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EN  PRENANT  LE  FAUTEUIL  DE  LA  PRÉSIDENCE. 


Messieurs, 

Il  y  a  un  an,  j'étais  retenu,  par  une  indisposition,  loin 
de  votre  séance,  lorsqu'un  de  nos  plus  aimables  collègues 
vint  gracieusement  m'annoncer  que  vos  suffrages  m'ap- 
pelaient, pour  1900,  h  la  présidence  de  la  Société  poly- 
mathique. 

Certes,  ma  première  pensée  fut  une  pensée  de  gratitude 
pour  vous,  qui  m'accordiez  un  témoignage  de  confiance 
aussi  flatteur,  mais  je  ne  serais  pas  absolument  sincère 
si  je  n'ajoutais  qu'à  ce  sentiment  reconnaissant  se  mêla 
un  peu  de  vanité. 

Et  comment,  Messieurs,  en  eût-il  été  autrement,  alors 
que  mes  souvenirs  me  montraient  les  hommes  qui,  depuis 
vingt-cinq  ans  que  j'appartiens  à  votre  compagnie,  ont 
présidé  à  ses  destinées,  dirigé  ses  travaux  et  occupé  ce 
fauteuil  où  vous  me  convie/  à  m'asseoir;  alors  que  je 
voyais,  se  détachant  de  celle  élite,  ceux  de  nos  dignitaires 
qui  ont  laissé,  de  leur  passage,  une  trace  plus  profonde  et 
rendu  à  la  Société  polymathique  des  services  plus  éminenl  s.' 
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C'était,  —  pour  me  borner  à  quelques-uns,  —  M.  le 
1)'  Alfred  Fouquet,  le  gai  causeur,  le  Lettré  élégani  el  fécond 
donl  In  plume  a  laissé  tant  d'oeuvres  intéressantes  dans 
leur  diversité  :  légendes  el  chants  populaires  du  pays 
de  Vannes,  récits  d'excursions  à  travers  le  Morbihan, 
comptes^ndusd'explorat|ons  archéologiques  el  notamment 
de  la  fouille  de  Tumiac,  à  laquelle  son  nom  reste  attaché. 

C'était  M.  Rosenzweig,  l'archiviste  savant,  le  travailleur 
infatigable,  l'auteur  du  Dictionnaire  topographique  el  du 
Répertoire  archéologique  du  Morbihan;  Ai.  Rosenzweig  à 

qui  nous  sommes  redevables  de  noire  reconnaissance 
comme  établissement  d'utilité  publique,  de  nos  statuts  et 
du  règlement  intérieur  qui  nous  régit  encore;  M.  Rosenz- 
weig qui  organisa  nos  noces  d'or,  qui  présida  avec  tant  de 
distinction  la  séance  solennelle  du  28  mai  1876,  où  la 
Société  polymathique  affirma  publiquement ,  el  non  sans 
éclat,  son  existence  et  sa  vitalité,  où  nous  vîmes,  pour  la 
dernière  fois  au  milieu  de  nous,  entouré  d'unanimes 
respects,  le  Dr  J.  J.  Maurice!,  le  seul  survivant  de  nos 
fondateurs;  notre  vénéré  doyen,  malgré  son  âge  el  une 
infirmité  cruelle,  avait  voulu  apporter  encore  sa  pierre  à 
l'édifice  qu'un  demi-siècle  auparavant  il  avait  contribué  à 
élever,  el  ses  «  Souvenirs  d'un  vieux  collégien  »,  pages 
exquises,  pleines  d'un  charme  intime  et  pénétrant,  prou- 
veront h  Ions  qu'il  n'avait  rien  perdu  de  la  vigueur  de  son 
intelligence,  des  séductions  de  son  esprit,  ni  de  l'élévation 
de  sa  pensée. 

C'était  M.  René  dalles,  dont  L'image  semble  toujours 
présider  nos  réunions;  de  retour  an  pays  natal,  après  une 
carrière  militaire  longue  cl   bien  remplie,  il  retrouva  sa 

place  parmi  nous  cl  nos  suffrages  ne  lardèrent  pas  à  mettre, 
au  premier  rang,  celui  qui,,  de  1862  à  I8(i;i,  avait  élé  lïm 
des  artisan8  les  pins  habiles  et    les   pins  dévoués  de   nos 
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grandes  explorations  archéologiques,  el  qui  avait  si  heureu- 
sement contribué  n  arracher  aux  mystérieuses  sépultures 
du  Mont^Saintr-MJchel,  de  Kercado,  du  Mané-Lud,  du 
Mané-er-Hroek ,  leurs  trésors  e\  Leurs  secrets. 

A  coté  de  ces  disparus,  combien  d'autres  m 'apparaissaient 
encore  qui  furent  leurs  dignes  succ(iss(Mn's  cl  souvent  leurs 
brillants  émules,  d'autres  que  je  ne  veux  pas  nommer  parce 
qu'ils  seul  encore  dans  nos  rangs,  mais  que  tous  vous 

nommez  tout  bas  î 

Messieurs,  cette  évocation  de  mes  devanciers  eut  bientôt 
une  pénible  conclusion;  près  de  chacun  d'eux,  en  effet, 
j'apercevais  sou  œuvre,  travaux  scientifiques  ou  littéraires, 

éludes  d'histoire  ou  d'archéologie,  et  faisant  un  retour 
sur  moi-même,  j'expiai  aussitôt  le  mouvement  de  vanité 
que  je  vous  confessais  tout  à  l'heure  :  en  m'honorant  de  vos 
suffrages,  vous  m'ameniez  à  celte  humiliante  constatation 
(pie  je  n'avais  rien  fait  pour  les  mériter. 

Mon  savant  prédécesseur,  M.  Morio,  dont  j'ai  été  souvent 
à  la  Société  d'agriculture  le  modeste  collaborateur  et  dont 
je  connais  la  bienveillance  et  la  cordialité,  s'est  livré  lui 
aussi,  j'en  suis  sur,  à  la  recherche  des  litres  de  son  héritier 
présomptif,  et  ce  fut  assurément  la  tache  la  plus  difficile  el 
le  seul  insuccès  de  sa  présidence. 

Monsieur  le  Vice-Président, 

En  face  de  vous,  je  n'ai  pas  à  craindre  un  pareil 
embarras  :  voire  valeur  scientifique,  les  importants  travaux 
que  vous  avez  exécutés  dans  notre  grand  porl  breton^  la 
haute  situation  que  vous  avez  si  rapidement  el  si  légi- 
timemenl  conquise,  votre  active  collaboration  à  l'œuvre 
de  la  Société  académique  de  Brest,  i'emppessement  que 
vous  ave/  mis,  dès  votre  arrivée  à  Va  unes,  h  venir  à  nous, 
les  communications  précieuses  que  nous  vous  devons  déjà, 


_  4  — 

tout,  n'en  déplaise  a  votre  modestie,  vous  désignait  aux 
suffrages  de  nos  collègues  :  ils  ne  se  doutaient  sans  doute 
pas  qu'en  vous  les  accordant  et  en  vous  désignant  pour 
mon  successeur,  ils  réunissaient,  à  la  tête  de  leur  bureau, 
deux  vieux  camarades,  qui,  il  y  a  une  trentaine  d'années, 
—  ne  précisons  pas  trop,  —  ont  fait  ensemble  bien  des 
thèmes  et  des  versions,  bien  des  parties  joyeuses  de  balle 
ou  de  toupie  el  aussi,  je  crois,  quelques  pensums ,  quelques 
punitions;  j'ai  gardé  de  mon  brillant  condisciple  d'alors 
le  plus  affectueux  souvenir,  et  c'est  pour  moi,  croyez-le, 
une  réelle  satisfaction  de  lui  souhaiter,  aujourd'hui,  la 
bienvenue. 

Je  compte,  mon  cher  collègue,  sur  votre  dévoué  concours, 
sur  celui  des  autres  membres  du  bureau,  et  tout  parti- 
culièrement sur  celui  de  notre  Secrétaire ,  dont  je  ne 
tenterai  pas  ici  l'éloge  :  tout  ce  que  je  pourrais  vous  dire 
resterait  au-dessous  du  bien  que  nous  en  pensons  tous. 

Messieurs,  j'apporte  au  fauteuil,  à  défaut  d'autre  chose, . 
ma  bonne  volonté  et  la  connaissance  de  vos  usages  et  de 
vos  traditions  :  pour  m'y  conformer,  je  devrais  faire  appel 
à  ceux  de  nos  collègues,  et  ils  sont  nombreux,  dont  les 
communications  et  les  mémoires  sont  le  charme  de  nos 
séances  et  l'ornement  de  nos  annales ,  mais ,  en  les  exhortant 
au  travail,  je  craindrais  de  voir  sur  leurs  lèvres  un  sourire 
quelque  peu  moqueur  à  l'adresse  d'un  conseiller  qui  n'a 
jamais  prêché  d'exemple. 

Qu'ils  me  permettent  au  moins  d'exprimer  ici  l'espoir 
qu'ils  continueront  à  nous  apporter  le  fruit  de  leur  labeur 
ri  de  leurs  recherches,  e1  que,  grâce  à  eux,  nous  arriverons 
nu  terme  de  l'année,  sans  que  vous  ayez  eu  trop  à  vous 
repentir  de  l'excessive  bienveillance  que  vous  m'avez 
témoignée  en  m 'appelant  à  diriger  vos  travaux. 
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LES  DÉBUTS  DE  LA  CIVILISATION  NÉOLITHIQUE 

DANS  LE  MORBIHAN 
ET  SUR  LES  BORDS  DE  LA  LOIRE. 


On  a  beaucoup  parlé  des  grands  monuments  mégalithiques 
qui  couvrent  le  Morbihan  ;  je  dirais  même  que  l'on  a  con- 
centré uniquement  sur  eux  les  recherches  tendant  à  recons- 
tituer l'histoire  de  la  période  néolithique.  Mais  ces  merveilleux 
monuments  de  Locmariaquer  et  de  Garnac  attestent  une 
civilisation  loin  d'être  à  ses  débuts  :  les  résultats  que  leurs 
touilles  ont  donnés  à  la  science  montrent  la  fin  d'une 
évolution  artistique  et  religieuse  dont  l'aurore  nous  est 
encore  inconnue.  L'anthropologie  préhistorique  ne  saurait 
encore  nous  dire  quelle  race  a  édifié  les  dolmens  ;  si  à  des 
peuples  différents  on  doit  attribuer  tous  les  débris  de  l'époque 
néolithique  ;  ou  si  cette  race  dolichocéphale  dont  les  restes 
ont  été  retrouvés  au  Mané-Beker-Noz  et  à  Saint-Nazaire  (1), 
a  été  seule  à  ériger  les  monuments  mégalithiques  entre  la 
Loire  et  le  Blavet  ;  si  enfin,  les  grands  dolmens  de  Loc- 
mariaquer sont  contemporains  des  monuments  les  plus  petits 
et  les  plus  insignifiants  en  apparence. 

Pour  résoudre  avec  certitude  toutes  ces  questions,  rien  ne 
doit  être  négligé.  Tout  en  connaissant  assez  mal  l'archéologie 
préhistorique  du  Morbihan,  je  me  permets,  Messieurs,  de 
vous  apporter  quelques  renseignements  sur  un  genre  de 
sépultures  néolithiques  usité  très  fréquemment  entre  Ja 
Vilaine  et  la  Loire,  et  plus  spécialement  autour  de  Guérande, 
me  demandant  si  le  même  rite  n'aurait  pas  été  employé 
dans  le  Morbihan. 

On  a  classé  depuis  longtemps  sous  le  nom  de  menhirs 
abattus,  restes  de  dolmens,  blocs  erratiques,  des  mégalithes 
posés  à  terre  sur  leur  face  la  plus  large  ;  on  s'est  contenté  de  ces 
explications  sommaires  sans  songer  à  s'assurer  d'une  manière 
certaine  de  l'exacte  destination  de  ces  blocs.  L'explication 
donnée  était  d'autant  moins  certaine  que  quelques-unes  de 

(1)  R.  Kerviler  :  L'Age  du  bronze  et  les  Gallo-Romains  à  Suint-Nazaire. 
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ces  pierres  indiquaient  nettement  par  leur  forme  plate,  ovale 
ou  ronde,  que  jamais  elles  n'avaient  été  destinées  à  être 
comme  des  menhirs.  Ces  mégalithes,  très  nombreux 
dans  les  communes  de  Guérande  et  de  Saint-Lyphard, 
étaient,  au  dire  des  archéologues,  des  roches  enlevées  des 
champs  et  jetées  eà  et  là  par  hasard  :  comme  si  ceux  qui 
avaient  abattu  des  tètes  de  roches  pour  cultiver  leurs 
champs  en  auraient  laissé  les  fragments  en  plein  milieu  des 
terres  labourées.  Je  relevai  la  position  d'un  certain  nombre 
de  ces  soi-disant  blocs  erratiques ,  et  sur  l'un  d'eux  je  trouvai 
gravées  sept  cupules  simples  et  une  double,  qui  certainement 
n'étaient  point  un  eifet  du  hasard.  Dans  les  fouilles  que  je  fis 
faire  autour  de  cette  pierre,  je  pus  constater  qu'alentour  la 
terre  n'avait  pas  été  remuée,  mais  que  sous  la  pierre  existait 
une  sorte  de  cuvette  creusée  dans  une  roche  friable,  remplie 
de  terre  jaunâtre.  Cette  excavation,  large  d'un  mètre  à  peine, 
contenait  une  urne  fragmentée  en  terre  rouge  très  grossière, 
des  charbons,  de  la  cendre  et  quelques  éclats  de  silex  (l). 
C'était  assurément  une  sépulture  analogue  à  celles  que  l'on 
trouve  dans  certains  dolmens. 

Le  corps  avait  été  incinéré,  puis  les  restes  déposés  sous 
une  pierre  avec  quelques  fragments  de  poterie,  et  des 
instruments  de  silex.  L'inscription  cupuliforme  devait  pro- 
bablement rappeler  soit  le  personnage,  soit  la  cérémonie 
accomplie. 

Successivement  je  fis  fouiller  dix  autres  pierres  semblables 
que  je  soupçonnais  de  renfermer  des  sépultures  analogues. 
finit  me  révélèrent  les  mêmes  rites;  quant  aux  deux  autres, 
elles  avaient  été  violées,  mais  on  pouvait  constater  positive- 
ment que  la  terre  avait  été  bouleversée  et  que  des  parcelles 
de  charbon  existaient  encore. 

Vroici  la  nomenclature  exacte  de  ces  tombes  : 

7  près  le  Bretineau,  contenant  des  fragments  de  vase  et 
des  silex  ; 

WJ  à  Crémeur,  —  même  résultat; 

1  près  l'établissement  romain  de  la  Pradonnais,  aux  portes 
de  Guérande,  contenant  une  grande  urne  et  des  silex. 

(1)  Voir  //.  Quibjars  :  Le  Menhir  de  la  Pierre-Blancln  . 
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A  ce  genre  de  sépultures  s'en  l'attachent  d'autres  qui,  pour 
avoir  été  faites  avec  les  mêmes  rites,  n'ont  pas  été  recouvertes 
de  pierres,  ou  ne  l'étaient  pas  au  moment  de  leur  découverte. 

Elles  se  composent  d'une  aire  de  terre  battue  sur  laquelle 
reposaient  les  fragments  d'un  vase  enterrés  avec  des  silex, 
des  charbons  et  des  cendres.  J'ai  eu  l'occasion  de  faire  ces 
découvertes  au  moment  du  défrichement  de  landiers  situés 
près  de  Guérande,  à  Beaulieu  notamment.  Deux  urnes  sont 
ornementées  d'un  dessin  à  grandes  dents  de  scie. 

Une  chose  remarquable  consiste  dans  l'absence  totale  de 
pierre  polie  dans  ces  sépultures.  Le  mobilier  funéraire  ne  se 
compose  que  de  pierre  taillée.  La  forme  des  vases,  auxquels 
il  manque  toujours  des  fragments,  est  bien  néolithique  :  c'est 
l'écuelle  à  fond  rond,  la  forme  la  plus  simple  et  la  plus 
primitive  (4). 

Nous  avons  donc  déjà  ici  deux  genres  de  sépultures  :  l'une, 
la  plus  simple,  qui  n'est  point  recouverte  de  pierre;  l'autre 
recouverte  d'un  bloc  plus  ou  moins  considérable.  Sans 
prétendre  que  le  premier  soit  plus  ancien  que  le  second , 
nous  pouvons  cependant  apercevoir  un  commencement 
d\'volution  dans  les  rites  employés  à  l'époque  préhistorique 
dans  les  sépultures. 

Un  troisième  genre  de  tombe  était  encore  en  usage  :  c'est 
la  réunion  d'un  certain  nombre  de  sépultures  dans  un  même 
enclos  j  véritable  cimetière,  dont  un  monument  extrêmement 
curieux,  et  peut-être  unique,  existe  encore  près  de  Guérande. 
C'est  une  enceinte  trapézoïdale,  longue  de  81  mètres,  formée 
de  blocs  contigus,  et  séparée  à  l'intérieur  en  quatre  parties  (2). 
L'intérieur  du  monument  est  comblé  de  terre,  et  au  pied  de 
chacune  des  pierres  qui  forment  la  figure,  existait  une  sépulture 
analogue  à  celles  que  nous  venons  de  décrire.  Seulement  l'art 
a  déjà  atteint  ici  plus  de  perfection.  Les  vases  ne  sont  plus 
aussi  primitifs;  plusieurs  ont  la  forme  des  vases  de  Golaso 
et  sont  décorés  des  mêmes  dessins  (3).  Ils  semblent  absolu- 

(1)  Dit  Chatellier  :  La  Poterie  aux  époques  préhistorique  et  gauloise  en  Armorique. 

(2)  Voir  De  Lisle  :  Description  du  monument  de  Boga,  donnée  dans  le  bulletin  de 
la  Société  archéol.  de  Nantes;  H.  Quibjars  :  La  ISéeropole  du  Bretineau  et  les 
sépultures  sous  roche. 

(3)  A.  Bertrand  et  S.  U  viach  :  les  Celtes  dans  les  vallées  du  Pô  et  du  Danube  ; 
De  MorlUlel  :  Le  Musée  préhistorique. 
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ment  calqués  sur  les  poteries  du  premier  âge  du  fer.  Enfin, 
dans  quelques-unes  de  ces  tombes,  la  pierre  polie  apparaît 
sous  forme  de  celts. 

De  ces  trois  phases  on  ne  saurait  dire  laquelle  est  la  plus 
ancienne.  Nous  ne  devons  point  chercher  l'explication  de  ces 
différents  modes  de  sépultures  dans  des  périodes  distinctes, 
mais  plutôt  en  demander  l'interprétation  à  des  rites  qui  nous 
sont  inconnus,  à  des  différences  dans  les  conditions  sociales. 
A  l'époque  néolithique,  au  temps  même  où  l'on  élevait  les 
beaux  monuments  de  Locmariaquer,  la  pierre  polie  était 
peut-être  un  objet  de  luxe  —  cela  paraît  réel  pour  les  celts 
en  pierre  rare,  —  et  autour  de  ces  riches  tombeaux  trouvés 
à  Tumiac  ou  au  Mané-er-H'roek ,  on  édifiait  sans  doute  de 
petites  sépultures  pauvres  et  sans  apparence.  J'ignore  ce 
qu'il  en  est  pour  la  côte  du  Morbihan.  Dans  les  environs  de 
Languidic,  M.  A.  Martin  m'a  dit  avoir  trouvé  des  sépultures 
sous  de  simples  roches  et  dont  les  fouilles  lui  ont  donné  les 
mêmes  résultats  que  ceux  que  j'ai  trouvés  à  Guérande.  Dans 
ce  dernier  pays  je  doute  que  ces  sépultures  sous  roches 
soient  plus  anciennes  que  les  dolmens.  Il  s'est  passé 
là,  au  point  de  vue  ethnographique,  un  phénomène  assez 
curieux  et  dont  on  peut  suivre  le  développement  presque  pas 
à  pas  :  le  déplacement  des  centres  habités  et  révolution  lente 
dans  l'art  et  l'industrie.  C'est  ainsi  qu'après  l'époque  où 
furent  construits  les  grands  dolmens  guérandais,  on  continua 
à  tailler  exclusivement  le  silex  sur  certains  points  et  dans  des 
formes  déterminées  (1).  Les  influences  étrangères  qui  ont 
pénétré  peu  à  peu  dans  le  pays  ont  laissé  des  traces  faciles  à 
suivre.  Il  sentit  possible  que  semblable  chose  se  retrouve 
dans  le  Morbihan,  surtout  pour  ce  qui  concerne  l'origine  de 
la  civilisation  néolithique. 

M.  île  Mortillet  affirma  qu'entre  le  paléolithique  et  le 
néolithique  il  n'y  avait  point  d'hiatus  (2)  et  citait  comme 
preuve  ht  civilisation  qu'il  qualifia  de  «  Tardenoisienne.  » 
Malheureusement,  ses  conclusions  tirées  principalementd'après 
une  seule  station,  et  surtout  avec  cette  idée  que  les  progrès 

(1)  //.  Quilgarê'.   L'Industrie  des  silex  à  contours  géométriques  aux  environs  de 
(taérandfl  —  (dans  l'Anthropologie). 
(k2)  De  Mortillet  :  Formation  de  la  nation  française  ;  le  préhistorique. 
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de  la  pierre  taillée  ont  été  en  augmentant  toujours  et  partout 
de  la  même  manière,  devaient  se  voir  sous  peu  contredites. 
Pour  ne  point  quitter  la  Bretagne  et  le  pays  qui  nous  occupe, 
il  faut  se  rappeler  que  deux  stations  tardenoisiennes  —  pour 
employer  le  mot  de  M.  de  Mortillet  —  existent  près  de 
Guérande  et  me  fournissent  à  chaque  instant  quantité 
d'instruments  extrêmement  intéressants  et  arrivant  à  un 
degré  remarquable  de  perfection  dans  la  taille  et  les  retouches. 
Mais  après  avoir  fouillé  attentivement  ces  stations,  je  me  suis 
convaincu  qu'elles  existaient  encore  en  fonctionnement  entre 
les  11e  et  Ier  siècles  avant  notre  ère.  De  plus,  des  instruments 
géométriques  se  trouvent  fréquemment  dans  les  dolmens, 
principalement  sous  la  forme  triangulaire,  dite  quelquefois 
llèche  à  tranchant  transversal.  Ce  serait  un  argument  pour 
affirmer  que  les  deux  âges  paléolithique  et  néolithique  ne  se 
sont  pas  suivis  partout  avec  cette  régularité  que  l'on  veut 
bien  dire,  et  que  si  dans  un  pays  il  est  permis  de  dater 
approximativement  une  période,  cette  date  ne  saurait 
s'appliquer  à  une  autre  contrée.  Quelques  instruments  à 
contours  géométriques  ont  été  découverts  dans  le  Morbihan  ; 
mais  il  serait  intéressant  de  s'assurer  s'il  existe  des  points  où 
ces  instruments  ont  été  employés  en  nombre,  et  dans  quelles 
conditions,  avec  quels  autres  instruments  il  sont  mêlés,  et  si 
leur  distribution  géographique  correspond  à  celle  des  dolmens. 

Les  débuts  de  la  civilisation  néolithique  ne  furent  point 
brusques  ;  l'idée  de  l'invasion  hypothétique  d'une  race  dol- 
ménique  dolichocéphale  n'est  pas  en  complet  accord  avec  les 
découvertes  paléontologiques  modernes.  Pour  le  Morbihan  il 
semble  que  cette  civilisation  s'est  implantée  peu  à  peu.  Entre1 
Saint-Nazaire  et  Lorient,  il  y  a  bien  des  monuments,  mais 
ou  peut  les  comparer,  et  la  conclusion  pourrait  être,  sinon 
très  scientifique,  du  moins  intéressante.  En  embrassant  d'un 
coup  d'œil  un  espace  où  sont  rassemblés  tant  de  vesli^es 
néolithiques,  on  doit  trouver  le  point  de  départ  de  cette 
civilisation,  et  le  lieu  où  elle  atteignit  sa  plus  grande 
expansion. 

L'architecture  seule  «les  monuments  mégalithiques  ne 
saurait  nous  l'enseigner  d'une  manière  certaine  pour  établir 
une  chronologie  préhistorique  approximative.  Les  coffres  de 
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pierre  dont  la  question  de  l'âge  a  été  discutée  si  savamment 
devant  la  Société  polymathique  par  MM.  de  Glosmadeuc  et 
Gaillard,  ont  bien  pu  être  élevés  à  la  même  époque  que  les 
dolmens;  de  même  en  est-il  des  sépultures  sous  roches.  Les 
deux  rites  de  l'incinération  et  de  l'inhumation  ne  sauraient 
être  invoqués  pour  établir  une  date.  Si  l'incinération  a  suivi 
l'inhumation  chez  certains  peuples,  à  cause  de  cette  idée  que 
le  mort  pouvait  revenir,  et  qu'en  le  brûlant  on  s'enlevait  par 
là  même  une  cause  de  souci  et  de  frayeur,  —  ce  qu'établissait 
M.  Solomon  Reinach  dans  son  cours  de  l'école  du  Louvre 
de  1899,  —  il  n'en  a  pas  été  ainsi  toujours  et  partout.  Et 
quand  nous  voyons  dans  le  Morbihan  ces  deux  rites  employés 
alternativement  dans  les  grands  tumuli  avec  le  même 
mobilier  funéraire ,  on  peut  se  demander  si  ce  n'est  pas 
plutôt  dans  des  règlements  particuliers  qu'il  faut  chercher 
l'interprétation  de  ce  fait,  que  d'en  donner  l'explication  en 
faisant  intervenir  deux  périodes  différentes.  Rien  ne  prouve, 
par  exemple,  que  les  tombes  de  l'île  Thinic  soient  antérieures 
aux  tumuli  à  incinération. 

Ce  qu'il  est  curieux  de  constater,  c'est  que  presque  toujours 
les  mêmes  genres  de  sépultures  se  retrouvent  dans  les  mêmes 
endroits.  A  Guérande,  dans  tous  les  monuments  mégalithiques, 
c'est  le  rite  de  l'incinération  qui  a  été  employé.  Dans  la 
presqu'île  de  Quiberon,  c'est  le  contraire,  l'inhumation 
domine.  A  Locmariaquer  c'est  la  grandeur  des  monuments 
qui  frappe  tout  d'abord,  puis  la  richesse  du  mobilier.  Les 
inscriptions  lapidaires  ne  sont  pas,  également,  réparties 
uniformément.  C'est  dans  les  grands  tumuli  qu'on  les  trouve 
de  préférence.  Encore,  des  restrictions  sont-elles  à  faire. 

Ne  doit-on  pas  expliquer  ces  dilférences  par  le  nombre  des 
peuplades  qui  occupaient  le  pays,  en  attribuant  à  chacune 
d'elles  des  rites  et  des  habitudes  particulières  V  Si  nous 
voyons  dans  un  pays  l'industrie  des  silex  taillés  persister 
jusqu'à  l'époque  romaine;  si  nous  voyons  dans  un  autre  une 
réunion  de  (ombelles  identiques,  n'est-ce  pas  parce  qu'une 
habitude  s'est  conservée  chez  une  population?  A  l'époque  de 
la  pierre  polie,  à  la  lin  surtout  de  cette  époque,  au  moment 
où  les  traditions  devaient  être  enracinées  chez  les  diverses 
peuplades,  il  ifest  pas  étonnant  de  voir  des  différences  dans 
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les  tombeaux.  Toutefois,  n'exagérons  pas  cette  idée;  ce  n'es! 
qu'avec  précaution  qu'il  faut  user  de  La  théorie  des  sur- 
vivances. Il  se  peut  qu'une  peuplade  ait  été  plus  riche  que 
sa  voisine,  mais  il  est  presque  impossible  d'admettre  que 
cette  population  voisine  n'ait  pas  elle  aussi  possédé  quelques 
objets  de  valeur,  ou  bien  il  faudrait  supprimer  toute  relation 
et  tout  commerce.  Et  justement  les  découvertes  nous  montrent 
que  tel  coin  du  Morbihan  ou  de  la  Loire-Inférieure  possède 
des  objets  remarquables,  que  tel  autre  nous  livre  des  ins- 
truments particuliers,  et  entin  que  dans  les  formes  même  des 
instruments  il  y  a  des  dilïérences  assez  considérables  pour 
que  l'on  puisse  dire  que  tel  endroit  a  été  peuplé  avant  tel 
autre.  C'est  avec  ces  idées  que  l'on  peut  établir  une  certaine 
chronologie;  et  tout  considéré,  on  peut  dire  que  l'époque 
néolithique  s'est  développée  sur  les  bords  de  la  Loire  avant 
de  pénétrer  dans  le  Morbihan,  les  monuments,  le  mobilier, 
les  objets  étant  plus  simples,  plus  grossiers,  les  rites 
uniformes,  et  aussi  —  chose  plus  secondaire  —  parce  qu'au 
point  de  vue  géographique  l'embouchure  de  la  Loire  pouvait 
plus  facilement,  à  cause  des  débouchés  qu'elle  offrait  au 
commerce,  recevoir  des  influences  nouvelles  ou  des  invasions 
étrangères;  c'est  ce  que  j'ai  constaté  pour  les  environs  de  La 
Grande-Brière  (1). 

Henri  Onu; Ans. 


(1)  //.  Qutlgars  :  Quelques  considérations  sur  les  monuments  mégalithiques  du 

pays  guéiandais. 
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LE    BRONZE    DANS    LE    CENTRE    DE    LA    BRETAGNE-ARMORIQUE 


TUMULUS    DE    BIEUZENT 

EN  CLÉGUÉREC  (Morbihan)  (1) 


I.   —   Topographie.   —  Tradition. 

Sur  le  bord  de  la  route  de  Cléguérec  à  la  forêt  de  Quénécan, 
à  800  mètres  du  bourg,  à  gauche,  on  remarque  dans  un 
champ  cultivé  une  élévation  de  terrain  tout  à  fait  anormale. 
C'est  un  tumulus.  Signalé  dès  1847  par  M.  Cayot-Délandre 
dans  son  ouvrage  Le  Morbihan,  son  histoire  et  ses  monuments, 
il  n'a  jamais  été  exploré  (2). 

A  cette  époque  le  champ,  dit  Lann-er-Bonrlout —  section  B, 
N°  855  du  cadastre,  —  était  une  lande  et  le  sommet  de  la 
tombelle  était  déjà  écrêté. 

Situé  sur  un  point  élevé,  à  300  mètres  au  sud  du  village  de 
Bieuzent  dont  il  dépend,  l'endroit,  comme  toujours,  est 
admirablement  bien  choisi.  De  là,  au  nord,  on  regarde  la 
forêt  de  Quénécan  et  plus  particulièrement  la  partie,  à  la 
teinte  plus  sombre,  d'où  émergent  les  roches- gigantesques  du 
Breil-du-Chêne,  et  le  petit  clocheton  du  sanctuaire  de  la 
Magdeleine ,  près  duquel  se  trouve,  sur  les  confins  de  la  forêt, 
le  grand  dolmen  à  compartiments  de  Bod-er-Mohet  (3). 
Au  delà  de  la  route,  à  l'est,  dans  le  lointain,  on  distingue 
d'abord  le  village  de  Kerfulus,  où  nous  avons  exploré  une 


(1)  Que  M.  Bocher,  l'aimable  et  intelligent  agent  voyer  du  canton  de  Cléguérec, 
nous  permette  de  lui  adresser  ici  tous  nos  plus  sincères  remerciements.  Grâce  à  sa 
sagacité,  à  son  activité,  nous  avons  pu  explorer  plusieurs  monuments  très  intéressants 
dans  la  région  de  Cléguérec,  et  chaque  jour  encore,  il  se  complait  à  chercher  et  a 
nous  signaler  des  points  curieux. 

(2)  CAYOT-DÉLANDRE,  Le  Morbihan,  son  histoire  et  ses  monuments,  page  122. 
Vannes,  1847.  —  Catulofjue  des  monuments  historiques  du  Morbihan,  p.  27.  Vannes. 
1856.  —  Dr  Alfred  Fouqeet,  Guide  des  Touristes  et  des  Archâolofjues  dans  le 
Morbihan,  page  98.  Vannes,  1854. 

(o)  Prochainement  nous  explorerons  ce  dolmen  qui  ne  l'a  jamais  été  scienti- 
fiquement. C'est  l'un  des  plus  beaux  monuments  mégalithiques  de  la  région. 
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grotte  souterraine  artificielle  (1),  le  canal  et  le  bourg  de 
Neulliac  ;  au  sud ,  Cléguérec  ;  à  l'ouest ,  le  sommet  d'une 
colline  cache  la  vue. 

La  tradition  rapporte  que  cette  tombelle  dérobe  un  trésor  ; 
qu'elle  a  été  élevée  par  les  korrigans  ;  enfin  que  c'était  un 
lieu  où  Von  enterrait  les  morts. 

Cette  dernière  hypothèse  transmise  à  travers  les  âges  était 
vraie.  Le  nom  même  du  village  indique  un  lieu  de  sépulture  : 
Bieuzent  peut  se  traduire,  hent,  chemin,  be,  des  tombeaux. 
Peut-être  dans  les  environs  se  trouve-t-il  d'autres  sépultures  ? 
C'est  ce  que  nous  chercherons. 


Il 


L'Exploration. 


Le  tumulus  de  Bieuzent  a  30  mètres  de  diamètre  à  la  base 
et  lm,75  de  hauteur  au-dessus  du  sol.  Il  a  été  élevé  sur 
une  faible  pente,  et,  s'enfonçant  légèrement,  il  se  trouve  à 
l'ouest  un  peu  en  contre-bas  du  niveau  du  sol.  Les  labours 
annuels  ont  dû  en  diminuer  l'élévation  et  en  étendre  la 
circonférence  (2).  (Voir  fig.  1  et  2.) 


Fig.  1 

1.  Terre  cultivée. 

2.  Terre  jaune   végétale ,   quelques  po 

teries  et  charbon. 


Coupe  suivant  la  tranchée.  Centre  du  tumulus. 

3.  Terre  jaune  argileuse  foulée 

4.  Sous-sol  schisteux. 

5.  Monticule  supportant  le  vase 
Échelle  de  0'»,01  pour  1  mètre. 

Ouest 


*$f^mmm 


Fig.  2.  —  Coupe  et  élévation. 
Échelle  de  0m,003  pour  4  mètre. 

(1)  Aveneau  de  la  Grancière,  Grotte  sépulcrale  artificielle  <lr  KerfxUw,  en 
Cléguérec  (Morbihan) ,  elles  chambres  analogues  découvertes  en  Basse-Bretagne. 
Ext.  fin  Bull,  de  la  Soc.  Pohjmathique  du  Morbihan  ,  1897. 

(2)  Fouillé  le  4  mai  1899. 

2 


-  u  — 

Ce  monument,  que  nous  avons  exploré  en  pratiquant  à  la 
base  une  grande  tranchée,  d'abord  de  4m,50,  allant  exacte- 
ment de  Test  à  l'ouest,  toujours  en  s'enfonçant  et  en  s'é- 
largissant  pour  arriver  au  centre  à  6  mètres  de  largeur,  se 
composait  ainsi  :  (Voir  fig.  1). 

1°  Une  couche  de  terre  cultivée  ayant  0m,20  ; 

2°  Une  couche  de  terre  jaune  végétale  prise  dans  les  environs, 
mais  pas  dans  le  champ,  mélangée  de  quelques  rares  petits 
fragments  de  quartz,  de  poteries  à  l 'argile  rouge  et  de  menus 
morceaux  de  charbon,  recouvrant  tout  le  tumulus  et  ayant 
lm,55  ; 

3°  A  lm,75  de  profondeur,  une  couche  de  terre  jaune 
argileuse,  compacte  et  foulée  sous  toute  l'étendue  de  la  tom- 
belle ,  sans  aucune  pierre ,  ni  fragment  de  poteries ,  ni 
charbon  ayant  0m,10; 

4°  Enfin  le  sous-sol  naturel  schisteux  que  nous  avons 
rencontré  au  centre,  sous  le  sommet  du  tumulus,  exactement 
à  la  profondeur  de  lm,85. 

L'exploration  nous  a  fourni,  de  plus,  les  observations 
suivantes  : 

Le  tertre,  ne  recouvrant  ni  galgal,  ni  chambre  sépulcrale, 
mais  étant  exclusivement  composé  de  terre,  devait  être  plus 
élevé  primitivement.  Il  avait  probablement  2m,25  environ 
d'élévation  au-dessus  du  sol ,  et  s'enfonçait  légèrement 
au-dessous. 

Nous  n'avons  rencontré  sous  le  tumulus  aucune  couche  de 
terre  végétale  ancienne,  rien,  l'endroit  avait  été  complètement 
et  circulairement  creusé  jusqu'au  sous-sol  schisteux  naturel, 
puis  recouvert  des  dilïé rentes  couches  que  nous  avons  citées. 

La  couche  de  terre  jaune  végétale  composant  la  majeure 
partie  du  monument,  la  seule  renfermant  des  débris  anciens, 
a  une  couleur  jaune  clair;  tous  ses  fragments  cèdent  cala 
pression  du  doigt.  Nous  n'y  avons  remarqué  aucun  débris 
osseux,  mais,  comme  nous  l'avons  dit,  en  outre  des  Fragments 
de  quartz  et  de  poteries,  seulement  quelques  petits  morceaux 
de  charbon,  les  uns  très  facilement  pulvérisables  ,  les  autres 
plus  consistants.  Quant  à  la  texture  du   bois,  accusée  par  la 
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forme  du  résidu  de  la  combustion  de  son  charbon,  elle  est 
incontestablement  celle  du  bois  de  chêne,  pour  les  morceaux 
résistants.  Quant  à  celle  des  fragments  pulvérisables,  elle  est 
bacillaire,  ce  qui  fait  présumer  que,  très  probablement,  ces 
fragments  de  charbon  proviennent   d'un  bois  résineux. 

Exactement  dans  l'axe  du  monument,  c'est-à-dire  à  15  mètres 
de  la  base,  la  tranchée  ayant  à  cet  endroit  6  mètres  de  largeur 
et  lm,85  de  profondeur,  nous  avons  rencontré  à  lm,50,  dans 
la  couche  de  terre  jaune  végétale ,  un  vase  à  quatre  anses 
couché  sur  le  côté,  l'orifice  placé  au  sud-ouest. 

Il  était  posé ,  sans  protection  d'aucune  sorte ,  sur  un  petit 
monticule  de  terre  compacte  et  foulée ,  de  forme  cylindrique, 
ayant  0,n,60  de  diamètre  et  0m,25  de  hauteur  au-dessus  de 
la  couche  de  terre  argileuse  recouvrant  le  sous-sol,  et  dont 
il  était  lui-même  formé. 

Nous  n'avons  remarqué  aucune  trace  de  cendre ,  ni  de 
résidus  incinérés  dans  le  voisinage  du  vase  :  quelques  petits 
fragments  de  charbon  seulement,  et  3  ou  4  petites  pierres  en 
quartz  parmi  la  terre  qui  le  recouvrait. 

A  0,80  du  vase,  au  nord,  et  à  lm,10  de  profondeur, 
nous  avons  recueilli ,  dans  la  même  terre  jaune ,  une  petite 
pierre  en  silex,  de  forme  ovalaire. 

Poussant  la  fouille  plus  loin  dans  la  direction  de  l'ouest, 
toujours  en  conservant  la  largeur  de  la  tranchée,  espérant 
rencontrer  quelques  objets  ou  une  sépulture,  nous  n'avons 
rien  trouvé  autre  que  de  très  petits  fragments  de  charbon,  et 
pas  de  traces  de  résidus  incinérés. 

III.  —  Le  Vase.  —  Le  Silex  taillé. 

Le  vase,  très  beau  spécimen,  était  brisé  en  place.  Nous 
avons  pu  cependant  en  rapprocher  les  morceaux  et  le  recons- 
tituer en  partie.  Comme  la  plupart  des  vases  du  même  type, 
il  affecte  la  forme  de  deux  cônes  tronqués  réunis  par  la  même 
base.  Les  quatre  anses,  bien  placées,  sont  petites  et  élégantes. 
Le  rebord  de  l'orifice  est  légèrement  recourbé.  La  forme 
générale  est  recherchée.  Il  est  l'ait  à  la  main,  s;ms  le  secours 
du  tour,  avec  de  la  pâte  argileuse,  micacée,  quelquefois  noire 
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à  l'intérieur,  assez  fine,  mais  mal  cuite.  —  Hauteur,  Oyl8; 
diamètre  interne  à  l'orifice ,  Oyi 05  ;  épaisseur  des  parois  , 
0"i,005  ;  diamètre  externe  du  fond,  0"yl0.  (Voir  fig.  3.) 


Fig.  3.  —  Vase  du  tumulus  de  Bieuzent. 

La  petite  pierre  en  silex,  de  forme  ovalaire,  est  plate  d'un 
côté  et  bombée  de  l'autre.  Ce  silex,  taillé  très  finement,  un 
peu  en  forme  de  scarabée  dont  il  donne  l'illusion,  est  tout 
simplement  un  petit  grattoir  bijou.  Longueur,  0m,018  ; 
largeur  au  centre,  0m,013  ;  épaisseur  au  centre,  0m,007. 

Rien  à  dire  des  fragments  de  poterie  et  autres  pierres  ren- 
contrés dans  le  tumulus,  qui  n'offrent  aucune  particularité 
intéressante  (1). 

IV.  —  Conclusions. 

Que  faut-il  penser  de  ce  tumulus?  —  Composé  uniquement 
de  terre,  il  ne  renferme  ni  galgal,  ni  chambre  sépulcrale, 
pas  même  de  coffre  de  pierre  pour  protéger  le  vase,  pourtant 
intentionnellement  placé  là.  Est-ce  le  manque  de  matériaux 
dans  le  voisinage?  Assurément  non.  Les  roches  ne  font  certes 
pas  défaut;  là,  tout  près,  il  y  en  a  à  profusion. 

De  plus,  malgré  nos  minutieuses  recherches,  nous  n'avons 
pas  trouvé  les  restes,  du  défunt,  ni  aucune  trace  d'incinération. 
Quelques  menus  fragments  de  charbon  et  de  poterie  parsemés 
ça  et  là  dans  la  tombelle  témoignent  seulement  un  rite 
funéraire  ,  qu'on  retrouve  dans  toutes  les  sépultures 
armoricaines. 

(I)  Collection  A.  de  la  Grancière. 
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Sommes-nous  en  présence  d'une  tombe  recouvrant  les 
restes  du  défunt  pour  lequel  elle  a  été  élevée,  ou  bien  nous 
trouvons-nous  devant  un  tumulus  de  souvenir,  d'un  cénotaphe 
construit  à  la  mémoire  d'un  guerrier,  d'un  personnage  mort 
au  loin  et  dont  on  n'a  pu  ramener  les  restes  ?  Nous  n'osons 
nous  prononcer.  Généralement  ces  derniers  monuments  ne 
renferment  pas  de  vase. 

Quant  à  l'époque  à  laquelle  il  appartient,  elle  est  tout 
indiquée  par  la  façon  dont  il  est  élevé,  et  plus  encore  par  la 
forme  caractéristique  du  vase  qu'il  renfermait,  Y  époque 
du  bronze. 

Aven  eau  de  la  G  ranci  ère. 


—  18 


A  propos  de  la  Massue  sacrée  on  er  laël  Beniguet 


DU     MORBIHAN. 


J'ai  eu  l'honneur  de  présenter  au  dernier  Congrès  de 
l'Association  bretonne,  à  Guérande,  un  mémoire  sur  la  tradition 
de  la  Massue  sacrée  ou  er  Maël  beniguet  dans  la  région 
armoricaine  du  Morbihan  (1).  Depuis  cette  époque,  M.  Lionel 
Bonnemère,  l'auteur  bien  connu  de  tant  de  travaux  intéressants, 
a  eu  l'extrême  obligeance  de  me  communiquer  un  passage  de 
Pomponius  Mêla  qui,  selon  lui,  se  rattache  à  la  question  de 
la  Massue  sacrée.  C'est  ce  texte  que  nous  allons  citer  et 
commenter.  Ce  sera  aussi  l'occasion  d'entretenir  la  Société 
d'une  coutume  qui  semble  avoir  été  répandue  tout  particuliè- 
rement dans  le  Morbihan  où,  au  moins  —  nous  pouvons  le 
dire  —  elle  a  été  uniquement  conservée  jusqu'à  nos  jours , 
les  recherches  que  nous  avons  faites  à  son  sujet  dans  le 
Finistère,  dans  la  majeure  partie  des  Gôtes-du-Nord ,  dans 
l'Ille-et- Vilaine  et  la  Loire-Inférieure,  n'ayant  donné  aucun 
résultat. 

Tout  d'abord,  il  est  bon,  croyons-nous,  de  donner  quelques 
explications  sur  le  Maël  beniguet. 

En  Bretagne,  où  les  coutumes  se  conservent  encore  pieuse- 
ment, nous  sommes  particulièrement  bien  situés  pour  étudier 
les  survivances  préhistoriques.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
retrouvé ,  dans  la  région  morbihannaise  et  dans  le  sud-ouest 
du  département  des  Cùtes-du-Nord ,  une  réminiscence  des 
temps  les  plus  reculés.  On  montre  encore,  conservées  dans 
quelques  chapelles,  des  massues,  soit  en  bois,  véritables 
maillets,  évidemment  renouvelés  dans  le  cours  des  siècles, 
soit  en  pierre  qui  autrefois  —  on  ne  se  souvient  plus  quand , 

(l)  Aveneau  de  la  Grancière,  Traditions  et  Légendes  au  pays  d'Armor.  La  Massue 
sacrée  ou  er  Maël  beniguet.  —  Saint-Brieuc,  imp.  René  Prud'homme.  —  Extrait  du 
Bulletin  archéologique  de  V Association  bretonne,  1900. 
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bien  entendu  —  servaient  à  assommer  les  vieillards,  les 
impotents,  en  un  mol  les  bouches  inutiles,  et  qui,  il  n'y  a 
pas  encore  un  grand  nombre  d'années,  étaient  —  anodin 
souvenir  du  lointain  passé  —  doucement  posées  sur  la  tête 
des  agonisants,  pour  leur  éviter  les  affres  de  la  mort,  une 
simple  application  de  cette  massue  ayant  la  vertu  mystérieuse 
de  la  provoquer. 

Mais,  nous  fera-t-on  observer,  comment  se  fait-il  qu'un 
instrument  de  cette  nature,  rappelant,  à  coup  sûr,  l'un  des 
pires  usages  de  l'antiquité  païenne  de  notre  Armorique,  soit 
conservé  dans  les  chapelles,  et  que  l'Église,  au  lieu  de  le 
condamner,  ait  pu  en  respecter  l'usage? 

La  réponse  sera  des  plus  simples.  Pendant  l'occupation 
romaine,  malgré  les  vexations  de  toutes  sortes,  la  religion 
druidique  survécut  à  toutes  les  mythologies  romaines.  Les 
temples  voués  au  polythéisme  romain,  découverts  en  Armo- 
rique, sont  très  rares  et  font  exception.  Seul,  le  christianisme 
devait,  par  la  patience  et  la  grande  tolérance  des  moines  et 
des  évêques,  gagner  le  cœur  des  Armoricains.  Ils  surent 
ménager  les  vieilles  croyances  avec  la  nouvelle,  et  nous  savons, 
d'après  les  anciens  chroniqueurs,  que  ces  premiers  apôtres 
consacrèrent  le  peulvan  des  ancêtres  :  ils  plantèrent  la  croix 
sur  le  menhir  et  bénirent  les  fontaines  sacrées.  N'est-il  pas 
permis  de  penser  que  la  redoutable  massue  fut,  à  son  tour, 
bénite  et  réduite  au  rôle  bénin  que  nous  lui  voyons  presque 
de  nos  jours  ? 

Mettre  en  doute  l'antiquité  de  la  tradition  du  Maël  benigaet 
nous  paraît  impossible,  d'autant  plus  qu'elle  est  encore  vivante 
dans  nos  régions.  Du  reste,  voici  la  légende  qu'on  raconte  à 
Locmariaquer,  d'après  un  de  nos  collègues  de  la  Société 
polymathique,  M.  Mahé. 

Avant  d'entreprendre  une  expédition  dangereuse,  les  guer- 
riers de  la  contrée  s'assemblaient  dans  une  enceinte  consacrée, 
le  Cromlech,  aujourd'hui  appelé  dro  er  Sabbâde,  et  délibéraient 
sur  tout  ce  qui  intéressait  la  nation ,  spécialement  sur  le  sort 
réservé  aux  vieillards  en  cas  de  défaite.  Le  plus  souvent,  en 
effet,  ces  malheureux  étaient  cruellement  torturés  par  le 
vainqueur.  Après  la  délibération,  on  apportait  le  Maël  bcuiguet, 
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la  massue  sacrée,  et  les  vieillards  désignés  se  prêtaient  de 
fort  bonne  grâce  à  l'exécution  qui  les  sauvait  de  la  honte  de 
tomber  sous  les  coups  du  vainqueur.  Aujourd'hui,  à  Locma- 
riaquer  et  dans  la  partie  ouest  du  Morbihan,  on  dit  d'un 
vieillard  qui  s'obstine  à  ne  pas  mourir  :  «  E  vou  red  quemer 
er  Maël  beniguet  hou  eid  eun  achihue.  »  Mot  à  mot  :  «  11  faudra 
prendre  le  Maël  beniguet  avec  lui  pour  finir  (1).  » 

Maintenant  que  nous  avons  parlé  de  la  massue  sacrée, 
revenons  au  passage  de  Pomponius  Mêla.  M.  Lionel  Bonnemère, 
notre  aimable  collègue,  nous  écrit  qu'il  l'a  recueilli  dans  un 
ouvrage,  Y  Art  national,  par  Henri  du  Gleuziou,  tome  I,  page 
157,  extrait  par  ce  dernier  auteur  du  livre  II,  chapitre  I  du 
premier  traité  géographique  de  Mêla.  Le  voici  : 

«  Pomponius  Mêla  raconte  que  l'on  égorgeait  les  vieillards 
quand  ils  étaient  décrépits  ;  que  l'on  hachait  ensuite  leur  chair 
menu  menu,  avec  d'autres  viandes,  et  que  l'on  en  faisait  le 
plus  excellent  des  plats  d'un  festin  auquel  on  invitait  en  grande 
pompe  les  parents,  les  amis  et  les  voisins  du  défunt.  — 
Corpora  ipsa  laniata  et  cœsis  pecorum  visceribus  commixta 
epxdando  consumunt.  » 

M.  du  Gleuziou  ne  cite  que  le  texte  ci-dessus  dont  la 
traduction  est  un  peu  fantaisiste.  Il  ne  donne  pas  le  texte 
explicatif  du  commencement  de  sa  citation  qui,  dans  son  livre, 
fait  suite  à  plusieurs  extraits  d'auteurs  latins  (2)  malmenant 
nos  ancêtres  au  sujet  de  leur  barbarie,  ajoutons  relative. 

Le  doute  ne  peut  donc  exister  dans  l'esprit  de  ses  lecteurs, 
ce  sont  des  Gaulois  qui  égorgent,  au  dire  de  Mêla,  les  vieillards 
séniles  et  qui,  avec  leur  chair  tailladée,  font  cette  horrible 
cuisine  !  C'est,  du  reste,  ce  que  nous  écrivait  M.  Bonnemère, 
et  il  ajoutait  judicieusement  :  «  Ce  n'est  pas  ici  d'une  pratique 
«  préhistorique  qu'il  s'agit.  Pomponius  Mêla  qui  vécut  dans 
«  les  premières  années  de  l'ère  chrétienne  dit  que  les  vieillards 
«  étaient  massacrés  en  Gaule.  On  les  tuait  sans  doute  avec  la 
«  massue.  » 


(1)  Que  M.  Mahé,  notre  aimable  collègue,  nous  permette  de  lui  adresser  ici  tous 
nos  sincères  remerciements. 

(2)  Henri  du  Cleuziou,  l'Art  national,  t.  I,  p.  156  et  157.  —  César,  Commentaires, 
Guerre  des  Gaules,  liv.  VI,  XVI,  édit.  Charpentier,  p.  268.  —  Tite-Live,  XXIII, 
XXIV,  etc.,  etc. 
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Il  ajoute  encore  : 

«  La  citation  do  Pomponius  Mêla  est  intéressante.  Elle 
«  montre  la  persistance  dîme  coutume  qui  avait  pris  naissance 
c  dans  notre  pays  au  temps  où  la  barbarie  régnait  sans 
«  partage,  et  c'est  là  ce  qui  lui  donne  une  importance  capitale 
«  dans  la  question.  » 

Nous  en  avons  compris  toute  l'importance,  aussi  avons-nous 
voulu  consulter  le  texte  même  et  en  entier  de  Pomponius 
Mêla.  On  verra  qu'il  nous  faut  faire  des  réserves,  et  de 
nombreuses,  relativement  aux  faits  cités  plus  haut  et  à  l'analogie 
entre  eux  et  la  tradition  armoricaine  de  la  massue. 

Nous  devons  dire  tout  d'abord  que  Mêla  décrit  dans  ce 
chapitre  le  pays  des  Scythes  et  des  Sarmates  ;  il  en  vient  à 
parler  des  Essédons,  peuple  de  la  Sarmatie  asiatique,  à  l'est 
du  Palus-Méotide.  Voici  le  texte  complet  et  la  traduction  de 
Nisard  (1)  : 

Ingénia  cultusque  gentium  differunt.  Essedones  funera 
parentum  laeti  et  victimis  ac  festo  coitu  familiarum  célébrant. 
Corpora  ipsa  laniata,  et  csesis  pecorum  visceribus  immixta 
epulando  consumunt.  Capita,  ubi  fabre  expolivere,  auro  vincta 
pro  poculis  gerunt.  Haec  sunt  apud  eos  ipsos  pietatis  ultima 
officia.  —  Les  peuples  de  ces  contrées  diffèrent  de  caractère 
et  de  mœurs  à  la  fois.  Nation  gaie,  les  Essédons  célèbrent, 
par  des  réunions  joyeuses  de  famille ,  les  funérailles  de  leurs 
parents.  Ils  dévorent  dans  un  festin  leurs  corps  coupés  en 
morceaux  mêlés  aux  entrailles  des  victimes  ;  quant  aux  tètes, 
après  les  avoir  habilement  nettoyées,  ils  les  montent  en  or, 
et  s'en  servent  comme  de  coupes.  Tels  sont  chez  eux  les 
derniers  devoirs  de  la  piété  filiale. 

On  a  dû  remarquer  que  la  traduction  de  Nisard  ne  fait 
aucune  mention  de  regorgement  des  vieillards  dont  parle 
M.  du  Cleuziou  ;  qu'il  n'est  question  que  des  funérailles  des 
parents  célébrées  au  milieu  d'une  réunion  joyeuse  de  famille 
et  par  des  sacrifices  (victimis  qui  n'est  pas  traduit  dans 
Nisard).  Pas  d'analogie  possible,  alors,  entre  cette  horrible 
coutume  des  Essédons  et  la  tradition  de  la  massue  des 
Armoricains. 


1)  Nisard,  Pomponius  Mêla,  p.  C22  et  623.  Paris,  1845. 
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De  plus,  Mêla  écrivait  vers  le  milieu  du  Ier  siècle  (1)  ; 
ses  trois  livres,  de  Situ  orbis,  sont  un  résumé  précieux  pour  la 
connaissance  de  la  géographie  ancienne,  mais  il  faut  se  rappeler 
qu'ils  contiennent,  en  outre  de  lacunes,  d'inexactitudes  et  de 
peu  de  critique,  des  extraits  d'Éphore,  qui  mourut  en  300  avant 
Jésus-Christ,  et  d'Hérodote,  né  en  l'an  484  avant  Jésus-Christ. 
Ce  serait  donc  les  mœurs  de  nos  ancêtres  lorsqu'ils  vivaient 
encore,  au  sortir  de  la  Scythie,  dans  les  régions  caucasiques 
à  une  époque  que  nous  ne  pouvons  apprécier,  que  nous  montre 
Mêla  et  non  la  coutume  des  Gaulois  des  premiers  t?mps  de 
notre  ère  (2).  Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  croyons-nous,  d'attacher  à 
ce  texte  l'importance  que,  de  prime  abord,  on  pouvait  lui  donner 
pour  établir  un  enchaînement  entre  la  tradition  de  la  massue 
conservée  dans  notre  région  et  l'horrible  charcuterie  décrite 
par  Mêla. 

Seulement  il  y  a  là  un  enseignement  précieux  qu'il  faut 
retenir.  Il  s'agit  d'un  nouveau  témoignage  en  faveur  de 
survivances  des  temps  préhistoriques  au  sein  de  population 
d'origine  aryenne,  et  perpétuées,  au  milieu  des  nationalités 
celtisées  par  suite  de  la  permanence,  presque  générale,  d'un 
fonds  primitif  antérieur  aux  invasions  aryennes.  L'étude  de 
la  tradition  de  la  massue  sacrée,  des  sacrifices  humains, 
accompagnés  de  rites  religieux ,  conduit  à  la  conviction  que 
nous  sommes,  en  Europe,  pour  ce  qui  concerne  ces  barbares 
coutumes,  comme  pour  les  autres  pratiques  de  la  magie,  en 
présence  de  survivances  remontant  aux  temps  les  plus  primitifs 
et  se  rattachant  très  probablement  à  la  science  que  Pline 
qualifie  du  nom  général  de  magie,  et  qu'elles  sont  d'origine 
Scytho-médique  (3). 

Les  superstitions  relatives  à  la  puissance  mystique  des 
sacrifices  humains  —  qu'on  ne  peut  assurément  nier  en  Gaule 


(1)  Pomponius  Mêla  composait  sa  géographie  vers  l'an  44  de  notre  ère. 

(2)  Issedones  autem  hujusmodi  uti  institutis  perhibentur.  Quando  cuipiam  pater 
morluus  est,  propinqui  cuncti  addueentes  pecudes  ad  eum  conveniunt  :  quibus 
mactatis  et  in  trusta  concisis,  patrem  etiam  mortuum  hospitis  in  trusta  concidunt, 
mixtisque  cunctis  cornibus  epulum  exhibent.  (Hérodote,  liv.  IX,  xxvic  traduction 
latine,  édition  Firmin-Didot,  18i4. 

(3)  Alexandre  Bertrand,  membre  de  l'Institut,  La  Religion  des  Gaulois,  p.  70 
et  71.  —  Paris,  Ernest  Leroux,  1897. 
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—  nous  paraissent  découler  de  la  même  source,  tout  comme 
la  massue  sacrée,  et  sans  doute  la  coutume  d'immoler  des 
victimes  humaines  aux  puissances  supérieures,  relèvent  d'un 
instinct  commun  à  presque  tous  les  peuples  primitifs  (1). 

Nous  retrouvons  ces  usages  barbares  chez  les  tribus  jaunes 
de  l'Amérique  et  de  l'Asie,  chez  les  tribus  noires  de  l'Océanie 
et  de  l'Afrique,  aussi  bien  que  chez  les  Celtes.  Il  y  a  en  ethno- 
graphie beaucoup  d'exemples  de  peuples  qui  se  débarrassent 
des  vieillards  et  des  bouches  inutiles  en  les  tuant. 

Nous  savons  qu'en  Corée,  le  Ko  rai  chang  était  une  coutume 
qui  consistait  à  se  débarrasser  des  vieillards,  soit  en  les  brûlant, 
soit  en  les  portant  sur  une  montagne,  où  les  tigres  se  chargeaient 
de  terminer  leurs  jours.  Cet  usage  disparut  probablement  vers 
1400,  en  même  temps  que  la  coutume  des  sacrifices  humains  (2). 
Aux  Indes,  on  les  dépose  sur  les  bords  du  Gange  et  ils  y 
attendent  la  mort  (3).  Une  coutume  analogue  existait,  et  existe 
peut-être  encore,  chez  les  Vitiens,  mettant  à  mort  les  vieillards 
qui,  du  reste,  sont  les  premiers  à  le  désirer.  Si  la  croyance  à 
une  vie  future,  chez  quelques  races  barbares,  est  moins  élevée 
que  la  nôtre,  elle  n'en  est  pas  moins  singulièrement  vive. 
Les  Yitiens  croient  <t  qu'ils  renaîtront  dans  un  autre  monde , 
dans  l'état  exact  où  ils  ont  quitté  la  terre  ;  aussi  désirent-ils 
mourir  avant  d'avoir  aucune  infirmité  (4).  »  En  outre  la  route 
qui  conduit  à  Mbulu  est  longue  et  difficile  ;  beaucoup  pé- 
rissent le  long  du  chemin ,  et  aucune  personne  malade 
ou  infirme  ne  pourrait  espérer  surmonter  tous  les  obs- 
tacles qui  le  hérissent  et  arriver  à  l'immortalité.  Aussi , 
dès  qu'un  homme  sent  approcher  la  vieillesse,  il  notifie 
à  ses  enfants  qu'il  est  temps  qu'il  meure.  S'il  néglige  de  le 
faire,  les  enfants  prennent  sur  eux  de  le  prévenir.  C'est, 
on  le  voit,  tout  à  fait  la  tradition  conservée  en  Armorique. 
Les  récits  que  nous  racontons  dans  notre  étude  en  té- 
moignent ;    la    massue    sacrée    seule    fait    défaut.    Puis   la 

(1)  Alexandre  Bertrand  ,  membre  de  l'Institut,  op.  cit.  p.  71. 

(2)  D'après  un  de  nos  collègues  de  Y  Association  française  pour  V  avancement  des 
sciences,  M.  Henri  Chevalier. 

(3)  D'après  un  de  nos  collègues  de  Y  Association  française  pour  V  avancement  des 
sciences ,  M.  F.  Regnault. 

(4)  Williams,  Fiji  and  the  Fijians,  vol.  I,  p.  183. 
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famille  se  consulte,  on  fixe  un  jour,  et  on  creuse  la  tombe. 
La  personne  âgée  a  le  choix  d'être  étranglée  ou  d'être  enterrée 
vivante.  M.  Hunt  décrit  dans  les  termes  suivants  une  de  ces 
cérémonies  à  laquelle  il  assista.  Un  jeune  homme  vint  le  voir 
et  l'inviter  à  assister  aux  funérailles  de  sa  mère  qui  allaient 
avoir  lieu.  M.  Hunt  accepta  l'invitation  et  se  joignit  au  cortège, 
mais,  étonné  de  ne  voir  aucun  cadavre,  il  s'informa,  et  le 
jeune  homme  c  lui  montra  sa  mère,  qui  s'avançait  au  milieu 
(feux,  aussi  gaie,  aussi  tranquille  qu'aucune  des  personnes 
présentes.  M.  Hunt  exprima  sa  surprise  au  jeune  homme  et 
lui  demanda  comment  il  avait  pu  le  tromper,  au  point  de  lui 
dire  que  sa  mère  était  morte,  alors  qu'elle  était  vivante  et  bien 
portante.  11  lui  répondit  qu'ils  venaient  de  célébrer  le  festin 
mortuaire  et  qu'ils  allaient  maintenant  l'enterrer  ;  qu'elle  était 
vieille ,  que  son  frère  et  lui  avaient  pensé  qu'elle  avait  vécu 
assez  longtemps,  qu'il  était  temps  de  la  mettre  à  mort  et 
qu'elle  y  avait  consenti  avec  plaisir.  Il  était  venu  trouver 
M.  Hunt  pour  lui  demander  de  joindre  ses  prières  à  celles 
de  leur  prêtre. 

«  Il  ajouta  qu'ils  n'agissaient  ainsi  que  par  amour  pour  leur 
mère  ;  qu'en  vertu  de  ce  même  amour  ils  allaient  l'enterrer, 
et  que  personne  si  ce  n'est  eux  ne  pouvait  remplir  ce  devoir 
sacré  !  M.  Hunt  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  empêcher  un  acte 
si  diabolique  ;  mais  la  seule  réponse  qu'il  obtint  fut  qu'elle 
était  leur  mère,  qu'ils  étaient  ses  enfants,  et  qu'ils  devaient 
la  mettre  à  mort.  En  arrivant  auprès  de  la  fosse,  la  mère 
s'assit,  tous  alors,  enfants,  petits-enfants,  parents  et  amis  lui 
dirent  tendrement  adieu  ;  les  fils  lui  passèrent  autour  du  cou 
une  corde  de  tapa,  saisirent  les  deux  bouts  de  la  corde  et 
l'étranglèrent  ;  après  quoi  on  l'enterra  avec  les  cérémonies 
ordinaires  (4).  » 

Cette  coutume  était  si  générale  que,  dans  une  ville  contenant 
plusieurs  centaines  d'habitants,  le  capitaine  Wilkes  ne  vit  pas 
un  seul  homme  ayant  plus  de  quarante  ans;  tous  les  vieillards 
avaient  été  enterrés  (2). 

(1)  Wilkes,  Exploring  Expédition,  édition  abrégée,  p.  211. 

(2)  John  Lubbock,  Les  origines  de  la  civilisation,  p.  372,  373  et  374.  Traduction 
Barbier.  Paris,  Germer-Baillère ,  1881. 
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D'après  un  autre  auteur,  M.  Steinmetz,  dans  un  travail  très 
complet  sur  l'anthropophagie  chez  les  peuples  sauvages,  on 
tue  et  on  mange  les  vieillards  et  les  infinités  principalement 
en  Asie,  dans  Y  Amérique  du  Sud  et  en  Afrique  (1). 

Mais  il  n'est  pas  question  là  de  massue  sacrée ,  et  c'est  à 
titre  d'indication  que  nous  avons  donné  ces  derniers  rensei- 
gnements. La  coutume  de  Corée,  celle  des  Indes,  des  Vitiens, 
ou  quelques  autres  dans  le  même  genre,  toutes  ayant  toujours 
le  même  but,  se  débarrasser  des  vieillards,  devait  être  répandue 
à  peu  près  partout  aux  temps  préhistoriques,  croyons-nous. 
Toutefois  on  n'y  retrouve  pas  la  poésie  toute  macabre,  hàtons- 
nous  d'ajouter,  du  maël  beniguet  armoricain. 

Revenons  à  l'origine  de  ces  pratiques.  L'humanité  a 
partout,  à  un  degré  plus  ou  moins  prononcé,  les  mêmes 
instincts  natifs.  Or  ces  instincts  sont  loin  de  se  développer 
partout  de  la  même  manière.  Tandis  que  la  croyance  aux 
esprits  s'arrête  chez  certaines  tribus  sauvages  à  l'adoration 
des  manitous  et  des  fétiches,  à  la  création  des  prêtres  féticheurs, 
elle  est  en  Chaldée  le  point  de  départ  de  l'organisation  des 
collèges  sacerdotaux  auxquels  nous  devons  les  principaux 
éléments  de  la  magie,  et  le  code  où  se  trouvent  les  formules 
destinées  à  rendre  efficace  le  sacrifice  humain.  C'est  le  sacrifice 
humain  consacré  par  les  formules  religieuses,  comme  en 
Grèce,  à  Rome,  en  Gaule,  qui  nous  semble  se  rattacher  aux 
traditions  orientales  de  la  magie.  Les  hécatombes  sanglantes 
du  Dahomey  ne  rentrent  pas  dans  le  même  cadre,  mais  les 
pratiques  de  Corée,  des  Indes,  de  Viti,  etc.,  paraissent  en 
dériver.  Il  nous  paraît  certain  que  ces  pratiques  en  Gaule  ne 
sont  ni  d'importation  phénicienne,  ni  d'importation  druidique, 
ce  qui  est  la  thèse  la  plus  populaire.  Comme  on  ne  peut  les 
rattacher  au  groupe  celtique  proprement  dit ,  groupe  de 
tradition  aryenne,  force  est  de  faire  remonter  ces  pratiques  à 
une  époque  antérieure,  celle  des  mégalithes  (c2).  C'est  donc 
de   ce   vieux   fonds   de  populations  primitives   que    tant  de 


(1)  R.  Steinmetz,    Endokanmbalismus  (Endocannibalisme)  Mittheilungen  det 
antropol.  GeselUschafl  in  Wien,  t.  XXVI,  fasc.  1.  Vienne,  1896. 

(2)  Alexandre  Bertrand,  membre  de  l'Institut,  La  Religion  des  Gaulois,  p.  72. 
—  M.  Henri  Martin,  dans  ses  études  d'archéologie  celtique,  a  soutenu  la  même  thèse* 
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superstitions  touchant  plus  ou  moins  la  magie  ont  remonté  à 
la  surface  dans  l'antiquité,  comme  au  moyen  âge,  et  persistent 
encore  au  milieu  des  populations  qui,  tout  porte  à  le  croire, 
descendent  en  majeure  partie  des  mêmes  peuplades  mégali- 
thiques, peut-être  les  Ligures  de  l'histoire  (1). 

Peut-on  s'étonner  après  cela  de  la  persistance  des  survivances 
dans  le  pays  par  excellence  des  mégalithes,  le  Morbihan  ;  de 
la  difficulté  qu'il  y  avait  à  déraciner  ces  superstitions,  de 
l'obligation  où  avaient  pu  être  les  druides  de  les  tolérer,  et 
après  eux  les  apôtres  de  l'Evangile. 

Les  dessins  sculptés  sur  les  pierres  dolméniques,  les  rites 
singuliers  que  nous  ont  révélés  les  fouilles  de  nos  monuments, 
ne  sont-ils  pas  eux-mêmes,  qui  sait,  des  pratiques  et  des  signes 
se  rattachant  à  la  magie  (2)?  Ne  citons  que  ceux  de  Gav  finis  (3), 
du  Mané-er-Hroek  (4)  et  du  Mané-Lud  (5).  Et  sur  les  pierres 
de  Gavr'inis,  ces  signes  asciformes,  celtiformes,  groupés  ou 
isolés,  semblables  pour  la  forme  aux  celtœ  de  pierre  déposés 
dans  les  sépultures  mégalithiques,  ces  représentations  de 
serpents,  et  enfin  ces  lignes  ondulées  et  concentriques  d'un 
aspect  tout  à  fait  particulier  et  dont  le  sens  obscur  a  exercé 
en  vain  la  sagacité  des  archéologues  (6). 

(1)  Aveneau  delà  Grancière,  De  l'affinité  de  races  et  de  traditions  entre  les 
Cello- Armoricains,  les  Gallaïques ,  les  Astures  et  les  Gallois.  —  Extrait  du  Bull, 
archéologique  de  l'Association  bretonne,  1897. 

(2)  Et  d'après  certains  auteurs  à  la  chiromancie.' 

(3)  Dr  de  Closmadeuc,  lie  de  Gavr'inis  et  son  monument.  —  Vannes,  1864.  — 
M.  Albert  Maître,  inspecteur  des  restaurations  et  des  moulages  du  musée  de  Saint- 
Germain,  a  fait  remarquer  l'analogie  frappante  qu'il  y  avait  entre  les  lignes  ondulées 
sculptées  sur  les  pierres  de  Gavr'inis  et  les  lignes  que  la  nature  trace  sur  la  paume 
de  la  main  humaine  à  la  naissance  et  à  l'extrémité  des  doigts.  —  Voir  Revue  archéo- 
logique, nouvelle  série,  année  1884,  t.  II,  p.  332. 

(4)  Bulletin  de  la  Société  pohjmathique,  1863,  p.  18. 

(5)  Bulletin  de  la  Société  pohjmathique ,  1864,  p.  79. 

(6)  On  sait  que  la  hache  et  le  serpent  jouaient  un  rôle  important  dans  les  opérations 
magiques  et  que  la  chiromancie  était  encore  au  moyen  âge  une  branche  de  la  magie. 
Quoi  qu'il  en  soit  des  sculptures  de  Gavr'inis  et  de  leur  rapport  avec  l'art  de  la  magie, 
il  est  au  moins  certain  que,  lors  des  funérailles  des  grands  personnages,  à  l'époque 
mégalithique,  avant  que  la  chambre  funéraire  et  la  galerie  qui  y  conduisait  fussent 
recouvertes  de  terre,  des  cérémonies  qui  s'accordent  merveilleusement  avec  le  caractère 
magique  que  nous  leur  prêtons  s'y  accomplissaient.  (Alex.  Bertrand,  op.  cit.  p.  49.) 

Au  Mané-er-Hroek,  le*  fouilles  très  bien  faites  ont  révélé  des  pratiquas  étranges 
qui  ne  peuvent  relever  que  de  la  magie.  —  Ce  monument  parait  même  avoir  été  à 
l'époque  romaine  un  but  de  pèlerinage.  Dans  les  terres  qui  recouvrent  la  chambre,  a 
diverses  hauteurs,  furent  recueillis  un  certain  nombre  de  monnaies  romaines  et  de 
nombreux  objets  remontant  à  la  mèrue  époque.  (Ibidem,  p.  53.) 
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Pour  terminer,  plus  nous  étudions  la  question  des  survi- 
vances, plus  nous  étendons  le  cercle  de  nos  recherches,  plus 
il  nous  semble  évident  que  les  sacrifices  humains  ayant  un 
caractère  religieux  et  en  découlant,  la  pratique  de  la  massue 
en  Armorique,  sont,  partout  où  nous  les  trouvons,  un  reste 
des  vieilles  superstitions  d'origine  préceltique,  combattues 
tout  d'abord  par  les  druides  et  enfin  tolérées,  nées  en  dehors 
du  groupe  aryen  qui,  en  étendant  sa  bienfaisante  action  sur 
le  monde,  n'a  pas  toujours  pu  les  détruire  (1). 

Fustel  de  Coulanges  a  montré  dans  son  beau  livre  :  La  Cité 
antique,  avec  quel  succès  les  Aryas  ont  fait  pénétrer,  au  sein 
des  populations  sur  lesquelles  ils  ont  étendu  leur  domination, 
les  principaux  éléments  de  leur  organisation  patriarcale,  en 
leur  communiquant  en  même  temps  le  culte  de  leurs  divinités 
ennemies  de  tout  sacrifice  sanglant.  Mais,  il  y  eut  des  luttes, 
et  nous  voyons,  longtemps  après,  et  même  au  moment  de  la 
conquête  de  la  Gaule  par  J.  César,  les  populations  croire  à 
l'efficacité  de  ces  détestables  pratiques  et  les  druides  non 
seulement  les  tolérer,  mais  les  autoriser  de  leur  présence.  Les 
témoignages  concordants  des  auteurs  l'attestent  (2).  Il  est  donc 
avéré  que  les  superstitions  relatives  au  culte  des  pierres  et  à 
certaines  pratiques  magiques  d'origine  préceltique  ont  persisté 
jusqu'à  nos  jours,  plus  ou  moins  dénaturées  par  les 
différents  tamisages ,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  de  la 
sorte,  qu'elles  ont  subi  à  travers  les  siècles,  et  elles  montrent 
ainsi  à  quel  point  elles  sont  enracinées  dans  l'âme  des  popu- 
lations armoricaines  du  Morbihan  dont  l'origine,  pour  le  fonds 
principal,  nous  semble  appartenir  au  groupe  mégalithique. 

Seul,  nous  l'avons  déjà  dit,  le  christianisme  devait  gagner 
l'àme  d'une  race  déjà  celtisée  et  qui  avait  au  fond  du  cœur, 
gravée  en  traits  ineffaçables,  la  sublime  croyance  de  l'immor- 
talité de  l'àme  et  pour  laquelle  la  mcrt  n'était  que  le 
commencement  de  la  vie.  C'est  là  tout  le  secret  de  la  pratique 
et  de  la  tradition  de  la  Massue  sacrée. 

AVENEAU    DE   LA   GrANCIÈRE. 

(1)  Alexandre  Bertrand,  membre  de  l'Institut,  Lu  Religion  des  Gauloi$,p.  74et  75. 

(2)  J.  César,  Diodore  de  Sicile,  Strabon ,  Pomponius  Mêla,  Pline  le  naturaliste  et 
Lucain.  —  L'usage  des  sacrifices  humains  est  un  luit  général  antérieur  à  la  venue 
des  druides  en  Gaule  et  dont  il  faut  décharger  leur  mémoire ,  en  tant  qu'ils  auraient 
été  dans  notre  pays  les  introducteurs  de  ces  odieuses  cérémonies. 
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NOTICE 


SUR  DES 


Fouilles  pratiquées  an  nouveau  cimetière  de  Vannes 

(1899-1900.) 


Les  travaux  d'appropriation  en  vue  d'un  nouveau  cimetière 
à  Vannes  d'un  terrain  contigu  à  l'ancien,  en  exigeant  le 
bouleversement  de  fond  en  comble  du  sol,  s'annonçaient  d'eux- 
mêmes,  jusqu'en  l'absence  d'indices  révélateurs  à  la  surface, 
comme  une  bonne  fortune  pour  l'archéologue.  Nul  doute  en 
elfet  ne  subsiste  plus  depuis  longtemps  sur  l'existence  d'un 
établissement  ou  du  moins  d'un  quartier  considérable  d'éta- 
blissement gallo-romain  dans  la  région  nord-est  de  Vannes. 
Les  vestiges  n'en  ont  pas  cessé  d'apparaître  abondants  et 
caractéristiques,  dans  les  limites  d'un  vaste  quadrilatère  qui 
s'étend  entre  le  village  de  Saint-Guen  et  les  casernes  d'artil- 
lerie. Ce  sont,  au  village  de  Saint-Guen,  au  cimetière,  des 
débris  de  toute  sorte  ;  des  poteries  à  la  Gare,  dans  la  rue  des 
Fontaines,  dans  la  rue  du  Roulage  ;  à  Saint-Symphorien 
d'importantes  substructions  ;  toute  une  nécropole  enfin  aux 
casernes  d'artillerie.  Comment  les  fouilles  actuelles  pratiquées 
au  centre  même  du  quadrilatère  de  ces  découvertes  n'auraient- 
elles  pas  confirmé  un  fait  ainsi  bien  acquis  de  l'histoire 
locale  ?  Cet  espoir,  loin  d'être  déçu,  a  été  réalisé  de  la  façon 
la  plus  heureuse. 

Un  amas  énorme  de  débris  de  poteries  les  plus  variées, 
dont  on  aurait  pu  reconstituer  une  collection  complète  de 
spécimens  de  la  céramique  ancienne,  accompagné  de 
quelques  monnaies  ;  —  une  area  de  voie  romaine  parfaite- 
ment reconnaissable  ;  —  neuf  puits  ouverts  dans  un  périmètre 
restreint,  tel  est  le  bilan  du  butin  découvert. 
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Les  débris  mis  au  jour,  il  ne  fallait  pas  évidemment 
songer  à  les  recueillir  tous  ou  à  tenter  de  les  utiliser  tous 
pour  des  restaurations.  L'entreprise  eut  été  aussi  inutile  que 
malaisée.  Une  vingtaine  de  vases  seulement,  reconstitués  soit 
en  totalité  soit  en  partie  sont  présentés  à  la  Société  avec  les 
plus  remarquables  des  débris  demeurés  à  l'état  fragmentaire. 

Parmi  les  objets  trouvés,  un  groupe  de  poteries  en  terre 
dite  Samienne  occupe  certainement  le  premier  rang  par  le 
nombre  —  il  ne  comprend  pas  moins  de  43  pièces  —  et  pour 
l'intérêt.  Ce  sont  d'abord  quatre  grands  bols  qu'une  restitu- 
tion quoique  incomplète  rend  reconnaissables ,  accompagnés 
de  sept  fragments  des  bords  ou  des  parties  voisines  des  bords 
et  d'un  fragment  de  pied  d'autres  bols.  Leur  forme  à  tous  — 
bols  et  fragments  —  semble  bien  se  rapporter  à  un  même 
modèle.  La  décoration  diffère  presque  totalement  dans  chacun. 
C'est  une  variété  surprenante  de  dessins  et  de  motifs.  A 
feuillages  ou  à  personnages,  les  bas-reliefs  —  d'une  jolie 
exécution  —  déroulent  soit  en  médaillons,  soit  dans  le  champ 
libre  du  cadre  une  foule  de  gracieux  détails  :  amours  qui 
s'ébattent,  chimères,  dauphins,  lions,  cerfs,  chiens,  lièvres, 
oiseaux.  Les  autres  poteries  en  terre  Samien ne  n'offrent  plus 
de  ces  bas-reliefs.  Elles  ne  laissent  pas  de  se  distinguer  par 
certains  mérites.  Ainsi,  l'élégance  des  formes  recommande  à 
l'attention  deux  vases  assez  malaisés  à  définir,  à  l'aspect 
d'urne,  l'un  de  profil  simple  et  droit,  l'autre  aux  contours 
gracieusement  recourbés.  Un  plat  rayé  au  centre  de  cercles 
pointillés  peut  bien  aussi  sembler  curieux  par  sa  rareté.  11 
est  sans  précédent  au  musée  de  Vannes.  Seize  fragments  de 
petits  vases,  dont  huit  du  moins  par  un  heureux  hasard  de 
conservation  laissent  deviner  l'ensemble  de  leur  forme  qui 
varie  avec  chacun,  constituent  un  lot  hautement  intéressant 
au  point  de  vue  épigraphique.  Des  sigles  se  lisent  sur  huit 
d'entre  eux.  Les  voici  :  non  es ,  FELIX  ,  manu  ,  nonvs 
encore,  vltcc.of,  priscim  ,  evtic  et  peut-être  celicci.  o. 
Les  quatre  premiers  de  ces  sigles  ont  été  signalés  en 
Aveyron,  le  cinquième  à  Corseul.  La  signature  manu  offre 
ici  un  échantillon  assez  rare,  semble-t-il,  d'écriture  cursive. 
Dix  fragments  proviennent  de  vases  à  parfums,  tous  de  terre 
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très  fine  et  de  types  variés.  Enfin  leur  caractère  spécial  classe 
à   part   deux   derniers   débris    :    une   tête   de   lion    à    u 
d'orifice  de  vase  et  une  anse  d'attache  extrêmement  délicate. 

Un  groupe  de  poteries  en  terre  noire,  s'il  est  moins  consi- 
dérable —  il  ne  comprend  que  2*2  pièces  —  présente  un  plus 
grand  nombre  de  vases  reconstitués.  Il  ne  le  cède  d'ailleurs 
en  rien  au  précédent  pour  la  qualité  de  la  terre  et  pour  la 
variété  sinon  l'élégance  des  types.  Les  cinq  premiers  à 
signaler  sont  trois  bols  —  dont  deux  égaux  et  un  troisième 
moindre  —  et  deux  vases  que  leurs  rebords  rabattus  inté- 
rieurement dénoncent  sûrement  comme  des  vases  à  boire. 
Le  plus  petit  des  bols  garde  encore  un  vernis  brillant.  Un 
autre  offre  sur  son  pourtour'  la  particularité  curieuse  d\u\ 
gralfite.  Leur  taille  place  immédiatement  après  quatre  pots, 
l'un  à  forme  ovoïde  et  qui  rappelle  le  broc,  un  second  assez 
semblable  au  pichet  de  cidre  breton,  en  terre  plus  grossière, 
et  les  deux  autres  à  fair  plus  vulgaire  encore  de  pots  à  lait 
—  de  ceux  du  moins  en  usage  dans  les  environs  de  Vannes. 
Par  rang  de  taille  toujours  viennent  ensuite  un  plut  et  des 
fragments  de  trois  autres  plats  dont  deux  en  terre  fine ,  puis 
deux  soucoupes  et  une  patère  —  objet  relativement  rare. 
Enfui  six  fragments  de  vases  à  parfums  complètent  le  lot. 

Après  ces  poteries  de  luxe,  un  troisième  lot  de  poteri< 
terre  commune  a  paru  mériter  de  figurer.  Il  achève  de  donner 
une  idée  assez  complète  de  ce  qu'était  le  mobilier  iîgulin  d'un 
ménage  gallo-romain  au  pays  de  Vannes.  La  couleur  des 
vases  et  fragments  qui  le  composent  est  particulière,  —  une 
couleur  claire  à  l'ensemble,  -  -  dans  le  détail,  variant  du 
rouge  à  travers  le  jaune  jusqu'au  gris  et  même  au  blanc.  11 
comprend  deux  jattes  de  grandeur  inégale,  un  vase  à  boire, 
sept  goulots  de  formés  variées,  parmi  lesquels  s'en  remarque 
un  à  col  trilobé.  Peut-être  un  fragment  de  la  partie  supérieure 
d'une  petite  amphore,  pour  le  graffile  —  quoique  incomplet 
qu'il  présente  —  et  un  petit  vase  apode,  parce  qu'il  rappelle 
ceux  des  dolmens,  demandent-ils  à  être  signalés  à  part. 

La  rubrique    Divers  conviendrait    bien    au    quatrième    et 

dernier  lot.  11  se  composé  d'une  série  d'objets  plus  ou  moins 
disparates  qu'on  est  accoutumé  de  rencontrer  dans  tout  éta- 
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blissement  gallo-romain.  Ce  sont  deux  fragments  de  Vénus 
anadyomènes  dont  l'un  presque  entier  ;  un  fragment  de  dos 
de  chaise  de  déesse  Lucine  ;  des  fragments  de  verre  de 
couleur  verdàtre  ornés  de  moulures;  cinq  monnaies  parmi 
lesquelles  trois  seulement  peuvent  être  détermin  ées  :  une  de 
Marc-Aurèle,  une  de  Faustine,  une  de  Gallien  ;  toute  une 
collection  de  jeux  :  une  boule  en  schiste,  des  palets  façonnés 
à  l'aide  de  fonds  de  vase,  un  disque  en  terre  cuite  percé  d'un 
trou,  une  ardoise  ornée  de  dessins,  enfin  une  pierre  en  granit 
de  forme  ovoïde  avec  une  rainure  tout  autour  dans  le  sens  de 
son  plus  grand  diamètre. 

Cet  inventaire  ne  serait  pas  complet  s'il  ne  mentionnait  — 
au  moins  en  appendice  —  divers  fragments  de  poteries 
gauloises  exhumés  —  concomitance  curieuse  —  pêle-mêle 
avec  les  poteries  romaines.  Comment  expliquer  ici  leur 
présence  ?  Le  champ  s'ouvre  aux  conjectures.  11  est  naturel 
seulement  de  penser  qu'un  établissement  armoricain  aura 
précédé,  exactement  au  même  lieu,  l'occupation  romaine. 

La  révélation  d'une  voie  romaine  n'est  pas  le  résultat  le 
moins  intéressant  des  fouilles  dont  cette  notice  présente 
l'exposé.  Quelle  est  cette  voie?  Celle  évidemment  de  Vannes 
vers  Rennes.  Jusqu'ici,  les  plus  immédiates  approches  n'en 
avaient  pu  être  relevées  qu'à  quelques  centaines  de  mètres  de 
là,  vers  le  moulin  à  eau  de  Poignan.  Son  amorce  même  au 
foyer  d'habitations  demeurait  ignorée.  Le  distingué  auteur 
du  «  Morbihan  et  ses  monuments,  »  Cayot-Délandre,  l'avait 
vainement  cherchée  aux  deux  rives  de  l'Etang  au  Duc.  La 
voilà  désormais  exactement  située.  Coupant  l'angle  ouest 
du  nouveau  cimetière  vers  son  sommet,  elle  s'embranche,  en 
s'éloignant  dans  la  direction  du  nord,  sur  l'ancienne  route  de 
Josselin  et  semble  en  deçà,  à  travers  l'ancien  cimetière  qu'elle 
devait  sillonner  obliquement,  venir  chercher  son  point  de 
départ  presqu'au  chevet  de  l'église  Saint-Patern ,  à  l'endroit 
où  s'élevait  la  chapelle  Sainte-Catherine. 

La  découverte  des  neuf  puits  ne  suggéra  guère  d'observation 
spéciale.  Peut-être  convient-il  d'insister  cependant  sur  la 
structure  remarquable  de  l'un  d'eu*.  11  est  taillé  à  même  le 
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roc,  rien  qu'à  l'aide  du  ciseau.  Il  faut  ajouter  que,  pas  plus 
que  dans  les  puits  signalés  à  Saint-Symphorien  par  le  regretté 
M.  Guyot-Jomard,  l'examen  attentif  des  décombres  ne  permet 
d'y  voir  des  puits  funéraires. 

Au  milieu  d'une  telle  profusion  de  pareils  vestiges  , 
l'absence  complète  de  substructions  étonne.  N'en  exista- 1— il 
jamais  trace  dans  ce  sol  et  n'est -on  en  présence  que  des 
restes  d'une  installation  hâtive,  d'une  sorte  de  camp  volant 
formé  de  simples  cabanes  en  planches,  sans  assises  pro- 
fondes, ou  bien  les  nécessités  de  la  reconstruction,  à 
l'époque  des  invasions ,  de  la  Cité  qui  se  déplaçait  déjà 
vers  le  sud-ouest  les  ont-elles  fait  enlever  à  titre  de  maté- 
riaux, ou  bien  ont-elles  disparu,  éparpillées  pierre  à  pierre, 
par  le  long  travail  de  l'agriculture  à  travers  un  fonds  que 
le  peu  de  profondeur  de  l'humus  ne  stérilisait  déjà  que 
trop  ?  Le  choix  est  libre  entre  ces  hypothèses  dont  peut-être 
aucune  encore  ne  pourra  paraître  résoudre  le  problème.  Quoi 
qu'il  en  soit,  —  de  l'exposé  du  résultat  de  ces  fouilles,  il  n'est  pas 
sans  doute  téméraire  de  conclure  que  l'histoire  de  l'occupa- 
tion romaine  à  Vannes  vient  de  s'enrichir  d'une  nouvelle  et 
sérieuse  contribution.  Non  seulement  l'intensité  de  cette 
occupation  dans  la  région  nord-est  de  la  Cité  s'en  trouve 
affirmée,  —  elle  en  apparaît  sensible  et  pour  ainsi  dire 
palpable. 

LÉON  LALLEMENT. 
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FOUILLES  AU  NOUVEAU  CIMETIÈRE  DE  VANNES 

(1899-1900) 


DÉCOUVERTE  D'UN  GRAFF1TE  SUR  UN  VASE 


En  quelques  pages,  dans  un  mémoire  très  savamment 
présenté,  et,  ce  qui  ne  gâte  rien,  fort  joliment  écrit,  notre 
sympathique  et  ériidit  collègue,  M.  Léon  Lallement,  a  rendu 
compte  à  la  Société  polyniathique  des  fouilles  pratiquées 
au  nouveau  cimetière  de  Vannes,  pendant  l'hiver  1899-1900. 
Il  a  mis  sous  nos  yeux,  agréablement  surpris,  d'abondants 
et  curieux  vestiges,  attestant,  encore  une  fois,  l'existence  d'un 
établissement  gallo-romain  considérable  dans  la  région  nord- 
est  de  Vannes. 

Par  ses  soins,  grâce  à  son  zèle,  nous  lui  sommes  redevables, 
à  côté  d'un  fait  désormais  bien  acquis  et  dont  nous  ne  saurions 
trop  reconnaître  l'importance  pour  l'aurore  de  l'histoire  locale, 
d'un  grand  nombre  d'objets,  tous  très  intéressants,  qui 
figureront  avec  avantage  au  musée  de  la  Société,  et  dont 
quelques-uns  d'entre  eux  offrent  non  seulement  un  réel 
intérêt,  mais  font  plus,  et  réalisent  un  petit  événement 
scientifique. 

Tout  d'abord,  il  nous  montre  la  cité  romaine  de  Vannes 
en  possession  des  plus  beaux  spécimens  de  vases  àArezzo  ou 
de  poteries  samiennes,  comme  on  a  coutume  de  les  appeler, 
quoiqu'on  n'en  ait  jamais  trouvé  de  pareilles  à  Samos.  Les 
reliefs  qui  les  entourent  ont  toujours  un  caractère  des  plus 
décoratif.  Des  bordures  de  perles  et  d'oves,  des  festons,  des 
guirlandes  de  feuillage,  des  fruits,  des  animaux,  des  amours 
et  quelques  petites  scènes  de  danse,  de  chasse,  de  vendange 
ou  de  combat  se  déroulent  gracieusement  sur  les  contours 
des  vases.   La   mythologie    y  tient  même    une  petite   place, 
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mais  seulement  cette  mythologie  galante  que  l'on  remarque 
tout  particulièrement  dans  les  peintures  de  Pompéï  et  qui 
appartient  en  propre  à  l'école  alexandrine. 

A  côté  de  ces  vases  de  luxe  attestant,  à  n'en  pas  douter, 
l'opulence  qui  s'épanouissait  alors  dans  la  cité  de  Vannes, 
M.  Lallement  nous  présente  une  série  de  vases  et  de  fonds 
de  vases,  en  tout  semblables  aux  poteries  d'Arezzo,  mais  sans 
dessins  en  relief,  et  dont  l'éclat  du  vernis  rouge,  à  apparence 
de  cire  à  cacheter,  dépasse  même  celui  des  vases  décorés. 
Ils  sont  marqués  d'estampilles.  Celles-ci ,  toujours  intéressantes, 
contiennent  des  indications  curieuses  et  bien  précieuses,  celle 
de  l'atelier  d'où  la  poterie  provient  ou  le  nom  du  propriétaire 
de  la  fabrique.  L'étude  de  ces  estampilles  de  potiers  romains 
a  dépassé  nos  espérances  :  quelques-unes  d'entre  elles  sont 
rares  et,  dans  tous  les  cas,  encore  inédites  dans  le  Morbihan. 

Mais  auprès  de  ces  poteries  offrant  un  intérêt  indiscutable, 
tant  au  point  de  vue  artistique  qu'à  celui  épigraphique ,  et, 
sans  nous  arrêter  aux  objets  si  curieux  qu'il  nous  décrit  sous 
la  rubrique  «  Divers  »,  tels  que  des  figurines  en  terre  cuite, 
images  de  déesses,  destinées  aux  chapelles  domestiques,  des 
monnaies,  des  jeux  ;  aux  poteries  communes,  qu'on  aurait  pu 
recueillir  par  tombereaux;  aux  fragments  d'énormes  dolia, 
aux  amphores,  aux  pots  de  ménage  dont  un  certain  nombre 
de  spécimens,  trouvés  intacts  ou  habilement  reconstitués, 
parachèvent  fort  curieusement  le  mobilier  figulin  d'un  ménage 
vannetais  des  premiers  siècles  de  notre  ère,  M.  Lallement, 
toujours  attentif  à  recueillir  tout  ce  qui  représentait  un  intérêt 
archéologique,  a  réuni  un  certain  nombre  de  céramiques 
romaines  en  terre  noire.  Grâce  à  lui,  grâce  à  la  patience  avec 
laquelle  il  s'est  astreint  à  reconstituer  ces  dernières  poteries, 
le  musée  de  la  Société  possédera  désormais  un  bol  offrant 
sur  son  pourtour  la  particularité  curieuse  d'un  graffite  dont 
l'authenticité  est  indiscutable. 

Ce  vase,  avec  graffite,  est  unique  an  musée  de  Vannes. 
Nous  n'en  connaissons  pas  d'autre  dans  le  Morbihan,  ni 
même  dans  le  voisinage.  Notre  savant  collègue,  M.  du 
Chatellier,  président  de  la  Société  archéologique  du  Finistère, 
en  a  signalé  un,  trouvé  à  Carhaix,  mais  il  ne  garantit  pas 
l'authenticité  du  graffite. 


C'est  donc  une  vraie  fortune  pour  le  musée  de  la  Société  que 
la  découverte  de  ce  vase,  et  nous  ne  saurions  trop  en  être 
reconnaissants  à  M.  Lallement  qui  a  pu  en  arracher  les  débris 
à  la  pioche  des  terrassiers  du  nouveau  cimetière. 

Le  vase  —  un  bol  de  0m,19  de  diamètre  à  l'orifice,  de 
Om,ll  de  diamètre  à  la  base  et  de  0m,08  de  hauteur  —  est, 
nous  l'avons  dit,  en  terre  noire,  à  vernis  brillant.  (Voir  la 
figure  ci-dessous.)  Trouvé  en  morceaux,  il  a  été  reconstitué  en 
grande  partie,  avec  soin,  par  M.  Lallement. 


Demi  grandeur  naturelle. 


Le  graftite,  assez  régulièrement  tracé  à  la  base  du  vase,  en 
occupe  un  tiers  du  pourtour  et  à  peu  près  la  moitié  de  la 
hauteur.  Les  lettres  ont  une  hauteur  moyenne  d'environ 0m,035. 
Le  voici  : 
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Nous  y  avons  lu,  tout  d'abord,  les  caractères  archaïques 
suivants  :  atesmertsrl. 

Les  huit  premières  lettres  pouvaient  se  lire  Atesmert, 
atesmert  (us)  ;  quant  aux  trois  derniers  sigles ,  ncus  renoncions 
à  les  expliquer.  Là  se  borna,  avouons-le  sans  fausse  honte, 
nos  connaissances  en  épigraphie  romaine.  Nous  pensions,  de 
plus,  que  le  vase  avait  pu  être  dédié,  c'était  peut-être  une 
coupe  votive. 

Mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  en  rester  là,  et  nous 
avons  eu  recours  à  l'érudition  bien  connue  d'aimables  savants, 
toujours  disposés  à  nous  rendre  service,  M.  Salomon  Reinach, 
membre  de  l'Institut,  conservateur  du  musée  de  Saint- 
Germain  ,  qui  a  eu  l'extrême  complaisance  de  nous  mettre  en 
relations  avec  M.  Seymour  de  Ricci,  directeur  du  musée 
Guimet,  et  M.  le  capitaine  Espérandieu,  directeur  de  la 
Revue  épigraphique ,  fondée  par  Auguste  Allmer,  tous  les 
deux  distingués  épigraphistes.  Qu'ils  nous  permettent  de  leur 
adresser  ici  l'expression  de  notre  sincère  reconnaissance. 
Voici  ce  que  nous  écrit  M.  le  capitaine  Espérandieu  : 
«  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  possible  de  lire  le  graffite 
»  autrement  que  vous  ne  l'avez  fait;  mais  il  est  embarrassant. 
»  Il  faut  observer  cependant,  ajoute-t-il,  que  le  nom  gaulois 
»  Atesmerius  ou  Atesmertus  n'est  pas  nouveau.  Non  seulement 
»  il  figure,  comme  surnom  de  Mercure,  sous  la  forme 
»  Adsmerius,  sur  un  vase  votif  découvert  à  Poitiers,  en  1880, 
»  par  le  R.  P.  Camille  de  la  Croix  (Corp.  inscript,  latin. , 
»  XIII,    n.   1125)   et   dont   l'inscription   est   ainsi   conçue    : 

DEO  MECVRIO  ADSMERIO  •  I     VENIXXAM  VSLM 

(sic) 

»  et  sous  la  forme  ATESMERIUS  sur  deux  petites  bases  de 
»  bronze  découvertes  près  de  Meaux  et  portant  cette  inscription  : 

D.  ATESMERIO  HEVSTA 
V.     S.  L.  M. 

»  D(eo)  Atesmerio,  Heusta.  V(otum)  s(olvit)  l(ibens)  m(erito). 
»  fCorp.  inscript,  lat.  XIII,  n.  3023/; 
3>  mais   encore   on   le   trouve,    précisément    sous    la    forme 
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»  Atesmertus,  comme  nom  d'homme,  dans  cette  inscription 
»  que  l'on  a  découverte,  en  1875,  dans  le  voisinage  de  Blois  (1) 
»  (Corp.  inscript,  latin.,  XIII,  n.  3080)  : 

RIGA 
•      ATESMERT 

L.  VI VA.  S.  F. 

»  c'est-à-dire  : 

»  ...  riga,  Atesmerti  l(iberta),  viva  s(ibi)  f(ecit). 

»  ....   riga,   affranchie  de  Atesmertus,   a  fait  (construire  ce 

d  tombeau),  pour  elle-même,  de  son  vivant. 

ï  Sur  le  vase  de  Vannes,  il  n'y  a  pas  à  douter,  à  mon  avis, 
y>  de  la  lecture  : 

ATESxMERTI  SRL 
«  de  préférence  à  celle  : 

ATESMERIT  SRL 

«  Le  vase  aurait  donc  appartenu,  ajoute  M.  Espérandieu, 
»  à  quelque  Gaulois  qui  s'appelait  Atesmertus,  comme  le 
»  patron  de  la  personne  dont  l'épitaphe  a  été  trouvée  près 
»  de  Blois.  Quant  aux  sigles  qui  suivent,  je  renonce  à  en 
»  tirer  parti...  »  Et  il  nous  dit  un  peu  plus  loin  :  «  Ce  graffite 
»  est,  comme  vous  le  voyez,  fort  intéressant,  parce  qu'il 
y>  confirme  la  lecture  d'une  inscription  sur  laquelle  on  avait 
»  quelques  doutes,  la  pierre  étant  perdue.  x> 

A  quelques  objections  que  nous  nous  sommes  permis  de 
soumettre  au  savant  épigraphiste  sur  la  lecture  incertaine  des 
deux  derniers  sigles  qui  suivent  le  premier  R ,  il  nous  écrit  (2)  : 

(1)  A  Vineuil. 

(2)  Nous  nous  sommes  demandé  si  le  long  jambage  de  la  lettre  R ,  croisant  les 
barres  verticales  qui  le  suivent,  n'était  pas  voulu.  Et  le  petit  carré,  formé  de  cette 
façon  par  l'autre  trait  horizontal  barrant  le  T,  ne  serait-il  pas  un  0.  Alors,  nous 
aurions  Atesmert(o)  au  datif,  et  cela  n'indiquerait-il  pas  une  dédicace  ?  —  Voici  ce 
que  nous  répond  à  ce  sujet  M.  Espérandieu  : 

«  Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  voir  un  0  carré  dans  le  long  jambage  de  la  lettre 
»  R  et  les  deux  barres  verticales  qui  le  suivent.  En  tout  cas,  on  ne  pourrait  que  lire  : 

ATESMERIOTSRL 

»  et  nous  ne  saurions  plus  que  faire  du  T. 
»  En  ne  donnant  aucune  valeur  particulière  à  la  première  barre  verticale  qui  suit 

l'R ,  il  resterait  : 

ATESMEROTSRL 

i  mais  pas  du  tout  ATESMERTO.  » 
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«  Je  sais  bien  que  pour  lire  ATESMERTI,  il  faut  rattacher 
ï»  à  la  première  barre  verticale  qui  suit  l'R ,  la  barre  horizon- 
»  taie  surmontant  les  deux  barres  qui  suivent  cet  R.  A 
»  première  vue,  il  semble  que  l'on  doive  lire  non  pas  : 

RTÏ 
»  mais  : 

RIT 
»  toutefois,  on  peut  noter  que  le  premier  T  est  un  peu  dans 
y>  les  mêmes  conditions;  lui  aussi  est  fait  de  la  sorte,  c'est-à- 
»  dire  avec  une  barre  horizontale  beaucoup  plus  longue  du 
»  côté  droit  que  du  côté  gauche.  » 

On  peut  donc ,  étant  donnée  cette  particularité ,  appliquer 
la  barre  horizontale  de  préférence  au  premier  jambage  plutôt 
qu'au  second. 

Et  dans  cette  nouvelle  lettre,  M.  Espérandieu  accentue 
peut-être  encore  davantage  son  opinion  en  ajoutant  : 

<*  En  définitive,  et  pour  mon  propre  compte,  je  lirais  de 
*  préférence  : 

ATESMERTI SRL 

»  Sans  prétendre,  pour  cela,  que  ma  manière  de  voir  ne 
»  fait  aucun  doute.  »  (1) 

Quant  aux  sigles  SRL,  M.  Espérandieu  renonce  lui  aussi 
à  les  expliquer  : 

c  On  ne  peut  y  trouver  les  initiales  des  tria  nomina  d'un 
»  dédicant,  parce  que  aucun  prénom  ne  s'est  abrégé  par  un 
»  S.  Les  seuls  prénoms  commençant  par  cette  lettre  étaient 
d  les  suivants  : 

Servius. 
Sextus. 
Spurius. 
»  Us  s'abrégeaient  respectivement  : 

Ser 

Sex 

Sp 

»  On  ne  trouve  S  X  comme  abréviation  de  Sextus,  et  S 

»  comme  abréviation  de  Spurius,  qu'à  une  époque  archaïque, 

»  bien  avant  les  dernières  années  de  la  République,  et  le  vase 

»  de  Vannes  ne  remonte  certainement  pas  aussi  loin.  » 


(1)  Le  nom  celtique  Alesmertus,  employé  ainsi  au  génitif,  se  rapporte  bien,  selon 
toute  apparence ,  au  propriétaire  du  vase. 
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M.  Seymour  de  Ricci  ne  lit,  lui  aussi,  pas  autrement  que 
nous  l'avons  fait  le  graffite  du  vase  de  Vannes.  Il  semble 
attribuer  à  cette  inscription  un  caractère  votif.  Il  ne  parait 
pas  attacher  d'importance  à  la  première  barre  verticale  qui 
suit  le  premier  R.  Il  lit  seulement  atesmertS.  R.  L. 
et  propose  la  lecture  : 

Alesmert(o)  S(extus)  Rfubrius  f)  L(ongus  f) 

Au  dieu  Atesmertus  Sextus  R...  L... 

a  Le  dieu  Atesmertus  dont  le  nom  signifie  le  très  brillant , 
»  nous  écrit-il,  est  déjà  connu  par  deux  inscriptions  sur 
»  bronze,  l'une  trouvée  à  Meaux,  l'autre  à  Poitiers  :  il  était 
*  assimilé  à  Mercure.  —  S.  R.  L.  forment  les  initiales  des 
»  trois  noms  du  personnage  qui  a  dédié  le  vase  :  Prénom, 
»  nom ,  surnom  ;  bien  entendu  on  ne  peut  compléter  que  par 
ï>  conjecture  R...  et  L...   » 

Par  contre,  la  restitution  S(extus)  paraît  assez  probable 
à  M.  Seymour  de  Ricci. 

Nous  avons  dit  que  de  prime  abord  nous  avions  pensé  que 
le  vase  de  Vannes  avait  été  dédié,  les  inscriptions  décou- 
vertes à  Poitiers  et  à  Meaux,  citées  par  M.  Espérandieu,  ne 
firent  donc  qu'augmenter  notre  idée.  Puis,  la  proposition  si 
intéressante  et  si  ingénieuse  que  voulut  bien  nous  commu- 
niquer M.  de  Ricci  acheva  de  confirmer  notre  manière  de 
voir.  Du  reste,  la  racine  Smer,  que  l'on  retrouve  encore  dans 
le  nom  de  divinité  Rosmerta,  semble  donner  raison  à  la 
proposition  du  savant  épigraphiste.  Pour  M.  Paul  Monceaux, 
autre  spécialiste ,  Smer  serait  un  dieu  gaulois  qu'il  identifie 
avec  Lug,  lui-même  comparable  à  Mercure.  (Revue  historique , 
janv.  fev.  1888,  p.  b).  On  retrouve  également  la  racine  Smer 
dans  les  noms  de  femme  ou  d'homme  Smertomara ,  Smertu- 
litanus,  Smertulus,  Smeria,  Smerius,  etc.,  connus  par  des 
inscriptions.  (Cf.  Abbé  Thédenat,  Noms  gaulois,  p.  80.) 

Il  y  aurait  évidemment  beaucoup  à  dire  sur  ce  point.  Dans 
la  langue  celtique,  ce  terme  avait  certainement  une  signifi- 
cation ;  mais  laquelle  ?  Les  spécialistes  ne  sont  pas  d'accord, 
et  bien  que  la  manière  de  voir  de  M.  Paul  Monceaux  paraisse 
vraisemblable,  on  ne  peut  encore  l'accepter.  Et,  à  la  réflexion, 
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il  nous  a  paru  peu  probable  que  le  vase  de  Vannes  eût  été 
dédié.  En  effet,  il  faudrait  convenir,  si  nous  avions  affaire  à 
un  nom  de  divinité,  que  le  dévot  qui  aurait  offert  le  vase  de 
Vannes  ne  se  serait  pas  montré  d'une  générosité  excessive  ! 
On  peut  concevoir  l'offrande  d'un  vase  de  bronze,  comme 
celui  de  Poitiers  ;  on  s'expliquerait  beaucoup  moins  le  don 
d'un  objet  dont  la  valeur  était  alors  insignifiante.  Tout  en 
hasardant  cette  simple  réflexion,  nous  nous  gardons  bien 
d'émettre  une  opinion  personnelle,  et  après  avoir  donné  les 
propositions  d'épigraphistes  distingués,  nous  laissons  aux 
spécialistes  le  soin  de  trancher  la  question ,  si  toutefois,  c'est 
possible. 

Et,  quoi  qu'il  en  soit,  que  le  vase  de  Vannes  ait  été  dédié 
à  une  divinité  ou  qu'il  ait  appartenu  simplement  à  quelque 
gaulois  du  nom  d' Atesmertus ,  comme  le  patron  de  la  personne 
dont  l'épitaphe  a  été  trouvée  près  de  Blois,  il  n'en  demeure 
pas  moins  très  intéressant,  rare,  presque  unique  en  Bretagne 
et,  par  là  même,  bien  précieux  pour  le  musée  de  la  Société 
polymathique. 

Ayeneau  de  la  Grancière. 
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ÉVÊCHÉ  DE  VANNES 


Le  mot  Évêché  se  prend  dans  deux  seiis  bien  différents  ;  il 
désigne  tantôt  le  diocèse ,  avec  ses  paroisses  et  ses  commu- 
nautés, tantôt  la  demeure  de  l'évêque,  avec  tout  ce  qui  s'y 
rapporte.  C'est  dans  ce  double  sens  qu'il  s'agit  ici  d'étudier 
l'évèché. 

I.    DlOCÈSK. 

L'histoire  du  diocèse  se  partage  naturellement  en  trois 
périodes  :  la  première,  depuis  l'origine  jusqu'à  l'invasion 
normande  en  919,  la  seconde  depuis  la  restauration  de  937 
jusqu'à  la  révolution  de  1790,  la  troisième  depuis  le  Concordat 
jusqu'à  nos  jours. 

L'Évangile  avait  été  prêché  aux  Vénètes  par  saint  Clair, 
évêque  de  Nantes,  et  par  son  diacre  Adéodat.  Plus  tard,  saint 
Martin,  évoque  de  Tours,  promu  métropolitain  de  la  troisième 
Lyonnaise  vers  380,  a  pu  envoyer  des  missionnaires  dans  le 
pays.  Les  progrès  du  christianisme  furent  très  lents. 

Cependant  un  noyau  de  chrétiens  s'était  formé  dans  la 
ville  de  Vannes  et  y  possédait  une  église  située,  suivant  toutes 
les  apparences,  à  l'endroit  où  s'élève  aujourd'hui  la  cathédrale. 
C'est  dans  cette  église  que  saint  Perpétuus,  métropolitain  de 
Tours,  assisté  de  quatre  autres  évoques,  tint,  vers  465,  un 
concile  provincial,  pour  délimiter  le  diocèse  de  Vannes  et 
consacrer  saint  Patern,  son  premier  évêque. 

Les  limites  assignées  au  nouveau  diocèse  furent  naturelle- 
ment celles  du  territoire  civil  des  Vénètes,  savoir,  la  mer  au 
sud,  l'Ellé  à  l'ouest,  la  Vilaine  à  l'est,  et  la  forêt  de  Brécilien 
ou  l'Oust  au  nord.  Saint  Patern,  durant  son  long  épiscopat, 
réussit  à  étendre  le  christianisme  par  ses  prédications,  ses 
vertus  et  ses  miracles.  Bientôt  de  nombreuses  colonies  bre- 
tonnes, expulsées  par  les  Saxons,  vinrent  chercher  un  refuge 
chez  les  Vénètes  et  donner  une  nouvelle  force  à  l'élément 
chrétien. 
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Sans  parler  ici  d'un  certain  Breton,  nommé  Caradoc,  qui 
aurait  été  en  relations  avec  saint  Patern  dès  465,  ni  du  roi 
Riothime,  qui  ne  fit  que  passer  au  nord  de  la  Loire  en  468, 
nous  pouvons  citer  saint  Gunthiern,  fils  d'un  roi  de  Cumbrie, 
qui  vint  chercher  une  solitude  dans  l'île  de  Groix,  vers  490; 
nous  pouvons  citer  surtout  le  prince  Guérech  ou  Wéroch,  qui, 
à  la  tête  d'une  nombreuse  colonie,  occupa,  vers  l'an  500,  le 
territoire  compris  entre  l'Ellé  et  Vannes. 

A  ce  moment  la  ville  de  Vannes ,  qui  faisait  partie  de  la 
confédération  armoricaine,  acceptait  l'alliance,  ou  plutôt  l'auto- 
rité de  Clovis,  roi  des  Francs  ;  mais  les  Bretons  restèrent  en 
dehors  du  traité.  Ceux-ci  recevaient  souvent  de  nouvelles 
recrues  venant  de  la  Grande-Bretagne.  Ainsi  sainte  Ninnoc, 
fille  de  Brochan,  roi  de  Cumbrie,  vint  débarquer  à  Plœmeur, 
avec  quatres  évèques ,  quantité  de  prêtres,  de  diacres,  de 
vierges,  et  une  multitude  d'hommes  et  de  femmes,  qui  rem- 
plissaient sept  grands  navires.  Elle  y  bâtit  un  monastère,  qui 
prit  à  cause  d'elle  le  nom  de  Lan  Ninnoc,  et  reçut  divers  bien- 
faits du  comte  Guérech. 

Un  autre  Breton ,  devenu  la  gloire  du  diocèse  de  Vannes , 
est  saint  Gildas.  Né  a  Durnbarton  en  494,  prêtre  en  519,  il 
vint  chercher  la  solitude  dans  l'île  de  Houat  vers  534.  Bientôt 
entouré  de  disciples,  il  se  transporta  sur  le  continent  et  y  fonda 
le  grand  monastère  de  Rhuijs  vers  536.  Peu  après  il  se  retira, 
avec  saint  Bieuzy,  dans  une  grotte  sur  les  bords  du  Blavet. 
Poursuivi  jusque  là  par  de  nouveaux  disciples,  il  fonda  un 
second  monastère  à  la  Couarde ,  sur  la  hauteur  de  Sulim 
ou  de  Castennec.  C'est  dans  son  ermitage  du  Blavet,  vers  l'an 
544,  dix  ans  après  son  départ  d'Angleterre,  qu'il  écrivit  ces 
deux  Lettres  de  réprimandes,  qui  font  suite  à  son  histoire  de 
la  Ruine  de  la  Bretagne.  —  Saint  Gildas,  après  avoir  été  mêlé 
au  mariage  de  sainte  Trifine  avec  Conomor,  bâtit  un  troisième 
monastère  en  Cornouaille  ;  puis  il  se  retira  dans  sa  chère 
solitude  de  Houat,  où  il  mourut  le  29  janvier  565,  à  l'âge  de 
71  ans. 

Dix  ans  après,  saint  Guénael,  ancien  abbé  de  Landevenec 
et  ex-missionnaire  des  îles  britanniques,  vint  s'établir  à  Groix, 
et  y  trouva  un  grand  nombre  de  solitaires,  auxquels  il  enseigna 
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les  pratiques  religieuses.  Bientôt  il  quitta  111e,  se  fixa  dans 
Caudan,  en  un  lieu  qui  porte  encore  son  nom,  et  y  fonda  un 
monastère,  qui  fut  restauré  plus  tard  par  le  roi  Nominoé.  C'est 
là  qu'il  mourut  vers  l'an  584,  âgé  d'environ  89  ans. 

Un  autre  fondateur  est  saint  Gudual  ou  Goal,  ancien  évêque 
d'Aleth,  qui  vint,  vers  631,  s'établir  avec  quelques  disciples 
dans  Tile  de  Plec,  dite  aujourd'hui  Locoal.  Il  s'y  creusa  une 
grotte  sur  la  cote,  et  ses  compagnons  firent  comme  lui  ;  bientôt 
de  nombreux  disciples,  dont  le  chiffre  s'éleva  jusqu'à  188, 
vinrent  se  fixer  sur  ce  sol  et  s'y  faire  des  cellules.  Le  saint  se 
choisit  une  solitude  dans  la  forêt  de  Gamors,  où  il  mourut  le 
6  juin  vers  fan  640  ;  c'est  de  là  que  son  corps  fut  rapporté  à 
Locoal. 

C'est  vers  le  même  temps  que  fut  fondé  le  monastère  de 
Moréac,  au  sud  de  la  paroisse  de  ce  nom.  Une  ville  s'est 
groupée  tout  autour  et  a  pris  le  nom  de  Loc-menéh,  ou  lieu 
des  moines,  aujourd'hui  Locminé. 

Un  autre  monastère,  appelé  à  un  brillant  avenir,  fut  fondé, 
en  83*2,  par  saint  Convoion,  à  Redon,  sur  le  bord  de  la  Vilaine. 
Il  fut  énergiquement  soutenu  par  le  prince  Nominoé,  et  enfin 
approuvé  par  l'empereur  Louis  le  Débonnaire. 

A  la  suite  de  ces  grands  établissements,  il  y  avait  d'autres 
monastères  moins  importants  ou  moins  connus,  comme  Ballon, 
Busal  et  Cournon  en  Bains,  Conoch  ou  Sainle-Leuférine  à 
Tréal,  Saint-Serge  et  Saint-Ducoean  en  Gléguérec,  Saint-Tliovi 
et  Guernvital,  qu'on  ne  sait  où  placer,  etc. 

On  pourrait  ajouter  à  cette  énumération  tons  les  lieux  qui 
portent  encore  aujourd'hui  le  nom  significatif  de  Moùstoïr,  en 
souvenir  d'établissements  monastiques  détruits  presque  tous 
par  les  Normands,  comme  le  Moustoir-Maria,  le  Moùstoir- 
Saint-Alban,  le  Monstoir-Blanc,  le  Mousioir-Radènakr,  le 
Moustoir-Remungol ,  le  Moustoir  en  Arradon ,  etc... 

Quant  au  clergé  séculier,  il  était  disséminé  sur  fonte  la 
surface  du  diocèse,  depuis  le  Ve  siècle,  suivant  l'importance 
des  localités.  Le  mot  parrochia  désignait  alors  le  diocèse  :  il 
ne  s'appliquait  pas  encore  aux  paroisses  dans  le  sens  moderne  : 
la  paroisse  s'appelait  simplement  plebs  en  latin,  elplo  ou plou 
en  breton. 
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C'est  ainsi  que  le  Cartulaire  de  Redon  nous  fait  connaître , 
au  ixe  siècle ,  les  peuples  ou  pions  suivants  :  Allaire ,  Arzon , 
Augan,  Bains,  Brain,  Béganne,  Caden,  Gampénéac,  Carentoir, 
Caro,  Gléguérec,  Guer,  Guillac,  Lanouée,  Locmariaker,  Kervi- 
gnac,  Langon,  Malansac,  Marzan,  Molac,  Peillac,  Pleucadeuc, 
Plouhinec,  Ploërmel,  Pluherlin,  Ruffiac,  Renac,  Sérent,  Sixt, 
Tréal. 

Le  mot  plou  se  rencontre  aussi  dans  Plaudren ,  Pléaule, 
Plélauf,  Plescop,  Plœmel,  Plœmeur,  Plœren ,  Pleugrifiet, 
Ploerdut,  Plouay,  Plougoumelen,  Plouharnel,  Plouray,  Plu- 
melec,  Pluméliau,  Plumelin,  Plumergat,  Pluneret,  Pluvigner. 

Voilà  une  cinquantaine  de  paroisses  qui  existaient  certai- 
nement au  ixe  siècle.  A  cette  liste  on  peut  ajouter  sans  hésita- 
tion une  centaine  d'autres  paroisses,  dont  l'immense  étendue 
prouve  l'ancienneté,  comme  Sarzeau,  Surzur,  Ambon,  Elven, 
Grand-Champ,  Languidic,  Baud ,  Noyai,  Bignan,  etc.  etc.. 
C'est  dire  que  le  diocèse  de  Vannes  était  alors  constitué  à  peu 
près  comme  il  l'a  été  depuis. 

Cependant  les  pirates  normands  désolaient  déjà  notre  pays. 
Le  comte  Paschuéten  et  l'évêque  de  Vannes  avaient  été  capturés 
par  eux  dès  854.  Ils  ravagèrent  particulièrement  le  nord  de  la 
Bretagne  en  878,  mais  dans  le  midi  ils  se  firent  écraser  à 
Questembert  en  888  par  le  comte  Alain  de  Vannes.  De  nou- 
velles bandes  arrivèrent  en  919  ;  cette  fois,  pas  un  prince,  pas 
un  chef  de  guerre  ne  put  tenir  tête  à  l'orage  ;  les  seigneurs 
cherchèrent  un  refuge  à  l'étranger  ;  les  moines  emportèrent 
au  loin  les  reliques  et  les  ornements  de  leurs  églises.  Le  fer 
et  le  feu  se  promenèrent  depuis  la  Vilaine  jusqu'au  Blavet. 

La  ville  de  Vannes  fut  prise  par  les  barbares,  la  cathédrale 
incendiée,  le  chapitre  dispersé  et  l'évêque  saint  Bili  massacré. 
Les  monastères  de  Rhuys,  de  Saint-Guénael  de  Lannénec,  de 
Locoal,  de  Locminé,  de  Redon ,  et  les  autres  établissements 
religieux  furent  livrés  aux  flammes.  Les  reliques  de  saint  Gildas 
et  de  saint  Patern  furent  transportées  dans  le  Berry  ;  celles  de 
saint  Guénael  à  Paris,  puis  à  Corbeil  ;  celles  de  saint  Goal  en 
divers  lieux  et  enfin  à  Gand. 

Cette  dévastation  du  pays  ne  fut  pas  le  résultat  d'une  course 
passagère,  mais  l'effet  d'une  occupation  qui  dura  18  ans. 
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Lorsque  Alain  II  Barbetorte  revint  en  Bretagne  en  930  et 
réussit  à  expulser  les  Normands,  tout  était  à  refaire.  Les  biens 
des  monastères  avaient  été  accaparés  par  des  guerriers  avides , 
les  églises  paroissiales  elles-mêmes  avec  leurs  dépendances 
n'avaient  pas  échappé  au  pillage.  L'évêque  de  Vannes  courut  au 
plus  pressé  :  il  répara  la  cathédrale  en  attendant  sa  recons- 
truction, rétablit  le  chapitre,  et  réorganisa  le  service 
paroissial. 

Après  les  terreurs  de  l'an  1000,  on  se  mit  partout  à  rebâtir 
les  églises  ;  l'évêque  Judicaël  suivit  le  mouvement  général  en 
reconstruisant  la  cathédrale  ;  dans  le  diocèse  on  rencontre 
encore  de  nombreux  vestiges  des  constructions  romanes  du 
xie  siècle.  C'est  alors  aussi  que  furent  fixées  les  grandes  divi- 
sions territoriales  qui  se  maintinrent  jusqu'en  1790. 

En  voici  le  tableau,  d'après  une  liste  de  1387  : 

I.  Territoire  de  Vannes.  Saint-Pierre,  Saint-Patern,  N.-D. 
du  Mené,  Saint-Salomon,  Arradon,  Plœren,  Baden,  Plougou- 
melen,  Saint-Goustan,  Pluneret,  Plumergat,  Landaul,  Lan- 
de vaut,  Languidic,  Saint-Gilles,  Pluvigner,  Grand-Champ, 
Plescop,  Saint-Avé,  Meucon,  Plaudren,  Saint-Maiol,  Elven, 
Sulniac,  Tréffléan,  Theix,  Surzur,  Sarzeau,  Saint-Goustan, 
Arzon,  Arz,  Séné. 

II.  Doyenné  de  Poubelz.  Auray,  Crach,  Locmariaker,  Carnac, 
Plouharnel,  Quiberon,  Erdeven,Belz,  Plœmel,  Brech,  Mendon, 
Locoal,  Nostang,  Kervignac,  Trévalsur,  Plouhinec,  Riantec. 

III.  Doyenné  de  Kemenet-Héboé.  Guidelr  Plœmeur,  Groix, 
Caudan,  Quéven,  Gestel,  Saint-Caradec,  Inzinzac,  Calan , 
Lanvaudan,  Quistinic,  Bubry,  Inguiniel,  Trégomel,  Berné, 
Meslan,  Guiligomarch,  Arzano,  Redené,  Lesbin,  Cléguer, 
Plouay. 

IV.  Doyenné  de  Kemenet-Guégant.  Locmalo ,  Persquen, 
Lignol,  Le  Croisty,  Priziac,  Plouray,  Ploerdut,  Langoelan  , 
Merzer,  Lescoet,  Melionec,  PlélaulT,  Perret,  Silfiac,  Séglien, 
Cléguérec,  Malguénac,  Stival,  Guern,  Castennec,  Bieuzy, 
Melrand. 

V.  Doyenné  de  Porhoet.  Saint-Servan,  Coetbugat,  Guégon, 
Sainte-Croix,  Lantillac ,  Radenac ,  Pleugrifïet ,  Réguiny ,  Crédin , 
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Rohan,  Saint-Gouvry,  Saint-Gonery,  Croixanvec,  Noyai  et  ses 
trêves,  Pontivy,  Naizin,  Remungol,  Pluméliau,  Guénin,  Baud, 
Camors ,  La  Chapelle  ,  Plumelin ,  Moustoir-ac ,  Locminé  , 
Moréac ,  Bignan ,  Saint-Jean,  Saint-Allouestre ,  Buléon  Gué- 
henno,  Billio,  Cruguel,  Plumelec,  Saint-Aubin,  Sérent  et  ses 
trêves,  Saint-Marcel. 

VI.  Doyenné  de  Carentoir.  Missiriac,  Ruffiac,  Tréal, 
Carentoir,  le  Temple,  Gournon,  Sixt,  Saint-Just,  Renac. 

VII.  Doyenné  de  Eieux.  Malestroit,  Bohal,  Molac,  Pleu- 
cadeuc,  Saint-Congard  ,  Saint-Martin,  les  Fougerets  ,  Glénac , 
Saint-Grave,  Peillac,  Saint- Vincent,  Saint-Jacut,  Allaire , 
Rieux,  Béganne. 

VIII.  Doyenné  de  Péaule.  Larré ,  Pluherlin,  Malansac, 
Caden,  Limerzel,  Questembert,  Berric,  Lauzach,  Ambon, 
Muzillac,  Noyal-Muzillac,  Péaule,  Marzan,  Arzal,  Billiers. 

IX.  Territoire  de  Redon.  Redon,  Bains,  Brain,  Langon. 

X.  Belle-Ile.  Ce  territoire  donné  au  comte  de  Gornouaille 
vers  960,  et  réclamé  par  les  évoques  de  Vannes  dès  1096,  ne 
leur  a  été  accordé  qu'en  1666. 

Après  les  paroisses,  voyons  les  établissements  monastiques. 

L'abbaye  de  Rgdon  est  la  première  qui  se  releva  de  ses 
ruines  ;  les  religieux  y  revinrent  sous  Alain  Barbetorte  ;  ils 
envoyèrent  une  colonie  à  Saint-Gildas-des-Bois  en  1026  et  une 
autre  à  Quimperlé  en  1029.  Des  26  prieurés  dépendant  de 
Redon,  il  y  en  avait  7  dans  le  diocèse  de  Vannes,  savoir  : 
Arzon,  Castennec,  Locoal,  Sainte-Croix-de-Josselin,  Ruffiac,  la 
Grêle  près  Rochefort,  et  Saint-Barthélémy  de  Redon. 

L'abbaye  de  Rhuys,  livrée  à  saint  Félix  en  1008,  vit  déblayer 
ses  ruines  et  s'élever  de  nouveaux  édifices,  notamment  l'église 
abbatiale,  dont  le  chœur  et  le  transept  nord  subsistent  encore 
et  font  l'admiration  des  archéologues.  Les  fondations  se  mul- 
tiplièrent rapidement,  et  l'abbaye  posséda  bientôt  18  prieurés, 
savoir,  en  suivant  l'ordre  alphabétique,  Ambon,  Arz,  Auray, 
Baud,  Blavet,  Bourgerel,  Caudan,  Gavre,  Hézo,  Josselin,  Lau- 
glénec,  Lochrist,  Locminé,  Mesquer,  Quiberon,  Rieux,  Saint- 
Guen  et  Taupont. 
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Les  abbayes  de  Locoal,  de  Caudan  et  de  Locminé  ne  se 
relevèrent,  comme  on  le  voit,  qu'avec  le  titre  de  prieurés. 

Quelques  abbayes  étrangères  avaient  aussi  des  prieurés  dans 
le  diocèse  de  Vannes.  Ainsi  Quimperlé  possédait  Bonne-Nou- 
velle, Lannénec,  Saint-Michel  des  Montagnes,  Groix,  Belle-Ile, 
Locmariaker,  Lotivy  et  Saint-Cado.  L'abbaye  de  Marmoutier 
avait  Saint-Martin  de  Josselin,  la  Madeleine  de  Malestroit,  la 
Montjoie  de  Rochefort,  Saint-Martin  de  Trédion  et  le  Clos  de 
Rohan.  —  L'abbaye  de  Saint-Sulpice  avait  Locmaria  en 
Plumelec ,  Priziac  en  Molac ,  Saint-Léonard  en  Saint-Martin , 
Kerléano  en  Brech  et  le  Mont-Cassin  en  Josselin.  Enfin  Saint- 
Nicolas  du  Blavet  dépendait  de  Saint-Florent  de  Saumur, 
Kerguelen  en  Saint-Caradec  de  Saint-Melaine  de  Rennes,  et 
Saint-Georges  de  l'Ile-d'Arz  de  Saint-Georges  de  Rennes. 

Ces  établissements  appartenaient  aux  Bénédictins,  ou  moines 
noirs.  Les  moines  blancs  ou  Cisterciens  avaient  chez  nous 
quatre  abbayes,  savoir,  Langonnet,  fondée  en  1136  par  le  duc 
Gonan  III,  Lanvaux,  fondée  en  1138  par  Alain  de  Lanvaux, 
Prières,  fondée  en  1251  par  le  duc  Jean  Ier,  et  La  Joie,  fondée 
en  1260  par  la  duchesse  Blanche  de  Navarre.  Les  abbayes  de 
l'ordre  de  Giteaux  n'avaient  pas  de  prieurés,  mais  elles  pos- 
sédaient de  nombreuses  métairies  et  tenues ,  ce  qui  revenait 
au  même. 

A  leur  suite  venaient  les  Chanoines  réguliers ,  qui  avaient 
une  abbaye  à  Saint-Jean-des-Prés,  un  prieuré-cure  à  Coetbugat, 
et  un  prieuré  simple  à  Saint-Symphorien  de  Vannes,  auquel 
était  annexé  Saint-Thébaud  en  Saint -Avé. 

Il  y  avait  en  outre  des  Augustins  à  Malestroit;  des  Camal- 
dules  à  Roga;  des  Chartreux  près  d'Auray;  des  Cordeliers  à 
Vannes  et  à  Bodelio;  des  Récollets  à  Bernon,  à  Port-Louis,  à 
Sainte-Catherine  et  à  Pontivy  ;  des  Capucins  à  Vannes ,  à 
Auray  et  à  Hennebont;  des  Carmes  à  Hennebont,  à  Sainte- 
Anne,  au  Bondon  et  à  Vannes;  des  Dominicains  à  Vannes  et 
près  Quimperlé;  des  Trinitaires  àRieux,  à  Sarzeau  et  à 
Cadoudal;  des  Jésuites  au  collège  de  Vannes,  et  des  Frères  de 
la  Salle  à  Vannes. 

Quant  aux  Femmes ,  il  y  avait  des  Calvairiennes  à  Redon  ; 
des  Carmélites  à  Vannes  ;  des  Dames  du  Refuge  ta  Vannes  ;  des 
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Cordelières  à  Auray  ;  des  Ursulines  à  Vannes,  à  Hennebont, 
à  Pjntivy,  à  Malestroit,  à  Muzillac  et  à  Redon  ;  des  Visitandines 
à  Vannes  ;  des  Hospitalières  à  Vannes,  Auray  et  Guémené;  des 
Dames  du  Père-Éternel  et  des  Demoiselles  de  la  Retraite  à 
Vannes;  des  Filles  de  la  Charité  à  Vannes,  à  Hennebont  et 
au  Palais  ;  des  Filles  de  la  Sagesse  à  Vannes,  Lorient  et  Port- 
Louis;  et  enfin  des  Filles  de  Saint-Thomas  à  Auray  et  à 
Pontivy. 

Telle  était  l'organisation  séculaire  du  diocèse  de  Vannnes, 
lorsque  la  révolution  de  1790  vint  tout  bouleverser  ou  détruire. 
Le  pays  forma  le  Département  du  Morbihan,  avec  des  limites 
nouvelles  et  arbitraires,  et  fut  divisé  en  districts,  cantons  et 
communes.  Bientôt  les  communautés  furent  expulsées,  les 
prêtres  proscrits  et  les  biens  de  l'Église  vendus  ;  la  Terreur 
régna  par  la  guillotine.  Après  dix  ans  de  troubles  et  de  persé- 
cution, le  Concordat  de  1801  vint  inaugurer  une  nouvelle 
période  dans  l'histoire  du  diocèse. 

Les  limites  du  département  deviennent  celles  du  diocèse  ;  les 
4  arrondissements  devinrent  avec  le  temps  des  archiprètrés, 
les  37  cantons  des  doyennés  et  les  238  succursales  des 
paroisses.  Aujourd'hui,  au  bout  d'un  siècle,  en  1900,  le  clergé 
séculier  compte  780  prêtres  en  activité. 

Le  clergé  régulier  est  actuellement  représenté  par  les 
Bénédictins  de  Kergonan,  les  Trappistes  de  Tymadeuc ,  les 
Jésuites  de  Vannes,  les  Capucins  de  Lorient,  les  Pères  de 
Langonnet,  les  Eudistes  de  Kerlois,  les  Picpuciens  de  Sarzeau, 
les  Pères  de  la  Chartreuse,  et  les  Maristes  de  la  Bousselaye. 

A  leur  suite  se  placent  les  Frères  de  Saint-François-Régis, 
qui  tiennent  un  orphelinat  à  Sarzeau,  les  Frères  de  la  Salle  et 
les  Frères  de  Ploërmel,  qui  dirigent  de  nombreuses  écoles 
libres  dans  le  diocèse.  Il  faut  enfin  mentionner  les  religieuses 
de  tout  ordre,  qui  se  consacrent  au  service  de  Dieu  directement 
ou  au  service  du  prochain  dans  les  hôpitaux,  les  écoles  et  les 
diverses  œuvres  de  bienfaisance. 

On  en  trouve  la  liste  annuelle  dans  YOrdo  du  diocèse. 


—  49  — 


IL    ÉVÊQUES. 

1°  Saint  Patern  a  toujours  été  regardé  comme  le  premier 
évêque  de  Vannes.  Consacré  vers  465  par  saint  Perpétuus, 
métropolitain  de  Tours ,  il  paraît  avoir  gouverné  son  diocèse 
pendant  une  trentaine  d'années.  Démissionnaire,  il  se  retira 
dans  l'intérieur  de  la  Gaule  et  y  mourut  saintement.  Son 
corps  fut  rapporté  à  Vannes,  et  à  cette  occasion  on  bâtit 
l'église  de  Saint-Patern ,  qui  devint  plus  tard  paroissiale. 

Saint  Patern  n'était  pas  breton ,  mais  gallo-romain  :  son 
nom  en  est  une  preuve  suffisante.  Ses  premiers  successeurs, 
Modestus,  Dominais,  Clément,  Amant,  Saturnin,  apparte- 
naient à  la  même  race.  Les  Bretons  occupaient  seulement  la 
partie  occidentale  du  diocèse;  la  ville  de  Vannes  et  la  partie 
orientale  appartenaient  à  la  confédération  armoricaine,  puis 
aux  rois  francs. 

A  cette  époque,  et  longtemps  après,  l'évêque  était  choisi 
par  le  peuple  et  le  clergé ,  puis  accepté  ou  élu  par  les  évêques 
de  la  province,  et  enfin  confirmé  et  sacré  par  le  métropolitain, 
assisté  de  ses  suffragants.  L'intervention  des  princes 
séculiers  dans  les  élections  épiscopales  était  rare  ;  l'Église  la 
subissait  parfois,  mais  ne  l'approuvait  pas. 

Le  premier  nom  breton  que  l'on  rencontre  parmi  les  évêques 
de  Vannes  est  celui  de  Macliau.  Ce  prélat,  élu  et  consacré 
vers  555,  était  fils  de  Guérech ,  premier  comte  des  Bretons 
du  Vannetais.  Entré  dans  le  clergé,  uniquement  pour  sauver 
sa  vie,  il  profita  de  la  mort  de  son  frère  Canao  en  560  pour 
recueillir  le  comté  et  reprendre  sa  femme ,  tout  en  gardant 
la  crosse.  Cette  apostasie  lui  valut  une  excommunication 
solennelle  de  la  part  des  évêques  de  la  province  ;  mais  il  n'en 
tint  aucun  compte.  Quand  il  périt  en  577,  la  distinction  des 
pouvoirs  reparut  à  Vannes  :  Guérech  II  ou  Waroch  recueillit 
le  comté  de  son  père  Macliau,  et  Eunius  ou  Eonius  devint 
évêque  de  Vannes.  (Grég.  Tur.) 

Désormais  la  possession  de  cette  ville  sera  longtemps 
disputée  entre  les  Bretons  et  les  Francs ,  et  les  évêques  seront 
tantôt  gaulois,  tantôt  bretons,  selon   la   prédominance  d'une 
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race  sur  l'autre,  au  moment  de  l'élection.  Ainsi  Eunius  et 
son  successeur  Regalis  ont  des  noms  latins,  et  ce  dernier  se 
plaint  en  590  de  la  tyrannie  des  Bretons. 

Après  lui,  au  vne  siècle,  on  voit  défiler  sur  le  siège  de 
Vannes  saint  Guénin,  saint  Ignoroc,  saint  Budoc,  saint 
Hinguéthen,  saint  Mériadec,  saint  Meldéoc,  Hamon,  Mabon 
et  Morvan,  qui  tous  portent  des  noms  bretons,  et  font  croire 
que  la  ville  appartenait  à  leurs  compatriotes.  Plusieurs  de  ces 
saints  évêques  reçoivent  encore  aujourd'hui  un  culte  public 
dans  le  diocèse. 

Au  vme  siècle,  la  même  situation  se  maintient,  et  les 
évêques  saint  Gobrien,  saint  Justoc,  Jagu,  Golgon  et  Luchenart 
ont  tous  une  physionomie  bretonne.  Mais  en  753  les  Francs 
de  Pépin  s'emparèrent  de  la  ville  de  Vannes,  et  quelque 
temps  après  on  voit  paraître  le  nom  latin  de  l'évêque  Agus  ; 
son  successeur  Isaac  finit  le  siècle  et  inaugura  le  suivant. 

Le  ixe  siècle  fut  très  agité.  Le  nom  de  l'évêque  Wen~ 
hacloc  (8..)  est  franchement  breton,  mais  ceux  de  Haginaire 
(821)  et  de  Susan  (838)  accusent  clairement  l'influence 
française.  Sur  ces  entrefaites,  le  prince  Nominoé  secoua  le 
joug  des  rois  francs  et  fit  de  la  Bretagne  un  royaume  séparé  ; 
en  même  temps  (848),  il  chassa  les  évêques  qui  lui  étaient 
hostiles,  et  parmi  eux  Susan  de  Vannes,  et  créa  de  sa  propre 
autorité  un  archevêque  à  Dol  pour  son  petit  royaume. 

Cette  tentative  schismatique  valut  à  Vannes  l'avantage 
d'avoir  encore  des  évêques  bretons,  savoir,  Courantgen,  en 
848,  Dilès  en  869,  Kenmonoc  en  875  et  Bili  en  890.  Ils  sont 
tous  très  connus  par  les  actes  du  Cartulaire  de  Redon.  Le 
dernier  d'entre  eux  disparut  en  919,  au  milieu  de  l'effroyable 
invasion  normande ,  et  il  est  honoré  comme  martyr  par  son 
église. 

Après  la  tempête,  l'évêque  Conadan  eut  bien  des 
ruines  matérielles  et  morales  à  réparer,  soit  à  Vannes,  soit 
dans  le  reste  du  diocèse.  Son  successeur  Blinlivet  continua 
son  œuvre,  et  mourut  en  odeur  de  sainteté.  Alvi  fut  témoin 
de  nombreuses  atteintes  à  la  loi  du  célibat  ecclésiastique. 
Son  successeur  Orscand  ou  Auriscand  était  marié,  avant  ou 
pendant  son  épiscopat ,  car  on  voit  son  fils  Rudalt  faire  plus 
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tard  une  donation  à  saint  Cado  (Pr.  I.  360 J.  On  sait  avec 
quelle  énergie  et  quel  succès  le  pape  saint  Grégoire  VII 
lutta,  au  siècle  suivant,  pour  extirper  cette  plaie  de  l'Église. 

Le  xie  siècle  s'ouvrit  avec  Tévêque  Judicael,  l'un  des  plus 
grands  prélats  de  l'Église  de  Vannes,  fils  du  duc  Gonan  I  et 
frère  du  duc  Geoffroi  I.  C'est  lui  qui  provoqua,  dès  1008,  le 
rétablissement  du  monastère  de  Rhuys  par  saint  Félix  ;  et 
c'est  lui  qui  procura  la  reconstruction  de  l'église  cathédrale, 
dont  les  derniers  vestiges  n'ont  disparu  qu'en  1770. 

A  sa  mort,  en  1037,  il  fut  remplacé  par  Budie,  qui 
gouverna  le  diocèse  pendant  une  vingtaine  d'années,  et  fut 
témoin  de  la  donation  de  l'île  de  Saint-Michel  et  de  l'église 
de  Saint  Gunthiern  de  Groix,  fait  par  Huélin,  seigneur 
d'Hennebont,  à  l'abbaye  de  Quimperlé. 

Son  successeur,  Maenyui,  fils  de  Josselin,  vicomte  de 
Porhoet,  élu  vers  1059,  fut  aussi  témoin  de  plusieurs  dona- 
tions, et  fit  cesser,  vers  1080,  le  schisme  de  son  diocèse,  en 
reconnaissant  l'autorité  de  l'archevêque  de  Tours.  (Pr.  I.  764. ) 

40e  Morvan  II,  archidiacre  de  Vannes,  élu  vers  1085,  prit 
part  en  1096  au  concile  de  Tours,  où  le  pape  Urbain  II 
enrôla  de  nombreux  croisés  pour  la  conquête  de  Jérusalem. 
Il  profita  de  son  voyage  pour  demander  au  pape  la  restitution 
de  Belle-Ile  à  son  diocèse  :  l'abbé  de  Quimperlé,  qui  était 
substitué  aux  droits  de  l'évêque  de  Quimper,  s'opposa  forte- 
ment à  cette  réclamation,  et  finit  par  avoir  gain  de  cause. 
(Cart.  Q.)  Morvan  inaugura  le  xne  siècle,  prit  part  à  divers 
actes  de  fondation,  et  mourut  en  1128,  après  un  épiscopat 
d'environ  43  ans. 

Jacques,  son  successeur,  ne  tint  le  siège  que  durant  quatre 
ans. 

Even  ou  Yvon  ,  élu  en  1132,  fut  le  contemporain  du  fameux 
Abailard,  abbé  de  Saint-Gildas  de  Rhuis,  et  agréa  en  1138 
la  fondation  de  l'abbaye  cistercienne  de  Lanvaux,  dans  la 
paroisse  de  Grandchamp.  Le  premier  abbé  de  ce  monastère, 
nommé  Rotald  ou  Rouaud,  fut  élu  évêque  de  Vannes  en  1143, 
et  quand  il  mourut  en  odeur  de  sainteté  en  1177 ,  les  chanoines 
de  la  cathédrale  et  les  moines  de  Lanvaux  se  disputèrent  son 
corps  :  ces  derniers  l'obtinrent  et  l'inhumèrent  dans  le  eh 
de  leur  église. 
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L'évêque  Geoffroi  ne  fit  que  passer  sur  le  siège  de  Vannes. 

Guéthenoc,  son  successeur,  était  archidiacre  de  Rennes 
quand  il  fut  élu  et  consacré  en  1182.  Conseiller  de  la  duchesse 
Constance  et  du  jeune  Arthur  I ,  il  se  trouva  mêlé  à  presque 
tous  les  événements  politiques  de  son  temps ,  et  vit  le  pouvoir 
ducal  passer  à  Guy  de  Thouarn  en  1203 ,  et  à  Pierre  de  Dreux 
en  1213.  11  donna  de  nombreuses  reliques  à  la  cathédrale  et 
attribua  divers  revenus  au  chapitre.  Il  vit  aussi  se  réunir,  en 
1215,  le  concile  général  de  Latran,  qui,  entre  autres  règle- 
ments, laissa  l'élection  des  évêques  aux  chapitres  des  cathé- 
drales, sans  plus  exiger  le  concours  du  peuple. 

Robert,  élu  en  1220,  se  joignit  aux  autres  évêques  de 
Bretagne  pour  excommunier  le  duc  Pierre  de  Dreux  et 
arrêter  ses  violences  :  mais  il  fut  chassé  de  son  siège  et 
mourut  en  exil. 

Cadioc,  son  successeur,  voulant  s'opposer  aux  empiétements 
du  nouveau  duc  Jean  I,  fut  dépouillé  de  son  régaire,  ou 
fief  temporel,  en  1249,  et  il  dut  à  son  tour  recourir  à 
l'excommunication;  il  ratifia  néanmoins  en  1251  la  fonda- 
tion de  l'abbaye  cistercienne  de  Prières,  dans  la  paroisse  de 
Billiers,  faite  par  ce  prince,  et  mourut  le  14  mai  1254. 

Guillaume  de  Quélen,  élu  et  confirmé,  mourut  le  26  août 
1254,  avant  d'avoir  été  sacré. 

Alain,  son  successeur,  eut  la  consolation,  en  1256,  de  voir 
le  duc  Jean  I  cesser  ses  exactions  contre  le  clergé ,  et  faire  le 
voyage  de  Rome,  pour  avoir  l'absolution  des  censures  qu'il 
avait  encourues  ;  il  approuva  en  1260  la  fondation  de  l'abbaye 
de  N.-D.  de  la  Joie  à  Hennebont,  faite  pour  des  religieuses 
par  la  duchesse  Blanche  de  Navarre,  et  agréa  en  la  même 
année  l'établissement  des  Frères  Mineurs  à  Vannes.  II 
mourut  à  Viterbe  le  18  février  1262  (N.  S.  h 

50e  Guy  ou  Guyemar  de  Conlau  ou  de  Conleau  recueillit 
sa  succession,  consacra  l'église  des  Frères  Mineurs  en  1265, 
et  mourut  le  21  octobre  1270,  l'année  même  de  la  croisade 
de  saint  Louis.  Après  lui  le  siège  vaqua  huit  ans,  sans  qu'on 
en  sache  la  raison  précise. 

Hervé  Bloc  fut  institué  directement  par  le  pape ,  le  12  dé- 
cembre 1278  :  c'est  la  première  intervention  du  Saint-Siège 
dans  la  création  des  évêques  de  Vannes. 
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Henri    Tors,    son    successeur,    élu    en    juin    1287,    édifia 
l'année  suivante  le  manoir  épiscopal  de  la  Motte,  et  ratifia 
-  ensuite  plusieurs  fondations. 

Jean  Le  Parisy ,  élu  en  1310,  vit  supprimer  les  Templiers 
en  4312  et  reconnut  en  1315,  avec  les  autres  évêques  de 
Bretagne,  que  la  régale  des  évêchés  vacants  appartenait  au 
duc  jusqu'au  serment  de  fidélité  des  nouveaux  titulaires. 

Geoffroi  de  Saint- Merwen,  élu  par  le  chapitre  en  1335  et 
confirmé  par  le  pape,  vit  commencer  en  1341  la  guerre  de 
succession  entre  Jean  de  Montfort  et  Charles  de  Blois. 

Gautier  de  Saint- Pern,  élu  et  préconisé  dans  les  mêmes 
conditions  en  1347,  mourut  le  21  mai  1359. 

Geoffroi  de  Rohan,  élu  par  le  chapitre  et  confirmé  par  le 
pape  en  1360 ,  vit  finir  la  guerre  en  1364. 

Jean  de  Montrelais,  élu  et  préconisé  en  1377,  vit  éclater 
le  schisme  d'Avignon  avec  Clément  VII,  et  passa  à  Nantes 
en  1382. 

Simon  de  Langres,  transféré  à  Vannes  en  1382,  se  démit 
aussitôt. 

Henri  Le  Barbu,  abbé  de  Prières,  institué  en  1383,  fut 
chancelier  de  Bretagne ,  et  en  1404  évêque  de  Nantes. 

60e  Hugues  Le  Stoquer,  institué  par  le  fameux  Benoit  XIII 
en  1404,  fut  aussi  chancelier  et  mourut  en  1408. 

Amaury  de  la  Motte,  élu  en  1408,  fut  confirmé  par  l'ar- 
chevêque, puis  par  Alexandre  V,  et  reçut  à  Vannes  saint 
Vincent  Ferrier. 

Jean  Validire,  ou  de  Saint-Léon,  préconisé  en  1432,  lit 
des  réparations  à  la  cathédrale  et  mourut  le  16  août  1448. 

Yves  de  Pontsal ,  élu  en  1448,  travailla  à  la  canonisation 
de  saint  Vincent  Ferrier,  et  rebâtit  la  nef  de  son  église  : 
travail  remarquable,  qu'on  peut  admirer  encore  aujourd'hui. 

Pierre  de  Foix ,  beau-frère  du  duc  François  II,  élu  en 
1476,  devint  cardinal  et  mourut  à  Rome  le  10  août  1490. 

Alors  s'ouvrit  une  lamentable  période  de  70  ans,  durant 
laquelle  l'Église  de  Vannes  n'eut  plus   d'évêques  résidants. 
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Des  cardinaux  italiens  ou  des  lavoris  de  cour  en  portèrent 
successivement  le  titre  et  se  contentèrent  de  percevoir  les 
revenus,  en  laissant  l'administration  à  des  vicaires  généraux. 
C'est  dans  ces  conditions  déplorables  que  furent  pourvus  le 
cardinal  Laurent  Cibo  en  1490,  Jacques  de  Beaune  en  1504, 
le  cardinal  Robert  Guibé  en  1511 ,  le  cardinal  Laurent  Pucci 
en  1513,  le  cardinal  Antoine  Pucci  en  1529,  un  autre  Laurent 
Pucci  en  1544,  Charles  de  Marillac  en  1550,  et  Sébastien  de 
l'Aubespine  en  1557. 

73e  Philippe  du  Bec,  doyen  d'Angers,  nommé  par  le  roi 
en  1559,  en  vertu  du  Concordat  de  1516,  eut  la  gloire  de 
recommencer  la  série  des  évêques  résidants  et  de  prendre 
part  à  la  conclusion  du  célèbre  concile  de  Trente  en  1563.  Il 
fut  transféré  à  Nantes  en  1566  et.  à  Reims  en  1594;  il  y 
mourut  en  1605. 

Jean  Fabri,  chanoine  et  chantre  de  Vannes,  évêque  en 
1566  et  abbé  de  Lantenac,  mourut  en  1570. 

Pierre  de  Saint- Martin,  nommé  en  1571,  préconisé  en 
1572,  ne  fut  point  sacré,  et  résigna  son  évêché. 

Jean  de  la  Haye,  nommé  et  préconisé  en  1574,  mourut 
empoisonné  la  même  année. 

Louis  de  la  Haye,  frère  du  précédent,  évêque  en  1575,  con- 
tribua à  la  fondation  du  collège  de  Vannes  et  mourut  en  1588. 

Georges  d'Aradon,  élu  en  1590,  préconisé  en  1593,  mourut 
à  la  fleur  de  l'âge  le  31  mai  1596. 

Jacques  Martin  de  Belleassise,  institué  le  6  décembre 
1599,  adopta  la  liturgie  romaine  en  1613  et  fit  plusieurs 
donations  à  la  cathédrale  et  au  diocèse  ;  démissionnaire  en 
1622,  il  mourut  à  Paris  le  12  janvier  1624. 

Sébastien  de  Rosmadec,  préconisé  en  1622  et  sacré  en 
1624,  autorisa  l'établissement  des  Carmes  à  Vannes  et  à 
Sainte- Anne,  des  Jésuites  et  des  Dominicains  à  Vannes,  des 
Ursulines  à  Vannes,  à  Pontivy  et  à  Hennebont,  des  Cordeliers 
à  Auray,  des  Capucins  à  Hennebont,  des  Augustins  Ma- 
lestroit,  des  Hospitalières  et  des  Visitandines  à  Vatfnes  ;  il 
restaura  le  culte  de  saint  Vincent  Ferrier  en  1637,  et  mourut 
le  29  juillet  1646. 
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Charles  de  Rosmadec,  abbé  du  Tronchet,  puis  de  Penpont, 
nommé  et  sacré  en  1647 ,  reconstruisit  le  palais  épiscopal  en 
1654  et  reprit  le  fief  de  Kaer  en  1666;  il  favorisa  les  œuvres 
de  M.  Eudo  de  Kerlivio,  du  P.  Huby,  de  Mllede  Francheville, 
etc..  Transféré  à  Tours  en  1671 ,  il  y  mourut  l'année  suivante. 

Louis  Caset  de  Vnutorte,  évêque  de  Lectoure,  préconisé 
pour  Vannes  en  1674,  finit  par  autoriser  la  Retraite  des 
femmes  en  1674  et  inaugura  le  Séminaire  des  clercs  en  1680  ; 
il  mourut  le  13  décembre  1687. 

François  d 'Argouges ,  abbé  de  Vallasse,  nommé  dès  1688, 
ne  fut  institué  et  sacré  qu'en  1692;  il  publia  des  statuts 
synodaux  dès  1693,  confia  la  direction  du  séminaire  aux 
Lazaristes  en  1702,  et  supprima  plusieurs  fêtes  gardées  en 
1708;  il  mourut  le  15  mars  1716,  en  faisant  des  legs  con- 
sidérables à  divers  établissements. 

Jean  Le  Febvre  de  Caumartin,  abbé  de  Buzay,  nommé  en 
1717,  sacré  en  1718,  fut  transféré  à  Blois  en  1719. 

Antoine  Fagon,  évêque  de  Lombez,  fut  préconisé  pour 
Vannes  en  1720;  il  prépara  l'acquisition  des  marais  salants 
de  Séné,  meubla  la  maison  de  campagne  de  Kérango,  et 
proposait  la  reconstruction  du  chœur  de  la  cathédrale,  quand 
il  mourut  le  16  février  1742,  laissant  une  réputation  assez 
équivoque  à  l'égard  du  Jansénisme. 

Jean-Joseph  de  Jumilhac,  abbé  de  Bonneval,  nommé, 
préconisé  et  sacré  en  1742,  eut  un  démêlé  avec  le  parlement, 
et  fut  promu  archevêque  d'Arles  en  1746. 

Charles- Jean  de  Berlin ,  de  Périgueux ,  nommé  et  sacré  en 
1746,  eut  aussi  des  démêlés  avec  le  parlement  à  l'occasion  des 
Jansénistes,  et  protesta  contre  la  suppression  des  Jésuites  en 
1762;  il  refit  la  voûte  de  la  cathédrale  en  1/68,  vit  recom- 
mencer le  chœur,  et  mourut  le  23  septembre  1774. 

Sébastien-Michel  Amelot,  d'Angers,  sacré  le  23  avril  1775, 
vit  achever  les  travaux  du  chœur  de  son  église,  et  entraîné 
par  l'exemple  général  il  adopta  la  liturgie  parisienne  en  1783; 
mandé  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  en  1791 ,  il  quitta 
la  France  et  n'y  rentra  qu'en  1815,  pour  y  mourir  en  1829. 
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Un  intrus  osa  prendre  sa  place,  et  devint  bientôt  le  jouet 
des  révolutionnaires.  Enfin,  après  dix  ans  de  persécution  et 
de  bouleversement ,  le  Concordat  de  1801  vint  ouvrir  une  ère 
nouvelle. 

89e  Antoine-Xavier  Mayneaud  de  Panccmont ,  nommé  et 
sacré  en  1802,  eut  tout  à  réorganiser  ;  en  1806  il  fut  rançonné 
par  des  brigands,  et  mourut  l'année  suivante. 

Pierre-Ferdinand  de  Bausset-Roquefort,  de  Béziers,  nommé 
en  1807  et  sacré  en  1808,  racheta  le  domaine  de  Sainte-Anne, 
et  y  établit  un  petit  séminaire  en  1815;  transféré  à  Aix,  il  y 
mourut  le  29  janvier  1829. 

Henri- Marie-Claude  de  Bruc,  nommé  dès  1817  et  pré- 
conisé seulement  en  1819,  mourut  le  18  juin  1826. 

Simon  Garnier,  de  Langres ,  nommé ,  préconisé  et  sacré 
en  1826,  mourut  dès  le  2  mai  1827. 

Charles-Jean  de  la  Motte,  de  Rennes,  nommé,  préconisé 
et  sacré  en  1827 ,  confia  le  petit  et  le  grand  séminaire  aux 
prêtres  du  diocèse,  autorisa  la  fondation  de  l'abbaye  de 
Tymadeuc,  rétablit  la  liturgie  romaine  en  1849,  publia  des 
statuts  en  1851  ;  il  vit  ériger  l'archevêché  de  Rennes  en  1859 
et  mourut  le  5  mai  1860  après  33  ans  d'épiscopat. 

Louis- Anne  Dubreil,  de  Toulouse,  nommé,  préconisé  et 
sacré  en  1861 ,  fut  transféré  à  Avignon  en  1863. 

Jean- Baptiste- Charles  Gazailhan,  de  Bordeaux,  sacré  le 
6  mars  1864,  démissionnaire  en  1865,  mort  en  1872. 

Jean-Marie  Bécel,  de  Beignon,  préconisé  et  sacré  en  1866, 
acheva  la  magnifique  église  de  Sainte-Anne ,  établit  un  petit 
séminaire  à  Ploërmel,  et  lit  exécuter  d'importants  travaux  à 
la  cathédrale  et  au  grand  séminaire  ;  il  prit  part  au  concile 
du  Vatican,  publia  des  statuts  en  1884,  et  mourut  le  6  no- 
vembre 1897. 

Amédée- Jean-Baptiste  Latieule,  de  Rodez,  nommé,  pré- 
conisé et  sacré  en  1898. 
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[II.  Honneurs. 

Après  avoir  parcouru  les  trois  degrés  de  l'élection ,  de 
l'institution  et  de  la  consécration,  l'évêque  prenait  possession 
de  son  siège  et  de  son  église  cathédrale. 

Quand  il  était  ordonné  dans  son  église,  comme  le  fut  saint 
Patern,  et  comme  le  furent  nombre  de  ses  successeurs,  le 
nouvel  évêque  prenait  possession  de  son  siège  le  jour  même 
de  son  sacre,  et  il  ne  restait  plus  qu'à  le  conduire  au  manoir 
épiscopal. 

Mais  quand  il  était  consacré  à  Tours  par  son  métropolitain, 
en  présence  des  évêques  sulïragants ,  ou  quand  la  cérémonie 
se  faisait  ailleurs,  il  venait  à  Vannes  en  grande  solennité, 
entrait  en  procession  dans  la  ville  et  prenait  possession  de 
son  église  cathédrale. 

11  ne  nous  reste  aucune  description  de  ces  entrées  solen- 
nelles, pour  les  temps  anciens,  et  il  faut  descendre  jusqu'au 
xive  siècle  pour  avoir  quelques  détails.  Voici  le  programme 
suivi  en  1383  pour  la  réception  de  Henri  Le  Barbu  et  en 
1405  pour  celle  de  Hugues  Le  Stoquer. 

t  Le  jour  de  la  réception  de  l'évêque  de  Vannes,  le  prélat 
sera  porté  de  Saint-Patern  à  l'église  de  Saint-Pierre.  La 
procession  ira  au  devant  de  lui  jusqu'à  la  porte  Avane  (porte 
Prison),  et  avant  d'entrer  en  ville,  l'archidiacre,  en  son  nom 
et  au  nom  du  chapitre,  lui  adressera  les  questions  suivantes, 
auxquelles  il  répondra  : 

<a  Votre  entrée  est-elle  canonique  et  pacifique  ? 

—  Oui,  canonique  et  pacifique. 

—  Voulez-vous  et  promettez-vous  de  rétablir  et  de  ran 

à  l'état  régulier,  suivant  votre  pouvoir,  les  biens  et  les  droits  de 
l'église  de  Vannes,  si  quelques-uns  ont  été  indûment  aliéi 

—  Je  le  veux  et  je  le  promets. 

—  Voulez-vous  et  promettez-vous  de  défendre  et  de 
protéger,  suivant  votre  pouvoir,  les  droits  et  l'état  légitime  de 
ladite  église  de  Vannes  ? 

—  Je  le  veux  et  je  le  promets. 
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—  Voulez-vous  et  promettez-vous  d'observer  et  de  faire 
observei',  suivant  votre  pouvoir,  les  statuts  licites  et  honnêtes, 
les  coutumes  et  les  libertés  de  l'église  et  du  chapitre  de  Vannes? 

—  Je  le  veux  et  je  le  promets. 

—  Promettez-vous  et  jurez-vous,  sur  les  saints  Évangiles  de 
Dieu,  de  garder,  d'observer  et  d'accomplir  tout  cela,  suivant 
votre  poivoir  ? 

—  Je  ie  promets  et  je  le  jure  sur  les  saints  Évangiles  de  Dieu. 
<l  Alo:s  la  procession  se  dirigera  vers  la  grande  porte  de 

l'église-;  l'évêque  suivra,  toujours  porté.  A  la  grande  porte  de 
l'église,  puis  à  l'entrée  du  chœur,  on  lui  posera  et  on  lui 
répéter;  les  mêiiies  questions  que  ci-dessus.  Alors  l'évêque 
descmdra  auprès  de  la  porte  du  chœur,  en  face  du  niaitre- 
autel.  » 

Ce  programme  fut  appliqué  à  la  lettre  pour  la  réception  de 
l'évêque  Hugues  Le  Stoquer,  le  1er  janvier  1405  (N.  S.), 
comme  le  constate  une  relation  notariée,  dressée  le  même 
jour,  en  présence  de  nobles  hommes,  Jean,  seigneur  de 
Malestroit  et  de  l'Argoet,  Jean,  seigneur  de  Kaer,  Pérès  de  la 
Forest,  Henri  Le  Parisy,  et  plusieurs  autres.  Ce  titre,  bien 
que  détérioré,  existe  encore  aux  archives  du  chapitre. 

Une  cérémonie  analogue  se  pratiquait,  vers  le  même  temps, 
à  Quimper,  à  Nantes,  à  Rennes,  etc..  et  les  barons  les  plus 
considérés  du  pays  se  faisaient  gloire  de  porter  sur  leurs 
épaules  le  brancard  qui  portait  le  siège  de  l'évêque.  A  Vannes, 
le  programme  ci-dessus  ne  parle  pas  des  barons,  et  il  est  à 
croire  que  le  fauteuil  épiscopal  était  porté  par  de  simples 
particuliers. 

Ce  cérémonial  dut  être  encore  observé  pour  la  réception 
d'Amaury  de  la  Motte  en  1409,  de  Jean  Validire  en  1432, 
d'Yves  de  Pontsal  en  1448,  et  de  Pierre  de  Foix  en  1476. 
Après  la  mort  de  ce  dernier,  il  y  eut  une  série  d'évêques 
commendataires,  qui  ne  mirent  jamais  les  pieds  à  Vannes,  et 
qui  n'y  furent  jamais  reçus  solennellement. 

Quand  les  évèques  redevinrent  résidants  en  1559,  ils  ne 
furent  plus  portés  sur  un  fauteuil,  mais  ils  marchèrent  sous  un 
dais  et  prêtèrent  une  fois  seulement,  à  la  porte  de  l'église,  le 
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serment  de  garder  les  droits  et  privilèges  du  chapitre.  Ainsi, 
en  1572,  le  clergé  des  paroisses  de  la  ville,  le  chapitre  de 
la  cathédrale,  le  présidial,  la  communauté  de  ville,  la  noblesse, 
les  bourgeois  et  le  peuple  allèrent  prendre  au  palais  de  la 
Motte  M9r  Pierre  de  Saint-Martin,  et  le  conduisirent  proces- 
sionnellement  jusqu'à  la  porte  de  l'église,  où  il  prêta  le 
serment  accoutumé  entre  les  mains  de  l'archidiacre  Gudlaume 
de  Bogar,  en  touchant  l'Évangile.  Il  fut  ensuite  conduit  au 
chœur,  où  le  Te  Dca  ni  fut  chanté  avec  d'autres  prières,  et  il 
monta  à  l'autel  pour  le  baiser  et  y  faire  son  offrande.  De  là  il 
fut  ramené  au  manoir  de  la  Motte.  Suivant  l'usage,  le  chapitre 
lui  offrit  du  pain  et  du  vin;  les  comptes  du  receveur  portent 
encore  cette  note  :  <l  Payé  dix  potz  de  vin,  qui  furent  présentés 
de  par  le  chapitre  à  Monsieur  de  Vannes,  quand  il  print 
possession,  et  pour  et1  25  sous.monnoie.  » 

En  1648,  les  choses  se  passèrent  un  peu  différemment  pour 
Mur  Charles  de  Rosmadec,  comme  le  prouve  cette  note  du 
temps.  «  Le  samedi  8  mars,  ayant  su  que  l'évêque  ne  désiroit 
aucune  cérémonie  pour  son  entrée ,  on  le  conduisit  directe- 
ment à  son  château  de  la  Motte,  où  il  descendit  vers  3  heures 
après  midi.  Sur  les  4  heures  il  fut  salué  en  corps  par  MM.  du 
chapitre,  M.  l'archidiacre  portant  la  parole,  et  ils  présentèrent 
par  les  archiprestres  le  pain  et  le  vin. 

«  MM.  du  présidial  le  complimentèrent  en  corps,  par  la 
bouche  de  M.  le  président  ;  et  le  corps  de  ville  par  M.  Sabra- 
ham,  ancien  advocat,  et  ensuite  firent  présent  de  plusieurs 
bassins  de  confiture .  de  flambeaux,  bougies  et  chandelles  de 
cire  blanche,  enrichies  de  ses  armes,  de  vin,  hypocras... 

«  Le  reste  du  jour  passa  à  recevoir  les  visites  des  ordres 
religieux  et  des  particuliers  qui  se  rendoient  à  foule.  Ses 
armes  furent  attachées  à  la  porte  de  la  ville  où  il  passa,  au 
portail  de  son  église  et  de  son  palais. 

d  Le  [)  de  mars,  qui  estoit  le  second  dimanche  de  Carême, 
tout  le  cierge  de  la  ville  et  faubourgs  et  les  ordres  religieux 
vinrent,  sur  les  9  heures  du  matin,  le  chapitre  en  chappes, 
prendre  processionnellement  Monseigneur  à  la  chapelle  de 
l'évèché.  Le  prélat,  estant  revestu  de  ses  habits  pontificaux, 
commença  l'hymne  Veni  Creator,  que  M.  le  chantre  avec  son 
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bâton  cantoral  luy  avoit  porté,  et  qui  fut   continué   par   la 
musique. 

«  Au  bas  des  degrés  de  févesché,  quatre  des  plus  anciens 
syndics  lui  présentèrent  le  dais,  et  tous  se  rendirent  proces- 
sionnellement  en  l'église  cathédrale,  où  il  officia  et  donna  la 
sainte  communion  à  un  très  grand  nombre  de  monde,  qui  y 
avoit  accouru,  pour  participer  à  l'indulgence  plénière ,  qu'il 
avoit  obtenue  de  Sa  Sainteté.  Après  quoy  il  traita  son  chapitre 
en  corps,  et  assista  au  sermon  des  vespres,  où  il  fut  salué  par 
le  P.  Marc  de  Varennes,  recteur  du  collège  des  PP.  Jésuites, 
qui  y  preschoit  le  carême.  Le  10,  il  traita  le  corps  du 
présidial,  le  11,  le  corps  de  ville.  »  (Évéché.) 

A  la  réception  de  M9r  Louis  de  Vautorte,  en  1672,  la 
communauté  de  ville  se  mit  également  en  frais.  «  Le  comptable, 
pour  satisfaire  à  l'intention  de  la  communauté,  fit  faire  un 
dais,  plusieurs  ouvrages  de  bougies  blanches  avec  ornements, 
achepta  12  bouteilles  d'hypocras ,  12  bouteilles  de  vin  d'Es- 
pagne, 2  bassins  de  confitures,  pour  luy  présenter  ;  fit  orner 
la  porte  de  la  ville  et  celle  de  son  hostel,  préparer  les  boistes 
et  canons  de  la  ville,  et  les  conduire  aux  endroits  où  il  estoit 
requis,  pour  les  faire  tirer  à  son  arrivée.  Pour  tout  quoy  et 
autre  menue  dépense  à  ce  subject,  il  aurait  cousté  695  livres 
tournois.  »  (Mairie  CG.  10.) 

Les  évêques  suivants  jusqu'à  la  Révolution,  c'est-à-dire 
M9r  d'Argouges  en  1692,  Mv  Fagon  en  1720,  JVl9r  de  Jumilhac 
en  1742,  M9r  de  Bertin  en  1746  et  M9r  Amelot  en  1775, 
prirent  possession  par  procureur  de  la  cathédrale  et  de 
l'évêché,  mais  leur  procureur  ne  manqua  jamais  de  faire,  à  la 
porte  de  l'église,  devant  le  premier  dignataire  ou  le  doyen  du 
chapitre,  le  serment  accoutumé  d'observer  les  statuts  et  les 
privilèges  de  l'Église  de  Vannes.  (Insin.  eccl.) 

A  l'époque  du  Concordat,  qui  fit  table  rase  de  tous  les 
anciens  diocèses  pour  en  constituer  de  nouveaux ,  le  diocèse 
de  Vannes  fut  rétabli  avec  une  augmentation  de  territoire. 
Le  nouvel  évêque,  M9r  Mayneaud  de  Pancemont ,  n'ayant  pas 
encore  de  chapitre  pour  le  recevoir,  se  fit  installer  à  la  cathé- 
drale le  dimanche  15  août  1802,  par  M.  Allain,  ancien  curé 
de  Josselin,  spécialement  délégué  à  cet  effet  par  l'archevêque 
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de  Tours.  Voici  un  extrait  du  procès-verbal  dressé  p;tr 
M.  Allai»  :  «  Après  que  les  clefs  de  l'église  ont  été  remises  à 
M.  l'évèque  par  M.  le  préfet,  en  présence  de  toutes  les 
autorités  constituées,  nous  l'avons  conduit  à  l'autel,  qu'il  a 
baisé  avec  respect,  ensuite  au  siège  épiscopal  et  de  là  dans  la 
chaire  où  il  s'est  assis,  et  nous  avons  donné,  à  haute  et  intel- 
ligible voix,  lecture  de  son  institution  canonique.  Des  quelles 
cérémonies,  servant  à  constater  sa  mise  en  possesion,  nous 
avons  dressé  le  présent  acte,  les  jour  et  an  désignés  ci-dessus, 
en  présence  d'un  clergé  très  nombreux  et  des  témoins,  qui 
ont  signé  avec  nous.  » 

Les  premiers  successeurs  de  M9r  de  Pancemont  ont  suivi  à 
peu  près  le  même  cérémonial ,  en  employant  le  concours 
obligatoire  du  chapitre,  et  en  ajoutant  une  procession  solen- 
nelle pour  se  rendre  à  la  cathédrale,  puis  à  l'évêché.  Depuis 
l'adoption  de  la  liturgie  romaine  en  1849,  on  s'est  basé  sur 
le  pontifical  et  le  cérémonial  romains,  pour  organiser  l'entrée 
solennelle  des  évêques  de  Vannes.  En  voici  le  programme. 

Quand  un  nouvel  évêque  veut  prendre  possession  par  lui- 
même  ou  par  un  procureur,  il  doit  avant  tout  communiquer 
ses  bulles  au  chapitre  de  l'église  cathédrale,  sous  peine  de 
suspense  pour  lui  et  pour  les  chanoines  qui  passeraient 
outre.  Au  jour  fixé  pour  l'entrée  solennelle,  le  chapitre,  le 
clergé ,  les  communautés  religieuses  et  le  peuple  vont  au 
devant  de  lui  en  dehors  de  la  ville,  avec  le  dais,  et  le  condui- 
sent processionnellement  jusqu'à  la  porte  de  la  cité,  où  il 
s'agenouille  pour  baiser  la  croix ,  puis  jusqu'à  la  porte  de  la 
cathédrale,  où  le  doyen  du  chapitre  lui  présente  l'eau  bénite 
et  l'encens  et  lui  adresse  un  compliment  de  bienvenue. 

On  chante  ensuite  le  Te  Deum,  en  suivant  la  nef  jusqu'au 
sanctuaire.  Là,  l'évèque  s'agenouille  sur  un  prie-Dieu,  et  le 
doyen  chante  les  versets  et  l'oraison  marqués.  Puis  le  prélat 
va  s'asseoir  au  trône,  et  reçoit  l'obédience  des  chanoines  et  du 
clergé,  au  chant  des  psaumes  et  de  l'orgue.  Il  monte  ensuite 
à  l'autel,  chante  l'oraison  du  patron,  et  donne  la  bénédiction 
pontificale. 

S'il  le  désire,  l'évèque  peut  monter  en  chaire,  pour  adresser 
la  parole  à  l'assistance,  et  donner  ensuite  la  bénédiction  du 
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Saint-Sacrement.  Enfin  le  clergé  le  conduit  jusqu'au  palais 
épiscopal  et  l'y  laisse,  après  lui  avoir  fait  sa  visite.  Les 
autorités  civiles,  militaires  et  autres  se  trouvent  ordinairement 
à  l'église  pour  son  arrivée,  et  le  suivent  jusqu'à  l'évéché,  pour 
lui  faire  également  leur  visite  officielle. 

Le  peuple  prend  une  large  part  à  la  cérémonie,  en  ornant 
de  guirlandes  et  de  tentures  les  rues  par  où  doit  passer  le 
cortège,  en  y  élevant  des  arcs  de  triomphe,  et  en  se  massant 
partout  sur  le  passage  de  l'évêque,  pour  contempler  ses 
traits  et  recevoir  ses  bénédictions. 

A  ces  jours  de  joie  succèdent  bientôt  les  jours  de  préoccu- 
pation pour  le  gouvernement  du  diocèse  :  visites  des  paroisses, 
placements  des  prêtres,  solutions  des  cas  épineux,  relations 
avec  le  pouvoir  civil  et  le  Saint-Siège,  maintien  de  la  foi,  de 
la  morale,  de  la  discipline,  etc,  etc.. 

Après  un  temps  plus  ou  moins  long,  vient  pour  l'évêque, 
comme  pour  tous  les  autres,  le  moment  de  quitter  la  terre  et 
de  faire  son  entrée  dans  un  autre  monde.  A  l'approche  de  la 
mort  l'évêque,  obligé  de  donner  le  bon  exemple  jusqu'au 
bout,  doit  se  confesser  pieusement,  puis  recevoir  le  saint 
viatique  des  mains  du  premier  dignitaire  de  la  cathédrale?. 
Avant  de  recevoir  la  sainte  hostie,  il  doit  faire  sa  profession 
de  foi,  et  en  cas  d'impossibilité,  la  faire  lire  par  un  de  ses 
prêtres  ;  plus  tard  il  doit  la  renouveler,  si  c'est  possible, 
devant  le  clergé  de  la  ville,  en  demandant  pardon  de  ses 
péchés,  et  en  se  recommandant  aux  prières  des  assistants. 
Quand  le  moment  est  venu  on  lui  donne  l'extrème-onction  et 
l'indulgence  de  la  bonne  mort. 

Lorsqu'il  a  rendu  son  àme  à  Dieu,  on  revêt  son  corps  des 
ornements  pontificaux,  et  on  l'expose  sur  un  lit  de  parade 
entouré  de  cierges.  Des  deux  côtés  de  la  couche  funèbre,  on 
établit  deux  petits  autels,  pour  y  célébrer  la  messe.  Tous  les 
jours,  pendant  que  le  corps  reste  exposé,  le  chapitre,  le 
clergé  des  paroisses  et  les  communautés  religieuses  viennent 
à  tour  de  rôle  réciter  l'office  des  morts.  Pendant  ce  temps  on 
décore  la  cathédrale  et  on  fait  les  invitations  pour  les  obsèques. 

Au  jour  marqué  pour  l'enterrement,  un  ëvéque  voisin  fait 
la  levée  du  corps  en  présence  du  clergé,  des  communautés, 
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des  autorités  militaires,  civiles,  judiciaires  et  du  peuple. 
Le  convoi,  en  sortant  du  palais  de  la  Motte,  suivit  en  1646  la 
rue  de  Saint-Salomon ,  la  rue  Latine  ou  des  Halles,  la  rue 
Noé  ou  de  Saint-François,  la  place  du  Poids-Public,  la 
place  des  Lices  et  la  rue  de  la  Monnaie.  On  y  ajouta  en 
1687  et  1716  la  rue  des  Vierges  et  la  rue  Saint-Guénaël. 

A  l'église  le  corps  est  déposé  sur  un  grand  catafalque  au 
haut  de  la  nef,  entre  les  autorités  et  les  communautés 
religieuses,  et  le  clergé  occupe  le  chœur  et  au  besoin  les 
chapelles  latérales.  Puis  commence  la  messe  solennelle  des 
morts,  suivie  de  cinq  absoutes.  Le  corps  n'est  ordinairement 
descendu  dans  la  tombe  que  l'après-midi  en  présence  du 
chapitre. 

Les  évêques  jouissent  du  privilège  d'être  enterrés  dans 
leur  cathédrale.  A  Vannes  ils  ont  presque  tous  usé  de  ce 
droit,  mais  leurs  tombeaux  ont  disparu  les  uns  après  les 
autres,  et  il  n'en  reste  plus  guère  que  quatre  qui  méritent 
d'être  signalés. 

Le  premier  est  le  tombeau  de  M9r  Sébastien  de  Rosmadec, 
dans  la  chapelle  du  chevet  ou  de  Saint-Vincent,  du  côté  de 
l'évangile  ;  c'est  un  sarcophage  en  marbre,  surmonté  d'une 
arcade  et  d'attributs  divers  ;  il  y  manque  une  statue  du 
défunt  ;  naguères  on  lisait  sur  une  planchette  l'inscription 
suivante  :  Hoc  in  monumento  qviescit  corpus  Sebastiani  de 
Rosmadec,  Venetensis  episcopi.  Mort  le  29  juillet  1646. 

Le  second  tombeau,  situé  en  face  du  précédent,  est  celui 
de  M9r  François  d'Argouges.  Il  offre  les  mêmes  caractères 
généraux  que  son  vis-à-vis,  mais  il  a  de  plus  une  statue  du 
prélat  agenouillé  sur  un  prie-Dieu.  Il  a  pour  inscription  : 
D.  0  M.  Francisco  d'Argouges,  Venelorum  Britonum  episcopo... 
Obiit  idibus  martiis  an  ni  M.  DCC.  XVI.  Monumentum  hoc 
soror  piissima  Susanna  d'Argouges  de  Creil  fratri  charissimo 
mœrens  posuit. 

Le  troisième  tombeau  est  celui  de  Mflr  de  Bertin,  situé  dans 
la  chapelle  du  Sacré-Cœur,  au  coté  sud  de  la  nef.  Ce  monu- 
ment, dû  à  Christophe  Fossati,  de  Marseille,  et  payé 
2,800  livres,  est  en  marbre   blanc  et  surmonté  de  la  statue 
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agenouillée  du  prélat.  Ou  y  lit  :  Hoc  in  perpeluum  suœ  venc- 
rationis  et  gratitudinis  pignus  dilectissimo  et  illustrissime 
D.  D.  Carolo  Joanni  de  Berlin  Episcopo  Venetertsi  (lothedralis 
hujusce  eeclesiœ  restanratori  munifteentissimo  monument  uni 
erexit  Capitulum  Venetcnse  anno  Domini  1777.  Obiit  die 
23  septembris  anni  1774. 

Le  quatrième  tombeau,  situé  dans  la  chapelle  de  Sainte- 
Anne,  a  été  élevé  par  souscription  publique  à  la  mémoire  de 
Mar  Bécel.  Il  est  en  marbre  blanc  et  consiste  en  un  sarco- 
phage, surmonté  de  la  statue  agenouillée  de  l'évêque  ;  c'est 
l'œuvre  de  M.  Le  Roux,  de  Paris.  On  y  lit  l'inscription 
suivante  :  D.  D.  Joannes  Maria  Bécel,  Ep.  Veneten.  —  Notas 
kal.  Aug.  M.  DCCC.  XXV  Vixit  in  pontifleatu  ■-  annos 
XXXI.  Obiit  VIII  Mus  Novembris  M  DCCCXCVH.—In  pace. 

IV.  Ma.noir. 

Où  se  trouvait  la  demeure  des  premiers  évêques  de  Vannes  ? 

1°  Si  l'on  tient  compte  de  la  pratique  générale  do*  premiers 
siècles  du  moyen  âge  de  placer  les  manoirs  épiscopaux  auprès 
des  églises  cathédrales,  on  est  porté  à  croire  que  la  demeure 
des  premiers  évêques  de  Vannes  devait  être  voisine  de  l'église 
de  Saint-Pierre. 

Or  la  cathédrale  est  limitée  par  des  rues  antiques  à  l'ouest 
et  au  sud-est  ;  il  n'y  a  de  terrain  libre  que  du  côté  du  nord, 
et  c'est  entre  le  clocher  et  la  rue  des  Chanoines  qu'il  faut 
chercher  l'emplacement  probable  de  ce  manoir  primitif. 

Cette  maison  devait  être  assez  vaste,  car  elle  servait  à  loger 
non  seulement  l'évêque,  mais  encore  tous  les  prêtres  de 
l'église  cathédrale,  et  les  jeunes  clercs  qui  étudiaient  les  sciences 
sacrées  :  c'était  à  la  fois  un  évèché,  un  presbytère  et  un 
séminaire  ;  la  vie  commune  était  alors  de  rigueur,  et  le  cloître 
actuel  oiï'rait  un  lieu  de  sortie  et  de  récréation.  En  813,  le 
concile  de  Tours  rappelle  encore  que  les  chanoines  et  les  clercs 
de  la  ville  épiscopale  doivent  demeurer  avec  l'évêque,  et  avoir 
le  même  réfectoire,  le  même  dortoir  et  le  même  cloître.  Les 
clercs  qui  venaient  de  Ja  campagne  pour  recevoir  les  ordres, 
devaient  passer  un  certain  temps  dans  cette  maison,  afin  d'y 
être  examinés  et  convenablement  stylés. 
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Le  manoir  épiscopal  de  Vannes  est  formellement  mentionné 
dans  un  acte  de  855  :  l'évéque  Courantgen  était  alors  prison- 
nier des  Normands,  et  le  roi  Erispoé,  se  trouvant  de  passage 
à  Vannes,  logea  dans  la  maison  épiscopale  et  y  ratifia  une 
donation  faite  à  L'abbaye  de  Redon,  faàum  in  solario  episcopi. 
(Cart.  p.  369.) 

En  019,  à  l'époque  où  les  Normands  ruinèrent  le  pays,  de 
la  Vilaine  au  Blavet,  et  (orcèrent  presque  tous  les  habitants  à 
prendre  la  fuite,  la  ville  de  Vannes  fut  pillée,  l'église  brûlée 
et  la  demeure  épiscopale  ruinée.  La  désolation  du  pays  dura 
18  ans. 

2°  Après  l'expulsion  des  pirates  en  937,  il  fallut  relever  les 
ruines.  Le  pays  était  dévasté,  les  ressources  étaient  restreintes 
aussi,  comme  le  remarque  M.  de  Caumont,  dans  son  Abécé- 
daire civil,  p.  34,  «  les  contractions  ne  durent  être  ni  belles 
ni  considérables,  d'où  il  résulte  que  le  xe  siècle  est  un  des 
plus  pauvres  en  productions  architectoniques.  » 

C'est  à  l'évéque  Cunadan,  ou  à  son  successeur  Blenlivet, 
que  fut  dévolu  le  soin  de  relever  le  manoir  épiscopal  ;  il  est 
possible  aussi  que  l'évéque  Orscand,  ou  même  Judicaël,  y  ait 
fait  exécuter  des  travaux.  L'emplacement  ne  fut  point  changé. 
On  peut  donc  se  représenter  un  bâtiment  s'étencbnt  d'une 
manière  approximative  de  la  tour  actuelle  de  la  cathédrale  à 
la  rue  des  Chanoines,  et  ayant  sa  façade  principale  du  coté  de 
la  place  Henri  IV.  Le  style  était  roman,  le  seul  alors  connu: 
les  ouvertures  étaient  en  plein-cintre,  et  les  fenêtres  générale- 
ment très  étroites. 

La  maison  fut-elle  assez  vaste  pour  servir  de  logement, 
comme  par  le  passé,  à  l'évéque,  aux  chanoines  et  aux  jeunes 
clercs  ?  —  C'est  fort  douteux,  car  déjà  la  vie  commune  avait 
subi  des  atteintes  ;  les  revenus  de  l'église  se  partageaient  entre 
les  membres  de  la  communauté,  et  chacun  devenait  maître  «le 
sa  part. 

C'est  dans  ce  manoir  que  les  moines  de  Redon  vinrent, 
en  1021,  réclamer  à  l'évéque  Judicaël  et  au  chapitre  le  réta- 
blissement de  leur  juridiction  spirituelle  sur  leurs  sujets. 
(Cart.  R.  307.)  C'est  dans  ce  manoir  que  résidèrent  les  évêques 
de  Vannes  pendant  plus  de  trois  siècles,  en  y  faisant  tour 
à  tour  les  réparations  et  les  modifications  nécessai 
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La  Chronique  de  Saint-Bneuc  nous  dit  qu'en  4286  la  terre 
trembla  dans  toute  la  Bretagne,  pendant  quarante  jours,  et 
plusieurs  fois  par  jour,  surtout  à  Vannes,  où  le  tremblement 
fut  continuel,  causa  de  grands  dommages  et  renversa  de  nom- 
breux édifices  ;  après  la  mort  du  duc  Jean  I  (8  octobre  1286), 
le  tremblement  se  fit  sentir  encore  près  d'un  an ,  particuliè- 
rement à  Vannes,  mais  avec  des  intervalles.  (Pr.  T.  14.) 

Le  manoir  épiscopal  paraît  avoir  été  ruiné  dans  ce  boule- 
versement général.  Le  nouveau  duc  Jean  II,  satisfait  de  son 
château  de  Sucinio  et  ne  se  souciant  pas  de  réparer  ou  de 
rebâtir  son  château  de  la  Motte  à  Vannes,  céda  l'emplacement 
et  les  ruines  de  celui-ci  à  l'évêque. 

3°  Le  prélat  était  alors  Henri  Tors,  originaire  de  Grand- 
Champ.  Placé  entre  deux  manoirs  ruinés,  il  donna  la  préfé- 
à  celui  de  la  Motte,  qui  offrait  un  emplacement  plus  vaste,  et 
y  fit  commencer  en  12881a  construction  d'une  nouvelle  maison 
épiscopale  :  Anno  Domini  M.  CC.  LXXX.  VIII.  Henricus 
dictus  Tors  Episcopus  Venetensis  œdificare  cœpit  et  construxit 
Motamde  Veneto.  (Obit.) 

Ce  troisième  manoir,  construit  à  la  fin  du  xme  siècle,  apparte- 
nait nécessairement  au  style  ogival.  En  considérant  les  édifices 
analogues,  conservés  dans  d'autres  parties  de  la  France  et 
remontant  à  la  même  époque,  on  peut  se  le  figurer  comme 
une  grande  maison,  dont  les  angles  et  les  murs  sont  garnis  de 
contreforts,  et  dont  les  ouvertures  sont  ogivales.  M.  Du 
Buisson-Aubenay,  qui  l'a  vu  en  1636,  en  fait  la  description 
suivante  :  «  C'est  un  grand  et  ault  corps  de  logis  de  pierre  sur 
le  rempart,  tenant  à  la  muraille  intérieure,  au  plus  ault  bout 
de  la  ville,  et  commandant  sur  le  reste  :  à  cause  de  quoy  on 
l'a  appelé  le  chasteau  de  la  Motte.  Il  est  en  très  belle  veue,  et 
paroist  au-dessus  de  la  ville  comme  un  donjon  ;  il  y  a  un  beau 
jardin  (à  l'est),  vis-à-vis  duquel  par  dehors  paroissent  dans  le 
mur  quelques  restes  d'ouvrage  romain.» 

Divers  actes  furent  passés  «  au  manoir  épiscopal  de  la  Motte  », 
en  1372,  1379,  1398.  (Voir  Prières,  Pr.  II.  232,  Chapitre.)  Ils 
prouvent  que  les  évêques  y  demeuraient  déjà,  et  qu'on  a  tort  de 
descendre  jusque  vers  1420  pour  les  y  introduire.  C'est  dans 
la  grande  salle  du  manoir  de  la  Motte  que  se  réunirent  les 


—  67  — 

États  dé  Bretagne  en  1532,  et  qu'ils  votèrent  l'union  de  la 
province  à  la  France.  C'est  dans  le  môme  palais  que  M  tenaient 
tons  les  ans,  à  la  Pentecôte  et  à  la  Saint-Luc,  les  assemblées 
OU  synodes  du  clergé  diocésain. 

On  entrait  à  Févèché  par  un  portail  donnant  sur  la  rue  du 
Bdy  ou  de  Notre-Dame,  et  l'on  traversait  une  cour  spacieuse 
pour  arriver  au  manoir.  On  voyait  ta  droite,  vers  l'est,  un 
jardin  de  moyenne  grandeur,  et  à  gauche,  vei's  l'ouest,  un 
bâtiment  servant  de  secrétariat,  puis  une  tour  convertie  en 
prison,  et  enfin  une  longue  construction  renfermant  l'auditoire 
des  régaires  et  les  écuries.  En  1623,  M'j«'  Sébastien 
de  Rosmadec  aiféagea  une  bande  de  terrain  de  sa  cour,  le  Ions 
de  la  rue  de  Notre-Dame,  depuis  ses  écuries  jusqu'au  portail, 
moyennant  une  rente  perpétuelle,  avec  permission  d'y  cons- 
truire des  maisons  ;  ces  maisons  existent  encore  aujourd'hui. 

L'évèché  avait  aussi,  depuis  1447,  dans  la  rue  des  Chanoines, 
une  maison  et  un  jardinet  ;  cet  immeuble,  appelé  longtemps 
le  Chapeau-Bouge,  aliéné  en  1577  et  racheté  en  1655,  devint 
le  siège  de  l'Offieialité  diocésaine ,  et  prit  pour  cette  raison 
le  nom  de  Petit-Évêché. 

4°  Cependant  le  manoir  bâti  par  Henri  Tors  en  1288  s'en 
allait  de  vétusté,  quand  Mu1  Charles  de  Rosmadec  en 
entreprit  la  reconstruction  en  1654.  Le  clergé  diocésain,  au 
synode  de  la  Pentecôte  de  cette  année,  lui  vota  à  cette  tin  nue 
somme  de  6,01)0  livres.  Pendant  les  travaux,  levêque  se  retira 
dans  la  maison  de  l'archidiacre  ;  le  synode  de  la  Pentecôte 
ne  pot  se  réunir  en  1655,  parce  que  le  travail  n'était  pas 
terminé,  et  il  fut  renvoyé  à  la  Saint-Luc.  (Reg.  Synod.) 

Ce  quatrième  manoir  épiscopal,  bâti  sur  l'emplacement  du 
précédent,  offrait  une  façade  à  trois  étages,  ayant  chacun  neuf 
ouvertures  rectangulaires.  Un  corridor  le  divisait  dans  toute 
sa  longueur.  Voici  quelle  était  sa  distribution  intérieure.  Au 
rez-de-chaussée,  on  trouvait,  en  allant  de  l'ouest  à  l'est,  la 
cuisine,  la  salle  commune,  l'office  et  la  salle  à  manger,  rem- 
placée plus  tard  par  le  secrétariat  ;  au  premier  étage  une 
chambre  verte,  une  salle  à  manger  et  les  appartements  de 
Févèque,  avec  divers  cabinets;  au  second,  la  chapelle,  la 
salle  synodale,    et  plusieurs  chambres   libres;  au  troisième. 
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diverses  pièces  pour  les  secrétaires  et  les  domestiques.  Un 
perron  monumental,  à  double  escalier,  conduisait  de  la  cour 
au  premier  étage;  un  autre  escalier,  adossé  au  mur  de  la 
ville,  conduisait  à  tous  les  étages  de  la  maison.  (Voirie  plan.\ 

Le  successeur  de  Mor  de  Rosmadec,  Louis  Caset  de 
Vautorte,  fit  construire  un  cabinet  sur  la  terrasse  et  refaire  le 
portail  de  la  cour,  et  rendit  aveu  pour  le  tout  en  1683.  Voici 
la  description  qu'il  lit  alors  de  l'évêché  : 

«  ..  Le  palais  épiscopal  (A),  dans  l'enclos  de  la  ville  de 
Vannes,  paroisse  du  Mené,  près  de  la  Porte-Neuve  ou  de 
Nostre-Dame,  consistant  en  un  grand  corps  de  logis  double, 
construit  de  neuf,  au  bout  duquel  logement  neuff,  vers  l'occi- 
dent, est  partye  d'une  vieille  maison  sur  les  murailles  de  la 
ville,  et  au  devant  du  tout  est  la  court  du  dit  palais,  ayant  son 
entrée  par  un  grand  portai,  fait  bastir  de  neuff  par  le  seigneur 
évesque  au  bas  de  la  rue  de  Notre-Dame  ;  dans  laquelle  court 
sont  bastis  des  apentifs,  écuries  et  remises  de  carrosses,  et  au 
bas  d'icelle  est  une  autre  petite  court  servant  de  décharge  ; 
au  costé  et  les  joignant  est  le  jardin  du  mesme  palais  (D)  ; 
contenant  icelluy  palais  et  ses  dépendances  sousfonds  70  cordes. 

«  Un  autre  vieux  corps  de  logis  (B),  dépendant  dudit  palais, 
donnant  par  le  devant  sur  la  dite  rue  de  Nostre-Dame  ;  autrefois 
partie  d'icelluy  servant  de  prison  des  Régaires,  et  à  présent 
en  boutique  et  logement,  affermés  à  des  particuliers,  et  le 
surplus  servant  d'Auditoire,  où  se  tiennent  les  audiences  de  la 
dite  juridiction  des  régaires,  contenant  de  longueur  et  face  sur 
la  dite  rue  117  pieds  et  demy,  et  sous  fonds  5  cordes  et  demy, 
donnant  d'un  bout  à  la  maison  de  Le  Cointe  et  de  l'autre  sur 
la  grande  court  du  dit  palais. 

ce  Une  autre  maison  (C),  dépendante  du  dit  évêché,  avec  une 
court  au  derrière  d'icelle  et  une  écurie,  ouvrant  la  dite  maison 
sur  la  rue  des  Chanoines  (servant  à  l'Officialité) ,  contenant  de 
face  sur  la  rue  26  pieds,  et  sous  fonds  avec  la  dite  court  et 
écurie  4  cordes  trois  quarts,  donnant  d'un  côté  à  la  maison 
de  l'archidiacre  et  de  l'autre  à  la  maison  des  héritiers  Dusers. 
Le  tout  des  dits  palais,  vieux  logis,  auditoire  et  autres  logements, 
courts,  écuryes  et  jardin,  contenant  ensemble  sous  fonds  un 
journal  et  deux  cordes..  »  (Évêrh.  6.9.) 


Ce  domaine  immédiat  de  i'évècbé  tut  considérablement 
agrandi  par  M(J<  François  d'Argouges.  Ce  prélat  acquit, 
en  1688,  les  douves  du  Mené,  et  en  fit  trois  beaux  jardins 
(F.  E.  E.*)  ;  il  acquit  plus  tard  la  moitié  du  bastion  de  Notre- 
Pame  (G),  et  y  fit  faire  un  pavillon  et  un  jardin,  après  avoir 
démoli  les  masures  qui  en  empêchaient  l'accès.  En  1710,  il 
légua  le  tout  à  ses  successeurs.  Dans  l'inventaire  du  mobilier, 
dressé  après  sa  mort,  on  remarque  dans  la  chambre  verte  huit 
pièces  de  tapisserie  à  grands  personnages  ,  dans  la  chambre 
voisine  sept  pièces  de  tapisserie  d'Auvergne  à  personnages, 
dans  la  chambre  de  Tévêque  six  pièces  de  tapisserie  et  huit 
tableaux  à  l'huile,  un  bureau  d'ébène,  etc.,  dans  la  grande 
salle  synodale  sept  pièces  de  tapisserie  à  grands  personnages, 
dans  la  chambre  rouge  vers  le  jardin  cinq  pièces  de  tapisserie 
à  personnages  et  sept  à  verdure,  etc,  etc..  (Présid.   B.  G'26.\ 

Presque  tout  le  mobilier  fut  acheté  par  M9r  de  Caumartin , 
et  passa  à  ses  successeurs. 

En  1791,  Tévêché  fut  abandonné  par  Ma*  Amelot, 
puis  occupé  provisoirement  par  l'évêque  constitutionnel,  et 
ensuite  réservé  à  l'administration  départementale.  En  179;}, 
quatre  jardins  furent  vendus  à  divers  particuliers  pour  12,785 
livres  ;  la  maison  de  l'officialité  ou  du  petit  évêché  fut  adjugée 
à  M.  Callet  pour  4,100  livres.  Le  palais  épiscopal,  avec  le  reste 
de  ses  dépendances  immédiates,  devint  en  1800  le  siège  de  la 
préfecture  du  Morbihan,  et  il  a  gardé  cette  destination  jusqu'en 
1866. 

5°  En  arrivant  à  Vannes,  en  1802,  Mor  de  Pancemont 
n'avait  pas  de  palais  épiscopal.  Dès  le  20  août  de  cette  ann 
il  écrivit  au  directeur  des  domaines  pour  demander  qu'on  mil 
à  sa  disposition  l'ancien  couvent  des  Carmes  déchaussés  ,  situé 
près  du  port,  afin  d'y  établir  son  logement  et  son  secrétariat. 
Sa  demande  tut  transmise  au  gouvernement ,  qui  prit,  le  17 
novembre  1802,  l'arrêté  suivant  : 

t  Saint-Cloud,  le  26  brumaire,  l'an  IX  delà  République  une 
et  indivisible. 

«  Les  Consuls  de  la  République  arrêtent  : 

«  Article  1er.  Les  maisons  et  jardins  des  ci-devant  Cannes 
à  Vannes  seront  donnés  pour  logement  à  l'évêque  de  Vannes. 
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«  Article  2.  Le  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

«  Le  premier  consul  (signé  :)  Bonaparte. 

«  Pour  le  1er  consul,  le  secrétaire  d'État  :  H.  B.  Markt.    » 

(Arch.   Êvêché.) 

Le  gouvernement  gardait  la  propriété  de  l'immeuble,  et  il 
ne  cédait  que  la  jouissance  à  l'évêque.  Ce  local  avait  l'avantage 
d'offrir  une  vaste  chapelle,  un  logement  suffisant,  et  un  magni- 
fique enclos,  renfermant  jardin,  prairie  et  pièce  d'eau  ;  mais 
il  avait  l'inconvénient  d'être  trop  loin  de  la  cathédrale. 

Aussi,  dès  le  retour  des  Bourbons,  en  1844,  Mu1  de 
Bausset,  évèque  de  Vannes,  fit  une  tentative  pour  rentrer 
en  possession  de  l'ancien  évêché,  en  faisant  remarquer  que 
c'était  une  propriété  ecclésiastique  non  aliénée. 

Le  Conseil  général,  saisi  de  l'affaire,  refusa  la  restitution, 
parce  que  la  préfecture  était  trop  bien  placée  au  centre  de  la 
ville  pour  être  dérangée,  et  que  son  transfert  au  couvent  des 
Carmes  nécessiterait  une  dépense  immédiate  de  50,000  francs 
pour  l'établissement  des  bureaux. 

Bientôt  les  événements  politiques  de  1815  et  la  nomination 
de  M91"  de  Bausset  à  l'archevêché  d'Aix  arrêtèrent  les  né- 
gociations. Depuis  ce  temps  les  évêques  sont  restés  dans  le 
couvent  des  Carmes,  et  ils  se  consolent  de  leur  éloignement 
de  la  cathédrale  par  la  jouissance  d'un  vaste  parc,  qu'il  aurait 
été  impossible  de  se  procurer  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Ils 
ont  même  amélioré  leur  situation  :  M9r  Gazailhan  a  fait  com- 
mencer la  restauration  de  la  chapelle  et  M9r  Bécel  l'a  terminée. 
Celui-ci  a  de  plus  fait  reconstruire  une  remise  et  une  écurie 
dans  la  basse-cour. 

D'un  autre  côté,  l'hôtel  de  la  préfecture  s'en  allait  de  vétusté  ; 
bientôt  même  il  fallut  songer  à  l'abandonner  pour  bâtir  ailleurs. 
En  1860,  le  Conseil  général  ne  tint  pas,  comme  en  1814,  à 
conserver  la  préfecture  au  centre  de  la  ville,  et  il  acquit  dans 
le  faubourg  de  Saint-Patern  l'ancien  enclos  et  couvent  des 
Dominicains,  pour  y  bâtir  une  préfecture  nouvelle. 

L'ancien  palais  de  la  Motte,  abandonné  par  le  préfet,  fut 
vendu  en  1866  à  M.  le  comte  de  la  Ferrière,  pour  la  somme 
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de  110,000  francs.  La  maison  fut  démolie  en  majeure  partie 
dès  l'année  suivante  pour  y  faire  passer  la  rue  Biïlault ;  ce  cfm 
en  reste  dans  V Hôtel  de  France,  —  deux  fenêtres  de  façade  à 
chaque  étage,  —  permet  de  le  reconstituer  par  la  pensée  et 
par  le  dessin. 

V.  Dépendances. 

Les  immeubles  dépendant  de  l'évêché  étaient  disséminés  à 
Vannes,  à  Plescop,  à  Theix,  à  Surzur  et  à  Sarzeau. 

1°  A  Vannes,  il  y  avait  : 

((  Le  four  à  ban  du  Mené  (H),  servant  aux  habitants  de 
cette  paroisse,  situé  proche  l'églize  de  N.-D.  du  Mené, 
avec  son  logement  couvert  d'ardoize,  et  un  petit  apentif  au 
joignant,  accensé  à  Jean  Morio,  pour  en  payer  chaque  an 
120  livres  de  rente  censive.  »  (Aveu  1683).  La  Révolution 
supprima  la  rente  censive,  et  l'occupant  resta  seul  pro- 
priétaire; l'édifice  a  été  démoli  depuis. 

«  Le  moulin  à  eau ,  vulgairement  appelle  de  l'Evesque  ou 
de  Bourg-Maria,  à  deux  roues,  couvert  d'ardoize,  avec  une 
chambre  au  derrière  aussy  couverte  d'ardoize  et  un  petit 
jardin,  la  chaussée  et  l'étang  dudit  moulin,  et  une  petite 
prée  au  proche.  »  (Aveu  1683).  Ce  moulin  avait  été  cédé  en 
1619  aux  Carmélites  à  la  charge  de  le  rebâtir,  et  racheté  en 
1004.  La  Révolution  le  vendit,  le  26  octobre  1797,  à  M.  Dane* 
?.iné,  pour  35,254  livres  en  assignats  dépréciés. 

c  Trois  métairies  nobles,  appellées  de  Kerbiguet,  s'en- 
trejoignantes ,  sittuées  au  dit  village,  paroisse  de  Saint-Patern, 
consistantes  en  maisons,  jardins,  rues,  issues,  terres  de 
labeur,  prairies,  pastures,  gouaffres,  taillis,  landes,  frostages 
et  communs;  la  première  desquelles  est  possédée,  à  titre  de 
ferme,  par  Jan  Rodo,  la  seconde  par  Pierre  Ruaut,  et  la 
troisième  par  Pierre  Morice  ;  les  trois  contenant  ensemble 
par  fonds  183  journaux  2  cordes.  »  (Ibid).  —  Le  11  janvier 
1791 ,  elles  furent  adjugées  au  sieur  Lavaysse  et  consorts  pour 
la  somme  de  39,900  livres. 

((  Une  prée  sittuée  au  haut  de  la  rue  de  Groutel,  paroisse 
de  Saint-Patern,  appellée  la  prée  de  l'Evesque,  avec  son  fossé 
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et  talut  vers  le  grand  chemin  qui  mène  à  Nantes,  donnant 
du  midy  à  prée  et  lande  de  la  maison  de  Lanoë  et  à  prée  de 
la  maison  du  Verger,  et  du  septentrion  à  un  jardin  ;  icelle 
prée  contenant  en  fonds  6  journaux,  3  quarts,  12  cordes.  » 
(Ibidl.  —  Cette  grande  prairie,  confisquée  à  la  Révolution, 
fut  vendue  à  M.  Jomard,  le  16  juin  1792,  pour  4,865  livres. 

«  Une  maison  couverte  d'ardoize,  sittuée  dans  la  rue  haute 
de  Calmont,  ouvrant  sur  ladite  rue,  avec  court  au  derrière, 
et  une  petite  maison  en  icelle,  dans  le  pignon  de  laquelle  est 
un  four,  communément  apellé  le  four  à  ban  de  Calmont,  et 
au  derrière  est  un  jardin;  le  tout  possédé  par  François 
Martin,  pour  en  payer  chascun  an  aud.  Sar  Evesque  60  livres 
de  rente  censive;  icelle  maison  contenant  de  face  sur  la  rue 
12  pieds,  et  sous  fonds  d'icelle  et  dépendances  3  cordes  et 
un  quart.  »  (Ibidl.  — La  Révolution  supprima  la  rente  censive 
et  maintint  la  propriété  de  l'occupant. 

Une  ancienne  maison  de  campagne  à  Conleau,  près  Vannes. 
L'existence  de  cette  demeure  nous  est  certifiée  par  un  acte 
de  l'évêque  Cadioc,  donnant  son  consentement  à  la  fondation 
de  l'abbaye  de  Prières,  et  finissant  par  ces  mots  «  Donné  à 
Conleau,  le  jour  de  l'Epiphanie,  l'an  de  grâce  M.  CC.  L.  — 
N.  S.  le  6  janvier  1251  (Pr:  L  947. j.  En  1888,  on  a  exhumé, 
dans  l'île  actuelle  de  Conleau,  un  appartement  richement 
pavé  de  briques  disposées  en  losanges  ;  au  milieu  de  la  pièce 
et  dans  les  embrasures,  les  briques  étaient  ornées  de  dessins 
linéaires ,  qui  semblent  accuser  le  xme  siècle.  Quand  et 
comment  ce  manoir  est-il  tombé  en  ruines  ?  —  Il  est  à 
présumer  que  c'est  pendant  la  période  des  évêques  commen- 
dataires,  dans  la  première  moitié  du  xvie  siècle  :  les  évêques, 
ne  résidant  pas  à  Vannes,  ne  pouvaient  pas  surveiller  leurs 
propriétés,  ni  les  réparer  en  temps  opportun.  En  1570,  un 
bois  taillis  de  Conleau,  appartenant  à  Tévêché,  fut  vendu 
pour  la  somme  de  403  livres  :  c'était  probablement  l'un  des 
derniers  restes  de  cette  maison  de  campagne. 

2°  A  Plescojj,  il  y  avait  le  domaine  de  Kerango.  Le  nom 
de  ce  lieu  est  breton  ;  Ker-an-go  signifie  le  village  du  maréchal 
ou  du  forgeron;  on  l'a  traduit  en  latin  par  Villa  Fabri,  qui  a 
la  même   signification.   On  ignore  la  date  d'acquisition  de  ce 


KERANGO 
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domaine  par  les  évêques  de  Vannes;  un  en  trouve  mention 
dès  le  xive  siècle,  mais  son  origine  ecclésiastique  parait 
antérieure.  Il  ne  nous  reste  aucune  description  ancienne  ùè 
cette  propriété;  voici  celle  qu'en  donne  M-'1  de  Vautorte dans 

son  Aveu  du  4  avril  1683. 

«  La  maison  noble  de  Kerango,  scituée  dans  la  paroisse 
de  Plescob,  consistant  en  deux  grands  corps  de  logis*, 
couverts  d'ardoize,  séparés  l'un  de  l'autre  par  une  grande 
court  (N°  506  du  plan  ci-joint),  contenant  ensemble  sons 
fonds  50  cordes;  le  logement  du  costé  vers  l'orient  ayant  de 
longueur  169  pieds  et  deiny  allongé  depuis);  le  jardin  au 
derrière  d'icelluy,  appelle  le  jardin  neuff  (Nw  513),  dans 
lequel  est  une  l'uye  et  colombier,  contenant  sous  Tonds  un 
journal  4  cordes;  l'autre  corps  de  logia,  basty  de  nnt/J', 
flanqué  de  deux  gros  pavillons  en  cbasqne  bout,  e^pozé  à 
l'occident,  contenant  de  longueur  "200  pieds;  une  basse-court 
au  derrière  d'icelluy  (N°  507),  qui  contient  par  fonds  lïl  cordes. 

»  Au  costé  du  jardin  neuff,  uù  est  la  fuye,  est  une  place 
vague,  ou  première  court  (511),  qui  sert  de  passage  et  arrivée 
à  ladite  maison,  au  costé  vers  midi  de  laquelle  il  y  a  une 
chapelle,  contenant  ensemble  31  cordes. 

»  Du  costé  vers  midy  du  second  logis  et  pavillon,  est  un 
autre  jardin  appelle  le  couru!  (509,510),  dans  lequel  il  y  a  deux 
maisons,  couvertes  de  paille,  servant  autrefois  de  logement 
aux  fermiers,  contenant  ensemble  45  cordes;  un  autre 
jardin  (508),  aussy  cerné  de  murailles,  nommé  le  vieux 
jardin,  contenant  un  journal  7  cordes. 

»   Un  quanton  de  terre  (N°  502),  sous  bois,  semis,  verger, 
labeur  et  landes,  cerné  de  murailles,  apellé  le  bois  Meury 
donnant    du    midy    aux    susdits    logis    de    Kerango,    el    du 
septentrion   à   un    grand    chemin    qui    conduit    à    Plttvignèf, 
contenant  sous  fonds  21  journaux  et  L2  cordes. 

»  Un  autre  quanton  de  terre  (N<*' 517,591  )  sous  un  grand 
bois  de  fustaye,  avec  un  mail  au  milieu,  apellé  le  bois 
Deurec,  cerne   de  fosses,   donnant  vers   l'occident    à    la  basse 

court  (505)  et  bois  Meuriec,  contenant 9  journaux  et70cordes* 
»  Un  bois  taillif,  cerné  de  ses  fossés^ donnant  de  l'occident 

au  chemin  qui  le  sépare  du  f>ois  de  Inslaye,..  contenant  SOUS 
fonds  5  journaux  36  cordes  et  demy. 


y>  Trois  prés,  cernés  de  leurs  fossés,  contenant  le  premier 
3  journaux  3  quarts,  le  second  20  journaux  30  cordes,  et  le 
troisième  5  journaux. 

»  La  métayerie  noble  de  la  Porte  dudit  lieu  d^  Querango, 
consistant  en  une  maison  couverte  de  paille,  bastie  au  midi 
de  la  chapelle,  contenant  sous  le  fonds  de  plusieurs  pièces 
de  terre  en  labeur,  jardins,  prés,  pastures,  bois,  landes  et 
frostages  22  journaux  et  demy. 

»  Une  antre  métayerie  noble,  scittuée  audit  lieu  et  aux 
environs,  contenant  sous  le  fonds  de  plusieurs  maisons, 
jardins,  rues  et  issues,  prés,  terres  en  labeur,  bois  et  landes 
et  frosts,  qui  la  composent,  42  journaux  et  demy. 

»  Un  moulin  à  eau,  couvert  d'ardoize ,  scittué  dans  le  vallon 
de  Couessial,  dite  paroisse  de  Plescob,  apellé  le  moulin  de 
Querango ,  avec  une  petite  loge,  un  petit  jardin ,  l'estang  et 
la  chaussée,  une  petite  pré,  et  un  moulin  à  vent,  dont  est 
fermier  Jan  Telain.  » 

Comme  on  le  voit  par  cette  énumération,  le  domaine  de 
Kerango  était  considérable,  et  cependant  il  avait  été  écorné, 
en  1563 ,  par  la  vente  d'une  tenue  et  d'une  lande  à  Kerlagat, 
d'une  lande  à  Kerango,  de  deux  tenues  à  Brambec,  et  en  1577, 
d'une  tenue  à  Kerubé.  Ces  aliénations  avaient  été  autorisées 
par  le  Saint-Siège,  pour  payer  les  taxes  énormes  mises  sur 
le  clergé,  à  l'occasion  des  guerres  des  Calvinistes.  Plus  tard 
presque  tous  ces  biens  furent  rachetés,  en  remboursant  aux 
acheteurs  le  prix  d'acquisition  :  c'était  une  clause  des 
autorisations. 

\I(.ir  Fagon  aimait  le  séjour  de  Kerango  ;  il  meubla  ma- 
gnifiquement le  manoir,  et  en  1740  il  légua  le  mobilier  à  ses 
successeurs;  c'est  là  qu'il  mourut  le  16  septembre  174*2. 
Mik  de  Bertin  y  faisait  aussi  de  longs  séjours,  et  il  y  rendit 
son  àme  à  Dieu  le  23  septembre  1774.  Mur  Amelot  n'en  jouit 
pas  longtemps;  il  en  fut  dépouillé  par  la  Révolution. 

Le  manoir  de  Kerango ,  avec  ses  dépendances  et  métairies, 
fut  adjugé,  le  27  avril  1791,  à  M.  Brulon,  pour 50,700  livres. 

La  tenue  du  même  lieu  fut  vendue,  le  2  mars  1791,  à 
Julien  Rio,  pour  2,313  livres. 

Les  moulins  à  eau  et  à  vent  furent  cédés,  le  9  août  1796, 
à  J   Chardevel,  pour  4,428  livres. 
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Le   10  février  1798,  une  tenue  à  Brambec  fut  adjufi 

M.  Goujeon  pour  15,730  livres,  une  autre  au  même  lieu  à 
F.  Malherbe  pour  1,665  livres,  et  une  autre  à  Kërubé  h  la 
veuve  Febvrier  pour  3,116  livres. 

Aujourd'hui  le  manoir  de  Kerango  esl  en  ruines,  et  les  bois 
ont  presque  complètement  disparu. 

.3°  A  Theix,  les  biens-fonds   de  l'évêché  ont  subi  plusieurs 
changements.  Dès  1220,  on  voit Guéthenoc ,  éVêque  de  Vannes, 

donner  au  chapitre  de  son  église,  pour  son  anniversaire,  une 
rente  de  20  sous  sur  ses  moulins  et  ses  terres  de  Theix. 
—  Quels  étaient  ces  moulins?  Quelles  étaient  ces  ferres? 

En  ce  qui  concerne  les  moulins,  le  receveur  de  révéché  en 
11-01  mentionne  ceux  de  Theix,  du  Rohello  et  de  Noyalo, 
comme  occupés  par  des  fermiers  de  l'évèque.  En  1553  on 
trouve  encore  la  mention  des  moulins  de  Theix  en  général, 
suis  désignation  particulière.  Ils  paraissent  avoir  été  ruinés 
ou  aliénés  vers  la  fin  du  xvie  siècle. 

Quant  aux  terres  appartenant  à  l'évêché  dans  la  même  pa- 
roisse, en  fonds  et  édifices,  il  y  avait  la  métairie  de  Kerret , 
qui  fut  vendue,  le  26  janvier  1565,  à  Roland  Vivian,  sieur 
du  Clérigo,  pour  la  somme  de  1,640  livres  tournois. 

11  y  avait  aussi  des  tenues,  dont  le  fonds  seul  appartenait 
à  l'évèque,  et  les  édifices  aux  tenanciers.  Ces  biens,  ^lont 
quelques-uns  étaient  de  mince  valeur,  ne  sont  connus  que 
par  des  actes  d'aliénation;  l'aveu  de  Mur  de  Vaùtorte  D'en 
fait  aucune  mention.  C'est  ainsi  que  la  tenue  de  Belleguic  au 
bourg  fut  vendue,  le  26  janvier  1565,  à  Jean  Le  Floch,  sieur 
de  Rosvellec,  pour  355  livres;  le  même  joui',  la  tenue  de 
Jean  Jamot  au  bourg  fut  adjugée  à  Jean  de  Vennea  pour 
65  livres;  une  petite  tenue  ta  Kerbic  et  le  fonds  d'un  pré  à 
Pont-Golvin  furent  également  aliénés. 

Celte  dernière  propriété  fût  rachetée,  car  elle  figure  de 
nouveau  dans  les  ventes  nationales  de  la  Révolution.  En  effet, 
le  10  décembre  1791,  l'administration  vendit,  comme  biens 
de  l'évêché,  le  pré  de  Pont-Golvin  au  sieur  Célard  pour 
203  livres,  le  tonds  d'une  maison  et  d'un  jardin  ;ui  bourg  au 
sieur  Surzu  pour  188  livres.  Le  12  lévrier  17i>8,  furent 
adjugées,    la    tenue  Tarbé  au    bourg   au   sieur   Milieu    pour 
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2,415  livres;  une  tenue  à  Brestevan  à  L.  Gillet  pour  3, 110  li- 
vres; la  tenue  Guénégo  à  Rebestang  à  J.  Digabel  pour  10,023 
livres;  la  tenue  Boulicaut  à  l'Avredon  au  même  Digabel  pour 
9,112  livres;  et  enfin  la  tenue  Graverai!  à  l'Avredon  à  Y. 
Conan  pour  914  livres. 

4°  Si  Theix  fournit  peu  de  renseignements  sur  les  immeubles 
de  l'évêché,  Surzur  en  fournit  encore  moins.  On  sait  seule- 
ment que  les  évèques  y  possédaient  en  1491  le  moulin  de 
l'Espinaye,  pour  le  service  de  leurs  vassaux;  cet  immeuble 
fut  aliéné,  probablement  à  la  fin  du  xvie  siècle,  et  au  siècle 
suivant  il  appartenait  aux  Rosmadec  du  Plessis. 

5°  A  Sarzeitu,  l'evêque  avait  la  terre  de  Brillac  et  le 
couvent  de  Saint-Jacques.  Voici  la  déclaration  faite  par  M#r  de 
Vautorte ,  le  20  juillet  lë&tf  : 

«.  Le  lieu,  manoir  et  métairie  noble  de  Brillac,  situés  en 
la  frairie  de  Coet-er-Scoufle,  paroisse  de  Sarzeau,  isle  de 
Rbuis,  contenant  le  tout  en  un  tenant,  tant  sous  maisons, 
rues,  jardins,  vignes,  prés,  que  terres  labourables  et  terres 
frostes,  ensemble  70  journaux  de  terre,  joignant  l'estang  de 
Linden  ,  le  bord  de  la  mer,  et  le  parc  de  Bernon...  ;  les  quelles 
terres  et  héritages  ledit  seigneur  évesque  tient  par  fondation 
des  anciens  rois,  ducs  et  princes,  en  fief  amorty,  à  debvoir 
de  foy,  prières  et  oraisons,  comme  le  fief  le  requiert.  » 

Cette  belle  terre  de  Brillac  fut  mise  en  vente,  pour  payer 
les  lourdes  taxes  de  l'évêché,  et  adjugée  le  4  novembre  1563, 
à  René  de  Kerméno,  puis  à  Michel  de  Rimaison,  pour  la 
somme  de  8,004  livres. 

Elle  fut  ensuite  rachetée  par  les  évèques ,  comme  le  prouve 
l'aveu  de  M«Jr  de  Vautorte,  relaté  ci-dessus.  Quand  vint  la 
confiscation  révolutionnaire,  elle  fut  vendue  de  nouveau,  et 
cette  fois  ce  fut  sans  retour. 

ce  De  plus,  dit  l'aveu  de  1682,  il  appartient  audit  seigneur 
évesque  la  chapelle  de  Saint-Jacques,  audit  Rhuis,  frairie  de 
Saint-Jacques ,  avec  tiltre ,  droit  et  possession  de  tout  temps 
immémorial  de  percevoir  les  oblations  et  revenus  de  ladite 
chapelle,  à  la  charge  de  l'entretenir  de  réparations.  » 

Cette  chapelle  de  Saint-Jacques,  avec  le  couvent  adjacent, 
a  une  histoire  curieuse.  C'était  à  l'origine,  d'après  la  tradition, 


—  77  — 

un  établissement  de  Templiers.  Pour  nourrir  les  religieux,  il 
y  avait  une  dîme  établie  sur  la  paroisse  de  Sarzeau.  L'im- 
portance du  couvent  porte  à  croire  qu'il  provenait  de  la 
générosité  de  quelque  grand  seigneur,  peut-être  même  du 
duc  de  Bretagne.  L'église,  très  belle,  était  dédiée  à  saint 
Jacques,  et  non  à  saint  Jean-Baptiste,  comme  dans  les 
maisons  des  Hospitaliers. 

Lorsque  les  Templiers  furent  supprimés  en  1312 ,  leur 
établissement  de  Saint-Jacques  ne  fut  point  donné  aux 
Hospitaliers,  comme  ailleurs,  mais  à  l'évêque  de  Vannes. 
Depuis  ce  temps  jusqu'à  la  Révolution ,  les  évêques  ont  joui 
de  l'immeuble  et  des  dîmes  de  la  paroisse. 

Les  bâtiments  de  Saint-Jacques  abandonnés  tombèrent  peu 
à  peu  en  ruines.  La  mer  de  son  côté  rongea  le  sol,  et 
graduellement  envahit  les  terres  du  couvent  et  les  édifices 
eux-mêmes.  Des  rochers,  qui  s'aperçoivent  aujourd'hui  en 
mer,  à  une  grande  distance,  faisaient  partie  en  1750  de  la 
terre  ferme.  La  tour  de  l'église,  ruine  imposante  d'une  belle 
architecture,  sapée  par  des  paysans  pour  en  retirer  des  pierres 
de  taille,  s'écroula  dans  la  mer  le  27  avril  1807.  Il  ne  reste 
plus  guère  qu'un  pan  de  muraille,  dont  la  chaux  est  mêlée 
de  coquillages  ;  il  finira  lui-même  par  disparaître. 

6°  A  Merlevenez,  il  y  avait  jadis  un  établissement  sem- 
blable à  celui  de  Saint- Jacques.  Merlevenez  s'appelait 
anciennement  Brélevenez ,  et  n'était  qu'un  village  de  la  vieille 
paroisse  de  Trévalsur.  C'est  dans  ce  village  de  Merlevenez 
que  les  Templiers  fondèrent  un  établissement  considérable, 
dès  la  fin  du  xne  siècle ,  grâce  aux  libéralités  du  seigneur  de 
Kermadio  en  Kervignac  et  au  concours  du  duc  de  Bretagne. 
L'église,  dédiée  à  Notre-Dame  de  la  Joie,  conserve  encore 
des  parties  romanes  dans  sa  structure. 

A  la  suppression  des  Templiers  en  1312,  leurs  biens  de 
Merlevenez  furent,  par  exception,  donnés  à  l'évêque  «le 
Vannes.  Celui-ci  ne  les  garda  pas  longtemps  :  il  céda  l'église 
à  la  paroisse  de  Trévalsur,  et  y  transféra  le  service  divin ,  et 
par  suite  la  paroisse  prit  le  nom  de  Merlevenez;  puis,  pour 
•  loter  le  service  et  assurer  les  réparations  de  l'église,  il 
abandonna  les  biens  provenant  des  Templiers.  De  cette  façon 
l'évêché  n'eut  plus  de  biens  immeubles  à  régir  en  Merlevenez. 
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7°  Pendant  le  xixe  siècle  révêché  n'a  racheté  aucune  de  ses 
anciennes  propriétés.  En  retour  il  a  fait,  en  1810,  l'acquisition 
de  l'ancien  couvent  des  Carmes  de  Sainte-Anne,  et  y  a  établi 
un  petit  séminaire  en  1815.  Plus  tard  il  a  reçu  une  maison 
et  un  jardin,  situés  à  Vannes,  rue  du  Drézen,  et  y  loge 
actuellement  des  Sœurs  gardes-malades.  En  1881 ,  il  a  fait 
l'acquisition  de  l'ancien  couvent  des  Carmes  de  Ploërmel,  et 
y  possède  également  un  petit  séminaire.  L'évèque  ne  tire 
aucun  profit  pécuniaire  de  ses  collèges  ecclésiastiques,  mais 
il  a  l'immense  avantage  de  faire  élever  sous  ses  yeux  les 
futurs  ministres  de  l'Église. 


VI.  Revenus. 

Lorsque  le  diocèse  de  Vannes  prit  naissance  (465),  les 
ressources  de  l'évèque  et  du  clergé  étaient  variées. 

Il  y  avait  d'abord  les  Oblations  des  fidèles,  consistant  en 
pain,  en  vin,  en  cire,  en  huile  et  en  argent. 

11  y  avait  ensuite  les  Prémices  des  grains,  des  fruits,  des 
légumes  et  autres  productions  du  sol,  propres  à  la  nourriture. 

Il  y  avait  de  plus  les  Dîmes,  extension  des  prémices,  fixée 
à  la  dixième  partie  de  la  récolte,  suivant  la  loi  juive. 

Toutes  ces  oblations,  prémices  et  dîmes  étaient  entièrement 
volontaires  à  l'origine  ;  mais  au  Ve  siècle  les  dîmes  prirent  un 
caractère  obligatoire,  le  peuple  chrétien  ayant  senti  la  nécessité 
de  fournir  à  l'Église  un  moyen  d'existence  fixe  et  assuré. 

Il  y  avait  aussi  le  revenu  des  Immeubles,  donnés  ou  légués 
à  l'Église  par  des  bienfaiteurs,  avec  ou  sans  charges  religieuses. 
La  loi  civile  reconnaissait  elle-même  le  droit  naturel  de  l'Église 
de  posséder  des  maisons  et  des  terres. 

Les  revenus  ecclésiastiques  se  partageaient  alors  générale- 
ment en  quatre  parts  :  la  première  attribuée  à  l'évèque ,  la 
seconde  au  clergé,  la  troisième  aux  pauvres  et  aux  hospices, 
la  quatrième  à  la  fabrique  de  l'église. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  création  des  paroisses  rurales,  le 
partage  des  revenus  en  quatre  lots  y  fut  établi,  comme  à  la 
cathédrale,  en  sorte  que  l'évèque  eut  son  quart  ou  sa  quarte 
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dans  chaque  paroisse  :  c'était  là  un  revenu  considérable  pour 
le  prélat.  Ce  revenu  épiscopal  s'est  maintenu  pendant  tout  le 
moyen  âge  ;  il  se  conserve  encore  dans  quelques  diocèses 
étrangers,  niais  en  France  il  a  disparu  par  des  causes  diverses, 
ou  s'est  confondu  avec  d'autres  ressources. 

Chaque  paroisse  rurale,  pour  reconnaître  sa  dépendance  de 
l'évêque,  lui  payait  en  outre  un  cens  annuel,  fixé  à  deux  sols 
du  temps  de  Charlemagne  :  on  l'appelait  tantôt  Cathédratique, 
parce  qu'il  intéressait  l'église  mère  du  diocèse,  tantôt  Synoda- 
tique ,  parce  qu'on  le  payait  ordinairement  à  l'époque  du 
synode  diocésain.  Le  chapitre  de  la  cathédrale  percevait  un 
droit  analogue  sur  toutes  les  paroisses. 

De  plus,  l'évêque,  en  faisant  sa  visite  annuelle  ou  périodique 
dans  les  paroisses,  avait  le  droit  d'être  hébergé  par  ses  curés  : 
c'est  ce  qu'on  appelait  le  droit  de  Procuration,  remplacé 
quelquefois  par  une  taxe  en  argent. 

Les  évêques  de  Vannes  jouirent  de  tous  les  droits  énumérés 
ci-dessus,  et  peut-être  même  de  quelques  autres,  jusqu'à 
l'invasion  normande  de  919,  qui  détruisit  tout  sur  son  passage. 

Après  la  tempête  et  la  restauration  du  pays  en  937,  s'ouvre 
une  seconde  période  qui  s'étend  jusqu'à  la  révolution  de  1790. 
Dans  cet  intervalle,  les  évêques  ont  joui  de  trois  revenus 
principaux,  savoir  les  dîmes,  le  fief  des  régaires  et  la  ferme 
des  immeubles  dépendant  de  l'évcché. 

1°  Dîmes.  Au  lieu  de  recevoir  le  quart  de  la  dîme  de  chaque 
paroisse,  l'évêque  eut  désormais  la  dîme  plus  ou  moins  entière 
de  quelques  paroisses  déterminées.  Il  eut  d'abord  la  dîme  des 
paroisses  de  son  fief,  savoir,  Saint- Patern ,  Plescop,  Theix  el 
Surzur  ;  il  y  ajouta  ensuite  Sulniac,  Sarzeau  et  Cléguérec. 

Les  dîmes,  de  leur  nature,  formaient  un  revenu  essentiel- 
lement variable  :  elles  dépendaient  de  l'abondance  ou  de  la 
faiblesse  de  la  récolte.  Pour  atténuer  la  différence,  et  surtout 
pour  se  dispenser  de  lever  en  personne  ses  dîmes,  l'évêque, 
comme  la  plupart  des  bénéficiera  ecclésiastiques,  affermait 
ses  fruits  à  forfait,  pour  une  quantité  ou  une  somme  fixe,  et 
pouvait  ainsi  calculer  ses  revenus  d'une  manière  approximative. 

Entrons  dans  quelques  détails. 
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En  Saint-Patern ,  la  dime  se  levait,  en  1509,  à  Conleau, 
Quelescoët,  Trussae,  Bernas,  le  Téninio,  Kerino,  Arcal , 
Kerbourbon,  Rosvellec,  Tohannic  et  Bohalgo  ;  on  y  ajoutait 
Bindre  en  Séné,  Botmayec  en  Saint-NollF,  Trébrat  et  Man- 
goervenec  en  Saint-Avé.  En  1670,  elle  donnait,  malgré  la 
perte  de  certains  villages,  17  perrées  1/2  de  froment  et 
44  perrées  1/2  de  seigle  ;  en  1790,  elle  était  évaluée  à  800  livres. 

En  Plescop,  les  tenues  de  Kerango,  en  1670,  donnaient 
10  perrées  de  seigle,  Brambec  et  Kerlevenan  9  perrées  de 
froment  :  ce  qui  en  1790  valait  413  livres.  Était-ce  une  dime 
ou  une  ferme  ? 

En  Tbeix,  la  dîme,  en  1670,  donnait  32  perrées  de  froment, 
443  de  seigle  et  194  d'avoine  ;  elle  était  estimée,  en  1590,  à 
1,057  livres  ;  en  1790,  elle  était  affermée  6,675  livres  net. 

En  Surzur,  la  moitié  de  la  dime,  en  1670,  était  affermée  en 
bloc  pour  100  perrées  de  seigle,' et  en  1790,  pour  1,700  livres. 

En  Sulniac,  la  dîme  entière,  en  1670,  rapportait  214  perrées  3  4 
de  seigle  ;  en  1790  elle  était  affermée  2,430  livres. 

En  Sarzeau,  la  dime,  en  1670,  rapportait  152  perrées  1/2 
de  froment  et  127  de  seigle  ;  les  vins  et  les  sels  donnaient 
600  livres  ;  en  1790  le  tout  était  affermé  3,500  livres. 

En  Cléguérec,  la  dime,  en  1 670,  était  affermée  2,000  livres, 
et  en  1790  elle  allait  à  3,400  livres. 

Ces  dîmes  se  levaient,  les  unes  à  la  10e  et  à  la  11e  gerbe, 
les  autres  à  la  20e,  30e  et  33e  gerbe,  et  autres  quotités, 
suivant  l'usage. 

2°  Fief.  Le  fief  épiscopal,  dont  on  trouvera  la  description 
plus  loin,  est  moins  ancien  que  la  dime  :  il  ne  remonte  qu'au 
Xe  siècle.  En  donnant  à  l'évèque  un  rang  parmi  les  barons  de 
Bretagne,  il  lui  procura  divers  avantages  pécuniaires. 

D'abord,  tous  les  particuliers  demeurant  sur  son  fief,  au 
moins  à  Vannes,  lui  devaient  une  rente  féodale  et  annuelle, 
hypothéquée  sur  leurs  maisons  et  jardins,  afin  de  vivre 
tranquilles  sous  sa  protection ,  comme  tous  les  vassaux  sous 
leur  seigneur. 

Ensuite,  lorsque  ces  maisons  et  jardins  de  la  ville,  ou  bien 
les  métairies  et  tenues  de  la  campagne,  changeaient  de  main, 
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par  mort  ou  vente,  il  fallait  payer  au  seigneur  féodalt,  cCst-;i- 
dire  à  l'évêque,  des  droits  de  mutation,  appelés  alors  droits 
de  lods  et  de  vente  :  ils  étaient  basés  sur  la  valeur  vénale  de 
l'immeuble,  et  produisaient  un  joli  revenu. 

En  outre,  les  vassaux  étaient  tous  obligés  de  faire  moudre 
leurs  grains  au  moulin  du  seigneur  et  de  faire  cuire  leurs 
pains  à  son  four.  C'était  un  double  monopole,  que  tous  les 
seigneurs  ont  conservé,  avec  un  soin  jaloux,  jusqu'à  la  Révolu- 
tion :  plus  il  y  avait  de  bénéfices  au  moulin  et  au  four,  plus 
aussi  la  part  du  seigneur  augmentait.  L'évêque  avait  à  Vannes 
un  moulin  et  un  four  près  du  Mené,  un  four  à  Calmon-ltaut 
et  un  moulin  à  Kerbiguet  ;  en  Plescop  le  moulin  de  Keraiu 
en  Saint-Avé  le  moulin  de  Pontprégent  ;  en  Theix  les  moulins 
du  bourg,  du  Rohello  et  de  Noyalo  ;  en  Surzur  le  moulin  de 
l'Espinaye,  et  probablement  d'autres,  sans  compter  les  fours. 
Plusieurs  de  ces  moulins  furent  aliénés  ou  tombèrent  en  ruines. 

En  4790,  les  moulins  de  Plescop,  du  Mené  et  de  Kerbiguet 
rapportaient  à  l'évêque  1,300  livres  ;  les  deux  fours  de  Vannes 
180  livres.  La  mouvance  du  fief  était  estimée  en  moyenne  à 
2, 000  livres.  Les  diverses  petites  rentes  montaient  à  000  livres, 
et  un  droit  de  coutume  à  125  livres.  Total  de  cette  part  : 
4,205  livres. 

3°  Fermes.  A  la  suite  des  revenus  du  fief,  se  placent  les 
revenus  des  biens-fonds  appartenant  à  l'évèché.  Le  prix  de 
ferme  a  varié  suivant  les  époques.  Ainsi,  en  1590,  Kerango 
payait  en  argent  50  livres  5  sous,  Hrambee  37  livres  12  sous, 
Kerbiguet  273  livres  13  sous,  sans  compte*  les  redevances  eu 
grains.  Deux  siècles  après,  en  1790,  Kerango  rapportait  2,i(M) 
livres,  Kerbiguet  1,292  livres,  la  prairie  de  Groutel  220  livres. 

Total  :  3,912  livres. 

En  additionnant  toutes  les  sommes  ci-dessus,  ou  arrive  au 
chiffre  de  20,622  livres  pour  le  revenu  ordinaire  de  l'évôché 
en  1790.  11  convient  d'y  ajouter  le  produit  des  dispenses  pour 
les  mariages  et  les  ondoiements.  Anciennement  ce  revenu 
était  nul,  parce  que  les  fidèles  observaient  strictement  les  lois 
de  l'Église,  et  ne  demandaient  aucune  dispense  ;  mais  dans 
les  derniers  siècles,  le  relâchement  porta  les  chrétiens  à 
solliciter  de  nombreuses  dispenses,  et  c'est  pour  compenser 
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ces  concessions  que  l'Église  imposa  une  aumône  ou  une  amende 
à  ceux  qui  voulaient  absolument  les  obtenir.  M9r  Fagon,  tant 
qu'il  vécut  (1721  -1742),  abandonna  à  l'hospice  de  la  Garenne 
le  produit  de  ces  dispenses,  qui  montait  à  cinq  ou  six  cents 
livres  par  an. 

En  dehors  des  revenus  diocésains,  il  y  avait  parfois  des 
bénéfices  réguliers,  concédés  à  certains  évèques  par  dispense 
apostolique.  L'abus  des  commendes  était  soigneusement  con- 
servé par  les  rois,  comme  un  moyen  de  récompenser  des 
services  rendus.  Ainsi  à  Vannes,  M9r  Charles  de  Rosmadec 
fut  abbé  commendataire  de  Penpont,  Mor  d'Argouges  abbé  de 
Vallasse,  M9r  de  Caumartin  abbé  de  Buzay,  Ma1"  Fagon  abbé 
de  Saint-Méen,  et  Mflr  de  Jumilhac  abbé  de  Bonneval. 
Mar  de  Bertin  fut  longtemps  sans  abbaye,  mais  en  1772  à  la 
mort  du  dernier  abbé  commendataire  de  Saint-Gildas-de-Rhuys, 
il  obtint  du  roi  et  du  pape  l'union  perpétuelle  de  la  mense 
abbatiale  de  cette  maison  à  l'évêché  de  Vannes. 

Il  n'en  jouit  pas  longtemps,  puisqu'il  mourut  le  23  septembre 
1774,  mais  son  successeur,  M9r  Amelot,  en  jouit  jusqu'à  la 
Révolution.  En  vertu  d'un  arrangement  fait  avec  les  religieux, 
le  12  décembre  1775,  l'évêque  leur  abandonna  les  revenus  et 
les  charges,  à  la  condition  de  recevoir  une  fois  seulement  la 
somme  de  9,000  livres,  et  tous  les  ans  une  rente  de  56  ton- 
neaux ou  560  perrées  de  froment.  Cette  rente  était  évaluée 
en  1790  à  12,000  livres. 

La  Révolution  vint  et  supprima  les  dîmes  et  les  rentes 
féodales,  puis  vendit  les  immeubles  de  l'évêché. 

Quand  le  Concordat  de  1801  inaugura  une  période  nouvelle, 
l'évêché  était  sans  ressources .  Le  gouvernement  fournit  àl'évêque 
un  logement  et  lui  assigna  un  traitement  de  10,000  francs.  A 
partir  du  1er  janvier  1858  ce  traitement  fut  élevé  à  15,000  francs  ; 
mais  depuis  quelques  années  il  a  été  ramené  à  10,000.  Il  est 
certain  qu'aujourd'hui,  avec  le  renchérissement  des  denrées 
et  l'augmentation  des  charges,  cette  somme  est  insuffisante, 
et  l'évêque  ne  pourrait  pas  tenir  le  rang  qui  lui  appartient, 
ni  payer  les  dépenses  qui  lui  incombent,  s'il  n'avait  pas  le 
revenu  casuel  des  dispenses  de  carême  et  des  empêchements 
de  mariage. 
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Et  puisqu'il  s'agit  des  charges,  il  est  à  propos  de  les  étudier 
h  la  suite  des  revenus ,  et  de  voir  ce  qu'elles  ont  été  dans  la 
série  des  siècles. 

A  L'origine  quand  tous  les  revenus  de  l'Église  étaient  cen- 
tralisés entre  les  mains  de  l'évéque,  c'était  à  lui  de  nourrir  et 
•  l'habiller  tous  les  clercs  qui  demeuraient  avec  lui,  de  recevoir 
les  voyageurs,  de  secourir  les  pauvres  et  les  malades,  d'entre- 
tenir les  immeubles  et  de  payer  les  Irais  du  culte.  Il  s'acquittait 
de  ces  charges  par  lui-même,  ou  par  un  économe,  le  plus 
souvent  par  l'archidiacre. 

Plus  tard,  dans  la  période  qui  suivit  l'expulsion  des  Normands, 
quand  les  revenus  ecclésiastiques  furent  partagés  en  quatre  lots, 
l'évéque,  tout  en  surveillant  l'emploi  des  autres  portions,  ne 
put  désormais  compter  que  sur  la  sienne  pour  remplir  ses 
obligations.  C'est  sur  elle  qu'il  payait  son  entretien  et  celui 
de  ses  domestiques  ;  c'est  sur  elle  qu'il  payait  le  traitement 
de  ses  vicaires  généraux,  de  ses  secrétaires  et  de  ses  divers 
officiers  ;  c'est  sur  elle  qu'il  payait  les  réparations  ou  les 
réédifications  des  immeubles  et  les  voyages  nécessaires  ;  c'est 
sur  elle  qu'il  comptait  pour  soutenir  les  bonnes  œuvres  et  faire 
des  aumônes  particulières 

D'ailleurs  les  revenus  mentionnés  ci-dessus  n'étaient  pas 
sans  charges  spéciales.  Ainsi  la  jouissance  des  grosses  dîmes 
emportait  l'obligation  de  concourir  à  la  rééducation  ou  à  la 
réparation  des  églises  paroissiales  et  spécialement  du  chœur  ; 
elle  emportait  de  plus  l'obligation  de  payer  une  portion  congrue 
aux  recteurs  de  Sulniac  et  de  Cléguérec.  Cette  portion  congrue, 
fixée  d'abord  à  120  livres,   monta  graduellement  jusqu'à  700. 

De  même  les  revenus  du  fief  imposaient  à  l'évéque  la  charge 
d'avoir  un  auditoire  pour  le  tribunal,  une  prison  pour  les 
criminels,  et  l'obligation  de  payer  un  sénéchal,  un  alloué,  un 
lieutenant,  un  procureur  fiscal,  un  receveur,  des  sergents 
féodés,  etc..  Sans  doute  la  rétribution  qu'il  donnait  à  ces 
officiers  n'était  pas  considérable,  puisque,  en  1490,  le  sénéchal 
ne  recevait  que  10  livres  par  an,  l'alloué  5  livres,  le  lieutenant 
5  livres,  le  procureur  fiscal  5  livres  ;  mais  Pargent  avait  alors 
une  bien  plus  grande  valeur  qu'aujourd'hui.  Le  receveur  du 
temporel  avait  90  livres  et  le  commis  5€  livres  par  an.  Plus 
tard  ces  divers  traitements  subirent  une  augmentation  sensible, 
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La  jouissance  des  biens-fonds  de  i'évêché  n'était  pas  non 
plus  sans  charges  :  il  fallait  tous  les  ans  faire  des  réparations 
aux  immeubles,  et  quelquefois  même  des  reconstructions. 

D'un  autre  côté,  l'évêque  avait  des  charges  à  la  cathédrale. 
En  1590,  on  voit  le  receveur  de  I'évêché  payer  100  écus  au  pré- 
dicateur du  Carême,  et  60  écus  au  prédicateur  de  l'Avent,  etc.. 

Vis-à-vis  du  roi,  l'évêque  avait  des  charges  bien  plus  lourdes. 
La  fin  du  xvie  siècle  fut  désastreuse  sous  ce  rapport.  Pour  faire 
la  guerre  aux  Calvinistes,  les  bénéficiers  de  tout  rang  eurent 
à  payer  des  taxes  énormes,  demandées  par  le  roi  et  autorisées 
par  le  pape.  Ainsi  l'évêque  de  Vannes  fut  taxé  en  1563  à 
1,992  livres,  en  1568  à  800  livres,  en  1576  à  2,418  livres  au 
lieu  de  400,  chiffre  ordinaire. 

Pour  payer  ces  contributions  ruineuses ,  l'évêque  usa  de  la 
permission  donnée  par  le  pape  d'aliéner  une  partie  de  son 
temporel,  se  réservant  le  droit  de  rentrer  plus  tard  dans  ses 
biens,  en  remboursant  aux  acheteurs  les  prix  de  ventes.  C'est 
dans  ces  conditions  que  furent  aliénés,  comme  on  l'a  vu, 
en  1563,  une  tenue  à  Kerlagat  en  Plescop,  un  parc  de  lande 
à  Kerango,  deux  tenues  à  Brambec,  le  fief  de  Pontscorff,  et 
la  métairie  de  Brillac  en  Sarzeau  ;  —  en  1565,  une  métairie 
à  Kerret  en  Theix,  et  deux  petites  tenues  au  bourg  ;  —  en  1570, 
le  bois  taillis  de  Conleau,  et  le  fief  de  Pontscorff  de  nouveau  ; 
—  en  1575,  les  îles  d'Iluric  et  de  Godec,  et  des  marais  de 
l'étang  de  Bourgmaria  ;  —  en  1577 ,  la  maison  du  Chapeau- 
Rouge  à  Vannes,  et  une  tenue  à  Kerubé  en  Plescop. 

La  juridiction  des  Régaires,  avec  ses  droits  et  ses  revenus, 
fut  elle-même  mise  en  vente  :  une  première  adjudication  eut 
lieu  le  30  octobre  1563,  en  faveur  de  Julien  de  Brignac,  pour 
16,000  livres;  le  marché  n'ayant  pas  reçu  d'exécution,  une 
seconde  adjudication  eut  lieu  le  28  avril  suivant,  en  faveur  du 
même  Julien  de  Brignac,  et  cette  fois  pour  la  somme  plus 
modérée  de  12,500  livres.  Peu  de  temps  après,  l'évêque  racheta 
son  fief  ;  les  autres  biens  aliénés  furent  aussi  presque  tous 
rachetés  dans  la  suite,  au  fur  et  à  mesure  des  ressources. 

Les  prévôts  ou  sergents  féodés,  dont  il  a  été  question  plus 
haut,  étaient  chargés  de  faire  la  cueillette  des  rentes  féodales 
dans  l'étendue  de  la  juridiction.   Ils  étaient  aussi  à  la  charge 
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de  l'évèque.  En  151)0,  l'un  d'eux  recevait  k25  édiis  par  an  pour 
ses  gages.  Deux  siècles  après,  en  1790,  l'évèque  donnait  aux 
sergents  féodés  sept  tonneaux  ou  70  perrées  de  seigle  sur 
dîmes  de  Theix.  La  perrée  valant  au  moins  45  livres,  c'était 
un  total  de  1,050  livres  pour  deux. 

Aujourd'hui  l'évèque  est  débarrassé  de  toutes  les  charges  qui 
grevaient  les  biens  de  l'évêché  ;  mais  il  lui  reste  toujours  la 
charge  de  venir  en  aide  aux  pauvres  et  aux  bonnes  œuvres 
de  son  diocèse,  dans  la  limite  restreinte  de  ses  ressources 
disponibles. 

VII.  Régaire. 

On  entend  par  Régaire  la  juridiction  temporelle  d'un  évêque 
sur  un  territoire  déterminé  et  sur  ses  habitants. 

La  loi  romaine,  à  partir  de  Constantin,  reconnut  aux 
évêques  le  droit  de  juger,  non  seulement  les  ecclésiastiques, 
mais  encore  les  laïcs  qui  acceptaient  leur  juridiction. 

Les  rois  francs  reconnurent  le  même  droit,  et  pour  éviter 
des  conflits  avec  les  comtes  ou  les  gouverneurs  de  provinces, 
ils  déterminèrent  le  territoire  où  la  juridiction  civile  des 
évêques  s'exercerait  librement  :  tel  est  le  premier  germe  des 
régaires.  Ces  concessions  royales  ne  comportaient  ni  le  droit 
de  lever  des  troupes,  ni  le  droit  de  percevoir  des  impôts 
fonciers  ou  personnels  ;  ces  droits  appartenaient  au  roi  ou  au 
comte  qui  le  représentait. 

Mais  au  xe  siècle,  en  pleine  formation  féodale,  les  évêques 
reçurent  généralement  ces  droits  royaux,  et  quelques-uns 
même  le  droit  de  battre  monnaie  :  de  là  vient  le  nom  de 
Régale  ou  Régaire  donné  à  l'ensemble  des  droits  temporels 
de  l'évèque  sur  son  territoire  ou  son  fief. 

A  Vannes,  les  évêques  ont  eu  dès  l'origine,  comme  partout 
ailleurs,  le  pouvoir  judiciaire  ;  mais  ils  ne  paraissent  pas  avoir 
eu,  avant  le  xe  siècle,  c'est-à-dire  avant  la  restauration  de  la 
Bretagne  par  Alain  Barbetorte,  en  937,  un  régaire,  ou  un 
régale,  ou  un  fief,  comprenant  une  partie  de  la  ville  et  du 
territoire  environnant.  L'évèque  Judicael,  fils  de  Conan-le-Tort 
et  frère  du  duc  Geoffroy  Ier,  qui  a  gouverné  le  diocèse  de 
991  à  1037,  a  certainement  possédé  ce  domaine  temporel. 
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A  part  la  ville  close  et  le  quartier  de  Saint-Patern ,  conservés 
par  le  duc,  à  part  le  quartier  de  Saint-Salornon  donné  au 
Chapitre  et  celui  de  Saint-Guen  attribué  à  l'abbaye  de  Rhuys, 
l'évêque  eut  dans  son  lot  toute  la  paroisse  du  Mené  et  presque 
toute  la  campagne  de  Vannes,  avec  les  paroisses  de  Plescop, 
Meucon,  Theix  et  Surzur. 

Plus  tard,  l'évêque  afféagea  à  la  famille  de  Kaer  une  partie 
de  son  fief,  s'étendant  depuis  le  port  de  Vannes  jusqu'au 
village  de  Bernas  inclusivement,  mais  en  se  réservant  la  foi, 
l'hommage  et  certains  droits  seigneuriaux. 

II  laissa  également  se  constituer  en  une  sorte  d'arrière-fief 
les  possessions  données  vers  1153  à  Saint- Martin  de  Josselin 
par  le  comte  Eudon  et  comprenant  la  rue  actuelle  du  Moulin 
et  plusieurs  terres  vers  l'ouest. 

En  L249 ,  le  duc  de  Bretagne  Jean  Ter  confisqua  le  régaire 
de  l'évêque  Cadioc,  on  ne  sait  pour  quelle  raison.  Le  prélat, 
trouvant  la  mesure  injuste,  excommunia  le  prince,  et  son 
jugement  fut  confirmé  par  le  souverain  pontife  Innocent  IV. 
La  paix  fut  enfin  conclue  en  1256. 

En  1315,  l'évêque  de  Vannes,  comme  les  autres  évêques 
de  Bretagne,  reconnut  que  son  régaire  venait  originairement 
du  duc  et  que  le  prince  avait  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits 
pendant  la  vacance  du  siège  :  c'est  le  fameux  droit  de  régale, 
dont  certains  rois  de  France  abusèrent  plus  tard. 

L'évêque  avait  aussi  depuis  1333  une  annexe  de  son  régaire 
à  Pontscorff;  ce  petit  fief  fut  aliéné  en  1563  et  adjugé  à  Julien 
de  Brignac  pour  105V10  :  remis  en  vente  en  1570,  il  fut  acquis 
par  Jean  Pezron,  sieur  de  Penelan,  pour  le  même  prix.  Il  n'a 
pas  été  racheté  depuis. 

En  1574,  le  roi  Charles  IX,  sur  la  plainte  de  l'évêque, 
défendit  à  ses  juges  du  présidial  de  recevoir  les  appels  des 
jugements  du  tribunal  des  régaires,  et  décida  que  ces  appels 
iraient  directement  devant  la  cour  du  parlement  de  Bretngne. 
Un  siècle  plus  tard,  en  1678,  sur  la  demande  de  l'évêque,  le 
parlement  défendit  rigoureusement  aux  sujets  du  prélat  de  se 
soustraire  à  sa  juridiction  pour  se  soumettre  à  celle  du  prési- 
dial, et  condamna  tout  juge  ou  toute  personne  qui  les  encou- 
ragerait dans  cette  révolte. 
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Dans  l'intervalle,  c'est-à-dire  en  1639,  la  seigneurie  de  Kaei 
avait  été  acquise  par  Roland  Morin,  qui  on  avait  fait  aveu  au  roi, 
au  lieu  de  s'adresser  directement  à  l'évèque.  De  là  un  procès 
qui  fut  porté  malgré  le  présirlial  devant  le  parlement  :  après 
de  longues  procédures ,  M?r  Charles  de  Rosmadec  exerça  son 
droit  de  retrait  féodal,  le  14  juillet  1666,  et  reprit  le  fief  de 
Kaer,  moyennant  une  indemnité  de  6,000  livres,  payée  ;'i 
M.  Jean  de  la  Landelle,  qui  en  était  alors  propriétaire. 

D'un  autre  côté,  le  petit  tief  de  Saint-Martin,  qui  étail 
devenu  la  propriété  des  Carmélites,  fut  contesté  par  Mar 
Sébastien  de  Rosmadec,  et  une  sentence  des  Requêtes  du 
7  juillet  1646  le  réduisit  h  l'enclos  de  la  communauté.  Un 
accord  passé  en  1676  lui  rendit  sa  juridiction  sur  quelques 
terres  et  prairies  situées  à  l'ouest  du  couvent,  mais  l'ancienne 
rue  de  Saint-Martin  ou  du  Moulin  resta  définitivement  dans 
la  mouvance  directe  des  Régaires. 

Telle  était  la  situation  générale,  quand  M9r  de  Vautorte  lit 
son  aveu  détaillé  du  5  avril  1683. 

«  Déclare  le  dit  seigneur  évesque  tenir  du  roy,  sous  son 
domaine  de  Vennes  et  autres,  en  fief  amorty,  le  fief  et  la  juri- 
diction temporelle  des  Régales  ou  Réguaires  de  Vennes,  avec 
droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  et  de  pourvoir  les 
oflices  de  sénéchal,  alloué,  lieutenant,  procureur  fiscal, 
greffier,  et  aussi  nottaires,  tabellions,  procureurs,  sergents, 
geolliers,  et  tous  autres  officiers,  pour  l'exercice  de  la  dite 
juridiction,  de  laquelle  les  audiences  se  tiennent  ordinairement 
en  l'auditoire  d'icelle  en  la  rue  de  Notre-Dame,  aux  jours  de 
mercredis  et  samedis,  à  une  heure  de  relevée. 

«  Du  district  et  proche  mouvance  de  laquelle  juridiction 
sont  sujets,  hommes  et  vassaux,  tous  les  particuliers,  proprié- 
taires, possesseurs  et  domiciliés  dans  l'étendue  des  ru< 
fauxbourgs  et  paroisses  cy-après,  tant  pour  leurs  personnes 
que  pour  les  maisons,  terres  et  héritages  qu'ils  y  possèdent; 
sur  lesquels  héritages  ils  doivent  plusieurs  rentes  et  prestations, 
tant  par  argent  que  par  grains  et  autres  espèces;  et  son! 
traittés  et  jugés  devant  les  juges  et  officiers  d'icelle  en  toutes 
instances,  causes,  procès  et  matières,  soit  d'office  civil,  suit 
criminel,   et  les  appellations   qui  sont  interjetées  de   leurs 
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sentences  et  jugements  sont  portées  immédiatement  en  la  cour 
de  parlement  de  ce  pays,  sans  aucun  autre  degré  de  juridiction, 
et  sans  que  aucuns  autres  juges  en  puissent  connaître.  » 

L'évêque  énumère  ensuite  minutieusement  les  maisons  de  la 
ville ,  avec  les  noms  des  propriétaires  et  les  rentes  féodales  à 
percevoir,  en  suivant  la  rue  du  Baly  ou  de  Notre-Dame  et  ses 
deux  impasses,  la  rue  du  Mené,  la  rue  de  Saint-Martin  et 
autres  du  quartier  de  la  Boucherie  actuelle. 

Au  delà  du  ruisseau  de  Rohan  ,  il  a  sous  son  fief  le  quartier 
de  Saint-Symphorien,  depuis  la  route  jusqua  la  rue  Neuve 
exclusivement,  puis  les  terres  de  Kercadre,  Menémeur, 
Landréhan,  Camsquel,  Le  ïéninio  et  Kerbiguet. 

Au  midi  de  ce  ruisseau  s'étend  un  autre  quartier  limité  au 
sud  par  la  rue  d'Auray  ou  de  Saint-Yves,  par  le  fief  du  Chapitre 
et  par  la  route  du  Vincin ,  borné  à  Test  par  la  Croix-Verte  et 
à  l'ouest  par  le  ruisseau  du  Pargo  ;  il  renferme  Rohan ,  la 
Madeleine,  le  Pargo  et  une  partie  de  la  ville. 

Au  sud  de  Saint-Salomon  jusqu'à  Conleau  et  depuis  le  port 
jusqu'au  ruisseau  du  Vincin,  se  trouve  l'ancien  fief  de  Kaer, 
réuni  aux  Régaires  en  1666,  et  comprenant  le  quartier  droit 
du  port,  avec  les  villages  de  Trussac,  Kervenic,  Cliscoet, 
Bernus,  Conleau  et  enclaves. 

A  gauche  du  port,  le  fief  comprend  le  faubourg  de  Calmont 
et  s'étend  vers  le  ruisseau  de  Saint- Léonard,  englobant 
Limoges,  La  Noë,  Tohannic,  Kérino,  Larmor,  Arcal,  Ker- 
bourbon,  Kermen  et  Rosvellec. 

Un  dernier  quartier  s'étend  du  moulin  du  duc  et  du  chemin 
de  Bohalgo  à  l'ancienne  route  de  Nantes  et  au  ruisseau  de 
La  Noë,  et  comprend  dans  son  périmètre  la  rue  de  Groutel, 
les  terres  de  Beaupré,  du  Prat  et  de  Bohalgo. 

Il  faut  y  ajouter  le  village  de  Botmayec  en  Saint-Nolï,  où 
il  y  a  140  journaux  de  terres. 

De  plus,  les  îles  d'Ilur,  d'Iluric  et  Godec,  dans  la  rivière  de 
Vannes,  sont  également  dans  la  proche  mouvance  du  fief  des 
Régaires. 

<(  La  paroisse  de  Theix,  continue  l'évêque,  avec  son  bourg 
et  appartenances  en  général ,  sans  exception  ;  dans  laquelle 
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sont  scittuées  plusieurs  maisons  nobles  et  métayeries,  sçavoir, 
celles  du  Plessis,  clu  Pont-Xoyalo  et  Qoeraicol,  possédées 
par  dame  Anne  de  Goulaine,  douairière  du  l'eu  sire  de 
Rosmadec  du  Plessis;  les  manoirs  de  Tréduday  et  de 
Bonnepart  et  leurs  apartenances ,  possédés  par  Mllv  Julien 
Le  Séneschal,  sieur  des  d.  lieux  ;  la  maison  de  Boûnenraut, 
appartenant  au  sieur  Le  Boudoul  de  Querandrun  ;  les  maisons 
de  Sallarun  et  du  Pérenno,  possédées  par  le  sieur  Sorel  du 
Laz  ;  la  maison  de  Quersapé  au  sieur  du  Bot  du  Grégo  ; 
celle  de  Querandrun ,  au  sieur  Le  Boudoul  de  Baudory ;  celle 
du  Grand  à  M.  de  Montigny;  et  plusieurs  autres,  tant  nobles 
que  roturières,  héritages  et  domaines  congéables,  suivant 
liizement  de  Brouérec,  sur  lesquelles  il  est  deub  plusieurs 
rentes ,  au  terme  du  dernier  dimanche  de  may ,  sçavoir  à 
PAverdon,  Rabestang,  Bréminy,  Brengolp  et  ailleurs...,  avec 
en  outre  la  foy,  hommage,  corvée,  obéissance  à  cour,  l'ours  et 
moulins,  sur  toutes  les  maisons  et  terres  de  la  paroisse  de  Theix. 

i  La  paroisse  de  Surzur,  avec  son  bourg,  villages  et  terres 
quy  la  composent,  aussy  en  général;  dans  laquelle  sont 
scittuées  plusieurs  maisons  nobles  et  leurs  dépendant 
seavoir,  celle  du  Grégo,  apar^enant  à  Miie  Vincent  du  Bot, 
sieur  du  dit  lieu;  la  maison  de  Pérennès  à  Mire  Jean  de 
Lescouble,  sieur  de  Larmor;  celle  de  Penbulzo  à  M.  et  M""' 
de  la  Bédoyère;  la  maison  de  l'Epinaye  à  dame  Anne  d.» 
Goulaine,  douairière  du  Plessis;  celle  de  Querguizec  au  sieur 
du  d.  lieu;  la  maison  du  Vaujour,  à  Miie  René  du  Cambout , 
marquis  du  d.  lieu;  celle  de  Cohanoà  Miie  Julien  Le  Séneschal, 
sieur  de  Pacé;  le  presbytère  de  la  d.  paroisse  et  ses  dépen- 
dances, et  plusieurs  autres  terres  et  métayeries  nobles, 
roturières  et  à  domaine  congéable,  pour  lesquelles  il  est  deub 
au  dit  seigneur  plusieurs  rentes...,  et,  en  général,  tout  ce  quy 
est  compris  et  enclavé  dans  l'étendue  de  la  d.  paroisse  relève 
prochement  du  lied'  et  juridiction  des  Régaires. 

«  Le  bourg  et  paroisse  de  Meucon  sont  aussy  entièrement 
et  sans  exception  du  mesme  iief  et  juridiction  i\<^   Régaitt 
dans  laquelle  paroisse  sont  plusieurs   maisons   et   mélayeries 
nobles,  seavoir,  celle  du  Guern,  appartenant  à  M.  du  Pont  de 
ChuilJy,  conseiller  à  la  cour;  celle  de  Lesvellec,  en  Saint-Aw, 
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au  sieur  Gibon  du  Grisso,  sur  lesquelles  et  autres  terres 
nobles,  roturières  et  à  domaine  congéable,  il  est  deub  chacun 
an  plusieurs  rentes..,  outre  la  foy,  hommage,  corvée, 
obéissance,  suite  de  cour,  moulins  et  fours,  et  autres  droits 
de  seigneur  haut  justicier. 

«  La  paroisse  de  Ploescob,  avec  son  bourg,  presbytère, 
maisons  et  terres,  comprises  dans  Festendue  dicelle,  sont 
pareillement  du  distroit  et  mouvance  proche  de  la  dite  juri- 
diction, en  entier  et  sans  rien  réserver,  sçavoir,  les  maisons 
nobles  du  Couédic  et  de  Kerisouet,  appartenant  à  Mirc  Julien 
Gibon,  sieur  du  Grisso  ;  celles  de  Brambec  et  de  Kerlevenant , 
aux  enfants  et  héritiers  de  Mire  Julien  de  Sérent,  sur  lesquelles 
et  autres  maisons,  terres  et  héritages  nobles,  roturiers  et  à 
domaine  congéable,  il  est  deub  chacun  an  plusieurs  rentes 
au  dit  seigneur  évesque. 

«  Dans  les  églises  matrices ,  trévialles  et  chapelles  de  toutes 
les  paroisses  cy-devant  mentionnées,  le  dit  seigneur  évesque 
est  le  premier  prééminencier,  comme  patron  et  seigneur 
féodal ,  avec  tous  les  droits  honorifiques  y  attribués,  comme 
de  ceintures,  armoyries,  listres,  tombes  élevées,  enfeus  prohi- 
bitifs et  tous  autres  apartenans  à  patron  et  seigneur  haut 
justicier. 

«  Ensemble  droits  de  ventes  et  lods  de  tous  les  contrats  y 
sujets,  de  sceaux,  d'inventaires  de  police,  prisons,  ceps, 
colliers,  carquans  ;  de  justice  patibulaire  et  fourches  publiques 
à  quatre  posts,  pilons  et  potences;  de  déshérence,  biens 
vacants  et  abandonnés,  successions  de  bastards;  de  faux, 
amendes  et  confiscations;  des  pavés,  gallois,  communs, 
terres  vaines  et  vagues  ;  de  foires  tant  en  cette  ville  que  au 
bourg  de  Theix  ;  et  généralement  tous  les  droits  apartenans 
à  seigneur  haut  justicier. 

«  Le  droit  de  patronage  dans  l'église  et  chapelle  de  Pont- 
scorff,  avec  fiefï  et  juridiction  haute,  moyenne  et  basse,  et 
plusieurs  rentes  et  pareil  droit  dans  la  chapelle  de  Saint- Davy 
et  terre  de  Vennes,  des  fauxbourgs  de  Quimperlé,  ayant  été 
cy-devant  aliénés,  au  dit  seigneur  évesque  est  réservé  à  les 
retirer  et  les  employer  dans  la  présente  déclaration,  en  tant 
que  besoin,  comme  anciennes  dépendances  de  son  évêché. 
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«  En  outre,  droit  de  fuyes,  colombiers,  garennes  el  pesches, 
tant  ausdits  lieux  de  Querango  et  Qaeroîguet  que  dans  toutes 
les  paroisses,  isles  et  rivières  estant  de  la  mouvance  proche 
de  son  fieff  et  juridiction  des  Régaires. 

c  Le  dit  seigneur  évesque  est  aussy  en  droit  d'avoir  et  lui 
appartient  la  inoityé  des  anciens  droits,  coustumes  et  trépas 
levés  par  les  fermiers  de  Sa  Majesté  dans  la  ville  et  lauxbourgs 
de  Venues,  vulgairement  apellés  de  la  grande  et  petite  Croix, 
lesquels  fermiers  du  roy  ont  l'autre  moityé,  contormément 
aux  anciens  rolles  rentiers  de  Sa  Majesté  et  autres  actes. 

«  Et  outre  de  percevoir  par  ses  fermiers  et  receveurs  l;i  cous* 
tume  et  autres  droits  nommés  trépas,  aux  foires  de  la  Nativité 
de  Notre-Dame  et  deux  autres  qui  se  tiennent  en  la  dite  ville 
de  Vennes,  et  à  toutes  celles  qui  se  tiennent  au  bourg  de  Theix. 

«  Et  à  cause  de  son  dit  évesché,  il  lui  est  deub,  chaque 
an,  de  rente,  au  terme  de  Saint-Gilles,  la  somme  de  six  livres 
sur  le  moulin  à  fouller  de  Pontprégent  scittué  en  la  paroisse  de 
Saint-Avé,  appartenant  à  M.  le  le  président  de  Montigny.  » 
(Eu.  G.  9.) 

Dans  l'origine ,  i'évêque  rendait  lui-même  la  justice  à  ses 
sujets;  mais  ses  multiples  occupations  l'obligèrent  bientôt  de 
déléguer  ses  pouvoirs  à  des  juges  ecclésiastiques  ou  laïques. 
Peu  à  peu  l'élément  laïque  eut  la  prépondérance,  et  il  finit 
par  rester  seul  maître  du  terrain,  à  cause  des  affaires  crimi- 
nelles qui  réclamaient  la  mort  ou  la  mutilation  des  coupables. 
11  y  avait  anciennement  appel  du  tribunal  des  régaires  à 
I'évêque  lui-même;  ses  séances  solennelles  portaient  le  nom 
de  grands  jours.  Le  roi  les  supprima  en  1574;,  pour  attribuer 
directement  les  appels  à  la  cour  du  parlement,  comme  on 
l'a  dit.  Voici  un  extrait  des  comptes  de  ['évêche,  en  15Q&, 
qui  prouve  que  le  tribunal  des  régaires  ne  plaisantai!  pas 
avec  les  criminels. 

«  Poyé  pour  une  potence,  garnye  de  lyans,  de  ±2  pîez  de 
long  hors  de  terre,  et  une  eschelle  de  25  pie/,  de  long  ï-l>  sols. 
—  «  A  Jehan  Le  Pallazre,  maistre  des  hâultes  œuvres,  pour 
avoir  destruit  et  mis  à  mort,  par  exécution  de  justice,  Jehan 
Gillet,  et  pour  cordage,  3V10. 

«  Au  dit  Jehan  Le  Pallazre,' pour  avoir  par  trois  jours  de 
sabmadi  fustigé  et  baptu  nng  iiummé  (iuilhuine  Tréiiy,  et 
autre  sabmadi  couppé  son  oreille,  3*,  9»,  2*. 
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VIII.  Offigialité. 

L'évêque  n'avait  pas  seulement  son  tribunal  civil,  appelé 
Cour  des  Régaires,  il  avait  encore  son  tribunal  ecclésiastique, 
appelé  Offtcialité,  ou  cour  de  l'officialité. 

Le  premier  avait  dans  son  ressort  les  laïcs  du  territoire  des 
régaires  et  leurs  affaires  temporelles,  le  second  les  ecclésias- 
tiques de  tout  le  diocèse  et  les  choses  spirituelles. 

L'organisation  des  deux  tribunaux  était  semblable  pour  le 
personnel,  mais  les  noms  changeaient  :  au  lieu  du  sénéchal, 
du  lieutenant,  du  procureur  fiscal  et  du  greffier,  composant 
la  cour  des  régaires,  il  y  avait  l'official,  le  vice-gérant,  le 
promoteur  et  le  greffier  ou  le  scribe,  composant  la  cour  de 
l'officialité. 

L' Officiai  était  le  vicaire  général,  chargé  spécialement  de 
la  juridiction  contentieuse.  Créé  au  xme  siècle,  pour  amoin- 
drir le  pouvoir  judiciaire  de  l'archidiacre,  il  était  le  président 
du  tribunal  ecclésiastique  qui  prit  de  lui  le  nom  d'Officialité. 
Pour  l'assister,  il  pouvait  prendre  des  assesseurs,  dont  il 
demandait  l'avis,  mais  lui  seul  jugeait  et  prononçait  la 
sentence.  Nommé  par  l'évêque  et  révocable  par  lui,  il  voyait 
sa  juridiction  s'éteindre  avec  celle  du  prélat  ;  son  pouvoir 
étant  une  émanation  de  celui  de  l'évêque,  il  n'y  avait  pas 
appel  de  son  tribunal  à  l'évêque  diocésain,  mais  au  métro- 
politain, puis  au  pape.  L'official  était  pris  ordinairement 
parmi  les  chanoines  ou  les  recteurs  :  ce  qui  était  une  écono- 
mie pour  la  mense  épiscopale. 

Le  Vice-gérant  était  le  suppléant  ou  le  lieutenant  de  l'offi- 
cial ;  il  le  remplaçait  en  cas  d'absence,  et  avait  les  mêmes 
pouvoirs  que  lui. 

Le  Promoteur,  nommé  pareillement  par  l'évêque,  évoquait 
les  accusés  et  les  causes  devant  le  juge,  et  requérait  contre 
les  coupables  l'application  des  pénalités  édictées  par  les 
saints  canons,  les  lois  et  les  règlements  de  l'Église.  Pour 
instruire  les  causes,  avant  d'en  saisir  le  tribunal,  et  pour 
recueillir  les  dépositions  préliminaires  des  témoins,  il  pouvait 
prendre  des  auditeur*,  qui  devaient  lui  remettre  leurs  rapports. 
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Le  Greffier  ou  scribe  était  chargé  d'écrire  les  sentences, 
d'en  donner  des  copies  et  de  garder  les  archives. 

A  côté  du  tribunal  se  trouvaient  une  foule  d'autres  officiers, 
tels  que  procureurs,  huissiers,  avocats.  Un  de  ces  derniers 
portait  le  titre  d'avocat  des  pauvres,  parce  qu'il  devait,  d'office 
et  gratuitement,  plaider  pour  ceux  qui  n'avaient  pas  le  moyen 
de  payer  un  défenseur. 

Quelle  était  la  compétence  de  l'Officialité  ? 

Elle  s'étendait  à  tous  les  ecclésiastiques  du  diocèse.  On  a 
vu  précédemment  que  la  loi  romaine,  à  partir  de  Constantin, 
avait  reconnu  aux  évêques  le  droit  de  juger  tous  les  clercs 
dépendant  d'eux.  Gharlemagne  et  les  rois  francs  avaient 
maintenu  la  même  prérogative,  et  les  évêques  avaient  cons- 
tamment jugé  leurs  sujets  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
archidiacres. 

Le  concile  de  Laval,  en  1242,  renouvela  les  canons  dés 
conciles  de  Milève  et  de  Chalcédoine  contre  les  clercs  qui 
portaient  leurs  causes  aux  juges  séculiers.  Le  concile  d'Angers, 
en  1279,  excommunia  les  seigneurs  et  les  juges  séculiers 
qui  traînaient  les  ecclésiastiques  devant  les  juges  laïcs ,  pour 
des  actions  personnelles.  Un  autre  concile  d'Angers,  en  1448, 
décerna  l'interdit  sur  tous  les  lieux  où  les  juges  refuseraient 
de  relâcher  les  clercs  arrêtés  par  eux. 

L'official  de  Vannes  eut,  à  cette  époque,  un  curieux  conflit 
avec  le  duc  de  Bretagne.  Le  13  mars  1460,  ce  juge  ecclésias- 
tique, se  conformant  aux  décisions  de  l'Église,  délendit,  sous 
peine  d'excommunication,  à  tous  les  juges  laïcs  de  poursuivre 
et  de  juger  les  personnes  ecclésiastiques.  Il  s'agissait  spécia- 
lement d'un  clerc  mineur  marié,  prévenu  de  violences  à  main 
armée  et  détenu  dans  la  prison  du  duc.  Dès  le  lendemain,  le 
procureur  général  du  duc  fit  appel  au  métropolitain  de  Tours, 
en  consignant  ses  griefs,  et  demanda  des  lettres  constatant 
son  appel.  L'official,  engagé  dans  l'alfaire,  refusa  ces  lettres, 
mais  l'évêque  les  donna.  Peu  après  le  duc  défendit  aux  ju 
ecclésiastiques  d'entraver  l'exercice  de  sa  juridiction.  — 
Quelle  fut  l'issue  de  ce  conflit?  -  On  l'ignore.  L'official  avait 
pour  lui  le  droit,  le  duc  avait  la  force,  et  il  est  probable  que 
la  victoire  lui  resta.  (Arch.  Nantes   E.  72.) 
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La  première  atteinte  légale  à  l'immunité  des  ecclésiastiques 
date  de  1539  :  le  roi  François  Ier  ordonna  que  les  clercs 
inférieurs ,  mariés  ou  non ,  exerçant  le  négoce ,  seraient 
jugés  par  les  séculiers,  tant  pour  les  affaires  civiles  que  pour 
les  affaires  criminelles.  —  Une  autre  atteinte  plus  grave  fut 
portée  par  l'ordonnance  de  Moulins  en  1566  :  Charles  IX 
réserva  à  ses  juges  la  connaissance  de  quelques  délits,  appelés 
pour  cela  délits  privilégiés,  commis  par  les  clercs  inférieurs 
ou  même  supérieurs.  Cette  usurpation  trop  brutale  fut  corrigée 
en  1580  par  Henri  III,  qui  statua  que  les  délits  réservés 
seraient  portés  devant  l'official,  assisté  de  deux  juges  séculiers, 
pour  l'instruction  seulement,  et  non  pour  la  sentence,  qui 
était  prononcée  par  l'official. 

Au  moyen  âge,  dans  les  affaires  importantes,  les  évêques 
siégeaient  eux-mêmes,  assistés  d'un  clergé  savant,  et  zélé 
pour  la  religion  et  la  discipline.  Les  laïcs  se  soumettaient 
volontiers  à  une  cour  si  sainte  et  si  éclairée,  parce  que  ses 
séances  étaient  fréquentes,  tandis  que  les  réunions  des  parle- 
ments et  des  tribunaux  séculiers  étaient  plus  rares.  Plus  tard, 
quand  les  parlements  sont  devenus  sédentaires  et  pour  ainsi 
dire  perpétuels,  ils  ont  attiré  les  justiciables  à  eux,  et  contri- 
bué à  faire  déserter  les  cours  ecclésiastiques.  Les  officiaux 
n'ont  conservé  que  les  causes  personnelles  et  criminelles  des 
ecclésiastiques.  Un  laïc,  poursuivi  par  un  clerc,  s'adressait  à 
la  justice  séculière,  et  l'ecclésiastique  était  obligé  de  l'y 
suivre.  Réciproquement,  un  clerc,  poursuivi  par  un  laïc, 
devait  s'adresser  à  l'official,  et  forçait  le  laïc  à  le  suivre 
devant  cette  juridiction. 

L'Église ,  ne  voulant  pas  la  mort  du  pécheur  mais  sa 
conversion,  usait  d'une  certaine  indulgence  envers  ses  minis- 
tres, pour  les  ramener  dans  la  bonne  voie.  Elle  les  condam- 
nait d'abord  à  réparer  les  dommages  causés  au  prochain,  s'il 
y  avait  lieu  ;  elle  leur  imposait  parfois  une  amende  pour  une 
œuvre  pie,  et  les  obligeait  à  passer  un  certain  temps  dans  un 
monastère,  pour  y  faire  pénitence.  D'autres  fois  le  juge  les 
frappait  de  suspense  de  leur  office,  et  même  d'excommuni- 
cation, et  de  privation  de  leur  bénéfice.  S'ils  étaient  rebelles, 
il  les  condamnait  à  une  prison  plus  ou  moins  longue ,  et  s'ils 
avaient  commis  un  crime  capital,  il  les  faisait  dégrader  et  les 
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livrait  parfois  au  bras  séculier.  Le  juge  ecclésiastique  ne 
pouvait  pas  condamner  à  mort,  les  canons  de  l'Église  le  lui 
défendaient  ;  mais  les  juges  séculiers  n'avaient  pas  la  même 
restriction  à  observer,  et  quand  on  leur  livrait  un  coupable 
dégradé  et  pour  ainsi  dire  sécularisé,  ils  recommençaient 
sommairement  son  procès,  et  le  faisait  exécuter  sans  pitié. 

La  révolution  française  a  supprimé  toutes  les  juridictions 
seigneuriales  et  ecclésiastiques,  pour  soumettre  tout  le  monde 
à  la  justice  civile.  Elle  a  cependant  fait  exception  pour  les 
militaires,  qui  sont  jugés  par  des  conseils  de  guerre,  et  pour 
les  commerçants,  qui  sont  jugés  par  des  tribunaux  de  com- 
merce. La  logique  aurait  donc  du  conserver  les  officialités 
pour  juger  les  ecclésiastiques.  Mais  à  cette  époque  de  haine 
religieuse,  on  voulut  tout  détruire,  les  institutions  et  les 
personnes  elles-mêmes.  Le  code  Napoléon  a  maintenu  la 
même  exclusion  à  l'égard  de  l'Église,  ou  du  moins  s'il  ne 
proscrit  pas  formellement  l'officialité,  il  ne  la  reconnaît  pas 
non  plus  ;  il  ne  lui  rend  pas  ses  sujets,  et  ne  soutient  pas  ses 
décisions. 

L'Église,  depuis  un  siècle,  subit  cette  usurpation  en  France, 
mais  elle  ne  l'accepte  pas,  et  elle  maintient  l'axiome  :  «  la  force 
ne  fait  pas  le  droit.  » 

Outre  les  personnes  ecclésiastiques,  l'officialité  avait 
encore  à  juger  les  choses  spirituelles,  telles  que  les  causes 
matrimoniales,  l'hérésie,  la  simonie,  la  magie,  le  serment,  etc. 

Le  mariage  est  un  sacrement,  et  à  ce  titre  il  relève  de 
l'Église.  C'est  à  elle  de  voir  si  toutes  les  conditions  requises 
pour  la  validité  du  contrat  ont  été  observées,  s'il  n'y  a  pas 
d'empêchement  qui  annule  le  mariage  ou  qui  le  rende  illicite  ; 
c'est  à  elle  d'accorder  les  dispenses  qui  sont  en  son  pouvoir, 
d'autoriser  la  séparation  des  époux,  et  quelquefois  même  de 
rompre  le  lien  qui  les  unit. 

Le  concile  de  Trente  prononce  l'anathème  contre  ceux  qui 
refusent  de  reconnaître  ce  pouvoir  à  l'Église  :  Si  quls  dixerit 
causas  matrimoniales  non  spectare  ad  judices  ecclesiasticos. 
anathema  sit  (XXIV.  12).  Conformément  à  ce  décret,  le  roi 
Henri  IV,  par  un  édit  de  l'an  1006,  ordonne  «  que  les  oau 
concernant  les  mariages  soient  et  appartiennent  à  la  oOaoais- 
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sance  et  juridiction  des  juges  d'Eglise.  »  L'Eglise  a  toujours 
été  en  possession  de  faire  des  règlements  de  discipline  sur 
cette  matière  ;  elle  a  toujours  connu  seule,  jusqu'à  la  Révolu- 
tion, des  contestations  qui  regardaient  le  lien  du  sacrement, 
même  à  l'égard  des  souverains. 

«  On  ne  conteste  pas  aux  gouvernements,  dit  M9r  Gousset, 
le  droit  de  régler  les  effets  civils,  les  conventions  matrimo- 
niales, d'accorder  ou  de  refuser  certains  avantages  aux  époux, 
suivant  qu'ils  auront  observé  ou  violé  les  lois  du  pays.  En  un 
mot,  la  puissance  temporelle  statue  sur  le  temporel  du 
mariage,  c'est  son  domaine,  mais  en  même  temps  sa  limite. 
Le  lien  divin,  qui  constitue  le  mariage,  est  de  l'ordre  spirituel, 
et  ne  peut  tomber  que  sous  la  juridiction  spirituelle.  » 

Les  rédacteurs  du  Code  civil,  en  1803,  se  sont  placés  en 
dehors  de  l'Eglise,  dans  leur  législation  sur  le  mariage. 
Faisant  table  rase  des  lois  canoniques,  ils  ont  réglementé,  non 
plus  les  effets  civils  seulement,  mais  le  lien  même  du  mariage, 
en  établissant  des  empêchements  arbitraires,  en  supprimant 
des  empêchements  réels,  et  en  brisant  le  mariage  par  le 
divorce  et  la  mort  civile.  Ce  ne  sont  plus  les  ministres  de 
l'Eglise,  mais  les  magistrats  civils  qui  dispensent  des  empê- 
chements, président  aux  unions  et  prononcent  les   divorces. 

De  cet  antagonisme  des  lois  canoniques  et  des  lois  civiles 
naissent  parfois  de  singulières  et  inextricables  situations. 
«  Aujourd'hui,  disait  M.  Carion-Nisas,  il  peut  y  avoir  contrat 
civil  et  nul  pacte  religieux ,  et  aussi  pacte  religieux  et  nul 
contrat  civil.  On  peut  vivre  avec  la  même  femme,  épouse 
selon  la  loi  et  concubine  selon  la  conscience,  épouse  selon  la 
conscience  et  concubine  selon  la  loi.  » 

A  qui  la  faute  ?  Est-ce  à  l'Eglise,  qui  a  conservé  sa  législa- 
tion séculaire,  législation  admise  par  tous  les  peuples  catho- 
liques de  l'univers  ?  N'est-ce  pas  plutôt  à  la  France,  qui  a 
voulu  faire  pour  ainsi  dire  bande  à  part,  et  ne  tenir  aucun 
compte  des  lois  de  l'Eglise,  sa  mère.  Un  accord  est  nécessaire 
pour  mettre  fin  aux  troubles  des  consciences,  mais  pour  cela 
il  taut  que  l'Etat  renonce  à  ses  usurpations,  et  l'Eglise  lui  fera 
sur  les  points  secondaires  toutes  les  concessions  possibles. 
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Aujourd'hui  l'Official  est  réduit  à  donner  les  dispenses  des 
empêchements  di  rimant  s  ou  prohibants  du  mariage,  et  à  tenir 

compte  dans  une  certaine  mesure  des  empêchements  civils  ; 
il  ne  peut  exercer  ses  autres  attributions  qu'avec  une  grande 
prudence  à  l'égard  des  futurs  et  à  l'égard  du  gouvernement. 
Le  prêtre  lui-même,  chargé  de  recevoir  le  consentement  des 
époux  et  de  leur  donner  la  bénédiction  nuptiale,  ne  peut  le 
faire  qu'après  avoir  reçu  le  certificat  du  contrat  civil,  sous 
peine  d'une  amende  de  16  francs  à  100  francs  ;  en  cas  de 
récidive,  il  est  puni,  pour  la  première  fois,  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans,  et  pour  la  seconde  fois  de  la  dépor- 
tation (Art.  132,  200).  —  Et  cependant  l'Etat  avait  solennel- 
lement promis,  dans  le  Concordat  de  1801,  que  «  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  serait  librement  exercée 
en  France.  » 

Une  autre  chose  spirituelle,  dont  le  gouvernement  civil  ne 
peut  s'occuper,  c'est  la  pureté  de  la  foi,  et  par  suite  Yhérésie 
qui  l'attaque.  En  dehors  de  Y  Inquisition  romaine  et  univer- 
selle, chaque  évêque  est  dans  son  diocèse  l'inquisiteur  né  de 
l'hérésie  ;  c'est  à  lui  de  veiller  à  l'enseignement  de  la  vraie  foi 
et  à  poursuivre  tous  ceux  qui  l'attaquent  et  qui  cherchent  à 
répandre  des  nouveautés. 

Sous  ce  rapport,  le  diocèse  de  Vannes  a  joui  d'une  longue 
paix  et  l'Official  n'a  eu  guère  à  agir.  Les  premiers  troubles 
sont  venus  des  Calvinistes,  qui  avaient  fait  un  certain  nombre 
de  prosélytes  à  la  Roche-Bernard,  à  Josselin,  à  Pontivy,  et 
dans  les  environs.  Or  à  cette  époque,  la  Roche-Bernard  était 
du  diocèse  de  Nantes,  Josselin  de  Saint-Malo ,  et  Pontivy 
seulement  de  Vannes.  Si  l'official  a  été  appelé  à  poursuivre , 
sa  besogne  a  été  bien  restreinte.  —  Plus  tard  ont  paru 
quelques  Jansénistes,  mais  comme  ils  se  disaient  catholiques 
et  que  leurs  erreurs  étaient  très  subtiles  et  difficiles  à  saisir, 
ils  ne  paraissent  pas  avoir  trop  fatigué  l'officialité  ;  ordinai- 
rement ils  souscrivaient  les  formulaires  qu'on  leur  présentait. 

A  la  suite  de  l'hérésie  se  place  la  superstition.  Sous  ce  nom 
on  comprend  spécialement  l'invocation  expresse  ou  tacite  du 
démon,  pour  connaître  les  choses  cachées  ou  futures  ;  la 
magie  pour  produire  des   effets  merveilleux,   au-dessus   <1«  >S 
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forces  naturelles  ;  les  maléfices,  pour  nuire  aux  hommes  ou 
aux  bêtes.  Ces  crimes   étaient  jadis   plus  communs  qu'au- 
jourd'hui, et  les  sorciers  en  particulier  ont  laissé  une  réputa- 
tion qui  n'est  pas  encore  oubliée. 

L'officialité  avait  également  à  s'occuper  du  serment,  du 
parjure,  des  blasphèmes,  de  la  simonie,  et  autres  matières 
analogues. 

Les  causes  mixtes,  c'est-à-dire  en  partie  spirituelles  et  en 
partie  temporelles,  étaient  aussi  de  son  ressort,  comme  les 
questions  de  bénéfices,  de  dîmes,  d'obligations,  de  patronages, 
de  legs  pieux,  etc..  Néanmoins  les  juges  séculiers  avaient 
toujours  une  tendance  à  intervenir  dans  ces  matières,  à  cause 
du  côté  temporel  qui  y  était  annexé. 

Un  compte  de  promoteur  de  l'officialité  de  Vannes,  pendant 
la  vacance  du  siège,  du  28  avril  1514  au  30  juillet  suivant, 
c'est-à-dire  pendant  trois  mois,  accuse  une  recette  de  30  sols 
pour  l'institution  de  chaque  procureur  des  fabriques  parois- 
siales, de  6  livres  10  sous  pour  l'impression  du  sceau  sur  les 
quittances  ou  absolutions  des  personnes,  de  40  sols  pour  les 
quittances  des  testaments,  de  20  sols  pour  les  sentences  dans 
les  causes  matrimoniales,  et  de  15  sols  pour  les  amendes 
infligées  durant  cet  intervalle.  Par  contre,  le  même  promoteur 
a  payé  20  livres  à  Germain  Nio,  geôlier  de  la  prison  épisco- 
pale,  5  livres  7  sols  6  deniers  pour  des  sièges  et  des  bancs 
dans  la  salle  de  l'auditoire,  43  sols  pour  la  nourriture  de  deux 
prisonniers  (Chap.  G.  Registre). 

Le  sceau  de  l'officialité  de  Vannes,  en  1470,  sous  l'évêque 
'Yves  de  Pontsal,  était  de  forme  ovale  à  pointes  ;  il  portait  sur 
le  champ  une  crosse,  accostée  à  dextre  d'une  mître,  à  senestre 
d'une  clé,  le  tout  appuyé  sur  l'écusson  de  l'évêque,  qui  était 
d'hermines  à  la  fasce  de  gueules,  chargée  de  trois  besants  d'or. 

C'était  le  même  en  1395,  moins  l'écu  de  l'évêque. 

Aujourd'hui  l'officialité  n'a  plus  de  sceau  particulier  :  elle 
emploie  depuis  longtemps  le  sceau  de  l'évêque  qui  l'a  instituée. 

L'officialité  intervient  encore  dans  les  enquêtes  pour  les 
miracles  attribués  à  des  personnages  morts  en  odeur  de 
sainteté.  Elle  est  aussi  chargée  de  juger  les  causes  tempo- 
relles et  spirituelles  entre  ecclésiastiques,  mais  le  gouverne- 
ment civil  ne  se  charge  pas  de  faire  exécuter  ses  sentences  ; 
elle  n'a  d'autre  sanction  que  la  conscience  et  les  censures. 
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IX.  Auxiliaires. 


L'évèque  ne  pouvait  tout  faire  par  lui-même  ;  il  avait  besoin 
d'avoir  des  suppléants  ou  des  coopérateurs,  auxquels  il  déléguait 
plus  ou  moins  de  pouvoir.  Ces  délégués  ont  été  spécialement 
l'archiprêtre,  l'archidiacre ,  l'official  et  le  vicaire  général. 

1°  V  Archiprètre  était  à  l'origine  le  prêtre  le  plus  ancien  ou 
le  plus  digne  du  clergé;  il  était  le  chef  des  autres  prêtres,  et 
il  remplaçait  l'évèque  à  la  cathédrale  pour  la  messe ,  la 
prédication  et  les  cérémonies  religieuses. 

Ce  titre  ayant  été  ensuite  communiqué  aux  principaux  curés 
du  diocèse,  l'archiprêtre  de  la  cathédrale  perdit  le  prestige  dont 
il  avait  joui  à  l'origine,  et  finit  même  par  disparaître. 

A  Vannes,  ce  titre  fut  tellement  oublié  que,  lorsqu'on  voulut 
le  rétablir  au  xive  siècle,  on  le  donna  aux  deux  premiers 
chantres  ou  chapelains  du  chœur,  qui  le  conservèrent  jusqu'à 
la  révolution  française. 

En  1861 ,  le  titre  d'archiprêtre  a  été  renouvelé  à  peu  près 
dans  les  conditions  primitives,  et  attribué  aux  quatre  curés 
des  chefs-lieux  d'arrondissements,  savoir  Saint-Pierre  de 
Vannes,  Saint-Armel  de  Ploërmel,  Notre-Dame  de  Pontivy, 
et  Saint-Louis  de  Lorient  ;  ils  ont  prééminence  sur  tous  les 
autres  curés  de  l'arrondissement. 

2°  L' Archidiacre  était  le  premier  et  le  chef  des  diacres.  Il 
remplaçait  l'évèque  dans  l'administration  des  biens  temporels, 
dans  le  soin  des  pauvres  et  dans  l'instruction  des  jeunes  clercs. 
Grâce  particulièrement  à  cette  dernière  fonction,  il  eut  bientôt 
la  surveillance  des  prêtres  disséminés  dans  le  diocèse,  et  obtint 
le  jugement  des  causes  ecclésiastiques. 

Pendant  longtemps  il  fut  simplement  diacre,  mais  quand  il 
devint  le  surveillant  et  le  supérieur  de  tous  les  prêtres  du  diocèse, 
il  sentit  la  convenance  et  la  nécessité  de  recevoir  lui-même  la 
prêtrise.  Il  éclipsa  et  remplaça  bientôt  l'archiprêtre,  et  devint 
en  fait  le  vicaire  général  de  l'évèque  ;  aussi  l'appelait-on  hril 
et  la  main  de  l'évèque. 

Son  pouvoir,  délégué  à  l'origine,  devint  stable  et  ordinaire 
avec  le  temps,  en  sorte  qu'un  évêque  arrivant  dans  son  dioc^sr, 
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y  trouvait  un  coopérateur  irrévocable  et  imposé  par  le  droit. 
L'archidiacre  visitait,  comme  l'évêque,  les  diverses  paroisses 
du  diocèse ,  prélevait  comme  lui  un  droit  de  procuration , 
jugeait  les  clercs  et  punissait  les  délinquants.  Il  finit  par 
avoir  une  officialité  propre,  dont  les  sentences  pouvaient  être 
portées  en  appel  devant  l'officialité  épiscopale. 

Tant  d'autorité,  fortifiée  par  l'inamovibilité,  fit  oublier  à 
certains  archidiacres  leur  origine  ;  ils  se  dressèrent  même 
parfois  contre  leurs  évêques.  C'est  pourquoi  ceux-ci  réagirent 
contre  eux  dès  le  commencement  du  xnr3  siècle,  en  diminuant 
leurs  attributions,  et  en  confiant  l'exercice  de  leur  juridiction 
à  un  Vicaire  général  révocable,  et  à  un  Officiai  également 
révocable. 

Ainsi  dans  la  province  de  Tours,  le  concile  de  Château-Gon- 
tier,  en  1231,  et  celui  de  Tours,  en  1239,  défendirent  aux 
archidiacres  d'avoir  des  officiaux  hors  de  la  ville  épiscopale  ; 
celui  de  Laval  en  1241  leur  défendit  absolument  de  connaître 
des  causes  de  mariage ,  de  simonie ,  et  de  toutes  celles  qui 
vont  à  la  perte  des  bénéfices  ou  à  la  dégradation ,  sans  une 
commission  spéciale  de  l'évêque.  A  Vannes,  Guy  de  Conleu  fit 
un  accord  avec  son  archidiacre  Yves,  en  1266  et  1268,  pour 
la  connaissance  de  plusieurs  matières  ecclésiastiques,  disputées 
entre  eux. 

Bien  que  réduits,  les  archidiacres  restèrent  néanmoins  assez 
grands  pour  conserver,  après  les  évêques,  le  premier  rang 
dans  les  cathédrales.  Le  concile  de  Trente,  en  1563  (sess. 
XXIV,.  12),  exigea  qu'ils  fussent  docteurs  en  théologie  ou 
licenciés  en  droit  ;  il  les  maintint  dans  le  droit  de  visiter 
personnellement  les  paroisses,  à  la  condition  de  déposer  les 
procès-verbaux  entre  les  mains  de  l'évêque,  de  viser  les  comptes 
des  fabriques  et  les  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, de  prescrire  les  réparations  aux  églises,  et  de  punir 
certaines  fautes  légères,  mais  il  leur  défendit  de  nouveau  de 
juger  les  causes  matrimoniales  et  les  crimes  des  clercs. 

Dans  le  diocèse  de  Vannes,  jusqu'à  la  Révolution,  l'archidiacre 
visitait  de  droit  toutes  les  paroisses  des  territoires  de  Vannes, 
de  Rieux  et  de  Redon,  et  par  prescription  celles  des  doyennés 
des  Bois,  de  Guémené,  de  Porhoët  et  de  Péaule  ;  le  doyen  de 
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Poubelz  avait  conservé  son  droit  de  visite  dans  sa  circonscrip- 
tion. C'était  à  l'archidiacre  de  recevoir  et  d'installer  chaque 
nouvel  évêque,  de  l'assister  dans  les  offices  pontificaux,  de  le 
remplacer  en  cas  d'absence,  d'installer  les  bénéficier  du 
diocèse,  de  présenter  les  clercs  à  l'ordination,  etc.. 

Bien  qu'on  trouve  en  1129  la  mention  de  deux  archidiacres 
à  Vannes,  ce  ira  été  qu'un  fait  transitoire  ;  par  ailleurs  il  n'y 
en  eut  jamais  qu'un.  A  l'origine,  il  était  à  la  nomination  de 
l'évèque  seul,  mais  lorsque  s'établirent  les  réserves  apostoliques 
(1555),  il  fut,  comme  premier  dignitaire  de  l'église  cathédrale, 
soumis  à  l'institution  du  pape. 

L'archidiacre  avait  une  maison,  située  rue  des  Chanoines, 
portant  aujourd'hui  les  Nos  24  et  2(3,  et  inscrite  au  cadastre 
sous  les  Nos  1621  et  1620,  avec  cour  et  jardin,  N°  10;*5. 
L'ancienne  maison  avait  été  bâtie  par  l'archidiacre  Jean  Daniélo 
en  1525  et  1528,  comme  on  pouvait  le  lire  sur  la  porte  et  les 
fenêtres.  La  maison  actuelle,  construite  à  la  veille  de  la 
Révolution,  fut  vendue,  avec  ses  dépendances,  le  23  août  1791 
à  M.  Bauny,  pour  18,300  livres. 

L'archidiacre  avait  de  plus  un  pré  de  trois  journaux,  situé 
au-dessus  de  l'étang  du  moulin  de  Rohan,  et  affermé  100  livres. 
Il  jouissait  aussi  des  dîmes  de  Saint-Caradec-Hennebont  et 
de  Caudan,  qui  donnaient  environ  6,000  livres  en  179Q. 

Le  titre  d'archidiacre,  supprimé  à  la  Révolution,  a  été  rétabli 
nominalement  en  1808  et  donne  au  premier  vicaire  général 
de  l'évèque  jusqu'en  1831.  Renouvelé  en  1861,  il  a  été  attribué 
aux  deux  vicaires  généraux  reconnus  par  le  gouvernement  ; 
mais  il  manque  à  ceux-ci  une  condition  essentielle  pour  être 
de  vrais  archidiacres,  savoir  l'inamovibilité. 

3°  L' Officiai  est  le  juge  de  la  cour  ecclésiastique  de  l'évèque. 
Il  a  été  inventé  au  commencement  du  xine  siècle,  pour  faire 
concurrence  à  l'archidiacre,  qui  était  devenu  un  juge  inamovible 
et  parfois  gênant.  Les  évêques  confièrent  leur  juridiction 
contentieuse  à  un  officiai,  mais  à  titre  révocable  seulement, 
lui  donnèrent  un  suppléant  sous  le  nom  de  Vice-gérant  et 
instituèrent  un  poursuivant  sous  le  titre  de  Promoteur.  Ils 
s'appliquèrent  ensuite  à  diminuer  les  attributions  des  archi- 
diacres, et  finirent  par  annuler  leurs  officialités  particulier.' 
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A  Vannes,  on  trouve,  en  1260,  la  mention  de  l'official ,  doyen 
de  Kemenet-Héboé,  et  en  même  temps  le  nom  de  Hervé  de 
Sainte-Opportune,  vice-gérant  de  l'archidiacre  (Prières).  — 
En  1266,  ce  dernier  était  officiai  à  son  tour  et  chanoine  de  la 
cathédrale.  En  1276,  l'official  de  Vannes  s'appelait  Henri  (Ibid.). 

Au  xme  siècle  beaucoup  d'actes  de  donation,  de  vente,  de 
transaction,  etc. ,  étaient  passés  devant  l'évêque,  ou  l'archidiacre, 
ou  l'official  :  on  en  peut  voir  la  preuve  dans  le  Gartulaire  de 
Lan  vaux  et  ailleurs.  Plus  tard  ils  furent  passés  devant  une  cour 
ecclésiastique  et  séculière  simultanément,  et  enfin  devant  une 
cour  séculière  seulement. 

On  peut  voir  dans  l'article  VIII  ci-dessus,  les  droits  et  la 
compétence  de  TOfficialité,  depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours. 

4°  Le  Vicaire  général  est  le  collègue  de  l'official,  et  spécia- 
lement chargé  de  la  juridiction  gracieuse  de  l'évêque ,  mais 
toujours  à  titre  révocable.  Il  a  été  établi  vers  le  même  temps 
que  l'official,  et  dans  le  même  but  de  diminuer  les  archidiacres. 
Les  premiers  vicaires  généraux  ne  paraissent  qu'à  la  fin  du 
xne  siècle  ;  au  xme,  le  concile  général  de  Latran,  tenu  en  1215, 
approuva  ce  genre  de  délégation,  et  engagea  les  évêques  à  s'en 
servir  pour  l'administration  de  leurs  diocèses  ;  aussi  c'est  à 
partir  de  ce  moment  que  la  nouvelle  institution  s'étendit 
graduellement. 

11  est  probable  que  les  évêques  de  Vannes  ont  agi  comme 
les  autres  et  qu'ils  ont  eu  des  vicaires  généraux  dans  le  courant 
du  xme  siècle.  Dans  tous  les  cas,  ils  en  avaient  au  commencement 
du  xive,  car  l'évêque  Jean  Le  Parisy  (1310-1335)  avait  pour 
coadjuteurs  ou  vicaires  Sylvestre  Le  Parisy,  son  frère,  archi- 
diacre et  chanoine,  et  Henri  Le  Camus,  chanoine. 

Le  concile  de  Trente,  en  1563,  maintint  l'institution  des 
vicaires  généraux,  en  exigeant  qu'ils  fussent  docteurs  ou  licenciés 
en  droit  canonique,  ou  du  moins  reconnus  capables. 

Malgré  sa  position  révocable,  le  vicaire  général  devint  un 
personnage  important,  le  premier  après  l'évêque,  au  point  de 
vue  de  la  juridiction  ;  toutefois  il  ne  s'éleva  jamais  jusqu'au 
rang  de  dignitaire  proprement  dit,  et  n'eut  jamais  le  droit  de 
célébrer  la  messe  à  la  place  de  l'évêque  aux  solennités  ponti- 
ficales, ce  droit  étant  réservé  à  l'archidiacre,  et  à  son  défaut 
à  un  autre  dignitaire. 
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Au  chœur,  le  vicaire  général,  revêtu  de  son  costume  officiel, 
c'est-à-dire  du  rochet  et  du  mantelet  noir,  se  place  immédiate- 
ment après  l'évèque,  avant  les  dignitaires  et  les  chanoines  ;  s'il 
porte  le  costume  canonial,  c'est-à-dire  le  rochet  et  le  camail  ou 
la  cape,  il  se  place  à  son  rang  de  chanoine  titulaire  ou  honoraire! 
(s.  r.  c.) 

Avant  la  Révolution,  les  vicaires  généraux  n'avaient  pas  de 
bénéfice  particulier,  attaché  à  leur  titre  ;  leur  charge  était  un 
simple  office,  et  ils  étaient  entretenus  sur  les  revenus  de  la 
mense  épiscopale.  Pour  diminuer  ses  frais,  l'évèque  les  choi- 
sissait ordinairement  parmi  les  dignitaires  ou  les  chanoines  de 
la  cathédrale,  ou  parmi  les  recteurs  du  diocèse,  de  sorte  qu'il 
n'avait  plus  qu'un  supplément  de  traitement  à  leur  fournir. 
Cette  façon  d'agir  avait  l'avantage  de  donner  plus  de  liberté  et 
d'indépendance  au  vicaire  général,  chanoine  ou  recteur,  qu'au 
vicaire  général  rétribué  uniquement  par  l'évèque. 

Depuis  le  Concordat  de  1801 ,  il  y  a  un  traitement  ou  un 
bénéfice  spécial  pour  les  deux  vicaires  généraux  agréés  par  le 
gouvernement.  Ce  traitement,  fixé  d'abord  à  1,500  francs,  a 
subi  quelques  augmentations  successives,  et  il  est  depuis  1853 
à  2,500  francs  pour  chacun  d'eux.  Quant  aux  vicaires  généraux 
honoraires,  ils  ont  les  pouvoirs  ordinaires  attachés  à  leur  titre, 
mais  ils  ne  reçoivent  aucune  indemnité. 

La  juridiction  des  vicaires  généraux  s'étend  sur  tout  le 
diocèse,  mais  pour  simplifier  le  travail,  on  partage  habituel- 
lement le  territoire  en  plusieurs  circonscriptions.  A  Vannes, 
depuis  1861,  le  diocèse  est  partagé  en  deux  archidiaconés , 
l'un  dit  de  Saint-Pierre,  comprenant  les  deux  arrondissements 
de  Vannes  et  de  Ploërmel ,  l'autre  dit  de  Saint-Patern ,  com- 
prenant les  deux  arrondissements  de  Lorient  et  de  Pontivy. 
Chacun  des  vicaires  généraux  agréés  est  à  la  tête  d'un 
archidiaconé  et  s'en  occupe  d'une  manière  plus  spéciale. 

Les  vicaires  généraux  formant  une  personne  morale  a?eè 
l'évèque,  il  n'y  a  pas  d'appel  de  leur  jugement  à  celui  du 
prélat;  il  n'y  a  de  recours  qu'au  métropolitain  et  au  Saint-Siège. 
Par  suite  de  cette  union  morale,  lorsque  les  pouvoirs  dé  l'évoque 
expirent  par  mort,  par  démission,  par  translation  ou  autrement, 
les  pouvoirs  des  vicaires  généraux  expirent  également.  La 
juridiction  épiscopale  passe  alors  au  Chapitre  de  la  cathédrale, 
qui  nomme  un  vicaire  capitulaire  pour  l'exercer  en  son  nom 
pendant  la  vacance  du  siège. 
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Liste  des  Archidiacres. 

S1  Convoion,  cité  en  826,  abbé  de  Redon  en  832. 

A7... 

Félix,  mentionné  en  871  dans  le  Cartulaire  de  Redon. 

ÏV... 

Rivjalt,  archidiacre,  démissionnaire  en  909  (Ibid.). 

N... 

Bili,  mentionné  en  1021   et  1037,  dans  le  même  Cartulaire, 

AL. 

Morvan,  cité  en  1082,  élu  évêque  de  Vannes  en  1085. 

N... 

Brice,  archidiacre,  élu  évêque  de  Nantes  en  1112. 

Raoul ,  nommé  en  1112,  cité  encore  en  1132. 

Guihomar,  2e  archidiacre,  mentionné  en  1129. 

D..  archidiacre,  vivant  en  1144. 

Geoffroi,  archidiacre,  mentionné  en  1164. 

Raoul,  archidiacre,  mort?  en  1170  à  Quimperlé. 

Pierre,  mentionné  en  1199  et  1203. 

Yves,  archidiacre,  cité  en  1219  (Pr.  I.  843). 

D.  contemporain  de  l'évêque  Robert. 

N...  (Lacune?).   ' 

Yves,  archidiacre,  mentionné  en  1262  et  1268. 

Terric  ou  Tarie  de  Gonleu  (?),  mentionné  en  1288. 

Bordiert  Pierre,  archidiacre,  vivant  en  1307. 

Le  Boisée,  Jean,  dit  de  Bois-Héliot,  cité  en  1310. 

Le  Parisy,  Sylvestre,  mentionné  en  1328  et  1345. 

Locminé,  Jean  de,  archidiacre  en  1355  et  1374. 

Louet,  Mathieu,  mentionné  en  1398  et  1403. 

Lagaignollic ,  Guillaume  de,  cité  en  1405. 

Venues,  Bertrand  de,  vivant  en  1450  et  1467. 

Moussu,  Prégent  de,  cité  en  1476,  mort  en  1488. 

Quinssec,  Guy  du,  nommé  en  1488?  démiss,  en  1512? 

Daniélo,  Jean,  pourvu  en  1512,  mort  en  1540. 

Daniélo,  Pierre,  son  frère,  de  1540  à  1557. 

Fabri,  Jacques,   débouta  Claude  de  l'Hôpital,  mort  en  1568. 

Labbé,  Jean  ;  Séné,  François;  Phélippot,  Guill.,  en  1568. 

Bogar,  Guillaume  de,  resté  seul,  mort  en  1584. 
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Rinald,  Louis,  pourvu  eu  1584. 

Dumas,  Pierre,  pourvu  en  1589,  mort  en  1596. 

Juhel,  Jean,  pourvu  en  1500,  démiss,  en  1008. 

Salmon,  Julien,  pourvu  en  1608,  démissionnaire. 

Goiiault,  Claude,  du  15  janvier  1609  à  1644. 

Gouault,  René,  du  26  septembre  1044  au  26  septembre  1668. 

Huart,  Pierre,  pourvu  en  1008,  démissionnaire. 

Le  Ny  de  Coadelès,  Charles,  pourvu  en  1070,  mort  en  1687. 

Le  Ny  de  Coadelès,  Mathurin,  de  1087  à  1734. 

Dondely  Jean-François,  1734,  évêque  de  Dol  en  1748. 

Fumel,  Henri  de,  pourvu  en  1748,  évêque  de  Lodève  en  1750. 

Paris  de  Sonlanrje,  Aug.-Hil.  1750,  démiss,  en  1776. 

Chevigné,  Hilarion-Fr.  1770,  archidiacre  à  Nantes  1777. 

Bassinet,  Alex.-Jh,  pourvu  en  1777,  à  Verdun  en  1787. 

Corbière,  Pierre  de  la,  pourvu  en  1787,  dépouillé  en  1700. 

X.  Offigiaux  et  vicaires  généraux. 

Sous  Guyomar  de  Conleu,  évêque  de  Vannes,   120*2-1270. 
Hervé  de  Sainte-Opportune,  officiai,  1266. 
Henri,  officiai  en  1276,  le  siège  vacant. 

53  Sous  Jean  Le  Parisy ,  évêque   de   Vannes,   1310-1335. 
Sylvestre  Le  Parisy,  chanoine,  archid.  vie.  gén. 
Henri  Le  Camus,  chanoine,  vie.  gén.  1332 

57  Sous  Jean  de  Montrdais,  évêque  de  Vanne*,  137S-1382. 
Jean  Le  Taillandier,  chan.  recteur,  vie.  gén.  J3i8-1382. 
Pierre  de  Canquoet,  chanoine,  recteur,  vie.  gén.  1380. 
Jean  de  Quilozoch  ou  Miluzac,  chan.  officiai ,   1380 

59  Sous  Henri  Le  Barbu,  évêque  de   Vannes,   1383-1404. 
Bernard  Omuès,  chan.  trésorier,  vie.  gén.  1388-1398. 
Prégent  Le  Chevalier  ou  Militis,  chan.  offic.  1398. 

60  Sous  Hugues  Le  Stoquer,  évêque  de  Vannes,  1  i04-l  108. 
Jean  Rioc,  bachelier  en  l'un  et  l'autre  droit    vie.  gén. 

61  Sous  Amaury  de  la  Motte,  évêque  de  Vannes,  1400-1 132. 
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62  Sous  Jean  Vulidire  ou  de  Saint-Léon,  évèque,  1432-1449. 
Yves  de  Pontsal,  chan.  officiai,  1440,  évêque  en  1449. 

63  Sous    Yves  de   Pontsal,  évêque  de  Vannes,  1449-1475. 
Jean  du  Bot,  chanoine,  officiai,  1453. 

Henri  Borbihan,  chanoine,  officiai,  1467,  mort  1474. 
Guillaume  de  Quistinic,  ch.  vie.  gén.  1470,  capit.  1476. 

64  Sous  Pierre  de  Foix,   évêque  1476,  cardinal,  -J-  1490. 
Humbert  de  Gembenis,  protonotaire,  vie.  gén.  1476. 
Charles  du  Hautbois,  de  Guidel,  vie.  gén.  14..  -1490. 
Guillaume  de  la  Houlle,  chan.  officiai,  1476. 

Olivier  de  Rriec,  chanoine,  officiai,  1483. 
Guillaume  de  Quistinic,  chan.  vie.  §én.  1476-1490. 

65  Sous  Laurent  Cibo,  cardinal,  év.  commend.  1491-1502. 
Olivier  de  Kriec  (2e),  et  Guill.  de  Quistinic?  (£•). 

Guy  du  Quirissec,  chan.  arch.  vie.  gén.  1491-1502. 
Louis  des  Alemans,  protonotaire,  vie.  gén.  1494. 
Jean  de  Gallis,  protonotaire,  vie.  gén.  1497. 
Benoit  Justiniani,  protonotaire,  vie.  gén.  1497. 
Vacance  :  G.  du  Quirissec,  et  J.  de  la  Grand  ville. 

66,  67  Sous  Jacq.  deBeawne,io()\,eÂRobertGuibé,l5\\-\h\3. 
Guy  du  Quirissec  (2e)  chan.  arch.  vie.  gén.  1504-1513. 
Olivier  Baud,  chan.  trésorier,  vie.  gén.  1504,   1511. 

6S  Sous  Laurent  Pucci,  cardinal,  évêque,  1514-1531. 
Jean  Daniélo,  chan.  archid.  proton,  vie.  gén.  1514-1531. 
Bertrand  de  Quifistre,  chan.  scol.  vie.  gén.  1514-1531. 
François  Champion,  rect.,  chan.  vie.  gén.  1517  -j-  1525. 
Jean  Le  Jeune,  rect.  chan.  vie.  gén.  1514-1531. 
François  de  Salvagnes,  docteur  en  droit,  vie.  gén.  1529-1531. 

69  Sous  Antoine  Pucci,  cardinal,  évêque,  1531-1544. 
Jean  Daniélo  (2e)  chan.  arch.  proton,  vie.  gén.  1531  -[-1540. 
François  de  Salvagnes  (2e),  doct.  chan.  vie.  gén.  1531,15... 
Olivier  Loillicart,  chanoine,  vie.  gén.  15.. 
François  Pérégrin,  vicaire  général. 
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70  Sons  Laurent  Pucùill,  évoque  commendataire,  1544-1548. 
Pierre  Daniélo,  chan.  archid.  vie.  gén.  1544-1548. 
Guillaume  de  Quirissec,  ehan.  trésor,  vie.  gén.,  1544-1548. 
Vacance.  Les  mêmes. 

71  Sous  Charles  de  Marillac,  évêque  de  Vannes  ,  1550-1557. 
Pierre  Daniélo  (2e),    ehan.  archid.  vie.  gén.   1551   f    1557. 
Bertrand  de  Marillac,  docteur,  vie.  gén.  1551-1557. 
Jacques  Fabri,  chanoine,  officiai,  1551-1557. 

7*2  Sous  Sébastien  de  VAubespine,  évêque  de  1557  à  1558. 
Guénael  Le  Fioch,chan.  vie.  gén.  1557,  continue  jusqu'à  1584. 

73  Sous  Philippe  du  Bec,   évêque  de  Vannes,   1559-1566. 
Guénael  Le  Floch   (2«  fois). 

Jean  Fabri,   chan.   vie.   gén.    1559,  évêque  1566. 
Jean  Mignot,  officiai,  1560. 

74  Sous  Jean  Fabri,  évêque  de  Vannes,  1566-1570. 

75  Sous  Pierre  de  Saint-Martin ,  évêque  élu,  1572  1574. 

76  Sous  Jean  de  la  Haye ,  évêque  de  Vannes,  1574-1574. 
Guénael  Le  Floch  (3e)  1566,  (4e)  1572,  (5e)  1574. 

Jean  de  la  Haye,  vie.  gén.  1572,  évêque  1574. 
Guillaume  de  Bogar,  archid.  vie.  gén.  1574. 

77  Sous   Louis  de   la  Haye,  évêque  de  1575  à  1588. 
Guénaei    Le  Floch  (6e)  1575?  +  1584. 

Guillaume    de  Bogar  (2e)  1576  f  1584. 
Jean  de  Keralbaud,  chan.  scol.  vie.  gén.  1575  -j-  1580 
Jacques  Men,  chanoine,  vie.  gén.  1575?  -j-  1583. 
Rolland  de  Callo,  chanoine,  vie.  gén.  1583. 
Vacance  :  Callo,  Lechet,  Le  Guével,  chanoines. 

78  Sous  Georges  d'Aradon,  évêque  de  Vannes,   1593-1596. 
Pierre  Dumas,  chan.  archid.  vie.  gén.  1593  f  1596. 

Jean  Juhel,  chan.  scol.  proton,  vie.  gén.  1593-1596. 

Henri  Lechet,  chan.  officiai.  1595. 

Vacance  :  J.  Juhel,  B.  Guymarho,  H.  Lechet,  officiai. 
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79  Sous  Jacques  Martin  de  Belleassise,   évêque  1600-1622. 
Jean  Juhel,  proton,  archid.  abbé,  vie.  gén.  1600  f  1608. 
Bertrand  Guymarho,  proton,  chantre,  vie.  gén.  1600-1622. 
Jean  Faron,  docteur   en    théologie,   vie.   gén.   1600 7-1622. 
Mathieu  de  Vauchelles,  théologal,  vie.  gén.  1600  f  1609. 
Vincent  Callier,  chan.  pénitencier,  vie.  gén    1600?  -j-  1613. 
Pierre  de  Venues,  recteur,  théologal,  vie.  gén.  1609? -J- 1616. 
Jean  Gentil,  secrétaire,  rect.  pénit.  vie.  gén.  160.. -1622. 
Julien  Roudauli,  chan.   en  1615,  officiai  et  vie.  gén.  1621. 
François  Cousturet,  chan.  rect.  Sl.-Patern,  vie.  gén.  1621. 
Vacance  1622.  Cl.  Gouault,  B.  Guymarho. 

80  Sous  Sébastien  de  Uosmadec,  évêque,  1623-1646. 
Bertrand  Guymarho,  proton,  chantre,  vie.  gén?  1623  f  1630. 
Julien  Roudault,  chanoine,  officiai  et  vie.  gén.  1623 -j- 1631. 
Jean  Gentil  (2e),  chanoine,  vie.  gén.  pénitencier,  1623  f  1631. 
Jean  Aufïray,  abbé  de  Lan  vaux,  vie.  gén.  1626,  mort  1633. 
Guillaume  Le  Galloys,  rect.  Plurnéliau,  vie.  gén.  163t?-1646. 
Pierre  Sériant,  rect.  des  Fougerêts,  officiai,  1631?  —  1646. 
Pierre  Mersant,  rect.  de  Pleucadeue,  proton.  1631  ?  f  1639. 
Gilles  Gàtechair,  rect.  de  Saint-Servan,  en  1638-1646. 
Vacance,  1646  :  R.  Gouault,  J.  de  Belleville,  G.  Guymarho, 

officiai. 

81  Sous  Charles  de  Rosrnadec,  évêque  de  Vannes,  1647-1671. 
Guill.  Le  Galloys  (2e),  théologal,  vic.offic.  1647-1671. 
Henri  Basselinne,  chanoine,  docteur,  vie.  gén.  1647  -j-1656. 
Louis  Eudo  de  Kerlivio,  recteur,  vie.  gén.  1656-1671. 
Melchior  Rouxel,  abbé  de  Lan  vaux,  officiai,  16.. 

82  Sous    Louis    Casset   de    Vautorte,    évêque,   1671-1687. 
Guill.    Le  Galloys  (3*),   prot,    vie.  gén.  1671f  1682. 
Louis  Eudo  de  Kerlivio  (2e)  vie.  gén.  1671-1672,  1674 f  1685. 
Raymond    Le    Doulx,    chan.    rect.  Sl-Patern,  1671-1687. 
Laurent  Nepveu,  chanoine,  officiai  1671  .  mort  1682. 
François  Le  Gallois,  théologal  1676,  officiai  1682-1687. 
Daniel  de  Francheville,  avocat  gén.  vie.  gén.  1683-1687. 
Louis  du  Bouexic,  recteur  d'Elven,  vie.  gén.  168. .-1687. 
Vacance,  1687  :  Le  Doulx,  Le  Gallois,  Verron  ,  de  Chalons, 

officiai. 
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83  Sous  François  d'Argouges,  évêque  de  Vannes ,  1692-1716. 
Raymond  Le  Doulx  (2«) ,  recteur,  1692  +  1693. 
François  Le  Gallois  (2e),  chan.  théologal,  1692  f  1701. 
Pierre  de  Chalons,  chanoine,  chantre,  officiai,  1692-1716. 
Jacques-André  de  Robien,  chanoine,  vie.  gén.  1693-1716. 
Jh.  Butault  de  la  Cbàteigneraye  de  Marzan,  169. .-1716. 
Vacance,  1716  :   Le  Ny,  de  Robien,  Butault,  de  Langle, 

Chalons,  officiai. 

84  Sous  Jean  F.  P.  Le  Febvre  de  Caumartin,  1718-1720. 
Jacq. -André  de  Robien  (2e),  chan.  trésor,  vie.  gén.  1718-1720. 
Augustin  de  Langle,  chan.  chantre,  offic.  vie.  gén.  1718-1720. 
Ronaventure  Duboys,  rect.  de  Bignan,  officiai,  1719-1720. 
Vacance,  1720  :  Le  Ny,  de  Robien,  de  Langle,  Duboys. 

85  Sous  Antoine  Fagon,  évêque  de  Vannes,  1720-1742. 
Jacq.-André  de  Robien  (3e),  chan.  trésor.  1720  f  1721. 
Augustin  de  Langle  (2e),  chan.  chantre,  1720  f  1737. 
Bonaventure  Duboys  (2e),  rect.  puis  chan.  1720-1742 
Louis  Bernard,  recteur  d'Klven,  vie.  gén.  1721,  mort  1732. 
Jean-Jh.  Coutelier  de  Lislier,  rect.  Sarzeau,  1727-1729. 
Jean-Baptiste  Faron,  recteur  de  Sarzeau,  vie.  gén.  1732-1742. 
Olivier  Le  Drogo,  recteur  de  Baden,  vie.  gén.  1732-1742. 
Jean-Bap.  Le  Breton,  doyen  de  ÎVJendon,  17..  -J-  1737. 
Charles  Le  Corre  du  Cosquer,  rect.  Pluméliau ,  1737  -J- 1740. 
Vacance,  1742  :  Dondel,  M.  de  Langle,  Duboys,  Le  Drogo. 

86  Sous  Jean-Jh.  de  Saint-Jean  de  Jumilhac,  1742-1746. 
Jean-François  Dondel,   chan.   archid.  vie.  gén.  1742-1746. 
Olivier  Le  Drogo,  chan.  officiai,  et  vie.  gén.  1742-1746. 
Jean  Félix-Henri  de  Fumel,  chantre,  vie.  gén.  1742-1746. 
Pierre-Nicolas  Rollando,  rect.  Sérent,  vie.  gén.  174.. -1746. 

87  Sous  Charles-Jean  de  Bertin,  évêque,  1746-1774. 

Jean  Franc.  Dondel  (2e),  archid.  vie.  gén.  1746,  évêque  de 
Dol.  1748. 

Jean-Félix  H.  de  Fumel,  chantre,  vie.  gén.  1746,  évêque  de 
Lodève  1750. 

Olivier  Le  Drogo,   chan.  officiai  1746  f  1763. 

Augustin-Hilarion  Paris  de  Soulange,  archid.  1748-1774. 

8 
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Louis-Marie  de  Pontual ,  docteur  vie.  gén.  1749-17. 
Jh.-Hyaeinthe  Mauduit  du  Plessis,  chan.    1750  f  1771. 
Guy-François  Picquet  de  la  Motte,  chan.  1750  f  1757. 
Vincent  J.  L.  Boutouillic  de  la  Villegonan ,  chan.  1750-1774. 
René-Athanase    Grimaudet   de   Coetcanton,  1761-1774. 
Philippe-Jean  Boutouillic,  chanoine,  1767-1774. 
Joachim-Luc  Tranchant  du  Tret,    chanoine.  1771-1774. 
Alphonse-Pierre  Blanchet  de   la  Sablière,   1771-1774. 
Vacance,  1774  :  de  Villegonan,  de  Coetcanton,  du  Tret,  de  la 
Sablière. 

88  Sous  Sébastien- Michel  Amelot,  évêque,  1775-1801, 
Les  quatre  vicaires  capitulaires  ci-dessus,  nommés  en  1775. 
Jean-François  de  Mogé  de  Pramont ,  chan.  vie.  gén.  1775. 
M.  Jourdan  de  Saint-Sauveur,  chan.  Vincennes,  1775. 
Esprit-Ch.-L.  Jacquelot  du  Boisrouvray,  chan.  1775-1785. 
Pierre-Bertrand  de  Keronyant ,  rect.  Sarzeau ,  1780-1801 . 
Charles  R.  Bonin  de  la  Villebouquais ,  chan.  vig.  gén.  1783. 
Jacques-Maximilien  de  Burgault,  de  Lisieux,  vie.  gén.  1782. 
Pierre  Olivier  de  la  Corbière,  archidiacre,  vie.  gén.  1789. 
Louis-François  Poisson,  recteur  de  Rieux,  vie.  gén.  1790 

89  Sous  Antoine-Xavier  Mayneaud  de  Pancemont,  1802-1807. 
François-Cosme-Damien  Allain,  vie.  gén.  1802-1807. 
Jean-Mathurin  Le  Gai,  supr.  du  sém.,  vie.  gén.  1802-1807. 
Joseph-Marie    Grignon,    chanoine,    vie.    gén.   18037-1807. 
Louis-Jules  Coquerel,   curé  de  Saint-Pierre   1804-1807. 
Vacance,  1807.  Les  mêmes. 

90  Sous  Pierre-Ferd.  de  Bausset- Roque  fort,  1808-1819. 
François-Cosme-Damien  Allain  (2*)  1808  f  1809. 
Jean-Mathurin  Le  Gai  (2e)  1808-1819. 
Joseph-Marie  Grignon  (2e)  1808  +  1810. 
Louis-Jules  Coquerel   (2e)  1808-1819. 
Jean-Baptiste-MartinJarry,chan.  chantre,  vie.  gén.  1810-1819. 
Noël  Pasco,  recteur  de  Saint-Patern j  vie.  gén. 

Gabriel  Deshayes ,  curé  d'Auray,  vie.  gén.  1816. 

91  Sous  Henri-Marie- Claude  de  Bruc,  évêque,  1819-1826. 
Jean-Mathurin  Le  Gai  (3e),  1819-1826. 
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Louis-Jules  Coquerel  (3e),  1819  f  1826. 
Jean-Bapliste-Martin   Jarry  (2«)  1819-1826. 
Henri-Pierre  Eon,  chan.  18.. -1826. 
Vacance,  1826.  Les  mêmes. 

92  Sous  Simon  Gamier,  évêque  de  Vannes,  1826-1827. 
Jean-Mathurin  Le  Gai  (4e)  —  1826-1827. 

Benjamin  Videlo,  curé  de  Plœmeur,  1827. 
Jean-Baptiste-Martin  Jarry,  chanoine,  1826-1827. 
Henri-Pierre  Eon,  chanoine,  1826-1827. 
Vacance,  1827.  Les  mêmes. 

93  Sous   Charles- Jean  de  la  Motte,  évêque  1827-1860. 
Jean-Mathurin  Le  Gai  (5e),   supr,   vie.  gén.  1727  f  1831. 
Benjamin   Videlo,    vie.   gén.  1827  f  1851. 
Jean-Baptiste-Martin  Jarry,  chan.  1827  f  1846. 
Henri-Pierre   Eon,  chan.  1827  f  1841. 

Jean-Marie  Baron,  prof,  au  séminaire,  vie.  gén.  1831-1860. 
Joseph-Marie  Le  Mauguen,  duFaouët,  vie.  gén.  1851-1860. 
Yves    Louer,    super  chan.  vie.   gén.  1846  f  1855. 
Jean-Marie  Le  Joubioux,  chan.  secret,  vie.  gén.  1855-1860. 
Vincent  Régent,  supérieur  du  séminaire,  vie.  gén.  1855-1860. 
Jean  Jaffré,  supérieur  de  Sainte-Anne,  vie.  gén.  1855-1860. 
Vacance,  1860  :  MM.  Thétiot,  Bertin,  Flohy,  chanoines. 

94  Sous  Louis-Anne  Dubreil,  évêque  de  Vannes,  1861-1863. 
Jean-Marie  Flohy,  ex-chanoine,  vie.  gén.  agréé,  1861-1863. 
Joseph-Marie  Le  Mauguen  (2e),  vie.  gén.  agréé,  1861-1863. 
Vincent  Régent,  supr  du  séminaire  (2e),  vie.  gén.  1861-1863. 
Vacance,  1864  :  MM.  Flohy  et  Le  Mauguen. 

95  Sous  Jean- Baptiste -Charles  Gazailhan,  1864-1865. 
Jean-Marie  Flohy  (2e),  vie.  gén.  agréé,  1864-1865. 
Joseph-Marie  Le  Mauguen  (3),  vie.  gén.  agréé,   1864-1865. 
Antoine  Fouchard,  vie.  gén.  agréé,  1865. 

Vincent  Régent  (3e)  1864-65. 
Jean- Marie  Bécel,  archiprêtre,  1865. 
Vacance,  1866.  MM.  Flohy  et  Fouchard. 


96  Sous  Jean-Marie  Bècel,  évêque  de  Vannes,  1866-1897. 
Jean-Marie  Flohy,  vie.  gén.  agréé,  1866  f  1881. 
Antoine  Fouchard,  vie.  gén.  agréé,  1866  f  1875. 
Vincent  Régent  1866,   vie.  gén.  agréé,  1881-1897. 
Joseph  Le  Guyader,  vie.  gén.  agréé,  1875-1883. 

Louis  Jégouzo,  vie.  gén.  agréé,  1883-1897. 
Joseph-Marie  Le  Mauguen,  vie.  gén.,  1866  f  1872. 
Joseph  Kdaffrec,  supr  vie.  gén.,  1866-1867. 
François  Trégaro,  aumr  en  chef,  vie.  gén.,  1867 
Guillaume  Lacambre,  anc.  chan.,  vie.  gén.,  1867  f  1875. 
Charles  Freppel,    1868,   évêque  d'Angers  1870. 
Constant  Hillion,  supr.  vie.  gén.  1868,  évêque  à  Haïti. 
Jean-Charles  Charil,  curé,  vie.  gén.,  1875  -j-  1881. 
Jean-Marie  Le  Joubioux,  chan.  vie.  gén.,  1883 f  1888. 
Joaehim  Le  Guénédal,  chan.  vie.  gén.,  1890-1897. 
Vacance,  1897  :  MM.  Régent,  Jégouzo,  Le  Guénédal. 

97  Sous  Amédée- Jean-Baptiste  Latieule,  évêque,  1898-19.. 
Louis  Jégouzo  (2e),  vicaire  général  agréé,  1898. 
Pierre-Emmanuel  Dieulangard,  id.  agréé,  1898. 
Vincent  Régent  (5e)  vie.  gén.,  1898 

Joaehim  Le  Guénédal  (2e),  chanoine,  1898. 
Jh.-M.  Le  Mené,  doyen  du  chapitre,  1898. 
Pierre  Morio,  archiprêtre,  1898. 
Joseph  Rdaffrec,  curé  de  Pontivy,  1898. 

Vannes,  le  30  juin  1900. 

Jh.-M.  Le  Mené. 
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MOUVEMENTS  DE  LA  FLOTTE  ANGLAISE 

SUR  LES  CÔTES  DU  MORBIHAN 
DEPUIS  LE  COMMENCEMENT  DE  L'AN  VIII  JUSQU'A  LA  FIN  DE  1800 


Les  mouvements  de  la  flotte  britannique  sur  nos  côtes  du 
Morbihan  furent  étroitement  liés  aux  péripéties  de  la  guerre 
civile  et  aux  efforts  des  royalistes.  Ceux-ci  espéraient  obtenir 
de  leurs  alliés,  et  en  obtenaient  souvent,  des  subsides  en 
argent,  en  munitions  et  en  armes  ;  en  retour  ils  livraient  aux 
Anglais  de  grandes  quantités  de  grains  pour  l'approvision- 
nement de  leurs  vaisseaux  et  même  pour  celui  de  leur  pays 
où  le  blé  était  rare  et  cher.  Mais  un  désir  plus  important 
encore  que  celui  de  secours  matériels  faisait  tourner  les  yeux 
des  chefs  de  chouans  vers  les  escadres  britanniques  ;  c'était 
celui  de  voir  arriver  un  prince.  Us  espéraient  que,  si  on  livrait 
à  la  coalition  européenne  un  port  ou  un  lieu  de  refuge 
important  et  fortifié ,  des  armées  régulières  d'alliés  ou 
d'émigrés  y  opéreraient  leur  descente  et  s'en  serviraient 
comme  de  base  d'opération  ;  ils  espéraient  surtout  que  le 
comte  d'Artois  ou  quelque  autre  membre  de  la  famille  royale 
y  débarquerait  et  que  là ,  se  mettant  à  la  tête  de  toutes  les 
forces  royalistes,  il  unifierait  toutes  les  bonnes  volontés  et 
tous  les  courages. 

Au  début  de  l'an  VIII,  au  mois  de  septembre  1799,  les 
chefs  royalistes  se  sont  décidés  à  ouvrir  de  nouveau  les 
hostilités  ;  ils  ont  convenu  que  l'insurrection  éclatera  le  même 
jour  et  à  la  même  heure  dans  tous  les  départements  de  l'Ouest, 
que  les  principales  villes  seront  immédiatement  attaquées. 
Cependant  la  date  de  ces  coups  de  main  simultanés  ne  paraît 
pas  avoir  été  fixée  avec  précision,  car,  en  fait,  les  divers 
soulèvements  s'échelonnèrent  du  14  au  25  octobre  ;  ils  com- 
mencèrent par  l'est  avec  Bourmont  et  finirent  par  l'ouest 
avec  Cadoudal. 
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Dans  le  Morbihan  et  les  Côtes-du-Nord  la  prise  d'armes  se 
fit  avec  un  ensemble  remarquable  le  25  octobre  (3  brumaire). 
Le  lendemain  matin  La  Roche-Bernard  était  attaquée  et  prise  ; 
dans  la  journée  du  26  une  tentative  infructueuse  était  faite 
contre  Vannes  ;  dans  la  nuit  du  26  au  27 ,  Saint-Brieuc  était 
occupée.  Enfin  il  suffit  de  peu  de  jours  pour  que  le  dépar- 
tement tombât  tout  entier,  à  part  quelques  villes  et  quelques 
bourgs,  entre  les  mains  des  royalistes.  Mais,  pour  cimenter 
ces  succès,  il  eût  fallu  que  le  comte  d'Artois  débarquât.  La 
présence  d'un  prince,  tel  avait  été,  en  toute  circonstance, 
l'éternel  vœu  des  insurgés  de  l'Ouest,  vœu  qui  du  reste  n'avait 
jamais  eu  un  commencement  de  satisfaction  et  qui  ne  devait 
jamais  en  avoir.  Quoi  qu'il  en  fût,  on  l'attendait,  puisqu'il 
avait  été  question  de  prendre  pour  signal  des  hostilités  le  fait 
même  de  son  débarquement  sur  le  territoire  français.  Il  est 
possible  que  Cadoudal  et  les  autres  chefs,  si  souvent  leurrés 
par  la  promesse  de  son  arrivée ,  n'y  comptassent  qu'à  demi  ; 
néanmoins ,  faute  de  mieux ,  ils  espéraient  obtenir  par 
l'entremise  de  l'escadre  anglaise  des  secours  en  armes,  en 
munitions  et  en  équipements. 

Dès  le  début  de  la  nouvelle  guerre,  le  cabinet  britannique 
avait  été  pressenti  et  le  ministre  Windham  écrivit  à  Georges 
deux  lettres  consécutives  le  1er  et  2  novembre  1799  :  «  Rien 
»  ne  sera  épargné  de  la  part  du  gouvernement  britannique,  » 
disait-il  dans  la  première ,   «  pour  seconder  vos  efforts  de  la 

»  manière  la  plus  efficace toute  l'attention   et  tous   les 

y>  moïens  du  gouvernement  ne  manqueront  pas  d'être  dirigés 

»  vers  ce  même  but Nous  serons  bien  aise  de  sçavoir  si 

y>  vous  pensez  qu'avec  une  force  très  bornée ,  s'entend  avec 
»  10  ou  12000  hommes,  il  y  a  des  postes  à  occuper  ou  des 
»  coups  à  frapper.  Dans  le  cas  où  vos  propres  moïens  dans  le 
i>  premier  instant  ne  pourront  pas  être  suffisants,  le  gouver- 
»  nement  ne  se  refusera  pas  à  venir  à  votre  secours  d'une 
»  manière  prompte  et  soutenue  (1).  »  Dans  la  lettre  du  lende- 
main ,  2  novembre ,  Windham ,  qui  venait  sans  doute 
d'apprendre  la  retraite  de  Souwarofï,  engageait  Cadoudal  à  ne 

(1)  Arch.  de  Kerléanno  (Georges  Cadoudal  et  la  chouannerie  par  G.  de   Cadoudal 
pag.  438.  Pièces  justificatives.) 
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plus  compter  sur  le  secours  des  armées  russes  et  autrichiennes, 
mais  il  ajoutait  :  «  Nous  ne  croyons  pas  avoir  d'autre  parti  à 
d  prendre  que  de  vous  soutenir  de  toute  notre  force.  Vous 
d  pouvez  compter,  je  le  répète,  sur  nous  ausd  longtemps  que 

»  vous  jugerez  à  propos  de  continuer  vos  efforts (1).  »  En 

somme ,  le  chef  royaliste  pouvait  se  tenir  pour  partiellement 
satisfait  :  les  secours  allaient  lui  venir,  des  subsides,  des 
armes,  peut-être  même  des  hommes,  si  toutefois  les  pro- 
messes faites  étaient  observées;  mais  le  prince  généralissime, 
qui  devait  réunir  en  un  faisceau  les  forces  séparées  des 
chouans ,  n'était  pas  annoncé  ;  on  ne  faisait  même  pas 
mention  de  lui. 

Les  Anglais  ne  faillirent  pas  à  leurs  engagements.  Le  milieu 
de  novembre  était  à  peine  passé  que  leurs  bâtiments  de  guerre 
recommençaient  leurs  allées  et  venues  dans  la  baie  de 
Quiberon.  Une  division  navale,  composée  d'un  vaisseau  rasé 
servant  de  transport ,  de  cinq  frégates,  de  deux  cotres,  sloops 
ou  lougres  et  de  deux  bricks,  y  était  au  mouillage  dès  le 
21  novembre  ;  cette  petite  escadre  était,  suivant  toutes  les 
apparences,  une  avant-garde.  Le  22,  le  vaisseau  rasé,  les  deux 
cotres  et  deux  frégates  repartirent.  Le  25  parvint  à  Vannes  la 
nouvelle  qu'une  flotte  immense,  40  vaisseaux  et  40  transports, 
avait  été  signalée  par  le  travers  de  la  pointe  de  Penmarch  ; 
on  disait  même  qu'elle  se  trouvait  dès  lors  sous  Belle-Ile, 
mais  il  faisait  de  la  brume  et  les  vigies  de  la  côte  n'avaient 
pas  encore  pu  s'assurer  de  sa  présence.  Ces  bruits,  quoique 
fort  exagérés ,  n'étaient  pas  des  racontars  sans  valeur  ;  le 
surlendemain,  27  novembre,  vers  11  heures  du  matin,  reparut 
d'abord  la  division  d'avant-garde  qui  rentra  dans  la  baie  par 
les  Cardinaux  ;  puis  14  vaisseaux  de  ligne  arrivèrent  à  sa  suite 
quelques  heures  après.  Ces  bâtiments  restèrent  un  certain 
temps  à  louvoyer  et  disparurent  (2). 

Il  est  probable  que  ces  rapides  passages  des  navires  anglais 
dans  la  baie  de  Quiberon  avaient  pour  but  d'annoncer  leur 
arrivée  aux  chouans  de  l'intérieur  ;    on  pouvait  en  effet  y 

(1)  Même  source. 

^Arch.du  Morbihan.  L.  (Reg.de  la  correspondance  de  l'admiiiist011  centrale,  anVIII.) 
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découvrir  ces  bâtiments  d'un  grand  nombre  de  points  de  la  côte 
et  même  des  hauteurs  sur  lesquelles  est  situé  Grand-Champ. 

Toujours  est-il  qu'en  même  temps  un  vaste  mouvement  de 
concentration  se  produisait  parmi  les  bandes  royalistes  ;  toutes 
celles  qui  appartenaient  aux  régions  maritimes  se  portaient 
vers  le  littoral.  Dès  le  26,  Jean-Marie  Trébur  Oswal  ou  Jacques 
Duchemin,  qui  avait  le  titre  de  chef  de  bataillon  dans  l'armée 
royale,  était  passé  dans  l'Ile-aux-Moines  à  la  tête  d'une 
soixantaine  d'hommes.  L'administration  centrale  en  fut  informée 
et  envoya  contre  lui  un  petit  bâtiment  de  guerre,  une  sorte  de 
lougre ,  la  trincadoure  «  la  Curieuse  y>  qui  faisait  l'office  de 
stationnaire  dans  le  Morbihan  ;  son  commandant ,  l'enseigne 
de  vaisseau  Pasquier,  attaqua  la  bande  de  Duchemin,  lui  tua 
un  homme,  en  blessa  quatre  et  fit  prisonnier  un  capitaine  ; 
du  moins  on  le  supposa  tel,  car  ce  chouan  portait  au  chapeau 
une  cocarde  et  un  ruban  blanc.  Cela  n'empêcha  point  le  chef 
royaliste  de  passer  dans  la  presqu'île  de  Rhuys  et  de  soulever 
les  cantons  de  Sarzeau  et  de  Surzur  (1). 

La  rumeur  publique  était  que  les  chouans  attendaient  un 
débarquement  dans  la  nuit  du  28  au  29  novembre  ou  dans  la 
matinée  du  29,  et  qu'un  de  leurs  détachements  attaquerait 
Vannes  dans  la  nuit  pour  faire  diversion.  De  tous  côtés  ils 
levaient  les  paysans  et  les  enrôlaient  en  grandes  masses.  Le 
28 ,  l'administration  prévenait  le  général  Harty  que  1200  roya- 
listes se  portaient  de  Questembert  sur  Muzillac  et  qu'ils  y 
seraient  le  soir  même.  Effectivement,  une  force  importante, 
précédée  de  12  chouans  à  cheval,  fit  à  l'heure  dite  son  entrée 
dans  le  bourg.  Le  gros  des  insurgés  resta  en  cet  endroit  et 
60  à  80  charrettes  avec  une  escorte  de  5  hommes  par  charrette 
se  dirigèrent  vers  la  pointe  de  Penlan  en  Billiers  ;  les  Anglais 
étaient  en  rade  à  l'embouchure  de  la  Vilaine  (2).  Pendant  la 
soirée  du  28  et  la  nuit  qui  fut  très  froide,  de  nouvelles  bandes 
royalistes  arrivèrent  encore  à  Muzillac.  Jean  Rohu,  entre 
autres,  amenait  sa  légion  et  il  perdit  2  hommes  par  le  froid 
à  la  halte  qui  se  fit  avant  le  jour  (3). 

(1)  Arch.  du  Morbihan.  L.  (Reg.  de  la  corresp.  de  l'administ.  centrale,  an  VIII.) 

(2)  Arch.  du  Morbihan,  et  Moniteur  Universel.  (Lettre  de  Vannes  du  11  frimaire.) 
(3;  Mémoires  de  Rohu. 
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Vers  une  heure  du  matin  un  coup  de  canon  avait  donné  le 
signal  du  débarquement.  Cette  opération  se  prolongea  jusque 
dans  la  matinée  du  29,  et  à  9  heures  les  charrettes  rentrèrent 
chargées  dans  le  bourg  de  Muzillac  ;  elles  portaient  4  canons 
de  6  et  de  8 ,  2  obusiers  de  bronze  de  6  pouces  au  moins,  de 
la  poudre  et  beaucoup  de  fusils  anglais.  Dans  l'une  d'elles  on 
remarquait  six  petits  barils  qu'un  des  chefs  ne  quittait  pas  de 
vue  ;  ils  étaient  pleins  d'argent  monnayé  (1).  Mais  tout  n'avait 
pas  encore  été  débarqué  ;  il  restait  un  grand  nombre  d'armes  ; 
3  frégates  furent  encore  déchargées  sur  la  côte  de  Penlan 
pendant  la  journée  du  29  ;  l'abbaye  de  Prières  servait  de  lieu 
de  dépôt  et  de  magasinage  pour  les  munitions.  Pendant  tout 
ce  temps,  6,000  royalistes  gardaient  Muzillac  et  les  environs 
et  à  leur  tète  se  voyaient  leurs  chefs  les  plus  illustres,  Cadoudal, 
Mercier  dit  la  Vendée,  Guillemot,  Rohu,  La  Haye  Saint-Hilaire, 
Tronjolly  de  Rennes  (2)  et  bien  d'autres  ;  leurs  forces  étaient 
échelonnées  depuis  Billiers  jusqu'à  Elven  et  montaient  en  tout 
à  12  ou  15,000  hommes.  Toutes  les  munitions  et  armes  reçues, 
entassées  dans  des  charrettes ,  formèrent  un  grand  convoi  qui 
se  mit  en  route  vers  Plaudren  par  Questembert  et  Elven  dans 
la  nuit  du  29  au  30. 

Malgré  les  avis  de  l'administration  départementale  et  les 
clameurs, des  patriotes,  rien  n'avait  été  tenté  jusque-là  par  les 
républicains  pour  empêcher  ce  débarquement.  Cependant, 
heureusement  pour  eux ,  \  ,800  hommes  d'artillerie  de  marine 
se  trouvaient  alors  à  Vannes.  On  s'était  empressé  de  les  y 
retenir  ;  du  reste  les  routes  étaient  fermées  dans  l'est  et  les 
réquisitions  que  ces  soldats  tentèrent  dans  les  campagnes,  afin 
de  se  procurer  des  chevaux  pour  leurs  attelages ,  avaient  été 
complètement  entravées  par  les  chouans.  Ce  fut  avec  l'aide  de 
ces  artilleurs  et  avec  celui  de  quelques  détachements  tirés  de 
la  garnison  du  chef-lieu  que  le  général  de  brigade  Olivier 
Harty,  commandant  la  subdivision  du  Morbihan,  essaya 
d'intercepter  le  convoi  des  royalistes.  Il  l'attaqua  dans  la 
journée  du  30  novembre  (9  frimaire)  près  de  la  tour  d'Elven 
et,  quoiqu'il  se  vantât  d'avoir  complètement  battu  les  insurgés, 

(1)  Moniteur  Universel.  ,'Letlre  de  Vannes  du  11  frimaire.) 

(2)  Mémoires  de  Rohu.  Lettres  sur  la  chouannerie  (par  Guillemot).  Georges  Cadoudal 
et  la  chouannerie  (par  G.  de  Cadoudal). 
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il  ne  réussit  à  s'emparer  ni  d'une  charrette  ni  même  d'un 
ballot  ;  il  rentra  à  8  heures  du  soir  à  Vannes  sans  avoir  fait 
un  seul  prisonnier. 

A  partir  de  ce  moment,  les  Anglais  restent  pour  ainsi  dire 
à  demeure  sur  nos  côtes.  Le  1er  décembre  il  y  a  encore 
20  voiles  anglaises  en  vue  ;  le  2  un  administrateur  écrit  au 
général  de  division  Taponnier  :  «  Les  Anglais  sont  mouillés 
»  sous  Houat  au  nombre  d'un  vaisseau ,  de  deux  frégates  et 
»  un  ou  deux  cutters  ;  on  les  distingue  parfaitement  de  la  tour 
»  du  collège ,  j'en  descends  à  l'instant  (1).  »  En  même  temps 
un  bruit  d'armistice  et  de  suspension  d'armes  se  propageait 
depuis  plusieurs  jours  dans  la  région,  et  ce  même  2  décembre 
le  général  Harty  reçut  un  billet  de  Cadoudal  qui  lui  envoyait 
les  dépêches  d'Hédouville  annonçant  la  suspension  des 
hostilités  ;  ces  dépêches  avaient  été  interceptées  par  les 
chouans  du  côté  de  Ploërmel.  La  nouvelle  qu'elles  apportaient, 
dit  Guillemot  dans  ses  Lettres  sur  la  chouannerie,  «  n'était 
»  guère  moins  accablante  pour  les  royalistes  que  ne  l'eût  été 
3>  l'enlèvement  du  convoi,  d 

Il  v  av.  it  donc  armistice ,  mais  les  conditions  en  étaient  tout 
à  fait  indéterminées  ;  car  rien  de  précis  ne  put  être 
conclu  à  ce  sujet  entre  les  belligérants.  Dans  le  Morbihan, 
les  débarquements  continuèrent  avant  et  après  la  cessation 
des  hostilités.  Dans  la  nuit  du  30  novembre  au  1er  décembre 
il  y  en  eut  un  sur  la  côte  de  Rhuys  ;  c'étaient  des  armes ,  des 
fourneaux  à  réverbère  pour  rougir  les  boulets,  des  mortiers  à 
bombes  ;  l'administration  centrale  apprenait,  par  une  lettre 
qui  lui  était  adressée  de  Quiberon  le  3  décembre,  que  plusieurs 
débris  et  des  caisses  d'armes  avaient  été  trouvés  le  long  des 
côtes.  La  division  anglaise  composée  du  vaisseau  rasé  servant 
de  transport,  des  2  frégates  et  des  2  sloops  était  toujours 
dans  la  baie ,  soit  à  l'ancre,  soit  à  la  voile  ;  elle  allait  et  venait, 
cherchant  à  capturer  les  nombreux  navires  français  arrivant 
de  Bordeaux  ou  de  Nantes  qui  passaient  au  large  de  Belle-Ile 
ou  embouquaient  le  grand  chenal  entre  Belle-Ile  et  la  chaussée 
formée  par  Quiberon,  les  Béniguets,  Houat  et  Hœdic  (2). 

(1)  Arch.  du  Morbihan.  L.  (Correspondance  de  l'administration  centrale ,  an  VIII.) 

(2)  Arch.  du  Morbihan.  L.  (Lettre  du  commissaire  du  Directoire  Sauvée  à  Boullé, 
commissaire  du  Directoire  près  l'administration  centrale.  Police  administrative,  1799.) 
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Dans  la  nuit  du  3  ou  4  décembre  un  nouveau  débarquement 
s'effectua  à  Kervoyal  en  Damgan  ;  8  chasse-marée  trans- 
bordèrent des  frégates  anglaises  à  la  côte  les  munitions  qu'elles 
apportaient  et  le  4,  quatre-vingts  voitures  les  emportèrent, 
traversant  la  grande  route  de  Nantes  à  Brest  à  peu  de  distance 
de  Muzillac  où  se  trouvaient  alors  les  1,800  hommes  d'artil- 
lerie de  marine  ;  même  opération  dans  la  nuit  du  5  au  6,  mais 
sur  un  autre  point.  On  remarqua  que  pendant  toute  cette 
dernière  nuit  l'escadre  britannique  sembla  faire  des  signaux 
lumineux  auxquels  d'autres  répondaient  sur  terre  du  côté  de 
Carnac  ou  de  Crach  et  cela  constamment  avec  la  plus  parfaite 
concordance.  A  l'aube  on. vit  se  détacher  du  fond  de  la  baie 
de  la  Trinité  un  lougre  anglais  qui  emmenait  à  la  remorque 
les  grandes  chaloupes  de  Houat.  Bientôt  le  bruit  se  répandit 
que  mille  chouans  avec  douze  charrettes  étaient  venus  à 
l'endroit  signalé,  qu'ils  avaient  conduit  leur  convoi  à  Pluvigner 
et  de  là  à  Grand-Champ  ;  il  paraît  même  qu'ils  faillirent  se 
heurter  au  52e  de  ligne  revenant  d'Hennebont  à  Auray.  En 
effet,  ils  traversèrent  la  grande  route  de  Nantes  à  Brest  une 
heure  seulement  avant  que  cette  demi-brigade  ne  croisât 
l'embranchement  du  chemin  qu'ils  suivaient  (1).  Que  serait-il 
advenu  de  cette  rencontre?  Il  est  difficile  de  le  savoir,  car  si 
d'un  côté  les  républicains  du  Morbihan  étaient  irrités  de  ces 
versements  continuels  d'armes  et  de  munitions  pendant 
l'armistice,  de  l'autre  ils  craignaient  de  recommencer  la  guerre, 
ce  que  les  insurgés  eussent,  au  contraire,  fait  bien  volontiers. 
Ce  sentiment  des  royalistes  était  une  force  et  donne  le  secret 
de  leur  audace.  Ils  ne  craignaient  point  qu'on  réalisât  les  vœux 
imprudents  des  patriotes  demandant  à  grands  cris  que  la  force 
armée  empêchât  toute  communication  entre  Anglais  et 
royalistes  ;  du  reste  cette  entreprise  eût  été  alors  impossible 
puisque  les  insurgés,  maîtres  des  campagnes,  étaient  les  plus 
forts  et  que,  même  lorsqu'ils  auront  été  vaincus  et  qu'ils  seront 
les  plus  faibles ,  cela  ne  sera  pas  encore  facile  à  réaliser. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  plus  terrible  inquiétude  étreignait  les 
républicains  ;  ils  se  disaient  que  «  les  brigands  »  ne  rouvri- 


(1)  Arch.  du  Morbihan.  L.  (Lettre du  commissaire  duDirectoire  près  l'administration 
municipale  de  Vannes  à  Boullé.  Police  administrative  1799.) 
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raient  sans  doute  pas  les  hostilités  pour  le  moment,  mais  qu'ils 
s'armaient,  se  renforçaient  et  que,  aussitôt  la  grande  armée 
navale  anglaise  prête  et  signalée,  ils  se  lèveraient  en  masse. 
Les  Russes  échappés  au  désastre  du  Helder  se  trouvaient  à 
Jersey,  et  on  se  demandait  s'ils  n'attaqueraient  pas  les  Côtes- 
du-Nord  tandis  que  les  Anglais  débarqueraient  dans  le 
Morbihan  (4). 

En  attendant,  ceux-ci  étaient  toujours  dans  la  baie  de 
Quiberon ,  mettant  pied  à  terre  à  Houat  ou  à  Hœdic  comme 
ils  l'entendaient.  Cependant  ils  n'étaient  pas  toujours  sans 
inquiétude  à  cause  du  voisinage  de  Lorient,  car,  au  moment 
même  où  ils  livraient  encore  des  armes  aux  chouans  dans  la 
baie  de  la  Trinité,  ils  détachèrent  une  frégate  et  un  cotre  pour 
croiser  entre  Belle-Ile  et  Quiberon.  Le  6  décembre  au  matin, 
ces  navires  poursuivaient  deux  chasse-marée  qui  faisaient  route 
par  ce  passage  ;  ils  prenaient  l'un  d'eux  à  l'ouest  de  Quiberon 
et  manquaient  l'autre  qui  vint  se  réfugier  sous  la  batterie  de 
Beg-er-Lan  ;  ce  dernier  arrivait  de  l'Ile-aux-Moines.  Le  7,  le 
vaisseau  anglais  tint  appareillé  toute  l'après-midi  sa  voile  d'étai 
de  perroquet  ;  c'était  probablement  un  signal  et  on  s'attendait 
encore  dans  la  nuit  à  un  débarquement.  Le  bruit  courut  qu'il 
s'en  fit  effectivement  dans  la  rivière  de  la  Trinité  et  sur  la 
presqu'île  de  Rhuys.  Le  9  encore,  on  signalait  les  Anglais  sous 
Pennevins  et  on  apprenait  que  les  chouans  marchaient  sur  ce 
point  avec  80  charrettes  (2). 

En  résumé,  pendant  toute  la  période  comprise  entre  le 
29  novembre  et  le  9  décembre  suivant,  d'innombrables  verse- 
ments d'armes  eurent  lieu  presque  sans  interruption.  Il  paraît 
même,  d'après  les  lettres  des  administrateurs  (3),  que  des 
hommes  furent  débarqués  mais  en  petit  nombre  seulement  ; 
ceux  qui  prenaient  ainsi  terre  semblent  avoir  été  simplement 
des  individus  isolés,  des  émigrés,  des  officiers  royalistes 
venant  servir  parmi  les  chouans.  C'était  toujours  aussi,  à  ce 
qu'il  paraît,  la    même  escadre  composée  du  vaisseau  rasé 


(1)  Archives  du  Morbihan.  (Lettre  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
'administration  municipale  de  Vannes  à  Boullé.  Police  administrative  1799.) 

(2)  Arch.  Morbihan.  (Reg.  de  correspondance  de  l'administration  centrale,  an  VIII.) 

(3)  Ibidem  à  Hédouville,  20  frimaire. 
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servant  de  transport,  des  2  frégates,  des  2  cotres  ou  lougres, 
qui  protégeait  ou  effectuait  ces  débarquements.  On  la  voyait, 
elle  ou  d'autres  navires  de  la  même  nation ,  tantôt  en  baie  de 
Quiberon,  tantôt  sous  Houat,  tantôt  à  l'embouchure  de  la 
Vilaine. 

Tout  cela  accroissait  la  puissance  et  l'armement  des 
royalistes  et  pénétrait  de  la  plus  vive  inquiétude  l'adminis- 
tration centrale.  Dans  son  dépit,  elle  s'en  prenait  aux  généraux, 
surtout  à  Harty  et  à  Taponnier,  qu'elle  qualifiait  d'incapables 
et  presque  de  traîtres  et  écrivait  à  Hédouville,  en  parlant  d'eux 
et  des  débarquements  :  «  Nous  n'avons  jamais  pu  attirer  sur 
i  cet  objet  l'attention  des  généraux.  Soit  impéritie,  soit 
»  trahison ,  ils  ne  prennent  aucune  mesure  et  nos  forces  se 
»  paralisent  dans  leurs  mains  (1)  ».  Du  reste,  elle  était 
désespérée  et  écrivait  aux  Consuls  le  29  novembre  :  «  Le 
»  républicain  abattu  ne  sait  plus  sous  quel  joug  il  doit  courber 
»  la  tête,  d  (2) 

Pendant  ce  temps  les  négociations  pour  la  paix  se  pour- 
suivaient entre  le  général  Hédouville  et  les  principaux  chefs 
de  chouans,  mais  elles  ne  paraissaient  pas  sur  le  point 
d'aboutir ,  malgré  les  prières  réitérées  que  les  administrateurs 
adressaient  aux  Consuls  ou  à  Challan,  leur  délégué  dans  l'Ouest, 
lui  disant  même  le  21  décembre  :  «  Il  n'y  a  point  de  condition 
»  qui  ne  soit  acceptable  quand  on  est  réduit  au  dernier  degré 
»  de  la  faiblesse  et  de  la  misère  (3).  »  Il  est  vrai  que  l'état- 
major  royaliste  du  Morbihan  était  nettement  opposé  à  la  paix 
et  qu'il  avait  été  désappointé  de  voir  la  guerre  suspendue  au 
plus  fort  du  succès,  au  moment  même  peut-être  où  le  comte 
d'Artois  allait  venir.  En  effet,  vers  le  29  novembre  le  bruit  de 
son  prochain  débarquement  s'était  répandu  parmi  les  patriotes 
qui  considéraient  comme  son  avant-garde  la  flotte  anglaise 
alors  récemment  arrivée.  Ils  se  trompaient,  le  prince  ne 
vint  pas  ;  l'armistice  en  fut  peut-être  la  cause  ou  du  moins 
le  prétexte.  Cependant  Monsieur  comptait  toujours  débarquer 
en  Bretagne.  Cette  perspective  ne  pouvait  pousser  les  chefs 

(1)  Arch.  Morbihan.  (Reg.  de  corresp.  de  l'administration  centrale,  19  frimaire.) 

(2)  Ibidem ,  8  frimaire. 

(3)  Ibidem,  30  frimaire. 
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morbihannais  à  faire  la  paix,  d'autant  plus  que  les  Consuls 
voulaient  absolument  se  donner  l'apparence  de  pardonner  ou 
d'amnistier  des  rebelles  et  non  de  négocier  avec  des  royalistes. 

Tout  fut  bientôt  sur  le  point  d'être  rompu.  Georges  revint 
des  conférences  et  rentra  dans  le  Morbihan  vers  le  26  ou  le 
27  décembre  (1)  ;  de  suite  il  prescrivit  des  mouvements  qui 
semblaient  présager  une  reprise  prochaine  des  hostilités. 
Bientôt  la  correspondance  de  l'administration  centrale  va  encore 
parler  de  flotte  anglaise  et  de  débarquements.  11  n'en  était 
plus  question  depuis  le  9  décembre  ,  ce  qui  semblerait  prouver 
que  les  chefs  royalistes  avaient  enfin  donné  satisfaction  aux 
réclamations  continuelles  des  patriotes  contre  les  versements 
d'armes  pendant  l'armistice,  ou  encore  qu'à  cette  date  les 
envois  du  gouvernement  britannique  étaient  enfin  complètement 
déchargés  des  navires  et  mis  à  terre.  Cette  dernière  expli- 
cation paraît  la  plus  plausible.  La  petite  escadre  alla  sans 
doute  se  réapprovisionner  en  Angleterre  et  revint  aux  premiers 
bruits  menaçants.  C'était  toujours  la  même,  à  laquelle  s'était 
adjoint  un  vaisseau  de  ligne. 

Le  29  décembre  le  vaisseau  rasé  et  une  frégate  entrèrent 
dans  la  baie  par  les  Cardinaux,  vers  3  heures  de  l'après-midi, 
tandis  que  l'autre  vaisseau  et  la  seconde  frégate  croisaient 
entre  Hœdic  et  la  pointe  de  Locmaria  en  Belle-Ile  ;  une  heure 
après,  les  deux  cotres  pénétraient  à  leur  tour  dans  la  baie  par 
la  Teignouse.  Les  royalistes  étaient  alors  maîtres  d'une  bonne 
partie  des  côtes  et  pouvaient  par  conséquent  recevoir  avec 
facilité  tout  ce  que  les  Anglais  leur  apporteraient.  —  «  Il  faut 
empêcher  à  toute  force  ces  communications ,  dût  la  guerre 
éclater  de  suite  (2)  »,  s'écriait  l'administration  départementale, 
alors  oublieuse  de  ses  continuelles  supplications  pour  la  paix. 
Réclamations  inutiles  !  Rien  n'était  encore  prêt  et  on  ne  fit 
rien  ;  d'ailleurs  les  chouans  avaient  détruit  une  bonne  partie 
des  batteries  de  côte.  Les  versements  d'armes  et  de  munitions 
s'y  faisaient  donc  avec  méthode  et  presque  sans  obstacles. 
Le  2  janvier  1800,  vingt  mille  aunes  de  drap  et  divers  effets 

(1)  Ibidem  à  Harty ,  7  nivôse. 

(2)  Ibidem,  9  nivôse.  Lettre  aux  généraux  Hédouville,  Lespinasse  et  à  Challan 
délégué  des  Consuls. 
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d'habillement  étaient  débarqués  à  Carnac  ;  600  hommes  et 
600  chevaux  prenaient  en  même  temps  terre,  à  ce  que  l'on 
prétendait,  du  côté  du  château  de  Sucinio.  Tout  ceci,  il  faut 
le  remarquer ,  n'était  que  des  on-dit  ;  mais  ce  qui  passait  pour 
certain,  c'était  que  20  voitures  chargées  de  poudre  et  de 
munitions  avaient  passé  le  3  janvier  à  Muzillac,  venant  de  la 
côte  de  Kervoyal,  et  que  les  chouans  étaient  nombreux  à  Elven. 

Du  3  au  14,  les  débarquements  furent  nuls  ou  peu  nombreux  ; 
il  n'est  même  pas  certain  que  l'escadre  anglaise  fut  toujours 
là.  Cependant  la  reprise  des  hostilités  était,  pour  ainsi  dire, 
inévitable  et  on  s'attendait  à  ce  que  la  guerre  recommençât 
le  15  janvier.  Elle  ne  recommença  point  encore  ;  le  calme 
menaçant  des  jours  précédents  ne  fut  pas  troublé.  Toutefois 
le  général  Duthil,  désigné  pour  commander  à  Belle-Ile,  faillit, 
à  cette  date ,  tomber  entre  les  mains  des  Anglais  (1)  ;  il  s'en 
fallut  même  de  si  peu  que,  pendant  plusieurs  heures,  le  bruit 
courut  qu'il  était  prisonnier.  La  vérité  cependant  ne  tarda 
point  à  se  rétablir  et  on  sut  que  la  barque  où  il  se  trouvait 
avait  été  attaquée  et  prise  avec  son  domestique,  tous  ses  effets 
et  tout  son  bagage,  mais  que  lui-même  s'était  échappé  à  grand 
peine  dans  une  embarcation  montée  par  2  hommes  et  par  lui. 
On  le  vit  débarquer  à  3  heures  de  l'après-midi  près  du  fort 
Penthièvre,  serré  de  près  par  3  canots  et  par  un  cotre  (2).  La 
patache  qui  devait  le  transporter  à  destination  avait  été  forcée 
de  s'échouer  sur  les  vases  à  marée  montante  et  malgré  cela 
elle  était  tombée  aux  mains  des  assaillants.  Le  général  ne 
put  rien  sauver,  même  pas  sa  montre.  Il  fut  accueilli  à  terre 
par  le  commissaire  du  Directoire  Sauvée  qui  le  reçut  dans  sa 
maison.  Finalement  on  envoya  une  chaloupe  au  commandant 
anglais  qui,  en  ennemi  courtois,  fit  rendre  au  général  ses 
malles  et  son  domestique. 

Le  14  et  le  15  janvier  furent  effectués  plusieurs  débar- 
quements ;  les  Anglais  prévenaient  par  des  coups  de  canon  ; 
les  compagnies  de  chouans  de  la  côte  accouraient  ;  des  demi 
chasse-marée  montés  par  des  marins  de  la  région  faisaient  le 

(1)  Ibidem.  Lettre  au  chef  d'état- major  de  l'armée  d'Angleterre  à  Rennes,  26  nivôse. 

(2)  Lettre  de  Sauvée,  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'administration 
cantonale  de  Quiberon,  à  Boullé,  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'adminis- 
tration centrale ,  communiquée  par  le  Dr  de  Closmadeuc. 
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va-et-vient  des  navires  au  rivage  et  remettaient  les  caisses  aux 
royalistes  qui  les  chargeaient  sur  des  charrettes. 

Enfin  le  18  janvier,  quinze  vaisseaux  de  guerre  parurent  dans 
la  baie  de  Quiberon  et  brûlèrent  un  bâtiment  français  qui  s'y 
trouvait.  Un  débarquement  se  produisit;  des  obusiers,  des  fusils, 
des  subsides  en  argent  et  en  munitions  de  guerre  furent  encore 
livrés  aux  chouans  ;  des  émigrés,  anciens  officiers  d'artillerie, 
parmi  lesquels  le  baron  des  Lyons,  abordèrent  le  sol  du 
Morbihan  et  trois  lettres,  dont  deux  du  comte  d'Artois,  la 
première  du  22  décembre,  la  seconde  du  25,  et  une  de  Windham, 
datée  du  30,  furent  remises  à  Georges.  Voici,  en  abrégé,  la 
teneur  de  la  lettre  du  22  décembre  : 

<k  J'ai  reçu,  mon  cher  George,  votre  lettre  du  3  décembre 
»  ainsi  que  les  rapports  de  M.  Le  Loureux 

»  Soyez  certain  qu'avant  la  fin  du  mois  j'expédierai  des 
»  officiers  dignes  de  confiance  qui  vous  porteront  les  résolutions 
»  définitives  du  gouvernement  britannique  et  les  miennes  ; 
»  mais  je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  le  moment 
))  approche  où  mes  vœux,  les  vôtres  et  ceux  des  Français 
»  fidèles  comme  vous  seront  exaucés.  Je  serai  bientôt  à  la  tête 
>  de  vos  braves  compagnons  d'armes,  et  indépendamment  des 
»  secours  en  argent,  munitions  et  fusils  que  les  royalistes 
»  reçoivent  et  recevront  en  abondance,  j'espère,  d'après  les 
»  très  favorables  intentions  du  ministère  anglais,  arriver  au 
»  milieu  de  vous  avec  des  moyens  propres  à  assurer  nos  succès... 

y>  A  nous  revoir  bientôt,  mon  cher  George, 

»  P.  S.  Je  vous  autorise  à  envoyer  copie  de  cette  lettre  au 
»  brave  Mercier  et  à  lui  dire  qu'il  partage  la  juste  affection 
»  que  je  vous  porte  (1)..  » 

Dans  celle  du  25,  le  prince  annonçait  l'envoi  de  4  officiers 
d'artillerie  «  pour  tirer  un  parti  utile  des  canons  et  obusiers 
qui  vous  sont  envoies  »  disait-il  ;  «  je  me  suis  occupé  d'en 
choisir  qui  réunissent  le  talent  au  zèle  et  à  l'activité.  »  11 
disait  ensuite  quelques  mots  du  baron  des  Lyons ,  «  officier 
très  distingué  dans  son  corps  (2)  »  et  s'en  référait  pour  le  reste 
à  sa  lettre  du  22. 

(1)  Archives  de  Kerléanno    (Georges  Cadoudal  et  la  chouannerie,  par  G.    de 
Cadoudal.  Pièces  justificatives). 

(2)  Ibidem. 
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Rien  ne  devait  être  plus  agréable  pour  les  généraux  royalistes 
que  les  nouvelles  et  les  promesses  contenues  dans  ces  deux 
lettres  ;  elles  donnaient  la  note  optimiste  ;  celle  du  ministre 
anglais  détonnera  et  y  mêlera  un  son  triste  et  une  note 
décourageante  : 

<c  Monsieur, 

»  On  ne  vous  refusera  pas  ce  qui  vous  sera  nécessaire. 

>  Vous  recevrez,  à  ce  que  je  crois,  en  même  temps  que 
»  celle-ci  une  lettre  de  son  Altesse  Royale ,  Monsieur,  dont  il 
»  a  daigné  me  faire  part  et  que  je  suis  bien  aise  d'avoir  vue , 
j>  parce  que  je  crois  que  Son  Altesse  Royale  en  l'écrivant  a 
»  plutôt  consulté  l'ardeur  et  l'empressement  de  son  âme  que 
»  la  marche  lente  et  circonspecte  qu'exige  la  conduite  des 
»  affaires  à  laquelle  il  sera  nécessairement  assujetti.  Il  est 
»  impossible  qu'un  prince  arrive  chez  vous  à  moins  d'être 
»  soutenu  d'une  force  plus  ou  moins  imposante,  et  cette  force, 
»  il  nous  sera  presque  impossible  de  la  lui  donner  plus  tôt  que 
»  d'ici  à  quelques  mois.  Je  dis  presque  parce  que  je  n'aime 
»  pas  à  prononcer  de  ce  que  nous  pouvons  faire  s'il  s'agissait 
»  de  sauver  le  parti  roïaliste  de  n'être  pas  tout  à  fait  écrasé. 
»  Je  vous  prie  instamment  de  différer,  le  plus  longtemps  qu'il 
i  vous  sera  possible ,  l'époque  de  l'arrivée  d'un  prince , 
i>  comptant  toujours  que  plus  elle  sera  éloignée  jusqu'à  un 
»  certain  terme ,  plus  nous  serons  dans  le  cas  de  la  soutenir 
»  d'une  manière  efficace.  Dans  tous  les  cas  vous  pouvez 
»  compter,  vous  et  vos  collègues,  sur  la  continuation  que  le 
»  gouvernement  emploie  actuellement  de  vous  faire  parvenir 
»  tout  ce  dont  vous  avez  besoin (1).  » 

Ainsi  Windham  effaçait  ce  qu'écrivait  le  prince,  juste  au 
moment  où  les  promesses  de  Monsieur  étaient  devenues  des 
nécessités.  Le  parti  royaliste  fléchissait  et  se  désagrégeait  ; 
l'habile  Bonaparte  donnait  d'une  main  les  principales  reven- 
dications des  insurgés  et  surtout  les  revendications  religieuses 
et  de  l'autre  il  s'apprêtait  à  frapper  les  chefs  intraitables. 
De  là  des  divisions  nombreuses ,  des  défections ,  des  traités 
conclus  séparément,  des   trahisons   même.   L'ultimatum  du 

(1)  Ibidem. 
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Premier  Consul  avait  cependant  été  légèrement  différé  ;  le 
délai  donné  aux  chefs  pour  se  soumettre  expirait  d'abord  le 
15  janvier,  il  fut  prorogé  ensuite  jusqu'au  21.  Les  royalistes 
ne  jugèrent  pas  à  propos  d'attaquer  avant  qu'il  expirât. 

Ce  furent  les  républicains  qui  dans  le  Morbihan  ouvrirent 
les  premiers  les  hostilités.  Le  22  janvier,  Harty  entrait  en 
campagne  sans  attendre  les  forces  considérables  qui  marchaient 
contre  Georges.  Son  but  était  de  faire  des  réquisitions  dans  la 
vallée  du  Loc  et  de  procurer  ainsi  des  grains  aux  troupes  qui 
arrivaient,  car  les  chouans  accaparaient  tout  le  blé  pour  se 
nourrir,  pour  affamer  les  villes  et  mettre  les  patriotes  à  leur 
discrétion  et  enfin  pour  en  livrer  aux  Anglais  en  échange  des 
armes  et  des  munitions.  Le  25  janvier,  au  matin,  Harty  se 
réveilla  presque  enveloppé  par  les  chouans  ;  cependant  il 
parvint  le  soir  à  se  dégager  après  un  combat  long  et  sanglant 
où  son  armée  faillit  plusieurs  fois  être  anéantie.  Il  dut  son  salut 
au  désaccord  des  chefs  royalistes ,  à  l'inertie  de  quelques-uns 
et  surtout  au  manque  d'unité  et  d'ensemble  dans  les  efforts 
de  ses  adversaires. 

Bientôt  des  troupes  arrivèrent  de  tous  côtés  dans  la  ville  de 
Vannes  ;  le  général  Grigny,  entre  autres,  venant  de  La  Roche- 
Bernard  et  de  Muzillac,  y  faisait  son  entrée  après  avoir 
reconquis  toute  la  presqu'île  de  Rhuys  et  en  avoir  soigneu- 
sement gardé  les  côtes. 

De  leur  côté,  les  Anglais  ne  s'étaient  pas  éloignés  ou  étaient 
revenus.  Le  1er  février,  ils  étaient  encore  mouillés  sous  Houat; 
nous  y  retrouvons  le  vaisseau  rasé  servant  de  transport,  percé 
pour  64  canons,  les  2  frégates,  les  2  lougres  et,  en  plus,  une 
autre  frégate,  2  corvettes  et  le  vaisseau  Y  America  de  80  canons. 
Ce  matin-là,  raconte  le  général  Brune  écrivant  à  Bonaparte 
le  5  février  (16  pluviôse)  «  une  chaloupe  de  chouans ,  partie 
»  de  Billiers,  aborda  la  division  anglaise.  Une  heure  après, 
»  l'amiral  qui  avait  conféré  avec  le  chef  de  la  chaloupe ,  parut 
•p  sur  le  gaillard  et  s'exhala  en  imprécations  ;  il  s'écriait  que 
»  l'Angleterre  était  indignement  trahie,  qu'elle  avait  fourni 
i>  des  fusils  et  des  munitions  en  quantité,  qu'elle  avait  jeté 
»  des  millions  pour  les  enrôlements,  les  habits,  etc,  qu'on 
d  avait  promis  de  lever  facilement  jusqu'à  cent  mille  campa- 
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»  gnards,  et  que  toutes  ces  promesses  d'un  côté  et  ces 
»  largesses  de  l'autre  s'évanouissaient  comme  un  songe  !  Après 
»  avoir  proféré  ces  lamentations  avec  force  injures,  l'amiral 
d  fit  héler  un  chasse-marée  qui  était  chargé  de  plusieurs 
»  objets  de  débarquement  pris  sur  un  gros  transport  de  sa 
»  division  et  fit  rembarquer  ces  objets  ;  il  y  avait  800,000  francs 
»  (piastres)  dans  des  barils,  2  pièces  de  canon,  6,000  fusils, 

d  200  barils  de  poudre,  etc On  assure  que  le  transport 

»  était  chargé  de  60,000  fusils.  La  chaloupe  de  chouans  qui 
»  avait  donné  avis  de  l'état  des  choses  dans  le  Morbihan,  fut 
»  renvoyée  et  aborda  à  Penneven  (Penvins)  dans  la  presqu'île 
d  de  Rhuys  (1).  » 

Là-dessus ,  les  Anglais  appareillèrent  le  jour  même  ou  dans 
la  nuit  et  partirent.  Que  s'était-ii  donc  passé  ?  Qu'est-ce  que 
le  chef  de  chaloupe ,  pour  parler  comme  Brune ,  avait  dit  à 
l'amiral  ?  Il  est  assez  facile  de  le  deviner  ;  évidemment  il 
prévenait  que  les  royalistes  ne  pouvaient  ou  plutôt  ne  voulaient 
pas  recevoir  d'armes  et  de  munitions.  En  effet,  Georges  avait 
déjà  ouvert  quelques  négociations  avec  Brune  qui  réclamait  le 
désarmement  complet;  alors  on  lui  apprit,  dit  son  neveu 
M.  de  Gadoudal  (Georges  Cadoudal  et  la  chouannerie)  (2) 
<c  qu'une  division  navale  anglaise ,  commandée  par  l'amiral 
»  Keats,  était  en  croisière  sur  les  côtes  et  qu'elle  lui  apportait 
»  des  armes,  des  munitions,  des  effets  d'habillement  et  d'équi- 
»  peinent  et  dix-neuf  cent  mille  francs  en  dollars  destinés 
»  aux  royalistes. 

»  Dites  à  l'amiral,  répondit  Georges,  que  la  force  des 
»  circonstances  m'obligeant  à  faire  la  paix,  je  ne  puis  recevoir 
»  les  fonds  qui  étaient  destinés  à  la  guerre.  » 

«  Brune  avait  reçu  un  avis  semblable.  C'était  un  vieux 
))  soudard  gorgé  de  rapines.  Il  proposa  à  Georges  de  recevoir 
»  le  chargement,  de  livrer  au  gouvernement  les  armes  et  les 
e  munitions  et  de  partager  les  fonds  entre  eux  deux.  On  devine 
*  comment  Georges  accueillit  cette  impudente  insulte  à  son 
»  austère  probité. 

(1)  Archives  nationales.  AF  iv  1590,  cité  par  M.  Chassin.  (Pacification  de  VOuest, 
tome  III.) 

(2)  p.  231. 
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»  Dès  que  ces  faits  parvinrent  à  la  connaissance  du  gouver- 
»  nement  anglais,  il  envoya  l'ordre  de  remettre  à  Georges, 
»  pour  lui  personnellement,  300,000  francs 

»  Croirait-on  que  Brune ,  lorsqu'il  eut  connaissance  de  ces 
»  300,000  francs,  eut  l'audace  d'en  réclamer  par  écrit  la 
d  moitié  ?  Les  quelques  lignes  contenant  cette  incroyable 
»  demande  ont  été  vues  entre  les  mains  de  Georges  par  tous 
»  ses  officiers.  » 

De  son  côté,  M.  Chassin  (Les  Pacifications  de  l 'Ouest, 
tome  111  p.  563),  après  avoir  cité  le  passage  ci-dessus  de  la 
lettre  de  Brune  à  Bonaparte,  ajoute  en  note  : 

«  Ce  simple  récit  détruit  la  légende  de  Georges  allant  en 
»  personne  déclarer  à  l'amiral  anglais  «  qu'il  n'avait  qu'à 
»  rebrousser  chemin  »  et  refusant  à  Brune  de  «  partager  avec 
*  lui  les  piastres  débarquées.  » 

Il  se  peut  en  effet  que  le  récit  de  M.  de  Cadoudal  soit 
inexact  ou  légendaire,  mais  il  n'y  a  certainement,  comme  il 
est  facile  de  le  voir,  aucune  incompatibilité  entre  sa  version 
et  celle  du  général  Brune  ;  elles  paraissent,  au  contraire, 
s'accorder  assez  bien.  On  ne  voudrait  pas,  je  suppose,  que 
celui-ci  eût  raconté  au  Premier  Consul  la  petite  combinaison 
financière  qu'il  aurait  imaginée  ;  ce  détail  n'eût,  du  reste,  pas 
autrement  étonné  Bonaparte  qui,  dans  le  Mémorial  de  Sainte- 
Hélène,  appelle  Brune  un  a  déprédateur  intrépide  (1).  » 
Ajoutons  encore  que  M.  de  Cadoudal  semble  ici  bien  informé, 
et  qu'il  paraît  tenir  ces  détails  de  personnes  qui  ont  vu  la  lettre 
du  général  entre  les  mains  de  Georges. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  flotte  anglaise  partit  et  ne  revint  plus  ; 
les  articles  de  la  pacification  furent  définitivement  arrêtés 
entre  Georges  Cadoudal  et  le  général  Brune  le  14  février  1800. 
La  vaste  insurrection  du  début  de  l'an  VIII  qui  avait  failli 
renverser  le  Directoire  était,  grâce  à  Bonaparte  et  au  18  bru- 
maire, éteinte,  mal  éteinte,  il  est  vrai.  Mais  la  grande 
chouannerie  ne  pourra  plus  revivre  ;  la  tolérance  religieuse , 
l'habileté  et  les  tendances  conciliatrices  du  gouvernement 
nouveau,  et  surtout  aussi  la  division  des  chefs,  l'avaient  tuée. 

(1)  Mémorial  de  Sainte-Hélène ,  tome  Ier  (Hoche.  Divers  généraux.) 
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N'ayant  plus  d'alliés  pour  le  moment  sur  le  continent,  les 
navires  anglais  ne  reparaîtront  plus  que  rarement  et  en  petit 
nombre  dans  les  eaux  du  Morbihan. 

Les  navires  anglais  s'étaient  donc  éloignés  vers  le  2  février, 
mais  ils  reparurent  peu  après  avant  de  partir  définitivement  ; 
c'est  ce  qui  résulte  d'une  note  publiée  par  le  Moniteur  du 
11  ventôse  (2  mars)  et  ainsi  conçue  :  «t  La  division  anglaise 
qui  croisait  devant  Quiberon  a  quitté  ces  parages  k  1er  ventôse 
(20  février).  »  Cependant  les  Anglais  avaient  laissé  derrière  eux 
une  sorte  de  place  d'armes  ouverte  à  tous  les  ennemis  de  la 
République,  par  laquelle  ceux  de  l'intérieur  pouvaient  quitter 
et  ceux  de  l'extérieur  gagner  le  littoral  français.  C'étaient  les 
deux  îles  d'Houat  et  d'Hœdic.  Depuis  longtemps  les  royalistes 
y  passaient  et  repassaient,  venant  y  chercher  un  refuge  et 
s'en  servant  comme  d'un  point  de  correspondance  et  d'embar- 
quement. Il  devait  donc  paraître  opportun  aux  lieutenants  de 
Brune,  alors  vainqueur,  de  faire  visiter  ces  rochers.  C'est  ce 
qu'ils  firent  à  peu  près  au  moment  même  où  la  paix,  disons 
plutôt  la  pacification,  se  concluait  avec  Cadoudal  ;  les  Anglais 
n'avaient  pas  encore  fait  à  nos  côtes  l'adieu  définitif  dont  vient 
de  nous  parler  le  Moniteur  du  11  ventôse. 

Le  général  Dutruy,  commandant  militaire  de  la  côte, 
organisa  une  expédition  composée  de  deux  détachements  de  la 
52e  demi-brigade  ;  quelques  marins ,  dépendant  de  l'enseigne 
de  vaisseau  Pasquier ,  chef  de  la  station  navale  du  Morbihan , 
montaient  les  petits  navires  qui  devaient  transporter  les 
soldats.  Ils  arrivèrent  inopinément,  à  ce  qu'il  semble,  sur  les 
côtes  de  Houat  ;  là,  rencontrant  un  sloop  anglais  de  20  tonneaux 
qui  ne  put  se  défendre  et  n'avait  pas  réussi  à  fuir,  ils  s'en 
emparèrent.  On  y  trouva  quelques  fusils  et  munitions  et  un 
ballot  de  journaux-libelles  imprimés  à  Londres.  Laissons  ici 
la  parole  au  général  Brune  : 

ce  Un  émigré,  dit-il  dans  sa  lettre  du  20  février  (1er  ventôse) 
x>  à  Bonaparte,  un  émigré  trouvé  dans  cette  île  a  déclaré 
»  que  les  Anglais  devaient  bientôt  jeter  sur  les  côtes  du 
»  Morbihan ,  avec  le  ci-devant  comte  d'Artois,  10,000  Russes, 
»  de  la  cavalerie,  quatre  régiments  transportés  exprès  du 
>  Portugal  et  un  régiment  d'artillerie.  Il  a  déclaré  en  outre 
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d  que  les  chouans  avaient  reçu  des  Anglais  par  la  baie  de 
»  Quiberon  2  pièces  de  canon,  2  obusiers  et  15,000  fusils.  On 
»  me  fait  rapport  à  l'instant  que  cet  émigré,  nommé  Vitasse, 
»  a  été  fusillé  comme  il  venait  d'échapper  à  ceux  qui  le 
y>  gardaient  (1).  » 

Cette  heureuse  expédition  fut  accompagnée ,  comme  il 
arrivait  alors  presque  toujours,  de  pillages  et  d'exactions.  Les 
habitants  d'Houat  et  d'Hœdic  eurent  à  se  plaindre  de  dégâts 
de  toute  sorte  ;  on  leur  but  même  une  barrique  de  vin,  grand 
luxe  pour  ces  pauvres  pêcheurs  ;  les  marins  de  la  Nation 
enlevèrent  les  agrès,  les  apparaux  et  jusqu'aux  cables  des 
chasse-marée  qui  constituaient  leur  unique  gagne-pain.  Mais 
aussi  les  réclamations  de  ces  malheureux  insulaires  furent- 
elles  écoutées  par  l'Administration  centrale  qui  prit  énergi- 
quement  leur  cause  en  main.  Elle  se  plaignit  au  général 
Dutruy ,  au  général  Debelle,  à  l'enseigne  de  vaisseau  Pasquier, 
réussit  à  faire  châtier  les  coupables  et  assura  aux  habitants 
d'Houat  et  d'Hœdic  un  dédommagement  en  les  dégrevant 
d'une  somme  égale  au  montant  des  dégâts  (2). 

Cependant  cette  expédition  ne  pouvait  avoir  et  n'eut  en 
effet  qu'un  résultat  momentané.  Les  Anglais  n'avaient  qu'à  se 
montrer  en  "force  dans  la  baie  de  Quiberon  et  les  deux  îles 
retombaient  forcément  en  leur  pouvoir.  Mais  maintenant  que 
l'insurrection  royaliste  paraît  définitivement  écrasée,  ils  ne 
semblent  pas  disposés  à  y  renvoyer  de  longtemps  une  flotte. 
En  tout  cas  des  mesures  ont  été  prises  pour  rendre  leur  séjour 
sur  les  côtes  moins  menaçant  et  leurs  tentatives  moins 
dangereuses  ;  Lorient  a  été  réapprovisionné ,  dit  Brune  «  sur 
une  vaste  échelle  » .  De  fait ,  les  Anglais  n'avaient  pas  perdu 
l'espérance  de  voir  les  royalistes  faire  de  nouveau  diversion. 
La  paix  ne  pouvait  pas  durer,  si  toutefois  on  peut  donner  le 
nom  de  paix  à  une  manière  de  capitulation  imposée  d'une  part, 
subie  de  l'autre.  «  Il  n'y  a  point  de  traité  fait  avec  les  chouans,  » 
écrivait  le  8  mars  (17  ventôse)  l'administration  centrale  du 
Morbihan  à  la  municipalité  cantonale  du  Faouët  ;   ce  on  les  a 


(1)  Archives  nationales ,  AF  iv  1590. 

(2)  Arch.  du  Morbihan.  (Correspondance  de  l'administration  départi* ,  an  VIII.) 
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»  admis  à  rendre  leurs  armes  et  la  République  leur  a  promis 
»  de  ne  les  pas  punir  (1).  » 

Cet  ordre  de  choses  était  donc  né  caduc.  Les  royalistes 
livraient  leurs  fusils,  mais  le  moins  qu'ils  pouvaient  et,  pour 
faire  nombre,  ils  se  débarrassaient  surtout  des  armes  qui 
n'avaient  pas  grande  valeur.  Mercier,  allant  et  venant  des 
Côtes-du-Nord  au  Morbihan,  veillait  à  ce  que  l'organisation 
des  chouans  se  maintint  aussi  intacte  que  possible.  — 
<r  Beaucoup  de  sagesse  et  de  circonspection,  entretenir  le  bon 
d  esprit ,  éviter  tout  acte  d'hostilité ,  se  préparer  les  moyens 
»  dans  le  cas  où  elles  recommenceraient  à  le  faire  avec 
>  avantage  (2)  » ,  lui  conseillait  le  comte  Le  Loreux ,  com- 
missaire du  Roi  près  les  départements  de  l'Ouest,  avec  lequel 
il  correspondait  dès  la  fin  de  mars.  Mercier  se  conformait  à 
cette  ligne  de  conduite. 

Bientôt  Cadoudal  était  de  retour  en  Angleterre.  Bonaparte 
l'avait  mandé  à  Paris  autant  pour  le  voir  que  pour  l'écarter  de 
son  pays,  et,  sur  les  instances  impérieuses  de  Brune,  le  chef 
morbihannais  s'était  décidé  à  partir.  Georges  eut  effectivement 
plusieurs  entrevues  avec  le  Premier  Consul,  mais  tout  se 
termina  par  une  conférence  orageuse.  Le  général  royaliste 
crut  alors  prudent,  et  ajuste  titre,  semble-t-il,  de  dépister 
la  police  et  de  fuir  à  Londres.  Cette  sorte  d'évasion  eut  lieu 
le  8  avril  (3). 

En  même  temps  l'Angleterre ,  sachant  que  Bonaparte  allait 
être  sérieusement  occupé  sur  le  Rhin  ou  dans  la  haute  Italie, 
préparait  un  puissant  effort.  Dès  lors,  les  symptômes  d'une 
nouvelle  insurrection  deviennent  de  jour  en  jour  plus 
manifestes.  Mercier  la  Vendée  envoie  au  comte  Le  Loreux  un 
rapport  sur  les  forces  républicaines  des  côtes  entre  Quimperlé 
et  Port-Louis,  et  il  les  évalue  à  4,850  hommes  ;  il  discute  avec 
lui  les  meilleurs  plans  d'opération  et  de  débarquement  (4)  ;  la 
correspondance ,  servie  par  de  petits  bâtiments  anglais , 
s'effectue  avec  activité  le  long  des  côtes  de  la  Manche. 

(1)  Àrch.  du  Morbihan.  (Correspondance  de  l'administration  départle,  an  VIII.) 

(2)  Archives  particulières.  Rennes. 

(3)  Arch.  Nat.  F7  6229. 

(4)  Archives  particulières.  Rennes 
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Le  général  Brune  était  au  courant  de  ces  menées.  Sans  se 
rendre  un  compte  exact  de  leur  importance,  il  crut  bon  de 
prendre  des  précautions  et  de  mettre  Belle-Ile  à  l'abri  de  toute 
insulte.  Il  y  lit  passer  600  hommes  de  la  81e  demi-brigade, 
tous  venus  d'Angleterre  par  échange  ;  il  y  réunit  aussi  pour 
une  année  d'approvisionnements.  Ces  mesures  étaient  assez 
urgentes  car,  dès  la  première  quinzaine  d'avril,  il  avait  été 
décidé  dans  le  conseil  des  ministres  anglais,  que  l'on  ferait  un 
grand  armement  pour  seconder  les  royalistes  de  France.  Le 
milieu  de  juin  avait  été  fixé  pour  cette  importante  entreprise  ; 
Houat  devait  être  occupé  et  servir  de  base  d'opérations ,  le 
comte  d'Artois  ou  un  prince  débarquerait  alors  et  le  gouver- 
nement britannique  s'engageait  à  fournir  les  plus  puissants 
secours,  des  troupes  même,  si  on  ne  voyait  aucun  danger  de 
les  jeter  à  terre.  Cet  effort  considérable  serait  en  outre  secondé 
par  un  mouvement  à  Paris  (1). 

Ainsi  donc,  à  mesure  que  l'armée  dite  de  réserve  se  con- 
centre dans  l'Est ,  les  préparatifs  insurrectionnels  se  font  avec 
plus  d'activité.  Tout  semble  les  favoriser.  Bonaparte  part  le 
26  avril ,  publiant,  il  est  vrai ,  qu'il  sera  revenu  dans  quinze 
jours  ;  en  même  temps  Brune  fait  ses  adieux  à  l'armée  de 
l'Ouest  qu'il  quitte  pour  le  Rhin  ou  l'Italie  ;  il  a  depuis  le 
18  un  successeur  dans  la  personne  de  Bernadotte. 

Sur  ces  entrefaites  le  mois  de  mai  était  arrivé  ;  dès  lors  une 
frégate  et  quelques  lougres  parurent  dans  la  baie  de  Quiberon  ; 
en  même  temps  l'expédition  s'armait  dans  les  ports  de  la  côte 
sud  de  l'Angleterre.  Gadoudal  devait  arriver  avec  elle  et  on 
savait  qu'il  débarquerait  «  chez  Vincent  »  (2),  c'est-à-dire  sur 
le  territoire  de  la  légion  de  Vannes  qui  avait  comme  chef 
effectif  Vincent  Hervé,  de  Plougoumelen ,  dit  La  Joie.  Dès  le 
18  mai,  il  avait  quitté  Londres.  Pendant  ce  temps,  l'armée  du 
Premier  Consul  franchissait  le  Saint-Bernard. 

Le  moment  du  grand  effort  approchait.  La  flotte  britannique 
qui  bloquait  Brest  avait  disparu  ;  on  embarquait  les  Russes  en 
garnison  à  Jersey  et  à  Guernesey,  et  le  bruit  se  répandait 
qu'avec  les  Anglais  ils  allaient  faire  une  descente  en  Bretagne. 

(1)  Chassin.  Les  Pacifications  de  l'Ouest,  p.  623,  d'après  M.  de  Martel. 

(2)  Archives  particulières,  Rennes.  (Lettres  du  comte  Le  Loreux  à  Mercier.) 
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En  réalité,  l'ambassadeur  du  czar  Paul  Ier  venait  de  quitter 
l'Angleterre  et  ses  troupes  évacuaient  les  îles  normandes  mais 
pour  rentrer  dans  leur  pays. 

Tout  à  coup,  le  2  juin  (1),  une  flotte  imposante  parut 
presque  inopinément  sur  les  côtes  du  Morbihan.  A  midi,  cinq 
vaisseaux  de  ligne,  sept  frégates,  deux  transports  anglais 
voguaient  dans  les  eaux  de  Houat  ;  le  soir  une  vingtaine  de 
voiles  venaient  mouiller  le  long  de  la  presqu'île  de  Quiberon. 
En  même  temps  d'autres  navires,  trois  frégates,  trois  cotres 
et  cinq  chaloupes  canonnières  entraient  dans  la  baie  de  Pénerf 
et  prenaient  leurs  dispositions  d'attaque.  Ces  forces,  déjà 
considérables,  n'étaient  pas  encore  au  complet;  dans  cette 
même  journée  les  Anglais  avaient  menacé  Groix  ;  un  moment 
même  on  crut  qu'ils  y  opéreraient  une  descente  et  les  postes- 
vigies  de  la  côte  en  transmirent  la  nouvelle  (2).  Bientôt  après 
ce  bruit  fut  démenti ,  et  les  vaisseaux  qui  semblaient  destinés 
à  appuyer  cette  tentative  ne  tardèrent  pas  à  rejoindre  le  reste 
de  la  flotte  dans  la  baie  de  Quiberon  ;  ce  furent  eux  sans  doute 
que  l'on  vit  vers  le  soir  du  2  juin  voguant  au  nombre  de  vingt- 
sept  dans  les  eaux  de  Belle-Ile. 

Étrange  ironie  des  choses  !  Pendant  que  les  bâtiments 
anglais  défilaient  en  grand  nombre  par  la  Teignouse  ou  les 
Cardinaux ,  le  préfet  du  Morbihan  Giraud,  dans  une  procla- 
mation retentissante,  s'écriait  :  (3)  c<  L'Anglais  ne  veut  ni  ne 
peut  apporter  de  l'argent  et  des  armes  aux  ci-devant  insurgés 
royalistes.  »  Que  n'eût-il,  avant  d'imprimer  ses  affiches  ou  ses 
placards ,  gravi ,  comme  ses  prédécesseurs  de  l'administration 
centrale,  la  tour  du  collège  et  de  là  scruté  l'horizon  de  la  mer  1 
Il  y  eût  distingué  sans  doute  les  voiles  ennemies  en  bien  plus 
grand  nombre  que  ceux-ci  ne  les  avaient  jamais  vues.  Mais  il 
fallait  répondre  aux  bruits  sinistres  que  faisaient  courir  les 
chouans.  Ils  annonçaient  tout  haut  que  les  armées  répu- 
blicaines étaient  battues ,  que  la  flotte  anglaise  allait  paraître 
avec  des  subsides  en  argent  et  en  armes,  les  alliés  faire  une 
descente  et  les  royalistes  se  redresser  plus  menaçants  que 

(1)  Archives  nationales  AF  iv  1590.  (Rapport  de  Bernadotte  du  19  prairial.) 

(2)  Arch.  du  Morbihan.  (Haute  police  et  simple  police,  an  IX.) 

(3)  Arch.  du  Morbihan.  (Haute  police  et  simple  police  an  IX.) 
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jamais  ;  déjà  même ,  sur  les  ordres  les  plus  formels  des  chefs 
morbihannais ,  les  jeunes  gens  n'osaient  plus  se  marier  ni  les 
prêtres  bénir  leurs  unions.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  réponse 
comme  celle  de  Giraud  était  malheureuse ,  puisqu'un  aussi 
formidable  démenti  pouvait  lui  être  infligé  sur  l'heure. 

En  effet,  le  lendemain,  3  juin  (1),  le  canon  répondit  à  la 
proclamation  préfectorale.  Une  partie  de  la  ligne  anglaise 
s'ébranla  et  engagea  quelques  escarmouches  avec  les  batteries 
de  côte,  les  fortins  ou  les  forts  qui  défendaient  Saint-Gildas  de 
Rhuys,  le  Grand-Mont  et  Quiberon.  Il  était  évident  que 
l'ennemi  cherchait  à  s'emparer  d'une  presqu'île  pour  s'y 
établir ,  s'y  fortifier  et  en  faire  sa  base  d'opération  et  son  point 
de  débarquement,  mais  jusque  là  ses  tentatives,  molles  et 
décousues,  méritaient  le  nom  de  «  plaisanteries  »  (2)  que  leur 
donnait  Mercier  La  Vendée.  Dans  cette  journée  de  canonnade 
peu  sérieuse,  Gadoudal  se  fit  débarquer  dans  l'île  de  Houat, 
probablement  pour  communiquer  avec  les  royalistes  et  leur 
transmettre  les  nouvelles  et  les  instructions  (3). 

Le  lendemain,  4  juin,  fut  tranquille  ou  à  peu  près  jusqu'au 
soir  ;  mais ,  à  la  nuit  tombante ,  les  Anglais  parurent  se 
décider  à  pousser  à  fond  une  attaque  contre  les  positions  de 
Quiberon.  Leurs  chaloupes  canonnières  ,  armées  d'obusiers  et 
d'espingoles,  et  leurs  navires  de  petit  tonnage  s'approchèrent 
de  l'isthme,  ouvrant  un  feu  violent  qui  réduisit  au  silence  les 
batteries  de  la  côte  ;  en  même  temps  sous  leur  protection 
l'ennemi  débarqua  sur  la  plage  de  six  à  sept  cents  hommes 
environ.  A  cette  vue,  le  commandant  du  fort  Penthièvre  qui 
avait  essayé  de  défendre  les  abords  de  sa  forteresse  perdit  la 
tête  ;  il  ne  sut  point  donner  les  ordres  convenables,  le  désarroi 
se  mit  dans  ses  troupes  et  toutes  se  replièrent  en  hâte  derrière 
l'enceinte  du  fort.  Les  Anglais,  maîtres  du  littoral,  se  conten- 
tèrent d'occuper  une  partie  de  la  presqu'île  et  d'enclouer 
quelques  canons  (4). 

(1)  Arch.  nationales  AF  iv  1590.  (Rapport  de  Bernadotte  du  19  prairial.) 

(2)  Archives  particulières,  Rennes.  (Brouillons  de  Mercier  au  comte  Le  Loreux.) 

(3)  Chassin.  Les  Pacifications  de  F Ouest ,  tome  III,  p.  638. 

(4)  Rapport  de  Bernadotte  et  brouillons  de  Mercier  au  comte  Le  Loreux  (ibidem). 
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Certes,  ils  eussent  pu  pousser  plus  loin  leurs  avantages 
rien  qu'en  groupant  toutes  les  forces  navales  dans  une  action 
commune  ou  en  mettant  à  terre  les  troupes  de  débarquement, 
douze  mille  hommes  prétendait  plus  tard  Bernadotte,  montés 
sur  vingt  transports.  11  est  avéré  d'autre  part  que  le  général 
de  division  Desbureaux,  sur  la  nouvelle  de  leur  premier 
succès,  crut  la  situation  fort  compromise,  comme  le  prouve 
la  dépêche  qu'il  expédia  sur-le-champ  à  Bernadotte  :  «  L'ennemi 
»  est  débarqué  et  s'est  emparé  de  Quiberon.  Le  fort  Penthièvre 
»  ne  peut  tenir  longtemps.  J'emploie  le  peu  de  moyens  que 
»  j'ai  pour  mettre  Port-Liberté  à  l'abri  (1).  »  —  En  effet,  il 
fit  aussitôt  sortir  d'Auray  tout  ce  qu'il  y  avait  en  cette  ville  de 
forces  disponibles  ;  il  ordonna  à  l'adjudant-commandant 
Romieux  de  prendre  avec  lui  toutes  les  troupes  de  ligne  en 
garnison  à  Port-Liberté  (Port-Louis)  et  de  marcher  à  leur 
tête  sur  Plouharnel  ;  en  même  temps,  ne  voulant  pas  dégarnir 
cette  place,  il  demandait  500  hommes  à  la  marine  afin  de 
les  remplacer. 

Romieux  n'était  sans  doute  pas  encore  arrivé  quand  les 
Anglais  se  rembarquèrent.  Il  est  probable  que  la  colonne 
sortie  d'Auray  suffit  à  déterminer  leur  retraite ,  retraite 
précipitée  dans  laquelle,  après  un  échange  de  coups  de  fusils,  ils 
abandonnèrent  deux  pièces  de  canon  et  quelques  prisonniers. 
Il  était  une  heure  du  matin.  Faute  d'avoir  su  s'engager  à  fond, 
utiliser  à  propos  tous  ses  moyens  et  pousser  jusqu'au  bout  ses 
avantages,  l'ennemi  échouait  piteusement  dans  cette  nouvelle 
tentative  et  de  ce  qui  eut  dû  être  un  coup  de  main  sérieux  il 
faisait  une  banale  escarmouche.  Évidemment  dans  les  Conseils 
britanniques  régnaient  l'indécision  et  la  timidité  ;  l'armée 
républicaine ,  quoique  peu  nombreuse  et  disséminée  sur  un 
vaste  espace,  en  imposait.  On  perdait  du  temps  et,  comme  à 
Quiberon  en  1795,  comme  au  Helder  en  1799,  chaque  minute 
gaspillée  était  un  atout  de  moins  dans  le  jeu  des  alliés. 

Le  5  juin ,  Bernadotte  recevait  à  Rennes ,  où  il  se  trouvait 
depuis  quelques  jours  à  peine,  la  dépêche  de  Desbureaux  qui 
lui  fit  envisager  la  situation  sous  un  aspect  alarmant.  Il  envoya 
aussitôt  l'ordre  au  fort  Penthièvre  de  tenir  jusqu'à  la  dernière 


(2)  Archives  historiques  de  la  guerre.  Armée  de  l'Ouest. 
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extrémité  et  se  mit  en  mesure  de  réunir  dans  le  plus  bref 
délai  le  plus  de  troupes  possible.  Le  6  au  matin  il  partait  à  la 
tête  de  4,000  hommes  (1). 

Pendant  ce  temps ,  la  situation  ne  se  modifiait  guère.  Le  5 
fut  une  journée  de  repos  pour  l'ennemi  qui  semblait  se 
recueillir  et  préparer  un  nouveau  plan.  Le  soir  encore  la 
canonnade  éclata  sur  toute  la  vaste  étendue  de  côte  comprise 
entre  Quiberon  et  l'embouchure  de  la  Vilaine  ;  des  lignes  de 
feu  et  de  fumée  se  montraient  devant  Quiberon ,  l'entrée  de 
la  rivière  de  Crach,  celle  du  Morbihan,  à  Kerpenhir  et  à 
Port-Navalo ,  devant  Saint-Gildas-de-Rhuys ,  la  pointe  Saint- 
Jacques,  Penerf  et  Pennevins,  lieux  bien  connus  des  officiers 
anglais,  théâtre  habituel  de  leurs  débarquements.  En  même 
temps ,  pendant  qu'à  l'horizon  maritime  grondaient  ces 
tonnerres  lointains ,  plusieurs  bandes  de  chouans  se  formaient 
et  paraissaient  en  armes  ;  quelques  rassemblements  assez 
nombreux  se  groupaient  aux  environs  de  Grand-Champ,  de 
Bignan,  vers  l'embouchure  de  l'Arz  et  du  côté  de  Berric. 
D'autres  se  glissaient  jusqu'à  la  mer  pour  recevoir  leur  général 
et  les  subsides  qu'il  apportait.  En  effet,  cette  nuit  même, 
Cadoudal ,  qui  avait  déjà  mis  pied  à  terre  à  Houat,  débarquait 
définitivement  sur  le  continent  français.  Trois  cents  hommes 
l'attendaient  à  un  point  convenu  de  la  presqu'île  de  Rhuys 
«  chez  Vincent  »,  comme  il  était  décidé  depuis  longtemps. 
On  vit  alors ,  à  la  faveur  de  l'attaque  générale  que  les  Anglais 
avaient  dessinée  contre  les  principaux  points  de  la  côte,  un 
bâtiment  s'approcher  et  échanger  avec  le  rivage  des  signaux 
de  convention.  Malheureusement  une  patrouille  républicaine 
le  guettait  et,  en  accourant  s'opposer  à  sa  manœuvre,  elle  se 
heurta  au  détachement  royaliste  ;  cependant,  après  un  échange 
de  coups  de  fusils,  elle  semble  s'être  repliée  et  être  allée 
chercher  des  renforts.  Bientôt  en  effet  le  général  Georges 
accostait  la  terre,  muni  de  ses  papiers;  on  débarquait  en 
même  temps  les  caisses  pleines  d'argent  destiné  aux  insurgés 
de  l'Ouest,  contenant  ensemble  14,000  livres  sterling"  et 
beaucoup  de  guinées ,  mais  la  crainte  d'une  attaque  ou  plutôt 

(1)  Archives  historiques  de  la  guerre.  (Rapports  de  Bernadotte  du  19  prairial  e* 
du  17  prairial.) 
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l'arrivée  de  nouvelles  forces  ennemies  obligèrent  les  chouans 
à  laisser  à  bord  six  mille  livres  en  piastres  (1). 

Ceci  se  passait  dans  la  seconde  moitié  de  la  nuit,  c'est-à-dire 
dans  la  matinée  du  6.  A  l'aube  de  ce  jour,  les  Anglais  parurent 
vouloir  enfin  aboutir  à  un  résultat,  mais  ils  ne  prirent  pas 
encore  dans  cette  circonstance  des  mesures  assez  énergiques 
pour  entraîner  le  succès.  Eux  qui,  au  dire,  peut-être  inexact, 
des  autorités  officielles,  disposaient  de  50  voiles  pour  le  moins 
n'en  réunirent  le  matin  du  6  juin  que  dix  devant  la  grande 
entrée  du  Morbihan.  Cette  entrée  était  défendue  par  le  fort 
de  Port-Navalo  à  droite  et  celui  de  Kerpenhir  ou  de  Locma- 
riaquer  à  gauche  ;  la  corvette  La  Biscayenne  mouillée  sous 
Port-Navalo  gardait  également  la  passe  en  première  ligne  ; 
plus  loin  se  tenaient  le  lougre  Y  Anne  et  la  corvette  Y  Insolente. 
Les  ennemis  ouvrirent  le  feu  contre  les  fortins  et  mirent  à 
terre  deux  détachements  pour  les  tourner  et  les  enlever  ; 
mais  celui  qui  avait  pour  mission  d'attaquer  la  batterie  de 
Locmariaquer  échoua  complètement  dans  son  entreprise  et 
fut  arrêté  par  le  feu  bien  nourri  des  défenseurs  ;  l'autre,  au 
contraire  ,  qui  devait  prendre  le  fortin  de  Port-Navalo  gardé 
seulement  par  30  hommes,  dit-on,  eut  plus  de  succès;  il 
parvint  à  y  pénétrer  et  à  s'y  maintenir.  En  même  temps  la 
Biscayenne  tombait  au  pouvoir  de  l'ennemi  qui  l'incendiait. 
Son  capitaine,  voyant  sans  doute  la  côte  et  les  batteries 
occupées  par  les  Anglais,  avait  voulu  appareiller,  mais  il 
manqua  cette  manœuvre  souvent  délicate,  talonna  contre 
les  roches  et  ne  put  se  dégager.  Aussitôt  son  bâtiment  fut 
entouré  par  les  grands  canots  et  les  chaloupes  canonnières 
de  l'ennemi;  l'équipage,  au  lieu  de  se  défendre,  ne  chercha 
qu'à  fuir  et  la  corvette  fut  amarinée  ;  mais  comme  on  ne 
pouvait  la  tirer  de  là,  si  toutefois  même  l'opération  était 
possible,  qu'après  de  longs  et  de  pénibles  efforts,  les  Anglais 
y  mirent  le  feu.  En  même  temps  leurs  navires  pénétraient 
dans  la  passe  et  attaquaient  le  lougre  Y  Anne  et  la  corvette 
Y  Insolente.  Celle-ci  faisait  une  vigoureuse  résistance  ;  néanmoins 


(1)  Arch.  particulières.  Rennes.  (Brouillon  de  lettre  de  Mercier  au  comte  Le 
Loreux  du  15 juin  et  lettre  de  Cadoudal  du  19  juin,  produite  par  M.  de  Martel.) 
(La  Pacification  et  l'attentat  du  3  nivôse. ) 
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ces  deux  bâtiments  étaient  bientôt  pris  et  brûlés  comme  la 
Biscayenne  (1). 

Une  fois  dans  le  Morbihan,  les  ennemis  débarquèrent  dans 
les  petites  îles  du  golfe,  l'Ile-d'Arz,  l'Ile-aux-Moines,  y 
enlevèrent  quelques  vaches,  «  une  vingtaine  de  bestiaux  qu'ils 
payèrent,  »  dit  Bernadotte  dans  son  rapport,  et  un  peu  de 
grains.  C'était  surtout  cette  dernière  denrée  qui  leur  manquait; 
longtemps  ils  avaient  espéré  et  ils  espéraient  encore  proba- 
blement que  les  chouans  pourraient  s'emparer  de  la  côte  et 
leur  en  fournir  en  échange  d'armes,  comme  autrefois. 

En  outre  du  détachement  anglais  qui  avait  heureusement 
pris  terre  à  Port-Navalo ,  un  autre  essaya  encore  d'aborder 
plus  loin  sur  cette  même  côte  de  Rhuys  près  du  fort  Saint- 
Jacques,  mais  son  insuccès  y  fut  complet.  Les  300  hommes 
qui  y  descendirent,  fort  malmenés  par  l'artillerie  de  cette 
position ,  durent  se  rembarquer  ;  du  reste  le  fortin  de  Port- 
Navalo  ne  tarda  pas  lui-même  à  être  repris  ;  les  troupes 
républicaines  y  rentrèrent  comme  les  restes  de  la  malheureuse 
Biscayenne  faisaient  explosion.  Enfin,  lorsque  le  soir  du 
6  juin  arriva,  toutes  les  troupes  anglaises  étaient  rentrées  sur 
leurs  vaisseaux  et  l'expédition  britannique  comptait  un 
insuccès  de  plus  (2). 

Pendant  ce  temps,  le  général  Bernadotte  arrivait  de  Rennes 
à  marche  forcée,  suivi  par  4,000  hommes.  Cette  force  pouvait 
déjà  passer  pour  assez  minime  ;  mais,  ce  qu'il  y  avait  de  pire, 
c'était  qu'à  la  faiblesse  numérique  elle  joignait  les  plus 
mauvaises  dispositions  morales  destinées  à  s'aggraver  encore 
par  les  fatigues  d'une  marche  hâtive  et  incessante.  Les  soldats 
se  trouvaient  vraiment  dans  la  misère,  leur  solde  n'avait  point 
été  payée,  leurs  habits,  leurs  chaussures  étaient  délabrés,  leur 
nourriture  défectueuse  et  irrégulière  ;  enfin  ces  hommes 
manquaient  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie.  Aussi  les 
ennemis  du  gouvernement,  tant  royalistes  que  républicains, 
profitaient-ils  de  cette  déplorable  situation  pour  leur  souffler 
des  pensées  de  révolte  et  de  désertion.  Rien  d'étonnant  donc 

(1)  Rapport  de  Bernadotte  du  19  prairial  —  Moniteur  Universel.  Extrait  d'une 
lettre  de  Vannes  du  20  prairial.  —  Brouillon  de  lettre  de  Mercier  au  Gte  Le  Loreux. 

(2)  Rapport  de  Bernadotte  du  19  prairial. 
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qu'en  route  il  y  eût  des  velléités  de  mutinerie.  A  la  halte  de 
Plélan,  la  31e  demi-brigade  poussa  des  cris  séditieux  ;  il  fallut 
que  Bernadotte  intervint  et  essayât  de  calmer  les  soldats  par 
ses  harangues  ;  il  finit  par  leur  faire  crier  :  «  Vive  la 
République  !  »  et,  comme  exemple,  il  fit  casser  quelques 
caporaux  et  suspendit  le  chef  de  brigade  de  ses  fonctions  (1). 
Le  7,  dans  l'après-midi,  cette  troupe  arriva  à  Vannes,  ayant 
parcouru  26  lieues  en  36  heures  ;  en  même  temps  d'autres 
détachements  accouraient  de  toutes  parts  non  sans  avoir  fait 
presque  tous  des  marches  forcées.  Bientôt  le  chef-lieu  fut 
plein  de  militaires  de  toutes  armes  (2). 

Bernadotte  était  enfin  délivré  de  son  inquiétude.  Les  Anglais 
n'avaient  rien  fait  de  sérieux  et  tout  permettait  d'augurer  que 
leur  expédition  serait  un  coup  donné  dans  le  vide  ;  cependant 
quelques-uns  d'entre  eux  occupaient  encore  divers  petits 
postes  de  la  presqu'île  de  Rhuys.  «  Nos  troupes  marchent  à 
eux,  tout  annonce  qu'elles  ne  les  trouveront  pas.  »  C'est  ainsi 
que  le  chef  d'état-major  de  Bernadotte  terminait  sa  dépêche 
au  ministre  de  la  guerre  en  y  annonçant  simultanément  la 
tentative  et  l'échec  des  ennemis  à  Quiberon.  Un  courrier 
porta  ce  bulletin  à  Saint-Malo,  d'où  il  fut  transmis  à  Paris  par 
le  télégraphe  de  Chappe  (3). 

Le  général  en  chef  se  rendit  donc  compte  de  suite  que  les 
Anglais  n'aboutiraient  à  rien ,  qu'ils  cherchaient  seulement  à 
semer  l'inquiétude  et  à  faire  une  diversion ,  diversion  peu 
importante  en  réalité  et  qu'ils  eussent  certes  pu  rendre  plus 
sérieuse,  si  même  il  leur  eut  été  impossible  de  prendre  pied 
sur  la  côte.  Les  troupes  républicaines  réunies  à  Vannes  ne 
montaient,  même  après  l'arrivée  du  général  en  chef,  qu'au 
chiffre  de  6,000  hommes  ;  celles  qui  étaient  répandues  dans  la 
Bretagne  entière  ne  constituaient ,  suivant  les  mêmes  évalua- 
tions, qu'une  armée  de  22,000  combattants  (4).  Il  semble 
donc  qu'en  agissant  vite  et  habilement  les  Anglais  eussent  pu 

(1)  Arch.  historiques  de  la  guerre.  (Rapport  de  Bernadotte  du  17  prairial.) 

(2)  Rapport  de  Bernadotte   du    19   prairial.    Lettre   de  Vannes  du   20  prairial 
(Moniteur  Universel). 

(3)  Dépèche  du  20  prairial. 

(4;  Brouillon  de  lettre  de  Mercier  au  comte  Le  Loreux  du  15  juin. 
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arriver  à  un  résultat  important,  si  toutefois  leurs  forces  étaient 
bien  telles  qu'on  les  prétendait  ;  mais  le  cabinet  de  Saint- 
James  tenait  à  ne  produire  ses  soldats  qu'avec  la  plus  extrême 
prudence.  Cette  inertie  et  cette  réserve  semblent  du  reste 
infirmer  le  rapport  du  général  Bernadotte;  on  a  vu  que,  d'après 
lui,  la  flotte  anglaise  contenait  un  corps  de  débarquement  de 
12,000  soldats  au  moins  montés  sur  20  transports.  Cet  officier 
général  finit,  semble-t-il,  par  en  douter  lui-même.  En  effet, 
Mercier  La  Vendée  écrivait  le  15  juin  au  comte  Le  Loreux  : 
«  Les  républicains  ont  annoncé  d'abord  que  les  bâtiments 
»  anglais  avaient  à  bord  des  troupes  de  débarquement.  On 
»  n'en  parle  pas  aujourd'hui  et  la  sécurité  avec  laquelle  ils 
»  s'éloignent  des  côtes  nous  fait  croire  qu'ils  regardent  ce 
»  bruit  comme  dénué  de  fondement  (1).  » 

Après  le  6  juin  les  Anglais  continuèrent  encore,  mais  sans 
succès,  à  simuler  de  petites  diversions  et  à  recommencer  çà  et 
là  des  canonnades  plus  ou  moins  inofFensives  contre  les 
vieilles  batteries  du  littoral.  Les  royalistes  s'en  plaignaient 
amèrement,  ces  «  plaisanteries  »  attirant  des  troupes  répu- 
blicaines dans  leur  région.  Georges  trouvait  cette  manière 
d'agir  si  nuisible  à  ses  préparatifs  de  soulèvement  qu'il  en 
écrivit  au  général  Maitland ,  chef  des  «  marine  »  anglais  et  lui 
envoya  un  officier  chouan.  Le  11  au  soir,  il  n'avait  pas  encore 
reçu  de  réponse,  mais  les  petites  attaques  cessèrent  et  Cadoudal 
en  conclut  que  son  message  était  parvenu  et  sa  requête 
écoutée  (2).  A  cette  date  d'ailleurs  une  partie  de  l'armée 
navale  anglaise  s'était  éloignée  vers  les  côtes  du  Finistère,  le 
long  desquelles  elle  continuait  son  système  de  petits  coups  de 
main  et  enlevait  un  certain  nombre  de  navires.  En  somme  la 
flotte  britannique  attendait ,  ainsi  que  les  chouans,  le  moment 
d'agir.  Le  cabinet  de  Saint-James  escomptant  une  défaite  des 
armées  républicaines,  se  promettait  de  déployer  toutes  ses 
forces  à  ce  moment-là  ;  les  royalistes  espéraient  qu'enfin  le 
comte  d'Artois  mettrait  pied  à  terre  et  qu'alors  les  Anglais  les 
seconderaient  efficacement.  Toujours  inébranlables  dans  leur 
confiance,  les  chefs  des  chouans  morbihannais   faisaient  ce 

(1)  Brouillon  de  lettre  de  Mercier  au  comte  Le  Loreux  du  15  juin. 

(2)  Ibidem. 
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qu'ils  pouvaient  pour  tenir  l'insurrection  prête  à  éclater  au 
premier  moment  ;  mais,  au  lieu  du  comte  d'Artois  et  des 
secours ,  la  nouvelle  de  Marengo  an  iva,  suivie  de  celle  de  la 
convention  d'Alexandrie.  Le  télégraphe  de  Chappe  les  transmit 
et  le  22  juin  elles  furent  à  l'ordre  du  jour  dans  l'armée 
de  l'Ouest. 

Quelque  consternés  et  découragés  que  fussent  Pitt  et  ses 
collègues,  ils  ne  renonçaient  cependant  pas  à  leurs  projets  et 
à  leurs  méthodes  :  tâcher  de  prendre  pied  le  long  des  côtes, 
à  Belle-Ile  ou  ailleurs,  tenir  la  France  divisée  en  y  semblant 
secourir  l'autel  et  le  trône.  Leurs  vaisseaux  continuèrent  donc 
à  rôder  aux  environs  de  Belle-Ile  et  de  Quiberon ,  à  installer 
des  hôpitaux ,  des  magasins  et  des  moulins  à  vent  dans  les 
îles  d'Houat  et  d'Hœdic  (1).  Quant  aux  grains  que  les  Anglais 
cherchèrent  toujours  à  obtenir  et  qu'ils  avaient  constamment 
demandés  ou  reçus  des  chouans  en  échange  d'armes,  c'étaient, 
comme  d'habitude,  les  paysans  du  continent  qui  leur  en 
fournissaient,  et  les  pêcheurs,  surtout  ceux  des  deux  ilôts  que 
nous  venons  de  nommer,  servaient  d'intermédiaires  pour  ce 
commerce. 

Pendant  le  long  séjour  que  les  escadres  de  la  Grande- 
Bretagne  firent  sur  les  côtes  du  Morbihan  en  juin  et  en 
juillet  1800,  ce  trafic  prit  une  notable  extension  par  suite  de 
la  rareté  des  blés  et  de  la  grande  hausse  qui  en  résultait, 
extension  assez  notable  pour  que  les  autorités  jugeassent 
nécessaire  d'aviser.  Le  15  messidor  (4  juillet)  un  arrêté 
préfectoral  prescrivait  aux  sous-préfets  et  aux  maires  de 
surveiller  le  transport  des  grains,  «c  Considérant,  >  y  était-il  dit, 
c  qu'il  n'y  a  qu'un  intérêt  sordide  et  lâche  qui  puisse  exciter 
«  les  habitants  de  ce  département  à  exporter  des  grains  dont 
«  le  prix  vient  d'éprouver  depuis  peu  de  temps  une  augmen- 
«  tation  effrayante  ;  considérant  de  plus  que  cette  exporta- 
cc  tion  est  encore  plus  criminelle  et  plus  coupable  quand  elle  a 
«  pour  but  d'approvisionner  les  plus  cruels  ennemis  du  peuple 
«  français,  les  autorités  civiles  et  militaires  sont  requises  de 
a:  l'arrêter,  tout  en  laissant  libre  circulation  dans  l'intérieur.  » 

(1)  Archives  du  Morbihan  M.  (Registre  N°  6.  Arrêté  du  1er  frimaire  an  IX.; 
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Pour  arriver  à  ce  résultat ,  les  conducteurs  de  convois  de 
grains  passant  à  moins  de  cinq  kilomètres  de  la  côte  devaient 
être  munis  d'une  permission  du  préfet,  du  sous-préfet  ou  du 
maire  de  leur  commune  ;  faute  de  quoi,  le  chargement  serait 
confisqué  et  le  conducteur  traduit  devant  les  tribunaux  (1). 

Cet  arrêté,  assez  peu  libéral  sans  doute  mais  justifié  par 
les  circonstances,  ne  paraît  pas  avoir  sérieusement  empêché 
une  contrebande  aussi  lucrative  que  le  commerce  des  grains 
avec  les  Anglais  ;  d'ailleurs,  par  suite  de  la  configuration  des 
côtes,  il  était  sujet  à  chicane  et  difficile  à  faire  observer. 
Moins  encore  que  les  mesures  administratives,  les  considé- 
rations sanitaires  ne  pouvaient  entrer  en  balance  avec  l'amour 
du  lucre  et  l'intérêt  privé  :  malgré  le  bruit  qui  courut  bientôt 
d'une  maladie  épidémique  régnant  à  bord  des  navires  de  la 
Grande-Bretagne  stationnés  sur  nos  côtes  (2),  les  transactions 
frauduleuses  ne  diminuèrent  pas. 

Dans  ces  mauvaises  conditions  sanitaires,  les  Anglais  qui 
plus  que  jamais  se  montraient  fort  prudents ,  ne  semblaient 
point  disposés  à  attaquer  le  continent.  Cette  réserve  était  fort 
heureuse  pour  les  républicains,  car  en  plusieurs  endroits,  les 
côtes  n'avaient  point  de  soldats  pour  les  défendre,  comme 
l'écrivait  le  maire  de  Guidel  au  sous-préfet  Garnier.  A  l'anse 
du  Pouldu  et  à  Plœmeur  les  canonniers  manquaient  ;  il  ne  se 
trouvait  pas  deux  hommes  dans  ces  diverses  localités  qui 
fussent  en  mesure  de  servir  les  pièces,  de  bonnes  pièces 
cependant  de  36  et  de  24.  Il  eût  suffi,  disait  le  même 
fonctionnaire,  de  cinquante  ennemis  déterminés  pour  tourner 
les  batteries,  enclouer  les  pièces  et  commettre  de  grands 
ravages  dans  la  contrée  ;  un  tel  coup  de  main  leur  eût  permis, 
en  ce  moment  de  la  moisson,  d'enlever  beaucoup  de  grains, 
de  se  procurer  ainsi  une  denrée  si  chère  pour  eux,  si  néces- 
saire à  leurs  approvisionnements  (3).  —  Soit  qu'ils  ignorassent 
cette  situation,  soit  qu'ils  n'osassent  point,   les   Anglais   ne 


(1)  Archives  du  Morbihan  M.   (Arrêtés  généraux.   Municipalités,  13  avril  1800 
à  12  mars  1806.) 

(2)  Moniteur  Universel  (13  thermidor). 

(3)  Archives  du  Morbihan  M.  (Lettre  du  maire  de  Guidel  au  sous-préfet  Garnier, 
du  17  thermidor.  Haute  police  et  simple  police,  an  IX.) 
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firent  aucune  expédition  de  ce  genre.  Sans  doute  la  conquête 
de  Belle-Ile  les  eût  tentés  davantage ,  mais  cette  place  était 
bien  approvisionnée  et  suffisamment  défendue.  Le  colonel 
Lauriston,  aide  de  camp  du  premier  Consul,  y  fit  un  voyage 
dans  la  dernière  quinzaine  de  juillet  et  se  montra ,  au  dire 
du  Moniteur,  très  satisfait  de  son  inspection  (1). 

Enfin  peu  à  peu  le  calme  se  fit  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  ; 
des  suspensions  d'armes  avaient  été  conclues  en  Italie  et  en 
Autriche,  le  comte  de  Saint-Julien ,  envoyé  pour  négocier  la 
paix  entre  le  Saint-Empire  et  la  République,  arrivait  le 
21  juillet  à  Paris. 

Dans  ces  circonstances  les  Anglais  crurent  inutile  de  venir 
harceler  nos  côtes  sous  prétexte  de  soutenir  les  royalistes , 
puisqu'eux-mêmes,  par  l'organe  de  lord  Grenville,  exhortaient 
Gadoudal  à  rester  tranquille  «  pour  le  moment  »  (2).  En  effet, 
dès  le  mois  d'août,  si  la  flotte  britannique  paraît  sur  les  côtes 
du  Morbihan,  c'est  sans  rien  faire  et  même  sans  simuler 
d'attaque  ;  malgré  cela  l'inquiétude  régnait  au  ministère  de  la 
marine  à  Paris  ;  on  y  redoutait  un  coup  de  main  contre  le 
port  de  Brest.  De  fait,  le  choc  eut  lieu  ailleurs  ;  les  Anglais 
tentèrent  un  débarquement  le  27  contre  le  Ferrol  sur  les 
côtes  d'Espagne  et  furent  repoussés  ;  c'est  peut-être  à  la 
suite  de  cet  insuccès  que  leurs  escadres  se  firent  définitive- 
ment rares  dans  nos  parages. 

H  faut  dès  lors  laisser  s'écouler  la  fin  de  l'été  et  le  début 
de  l'automne  avant  de  les  revoir  dans  les  eaux  de  Quiberon 
et  de  Belle-Ile,  ou  du  moins  de  trouver  dans  les  documents 
des  indices  de  leur  présence.  Mais,  vers  la  fin  d'octobre,  les 
négociations  pour  la  paix  entre  l'Autriche  et  la  France 
traînaient  en  longueur  et  paraissaient  au  moment  d'être 
rompues,  tandis  qu'au  contraire  les  dispositions  prises  par 
Cadoudal  pour  faire  éclater  un  mouvement  insurrectionnel  à 
Paris  lui  semblaient  sur  le  point  d'aboutir  ;  de  là  une  recru- 
descence de  la  chouannerie  et  de  nouvelles  menaces  des 
Anglais.  En  novembre,  un  arrêté  assez  draconien  du  préfet 

(1)  Moniteur  Universel  (13  thermidor). 

(2)  Lettre  citée  par  M.  de  Martel  «  La  Pacification  et  VaUentat  du  3  nivôse.  » 
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Giraud  montre  que  leurs  navires  sont  dans  les  eaux  de  Houat, 
qu'il  y  règne,  au  dire  plus  ou  moins  sincère  des  autorités, 
une  maladie  épidémique,  comme  en  juillet  (1).  Est-ce  la 
même  qu'alors?  Est-ce  une  autre?  En  tout  cas  elle  est 
terrible  ;  c'est  la  fièvre  jaune.  Il  est  probable  que  la  flotte  de  la 
Grande-Bretagne  était  seulement  suspecte  de  contamination, 
comme  ayant  pu  la  contracter  dans  les  Antilles  anglaises  où 
sévissait  l'épidémie  ;  on  verra  quelques  années  plus  tard  cette 
contagion  gagner  Saint-Domingue  et  faire  de  grands  ravages 
dans  l'ï  rmée  française  expéditionnaire. 

Cet  état  sanitaire ,  réel  ou  présumé ,  des  navires  ennemis 
était  un  merveilleux  prétexte  pour  prendre  les  mesures  les 
plus  rigoureuses  et  paralyser  l'exportation  des  grains  qui 
continuait  toujours.  En  effet  on  signalait  vers  le  mois  de 
novembre  des  manœuvres  tendant  à  faire  passer  du  blé  aux 
ennemis  en  échange  d'armes  et  de  munitions  (2).  Comme  les 
pêcheurs  d'Houat  ou  d'Hœdic  servaient  de  commissionnaires 
pour  ces  sortes  de  trocs,  il  suffisait  d'interdire  toute  commu- 
nication entre  les  autres  Morbihannais  et  ces  insulaires  pour 
arrêter,  ou  du  moins  rendre  presque  impossible,  la  contre- 
bande des  grains  que  les  Anglais  payaient,  paraît-il,  au  poids 
de  l'or.  Le  préfet  du  Morbihan  mit  donc  en  avant  la  raison 
sanitaire  à  laquelle  il  croyait  peut-être,  mais  qui,  en  tout  cas, 
favorisait  manifestement  son  but  :  couper  toute  communica- 
tion entre  la  côte  et  les  ennemis. 

Cet  arrêté  préfectoral  qui  mettait  les  habitants  d'Houat  et 
d'Hœdic  sous  la  quarantaine  la  plus  sévère  parut  le 
22  novembre.  Les  considérants  en  étaient  basés  sur  les 
relations  continuelles  et  incessantes  des  pêcheurs  avec 
l'ennemi  et  sur  la  fièvre  jaune  qui  régnait  dans  les  Antilles 
britanniques.  Les  mesures  prescrites  étaient  les  suivantes  • 
défense  aux  chaloupes  d'Houat  et  d'Hœdic  d'aborder  à  Belle- 
Ile  ou  sur  le  continent  ;  dans  le  port  où  elles  voudraient  se 
réfugier,  là  où  elles  atterriraient,  elles  devaient  être  arrêtées, 

(1)  Archives  du  Morbihan  M.  (Registre  N°  6.  Arrêté  du  1"  frimaire  an  IX.)  Voir 
aussi  :  (Liasse  haute  police  et  simple  police  an  IX)  la  proclamation  de  Giraud  du 
11  frimaire. 

(2)  Archives  historiques  de  la  guerre.  Armée  de  l'Ouest,  novembre. 
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consignées  et  renvoyées  ;  aucun  homme  et  aucun  passager  ne 
pourrait  débarquer  ;  ceux  qui  enfreindraient  cette  défense 
seraient  d'abord  saisis,  puis  mis  en  quarantaine,  et,  après  la 
visite  des  officiers  de  santé,  ils  comparaîtraient  devant  le  tribu- 
nal de  police.  Les  commissaires  de  la  marine  étaient  chargés  de 
faire  connaître  cette  décision  aux  habitants  d'Houat  et  d'Hœdic 
en  prenant  toutes  les  précautions  convenables. 

Des  mesures  aussi  rigoureuses  semblent  avoir  été  dictées 
aussi  bien  par  une  pensée  d'ordre  politique  que  par  le  souci 
d'écarter  une  épidémie  menaçante.  Elles  étaient  vraiment 
dures  pour  ces  pauvres  insulaires  auxquels  le  sol  et  le  sable 
qui  recouvrent  mal  leurs  rochers  ne  pouvaient  assurer  des 
ressources  suffisantes.  Sans  commerce  avec  le  continent, 
comment  vendre  leur  poisson  et  acheter  les  denrées  et  les 
objets  qui  leur  étaient  nécessaires  ?  Gomment  payer  les  con- 
tributions qu'ils  continuaient  à  devoir?..  Mais  ils  étaient  coupa- 
bles de  commercer  avec  les  Anglais,  de  servir  d'intermédiaires 
entre  ceux-ci  et  la  côte.  Peut-être  agissaient-ils  ainsi  de  bonne 
volonté  mais  peut-être  aussi  ne  pouvaient-ils  pas  faire  autrement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  l'arrêté  contre  Houat  et  Hœdic, 
malgré  celui  qui  visait  le  commerce  des  grains  sur  le  littoral, 
Georges  s'apprêtait,  paraît-il,  à  réunir  une  grande  quantité  de 
blé  et  à  le  livrer  aux  Anglais  en  échange  d'armes.  C'est  même 
pour  s'y  opposer  que  le  général  Hédouville  fut  envoyé  le  9 
décembre  à  Pontivy,  avec  mission  de  prendre  le  commande- 
ment de  la  13e  division  militaire.  Les  chouans  se  remuaient 
et  Tadjudant-général  Ghapuy  signalait  l'ennemi  réapparaissant 
sur  la  mer  (1). 

Les  Anglais  attendaient.  En  effet,  le  cabinet  de  Saint- James 
savait,  car  il  était  dans  la  confidence ,  que  l'indomptable 
Gadoudal  se  proposait  de  faire  éclater  un  mouvement  à  Paris  ; 
l'enlèvement  du  Premier  Consul  en  eût  été  le  signal.  C'était 
chose  décidée  depuis  le  mois  d'avril  précédent  et  Georges  y 
avait  travaillé  avec  sa  ténacité  habituelle.  Malheureusement 
pour  les  Anglais,  la  saison  était  peu  favorable  aux  croisières 
sur  les  côtes  sauvages  de  Bretagne  et  décembre  1800  s'ouvre 
sur  le  naufrage  d'un  de  leurs  gros  vaisseaux  de  ligne. 

(1)  Arch.  historiques  de  la  guerre,  armée  de  l'Ouest,  décembre. 
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Cet  événement  donna  aux  instincts  quelque  peu  naufrageurs 
des  populations  l'occasion  de  se  réveiller.  A  la  suite  de  coups 
de  vent  le  Marlborough  fut  jeté  à  la  côte  sur  le  littoral 
nord-ouest  de  Quiberon,  entre  le  fort  Penthièvre  et  le  village 
de  Sainte-Barbe,  le  long  de  cette  partie  sablonneuse  que,  par 
une  étrange  antiphrase,  on  nomme  la  falaise.  Le  préfet  mari- 
time de  Lorient  avait  envoyé  aussitôt  un  officier  pour  assurer 
à  l'État  la  possession  et  la  conservation  des  épaves.  Celui-ci, 
se  doutant  bien  qu'il  aurait  à  les  disputer  à  la  population 
maritime,  s'adressa  au  chef  de  la  douane  et  à  Lecamus,  com- 
mandant d'armes  à  Saint-Pierre-Quiberon.  Aussitôt  un  p  quet 
de  soldats  fut  envoyé  sur  le  lieu  du  naufrage  (1). 

Là  se  trouvait  déjà  une  foule  immense  qui,  amenant  des 
charrettes,  avait  afflué  en  masse  des  communes  environnantes, 
d'Erdeven  et  de  Plouharnel.  Cette  agglomération  s'éleva  bientôt 
à  deux  mille  personnes,  toutes  occupées  à  dépecer  les  épaves 
et  à  les  emporter.  Vergues,  mâtereaux,  barriques  de  vin,  pièces 
à  eau,  barils  de  farine,  hamacs,  couvertures,  matelas  qui 
s'échouaient  successivement  sur  la  côte  et  qui  eussent  été  d'une 
si  grande  utilité  au  port  de  Lorient  devenaient,  sous  les  yeux 
des  autorités  militaires  et  maritimes  représentant  l'État,  un 
butin  pour  les  habitants  accourus  à  la  curée. 

Lecamus  avait  plusieurs  fois  essayé  de  disperser  la  foule, 
mais  que  faire  avec  une  poignée  d'hommes  contre  cette  grande 
multitude  acharnée  sur  sa  proie  ?  Du  moins  voulut-il  empêcher 
la  chaloupe  du  Marlborough  de  tomber  aux  mains  des  pillards 
en  la  mettant  sous  la  garde  de  cinq  soldats.  Il  ne  put  y  réussir  ; 
ceux-ci  furent  débordés,  repoussés  et  finalement  la  troupe  dut 
se  retirer  au  fort  Penthièvre.  Ce  qu'il  y  avait  d'assez  piquant, 
c'est  que  les  autorités  rurales  prenaient  elles-mêmes  part  au 
butin  :  un  adjoint  de  Plouharnel  nommé  Clément  Le  Bagousse 
fut  reconnu  par  Lecamus  qui  lui  adressa  les  plus  vifs  reproches 
et  le  signala  au  préfet  dans  son   rapport  du  6  décembre  (2). 

C'est  sur  cet  événement  que  se  termine  l'année  1800  pour 
la  flotte  britannique.  Son  rôle  est  devenu  tout  à  fait  insignifiant  ; 

(1)  Lettre  de  Lecamus,  commandant  d'armes  à  Saint-Pierre,  au  préfet,  15  frimaire 
—  (Arch.  du  Morbihan.  Haute  police  et  simple  police  an  IX.) 

(2)  Ibidem. 
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elle  n'ose  pas  ou  ne  peut  plus  attaquer  la  côte  ;  elle  commu- 
nique sans  doute  avec  les  royalistes  mais  ne  leur  livre  qu'avec 
peine  un  peu  d'armes  et  de  munitions  ;  de  temps  en  temps  elle 
capture  des  bâtiments  de  commerce  ou  tente  des  coups  de 
main  contre  des  barques.  —  Voilà  à  quoi  se  réduisent  ses 
exploits  ;  autant  dire  qu'ils  se  réduisent  à  rien  ou  à  presque 
rien.  Cependant  elle  reste  toujours,  ou  du  moins  si  elle  part 
c'est  pour  revenir  bientôt  ;  et  elle  attend. 

C'est  que  les  chefs  royalistes  sont  indomptables  et  espèrent 
toujours,  par  un  moyen  ou  par  un  autre,  raviver  l'insurrection 
et  s'emparer  d'un  port  ou  d'une  ile  importante  qui  puisse 
servir  de  base  d'opération  ;  mais  il  faut  dire  que  de  jour  en 
jour  leurs  chances  de  réussite  se  font  plus  rares. 

Les  choses  iront  ainsi  jusqu'à  la  chute  de  Pitt  et  peut-être 
jusqu'aux  négociations  préliminaires  de  la  paix  d'Amiens. 


Emile  Sageret. 


—  im  — 


LE   CHAPITRE 


DE   LA 


CATHÉDRALE   DE   VANNES 


Le  chapitre  d'une  église  cathédrale  est  un  collège  d'ecclé- 
siastiques, destinés  à  aider  ou  à  suppléer  l'évèque  dans  le 
gouvernement  du  diocèse,  et  en  particulier  dans  le  service 
de  la  cathédrale. 

Pour  avoir  une  connaissance  complète  du  chapitre  de 
Vannes,  il  faut  étudier  successivement  son  origine,  sa  cons- 
titution, ses  droits,  ses  obligations,  ses  biens,  ses  charges,  et 
voir  ensuite  la  fabrique,  la  paroisse  et  l'état  actuel. 

I.  Origine. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  l'évèque  vivait  en 
commun  avec  ses  prêtres  et  ses  diacres,  et  il  ne  les  envoyait 
que  momentanément  dans  les  campagnes.  Quand,  au  ive  siècle, 
commencèrent  les  paroisses  rurales,  avec  des  prêtres  résidants, 
l'évèque  presque  partout  maintint  la  vie  commune  avec  les 
clercs  de  l'église  cathédrale. 

Il  en  était  de  même  au  Ve  siècle,  quand  Vannes  fut  érigé 
en  siège  épiscopal.  Saint  Patern  n'eut  qu'à  marcher  sur  les 
traces  de  son  métropolitain  de  Tours,  pour  pratiquer  la  vie 
commune. 

De  combien  de  clercs  se  composait  cette  communauté 
primitive  ?  —  On  l'ignore.  Mais  il  est  à  croire  qu'elle  com- 
prenait, suivant  l'usage  général  du  temps,  douze  prêtres  et 
sept  diacres,  qui  représentaient  les  douze  apôtres  et  les 
sept  premiers  lévites. 

10 
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Ces  clercs  de  l'église  cathédrale,  véritables  coopérateurs 
de  l'évêque,  furent  appelés  d'abord  cardinaux,  du  mot  car  do, 
gond,  parce  que  le  gouvernement  du  diocèse  roulait  en  partie 
sur  eux,  comme  sur  des  gonds,  et  ensuite  chanohtrs,  canonici, 
parce  qu'ils  étaient  inscrits  sur  un  registre  matricule  appelé 
canon.  Leur  réunion  formait  le  presbytère  on  le  chapitre. 

Ils  aidaient  l'évêque  dans  l'administration  des  sacrements, 
dans  le  gouvernement  du  diocèse,  dans  le  chant  des  offices, 
et  quand  le  prélat  mourait,  ils  avaient  une  grande  part  dans 
le  choix  de  son  successeur. 

Le  concile  de  Vannes,  en  465,  mentionne  déjà  l'office  public 
comme  l'une  de  leurs  obligations.  «  Le  clerc  qui  demeure  en 
ville,  dit  le  14e  canon,  et  qui  manque  à  l'office  de  Matines, 
sans  pouvoir  invoquer  l'excuse  de  la  maladie,  sera  privé  de  la 
communion  pendant  sept  jours,  parce  qu'il  n'est  pas  permis 
à  un  ministre  sacré  de  s'abstenir  d'une  dévotion  salutaire, 
quand  il  n'a  aucune  bonne  raison.  » 

Les  clercs  de  la  cathédrale  n'étaient  pas  moines,  ils  n'avaient 
pas  fait  vœu  de  pauvreté  ;  ils  pouvaient  donc  posséder  soit 
des  biens  de  famille,  soit  des  revenus  de  l'église.  L'évêque, 
administrateur  suprême  des  biens  de  la  communauté,  donnait 
à  chacun  de  ses  coopérateurs  une  rétribution  proportionnée 
à  son  rang  dans  la  hiérarchie,  à  son  assiduité  aux  offices,  et 
aux  ressources  de  l'église. 

Le  1er  concile  d'Orléans,  tenu  en  511,  et  auquel  assista 
Modeste,  évêque  de  Vannes,  rappela  que  les  offrandes  faites 
à  l'église  devaient  être  partagées  entre  l'évêque  et  le  clergé, 
et  voulut  que  le  revenu  annuel  des  biens-fonds,  donnés  par 
les  rois  ou  d'autres,  fût  employé  à  entretenir  les  ecclésiastiques, 
à  nourrir  les  pauvres  et  à  réparer  les  églises.  De  là  vint  peu 
après  l'usage  presque  général  de  partager  les  biens  de  féglise 
en  quatre  lots,  le  premier  pour  l'évêque,  le  second  pour  le 
clergé,  le  troisième  pour  les  pauvres  et  les  hospices,  et  le 
quatrième  pour  les  fabriques  des  églises. 

Ce  partage  des  biens  eut  pour  conséquence  l'affaiblissement 
et  enfin  la  suppression  de  la  vie  commune.  Les  infirmes  et 
les  malades  réclamèrent  d'abord  une  demeure  et  une  nourri- 
ture  particulières,   puis   ceux   qui  étaient  bien  portants  les 
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imitèrent.  Il  n'y  eut  plus  de  réunion  qu'à  l'église  pour  les 
offices,  et  parfois  au  cloître  pour  les  récréations  ;  plus  de 
réfectoire  ni  de  dortoir  communs. 

En  dehors  de  l'administration  du  diocèse,  à  laquelle  ils 
prenaient  une  part  active,  les  chanoines  étaient  chargés  de 
la  célébration  de  la  messe  et  des  offices  à  la  cathédrale.  Au 
v  siècle  la  Gaule  inaugura  une  liturgie  particulière,  appelée 
gallicane t  qui  s'étendit  au  vie  siècle,  et  qui  pénétra  jusqu'en 
Angleterre.  On  en  attribue  la  rédaction,  tantôt  à  saint  Hilaire, 
évêque  de  Poitiers,  tantôt  à  Musœus,  prêtre  de  Marseille, 
tantôt  à  saint  Sidoine- Apollinaire,  évêque  de  Clermont.  Nous 
en  avons  quatre  éditions  différentes  :  le  Missel  gallican, 
d'après  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Lobio  ;  2°  le 
Missel  gothique,  édité  par  Mabillon  ;  3°  le  Missel  des  Francs  ; 
i°  Y  Exposition  de  la  messe,  par  saint  Germain,  évêque  de  Paris. 

D'après  ce  dernier  document,  la  messe  commence  par  un 
introït,  comme  aujourd'hui.  On  chante  ensuite  en  grec  Agios 
o  Theos  et  en  latin  Sanctus  Dcus,  puis  Kyrie  eleison.  Au  lieu 
du  Gloria  in  excelsis  on  a  le  cantique  Renedictus,  ensuite  une 
collecte,  une  leçon  de  l'Ancien  Testament ,  une  leçon  de 
saint  Paul,  un  répons  avec  Agios  o  Theos,  Sanctus  Deus,  et 
puis  l'évangile,  suivi  encore  de  Agios  o  Theos.  Alors  commence 
l'homélie  sur  l'évangile  du  jour,  qui  se  termine  par  des  prières 
pour  tous  les  assistants. 

Ici  finit  la  messe  des  catéchumènes  et  des  pénitents,  et 
commence  la  messe  des  fidèles.  Au  lieu  du  Credo,  le  prêtre 
débute  par  une  sorte  de  préface,  suivie  d'une  collecte.  A 
l'offertoire  on  chante  une  antienne  et  un  cantique,  pendant 
lequel  les  fidèles  présentent  le  pain  et  le  vin  du  sacrifice  ;  en 
même  temps  le  diacre  apporte  de  la  sacristie  à  l'autel  un  vase 
fait  en  forme  de  tour  et  renfermant  la  sainte  Eucharistie.  Le 
célébrant  invoque  le  Saint-Esprit  sur  les  offrandes,  fait  lire 
sur  les  diptyques  les  noms  des  bienfaiteurs  vivants  et  défunts 
et  récite  pour  eux  une  collecte. 

Il  donne  ensuite  le  baiser  de  paix  à  l'assistance,  chante  une 
(ongue  préfaça1,  appelée  contestation,  et  s'unit  au  chœur  pour 
chanter  le  Sanctus.  Le  canon,  très  court,  se  compose  d'une 
oraison,  de  la  formule  de   la  consécration   et  d'une  prière 
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spéciale.  Vient  ensuite  la  fraction  de  l'hostie,  puis  le  mélange 
d'une  parcelle  dans  le  calice,  le  chant  du  Pater  et  la  bénédiction 
solennelle  sur  le  peuple.  Le  célébrant  se  communie,  puis  avec 
le  secours  du  diacre  il  communie  le  peuple  ;  les  hommes 
reçoivent  la  parcelle  consacrée  dans  la  main  nue,  les  femmes 
sur  un  voile  appelé  dominical  ;  le  diacre  présente  le  grand 
calice  ministériel,  rempli  de  vin  ordinaire,  avec  un  petit 
mélange  du  précieux  sang  :  pendant  la  communion  le  chœur 
chante  un  psaume  ou  un  cantique.  Enfin  le  célébrant  termine 
le  sacrifice  par  deux  oraisons,  appelées  l'une  postcommunion 
et  l'autre  consommation,  et  le  peuple  est  congédié  par  la 
formule  connue  :  Ite,  missa  est. 

Quand  on  compare  cette  messe  gallicane  avec  la  messe 
romaine,  on  voit  que  le  fonds  est  le  même,  et  que  la  différence 
ne  consiste  qu'en  suppression  de  quelques  prières,  en  addition 
d'autres  et  en  déplacement  de  quelques  cérémonies.  Les 
Venètes  adoptèrent  sans  peine  cette  liturgie,  et  les  Bretons, 
qui  arrivaient  au  VIe  siècle  dans  notre  pays,  et  qui  avaient  vu 
en  Grande-Bretagne  une  liturgie  semblable,  l'acceptèrent 
également. 

Le  IIe  concile  de  Tours,  tenu  en  567,  renferme  aussi  quel- 
ques prescriptions  liturgiques  assez  intéressantes.  Le  3e  canon 
dit  que  «  le  corps  de  Notre-Seigneur  ne  doit  pas  être  mis  au 
rang  des  images  sur  l'autel,  mais  sous  la  croix  »  :  ce  qui 
prouve  qu'il  y  avait  sur  l'autel  une  croix  et  des  images,  et 
que  l'Eucharistie  était  gardée  en  réserve.  —  Le  4e  canon 
défend  absolument  aux  laïques ,  qui  assistent  à  la  messe  ou 
aux  vigiles,  de  se  placer  dans  l'intérieur  des  grilles  du  sanc- 
tuaire ou  du  chœur,  et  de  se  mêler  aux  ministres  de  l'autel 
ou  au  chœur  des  clercs  ;  toutefois,  suivant  l'usage,  le  sanctuaire 
sera  ouvert  aux  laïques  et  aux  femmes  pour  la  communion  ; 
il  sera  encore  ouvert,  en  dehors  de  l'office,  pour  les  prières 
particulières.  (Labbe,  V.  852.) 

Quant  à  Y  office  divin,  voici  ce  que  prescrit  le  même  concile 
dans  son  18e  canon  :  «  Dans  nos  églises  on  observera  Tordre 
suivant  pour  la  psalmodie  :  aux  jours  de  fêtes,  à  Matines,  il 
y  aura  en  été  six  antiennes  avec  deux  psaumes  pour  chacune 
des  antiennes  ;   au  mois  de  septembre,  sept  antiennes  avec 


—  453  — 

deux  psaumes  à  chacune  ;  en  octobre,  huit  antiennes  avec 
trois  psaumes  à  chacune  ;  en  novembre,  neuf  antiennes  avec 
trois  psaumes  à  chacune  ;  en  décembre,  dix  antiennes  avec 
trois  psaumes  à  chacune  ;  en  janvier  et  février  de  même 
jusqu'à  Pâques.   » 

Cette  augmentation  de  psaumes  pendant  l'hiver  permettait 
d'attendre  le  jour  pour  célébrer  la  messe. 

Le  concile  ajoute  :  c<  Suivant  les  statuts  des  Pères,  il  y  aura 
à  sexte  (midi)  six  psaumes  avec  un  alléluia  ;  et  à  la  douzième 
heure  (6  heures  du  soir)  douze  psaumes  avec  un  alléluia, 
comme  un  ange  l'a  montré.  Quiconque  aura  dit  moins  de 
douze  psaumes  à  Matines  jeûnera  toute  la  journée  au  pain  et 
à  l'eau,  sans  aucune  autre  réfection  ;  et  quiconque  aura  refusé 
de  s'y  soumettre  jeûnera  au  pain  et  à  l'eau  jusqu'au  soir 
pendant  une  semaine.  » 

Ces  pénitences  prouvent  que  l'office  divin  était  d'une  obli- 
gation rigoureuse.  On  voit  en  même  temps  que  l'office,  au 
vr-  siècle,  se  composait  de  trois  parties  seulement  :  Matines, 
Sexte  et  Vêpres ,  ou  en  d'autres  termes ,  la  prière  du  matin , 
la  prière  du  midi,  et  la  prière  du  soir. 

Le  même  concile  de  Tours  dit  dans  son  22e  canon  :  «  Quoique 
nous  ayons  les  hymnes  de  saint  Ambroise  dans  notre  recueil 
canonique ,  il  y  a  cependant  d'autres  cantiques  dignes  d'être 
chantés  ;  nous  les  acceptons  volontiers,  pourvu  qu'ils  portent 
les  noms  de  leurs  auteurs.  » 

On  voit  par  là  qu'il  y  avait  encore  une  certaine  latitude 
dans  le  choix  des  hymnes.  (Labbe,  V.  852. J 

Le  vne  siècle  est  resté  pour  nous  enveloppé  de  ténèbres. 

Au  vme  siècle,  on  prit  des  mesures  pour  l'adoption  de  la 
liturgie  romaine.  En  754,  pendant  le  séjour  du  pape  Etienne  II 
en  France,  le  roi  Pépin  avait  été  frappé  de  la  gravité  et  de  la 
beauté  du  chant  romain.  En  758,  il  reçut  du  pape  Paul  I  un 
antiphonaire  et  un  livre  de  répons,  et  il  résolut  de  substituer 
dans  ses  États  la  liturgie  romaine  à  la  liturgie  gallicane.  Ce 
changement  demanda  plusieurs  années  de  préparatifs.  En  789, 
Charlemagne  rappela  dans  un  capitulaire  l'œuvre  commencée 
par  son  père,  et  enjoignit  à  tous  les  clercs  d'apprendre  et  de 
connaître  à  fond  le  chant  romain. 
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La  Bretagne  ayant  été  définitivement  conquise  par  les  Francs 
en  799,  le  diocèse  de  Vannes  dut  accepter  peu  après  la  liturgie 
romaine.  Un  trait,  consigné  dans  les  actes  de  saint  Léry,  nous 
montre,  au  commencement  du  ixe  siècle ,  un  enterrement  fait 
conformément  à  l'Ordre  romain ,  ut  Ordo  romanus  docet. 
L'auteur  n'a  sans  doute  spécifié  cette  singularité ,  que  parce 
que  c'était  une  chose  nouvellement  établie. 

Une  autre  entreprise  capitale  fut  le  rétablissement  de  la  vie 
commune  dans  le  clergé  de  la  cathédrale.  Depuis  longtemps 
les  chanoines  vivaient  en  leur  particulier  :  cela  coûtait  plus 
cher,  et  nuisait  nécessairement  à  la  discipline.  Vers  759, 
saint  Chrodogang,  évêque  de  Metz,  commença  la  réforme,  et 
donna  au  clergé  de  sa  cathédrale  une  règle  semblable  à  celle 
des  moines,  sans  imposer  toutefois  le  vœu  de  pauvreté.  Le 
roi  Pépin  et  après  lui  Charlemagne  poussèrent  de  toutes  leurs 
forces  les  diverses  églises  de  leur  empire  à  rétablir  la  vie 
commune. 

Le  concile  provincial  de  Tours,  assemblé  en  813,  s'en 
expliqua  dans  le  23e  canon  :  ■<  Nous  avons  jugé  que  les  cha- 
noines et  les  clercs  de  nos  cités,  qui  vivent  dans  les  maisons 
épiscopales  et  usent  des  cloîtres,  doivent  dormir  dans  le 
même  dortoir  et  manger  dans  le  même  réfectoire,  afin  qu'ils 
puissent  plus  facilement  se  rencontrer  pour  chanter  les  heures 
canoniques  et  recevoir  les  avis  convenables  pour  leur  conduite  ; 
ils  recevront  la  nourriture  et  les  vêtements,  suivant  les 
ressources  de  l'évêque ,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  forcés  par  la 
pauvreté  de  mener  une  vie  vagabonde,  ou  de  se  mêler  d'affaires 
honteuses,  ou  de  s'occuper  de  leurs  propres  plaisirs.  » 
(Labbe,  V.  1264:) 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  en  816,  entra  dans  plus  de 
détails,  ce  Les  chanoines,  dit-il  dans  son  115e  canon,  peuvent 
user  de  ce  qui  ne  leur  est  pas  interdit,  par  exemple  porter 
du  lin,  manger  de  la  viande,  donner  et  recevoir,  posséder 
leurs  biens  ou  ceux  de  l'église  avec  justice  et  humilité  :  ce 
qui  est  interdit  aux  moines,  qui  ont  adopté  une  règle  et  une 
vie  plus  sévère.  » 

123.  ce  Qu'ils  s'acquittent  très  dévotement  de  l'office  divin 
aux  heures  canoniques  ;  qu'ils  soient  irréprochables  dans  leur 
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intérieur  et  dans  leur  extérieur,   non  seulement  dans  leur 
tenue  et  leurs  actes,  mais  encore  dans  leur  démarche. 

«  Qu'ils  ne  s'adonnent  pas  à  l'oisiveté,  aux  vaines  causeries, 
à  la  détraction,  mais  qu'ils  vaquent  plutôt  à  la  prière,  à  la 
lecture,  à  un  travail  profitable  à  l'église  ou  à  eux,  ou  bien 
encore  qu'ils  étudient  la  doctrine  sacrée  et  les  arts  divers. 

«  Qu'ils  viennent  tons  les  jours  à  la  réunion  (capitulaire), 
où  on  lira  le  présent  règlement  et  des  passages  de  l'Écriture 
sainte;  qu'ils  y  demandent  pardon  de  leurs  manquements,  et 
acceptent  une  pénitence  proportionnée  ;  qu'ils  y  traitent  aussi 
du  profit  et  de  l'utilité  de  leur  église. 

«  Que  tous  dorment  dans  le  même  dortoir,  à  moins  que 
la  maladie  ou  la  vieillesse  n'en  dispense  ;  que  tous  mangent 
ensemble  au  réfectoire,  à  moins  d'absence  nécessaire  et 
accordée  parle  chef;  que,  pendant  le  repas,  on  garde  religieu- 
sement le  silence,  qu'on  écoute  attentivement  la  lecture,  et 
qu'enfin  on  se  serve  fraternellement  et  à  tour  de  rôle  au 
réfectoire  et  ailleurs.  Que  personne  ne  sorte  de  la  maison 
sans  permission,  et  ne  laisse  au  dehors  quelque  sujet  de  blâme, 
mais  qu'il  donne  plutôt  le  bon  exemple  à  tous. 

13 1 .  (c  Que  les  chanoines  s'appliquent  avec  le  plus  grand 
soin  à  garder  les  heures  (qui  étaient  alors  Matines,  Tierce, 
Sexte,  None,  Vêpres  et  Compiles),  —  et  qu'ils  s'acquittent  de 
l'office  divin  avec  piété  et  humilité  ;  qu'ils  s'empressent  de  se 
rendre  à  l'église  aussitôt  que  la  cloche  sonne,  et  qu'ils  psal- 
modient religieusement  au  chœur,  en  restant  debout,  sans 
s'appuyer  sur  des  bâtons,  à  moins  de  faiblesse. 

134.  ce  Celui  qui  violera  ce  règlement  sera  d'abord  averti 
une  première,  une  seconde  et  une  troisième  fois,  selon  le 
précepte  du  Seigneur,  et  même  plus  souvent,  s'il  le  faut  ;  et 
s'il  n'en  tient  pas  compte,  il  sera  admonesté  publiquement. 
S'il  ne  se  corrige  pas,  il  sera  condamné  au  pain  et  à  l'eau, 
sans  autre  nourriture,  jusqu'à  ce  qu'il  change.  S'il  s'obstine, 
il  sera  séparé  de  la  société  de  ses  frères  et  relégué  dans  un 
coin,  afin  que  la  honte  le  fasse  revenir.  S'il  est  incorrigible, 
il  sera  châtié  par  les  coups,  si  son  âge  le  permet.  (Labbr , 
VIL  1389J 
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Ce  règlement  du  concile  d'Aix-la-Chapelle  fut  envoyé  par 
l'empereur  Louis  le  Débonnaire  à  tous  les  métropolitains, 
pour  être  communiqué  aux  évêques  de  chaque  province,  et 
mis  ensuite  à  exécution. 

Il  est  à  présumer  que  des  ordres  aussi  formels  furent  mis 
en  pratique  à  Vannes,  comme  ailleurs.  Toutefois  il  ne  nous 
reste  aucune  preuve  directe,  aucun  témoignage  positif  du 
rétablissement  de  la  vie  commune. 

Un  autre  point  plus  important,  et  intéressant  en  grande 
partie  les  chapitres,  fut  le  capitulaire  de  l'empereur  rétablissant 
en  817  la  liberté  des  élections  épiscopales.  «  Pour  nous 
conformer  aux  règles  des  saints  canons,  dit-il,  nous  voulons 
que  l'Église  jouisse  librement  du  droit  d'élection,  et  que  les 
évêques  soient  choisis  par  le  suffrage  du  clergé  et  du  peuple , 
sans  nulle  autre  considération  que  celle  du  mérite  personnel.  » 
Cette  décision  était  le  retour  pur  et  simple  à  la  règle  canonique, 
dont  les  rois  mérovingiens  et  carolingiens  s'étaient  trop 
souvent  écartés,  en  imposant  leurs  choix. 

Le  chapitre  de  Vannes  vit  avec  joie  le  prince  Nominoé 
secouer  le  joug  des  Francs  en  841 ,  et  transmettre  une  cou- 
ronne royale  à  son  fils  Erispoé  en  851.  Le  roi  saint  Salomon, 
puis  Alain  le  Grand  maintinrent  énergiquement  la  gloire  de 
la  Bretagne.  Mais  après  eux,  en  919,  les  Normands,  qui 
depuis  longtemps  harcelaient  le  pays,  le  mirent  à  feu  et  à 
sang  ;  ils  massacrèrent  l'évêque  de  Vannes ,  brûlèrent  la 
cathédrale,  chassèrent  le  clergé  et  les  principaux  habitants, 
et  pendant  18  ans  ils  foulèrent  le  pauvre  peuple  et  ravagèrent 
toute  la  contrée  depuis  le  Blavet  jusqu'à  la  Vilaine.  Ce  fut  un 
véritable  déluge,  qui  emporta  tout,  monastères  et  châteaux, 
hommes  et  institutions.  Quand  enfin,  en  937,  Alain  II  Barbe- 
torte  réussit  à  chasser  les  pirates,  tout  était  à  refaire,  et  le 
chapitre  de  Vannes  en  particulier  était  à  reconstituer.  C'est 
ce  nouveau  chapitre  qu'il  s'agit  d'étudier  dans  le  paragraphe 
suivant. 
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II.  Reconstitution. 

Après  l'occupation  normande,  les  exilés  revinrent  en  foule 
au  pays.  Hélas  !  tout  était  ruiné.  La  population  était  pauvre  ; 
l'Église  aussi  ;  il  ne  fallait  pas  songer  à  rétablir  la  vie 
commune  pour  le  chapitre.  La  cathédrale  lut  réparée  tant 
bien  que  mal,  en  attendant  une  reconstruction  devenue 
nécessaire. 

Après  les  terreurs  de  l'an  mille,  l'évêque  de  Vannes, 
Judicaèl,  frère  du  duc  Geofïroi  I,  l'un  des  plus  grands  prélats 
qui  aient  occupé  le  siège  de  Saint-Patern,  se  mit  résolument 
à  l'œuvre.  L'église  romane,  bâtie  par  ses  soins,  a  duré 
en  partie  jusqu'en  1770.  Coïncidence  frappante  :  le  chapitre 
qui  l'a  inaugurée  au  xie  siècle,  ne  lui  a  survécu  que  20  ans, 
ayant  été  supprimé  lui-même  en  1790. 

Dès  Fan  1021,  un  acte  du  Cartulaire  de  Redon  met  en 
scène  le  chapitre  de  Vannes.  L'abbé  Gatwallon  et  ses  moines 
vinrent  trouver  l'évêque  et  son  clergé,  pour  demander  le 
rétablissement  de  leur  juridiction  épiscopale  sur  les  paroisses 
qui  leur  appartenaient,  et  dont  l'exercice  avait  été  interrompu 
par  les  guerres  des  Normands.  «  L'évêque,  qui  était  un 
homme  généreux,  entendant  cette  requête,  rassembla  son 
chapitre  et  lui  fit  part  de  la  demande  des  frères.  Aussitôt 
qu'ils  l'entendirent,  les  prêtres  y  consentirent  volontiers,  car 
ils  aimaient  particulièrement  l'abbé  Gatwallon  et  son  glorieux 
monastère.  Ge  don  fut  consenti  par  le  seigneur  évèque  et  par 
le  chapitre  de  Saint-Pierre,..  Bili  archidiacre,  Berthuald 
grammairien,  Morvan  doyen,  Hugolin  doyen...  Et  pour 
sanctionner  cette  concession  et  la  rendre  perpétuelle,  les 
moines  décidèrent  qu'ils  acquitteraient  une  redevance  à 
l'évêque  et  aux  chanoines,  savoir,  trois  offices  en  réunion 
générale  pour  chaque  chanoine  défunt,  et  sept  offices  pour 
l'évêque,  et  promirent  en  outre  de  mettre  son  nom  dans  le 
martyrologe  et  de  le  lire  en  chapitre  au  jour  anniversaire  de 
son  décès.  »  (Cari.  Rot.  p.  307.) 

Voilà  la  première  fois  qu'un  texte  ancien  nous  donne  les 
noms  et  les  titres  de   plusieurs   membres   du   clergé  de  la 
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cathédrale.  Ce  clergé  comprenait  notamment  des  Dignitaires, 
ayant  juridiction  et  préséance  sur  les  autres,  et  des  Chanoines, 
formant  le  chapitre  proprement  dit. 

A  l'origine  il  y  avait  à  Vannes  deux  dignitaires.  Le  premier 
était  YAichiprêtre,  ou  le  chef  des  prêtres,  chargé  de  remplacer 
l'évèque  à  la  cathédrale  pour  la  messe,  la  prédication  et  les 
cérémonies  religieuses. 

Le  second  était  Y  Archidiacre,  ou  le  chef  des  diacres,  chargé 
de  l'instruction  des  jeunes  clercs  et  de  l'administration  des 
biens  de  l'église.  Avec  le  temps,  il  devint  le  vicaire  général 
de  l'évèque,  et  fut  même  ordonné  prêtre.  Dès  lors  il  éclipsa 
l'archiprêtre  et  absorba  ses  fonctions,  tout  en  conservant  son 
titre  d'archidiacre.  Il  cumulait  ainsi  tous  les  pouvoirs,  et  il  fut 
presque  le  rival  de  l'évèque  au  xie  et  au  XIIe  siècles.  On  peut 
voir,  à  l'article  de  VÉvêché,  quelles  étaient  alors  ses  attribu- 
tions temporelles  et  spirituelles  dans  le  diocèse. 

A  la  cathédrale,  il  occupait  la  première  stalle  du  chœur, 
du  cote  de  l'évangile,  en  face  de  l'évèque.  Il  était  le  maître 
du  chœur  et  assignait  à  chacun  ses  fonctions  ;  il  avait 
conservé  l'administration  des  biens  de  l'église,  et  veillait  à  la 
conservation  du  matériel,  etc..  Malgré  le  partage  et  la 
réduction  de  ses  pouvoirs  au  xuie  siècle,  il  conserva  le  droit 
de  présenter  les  sujets  à  l'ordination,  d'assister  l'évèque  aux 
offices  pontificaux,  de  le  remplacer  en  cas  d'empêchement, 
d'installer  tous  les  bénéficiers  du  diocèse,  de  recevoir  et 
d'installer  l'évèque  lui-même  à  sa  prise  de  possession,  et 
aussi  de  l'administrer  dans  sa  dernière  maladie. 

Après  l'archidiacre  venait  le  Trésorier.  A  l'origine  il  n'était 
qu'un  adjoint  subalterne  de  l'archidiacre,  et  il  ne  devint  un 
dignitaire  qu'au  xme  siècle.  Chargé  du  trésor  de  la  cathédrale, 
des  saintes  reliques,  des  vases  et  des  ornements  sacrés,  du 
linge  et  des  livres  de  l'église ,  du  pain  et  du  vin  des  messes, 
du  luminaire  et  des  autres  fournitures,  il  avait  sous  ses 
ordres  le  sacristain  et  les  portiers  ou  bedeaux.  Il  occupait 
au  chœur  la  seconde  stalle  du  côté  de  l'épitre,  à  la  droite 
de  l'évèque. 

A  la  suite  du  trésorier  venait  le  Chantre.  C'était  primiti- 
vement un  suppléant  de  l'archidiacre,  chargé  d'enseigner  le 
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chant  aux  employés  du  bas-chœur.  Élevé  au  rang  de  digni- 
taire au  xme  siècle,  il  devait  conduire  le  chant  pendant  les 
cérémonies,  indiquer  ce  que  chacun  devait  lire  ou  chanter, 
redresser  ceux  qui  se  trompaient  et  exercer  la  police  sur  le 
chœur.  Dans  les  principales  fêtes,  il  portait  la  chape  et  le 
bâton  cantoral ,  avec  lesquels  il  se  promenait  dans  le  chœur 
et  annonçait  les  antiennes  à  ceux  qui  devaient  les  entonner. 
Dans  les  petites  fêtes,  il  était  remplacé  par  le  sous-chantre, 
et  il  allait  alors  occuper  sa  stalle  du  côté  de  l'évangile,  à  la 
gauche  de  l'archidiacre. 

Enfin  le  Scolastique,  dit  aussi  grammairien,  maître  d'école 
et  écolàtre,  était  chargé  de  l'instruction  des  enfants  destinés 
au  service  de  l'église  ;  il  y  joignit  bientôt  les  autres  enfants 
de  la  ville  ;  il  leur  apprenait  non  seulement  la  lecture  et 
l'écriture,  mais  encore  la  grammaire  et  les  éléments  de  la 
langue  latine  ;  il  fut  même  préposé  à  toutes  les  écoles  du 
diocèse,  et  eut  le  droit  d'en  nommer  les  maîtres.  Gréé  digni- 
taire aux  111e  siècle,  il  se  fit  remplacer  à  l'école  par  un  substitut, 
s'occupa  de  la  composition  ou  du  choix  des  chants  liturgiques, 
et  lit,  jusqu'à  l'établissement  des  théologaux,  des  leçons  de 
théologie  aux  chanoines  et  des  sermons  au  peuple.  En  outre, 
il  prétendait  au  droit  de  remplacer  le  chantre  absent  et  de 
percevoir  son  casuel.  Sa  stalle  était  la  3e  du  côté  de  l'épitre, 
à  la  droite  du  trésorier. 

Tels  étaient,  à  partir  du  xme  siècle,  les  quatre  dignitaires 
de  l'église  de  Vannes  :  l'archidiacre,  le  trésorier,  le  chantre 
et  le  scolastique.  Ils  avaient  chacun  un  bénéfice  annexé  à 
leur  titre.  Au  chœur,  aux  processions,  à  tous  les  actes  extra- 
capitulaires,  ils  avaient  la  préséance  sur  les  chanoines,  mais 
en  retour  ils  ne  faisaient  point  partie  du  chapitre  et  ne 
pouvaient  prendre  aucune  part  à  ses  délibérations,  en  vertu 
de  leurs  dignités.  Mais  quand  ils  étaient  en  outre  chanoines, 
ce  qui  arrivait  presque  toujours,  ils  avaient  entrée  au  chapitre, 
et  ils  s'y  plaçaient  au  rang  qui  correspondait  à  leur  promotion 
au  canonicat. 

Le  Chajntre  comprenait  quatorze  chanoines  et  autant  de 
prébendes  canoniales.  Un  acte  de  1315,  conservé  aux  archives 
départementales,   nous  apprend  que  le  chapitre  de  Vannes, 
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composé  ab  antiquo  de  14  chanoines  et  de  14  prébendes,  fut 
augmenté  d'un  chanoine  et  d'une  prébende  par  l'évêque 
Hervé  Bloc  (1279-1287),  puis  d'un  autre  chanoine  et  d'une 
autre  prébende  par  Henri  Tors,  son  successeur  (1287-1310). 
Ce  nombre  de  16  canonicats  se  maintint  jusqu'à  1459,  époque 
où  le  pape  Pie  II  annexa  une  des  prébendes  à  la  psallette  de  la 
cathédrale,  comme  une  autre  avait  été  annexée  à  la  charge  de 
précepteur  à  Vannes.  Depuis  ce  temps  jusqu'à  la  Révolution, 
le  nombre  des  canonicats  se  trouva  fixé  à  14,  comme  à  l'origine. 

Le  chapitre  réuni  était  présidé  par  son  Doyen.  A  Vannes, 
le  doyen  n'était  pas  élu  par  le  chapitre  ;  ce  titre  appartenait 
de  droit  au  chanoine  le  plus  ancien  de  promotion.  C'était 
à  lui  de  convoquer  le  chapitre,  de  diriger  les  délibérations 
capitulâmes ,  et  de  les  faire  mettre  à  exécution.  C'est  entre 
ses  mains  et  devant  ses  confrères  réunis,  que  les  nouveaux 
chanoines,  à  leur  installation,  prêtaient  serment  sur  les  saints 
Évangiles  d'observer  les  statuts  du  chapitre. 

Parmi  les  chanoines,  il  y  en  avait  deux  qui  avaient  un 
office  particulier  :  c'étaient  le  pénitencier  et  le  théologal  ; 
leur  fonction  ou  leur  emploi  ne  leur  donnait  ici  aucune 
préséance,  aucune  dignité. 

Le  Théologal  a  été  institué  par  le  concile  de  Trente  en 
1546,  pour  renforcer  ou  même  remplacer  le  scolastique,  dont 
les  leçons  étaient  trop  rares.  Conformément  à  ce  décret,  le 
parlement  de  Bretagne  invita,  dès  1549,  chaque  évêque  de  la 
province  à  ériger  le  premier  canonicat  vacant  en  prébende 
théologale,  de  façon  que  les  titulaires  successifs  de  ce  bénéfice 
fussent  théologaux  les  uns  après  les  autres.  A  Vannes,  cet 
office  fut  érigé  en  principe  dès  1551 ,  mais  il  ne  fut  rempli 
qu'en  1562,  et  annexé  à  un  canonicat  qu'en  1566.  Le  chanoine 
théologal  est  chargé  de  faire,  deux  ou  trois  fois  par  semaine, 
en  public,  à  la  cathédrale,  aux  jours  et  aux  heures  déterminés 
par  l'évêque,  des  leçons  d'Écriture  sainte  ou  de  théologie. 

Tous  les  chanoines  devaient  d'abord  assister  à  ses  leçons, 
comme  le  prouve  un  décret  de  la  Congrégation  du  Concile  de 
1619,  mais  ils  s'affranchirent  bientôt  de  cette  obligation,  et  la 
même  Congrégation  se  contenta,  en  1648,  de  les  exhorter  à 
s'y  trouver,  n'y  soumettant  que  le  chanoine  pénitencier.   Le 
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théologal  peut  suspendre  ses  leçons  pendant  les  mois  de 
juillet,  août  et  septembre,  et  jouir  alors  de  ses  vacances 
canoniales.  Les  jours  où  il  prêche,  il  est  censé  présent  au 
chœur,  et  il  a  droit  aux  distributions. 

Le  Pénitencier  est  d'institution  très  ancienne  dans  l'Église. 
Il  était  chargé  d'aider  les  évêques  dans  l'audition  des 
confessions,  l'imposition  des  pénitences  et  l'absolution  des 
crimes.  Le  concile  de  Latran,  en  1215,  prescrivit  l'établis- 
sement d'un  pénitencier  dans  toutes  les  cathédrales  où  il  n'y 
en  avait  pas  encore,  et  le  concile  de  Trente,  en  1563,  ordonna 
de  lui  attribuer  un  canonicat.  Le  chanoine  pénitencier  a  juri- 
diction pour  tout  le  diocèse  et  il  peut  absoudre  des  cas 
réservés  dans  la  mesure  que  lui  accorde  l'évêque.  Il  doit 
siéger  au  confessionnal  les  jours  de  grandes  fêtes,  pendant 
l'Avent,  le  Carême  et  les  Quatre-Temps,  et  s'y  rendre  par 
ailleurs  toutes  les  fois  qu'on  l'y  demande.  Pendant  qu'il 
confesse,  il  est  censé  présent  à  l'office  et  gagne  ses  distributions. 

Le  personnel  de  la  cathédrale  étant  connu,  il  faut  savoir 
comment  il  se  recrutait. 

Jusqu'au  milieu  du  xne  siècle,  chaque  évèque  fut  le  collateur 
ordinaire  des  bénéfices  de  son  diocèse.  Le  pape  Adrien  IV, 
en  1155,  semble  avoir  été  le  premier  qui  ait  demandé  aux 
ordinaires  de  conférer  certains  bénéfices.  Ses  successeurs 
l'imitèrent  et  augmentèrent  bientôt  les  réserves  apostoliques. 
Alexandre  IV,  pour  enrayer  le  mouvement,  décida,  vers 
P255,  que  les  collégiales  ne  seraient  pas  chargées  de  plus  de 
quatre  réserves. 

Au  xiv°  siècle,  les  papes  d'Avignon,  pour  compenser  la 
perte  de  leurs  revenus  d'Italie,  et  pouvoir  favoriser  les 
protégés  des  rois,  se  réservèrent  la  collation  de  presque  tous 
les  bénéfices.  Outre  les  évèchés  et  la  première  dignité  des 
chapitres,  outre  les  abbayes  et  les  principaux  prieurés,  ils 
conférèrent  les  autres  bénéfices  vacants  pendant  huit  mois  de 
l'année,  ne  laissant  aux  évêques  que  les  vacances  des  mois  de 
mars,  juin,  septembre  et  décembre. 

Au  XVIe  siècle,  le  pape  saint  Pie  V,  en  1568,  mitigea  ces 
réserves,  et  accorda  aux  évêques,  qui  observeraient  la  rési- 
dence, le  droit  de  nommer  aux  bénéfices  ordinaires  pendant 
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six  mois  de  l'année.  Depuis  ce  temps  jusqu'à  la  Révolution, 
les  bénéfices  qui  vaquaient  dans  le  mois  de  janvier  étaient 
conférés  par  le  pape ,  ceux  qui  vaquaient  dans  le  mois  de 
février  par  l'évêque,  et  ainsi  alternativement  pour  les  autres 
mois  :  c'est  ce  que  l'on  a  nppelé  la  nomination  à  Yalternative. 
Cette  règle  s'appliquait,  à  Vannes,  à  la  nomination  des  digni- 
tés secondaires  et  des  eanonicats,  comme  à  celle  des  paroisses. 
Elle  souffrait  toutefois  quelques  exceptions  :  un  titulaire 
pouvait  résigner  son  bénéfice  en  faveur  d'un  successeur 
choisi  par  lui ,  et  le  droit  du  supérieur  n'était  plus  entier; 
parfois  aussi,  dans  les  derniers  temps,  les  rois  de  France  se 
sont  attribué  le  droit,  à  l'occasion  de  leur  avènement  ou  de 
la  nomination  d'un  nouvel  évêque,  de  présenter  un  sujet 
pour  le  premier  canonicat  vacant. 

Pour  être  pourvu  d'un  canonicat,  le  sacerdoce  n'était  pas 
requis,  la  tonsure  cléricale  suffisait.  «  On  donnait,  dit  M.  Luco, 
le  nom  de  chanoines  mineurs  à  ceux  qui  n'avaient  point 
encore  reçu  le  sous-diaconat.  Ils  avaient,  pendant  leur 
minorité ,  une  position  exceptionnelle  :  alors  même  qu'ils 
avaient  pris  possession  et  accompli  leur  résidence  rigoureuse 
d'un  mois,  ils  n'avaient  pas  entrée  au  chapitre.  Avec  la 
permission  de  leurs  confrères,  ils  allaient  poursuivre  leurs 
études  dans  quelque  université,  et  le  chapitre,  retenant  les 
fruits  de  leurs  prébendes,  leur  fournissait  une  pension 
annuelle,  et  variable  avec  leurs  années  d'étude.  S'ils  aban- 
donnaient la  carrière  ecclésiastique,  ils  devaient  le  rembour- 
sement intégral  de  leur  pension.  Si,  au  contraire,  ils  persé- 
véraient, ils  leur  suffisait  de  présenter  leurs  lettres  de  sous- 
diaconat,  pour  avoir  stalle  au  chœur,  entrée  au  chapitre,  et 
percevoir  tous  les  revenus  de  leurs  prébendes.  Mais  comme 
le  plus  souvent  ils  étaient  sous-diacres  avant  la  lin  de  leurs 
études,  l'autorisation  de  s'absenter  encore  pour  les  achever, 
et  même  pour  recevoir  les  grades  jusqu'au  doctorat  inclusi- 
vement, leur  était  facilement  octroyée,  surtout  lorsque  l'office 
divin  pouvait  se  passer  de  leur  concours.  Cette  seconde 
absence  leur  créait  une  position  nouvelle  quant  aux  fruits  de 
leurs  prébendes;  ils  percevaient  entière  la  partie  désignée 
sous  le  nom  de  gros,  mais  ils  ne  gagnaient  que  la  moitié  des 
distributions  manuelles.  (Statuts.) 
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6  Dès  la  lin  du  xv  siècle,  à  la  prise  de  possession  de  son 
canonicat,  chaque  nouveau  chanoine  devait  verser  à  la  caisse 
10  livres;  plus  tard  \%  pour  les  réparations  du  four  et  du 
moulin  du  chapitre,  00  livres  et  plus  tard  100  et  même  120, 
pour  une  chape,  et  enfin  30  livres  pour  son  octave  à  la 
cathédrale  après  son  décès. 

«  Lorsqu'un  chanoine  devenu  vieux  avait  joui  pendant 
50  ans  de  son  canonicat  et  rempli  correctement  ses  devoirs, 
il  pouvait,  avec  le  consentement  de  l'évèque  et  de  ses 
confrères,  user  en  tout  ou  en  partie  du  privilège  de  chanoine 
jubile,  c'est-à-dire  se  dispenser  en  tout  ou  en  partie  de 
l'assistance  aux  heures  canoniales,  sans  préjudice  de  son 
temporel...  Souvent  aussi,  lorsqu'un  personnage  important, 
et  agréable  à  ses  confrères ,  résignait  son  canonicat ,  le 
chapitre  lui  accordait  un  titre  qui  se  l'attachait  encore,  celui 
de  chanoine  honoraire.  »  (Paroisses,  p.  7.) 

Le  Costume  des  dignitaires  et  des  chanoines  a  varié  suivant 
les  époques.  Au  XIe  siècle,  les  prêtres  portaient  une  longue 
tunique,  appelée  aujourd'hui  soutane  ;  elle  était  blanche, 
noire,  brune,  etc..  au  gré  de  chacun.  Au-dessus  ils  passaient 
une  aube,  grande  robe  blanche  de  toile  ou  de  lin,  qui  servait 
dans  la  vie  commune  et  au  chœur  ;  il  y  en  avait  une  autre 
plus  soignée  pour  la  messe.  En  hiver  on  portait  une  cape  ou 
chape  en  drap,  ayant  la  forme  d'une  cloche ,  avec  une  ouver- 
ture au  sommet  pour  passer  la  tête  ;  les  bras  étant  captifs, 
les  chanoines,  pour  avoir  au  chœur  la  liberté  de  leurs 
mou.ements,  la  fendirent  depuis  la  poitrine  jusqu'aux  pieds  ; 
celle  des  simples  bénéficiers  resta  fermée,  sauf  deux  ouvertures 
pour  les  bras. 

Au  xrae  siècle,  la  tunique  était  toujours  le  premier  vêtement 
ecclésiastique,  Au-dessus  on  portait,  au  lieu  de  l'aube,  réserver 
définitivement  pour  l'église,  une  robe  à  larges  manches,  appelée 
sur-tunique  ou  tabard.  Au  chœur,  on  reprenait  l'aube,  et  on 
s'en  contentait  en  été,  mais  en  hiver  on  ajoutait  la  cape  noire 
ornée  parfois  de  fourrures.  Sur  la  tète  on  mettait  tantôt  un 
bonnet,  tantôt  un  capuchon  fourré,  qui  couvrait  les  épaules, 
et  qui  s'appelait  aumusse.  La  cape  des  bénéficiers  était 
toujours  fermée,  mais  elle  avait  des  ouvertures  latérales  pour 
passer  les  bras. 
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Au  xvc  siècle,  le  costume  de  ville  comprend  toujours  la 
tunique,  dite  aussi  toge  et  soutane,  et  par  dessus,  l'épitoge 
ou  le  tabard.  Au  chœur,  on  porte  toujours  l'aube,  mais  elle 
commence  à  se  raccourcir  et  à  devenir  un  rochet  à  manches 
étroites  ou  un  surplis  à  larges  manches  ;  sur  les  épaules  on 
ajoute  parfois  une  palatine  en  fourrure  ou  un  chaperon  en 
laine.  En  hiver,  les  dignitaires  et  les  chanoines  ont  toujours 
la  chape  avec  un  chaperon  ;  l'aumusse  étant  une  coiffure  trop 
gênante,  est  tenue  en  réserve  sur  le  bras  gauche  ;  le  bonnet, 
qui  l'a  supplantée,  s'exhausse  comme  une  mitre  et  se  termine 
en  pointe. 

Au  xvne  siècle,  sous  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  le  costume 
ecclésiastique  est  très  connu,  parce  qu'il  reste  beaucoup  de 
dessins  et  de  peintures  de  ce  temps.  Les  prêtres,  dans  la  vie 
ordinaire,  portent  une  soutane  noire  avec  un  large  rabat 
blanc  ;  le  vêtement  supérieur  est  devenu  un  manteau  de 
cérémonie.  A  l'église,  tous  les  clercs  portent  sur  la  soutane 
un  surplis  blanc  à  larges  manches,  et  se  couvrent  d'un  bonnet 
carré,  appelé  barrette.  Les  chanoines  ont  en  plus  l'aumusse 
sur  le  bras  en  été,  et  y  ajoutent  en  hiver  une  chape  noire, 
garnie  d'un  chaperon  ou  camail. 

III.  Auxiliaires. 

A  la  suite  des  chanoines  se  placent  naturellement  leurs 
auxiliaires.  On  leur  a  donné  différents  noms  collectifs  :  on  les 
a  appelés  choristes,  parce  qu'ils  étaient  employés  au  chœur, 
officiers  du  bas-chœur,  parce  qu'ils  occupaient  les  stalles 
basses ,  pendant  que  les  chanoines  avaient  les  stalles  hautes , 
chapelains,  parce  qu'ils  étaient  souvent  pourvus  d'une  cha- 
pellenie  à  desservir,  semi-prebendés,  parce  que  leur  revenu 
était  censé  la  moitié  de  celui  d'un  chanoine,  et  bénéfîciers, 
à  cause  de  leur  bénéfice. 

A  Vannes  le  bas-chœur  comprenait  les  archiprêtres ,  les 
sous-chantres,  le  diacre,  le  sous-diacre,  les  simples  choristes, 
et  la  psallette ,  auxquels  il  faut  ajouter  l'organiste ,  quelques 
musiciens  et  le  sacristain.  Ils  étaient  tous  sujets  du  chapitre, 
qui  les  présentait,  les  corrigeait  au  besoin,  et  pouvait  même 
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les  révoquer,  «le  concert  avec  lYvéque  :  une  bulle  de  Sixte  [V, 
du   8   avril   1480,    et   deux   autres,   du  22  avril  1484  et  du 

27  septembre  1485,  lui  reconnaissent  tous  ces  droits  sur  eux. 
1°  Archiprêtres.  Depuis  le  xiv  siècle  au  moins,  il  y  avait  à 

Vannes  deux  archiprêtres  ;  ils  étaient  chargés,  au  défaut  du 
chanoine  de  semaine,  de  commencer  l'office  au  chœur  et  de 
chanter  la  messe.  Ils  avaient  chacun  une  maison  dans  la  rue 
de  Notre-Dame,  recevaient  chacun  environ  70  livres  des  dîmes 
de  Guern,  et  jouissaient  des  distributions  manuelles  et  d'autres 
avantages.  Avec  l'autorisation  du  pape,  du  20  novembre  1500, 
le  cardinal  Laurent  Cibo ,  évèque  commendataire  de  Vannes, 
érigea  deux  nouvelles  archiprètrises  et  les  dota  d'une  pension 
de  70  livres  monnaie  chacune,  l'une  sur  la  paroisse  de  Guidel, 
Tant  ri1  sur  la  paroisse  de  Noyal-Muzillac  (1502)  ;  ce  qui  fut 
confirmé  par  le  pape  Jules  II,  le  26  juillet  1505.  Le  Chapitre 
fournit  aux  nouveaux  titulaires  les  mêmes  avantages  pécu- 
niaires qu'aux  anciens  et  leur  affecta  deux  maisons  contiguës 
dans  la  rue  des  Vierges.  Les  4  archiprêtres  mirent  en  commun 
leurs  revenus ,  afin  de  les  partager  en  portions  égales. 
En  1700,  chaque  archiprêtre  recevait  environ  770  livres  par  an. 
2°  Sous-chantres.  Il  n'y  eut  longtemps  à  Vannes  qu'un 
sous-chantre.  Il  était  chargé  de  remplacer  le  chantre  aux 
offices  ordinaires,  d'exercer  les  autres  choristes,  de  diriger  le 
bas-chœur,  et  de  redresser  ceux  qui  faussaient.  Pour  vivre, 
il  avait  les  distributions  manuelles,  une  chapellenie  quelconque 
et  son  logement.  Se  trouvant  trop  faiblement  pourvu ,  il 
sollicita  du  pape  l'union  de  la  petite  paroisse  de  N.-D.  du 
Mené    à    la    sous-chantrerie    :    une    bulle    de    Pie    II  ,     du 

28  novembre  1  458,  autorisa  cette  annexion.  Le  chapitre,  qui 
choisissait  son  sous-chantre,  eut  par  le  fait  la  présentation  du 
recteur  de  la  paroisse.  Le  30  décembre  1706,  M9r  d'Argcuges, 
ayant  uni  la  paroisse  du  Mené  au  séminaire,  accorda,  comme 
indemnité,  au  chapitre  la  présentation  de  la  paroisse  de 
Plaiulren,  et  au  sous-chantre  une  rente  de  200  livres  sur  le 
séminaire.  Puis,  le  22  janvier  1707,  il  assigna  une  autre  rente 
perpétuelle  de  200  livres  sur  ses  propres  biens,  pour  doter  un 
second  sous-chantre,  dont  il  laissa  la  présentation  au  chapitre. 
Désormais,  le  chantre,  dans  les  offices  solennels,  fut  escorté 
«le  ses  deux  auxiliaires,  et  dans  les  offices  Ordinaires  les  deux 
sous-chantres  marchaient  de. pair.  11 
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3°  Diacre  et  sous-diacre.  Leur  établissement  ici  date  de 
l'origine  du  diocèse.  Ils  étaient  chargés  d'assister  le  célébrant 
à  l'autel,  et  de  chanter,  l'un  l'épitre,  l'autre  l'évangile.  Ils 
assistaient  à  l'office  du  chœur  et  recevaient  pour  ce  motif 
leurs  distributions  ;  ils  avaient  chacun  une  maison ,  le  diacre 
dans  la  rue  des  Chanoines  (N°  2044)  et  le  sous-diacre  dans  la 
rue  des  Vierges  (N°  1725)  ;  ils  se  partageaient  les  messes 
quotidiennes  des  duchesses  Jeanne  de  France  et  Isabeau 
d'Ecosse,  et  recevaient  dans  les  derniers  temps  un  traitement 
fixe ,  Pun  de  360  livres,  l'autre  de  300  livres  par  an.  Le  diacre 
avait  en  plus  la  location  d'une  maison  de  la  rue  Saint- 
Guénaël  (N°  2044)  et  la  petite  tenue  de  Pédron  en  Larré  ;  en 
sorte  que  son  revenu  total  en  1790,  était  de  054  livres,  et 
celui  du  sous-diacre  de  786  livres,  à  la  condition  de  ne  rien 
perdre  par  leurs  absences  du  chœur.  —  Une  sentence  de 
l'oflicial  de  Vannes,  du  28  septembre  1408,  rappelle  les 
obligations  quotidiennes  du  diacre,  et  une  ordonnance  capi- 
tulaire,  du  2  janvier  1511,  lui  prescrit,  ainsi  qu'an  sous-diacre, 
de  servir  en  personne. 

ï"  Choristes.  Les  simples  choristes  n'avaient  d'autre  obli- 
gation vis-à-vis  du  chapitre  que  de  chanter  à  l'office  et  à  la 
messe,  et  ils  avaient  pour  leur  assistance  leurs  distributions 
manuelles.  Ce  maigre  revenu  aurait  été  insuffisant  pour  les 
faire  vivre,  s'ils  n'avaient  eu  d'ailleurs  quelques  chapellenies 
à  desservir  :  de  là  venait  le  nom  de  chapelains,  qu'on  leur 
donnait  concurremment  avec  celui  de  choristes. 

Les  stalles  basses  étant  aussi  nombreuses  que  les  stalles 
hautes,  l'idéal  du  chapitre  fut  toujours  de  les  faire  occuper, 
et  d'avoir  par  conséquent  un  bas-chœur  aussi  nombreux  que 
celui  des  chanoines.  Au  \uic  siècle,  on  trouve  plusieurs 
fondations  d'anniversaires,  attribuant  40  sous  aux  chanoines 
et  20  sous  aux  chapelains  :  ce  qui  semble  prouver  que  les 
uns  étaient  aussi  nombreux  que  les  autres,  la  part  des  semi- 
prébendés  étant  la  moitié  de  celle  des  chanoines. 

En  1597,  en  comptant  les  quatre  arehiprèlres,  le  sous-cnantre, 
le  diacre,  le  sous-diacre  et  les  autres  officiers  du  chœur,  on 
trouve  13  personnes,  en  laissant  de  coté  la  psallette  et  le 
sacriste.  En  1665  on  en  trouve  14  :  c'était  parait-il  le  chiure 
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normal.  Dans  le  xvme  siècle,  oti  ne  voit  plus  de  choriste^  ;  à 

leur  place  on  rencontre  un  second  sous-chantre  et  trois  ou 
quatre  musiciens,  en  sorte  que  le  chiffre  de  11  ou  12  employés 
s'ésJ  maintenu  jusque  vers  la  lin. 

Parmi  les  instruments  de  musique  figurait  le  serpent,  qui 
n'a  été  délaissé  qu'au  xixe  siècle,  pour  adopter  l'ophicléide, 
puis  l'harmonium.  Pour  les  grands  jours  de  musique,  il  y  avait 
aussi  une  clarinette  et  des  violons. 

5°  Psallette.  De  tout  temps  l'Église  a  utilisé  les  aptitudes 
des  (allants  pour  servir  les  messes  basses  et  chanter  aux 
offices.  La  psalmodie  formant  le  point  de  départ  de  leur 
instruction,  la  réunion  des  enfants  prit  naturellement  le  nom 
de  Psalktte  du  mot  latin  psâïlerë.  A  ceux  qui  avaient  des 
dispositions  on  enseignait  le  latin  ;  beaucoup  d'entre  eux 
achevaient  leurs  études,  et  fournissaient  ensuite  des  officiers 
au  bas-chœur,  et  quelquefois  même  des  chanoines. 

Mu1'  Yves  de  Pontsal,  en  montant  sur  le  siège  de  Vannes  en 
1449,  trouva  dans  sa  cathédrale  une  psallette  de  six  enfants, 
avec  un  maître  de  chant,  qui  depuis  longtemps  recevaient  de 
l'évêque  une  somme  de  80  livres  monnaie  par  an  ;  il  ne 
rencontra  toutefois  aucun  acte  de  fondation  ni  de  dotation. 
Désireux  de  s'affranchir  de  la  rente  qu'il  payait  bénévolement, 
il  s'entendit  avec  le  chapitre  pour  réorganiser  la  psallette  :  il 
l'érigea  de  nouveau  en  tant  que  besoin,  lui  assigna  un  maître 
de  chant  et  un  maître  de  grammaire,  et  lui  annexa  pour  dot 
la  prébende  canoniale  que  Pierre  Brient  quittait  alors  pour 
se  faire  carme  au  Bondon ,  et  les  dîmes  de  la  paroisse  de 
Treftléan,  aussitôt  qu'elle  serait  vacante.  Puis,  ayant  des 
doutes  sur  la  validité  des  actes  qu'il  venait  d'accomplir,  il 
s'adressa  au  Saint-Siège,  et  le  pape  Pie  II,  par  une  bulle  du 
I  i  décembre  1459,  donna  commission  pour  confirmer  tout  ce 
qui  avait  été  l'ait.  Plus  tard  la  paroisse  de  Noyalo  fut  également 
unie  à  la  psallette,  et  ainsi  fut  complétée  sa  dotation. 

La  maison  prébendale,  quittée  par  Pierre  Brient,  était  située 
dans  l'impasse  de  la  nie  du  Baly  ou  dé  Notre-Dame  (N°  1575 
du  cadastre).  La  psallette  y  fut  logée,  et  y  resta  jusqu'en  1594, 
où,  par  suite  d'un  échange  autorisé  par  le  chapitre,  clic  vint 
s'établir  dans  la  rue  des  Chanoines  (N°  1625).  G'esl  là  qu'elle 
a  vécu  jusqu'à  sa  suppression  en  1790. 
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Outre  le  maître  de  chant  ou  de  musique  et  le  maître  de 
grammaire,  le  chapitre  nommait  un  économe  ou  adminis- 
trateur particulier  de  la  psallette  ;  c'était  ordinairement  un 
chanoine  ou  un  membre  du  bas-chœur,  rarement  un  prêtre 
du  dehors  ;  il  était  nommé  pour  trois  ans,  rendait  compte  au 
chapitre,  et  pouvait  être  continué.  Dans  les  derniers  temps 
le  professeur  de  musique  se  chargeait,  non  seulement  de 
l'instruction,  mais  encore  de  la  pension  et  du  vestiaire 
des  enfants. 

En  1549  la  prébende  canoniale  rapportait  80  livres  pour 
Tannée,  les  dîmes  de  ïreffléan  donnaient  110  livres,  celles 
de  Noyalo  70  livres ,  les  distributions  manuelles  et  les 
fondations  produisaient  424  livres,  4*2  sols,  40  deniers.  Total 
384  livres,  42  sols,  40  deniers.  Avec  l'augmentation  du  prix 
des  grains,  cette  somme  était  quatre  ou  cinq  fois  plus  forte 
en  4790. 

Les  dépenses  étaient  considérables.  En  1790  elles  montaient 
à  2,947  livres,  savoir  :  2,000  livres  pour  la  nourriture  du 
maître  de  musique,  de  six  enfants  de  chœur,  y  compris  les 
appointements,  414  livres  au  maître  de  latin,  103  livres  de 
récompenses  aux  enfants,  environ  10J  livres  pour  le  médecin, 
les  médicaments,  etc.,  environ  100  livres  pour  les  linges  et 
ustensiles  de  ménage,  et  environ  500  livres  pour  le  vestiaire, 
les  soutanes  rouges,  les  aubes,  les  ceintures,  etc.. 

0°  Organiste.  Il  y  avait  un  organiste  à  la  cathédrale  de 
Vannes  dès  1475  au  moins,  comme  le  prouvent  les  comptes 
de  la  fabrique.  Cet  établissement  lui  payait  3  livres,  6  sols, 
8  deniers  par  an  ;  le  chapitre  de  son  côté  lui  donnait  7  livres. 
Quant  au  souffleur,  il  avait  4  livre  10  sols  de  la  fabrique  et 
3  livres  du  chapitre.  Ces  traitements  allèrent  toujours  en 
augmentant.  Le  chapitre,  en  ayant  pris  seul  la  charge,  payait 
300  livres  à  l'organiste  en  1680,  et  400  livres  en  1710,  puis 
450  livres  ;  le  souffleur  n'avait  que  40  livres. 

L'orgue  était  établi,  depuis  1475  au  moins,  dans  la  troisième 
chapelle  de  la  nef,  du  côté  gauche,  où  se  trouve  une  porte 
donnant  sur  le  cloître.  En  1546,  l'orgue  fut  refait  :  «  Poyé  à 
maistre  Barnabe  Delanoue,  pour  la  lac/on  des  orgues,  tant  du 
corps  (buflet)  que  des  grosses  trompes,  et  pour  toutes  choses, 
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la  somme  de  500  livres,  et  10  livres  que  Messieurs  (les  cha- 
noines) ordonnèrent  à  sa  femme  et  à  sa  fille  pour  leurs 
espilles  ;  item  pour  avoir  painet  l'angelot  qu'est  sur  les  orgues 
et  sa  trompette,  3  livres.  » 

En  1740,  le  chapitre  résolut  de  faire  un  orgue  plus  puissant 
et  de  le  placer  au  bas  de  la  nef.  La  tribune  et  le  buffet 
coûtèrent  fi,260  livres.  L'orgue,  construit  par  Marcellin 
Triburt,  de  Paris,  fut  payé  15,000  livres.  Tout  l'intérieur  a  été 
renouvelé  en  1800  par  M.  Debierre,  facteur  de  Nantes,  et  a 
coûté  "27,000  francs. 

7°  Sacristain.  Le  sacristain  était  l'auxiliaire  du  trésorier  : 
il  avait  la  garde  des  reliquaires,  des  calices,  des  ornements  et 
de  tout  ce  qui  appartenait  à  l'église;  aussi,  en  entrant  en 
charge,  tournissait-il  une  caution  et  recevait-il  un  inventaire 
détaillé  de  tout  ce  qui  était  mis  à  sa  disposition.  Tl  était  à  la 
présentation  du  chapitre,  et  révocable  par  lui  et  l'évèque 
réunis.  C'était  à  lui  de  préparer  les  ornements  pour  les  messes, 
les  chapes  pour  les  offices,  de  veiller  à  la  fourniture  du  pain, 
du  vin,  des  cierges,  etc.,  de  donner  le  linge  à  laver,  de  sonner 
ou  de  faire  sonner  les  cloches,  etc.,  etc..  Il  avait  pour  l'aider 
deux  bedeaux,  qu'on  appelait  jadis  prévôts  et  massiers,  et  qui 
étaient  laïques.  Pour  lui,  il  était  prêtre,  et  il  pouvait  prendre 
part  à  certains  offices  du  chœur,  et  par  suite  aux  distributions. 

Un  règlement  de  1620  porte  ce  qui  suit  :  «  Attendu  qu'il 
ne  sefait  plus  de  distribution  de  pain  de  chapitre,  et  quesuyvant 
L'uzage  romain  (nouvellement  introduit),  on  ne  va  plus  à 
l'oblation,  et  pour  d'autres  considérations  particulières,  le 
sacriste  aura  par  an,  et  sera  payé  par  le  fournier  du  dit 
chapitre  de  trois  perrées  de  tourment  rouge.  »  Cette  concession 
existait  encore  en  1790  :  le  sacristain  recevait  alors,  pour  ses 
appointements  fixes,  sans  tenir  compte  du  casuel,  10  perrées 
de  seigle,  3  perrées  de  froment  et  483  livres  d'argent.  Il  avait 
en  outre  la  jouissance  de  la  chapellenie  de  Jean  du  Magouéro, 
annexée  à  son  office  depuis  1705. 

Quant  aux  inventaires  de  la  sacristie,  on  en  possède  encore 
plusieurs,  notamment  ceux  de  1488,  1555,  1645  et  1714,  qui 
fournissent  d'intéressants  détails  sur  l'argenterie  et  certains 
ornements  de  valeur. 
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IV.    Ol5LIC.ATUL\S. 

Les  obligations  des  chanoines  se  rapportent  principalement 
à  l'office  divin. 

L'office  est  une  série  de  psaumes  et  de  prières,  imposés 
par  l'Eglise  à  ses  ministres,  et  seulement  conseillés  aux  fidèles. 
Sa  récitation  court  de  minuit  jusqu'à  minuit.  Dans  l'intervalle 
de  ces  24  heures  se  placent  les  différentes  parties  de  l'office. 

En  567,  le  concile  de  Tours,  comme  on  l'a  vu,  ne  mentionne 
que  trois  divisions  de  l'office  :  Matines,  à  la  première  heure 
de  la  journée,  c'est-à-dire  vers  6  heures  du  matin,  Se.vte  à  la 
sixième  heure,  c'est-à-dire  à  midi,  et  Vêpres  à  la  douzième 
heure,  c'est-à-dire  pour  nous  G  heures  du  soir. 

Un  siècle  ou  deux  après,  on  trouve  l'office  divisé  en  sépl 
parties,  savoir  :  Matines,  Prime,  Tierce,  Sexte,  Noue,  Vêpres 
et  Compiles.  C'est  encore  aujourd'hui  la  même  division. 
L'office  de  Matines  à  lui  seul  est  presque  aussi  long  que  tous 
les  autres  réunis.  Prime,  Tierce,  Sexto  et  Noue  forment  le 
groupe  des  Petites-Heures.  Vêpres  et  Complies  achèvent  la 
journée  liturgique.  Les  noms  de  ces  offices  viennent  des 
différentes  heures  auxquelles  on  les  récitait  primitivement. 
Plus  tard,  au  lieu  de  les  séparer  en  sept,  on  les  groupa  géné- 
ralement en  trois  séries,  en  se  rapprochant  autant  que 
possihle  des  heures  primitives. 

Tous  les  chanoines  des  églises  cathédrales  et  collégiales 
sont  obligés  de  prendre  part  à  l'office  divin,  qui  se  chante  ou 
se  récite  dans  le  chœur  de  leur  église.  Cette  obligation  est 
personnelle  :  on  ne  peut  pas  avoir  de  suppléant  ;  elle  est  réelle  : 
on  n'y  satisfait  pas  en  récitant  son  office  à  voix  basse  ;  elle  est 
grave,  puisqu'on  est  député  pour  cela. 

L'Église,  pour  stimuler  le  zèle  des  chanoines  et  récom- 
penser leur  exactitude ,  a  voulu  qu'il  y  eut  une  distribution 
manuelle  d'argent,  de  grain  ou  d'autre  valeur,  pour  l'assis- 
tance à  chaque  office.  Au  bout  de  la  semaine,  ou  du  mois, 
ou  du  trimestre,  c'était  un  total,  qui  s'ajoutait  au  revenu  de 
la  prébende.  Un  pointeur,  tantôt  chanoine,  tantôt  chapelain, 
marquait  scrupuleusement  les  présences  ou  les  absences  de 
chacun,  et  à  chaque  règlement  de  compte,  on  distribuait  ce 
ffili  (Hait  gagné,  et  on  retenait  ce  qui  ne  l'était  pas. 
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Le  revenu ,  destiné  à  payer  l'assistance  quotidienne  de 
Chaque  chanoine,  variai!  d'une  église  aune  autre,  suivant  les 
ressources  de  chaque  chapitre.  Le  revenu  afférent  à  chaque 
jour  était  subdivisé  suivant  le  nombre  des  chanoines  et  la 
longueur  de  chaque  oifice.  Il  y  avait  pour  cela  un  tarif  et  un 
tableau  très  minutieux,  discuté  et  arrêté  par  le  chapitre 
lùi-rtiême.  Quand  il  y  avait  des  fondations  plus  ou  moins 
considérables  d'anniversaires  ou  de  services,  et  c'était  le  cas 
à  Vannes,  le  revenu  se  partageait  de  même  entre  ceux  qui 
assistaient  à  la  cérémonie. 

Quand  un  chapitre,  pour  une  cause  on  pour  une  autre, 
n'avait  pas  de  ressources  suffisantes  pour  faire  des  distri- 
butions quotidiennes,  l'évêque  devait,  au  besoin  comme  délégué 
du  Saint-Siège,  suivant  les  prescriptions  formelles  du  concile 
de  Trente  (XXI.  3.  —  XXII.  3),  obliger  chaque  dignitaire  et 
chanoine  à  verser  le  tiers  de  sa  prébende  pour  former  une 
niasse  commune,  destinée  à  alimenter  les  distributions  quoti- 
diennes. C'était,  et  c'est  encore  aujourd'hui,  dans  la  plupart 
des  chapitres,  le  seul  moyen  d'obtenir  l'assiduité  au  chœur, 
et  de  ne  pas  laisser  toute  la  charge  à  quelques-uns  seulement. 

Pourvu  que  le  service  du  chœur  soit  assuré,  chaque  chanoine 
peut,  à  son  tour,  prendre  trois  mois  de  vacances  par  an,  à 
moins  de  règlement  contraire  du  chapitre.  A  Vannes,  les 
anciens  Statuts  ne  donnent  que  deux  mois  de  vacances  : 
un  mois  en  été  et  un  mois  en  hiver.  Il  doit  prendre  ce 
congé  en  dehors  du  carême,  de  Pavent  et  des  grandes  fêtes 
de  l'année  ;  il  peut  le  prendre  en  une  fois  ou  en  plusieurs 
fois,  pourvu  qu'il  ne  dépasse  pas  90  jours.  Pendant  ce  temps, 
il  jouit  de  sa  prébende  sans  aucune  retenue,  mais  il  perd  les 
distributions,  parce  qu'il  est  absent  volontairement.  —  Au 
contraire  un  chanoine  malade,  qui  ne  peut  pas  venir  à  l'église, 
gagne,  non  seulement  les  fruits  de  sa  prébende,  mais  encore 
les  distributions  quotidiennes,  parce  que  s'il  est  absent  c'est 
involontairement.  —  Il  est  encore  d'autres  absences  légitimes, 
pour  lesquelles  on  perd  ou  on  gagne  les  distributions,  mais 
il  serait  trop  long  de  les  énumérer  dans  cet  aperçu  historique. 

Au  sujet  des  distributions,  les  statuts  du  chapitre  de  Vannes 
de  1496  renferment  quelques  règlements  particuliers.  Ainsi, 
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pour  y  avoir  part  il  fallait  arriver  au  chœur  avant  la  fin  du 
premier  psaume  des  Matines  et  des  Vêpres,  et  avant  la  lin  de 
Tépitre  de  la  messe.  La  part  perdue  par  les  absents  profitait 
à  ceux  qui  étaient  restés  au  choeur  :  c'était  là  une  disposition 
exceptionnelle,  car  la  loi  générale  de  l'Église  attribue  cette 
part  aux  pauvres  ou  à  la  fabrique.  Le  pain  du  chapitre  était 
distribué,  d'après  les  mêmes  règles,  trois  fois  par  semaine, 
aux  chanoines  présents. 

Jusqu'à  1496,  chaque  chanoine  recevait  par  joui'  deux  sous 
pour  son  assistance,  savoir,  12  deniers  pour  AJatines,  6  deniers 
pour  la  Messe  et  6  deniers  pour  Vêpres,  sans  compter 
6  deniers  pour  chaque  station  dans  la  nef,  et  0  deniers  pour 
chaque  assemblée  capitulaire  ;  mais  les  fondations  faites  en 
1496,  1499,  1501  ,  1503,  etc..  permirent  bientôt  d'augmenter 
ri  de  doubler  les  distributions.  On  voit  par  là  que  le  chiffre 
des  distributions  ou  des  assistances  n'était  pas  fixe,  et  qu'il 
suivait  les  fluctuations  du  revenu. 

Le  pointeur  était  nommé  par  le  chapitre  ;  il  faisait  serment 
de  bien  et  fidèlement  remplir  son  office  ;  il  notait  soigneu- 
sement les  présences  et  les  absences  de  chacun,  et  tous  les 
huit  jours  il  remettait  ses  notes  à  l'assemblée  capitulaire,  qui 
faisait  payer  en  conséquence  par  son  receveur. 

Qu'il  soit  permis  d'ajouter  ici  la  pieuse  recommandation  du 
pape  Clément  XI  à  un  évêque  :  «  Rappelez  particulièrement 
aux  chanoines,  aux  bénéficiées,  aux  chapelains  et  à  tous  ceux 
qui  fonctionnent  dans  le  chœur  de  la  cathédrale  ou  des 
collégiales  de  votre  diocèse,  le  très  grave  fardeau  qui  leur  est 
imposé.  Lorsqu'ils  s'assemblent  au  chœur,  qu'ils  observent  la 
modestie  et  le  silence  qui  conviennent  au  lieu  saint  et  en 
présence  de  la  majesté  divine  ;  qu'ils  psalmodient  avec  une 
grande  piété,  avec  accord  dans  les  voix,  sans  précipitation, 
sans  mutilation  des  mots,  sans  qu'un  coté  du  chœur  commence 
un  verset  avant  la  lin  du  précédent ,  afin  que  le  peuple  puisse 
comprendre  les  louanges  divines  et  se  sente  porté  par  le  chant 
à  la  piété  et  à  la  religion.  » 

LWice  divin,  chanté  dans  ces  conditions  par  un  clergé 
nombreux,  devait  être  réellement  splendide  et  édifiant.  Qu'on 
se  représente  l'ancien  chœijr  de  la  cathédrale  de  Vannes, 
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situé  outre  les  quatre  gros    piliers  de  Kinter  transept  :  djeux 

rangées  de  stalles,  les  nues  hautes  les  autres  liasses,  régnent 
de  chaque  côté  ;  les  premières  sont  pour  les  dignitaires  et  l*is 
chanoines,  les  autres  pour  les  chapelains  et  autres  auxiliaires  ; 
en  avant,  des  deux  côtés,  sont  les  entants  de  elueur;  au  milieu, 
le  lutrin  ;  au  fond  de  l'hémicycle  l'autel  majeur.;  en  avant,  à 
un  pilier  du  côté  de  l'épître,  le  trône  de  l'évèque  pour  les 
messes  pontificales.  (Voir  le  plan.)  . 

Le  rite  que  Ton  suivait  alors,  était  au  fond  le  rite  romain, 
avec  quelques  modifications!  que  les  siècles  avaient  apportées 
depuis  le  temps  de  Charlemagne.  On  conserve  encore  au 
presbytère  d'Àuray  un  missel  à  l'usage  de  Vannes,  imprimé 
à  Paris,  en  caractères  gothiques,  en  1530.  On  en  conserve 
un  autre  à  l'évèché  de  Vannes,  imprimé  en  1535.  Enfin  on 
peut  voir,  à  la  bibliothèque  du  séminaire,  un  volume  du 
bréviaire  vannetais,  imprimé  à  Vannes  même,  chez  Bourrelier 
en  1589.  — -  Un  peu  plus  tard,  eu  1612,  le  chapitre  accepta  le 
nouveau  rite  romain,  retouché  par  S.  Pie  V  et  par  Clément  VIIJ, 
et  reçut  de  son  évèque  Jacques  Martin  deux  missels,  deux 
bréviaires  ,  deux  graduels  ,  quatre  psautiers  et  quatre 
antiph  on  aires. 

Outre  l'office,  il  y  avait  la  Messe  qui  était  chantée  tous  les 
jours  au  maître-autel,  pour  les  fondateurs  et  bienfaiteurs  du 
chapitre,  vivants  et  défunts.  Elle  était  chantée  après  Tierce, 
les  dimanches  et  jours  de  fête  ;  après  Sexte,  les  jours  simples 
et  de  férié  commune  ;  après  Noue,  aux  fériés  de  l'Avent  et  du 
Carême.  Parfois  même  on  chantait  une  seconde  messe  pour 
une  vigile,  pour  les  Rogations  et  les  Quatre-Temps. 

Ln  messe  capitulaire  doit  régulièrement  être  chantée  avec 
un  diacre  et  un  sous-diacre. 

Chaque  chanoine  chante  la  messe  à  son  tour,  pendant  une 
semaine.  Si,  dans  sa  semaine,  il  arrive  une  fête  solennelle 
où  l'évèque  offre  le  saint  sacrifice  pour  ses  diocésains,  il  doit, 
lui  chanoine,  une  messe  basse  pour  les  bienfaiteurs. 

Quand  l'évèque  doit  chanter  la  messe  à  la  cathédrale,  tous 
les  chanoines  doivent  aller  en  habit  de  chœur  le  chercher  à 
son  palais,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de '200  pas  de  distance. 
Ils    lui    doivent   fournir   un    prêtre   assistant,    deux    diaci 
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assistants,  un  diacre  et  un  sous-diacre  pour  la  messe.  Quand 
l'ëvêque  officie  hors  de  la  cathédrale,  mais  en  ville,  il  a  droit 
à  l'assistance  de  trois  chanoines.  Quand  il  célèbre  hors  de  la 
ville,  il  ne  peut  en  exiger  aucun. 

Quand  il  vient  assister  aux  offices,  en  simple  mozette,  il 
est  reçu  à  la  porte  de  l'église  pir  deux  chanoines  au  moins 
et  accompagné  par  eux  au  chœur,  puis  reconduit  avec  le 
même  cérémonial. 

Quant  aux  heures  des  offices,  voici  ce  qui  fut  sanctionné 
par  févêque  Yves  de  Pontsal  en  4451. 

Dans  la  saison  d'été,  dpuis  Pâques  jusqu'à  l'Assomption, 
(aujourd'hui  l'été  liturgique  s'étend  jusqu'à  la  Toussaint),  on 
sonnera  pour  Matines  une  heure  avant  le  lever  du  soleil  ;  le 
premier  son  durera  une  demi-heure,  le  second  son  autant. 

On  sonnera  pour  Prime  à  sept  heures,  excepté  le  vendredi 
et  les  jours  de  jeûne,  où  ce  sera  à  huit  heures;  la  sonnerie 
durera  également  une  heure.  Pour  Tierce,  la  Messe  et  Sexte, 
on  sonnera  simplement,  suivant  l'usage. 

A  trois  heures  après-midi,  on  sonnera  pendant  une  demi- 
heure  pour  None,  pour  vêpres  et  compiles.  Le  couvre-feu 
sera  sonné  entre  huit  et  neuf  heures. 

Durant  l'hiver,  depuis  l'Assomption  jusqu'à  Pâques ,  voici 
la  règle.  Aux  fêtes  de  la  sainte  Vierge,  de  la  Toussaint  et  de 
FÉpiphanie,  la  sonnerie  commencera  à  deux  heures  du  matin, 
et  l'office  de  Matines  à  trois  heures  :  cet  office  ,  s'il  est  célébré 
décemment,  doit  durer  quatre  heures. 

Pour  la  commémoration  des  défunts,  au  2  novembre,  il  y 
aura  quatre  sonneries,  la  ire  la  veille  avant  les  vêpres,  la 
2e  après  le  couvre-feu,  pendant  une  heure,  la  3e  avant  les 
Matines,  et  pendant  une  heure,  la  4e  durant  la  grand'messe. 

Pour  Noël,  la  sonnerie  de  Matines  commencera  à  dix  heures 
du  soir,  et  l'office  à  onze  heures;  cet  office  et  la  messe,  s'ils 
sont  convenablement  célébrés,  doivent  durer  six  heures;  à 
l'aurore  on  chantera  la  seconde  messe  ;  la  sonnerie  de  Prime 
ne  commencera  qu'à  huit  heures  ;  le  reste  comme  à  l'ordinaire. 

Pour  les  dimanches  et  les  fêtes  semidoubles  de  cette  saison, 
la  sonnerie  de  Matines  commencera  à  trois  heures  du  matin, 
et  l'office  à  quatre  heures,  de  manière  à  durer  trois  heures. 
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Pour  les  fêtes  simples  à  neuf  leçons,  la  sonnerie  de  Matines 
commencera  à  quatre  heures  du  matin,  et  l'office  à  cinq 
heures,  pour  durer  deux  heures. 

Pour  les  fêtes  à  trois  leçons-,  s'il  y  a  psalmodie ,  la  sonnerie 
commencera  à  quatre  heures  et  demie,  et  l'office  à  cinq  heures 
et  demie,  pour  durer  une  heure  et  demie;  s'il  n'y  a  pas  de 
psalmodie,  le  tout  sera  retardé  d'une  demi-heure,  l'office  ne 
durant  qu'une  heure. 

(On  voit  par  cet  exposé  que  l'heure  initiale  de  Matines 
dépendait  de  la  longueur  de  l'office  :  tout  était  calculé  de 
manière  à  finir  les  offices  nocturnes  à  sept  heures  du  matin  : 
alors  commençaient  les  messes  privées.) 

«  Tous  les  autres  jours  de  la  même  période,  on  sonnera 
pour  Prime  à  huit  heures,  pendant  une  heure,  et  pour  Noue 
à  deux  heures  après-midi,  pour  commencer  à  trois  heures. 
Pour  les  Matines  du  jeudi-saint,  ou  les  Ténèbres,  on 
sonnera  la  veille,  une  heure  avant  le  coucher  du  soleil,  pour 
commencer  l'office  au  moment  du  coucher  et  le  finir  vers  le 
crépuscule  du  soir. 

Le  lendemain,  on  commença  les  Matines  un  quart  d'heure 
avant  le  coucher  du  soleil,  et  le  surlendemain  une  demi-heure 
avant. 

Le  couvre-feu,  pendant  tout  l'hiver,  sera  sonné  tous  les 
jours  à  huit  heures  du  soir,  sauf  le  jeudi-saint  et  le  vendredi- 
saint,  où  les  cloches  se  taisent. 

Les  jours  où  il  y  aura  procession  générale,  enterrement  ou 
service  solennel,  on  pourra  avancer  les  sonneries  en  cas  de 
besoin.  » 

(Arch.  Chap.  G.) 

Il  faut  reconnaître,  après  avoir  lu  cet  horaire,  que  la 
journée  des  chanoines  de  Vannes,  au  XVe  siècle,  commençait 
de  grand  matin  et  comprenait  des  offices  d'une  extrême 
longueur.  L'adoption  de  la  nouvelle  liturgie  romaine  en  1612 
apporta  nécessairement  des  modifications  dans  les  offices  et 
les  heures. 

A  cet  horaire  de  1451  étaient  joints  divers  avis  de  l'évèque, 
pour  la  bonne  tenue  dans  l'église  et  les  cérémonies  à  observer. 
En  voici  les  principales  dispositions  : 
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<  Aucun  ecclésiastique  ne  doit  venir  à  l'église  avec  une 
tunique  trop  courte;  il  tant  que  ce  vêtement  soit  plus  long 
que  le  surplis  et  descende  jusqu'aux  pieds. 

»  Aucun  n'y  doit  venir  nu-pieds,  ni  avec  des  chaussures 
routes,  vertes  ou  blanches,  mais  avec  des  souliers  con- 
venables. 

»  En  entrant  au  chœur,  chacun  doit  se  tourner  vers  le 
maître-autel ,  lui  faire  humblement  et  pieusement  la  révérence, 
et  agir  de  même  en  sortant. 

»  Les  dignitaires  et  les  chanoines  doivent  occuper  les 
stalles  hautes,  les  chapelains  et  employés  les  stalles  basses, 
et  les  enfants  de  chœur  les  tabourets  placés  devant. 

»  Tout  le  monde  au  chœur  doit  être  debout  pendant  qu'on 
chante  l'Introït  de  la  messe,  le  Kyrie,  le  Gloria  et  les  Oraisons  ; 
on  peut  s'asseoir  pendant  l'Épitre,  l'Alleluia  et  le  Répons. 

y>  Tous  doivent  se  lever  quand  le  sous-diacre  et  le  diacre 
portant  l'Évangile  entrent  dans  le  chœur  pour  chanter  l'évan- 
gile du  jour,  et  ils  doivent  s'appliquer  à  en  suivre  le  sens. 

»  Tous  doivent  être  également  debout  pendant  le  Credo, 
la  Préface ,  le  Sanctus  et  à  l'Agnus. 

»  Aux  fêtes  solennelles,  l'Épitre  et  l'Évangile  doivent 
être  chantés  dans  le  jubé,  s'il  est  en  état  :  il  en  faut  faire 
autant  les  dimanches  et  les  fêtes  à  neuf  leçons. 

»  A  l'office,  il  faut  être  debout  pour  commencer  les 
antiennes,  les  psaumes,  les  hymnes  et  le  reste;  les  versets, 
les  bénédictions,  les  capitules  et  les  oraisons  doivent  être 
récités  ou  chantés  debout. 

ï  Chaque  fois  qu'il  y  a  office  du  dimanche,  ou  d'une  fête  à 
neuf  leçons,  ou  d'une  autre  fête,  le  semainier  ou  un  autre 
chanoine,  revêtu  d'une  chape  de  soie,  doit  encenser  d'abord 
le  maitre-autel ,  puis  les  deux  petits  autels  latéraux,  et  ensuite 
revenir  au  chœur,  pour  encenser  respectueusement  le  prélat, 
les  dignitaires,  les  chanoines  et  les  employés  du  lutrin,  mais 
pas  d'autres. 

»  Dans  les  grandes  fêtes,  celui  qui  doit  chanter  les  leçons 
ira  prendre  une  chape  de  soie  au  vestiaire,  montera  au  lutrin 
pour  remplir  sa  tâche,  puis  retournera  au  vestiaire,  en  faisant 
à  l'autel  et  au  chœur  les  saints  requis. 


-  177  — 

»  Le  scolastique,  ou  celui  qui  aura  été  délégué  par  lui, 
doit  dés  la  veille  assigner  à  chacun  ce  qu'il  devra  lire  le 
lendemain  matin,  qu'il  s'agisse  d'un  office  des  défunts  ou  d'un 
autre  office,  afin  qu'il  soit  plus  sûr  de  la  lecture  et  de  l'accent. 

»  Dans  les  grandes  télés,  deux  chapelains,  revêtus  de 
chapes  de  soie,  doivent  traverser  le  chœur  pour  aller  au 
pupitre  ,  afin  d'y  commencer  les  répons  et  d'y  dire  les  versets  : 
de  même  deux  chanoines  ou  deux  chapelains  en  chape 
doivent  être  au  même  pupitre  pour  y  chanter  l'alleluia...  » 

c  Donné  le  27e  jour  de  janvier  Tan  J  fôO  (N,  S.  1451). 

(fbid.J 

Y.  Droits. 

Les  droits  du  chapitre  correspondent  à  ses  obligations,  ils 
ont  subi  certaines  modifications  dans  le  cours  des  siècles. 
Pour  bien  s'en  rendre  compte,  il  tant  voir  d'abord  le  concours 
du  chapitre  dans  l'administration  du  diocèse,  puis  sa  part 
dans  l'élection  des  évèques  et  des  vicaires  capitulâmes,  et 
enfin  ses  autres  prérogatives. 

1°  A  l'origine  du  diocèse,  quand  l'évèque  vivait  en  commun 
avec  le  clergé  de  sa  cathédrale,  il  ne  taisait  rien  d'important 
sans  en  conférer  avec  lui.  C'était  pour  lui  un  sénat  ou  un 
conseil  véritable.  On  en  peut  voir  des  preuves  nombreuses 
dans  le  grand  ouvrage  de  Thomassin  sur  la  Discipline  <h> 
V Église. 

Plus  tard  .  quand  cessa  la  vie  commune,  quand  les  chanoines 
vécurent  dispersés  dans  la  ville,  le  conseil  fut  plus  difficile  à 
réunir,  et  par  suite  il  se  réunit  moins  fréquemment.  Mais 
:  ncore  il  se  réunissait,  soit  a  jours  fixes,  soit  sur  avis  spécial. 
On  a  vu  ci-dessus  le  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Vannes 
s'unir  à  l'évèque  en  1021,  pour  renouveler  les  privilèges  de 
l'abbaye  de  Redon.  On  le  voit  également  consentir  avec  le 
prélat,  en  1082,  au  don  de  la  paroisse  de  Redené,  en  1120 
au  don  de  terres  situées  en  Pluméliau,  en  1236  à  une 
transaction  laite  avec  Saint-Martin  de  Josselin ,  et  en  125;}  à 
la  confirmation  d'un  don  de  dîmes  (P)\  I.  430.  —  Saint- 
Marlin.  —  Prières).  Ces  exemples  prouvent  qu'au  xm€  siècle 
encore,  le  chapitre  de  Vannes  concourait  à  l'administration 
du  diocèse,  au  moins  dans  les  affaires  importantes. 
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Bientôt  certains  chapitres,  au  lieu  d'aider  les  évèques  dans 
le  gouvernement  des  diocèses,  leur  suscitèrent  des  embarras, 
et  leur  firent  même  parfois  des  procès.  11  en  résulta  que  ces 
chapitres  jaloux  furent  tenus  à  l'écart,  et  que  les  autres  en 
subirent  le  contre-coup.  Le  branle  une  fois  donné,  les  chapitres 
furent  traités  comme  les  archidiacres,  et  leurs  attributions 
graduellement  réduites  par  les  évoques  et  les  conciles.  La 
réaction  s'est  terminée  au  concile  de  Trente,  et  depuis  ce 
temps  les  chapitres,  bien  qu'amoindris,  vivent  en  paix  avec 
leurs  évèques. 

Aujourd'hui  les  évèques  n'ont  besoin  du  consentement  du 
chapitre  que  pour  les  affaires  graves,  qui  intéressent  l'état 
ou  l'avenir  du  diocèse,  par  exemple,  un  emprunt  à  faire  au 
nom  du  diocèse,  un  immeuble  considérable  à  acquérir,  un 
bien  ecclésiastique  à  aliéner;  et  dans  ce  dernier  cas,  il  faut 
de  plus  l'autorisation  expresse  du  Saint-Siège,  sous  peine 
d'excommunication.  (Decr.  Ambitiosœ.) 

Le  consentement  du  chapitre  est  également  nécessaire  pour 
l'érection  d'un  canonicat  ou  d'une  dignité,  pour  la  division 
d'une  paroisse  et  l'érection  d'une  nouvelle,  pour  la  donation 
(Tune  paroisse  à  un  monastère,  et  pour  l'union  d'une  paroisse 
à  la  mense  épiscopale  ou  à  la  mense  capitulaire  :  pour  ces 
unions  il  faut  de  plus  le  consentement  du  Saint-Siège. 

La  raison  de  cette  exigence  de  l'Église  c'est  que  toutes  les 
mesures  ci-dessus  sont  très  graves  et  en  quelque  sorte 
irrévocables;  il  ne  suffît  pas  d'avoir  la  volonté  d'un  évêque , 
qui  passe  et  qui  sera  peut-être  contredit  par  son  successeur, 
il  faut  ajouter  à  cette  volonté  celle  d'un  corps  permanent, 
qui  représente  le  diocèse,  et  qui  pourra  rappeler  aux  évèques 
successeurs  une  décision  réfléchie,  prise  d'un  commun  accord. 

En  dehors  de  ces  cas,  où  le  consentement  du  chapitre  est 
requis,  il  en  est  beaucoup  d'autres  où  i'évêque  est  obligé,  à 
moins  d'une  légitime  prescription,  de  demander  ravis  du 
chapitre.  Après  l'avoir  demandé,  il  est  libre  de  le  suivre  ou 
de  le  négliger.  L'Eglise  ne  veut  pas  lui  ôter  sa  liberté,  en 
l'obligeant  à  suivre  toujours'les  conseils  des  autres;  elle  veut 
seulement  lui  donner  le  moyen  de  s'éclairer  auprès  des 
personnes  d'un  certain  âge   et  occupant  une  situation  indé- 
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pendante.  Souvent,  dans  la  discussion  sérieuse  d'une  affaire, 
on  entend  des  raisons  auxquelles  on  n'avait  pas  pensé  tout 
d'abord,  et  qui  peuvent  modifier  on  même  changer  nn 
premier  jugement. 

Les  cas  où  l'évêque  doit  demander  l'avis  de  ses  chanoines 
sont  énumérés  par  les  eanonistes  ;  ce  n'est  pas  le  lien  de  les 
citer  ici ,  d'autant  pins  que,  par  suite  de  prescriptions,  ils  ne 
sont  pas  exactement  les  mêmes  dans  tons  les  diocèses.  On 
peut  seulement  dire  que  l'évêque  qui  ne  Consulterait  jamais 
son  chapitre  irait  certainement  contre  la  loi  et  l'esprit  de 
l'Église. 

u2°  Un  antre  droit  du  chapitre  était  de  participer  à  l'élection 
de  l'évêque,  et  de  désigner  pendant  la  vacance  le  vicaire 
capitnlaire.  An  commencement,  l'évêque  était  demandé  on 
désigné  par  le  peuple  et  le  clergé,  élu  définitivement  par  les 
évêqnes  de  la  province,  puis  confirmé  et  consacré  par  le 
métropolitain,  en  présence  des  sutïragants.  Peu  à  peu  les  rois 
mérovingiens  intervinrent  dans  la  désignation  des  évèques, 
mais  les  carolingiens  rétablirent  la  liberté  des  élections,  a  II 
est  défendu,  dit  le  concile  général  de  Constantinople,  de  870, 
d'ordonner  des  évêqnes  par  l'autorité  et  le  commandement 
du  prince,  sons  peine  de  déposition.  —  On  les  choisira,  dit 
le  concile  de  Valence,  en  855,  ou  flans  le  clergé  de  la 
cathédrale  ,  ou  dans  le  diocèse,  ou  du  moins  dans  le  voisinage.  » 
C'est  grâce  à  cette  prescription  que  tous  les  anciens  évèques 
étaient  choisis  dans  le  pays  ;  comment  d'ailleurs  les  électeurs 
auraient-ils  pu  choisir  des  étrangers  qu'ils  ne  connaissaient 
pas  ■! 

En  1215,  le  ie  concile  général  de  Latran,  sous  Innocent  lll, 
n'exigea  plus  le  concours  du  peuple  et  du  clergé  pour  l'élection 
des  évèques,  il  se  contenta  du  choix  du  chapitre,  (le  mode 
d'élection  restreinte  se  maintint  durant  trois  siècles.  Les 
électeurs,  étant  moins  nombreux  qu'auparavant,  étaient  par  là 
même  plus  faciles  à  gagner;  aussi  les  rois  et  les  ducs 
proposèrent  souvent  aux  chapitres  <\v<  candidats  de  leur 
choix,  et  il  était  difficile,  pour  ne  pas  dire  dangereux,  de  leur 
résister.  De  cette  façon  les  élections  n'étaient  plus  libres  ni 
sincères  :  elles  étaient  viciées  par  l'intrusion  du  pouvoir 
civil. 
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Pour  remédier  à  ces  inconvénients  et  légitimer  les  pré- 
tentions des  rois,  le  pape  Léon  X  et  le  roi  François  I  con- 
clurent un  concordat  en  J516.  En  vertu  de  cet  arrangement, 
le  choix  des  évêques  fut  enlevé  aux  chapitres  et  donné  au 
roi,  le  pape  se  réservant  le  droit  de  les  agréer  ou  de  les 
refuser,  après  information.  La  Bretagne  n'étant  pas  encore 
unie  à  la  France,  le  roi  se  lit  donner  un  induit  spécial,  pour 
y  nommer  aux  bénéfices  vacants. 

Le  chapitre  de  Vannes  se  soumit  forcément  à  cette  nouvelle 
discipline.  Toutefois,  en  1590,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  de  roi 
de  France  unanimement  reconnu,  le  chapitre,  sous  l'in- 
fluence du  duc  de  Mercœur,  élut  Georges  d'Aradon,  pour 
succéder  à  Mar  Louis  de  la  Haye ,  et  le  pape  finit  par  le 
préconiser  en  1593.  Mais  quand  une  nouvelle  vacance  se 
produisit  en  1596,  le  souverain  pontife  refusa  d'agréer  l'élec- 
tion de  Jean  Juhel ,  parce  que  Henri  IV  était  alors  reconnu 
comme  roi  de  France,  et  avait  seul,  comme  tel,  le  droit  de 
choisir  l'évêque. 

Le  chapitre,  après  avoir  perdu  le  droit  d'élire  l'évêque, 
conserva  celui  d'élire  le  vicaire  capitulaire  ,  pendant  la  vacance 
du  siège.  Anciennement,  quand  le  siège  épiscopal  vaquait,  le 
chapitre  pouvait  administrer  le  diocèse  directement  par  lui- 
même;  il  pouvait  aussi",  s'il  le  préférait,  nommer  un  ou 
plusieurs  vicaires  capitulâmes ,  dont  il  étendait  ou  restreignait 
les  pouvoirs  à  son  gré;  il  pouvait  se  réserver  certains  droits, 
comme  par  exemple  la  nomination  aux  bénéfices,  etc.. 

Cette  latitude  a  été  restreinte  par  le  concile  de  Trente  en 
1503.  Depuis  ce  temps,  le  chapitre  ne  peut  exercer  la 
juridiction  épiscopale  par  lui-même  que  pendant  huit  jours; 
il  faut  qu'avant  l'expiration  de  ce  terme,  il  nomme  un  vicaire 
capitulaire,  pour  gouverner  le  diocèse  en  son  nom;  s'il  omet 
de  le  désigner  dans  le  temps  fixé,  le  droit  de  nomination 
passe  au  métropolitain.  Le  chapitre,  en  nommant  son  vicaire, 
ne  peut  se  réserver  aucune  part  dans  la  juridiction;  il  ne 
peut  pas  non  plus  limiter  le  temps  de  son  mandat  ;  il  le 
nomme  pour  tout  le  temps  que  durera  la  vacance,  quelque 
longue  qu'elle  soit;  si  le  vicaire  capitulaire  meurt  dans 
l'intervalle,  ou  donne  sa  démission,  le  chapitre  doit  en 
nommer  un  autre;  enfin  le  vicaire  capitulaire  n'a  pas  de 
compte  à  rendre  au  chapitre,  mais  au  futur  évèque  seulement. 
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La  juridiction  du  vicaire  capitulaire  cesse  au  moment  où 
le  nouvel  évêque,  ayant  exhibé  ses  bulles  au  chapitre,  prend 
possession  de  son  siège  par  lui-même  ou  par  procureur. 

La  présentation  das  bulles  est  si  nécessaire  qu'il  y  a  une 
suspense  encourue  par  les  évoques  et  les  chapitres  qui  s'en 
affranchiraient. 

3°  Parmi  les  autres  prérogatives  du  chapitre,  il  faut  noter 
d'abord  le  droit  qu'il  a  de  s  assembler,  pour  délibérer  sur  ses 
affaires  communes.  Jl  forme  une  société,  un  corps,  qui  peut 
posséder  des  biens  temporels  ou  d'autres  avantages  appar- 
tenant à  la  communauté;  pour  gérer  ces  biens,  il  faut  une 
entente,  et  par  conséquent  une  réunion  des  membres.  La 
salle  de  réunion  s'appelle  salle  capitulaire,  et  quelquefois 
chapitre  par  abréviation. 

Ces  réunions  sont  ordinaires  ou  extraordinaires.  Les 
premières  ont  lieu  à  jour  et  heure  fixes,  déterminés  par  la 
coutume  ou  les  statuts.  À  Vannes,  avant  la  Révolution,  le 
chapitre  se  réunissait  tous  les  vendredis,  au  son  de  la  cloche, 
et  délibérait  sur  les  affaires  courantes,  biens  et  revenus, 
dépenses  et  charges,  police  de  l'église,  conduite  des  employés, 
etc..  Pour  encourager  la  fidélité  des  chanoines  aux  réunions, 
il  y  avait  une  rétribution  manuelle  pour  chaque  assistance, 
comme  aujourd'hui  dans  certaines  sociétés  il  y  a  des  jetons 
de  présence. 

Les  réunions  extraordinaires  avaient  lieu  dans  les  cas 
urgents,  quand  on  ne  pouvait  pas  attendre  au  vendredi 
suivant  ;  les  chanoines  étaient  alors  convoqués  par  le  doyen. 
Dans  toutes  les  réunions,  c'était  au  doyen  de  mettre  les 
affaires  en  délibération,  de  recueillir  les  voix,  et  de  résumer 
la  décision  à  inscrire  dans  les  registres;  en  cas  d'absence,  il 
était  remplacé  par  le  plus  ancien  chanoine  présent. 

Le  chapitre  ne  pouvait  pas  délibérer  de  lui-même  sur  les 

allai ies  diocésaines  :  c'était  à  l'évêque  ou  à  son  vicaire  général 

de  les  lui  soumettre,  et  de  solliciter  son  avis  ou  même  son 

consentement,   dans   les  cas   prévus   par  le  droit.  Dans   ces 

occasions,  l'évêque  ou  le  vicaire  général  convoquait  lui-même 

le    chapitre,    en   avait  la    présidence,    exposait    l'affaire,    et 

recueillait    les   voix,   sans  donner  la  sienne,   parce   qu'il  ne 

voulait  connaître  que  l'avis  ou  le  consentement  du  chapitre  seul. 

12 
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Si  l'évêque  oubliait  de  consulter  le  chapitre  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi ,  et  s'exposait  à  commettre  une  nullité ,  le 
doyen  devait  provoquer  une  réunion  capitulaire  pour  rappeler 
respectueusement  au  prélat  l'oubli  commis  par  lui  et,  en  cas 
de  refus,  s'adresser  à  la  Congrégation  romaine  des  Évêques 
et  Réguliers. 

Quand  un  membre  de  l'assemblée  avait  à  déposer  une 
demande,  une  plainte,  ou  à  traiter  une  affaire  personnelle,  il 
devait  en  faire  l'exposé,  puis  se  retirer,  pour  laisser  aux 
autres  toute  liberté  de  discussion  et  de  vote.  Lorsque  tous 
les  chanoines  avaient  été  convoqués,  les  affaires  étaient 
décidées  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Une  autre  prérogative  du  chapitre,  c'est  le  droit  de  faire 
des  Statuts,  obligatoires  pour  ses  membres  et  pour 
employés.  C'est  l'avis  de  tous  les  canonistes  ;  c'est  de  plus  la 
pratique  générale.  Si  les  statuts,  votés  en  chapitre,  ne 
regardent  que  les  détails  du  service  de  l'église  et  sont 
conformes  au  droit  et  au  cérémonial,  ils  sont  valables  sans 
l'approbation  de  l'évêque.  S'ils  regardent  l'organisation  du 
chapitre,  s'il  y  est  question  des  droits  du  prélat,  ils  doivent 
être  examinés  par  lui,  afin  de  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas 
d'usurpation,  et  enfin  approuvés  par  lui,  s'il  n'y  a  pas  de 
dérogation  aux  lois  générales  de  l'Église.  En  cas  de  dérogation 
à  ces  lois,  il  faut  recourir  au  Saint-Siège,  qui  seul  dispense 
du  droit  commun  et  donne  ensuite  la  confirmation. 

Le  chapitre,  après  avoir  fait  des  statuts,  peut  les  modifier 
en  tout  ou  en  partie,  en  observant  les  mêmes  formalités 
qu'auparavant.  L'évêque,  de  son  côté,  peut  aussi  rédiger  des 
statuts  ou  règlements,  pour  des  cas  particuliers,  mais  en 
prenant  l'avis  du  chapitre. 

Nous  avons  encore  les  statuts  du  chapitre  de  Vannes, 
rédigés  par  les  chanoines  en  1496,  pour  remplacer  des 
statuts  plus  anciens.  Ces  règlements  ont  subi  plusieurs  modi- 
fications de  détail  dans  le  cours  des  siècles ,  mais  l'ensemble 
a  été  conservé  jusqu'à  la  Révolution.  De  son  côté,  l'évêque 
Yves  de  Pontsal  avait  fait  en  1451 ,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  sur  les 
sonneries  et  les  cérémonies  des  règlements  particuliers. 

Le  droit  de  faire  des  statuts  et  des  règlements  comprenait 
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celui  de  punir  les  délinquants.  Le  chapitre  pouvait  imposer 
des  peines  légères  à  ses  membres  désobéissants  ;  à  plus  forte 
raison  pouvait-il  frapper  ses  chapelains  et  bénéficiers,  pour 
leurs  manquements;  il  pouvait  même  leur  imposer  une  petite 
amende,  ou  les  priver  d'une  part  de  leurs  distributions  ;  la 
correction  des  fautes  graves  appartenait  à  l'évêque.  Il  y  avait 
du  reste,  tous  les  trois  mois,  un  chapitre  général  des  chanoines 
et  des  bénéficiers,  où  le  doyen  donnait  des  avis  ou  des  répri- 
mandes, avant  de  recourir  à  des  peines  plus  sérieuses.  C'est 
de  là  que  vient  l'expression  chapitre)',  pour  dire  réprimander. 
Quant  au  Concile  provincial,  le  chapitre  a  le  droit  d'y  être 
invité,  afin  qu'il  puisse  défendre  ses  attributions,  en  cas 
d'attaque.  Il  n'y  assiste  pas  en  corps,  mais  il  se  fait  repré- 
senter par  des  procureurs.  Ceux-ci  n'ont  que  voix  consultative, 
du  vivant  de  l'évêque;  mais  pendant  la  vacance  du  siège,  et 
à  défaut  du  vicaire  capitulaire,  ils  ont  voix  décisive. 

En  ce  qui  concerne  le  Synode  diocésain,  le  chapitre  a  le 
droit  d'y  assister,  de  participer  à  toutes  les  délibérations,  et 
d'être  consulté  par  l'évêque  sur  les  mesures  à  prendre.  Le 
prélat  n'est  pas  obligé  de  suivre  son  avis,  parce  qu'il  a  seul 
le  pouvoir  législatif;  mais  il  doit,  dans  le  terme  de  deux  mois 
après  la  réunion  synodale,  communiquer  au  chapitre  et  aux 
ecclésiastiques  intéressés  le  texte  de  ses  décisions,  afin  qu'ils 
puissent  librement  y  adhérer  ou  formuler'  leurs  observations. 
C'est  alors  seulement  que  les  statuts  synodaux  sont  défini- 
tivement imprimés  et  répandus  dans  le  diocèse. 

Pour  le  Séminaire,  le  concile  de  Trente  a  établi  trois 
commissions  :  la  première  veille  à  l'administration  spirituelle, 
la  seconde  à  l'administration  temporelle,  et  la  troisième  à  la 
reddition  des  comptes.  Dans  chacune  de  ces  commissions  il 
doit  y  avoir  deux  chanoines  de  la  cathédrale. 

Quant  aux  préséances,  tout  est  réglé  depuis  longtemps  dans 
l'Église.  Le  chapitre  de  la  cathédrale  a  la  préséance  sur  le 
chapitre  d'une  collégiale  ;  il  l'a  également  sur  tous  les  recteurs 
du  diocèse,  même  dans  leurs  églises,  quand  il  y  est  capitu- 
lairenieut;  mais  un  chanoine  isolé  se  place  après  le  recteur 
dans  son  église.  Entre  eux,  les  chanoines  se  placent,  suivant 
leurs  dates  de  nomination,  au  chœur,  au  chapitre  et  dans 
le  monde. 
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En  1641,  Mor  de  Rosmadec  ayant  ordonné,  pour  la 
procession  synodale,  que  les  chanoines  et  le  bas-chœur 
occuperaient  le  côté  droit,  et  les  recteurs  et  vicaires  le  côté 
gauche,  se  vit  condamné  par  le  parlement,  en  1  j  Vl ,  à  rétablir 
les  dignitaires,  les  chanoines  et  les  bénéfîciers  à  droite  et  à 
gauche  devant  lui,  et  les  recteurs  et  vicaires  en  tête  de  la 
procession,  conformément  au  cérémonial  des  évêques. 

De  même,  le  présidial  de  Vannes  ayant  voulu  disputer  la 
préséance  au  chapitre  dans  les  assemblées  publiques,  un 
arrêt  du  Conseil  privé  du  roi,  du  15  juin  1660,  ordonna  «  que 
les  chanoines  précéderaient  en  tous  lieux  et  assemblées,  soit 
publiques  ou  particulières,  de  corps  à  corps,  de  particuliers 
à  particuliers,  tous  les  officiers  et  juges-conseillers  du  présidial 
du  dit  Vannes;  qu'aux  assemblées  de  la  maison  de  ville,  les 
dignitez  et  chanoines  auraient  les  premières  places  du  costé 
droit...  et  signeraient  immédiatement  après  ceux  qui  auront 
présidé...   » 

Pour  adoucir  la  plaie,  le  chapitre  consentit,  en  1663,  que 
le  sénéchal  recevrait  d'abord  le  flambeau  pour  allumer  les 
feux  de  joie  et  que  l'archidiacre  ne  le  recevrait  qu'après  lui. 

(Chap.  G.  Droits.) 

VI.  Fiefs. 

Comme  l'évèque,  le  chapitre  avait  aussi  un  fief  particulier, 
qui  comprenait  tout  le  faubourg  de  Saint-Salomon  de  Vannes. 

De  qui  venait-il?  —  Des  ducs  nécessairement,  à  cause  de 
la  juridiction  qui  en  faisait  la  base.  —  Mais  encore  de  quel 
duc?  —  En  l'absence  de  toute  charte  originale,  nous  en 
sommes  réduits  à  une  simple  note  d'un  Rentier  du  chapitre 
de  1387,  dont  voici  le  texte  : 

Notandum  quod  eadem  die  /5e  martii)  debout  fleri  anni- 
versaria  Alani  ducis  Britanniœ,  qui  territorium  Sancli 
Salomonis  Venetemis  eeclesiœ  niuuimini  condonavit,  et  Conani 
ducis  Britanniœ ,  qui  dictant  terrant  ab  omni  costuma  et 
tributo  liberavit. 

Les  deux  ducs  mentionnés  dans  cette  note  sont  Alain  IV , 
surnommé  Fergent,  qui  régna  de  1084  à  1112,   et  son  fils 
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iian  III,  dit  le  Gros,  qui  lui  succéda  en  1112  et  qui  mourut 
1148.  Le  don  du  territoire,  remontant  au  premier  de  ces 
nces,  se  place  forcément  entre  1084  et  1112.  —  En  quelle 
ttée  précise?  —  On  l'ignore.  —  On  présume  toutefois  que 
fut  après  le  retour  de  la  première  croisade,  c'est-à-dire 
vs  Tan  1101  ;  peut-être  même  faut-il  descendre  jusque  vers 
10,  puisque  Conan  III  compléta  la  donation  de  son  père  en 
tordant  l'exemption  de  toute  redevance  vis-à-vis  de  lui  et 
ses  successeurs. 

Le  fief  date  donc  du  commencement  du  xne  siècle.  C'est 
•s  le  même  temps  que  le  quartier  fut  érigé  en  paroisse. 
Le  territoire  de  Saint-Salomon  était  limité  au  nord  par  la 
î  de  Saint-Yves  ou  d'Àuray  ;  à  l'est  par  les  douves  de  la 
le,  jusqu'au  bastion  des  Cordeliers,  aujourd'hui  hôtel  de  la 
<te  ;  au  midi  par  une  ligne  irrégulière,  suivant  une  partie 
ia  rue  Richemont,  la  rue  Pasteur  et  la  rue  Descartes;  à 
lest  par  le  chemin  ou  la  rue  de  Bernus,  le  champ  de  foire 
une  ancienne  venelle,  enfermée  plus  tard  dans  la  Visitation. 
Les  habitants  de  ce  quartier,  devenus  ainsi  les  sujets  et  les 
jsaux  du  chapitre,  durent  lui  payer  désormais  les  rentes 
dates  attachées  à  leurs  immeubles,  et  de  plus  les  droits 
mutation,  appelés  alors  droits  de  lods  et  de  ventes;  ils 
rent  en  outre  moudre  leurs  grains  à  son  moulin  et  cuire 
■r  pain  à  son  four. 

Le  four  du  chapitre  était  situé  à  l'entrée  de  la  rue  actuelle 
s  Tribunaux.  Son  revenu  dépendait  du  chiffre  des  habitants  : 
Hait  donc  de  l'intérêt  du  fermier,  et  par  suite  du  chapitre 
-même,  de  ne  laisser  personne  s'adresser  ailleurs.  Le 
mopole  du  four  était  au  moyen  âge,  et  jusqu'àla  Révolution, 
droit  seigneurial. 

Le  moulin  du  chapitre  était  à  Rohan,  sur  le  petit  ruisseau 
Frotmer,  qui  descend  au  moulin  de  l'Évêque,  et  relevait 
i  Régaires.  Il  avait  été  acquis,  le  23  février  1281  (N.  S.), 
Yves  de  Crozon,  trésorier  et  chanoine  de  Vannes,  moyen- 
ît  un  cens  perpétuel  de  dix  livres  monnaie,  garanti  sur  les 
enus  du  four  et  du  fief  du  chapitre,  et  payable  à  ses 
ritiers  après  lui ,  et  de  plus  moyennant  une  rente  de  trente 
îs  par  an,  pour  célébrer  l'anniversaire  du  dit  trésorier,  et 
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distribuer  vingt  sous  aux  chanoines  et  dix  sous  aux  chapelains 
pour  leur  assistance.  (G.  Orig.)  Le  vicomte  de  Rolian 
abandonna  ses  droits  au  chapitre,  pour  participer  à  ses  prières. 

L'eau  n'étant  pas  très  abondante  à  Rohan,  le  vendeur  avait 
cédé  en  même  temps  un  terrain  à  proximité,  pour  y  construire 
un  mjulin  è  vent.  Le  tout  fut  conclu  avec  le  consentement 
formel  de  Tévêque  Hervé  Bloc,  de  qui  relevaient  ces  immeu- 
bles. Le  moulin  à  vent  étant  tombé  en  ruines  en  1406,  les  cha- 
noines voulurent  le  relever;  mais  Tévêque  Hugues  Le  Stoquer 
s'y  opposa,  ainsi  que  son  successeur  Amaury  de  la  Motte. 
Enfin  en  1447,  Jean  de  Saint-Léon  fit  une  transaction,  par 
laquelle  il  reconnut  le  droit  du  chapitre  sur  le  terrain  contesté 
et  sur  le  moulin  à  restaurer,  et  reçut  en  échange  un  courtil 
et  une  place  de  maison  situés  entre  l'évêché  et  la  rue  des 
Chanoines  (Nos  1618,  1619  du  cadastre,  et  N<>  28  de  la  rue). 

Le  moulin  à  vent  fut  relevé,  mais  deux  siècles  après,  en 
1640,  il  était  encore  en  ruines,  comme  le  constate  un  aveu 
de  cette  année.  Relevé  une  troisième  fois,  il  a  été  presque 
entièrement  démoli  de  nos  jours. 

Un  autre  revenu  du  lief  consistait  dans  les  rentes  féodales, 
assises  sur  les  maisons  et  terres  formant  le  territoire.  Voici 
quel  était  l'état  de  ces  rentes  pour  Saint-Salomon,  d'après  un 
sommaire  dressé  en  1387,  et  donnant  les  vieux  noms  des  rues. 

i  Ce  sont  les  cens  et  rentes  dou  chapitre  de  Vennes,  lour 
deues  en  leur  terre  de  Saint-Salemon,  métié  à  la  Goel-aoust, 
et  métié  à  la  Circoncision  Nostre  Seigneur. 

»  Premier,  à  exir  (sortir)  par  la  porte  dou  Bali  (Hôtel-de- 
Ville),  et  commencer  à  main  senestre  et  venant  le  long  de  la 
dove  :  deux  mésons,  trois  places  et  un  courtil,  4  livres, 
12  solz,  7  deniers. 

(Nous  remplaçons  les  chiffres  romains  par  les  chiffres 
arabes.) 

»  2°  En  alant  le  long  dou  Marchiez  (place  de  l'Hôtel-de- 
Ville),  et  passer  par  la  venelle  de  la  Ccrgnière  (rue  Le  Sage), 
en  la  rue  es  Bochiers  (rues  de  la  Loi  et  Pot-d'Étain) ,  et 
retourner  en  bas  devers  la  ville  :  mésons  et  places  de  mésons, 
7  livres,  16  solz,  6  deniers. 
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'  »  3°  En  retournant  par  l'antre  costé  de  cette  rue  (du 
Pot-d'Étain)  et  par  la  rue  venant  dou  Marcheiz  à  Saint- 
Salemon  (rue  Le  Sage),  et  retornant  au  carfourt  devant  la 
porte  de  Saint-Salemon,  4  livres,  13  solz,  6  deniers. 

»  \°  En  passant  au  travers  de  la  rue  (Thiers)  qui  descent 
dou  Marchiez  aux  Frères  de  Saint-François,  et  en  retornant 
celle  rue  de  l'autre  partie  dou  chemin,  7  livres,  7  solz,  1  den. 

»  5°  Carfourt  de  la  rue  devant  la  porte  de  l'église  Saint- 
Salemon  et  la  rue  du  Four  (des  Tribunaux)  venant  de  Saint- 
Salemon  aux  Frères;  maisons  et  places,  8  livres,  3  solz,  4  den. 

»  6°  A  commencer  devers  la  terre  de  Kaer,  et  retornant  de 
l'autre  part  de  la  rue  comme  l'on  veit  à  Saint-Salemon , 
(3  livres,  12  solz,  3  deniers. 

»  7°  La  terre  de  fontaine  Guédas  (rue  Pasteur),  à  commencer 
au  coign  devers  la  ville,  et  alant  à  la  rue  aux  Paessoniers,  et 
retourner  jusque  au  dit  coign,  2  livres,  10  solz,  11   deniers. 

»  8°  A  commencer  au  carfourt  de  la  rue  es  Bochiers, 
venant  dou  Marchiez,  et  alant  tout  le  tour  de  Poulehou 
(Salle-d'Asile),  et  retornant  par  la  dicte  rue,  5  livres. 

»  9°  De  l'autre  part  dou  chemin  devers  la  justice  (rue  de 
Bernus),  et  suivant  la  rue  des  Bochiers  (ou  de  la  Loi)  devers 
la  ville,  2  livres,  18  solz,  6  deniers. 

»  10°  De  la  rue  des  Bochiers  se  rendant  vers  Saint- Yves 
(rue  d'Auray),  et  passant  par  le  bout  susain  dou  Marchiez, 
0  livre,  16  solz,  6  deniers.  » 

Total  :  42  livres,  7  solz,  9  deniers. 

Outre  les  rentes  féodales,  qui  étaient  fixes,  il  y  avait  les 
droits  de  mutation,  appelés  lods  et  ventes,  qui  étaient  casuels 
et  variables.  Chaque  fois  qu'un  immeuble  changeait  de  main, 
il  y  avait  lieu  de  payer  ces  droits  au  chapitre.  Si  le  changement 
s'opérait  par  la  mort  du  propriétaire,  on  faisait  l'estimation, 
et  les  droits  se  payaient  généralement  au  denier  huit.  Si  le 
changement  s'opérait  par  vente,  une  copie  de  l'acte  était  donnée 
au  chapitre,  et  les  droits  se  payaient  d'après  le  chiure  du 
contrat. 

Ces  droits  étaient  renouvelables  à  chaque  mutation  ;  il  était 
facile  de  les  régler  vis-à-vis  des  particuliers.  Mais  comment 
faire  vis-à-vis  des  communautés  religieuses,   qui  ne  meurent 
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pas  ?  Car  trois  couvents  s'établirent  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Salomon,  la  Visitation  en  1638,  la  Retraite  en  1675,  et  le 
Petit-Couvent  en  1680.  Voici  comment  on  s'y  prit.  Le  chapitre 
fit  payer  une  première  fois  les  droits  de  lods  et  de  ventes,  pour 
chaque  acquisition  d'immeuble,  puis  un  capital  proportionnel, 
qu'il  plaça  en  rente,  et  dont  le  revenu  remplaçait  les  droits 
de  mutation  pour  l'avenir.  C'est  ce  qu'on  appelait  alors 
Y  indemnité  de  fi^f,  c'est  aujourd'hui  l'impôt  de  main-morle. 
Si  la  communauté  voulait  s'affranchir  du  moulin  et  du  four 
du  chapitre,  elle  avait  recours  à  une  nouvelle  convention  qui 
aboutissait  à  un  abonnement  payable  en  argent. 

Voilà  les  droits  du  fief,  par  rapport  aux  biens  temporels. 
Quels  étaient  ses  droits  par  rapport  aux  personnes  ?  —  Le 
principal  droit  était  celui  de  juger  et  de  gouverner  tous  les 
habitants.  Le  chapitre  ne  jugeait  pas  lui-même,  mais  il 
nommait  un  sénéchal,  un  alloué,  un  procureur  fiscal  et  un 
greffier  pour  rendre  la  justice  en  son  nom  ;  à  la  suite  de  ces 
magistrats,  il  avait  des  procureurs,  des  avocats,  des  notaires 
et  des  huissiers  qui  lui  étaient  propres. 

Le  fiel  de  Saint-Salomon,  en  1790,  donnait  300  livres  environ 
pour  les  droits  de  mutation,  60  livres  pour  le  grefïe,  et 
318  livres  pour  les  rentes  féodales. 

Le  fief  du  chapitre  était  un  démembrement  de  celui  du 
duc  ou  du  roi,  et  c'est  peut-être  pour  cette  raison  que  son 
tribunal  siégeait  dans  l'auditoire  du  présidial  de  Vannes,  place 
Saint-Pierre.  Une  note  de  1673  s'exprime  ainsi  :  «  Le  chapitre 
a  cette  prérogative  qu'il  est  en  possession,  de  tout  temps 
immémorial,  de  faire  exercer  sa  jurisdiction  en  l'auditoire  du 
siège  présidial  de  Vannes,  à  l'issue  de  l'audience  du  siège.  » 
Ses  sentences  ne  pouvaient  être  attaquées  que  devant  le 
parlement  de  Bretagne. 

Sa  justice  était  haute,  moyenne  et  basse.  La  haute  justice 
était  celle  qui  pouvait  condamner  à  mort  ;  la  moyenne  justice 
avait  droit  de  juger  des  actions  de  tutelle  et  des  injures  dont 
l'amende  ne  dépassait  pas  60  sols  ;  la  basse  justice  connaissait 
des  légers  délits  et  de  la  police.  Pour  punir  les  coupables,  il 
y  avait  d'abord  l'amende  ;  il  y  avait  ensuite  la  prison  :  la 
prison  du  chapitre  se  trouvait  auprès  de  l'église  de  Saint- 
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Salomon  :  il  y  àtait  enfin  la  peine  de  mort  par  pendaison  : 
h -s  quatre  terribles  poteaux  ou  fourches  patibulaires  se  dres- 
saient à  la  bifurcation  des  routes  de  lierons  et  d'Amidon. 

Ces  insignes  de  la  mort  étaient  une  menace  continuelle  à 
l'adresse  des  voleurs  et  des  assassins,  et  en  même  temps  une 
marque  de  la  puissance  du  seigneur  haut  justicier.  Le  fief  de 
Saint-Salomon  étant  peu  étendu  et  peu  peuplé,  les  condam- 
nations à  mort  devaient  être  très  rares.  En  1414,  on  trouve 
une  procédure  concernant  ces  fourches  patibulaires  «  qui 
avoient  esté  abatues,  coupées,  dilacérées  et  desrompues  à  Ja 
non  savance  et  desceu  du  chapitre.  »  En  1577,  la  justice 
capitulaife  ayant  condamné  à  mort  un  certain  Pierre  Danet, 
le  chapitre  fit  placer  quatre  nouveaux  poteaux  patibulaires, 
pour  remplacer  les  anciens  qui  tombaient  de  vétusté.  Le 
procureur  du  roi  tenta  de  s'opposer  à  ce  rétablissement,  mais 
on  lui  prouva  qu'il  y  avait  là  un  droit  séculaire. 

Gomme  seigneur  temporel,  le  chapitre  était  le  patron  de  la 
paroisse  de  Saint-Saiomon  ;  il  avait  comme  tel  le  droit  de 
présenter  le  recteur  à  la  nomination  de  l'évêque,  et  il  usa  de 
ce  droit  jusqu'à  la  révolution  française. 

2°  Le  fief  de  Saint-Salomon  n'était  pas  le  seul  bienfait  que 
le  chapitre  de  Vannes  eût  reçu  des  ducs  de  Bretagne.  En 
1371,  le  duc  Jean  IV,  le  vainqueur  d'Auray,  voulant  fonder  à 
la  cathédrale  deux  anniversaires,  l'un  pour  son  père  et  l'autre 
pour  lui,  donna  «  à  Dieu  et  au  chapistre  de  la  dite  église... 
toute  la  place  sisse  entre  le  grant  clocher  de  la  dite  église 
d'une  part  et  la  (vieille)  maison  où  demeure  Guillaume  Theis 
d'autre  part,  et  comme  elle  se  comporte  ;  entre  la  rue  qui  va 
de  la  Pierre-aux-Chièvres  (en  breton  iVïein-Guèvr,  d'où  Main- 
lièvre)  au  grand  huis  d'icelle  église  d'une  part,  et  le  courtil  au 
Druic ,  jadis  chanoine  de  la  dite  église  de  Vannes ,  d'autre 
part  ;  ensemble  o  toutes  les  appartenances  d'icelle  place,  à  en 
faire  leur  volunté ,  et  à  tenir  et  posséder  par  eulx  et  aultres 
pour  eulx.  »  (Chap.  G.  —  Orig.  parch.) 

Le  chapitre  et  l'évêque  acceptèrent  cette  donation  par  acte 
authentique.  Plus  tard  une  main  étrangère  ajouta  au  bas  de 
cet  acte  une  note  disant  que  le  duc  s'était  réservé  la  justice 
ou  le  fief  de  la  place  Saint-Pierre.  Or,  c'est  absolument  faux. 
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La  charte  ducale  ne  dit  pas  un  mot  de  cette  prétendue  réserve  ; 
le  chapitre  de  son  côté  a  agi,  dès  le  commencement,  comme 
seigneur  de  cette  place,  en  permettant  d'y  bâtir  des  maisons, 
et  en  leur  imposant  une  rente  féodale.  En  1406,  le  receveur 
du  chapitre  mentionne  déjà  trois  maisons  touchant  à  l'église 
et  situées  a  au  fé  du  chappitre,  »  la  première  à  droite  de  la 
grande  porte  en  entrant  (N°  2080),  devant  35  sols  par  an  ;  la 
seconde  à  gauche  de  la  porte  (N°  2081),  payant  H  sols  par 
an,  la  troisième,  la  maison  neuve  de  Guillot  Theis,  touchant 
au  clocher  (N°  2082),  et  payant  12  livres  par  an  ;  la  quatrième 
(N°  2083),  à  la  suite  de  la  précédente,  n'était  pas  encore  bâtie; 
elle  le  fut  peu  après.  (Ibid.) 

En  1455,  les  souvenirs  commençaient  à  s'altérer.  Le  receveur 
du  duc  a  des  doutes  sur  la  mouvance  de  ces  maisons  et  il  écrit 
dans  son  compte  :  «  Et  dit-on  que  c'est  lié  du  chapitre  et  que 
aucune  rente  n'y  est  deue  au  duc.  »  —  En  1474,  le  procureur 
du  duc  près  de  la  sénéchaussée  de  Vannes  contesta  formelle- 
ment les  droits  du  chapitre  sur  les  quatre  maisons  qui  tou- 
chaient à  la  cathédrale  et  voulut  s'opposer  à  l'usage  de  tenir 
parfois  les  plaids  généraux  de  Saint-Salomon  sur  la  place  de 
Sainl-Pierre,  mais  une  sentence  de  l'alloué  le  débouta,  en 
1476,  de  ses  poursuites. 

En  1655,  le  chapitre,  ayant  réclamé  aux  habitants  des 
quatre  maisons  un  aveu  de  leurs  propriétés  et  les  quittances 
des  droits  de  mutation,  les  vit  renier  sa  justice  et  se  plaindre 
au  présidial.  Le  chapitre,  qui  était  alors  en  contestation  avec 
le  présidial,  fit  évoquer  la  cause  au  parlement  de  Rennes.  Le 
substitut  du  procureur  à  Vannes  se  montra  particulièrement 
partial  et  violent  y  h  ne  craignit  pas,  un  jour  où  le  tribunal 
du  chapitre  tenait  ses  plaids  sur  la  place  Saint-Pierre,  d'arracher 
des  papiers  des  mains  du  greffier  et  de  renverser  sa  table. 
Malgré  tout,  le  parlement  adjugea  la  mouvance  des  quatre 
maisons  au  chapitre ,  ordonna  aux  propriétaires  de  lui  taire 
aveu,  et  les  condamna  à  payer  les  droits  de  mutation  et  les 
frais  du  procès. 

Fatigué  de  ces  chicanes,  le  chapitre  obtint,  au  mois  d'avril 
1660,  des  lettres  patentes  du  roi  Louis  XIV,  confirmant  le  don 
de  la  place  Saint-Pierre  et  reconnaissant  sa  juridiction  haute, 
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moyenne  et  basse  sur  les  habitants  des  quatre  maisons  voisines 
du  portail  de  l'église.  En  dépit  de  ces  lettres,  les  commissaires 
chargés  de  la  réforination  du  domaine  du  roi  refusèrent,  en 
1080,  de  reconnaître  les  droits  féodaux  des  chanoines*sur  ces 
immeubles  et  leurs  habitants,  et  les  condamnèrent  à  500  livres 
d'amende  pour  usurpation  de  fief.  Le  parlement,  plus  juste  et 
mieux  instruit,  cassa  cette  sentence,  et  maintint  le  chapitre 
dans  tous  ses  droits. 

De  ces  quatre  maisons  litigieuses,  les  trois  premières  ont 
été  rachetées  et  démolies  en  1803  et  1804,  pour  dégager  la 
cathédrale  ;  la  quatrième  subsiste  encore  et  est  suffisamment 
éloignée  de  l'église  pour  n'offrir  aucun  danger. 

3°  Le  chapitre  avait  un  troisième  fief,  qui  lui  venait  d'une 
fondation  du  duc  Jean  V.  Ce  prince,  ayant  perdu  la  duchesse 
Jeanne  de  France,  le  20  septembre  1433,  la  fit  inhumer  dans 
la  cathédrale  de  Vannes,  à  l'entrée  du  sanctuaire.  Puis,  par 
acte  du  24  avril  1438,  il  assigna  une  rente  de  200  livres  au 
chapitre,  pour  avoir,  tous  les  jours,  à  perpétuité,  une  messe 
solennelle  pour  la  défunte.  Pour  l'assiette  de  la  rente,  il  donna 
en  toute  propriété  au  chapitre  la  terre  de  Plouvara  et  le  manoir 
de  Saint-Robin,  situés  dans  l'évêché  de  Saint-Brieuc  ;  il  y 
ajouta  une  rente  de  100  livres  sur  sa  recette  de  Vannes,  pour 
avoir  de  plus  une  messe  basse  tous  les  jeudis.  (Chap.  G.) 

La  seigneurie  de  Plouvara  avait  juridiction  haute,  moyenne 
et  basse,  et  ressortait  directement  au  parlement  de  Bretagne. 
Elle  possédait  au  bourg  un  auditoire,  où  siégeaient  un  sénéchal, 
un  procureur  fiscal  et  un  greffier.  Elle  avait  15  tenues  à 
domaine  congéable  aux  villages  de  Saint-lgnouan  et  de  la  Piaye, 
et  trois  autres  à  Kercocu,  Hillion  et  Ville-Porte-Amour  ; 
leur  contenance  totale  était  de  114  journaux,  36  cordes  ;  leurs 
redevances  étaient  en  grains,  avec  très  peu  d'argent.  Il  y  avait 
en  outre  quelques  rentes  censives  ou  féagères  sur  diverses 
propriétés,  payables  en  grains  et  en  argent,  et  enfin  quelques 
portions  de  dîmes  à  Plouvara,  à  Saint-lgnouan  et  à  Cameau. 

En  1634,  les  chanoines  de  Vannes  estimaient  les  grains  de 
ce  fief  à  1.339  livres,  et  les  rentes  en  argent  et  volaille  à  147 
livres,  sans  compter  les  droits  de  mutation  et  les  amendes, 
qui  étaient  casuels. 
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Ea  1790,  ils  percevaient  environ  817  livres  pour  les  mutations 
et  amendes,  90  livres  pour  la  ferme  du  greffe ,  192  livres  12 
sous  pour  rentes  diverses  ;  ils  recevaient  de  plus  293  boisseaux 
de  froment,  118  boisseaux  de  seigle,  61  boisseaux  d'avoine, 
45  boisseaux  de  blé  noir,  250  livres  de  lin,  et  23  poules.  Il 
fallait  environ  trois  boisseaux  de  Goello  pour  faire  une  perrée 
de  Vannes. 

C'est  sur  ces  divers  revenus  qu'il  fallait  acquitter  la  fondation 
de  la  duchesse  Jeanne  de  France. 


VII.   Immeubles. 

Quand  le  partage  des  biens  de  l'Église  se  lit  entre  l'évèque, 
les  chanoines,  la  fabrique  et  les  pauvres,  le  chapitre  eut  sa 
part  proportionnelle.  En  quoi  consistait  ce  lot  primitif? 
Etait-ce  seulement  en  revenus  "!  Y  avait-il  aussi  des  immeu- 
bles ?  Pour  Vannes,  on  l'ignore  absolument. 

Toutes  les  anciennes  fondations  du  xme  siècle,  mentionnées 
dans  le  Rentier  du  chapitre  de  1387,  ne  sont  basées  que  sur 
des  rentes  ;  mais  ces  rentes  étaient  généralement  hypothéquées 
sur  des  maisons  ;  aussi  voit-on  parfois  le  chapitre,  au  xive  et 
xv  siècles,  saisir  les  immeubles  qui  ne  payaient  plus  la  rente 
stipulée,  et  les  donner  à  cens  à  d'autres. 

En  dehors  des  fondations ,  les  immeubles  du  chapitre  se 
partagent  en  deux  catégories  :  1°  les  maisons  prébendales  ou 
semi-prébendales ,  destinées  au  logement  des  chanoines  ou 
des  bénéficiers,  2°  les  autres  maisons  et  biens  de  la  ville  et 
de  la  campagne.  Il  ne  peut  être  question  ici  de  la  maison  de 
l'archidiacre  et  de  ses  dépendances  (Nos  1621,  1620,  1636  du 
cadastre),  parce  qu'elle  n'appartenait  pas  au  chapitre,  mais 
au  titulaire  du  bénéfice. 

I.  En  ce  qui  concerne  les  maisons  prébendales,  la  première 
qu'on  rencontre  est  celle  qui  était  habitée  en  1281  par  Yves 
de  Crozon,  trésorier  et  chanoine  ;  elle  était  située  dans  la 
ville  close,  près  de  la  porte  de  Saint-Salomon.  On  en  perd 
ensuite  la  trace,  à  moins  qu'on  ne  veuille  l'identifier  avec  une 
maison  voisine,  située  au  fond  de  l'impasse  de  la  Vieille- 
Psallette,  et  dont  il  sera  question  plus  loin. 


MAISONS  PREBENDALES 


—  193  — 

Une  autre  maison  prébendale  se  trouvait  jadis  à  l'ouest  «le 
larchidiaconé  et  avait  un  jardin  derrière  (Nos  1619,  1018  du 
cadastre).  Elle  était  ruinée  avant  1406,  et  le  chapitre  finit  par 
la  céder  en  1 4i7  à  l'évèque,  qui  la  fit  rebâtir;  elle  porta 
longtemps  le  nom  de  Chapeau-Rouge ,  et  devint  le  siège  de 
l'officialité ,  ce  qui  la  lit  appeler  aussi  le  Petit-Êvêché.  (Voir 
le  plu  h.' 

Au  fond  de  l'impasse  de  la  Vieille-Psallette,  était  une  grande 
maison  prébendale,  avec  une  cour  au  devant  (N°  1548  du 
cadastre)  ;  occupée  successivement  par  M.  Ragot  de  la  Cou- 
draye,  M.  Nouvel  de  Glavignac,  et  enfin  M.  Griniaudet  de 
Coetcanton,  elle  fut  vendue  nationalement,  le  12  janvier  1793, 
à  M.  Esnoul,  pour  14.100  francs. 

Tout  à  côté ,  dans  la  même  impasse  (N°  1575),  était  une 
autre  maison  prébendale,  avec  cour  en  avant  ;  elle  avait  été 
occupée  jusqu'en  1594  par  la  psallette  ;  elle  servit  ensuite  à 
M.  Le  Guével,  chanoine,  et  en  1670  à  Mlle  Catherine  de 
Fraucheville  ;  rebâtie  en  1749  et  augmentée  de  la  maison  et 
du  jardinet,  de  Saint-Yves,  elle  abrita  M.  Duclos,  Mmedu  Péreuno 
et  M.  de  Boutouillic,  et  fut  vendue,  le  25  janvier  1791,  à 
M.  Michel,  pour  11.800  francs. 

Dans  la  rue  des  Chanoines,  à  l'est  de  l'archidiacohé 
(  N08  1622,1623)  était  une  maison  prébendale,  avec  son  jardinet; 
elle  était  occupée  en  1661  par  M.  Kermasson,  en  1679  par 
AI.  Verrou,  eu  1718  par  M.  de  Langle,  et  en  1790  par 
M.  Blanehet  de  la  Sablière.  Vendue,  le  25  janvier  1791,  à 
M.  Ch.  Poussin,  au  prix  de  7.300  francs,  elle  a  été  rachetée 
en  1853  au  prix  de  20.000  francs  pour  servir  de  presbytère  à 
la  paroisse  de  Saint-Pierre. 

La  maison  suivante,  avec  une  cour  au  devant  (Nos  1625, 
162'*),  servait  aussi  primitivement  au  logement  des  chanoines  ; 
M.  Le  Guével  la  quitta  en  1594  pour  faire  un  échange  avec  la 
psallette,  du  consentement  du  chapitre  ;  elle  servit  aux  enfants 
de  chœur  et  à  leur  maître  jusqu'à  la  Révolution,  qui  la  vendit 
le  L'1  février  1791  au  sieur  llermant  pour  1.500  francs. 

La  maison  du  coin  (X°  1626),  appelée  la  Badine,  à  cause 
de  sa  médiocre  importance,  était  également  réservée  aux 
chanoines  ;  menaçant  ruine  elle  fut  reconstruite  en  1680  par 
le  chapitre,   et  louée  désormais  à  des  particuliers  ;  occupée 
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par  M.  Le  Maignen,  notaire,  au  moment  de  la  Révolution, 
elle  fut  achetée  par  lui,  le  27  février  1791,  au  prix  de 
■4.600  francs. 

Une  autre  maison  prébendale,  avec  une  cour,  située  au  fond 
de  la  rue  Saint-Jean  ou  du  Nord  (Nos  1630, 1629),  était  occupée 
en  1761  par  M.  Huchet,  chanoine,  en  1770  par  M.  de  Lantivy, 
chanoine,  puis  par  son  neveu  ;  elle  fut  adjugée,  le  26  sep- 
tembre 1791,  à  M.  Launay,  vicaire  épiscopal,  pour  8.000 francs. 
Une  maisonnette  et  un  jardinet  (Nos  1627,  1628),  qui  en 
dépendaient  primitivement,  furent  vendus,  le  28  février  1791, 
à  M.  Le  Maignen  pour  4.000  francs. 

Derrière  cette  maison  prébendale ,  il  y  en  avait  une  autre , 
avec  un  jardin  (Nos  1633,  1634)  ;  elle  était  occupée  en  1680 
par  M.  Nepveu,  en  1780  par  M.  Marquez,  chanoine,  et  en  1788 
par  M.  d'Haumières,  chanoine  ;  elle  fut  adjugée,  le  18  janvier 
1795,  à  M  Dégastine  pour  14.100  francs,  en  assignats  dépréciés. 

Une  dernière  maison  prébendale ,  avec  cour  et  jardin ,  se 
trouvait  dans  un  enfoncement  de  la  rue  des  Vierges  (Nos  1724, 
1712)  ;  occupée  en  1474  par  M.  Bugaud,  chanoine,  en  164G 
par  M.  Cousturet,  scolastique,  en  1773  par  M.  de  Douhet, 
chantre,  elle  fut  vendue,  le  27  lévrier  1791,  à  M.  Dussers  pour 
13.700  francs. 

Tel  était  l'état  des  7  maisons  prébendales,  quand,  le  28  mai 
1660,  le  chapitre,  sur  la  réclamation  des  chanoines  non  logés, 
décida  qu'on  prendrait  sur  les  annales  une  somme  annuelle 
de  1.600  livres,  pour  augmenter  gradueliement  les  maisons 
prébendales  et  améliorer  le  service  divin.  En  vertu  de  cette 
décision ,  approuvée  par  une  ordonnance  de  l'évêque  du 
26  juin  1660,  et  par  les  lettres  patentes  du  roi,  du  même  mois 
de  juin,  le  chapitre  acquit,  le  4  février  1667,  de  M.  Olivier  de 
France,  chanoine,  au  prix  de  6.5J0  livres,  une  maison  faisant 
le  coin  de  la  rue  des  Vierges  et  des  Duchesses,  avec  la  remise 
située  en  face  (Nos  2050,  2051).  Cette  maison  prébendale,  la 
huitième  de  la  série,  après  avoir  été  occupée  par  MM.  de 
Chatons,  Nebout,  Le  Drogo,  du  Parc  et  de  Querhoent,  fut 
vendue  nationalement,  le  23  avril  1794,  à  M.  Eoyer,  pour 
8.059  francs.  La  remise  fut  vendue,  le  26  janvier  1791,  à 
Al.  Josse,  pour  2.150  francs. 
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Le  chapitre  continuant  ses  acquisitions,  se  rendit  adjudica- 
taire, le  4  septembre  1070,  d'une  maison  ou  partie  de  maison, 
située  au  haut  de  la  rue  Saint-Guénael ,  près  la  tourelle  de 
L'église,  et  ce  au  prix  de  4.000  livres  (N°  2079).  Cette  maison, 
la  neuvième  prébendale,  fut  aussitôt  occupée  pardes  chanoines, 
et  elle  reçut  le  nom  de  Badine  comme  celle  qui  fait  le  coin 
de  la  rue  des  Chanoines  et  de  la  rue  du  Nord  (N°  1626).  La 
seconde  badine,  louée  successivement  à  divers  particuliers, 
tut  vendue,  le  17  juillet  1796,  à  M.  Nayl,  pour  3.705  francs. 
Elle  a  été  démolie  en  1863. 

Là  s'arrêta  l'exécution  du  plan  voté  en  1660.  Le  chapitre 
n'avait  pas  été  sans  remarquer  que  l'augmentation  des  maisons 
préhendales  était  pour  lui  une  source  de  difficultés  et  de 
dépenses.  Bien  que  chaque  chanoine  logé  fût  obligé  de  tenir 
sa  maison  en  bon  état  de  réparation,  il  y  avait  parfois  des 
dégâts  qu'il  négligeait  de  réparer  :  de  là  des  contestations 
avec  le  titulaire,  ou  même  des  procès  avec  ses  héritiers  ;  en 
fin  de  compte,  c'était  souvent  à  la  mense  capitulaire  de  remettre 
en  état  des  maisons  dont  elle  n'avait  pas  la  jouissance,  mais 
seulement  la  nue  propriété. 

Pour  couper  court  à  ces  inconvénients,  le  chapitre,  par  une 
délibération  du  9  avril  1756,  décida  que  désormais  les  maisons 
préhendales  seraient  unies  à  la  mense  capitulaire,  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances,  et  qu'on  donnerait  en  place  à  chacun 
des  sept  anciens  chanoines  une  indemnité  annuelle  de 
200  livres,  au  8e  et  au  9e  chanoine  (ceux  qui  jouissaient  des 
badines),  une  indemnité  de  150  livres  ;  la  mense  se  chargerait 
désormais  de  l'entretien  et  de  la  location  des  maisons.  Ce 
statut  fut  accepté  par  tous  les  chanoines,  approuvé  par  décret 
épiscopal  le  31  mars  1758,  et  sanctionné  par  lettres  patentes 
du  roi,  du  mois  d'avril  de  la  même  année. 

Ce  nouveau  régime  dura  jusqu'à  la  Révolution,  avec  cette 
seule  modification  que  le  U>  chanoine  par  rang  d'ancienneté 
reçut  aussi  une  indemnité  de  logement  de  150  livres.  Il  ne 
restait  plus  à  pourvoir  que  les  quatre  plus  jeunes  chanoines. 

Quant  aux  maisons  se  mi- préhendales,  dont  la  propriété 
appartenait  au  chapitre  et  la  jouissance  aux  bénéficiera,  voici 
quel  était,  en  dernier  lieu,  leur  état. 
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Une  maison,  avec  un  petit  jardin ,  située  rue  Notre-Dame 
(Nos  1567,  1565)  était  affectée  au  logement  du  premier  archi- 
prêtre;  louée  250  livres  en  4790,  elle  fut  vendue,  le  13  août 
1791,  à  M.  Roysard  pour  la  somme  de  2.700  francs. 

Une  autre  maison,  contiguë  à  la  précédente  (N°  1568), 
était  affectée  au  logement  du  second  archiprêtre,  et  louée  en 
dernier  lieu  à  un  boulanger  pour  250  livres  par  an  ;  elle  fut 
adjugée,  le  2  mars  1793,  à  M.  Tourmente  pour  3.000  francs. 

Une  maison,  située  rue  des  Vierges  (N°  1732),  était  affectée 
au  logement  du  troisième  archiprêtre  ;  louée  en  dernier  lieu 
au  perruquier  Moreau  pour  170  livres  par  an,  elle  fut  achetée 
par  lui,  le  25  janvier  1791  ,  au  prix  de  2.000  francs. 

Une  autre  maison,  attenante  à  la  précédente  (N°  1732),  était 
affectée  au  logement  du  quatrième  archiprêtre,  et  affermée 
dans  les  derniers  temps  240  livres  à  M.  de  la  Haye-Durand  ; 
elle  fut  vendue,  le  14  mars  1791,  à  M.  Le  Rouzic,  pour 
3.925  francs. 

Le  diacre  de  la  cathédrale  jouissait  d'une,  maison  située 
dans  la  rue  des  Chanoines  (N°  1672)  et  d'un  jardinet  derrière  ; 
il  en  tirait  100  livres  de  ferme  en  1785  ;  elle  fut  vendue,  le 
4  mai  1791,  à  M.  Bizard,  locataire,  pour  1.675  francs. 

Le  sous-diacre  avait  la  jouissance  d'une  maison,  située  rue 
des  Vierges  (N°  1725),  avec  un  jardin  derrière  ;  il  en  tirait 
100  livres  de  ferme  en  1781  ;  elle  fut  vendue  le  14  septembre 
1791  à  M.  Chevalier  pour  2.230  francs. 

Le  sacriste  jouissait  d'une  maison  touchant  Je  chœur 
(N°  2092)  ;  il  ne  la  louait  pas,  mais  l'habitait  lui-même. 
Rebâtie  en  1774,  elle  fut  vendue,  le  17  juillet  1798,  à  M.  Guil- 
lemet, pour  le  prix  fabuleux  de  32.365  livres  en  papier 
déprécié,  et  donnée  à  la  fabrique  en  1821. 

Toutes  ces  demi-prébendes  ne  formaient  qu'une  partie  de 
la  dotation  des  bénéficiera  ;  ils  avaient  d'autres  revenus, 
qu'on  indiquera  plus  loin.  Ils  n'étaient  pas  d'ailleurs  les 
seuls  à  aider  le  chapitre  ;  il  y  avait  beaucoup  d'autres  ecclé- 
siastiques qui  desservaient  des  chapellenies  à  la  cathédrale, 
et  qui  avaient  l'obligation  d'assister  au  chœur.  Leurs  béné- 
fices ou  leurs  chapellenies  n'appartenaient  pas  au  chapitre, 
mais  celui-ci  en  avait  la  surveillance,  et  quelquefois  la  pré- 
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sentation,  et  il  en  a  profité  pour  amener,  dans  certains  cas, 
l'union  de  deux  bénéfices.  C'est  ainsi  qu'il  annexa  au  diaconat, 
en  1654,  une  maison  de  la  rue  de  Saint-Guénael  (N°  "2044) 
formant  une  partie  de  la  dotation  de  la  chapellenie  de  Saint- 
Guénael.  C'est  de  même  qu'il  fit  unir,  en  1765,  à  la  sacristie 
de  la  cathédrale  une  maison  située  près  du  séminaire,  et 
dépendant  de  la  chapellenie  de  Magouéro. 

IL  A  la  suite  des  prébendes  ,  se  placent  les  biens  du 
chapitre  ayant  une  destination  libre. 

11  y  avait  d'abord  trois  petites  maisons,  accolées  à  la  chapelle 
de  Saint- Vincent  (N**5  2094,  2095,  2070),  bâties  en  1594  par 
M.  Thomas  de  la  Garde,  achetées  par  le  chapitre  en  1632, 
confisquées  à  la  Révolution,  et  démolies  depuis,  pour 
dégager  la  chapelle. 

Il  y  avait  ensuite  deux  maisonnettes,  l'une  près  de  la  cour 
de  la  sacristie  (N°  2071),  acquise  en  1632,  l'autre  dans  la  rue 
Coessial,  donnée  à  bail  emphytéotique  ;  la  première  a  été 
démolie  en  1851,  et  la  deuxième  vendue,  non  par  le  chapitre, 
mais  par  la  fabrique  en  18i6. 

A  l'entrée  de  la  rue  actuelle  des  Tribunaux  était,  d'un  côté, 
le  four  du  chapitre,  et  de  l'autre  la  maison  du  fournier  ;  ils 
étaient  loués  250  livres  en  dernier  lieu  ;  le  1er  août  1796,  ils 
ont  été  vendus  à  L.  Jametpour  2.160  livres. 

Dans  la  rue  de  la  Vieille-Boucherie  ou  de  la  Loi,  le 
chapitre  avait  une  maison  et  un  jardin  (Nos  1492?  1488?), 
touchant  à  la  chapellenie  de  Toussaints,  acquis  en  1690,  et 
vendus  le  14 mars  1791  à  M.  Bernard  pour  750  livres  seulement. 

An  bout  de  la  même  rue,  en  face  du  Carmel,  était  le 
pavillon  du  chapitre,  avec  un  grand  jardin,  donné  en  1661 
par  Julienne  de  Bogar,  dame  du  Plessis-Padoyer,  à  charge  de 
deux  obits,  et  vendus  le  26  janvier  1791  à  M.  Le  Galonnée, 
pour  3.025  livres. 

Le  24  mai  1791,  deux  pièces  de  terre,  situées  à  la  Madeleine, 
alléctées  aux  archiprètres,  furent  adjugées  à  M.  Lacombe, 
poiir  4.690  livres;  trois  pièces  de  terre  sur  la  route  d'Auray  à 
M.  Gnyot,  pour  1825  livres,  et  un  pré  vers  Goetec  à  M.  du 
Bodan,  pour  2.450  livres. 

13 
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Les  moulins  à  eau  et  à  vent,  situés  à  Rohan,  avec  les  terres 
et  prés  qui  en  dépendaient,  étaient  loués  partie  en  grains, 
partie  en  argent,  avec  des  nouveautés  tous  les  neuf  ans  ;  ils 
furent  vendus  le  25  juillet  1796,  à  la  veuve  Mahéo,  pour 
66.822  livres  en  assignats  dépréciés. 

La  métairie  du  Petit-Bézit,  en  Treflléan,  acquise  par  le 
chapitre,  on  ne  sait  quand,  payait  18  perrées  de  ferme  par 
an  ;  elle  fut  achetée  le  2  mars  1791  par  Kergal,  pour  6.826  1. 

La  tenue  Pédron  au  bourg  de  Larré  était  annexée  au 
diaconat  ;  elle  contenait  seulement  trois  journaux  de  terre  et 
ne  payait  que  deux  perrées  de  seigle  ;  le  23  janvier  1798, 
elle  fut  vendue  à  M.  Jollivet  pour  le  prix  exagéré  de  7.000  livres. 

En  1673,  le  chapitre,  ayant  en  main  des  capitaux  considé- 
rables, provenant  de  diverses  fondations ,  et  ne  se  souciant 
plus  de  les  placer  sur  des  particuliers ,  résolut  de  les  placer 
sur  des  terres.  En  conséquence,  le  27  novembre  de  cette 
année,  il  acquit  par  contrat  judiciel,  au  prix  de  24, 090  livres, 
dans  la  succession  bénéficiaire  de  François  Le  Sénéchal  et  de 
Marie  de  Marigné,  sa  compagne,  sieur  et  dame  de  Bonnepart, 
les  immeubles  suivants,  situés  en  Grandchamp  : 

1°  Le  manoir,  pourpris  et  métairie  de  Quéral  ;  le  manoir, 
pourpris  et  métairie  de  Coetergaf,  relevant  chacun   du  roi  ; 

2°  Le  moulin  à  eau  et  le  bois  de  Quéral,  le  moulin  à  eau 
et  à  vent  de  Bodéan,  la  métairie  de  Penprat,  la  métairie  de 
la  Lande,  la  métairie  de  Bodéan,  quatre  tenues  congéables  à 
Bodéan,  deux  tenues  à  Lézolvan ,  trois  tenues  au  Moustoir, 
une  tenue  au  Grisso-Parfin,  une  tenue  au  Porzo,  une  maison 
et  jardin  au  bourg,  le  tout  relevant  de  Largoet  ; 

3°  Trois   tenues   à  Roscorlès,   relevant   de  la  Chèsnaye  ; 

4°  A  Vannes,  dans  le  fief  des  Régaires ,  un  tiers  de  la 
métairie  du  Fozo,  un  tiers  d'un  pré  à  Rohan,  un  tiers  de 
jardin  à  Bourgmaria,  et  un  tiers  de  maison  dans  la  rue  des 
Chanoines. 

Le  chapitre  paya  naturellement  les  droits  de  mutation  au 
roi,  à  Largoet,  à  la  Chèsnaye  et  à  l'évêque,  et  de  plus  il  fut 
taxé  en  1690  par  le  roi  à  5.230  livres,  pour  ce  nouvel  acquêt. 

Il  ne  jouit  de  ces  biens  que  pendant  un  siècle. 
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Le  manoir  et  le  pourpris  de  Quéral  furent  vendus,  le 
18  janvier  1791,  à  Joseph  Guyot,  pour  11.723  1.  Le  manoir  et 
le  pourpris  de  Goetergarf  furent  adjugés  à  M.  Périer,  le 
11  juin  1791,  pour  15.145  1.  Les  autres  propriétés  furent 
divisées  entre  plusieurs  acquéreurs.  Au  total,  ces  biens 
produisirent  en  Grandchamp  104.651  livres,  et  à  Vannes 
4.318  livres,  dont  une  grande  partie  en  assignats. 

En  1720,  la  chute  du  système  financier  de  Law  causa 
partout  d'effroyables  ruines.  De  nombreux  capitaux  avaient 
été  remboursés  au  chapitre  en  billets  de  banque,  et  ces  billets 
perdirent  presque  aussitôt  leur  valeur.  Après  avoir  opéré  des 
réductions  dans  les  offices  chantés  et  dans  les  distributions 
manuelles,  le  chapitre,  pour  relever  ses  finances,  sollicita  du 
roi,  par  l'intermédiaire  de  févêque,  la  concession  des  terres 
vagues  le  long  de  la  côte  orientale  de  Séné,  pour  y  faire  des 
salines.  Louis  XV  lui  accorda  sa  demande  par  un  acte  passé 
en  Conseil  d'État  le  7  février  1721,  confirmé  par  lettres 
patentes  du  mois  d'avril  suivant,  à  la  condition  de  payer  une 
redevance  annuelle  de  30  livres  au  domaine. 

Dès  1725,  le  chapitre  se  mit  à  l'œuvre,  et  y  employa  les 
nombreux  capitaux,  qui  lui  furent  successivement  remboursés. 
Dès  1730,  ces  salines  lui  rapportaient  déjà  3.185  livres.  En 
1705  elles  donnaient  un  revenu  net  de  15.556  livres.  Tous 
les  services  de  la  cathédrale  furent  sensiblement  améliorés. 
Mais  bientôt  la  concurrence  des  sels  étrangers  vint  arrêter  la 
prospérité,  et  aux  approches  de  la  Révolution  il  fallut  faire 
de  nouvelles  économies;  on  sollicita  même  l'annexion  de 
quelque  mense  abbatiale  en  commende. 

Bientôt  l'Assemblée  nationale  confisqua  tous  les  biens 
ecclésiastiques.  Les  salines  de  Séné  furent  vendues  à  leur 
tour.  Le  16  mars  1791,  M.  Le  Mauff  acheta  75  œillets  à 
Michot,  pour  16.0001.  Le  30  mars,  M.  Guillemet  acquit 
103  œillets  à  Dolan,  pour  5.425  1.  Du  20  au  30  avril,  M.  Périer, 
de  Lorient,  se  fit  adjuger  2.333  œillets  à  Kerbiscon,  Bindre, 
Falguérec,  Brouel  et  Keradin,  pour  282.550  livres. 
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VIII.  Revenus 

Les  revenus  du  chapitre  comprenaient,  en  suivant  l'ordre 
chronologique  de  leur  établissement,  les  censaux  et  questaux, 
les  rentes  féodales,  les  pensions,  les  dîmes,  les  rentes  de 
capitaux  et  d'immeubles,  et  enfin  les  salines  de  Séné.  Un  mol 
d'explication  sur  chacun  de  ces  revenus. 

1°  Censaux  et  Questaux.  Toutes  les  églises  paroissiales  du 
diocèse  étaient  les  fdies  de  l'église  cathédrale,  et  à  ce  titre 
elles  payaient  à  leur  mère  un  tribut  annuel  ou  un  cens,  pour 
lui  venir  en  aide. 

Voici  quelle  était,  en  1387,  la  liste  des  paroisses,  et  quel 
était  le  cens  que. chacune  payait  au  chapitre.  Nous  reprodui- 
sons l'orthographe  ancienne  des  noms  propres  et  leur  ordre 
dans  la  liste. 

Territoire  de  Vannes  :  Ploegomelen  12  sols  monnaie.  — 
Séné  12  sols.  —  Landevant  12.  —  Saint-Maiol  10.  —  Baden 
15.  —  Aradon  15.  —  Landaul  10.  —  Saint-Goustan  d'Auray 
9.  —  Languidic30.  —  Grandchamp  45.  —  Arz  8.  —  Ploerin  10. 

—  Surzur  25.  —  Ploeneret  16.  —  Plaudren  30.  —  Sulnyac 
21.  —  Saint-Pierre  de  Vannes  12.  —  Saint-Patern  40.  — 
Saint-Salomon  6.  —  Notre-Dame  3.  —  Arzon  6.  — 
Ploemergat  20.  —  Ploescob  8.  ~-  Sentevé  10.  —  Moncon  5. 

—  Elven  30.  —  Theis  30.  —  Saint-Gilles  de  Henbont  10.  — 
Trévleyan  10.  —  Ploevigner  40. 

Doyenné  de  Pontbels  :  Brech  25  sols.  —  Saint-Gudual  12. 

—  Erdeven  20.  —  Ploearnel  10.  —  Riantec  11.  — Garnac  25. 

—  Ploemel  16.  —  Kaer  16.  —  Grach  16.  —  Mendon  20.  — 
Bels  12.  —  Trévalsur  11.  —  Kaervinyac  20.  —  Laustenc    10. 

—  Ploezinec  25.  —  Prieuré  d'Aiiray  24. 

Doyenné  de  Kémenet-Héboy  :  Trégoumel  7  sols.  — 
Guélégomarch  2.  —  Cazlan  2.  —  Berrené  6.  —  Lanvaudan  7. 

—  Jestel  et  Bevoy   7.    —    Caudan   25.   —   Saint-Caradec   de 
Henbont  5.  —  Guidel   35.  —  Lébin"  10.   ■-  Ploemur  35. 
Quetguen   10.    —   Mezlan   6.  —  Groye  8.  —  Redené  10.  — 
Beubri  10.  —  Yguinel  12.  -     Quistinic  7.  -    Cléguer  12.  — 
Plouzai  25.  —  Eisinsac  16.  —  Arznou  10. 


Doyenné  de  Kémenet-Guégan  :  Luignol  40.  —  Groesti  40. 

—  Ploilau  10.  —  Lesquoet  G.  —  Melguenac  20.  —  PlourayT. 
Beuzi  42.  —  Castelnoyec  6.  —  Penret  2.  —  Stival  5.  — 
Ségléan.42.  —  Perzquen  8.  —  Merzer  4.  —  Locmalo  48  — 
Ploiredut  20.  —  Cléguérec  18.  —  Meillonec  7.  —  Guern  23. 

—  Melrant  16.  —  Langoélan  4.  —  Prisiac  10.  —  Siliphiac  7. 
Doyenné  de  Ploéanle  :  Musuillac  25  sols.  —  Arzal  40.  — 

Ploéaulle  22.  —  Bêler  3.  —  Berne  10.  —  Limerzel  43.  — 
Caden  20.  —  Ambon  3*.  —  Noyal-Musuillac  25.  —  Laré  42. 

—  Malenczac  40.  —  Marsen  20.  •--  Questelberz  35.  — 
Ploeherlin  10.  —  Lauza  5. 

Doyenné  de  Karantoer  :  Karantoer  45.  —  Ruffiac  25.  — 
Tréal  40.  —  Rennac  10.  —  Saint-Just  10.  —  Micériac  7.  -r- 
Siz  40.  —  Gornon  3.  —  Temple  5. 

Doyenné  de  Porhoet  :  Gamorz  8.   —  Moustoér-Billiou  42. 

—  Groshavec  2.  Sainte-Groix  3.  —  Noyalguen  50.  — 
Séreot  50.  —  Baud  20.  —  Rohan  6.  —  Saint-Jehan  20.  - 
Saint-Gobrice2.  —  Ploemelec22.  —  Quoetbugat  6.  —  Querzin 
43.  -  Saint-Goneri  2.  —  Moustoér-Radenac  40.  —  Ploémelin 
42.  —  Moustoér-Guéhénou  42.  —  Bignan  18.  —  "Guinin  40.  — 
Radenac  8.  —  Saint-Aubin  2.  —  Moréac  22.  —  Ploémeliau 
25.  —  Saint-Marcel  5.  —  Remungol  45.  —  Ploiec  46.  — 
Réguini  8.  —  Creuguell6.  —  Locmenech  40.  — Saint-ArnouH' 
10  —  Pontivi  46.  —  Neizin  40.  —  Saint-Servan  12.  — 
Prières  4.  —  Guégon  24. 

Territoire  de  Rieux  :  Glennac  5.  —  Fougeray  5.  —  Saint- 
Vincent  40.  —  Reux  20.  —  Aler  24.  —  Peillac  40.  — 
Ploégadoc  40.  —  Saint-Gongar  8.  —  Moullac  10.  —  Saint- 
Jacut  40.  —  Béganne  48.  --  Malestroit  7.  —  Bohal  1,5.  — 
Saint-Grave  5.  —  Saint-Martin  40. 

Territoire  de  Roton  :  Roton  45.  —  Bain  45.  -    Langon  10. 

—  Breyn  7.  (Chap.  G.  —  Parch.) 

G'était  un  total  de  446  livres  monnaie,  qui  n'a  presque  pas 
varié  dans  la  suite  des  siècles.  Seulement  la  valeur  relative 
a  bien  changé  :  en  4275  la  livre  valait'  443  francs  de  notre 
monnaie  actuelle,  en  4325  elle  valait  82  francs,  en  1375  elle 
valait  seulement  55  francs,  en  4425  elle  ne  valait  plus  que 
40  francs,  en  4 475*  seulement  35.   Sa  puissance  a   constata- 
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nient  diminué  jusqu'à  nos  jours.  Avec  ces  données,  il  est 
facile  de  calculer  la  valeur  du  sol  lui-même  aux  différentes 
époques  ,  puisqu'il  était  le  20e  de  la  livre.  (La  Bord.  H.  III.) 

Les  cens  ou  censaux  dus  au  chapitre,  se  payaient  ordi- 
nairement au  synode  diocésain  ;  quelquefois  cependant  ils 
étaient  recueillis  à  domicile,  comme  une  quête  :  d'où  leur 
vint  le  deuxième  nom  de  questaux. 

2°  Pensions.  Outre  les  censaux,  imposés  à  toutes  les 
paroisses  du  diocèse,  il  y  avait  des  pensions  ou  taxes,  mises 
par  l'évêque  sur  certaines  paroisses  au  profit  du  chapitre.  Ce 
n'était  plus  un  impôt  général,  mais  une  charge  particulière 
à  certains  bénéfices.  Quels  motifs  ont  pu  déterminer  le  choix 
des  paroisses  à  imposer?  -  On  l'ignore  aujourd'hui. 
D'ailleurs  ces  paroisses  n'ont  pas  été  taxées  à  la  fois,  mais 
successivement,  suivant  les  circonstances  et  les  besoins  du 
moment.  Ces  taxes  étaient  fixes  ;  elles  étaient  en  grain  ou  en 
argent  ;  mais  les  taxes  en  grain  furent  de  bonne  heure 
converties  en  argent. 

Voici  la  liste  des  pensions  au  xme  siècle  :  Saint-Patern 
payait  40  livrés,  monnaie  de  Bretagne,  Plaudren  40,  Guégon  25, 
Lantillac  1,  Saint-Salomon  1,  10,  Brech  20,  Erdeven  18, 
Merlevenez  15,  Plouhinec  20,  Riantec  10,  Languidic  40, 
Saint-Maiol  14,  Noyal-Muzillac  50,  et  Saint-Avé  15. 

C'était  un  total  de  309  livres  10  sous  monnaie,  valant 
371  livres  8  sous  tournois.  Ces  pensions  se  maintinrent 
presque  toutes  jusqu'à  la  Révolution,  mais  elles  perdirent  peu 
à  peu  leur  valeur  primitive  par  la  dépréciation  graduelle  de 
l'argent. 

Dans  le  tableau  ci-dessus  ne  figurent  pas  une  pension  de 
22  livres  monnaie,  payée  par  Moréac,  parce  qu'elle  était 
affectée  à  la  fabrique  et  non  au  chapitre,  ni  les  pensions  des 
archiprêtres  sur  Guidel  et  Noyal-Muzillac. 

3°  Dîmes.  La  plus  ancienne  dîme  attribuée  au  chapitre 
paraît  avoir  été  celle  de  Saint-Patern  de  Vannes.  L'évêque 
Maengui  avait  donné,  vers  1080,  la  moitié  de  cette  paroisse 
au  chapitre,  et  en  1177  l'évêque  Rotald  lui  avait  cédé  l'autre 
moitié.  Devenu  ainsi  recteur  primitif,  ilàeut  naturellement 
les  dîmes  de  la  paroisse.   Il  est  possible  qu'une  partie  des 
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ilîmes  ait  été  remplacée  par  la  pension  de  40  livres,  men- 
tionnée ci-dessus  ;  l'autre  partie  se  percevait  en  nature  sur 
les  villages  de  Hercal,  le  Versa  et  autres.  En  1790  ce  reste 
de  dîme  ne  donnait  plus  que  4  perrées  et  demie  de  froment, 
valant  121  1.  10  s. 

Le  revenu  des  prébendes  canoniales  de  Vannes  a  été 
constamment  assez  faible.  En  1248,  l'évêque  Guéhénoc  régla, 
(raccord  avec  le  chapitre,  que  les  chanoines  jouiraient  de 
leurs- prébendes  un  an  après  leur  mort,  pour  payer  leurs 
dettes  et  faire  des  aumônes. 

En  1233,  l'archevêque  de  Tours  fixait  à  20  livres  par  an  le 
revenu  de  chaque  chanoine  à  Saint-Brieuc  ;  il  est  à  présumer 
qu'à  Vannes  la  situation  était  sensiblement  la  même. 

En  1287 ,  les  revenus  de  la  mense  capitulaire  étaient  telle- 
ment réduits  que  les  chanoines  et  les  choristes  commençaient 
à  quitter  la  cathédrale,  pour  aller  vivre  ailleurs.  Pour  les 
retenir  à  Vannes,  l'évêque  Henri  Tors  unit  au  chapitre  la 
grande  paroisse  de  Plœmeur,  en  attribuant  aux  chanoines  les 
dîmes  et  les  prémices  et  en  laissant  le  reste  au  recteur  ou 
vicaire  pour  sa  portion  :  ce  qui  fut  confirmé  par  l'archevêque 
de  Tours  en  1319.  Le  partage  des  dîmes  subit  ensuite  plu- 
sieurs modifications.  Le  chapitre  en  retirait  170  1.  m.  en 
1495,  puis  320  1.  en  1549,  ensuite  2,400  L  en  1723;  en  1790 
il  y  recueillait  488  minots  de  grain,  valant  environ  2,928  livres. 

En  1307,  l'évêque  Henri  Tors,  continuant  son  œuvre  de 
relèvement,  annexa  au  chapitre  la  belle  paroisse  de  Languidic, 
qui  payait  déjà  une  pension  de  40  livres.  Mais,  cette  fois,  le 
recteur  s'opposa  formellement,  et  le  décret  d'annexion  ne  fut 
pas  exécuté.  Cette  tentative  d'union  fut  encore  renouvelée  en 
1370  par  le  chapitre,  et  en  1687  par  les  Jésuites  du  collège, 
mais  toujours  sans  succès.  Le  plus  clair  résultat,  c'est  que  le 
chapitre  y  perdit  sa  pension  de  40  livres. 

La  situation  empirant  toujours,  le  pape  Jean  XXII,  en  1332, 
nomma  des  commissaires  pour  annexer  des  bénéfices  au 
chapitre ,  jusqu'à  la  valeur  de  200  livres  par  an.  Le  scolastique 
de  Saint-Brieuc,  délégué  pontifical,  se  borna  à  prononcer 
l'union  de  la  paroisse  de  Saint-Avé,  et  fixa,  le  24  janvier 
1339   (N.    S.),  à  60  perrées  de  seigle  la  part  annuelle  du 
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chapitre  dans  les  dîmes.  Un  siècle  après,  en  1432,  cette 
rente  fut  convertie  en  une  pension  de  15  livres  monnaie  ou 
18  livres  tournois,  qui  persista  jusqu'à  la  Révolution. 

Cette  union  était  loin  d'avoir  réalisé  la  rente  de  200  livres 
autorisée  par  le  pape.  C'est  pourquoi  l'évêque  Yves  de  Pontsal 
et  le  chapitre  s'adressèrent  de  nouveau  au  Saint-Siège  et 
représentèrent  que  chaque  chanoine  recevait  à  peine  65  livres 
tournois  par  an.  Le  pape  Nicolas  V,  par  une  bulle  du 
23  septembre  1451 ,  autorisa  l'évêque  à  unir  six  paroisses  au 
chapitre.  Exécutant  sa  commission,  l'évêque,  par  acte  du 
22  janvier  1453  (N.  S.),  unit  à  la  mense  capitulaire  les 
paroisses  de  Plaudren,  Séné,  Pluherlm,  Béganne,  Crach  et 
Brech,  de  façon  que  les  deux  tiers  des  revenus  appartiendraient 
au  chapitre,  et  l'autre  tiers  au  recteur  ou  vicaire  de  la  paroisse. 

Cette  fois  l'appoint  était  considérable. 

Les  dîmes  de  Plaudren  et  de  ses  deux  trêves,  Monterblanc 
et  Locqueltas,  étaient  affermées  140  1.  en  1496,  et  220  1.  en 
1531.  En  1790  elles  donnaient  au  chapitre  145  perrées  de 
seigle,  mesure  de  Vannes,  valant  environ  2,445  1. 

Les  dîmes  de  Séné,  appartenant  au  chapitre,  étaient 
affermées  en  1521  pour  80  perrées  de  froment.  En  1790, 
elles  rapportaient  47  perrées  de  froment  et  30  perrées  de 
seigle,  qui  valaient  alors  environ  1,779  1. 

A  Pluherlin,  le  chapitre  eut  d'abord  les  deux  tiers  des 
dîmes,  mais  déjà  en  1582  il  n'en  avait  plus  que  la  moitié, 
par  suite  sans  doute  d'un  accord  particulier.  Cette  moitié  était 
affermée  108  1.  en  1582,   200  1.  en  1648,  et  300  1.  en  1790. 

A  Béganne ,  il  avait  également  les  deux  tiers  des  dîmes  sur 
toute  la  paroisse  ;  mais  dans  la  suite  il  perdit  ses  droits  sur 
divers  quartiers,  en  sorte  qu'en  1790  il  ne  dimait  plus  aux 
deux  tiers  que  dans  quelques  villages. 

A  Crach,  le  chapitre,  après  avoir  joui  des  deux  tiers  des 
dîmes,  perdit  tous  ses  droits,  on  ne  sait  ni  quand  ni  comment. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que,  dès  1615,  le  recteur  percevait 
seul  la  dîme  à  la  33e  gerbe. 

A  Brech,  le  chapitre  avait  déjà  une  pension  de  20  livres 
monnaie  quand  il  reçut  les  deux  tiers  des  dîmes.  Mais  le  tout 
lui  fut  bientôt  contesté  par  les  recteurs ,  en  sorte  que,  de  ce 
côté,  il  ne  put  tirer  aucun  profit. 
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A  la  suite  de  ces  unions  de  Tan  1453,  M9r  de  Pontsal 
annexa  les  revenus  de  la  paroisse  de  Treffléan,  non  au 
chapitre  directement,  mais  à  la  psallette  :  ce  qui  fut  confirmé 
en  vertu  d'une  bulle  de  Pie  II,  du  14  décembre  1459.  Peu 
après,  en  1462,  il  unit  à  la  psallette  également  la  petite  paroisse 
de  Noyalo. 

Les  dîmes  de  Treffléan,  avec  la  petite  métairie  du  Bézit, 
rapportaient  500  1.  en  1642,  et  environ  1367  1.  en  1790. 

Les  dîmes  de  Noyalo  étaient  affermées  525  1.  en  1638  ;  elles 
valaient  en  1790,  en  froment  et  seigle,  environ  2,030  1. 

Une  autre  paroisse,  celle  de  Guern,  avait  été  donnée 
depuis  longtemps  aux  archiprètres  ;  dans  le  principe  le  recteur 
avait  le  tiers  des  dîmes,  mais  en  1768  il  y  renonça  pour  un 
traitement  fixe  pour  lui  et  ses  vicaires  ;  en  1790  il  restait  à 
peine  1200  livres,  quittes  de  charges,  à  partager  entre  les 
archiprètres. 

Le  27  février  1496  (N.  S.),  Louis  des  Alemans,  vicaire 
général  du  cardinal  Cibo,  et  fondé  de  pouvoir,  unit  la  paroisse 
de  Plougoumelen  au  chapitre ,  et  donna  aux  chanoines  le  droit 
de  percevoir  toutes  les  dîmes ,  à  la  charge  de  fournir  au 
vicaire  50  perrées  de  seigle  et  10  d'avoine.  Ces  dîmes,  en 
1790,  donnaient  27  perrées  et  demie  de  froment  et  87  perrées 
de  seigle,  valant  environ  2,221  livres. 

En  1501 ,  Jean  de  Gallis,  autre  vicaire  général  du  cardinal 
Cibo,  et  muni  également  de  pouvoir,  annexa  la  paroisse  de 
Guéhenno  à  la  mense  capitulaire,  lui  accordant  toutes  les 
dîmes,  et  réservant  au  vicaire  30  mines  de  seigle,  3  de 
froment  et  2  d'avoine  :  ce  qui  fut  confirmé  par  bulle 
d'Alexandre  VI,  du  16  octobre  1501.  Les  dîmes,  affermées 
510  1.  en  1692,  rapportaient  1,116  1.  en  1790. 

Enfin,  sous  l'épiscopat  du  cardinal  Laurent  Pucci,  une 
bulle  de  Clément  VII,  du  23  mai  1524,  unit  à  la  mense 
capitulaire  la  paroisse  de  Buléon  -  Saint  -  Allouestre ,  en 
laissant  au  chapitre  le  soin  de  nommer  et  de  rétribuer  le 
prêtre  desservant.  Ces  dîmes  rapportaient  300  1.  en  1615,  et 
1,040  1.  en  1790. 

Voilà  pour  les  dîmes. 
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4°  Rentes.  Les  nombreuses  fondations  d'anniversaires,  de 
chapellenies  et  de  services  religieux  firent  affluer  à  la 
cathédrale  d'importants  capitaux  dans  le  cours  des  siècles. 
Le  chapitre  était  chargé  de  les  administrer  et  surtout  de  les 
placer,  afin  d'appliquer  le  revenu  à  l'acquit  des  charges 
imposées. 

Aux  xme  et  xiv6  siècles,  presque  toutes  les  fondations 
consistaient  en  rentes  fixes  sur  des  maisons  ou  des  terres  : 
il  n'y  avait  qu'à  recevoir  les  paiements,  et  à  acquitter  les 
services  ;  quand  par  exception  on  versait  un  capital ,  on  le 
plaçait  sur  des  particuliers,  qui  payaient  une  rente  en  grains 
ou  en  argent.  Il  y  a  encore  aux  Archives  du  Chapitre  une 
intéressante  liste  des  fondations  de  la  cathédrale ,  dressée 
en  1387. 

Aux  xve  et  xvie  siècles,  les  fondations  étaient  presque  toutes 
en  argent  ;  on  plaçait  les  capitaux  chez  des  particuliers , 
souvent  chez  des  commerçants  et  des  nobles,  qui  s'engageaient 
à  en  servir  les  intérêts  :  c'est  ce  qu'on  appelait  alors  des 
mor gages.  Il  reste  encore  plusieurs  listes  de  ces  placements. 

Aux  XVIIe  et  xvme  siècles,  continuation  du  même  système; 
seulement  les  morgages  prirent  le  nom  de  constituts.  Les 
placements,  d'abord  très  fréquents  sur  des  particuliers,  se 
multiplièrent  ensuite  sur  des  établissements  publics,  tels  que 
communautés  religieuses,  Etats  de  Bretagne,  ville  de 
Paris,  etc.. 

Malgré  les  plus  grandes  précautions,  certains  capitaux  se 
perdaient,  soit  par  l'insolvabilité  des  débiteurs,  soit  par 
d'autres  causes;  de  là  venait  forcément  la  réduction  ou  même 
la  suppression  des  fondations  correspondantes.  Pour  parer, 
autant  que  possible,  à  ces  inconvénients,  le  chapitre  résolut 
de  placer  sur  des  terres  une  partie  de  ses  fondations  et 
quelques  économies  faites  par  lui.  C'est  pourquoi,  le  27  no- 
vembre 1673,  il  acquit  dans  la  succession  bénéficiaire  de 
Fr.  Le  Sénéchal  de  Bonnepart,  les  domaines  de  Quéral  et  de 
Coetergarf,  avec  leurs  dépendances,  situés  en  Grandchamp 
et  Vannes.  On  en  peut  voir  le  détail  ci-dessus  à  l'article  VIL 

Ce  domaine  lui  rapportait,  en  1730,  la  somme  de 
1,540  livres,  10  sous  ;  en  y  ajoutant  1,300  livres  pour  le  fiel 
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de  Plouvara,  et  1,335  pour  celui  de  Saint-Salomon ,  avec  le 
four  et  le  moulin,  on  arrivait  au  total  de  4,225  1.  10  s.  de 
rente  foncière  et  féodale,  qui  offrait  toute  garantie  pour  les 
fondations. 

D'un  autre  côté,  le  chapitre  ayant  obtenu  du  roi,  en  1721, 
la  concession  des  vases  et  terrains  vagues  de  la  côte  orientale 
de  Séné,  y  commença,  en  1725,  l'établissement  de  nombreux 
marais  salants  et  y  enfouit  des  capitaux  considérables,  qui  lui 
furent  alors  remboursés  par  le  cierge  du  diocèse. 

Ces  salines,  établies  à  Kerbiscon,  Bindre,  Dolan,  Falguérec, 
Broel,  Michot  et  Keradin,  furent  ensuite  partagées  entre  les 
quatorze  chanoines,  en  réservant  491  œillets  pour  la  mense 
capitulaire  et  54  pour  la  dime  du  recteur  de  Séné.  La  part 
de  la  mense  fut  affermée  en  1740,  pour  neuf  ans,  à  raison  de 
i,173  1.  10  s.  par  an.  C'était,  comme  on  le  voit,  un  joli  denier. 
Ces  marais  ayant  pris  de  nouveaux  développements,  on 
procéda,  le  26  février  1762,  en  assemblée  capitulaire,  à  un 
partage  définitif,  qui  fut  approuvé  par  l'évêque,  et  sanctionné 
par  lettres  patentes  du  roi.  Dans  ce  partage,  sur  2,511  œillets, 
1679  furent  attribués  aux  chanoines  et  partagés  entre  eux, 
et  832  furent  réservés  à  la  mense  capitulaire,  pour  payer  ses 
charges.  Le  tout  avait  une  valeur  brute  de  21,408  1.  par  an  ;  mais 
en  déduisant  les  bénéfices  des  paludiers  et  la  dime  du  recteur, 
il  ne  restait  plus  que  15,556  livres,  dont  12,308 1.  10  s.  pour  les 
chanoines  et  3,247  1.  10  pour  la  mense.  [t'hap.  G.  Passim.J 
Voici  l'état  des  revenus  du  chapitre  en  1790. 

1°  Censaux  et  questaux,  en  tournois 141  1.    9,5 

2°  Pensions,  encore  payées 381      12 

3°  Dimes,  en  grain  et  en  argent,  environ. .     17,785 

4°  Rentes  diverses  en  argent 1,£67       4 

5"  Fief  de  Saint-Salomon 677     14,  \ 

ij°  Fief  et  terre  de  Plouvara,  environ....       3,75i 

7°  Moulin  de  Rohan  et  terres  diverses...       3,133    17,1 

8u  Maisons  prébendales  et  autres 5,163 

9°  Coetergarf,     Kéral     et     dépendances, 

environ , 4,297    14 

10°  Salines  de  Séné,  environ 15,556 

11°  Nouveautés  :  moyenne  annuelle 780    17,9 

Total. .52,938  I.  8  10 
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IX,  Charges. 


Les  revenus  de  la  mense  capitulaire  servaient  à  payer  les 
chanoines  et  les  employés  de  l'église,  à  entretenir  le  culte  et 
les  fondations,  à  réparer  les  immeubles,  etc.. 

Quelques  mots  sur  ces  diverses  sources  de  dépenses. 

1°  Chanoines.  Régulièrement  les  chanoines  ont  deux 
revenus,  l'un  fixe,  attaché  à  leur  titre,  et  appelé  prébende, 
l'autre  variable,  dépendant  de  leur  fidélité  au  chœur,  et 
consistant  en  distributions  manuelles.  La  prébende  peut  être 
basée  sur  une  maison,  sur  une  terre,  sur  une  saline,  etc., 
mais  le  plus  souvent  elle  consiste  en  une  rente  en  argent  ou 
en  grains.  Les  distributions  se  font  toujours  en  argent  ou  en 
grains,  quelquefois  en  pains. 

Les  charges  de  la  mense  capitulaire  à  l'égard  des  chanoines 
du  moyen  âge  sont  peu  connues.  On  sait  seulement  qu'en 
1287  les  chanoines  et  les  choristes,  trop  peu  rétribués, 
commençaient  à  déserter  l'église.  On  sait  encore  qu'en  1332 
chaque  prébende  canoniale  ne  valait  que  7  livres  tournois  par 
an,  c'est-à-dire  environ  478 francs  de  notre  monnaie  actuelle  ; 
en  y  ajoutant  pareille  somme  pour  les  distributions,  ou  aurait 
actuellement  956  francs  :  ce  qui  est  insuffisant  pour  vivre,  On 
sait  enfin  qu'au  siècle  suivant ,  en  1451 ,  chaque  chanoine 
recevait  en  tout  à  peine  65  livres  tournois,  c'est-à-dire  environ 
1,900  francs  de  notre  monnaie  actuelle  ;  mais  la  mense  avait 
d'autres  charges  qui  demandaient  des  annexions  de  dîmes. 

Les  statuts  de  1496  montrent  que  les  chanoines  de  Vannes 
avaient  alors  le  pain  du  chapitre  trois  fois  par  semaine  et 
environ  50  livres  monnaie  par  an  ;  ils  avaient  de  plus  leur 
assistance  aux  enterrements  et  anniversaires,  et  leurs  ho- 
noraires de  messes  ;  quelques-uns  étaient  en  même  temps 
recteurs  de  paroisses.  Sur  ces  entrefaites  les  distributions 
furent  légèrement  augmentées,  et  en  1507,  la  mense  payait 
aux  chanoines,  pour  une  année,  676  livres  de  distributions  et 
244  livres  d'anniversaires. 

En  1636  le  voyageur  Dubuisson-Aubenay,  qui  séjournait  alors 
à  Vannes ,  nous  dit  que  chaque  prébende  canoniale  valait  à  ce 
moment  600  livres  seulement,  mais  que  la  plupart  des  cha- 
noines étaient  en  outre  pourvus  de  paroisses. 
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Une  déclaration  fournie  par  le  chapitre  de  Vannes  à 
l'assemblée  générale  du  clergé  de  France,  en  1730,  porte  que 
les  gros  fruits  de  chaque  chanoine,  pour  un  an,  sont  d'un 
tonneau  de  froment  et  de  quatre  tonneaux  de  seigle,  estimés 
330  livres  :  ce  qui  fait,  pour  14  chanoines,  14  tonneaux  de 
froment  et  56  tonneaux  de  seigle,  estimés  en  tout  4,620  livres. 
11  faut  y  ajouter  les  distributions  quotidiennes,  divers  casuels, 
et  les  salines  de  Séné ,  qui  déjà  rapportaient  3,185  livres. 

Enfin,  un  état  des  biens  et  des  charges  du  chapitre,  fourni 
à  l'administration  civile  en  1790,  donne  des  détails  très  précis. 
En  ce  qui  concerne  les  chanoines,  il  y  avait  trois  sources 
de  revenus. 

A.  Les  gros  fruits  comprenaient  les  salines  de  Séné.  La  part 
réservée  aux  chanoines  éfcût  de  1662  œillets  ;  elle  donnait 
12,308  livres  en  1765,  mais  en  1790,  par  suite  de  la  concur- 
rence étrangère,  elle  produisait  à  peine  10,000  livres  en  tout. 

B.  Les  distributions  manuelles  consistaient  en  grains, 
délivrés  par  trimestre  ou  par  semestre  aux  chanoines,  à  raison 
de  leur  assistance  au  chœur.  11  y  avait  à  distribuer  214  perrées 
de  froment  et  540  perrées  de  seigle  qui ,  à  27  livres  la  perrée 
de  froment  et  à  17  livres  la  perrée  de  seigle,  valaient 
14,958  livres. 

C.  Le  casuel  comprenait  les  amendes  et  droits  de  mutation 
en  Saint-Salomon ,  les  nouveautés  ou  renouvellements  «le 
fermes  et  la  vente  des  bois  taillis.  En  y  ajoutant  une 
indemnité  de  logement  aux  dix  plus  anciens  chanoines,  un 
arrivait  pour  ce  chapitre  à  2,631  livres. 

Si  l'on  additionne  ces  trois  chiffres,  on  arrive  à  un  total  de 
27,583  livres,  et  si  on  le  partage  également  entre  les  14  cha- 
noines, on  obtient  une  moyenne  de  1,970  livres  13  sols.  Mais 
cette  moyenne  n'existait  pas  en  fait,  parce  que  certains  lots 
de  salines  étaient  mieux  soignés  et  plus  productifs  (pie  d'autres, 
parce  que,  d'autre  part,  les  distributions  étaient  souvent 
écornées  par  les  absences,  et  parce  qu'enfin  les  quatre  plus 
jeunes  chanoines  ne  recevaient  pas  immédiatement  d'indem- 
nité de  logement.  D'ailleurs  la  quantité  de  grains  à  distribuer 
n'étail  pas  fixe  :  elle  dépendait  chaque  année  de  l'abondance 
ou  de  la  faiblesse  des  dîmes. 
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2°  Employés.  Pour  le  bas-chœur,  ou  ne  possède  que  des 
fragments  de  comptes.  On  voit  le  receveur  du  chapitre  payer 
aux  choristes,  pour  des  anniversaires,  408  1.  en  1484  et 
237  1.  en  J507.  Les  distributions  montent  à  767  1.  en  1570,  à 
2,530  1.  en  1636,  à  2,299  1.  en  1665. 

Les  comptes  de  1730  et  1756  entrent  dans  plus  de  détails  ; 
mais  les  plus  intéressants  sont  ceux  de  17.  H) ,  dont  voici 
le  relevé. 

Chacun  des  archiprètres  recevait  pour  sa  part  des  revenus 
communs  de  Guern,  de  Guidel,  de  Noyal-Muzillae  et  des  terres 
de  la  Madeleine,  toutes  charges  prélevées,  367  1.  13  s.  7  d.  : 
—  pour  le  loyer  de  sa  maison  semi-prébendale ,  250  ou  au 
moins  240  livres;  —  pour  rétributions  manuelles,  en  ne 
supposant  pas  d'absence,  107  1.  J8  s.  5  d.  :  —  pour  gratifi- 
cation annuelle  50  livres.  Total  pour  chacun  775  1.  12  ;  pour 
deux  1,551  1.  4  ;  pour  quatre  3,102  1.  8. 

En  1790,  le  chapitre  étant  à  court  de  ressources  et  de 
personnes,  n'avait  plus  que  deux  archiprètres,  et  remplaçait 
les  deux  autres  par  le  sacristain  et  le  diacre ,  auxquels  il 
donnait  un  supplément  de  219  1.  12  ;  de  cette  façon  la  mense 
ne  payait  plus  que  1,770  1.  16,  et  bénéficiait  du  reste ,  c'est- 
à-dire*  de  1,311  1.  12. 

Quant  aux  deux  chantres,  le  premier  recevait  200  1.  du  sé- 
minaire, 200  1.  du  chapitre,  100  1.  du  loyer  d'une  maison  au 
chevet  de  la  chapelle  de  Saint-Vincent,  107  1.  18  s.  5  d.  pour 
res  rétributions  manuelles,  et  12  1.  sur  Baden,  pour  le  chant 
du  Venite  ;  —  le  second  avait  200  1.  des  héritiers  de  Mflr 
d'Àrgouges,  200  1.  du  chapitre,  100  1.  pour  indemnité  de 
logement,  107  1.  18  s.  5  d.  pour  ses  rétributions  et  12  1.  sur 
Baden  pour  le  Venite.  Total  pour  chacun  :  619  1.  18  s.  5  d.  ; 
pour  les  deux  1,239  1.  16  s.  10  d. 

Le  diacre  cV office  avait  30  1.  par  mois,  ou  360  1.  par  an, 
comme  traitement,  la  jouissance  d'une  maison  au  bas  de  la 
rue  des  Chanoines,  affermée  100  1.,  la  jouissance  d'une  autre 
maison  à  l'angle  de  la  rue  Saint-Guénael  et  de  la  rue  des 
Duchesses,  alïermée  72  1.,  le  revenu  de  la  tenue  Pédron  à 
Larré,  estimé  36  1.,  et  enfin  les  distributions  du  chœur, 
pouvant  monter  à  107  1.  18  s.  5  d.  —  Total  675  1.  18  s.  5  d. 
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Le  sous-diaçre  d'office  avait  25  1.  par  mois,  ou  300  l.  par 
an,  la  jouissance  d'une  maison  rue  des  Vierges,  aflermée 
100  1.  et  les  distributions  du  chœur,  pouvant  monter  à 
107  1.  18  s.  5  <!.—  Total  :  507  1.  18  s.  5  d.  —  Ses  messes  en 
plus,  comme  les  autres  prêtres. 

Los  deux  serpents  recevaient  chacun  400  1.  de  traitement 
fixe  et  107  1.  18  s.  5  d.  de  rétributions  manuelles.  Total  pour 
chacun  507  1.  18  s.  5  d.,  et  pour  les  deux  1,015  1.  10  s.  10  d. 

Les  trois  musiciens  gagistes  recevaient,  le  premier  400  1., 
\r  second  307  1.,  le  troisième  252  1.,  et  de  plus  chacun  107  1. 
\S  s.  5  d.  pour  rétributions  manuelles.  Total  pour  les  trois 
1,282  1.  15  s.  3  d. 

Aux  violons  et  à  la  clarinette,  pour  les  jours  de  grande 
musique,  on  donnait  120  livres  par  an. 

La  psallette  coûtait,  comme  on  l'a  déjà  vu,  2,000  1.  pour  la 
pension  du  maître  de  musique  et  des  enfants,  500  1.  pour  le 
vestiaire  et  447  1.  pour  frais  divers.  Total  2,947  livres. 

U  organiste  recevait  450  1.  par  an,  et  le  souffleur  40  livres. 

Le  sacristain  recevait  483  1.  en  argent,  3  perrées  de  froment 
et  10  perrées  de  seigle,  valant  environ  251  1.,  et  de  plus  52  1. 
pour  l'entretien  de  la  lampe  et  le  nettoyage  des  burettes. 
Total  786  1.  Il  avait  en  outre  son  logement  et  ses  messes. 

Les  massiers  ou  bedeaux  avaient  15  1.  par  an  pour  leurs 
robes,  et  se  partageaient  la  location  des  chaises  pour  leurs 
gages.  Les  chaises  n'étaient  pas  alors  aussi  communes 
qu'aujourd'hui. 

Total  des  dépenses  pour  les  employés,  10,851  1.  19  s.  0  d. 

En  réservant  à  la  fabrique  les  frais  du  culte  et  autres 
accessoires,  il  faut  examiner  les  autres  charges  de  la  mense 
capitulaire. 

3°  Fondations.  Tontes  les  fondations  faites  à  la  cathédrale 
n'étaient  pas  hypothéquées  sur  le  chapitre.  Voici  celles  dont 
il  répondait  en  1700. 

Chapellenie  de  Saint-Vincent  martyr,  15  l.  —  Chapellenie 
de  Saint-Fiacre,  12  1.  —  Chapellenie  de  Saint-Etienne,  10  1.  10. 
—  Chapellenie  de  Saint-André  7  1.  10.  —  Chapellenie  de  Saint- 
Guillaume,  6  1.  —  Chapellenie  de  Magouéro,  38  l.  10. 
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Cinquante-six  messes  de  Saint-Yves  à  42  sols,  33  1.  12.  — 
Messe  quotidienne  de  la  duchesse  Jeanne  de  France,   336  1. 

—  Messe  quotidienne  de  la  duchesse  Isabeau  d'Ecosse,  3661. 

—  Cent  dix  messes  de  onze  heures,   pour  les  dimanches  et 
fêtes,  220  1.  —  Quatorze  messes  de  pointe  à  12  sols,  8  1.  8. 

Fondation  de  36  1.  par  an,  pour  mettre  un  entant  en  métier. 

Fondation  de  15  1.  par  an,  pour  une  mission  à  Houat 
et  à  Hœdic. 

Total  1,134  livres  10  sols. 

4°  Portions  congrues.  Les  recteurs  des  paroisses  dont  les 
dimes  avaient  été  unies  au  chapitre,  avaient  généralement 
pour  leur  part  un  tiers  des  revenus.  C'était  plus  que  suffisant 
dans  les  grandes  paroisses,  mais  un  peu  maigre  dans  les 
petites.  A  partir  de  1571 ,  les  recteurs  portionnaires  eurent  la 
l'acuité  de  choisir  une  pension  fixe  en  argent,  en  abandonnant 
leur  part  de  dimes  à  l'établissement  privilégié.  Cette  portion 
congrue  fut  fixée  par  Charles  IX,  en  1571  ,  à  120  livres  ;  par 
Louis  XIII,  en  1629,  à  200  1.  pour  le  recteur  et  100  1.  pour 
le  curé  ;  par  Louis  XIV,  en  1686,  à  300  1.  pour  le  recteur  et 
150  pour  le  curé  ;  par  Louis  XV,  en  1768,  à  5.)0  1.  pour  Je 
recteur  et  à  200  pour  le  vicaire;  enfin  par  Louis  XVI,  en 
178..,  à  700  1.  pour  le  premier  et  à  350  1.  pour  le  second. 

On  peut  suivre  dans  ce  tableau  la  dépréciation  graduelle  de 
l'argent,  pendant  que  la  quantité  des  dîmes  restait  sensi- 
blement la  même.  Dans  le  diocèse  de  Vannes,  les  recteurs 
gardèrent  généralement  leur  part  de  dîmes  jusqu'à  l'édit  de 
1686;  ce  n'est  qu'après  cette  date  qu'ils  optèrent  pour  la 
pension  en  argent.  Voici  ce  que  payait  le  chapitre  en  1790 
pour  les  portions  congrues  : 

Au  recteur  de  Guern  700  1.  ;  au  curé  du  bourg  350  1.  ;  à 
celui  de  Saint-Michel  200  1.  —  Au  recteur  de  Séné  350  1.  et  la 
dîme  du  sel  ;  au  curé  350  1.  —  Au  recteur  de  Treffléan  700  1.  ; 
au  curé  de  JBizol  350  1.  —  Au  recteur  de  Noyalo  700  1.  —  Au 
recteur  de  Plougoumelen  700  1.;  au  curé  350  1.  —  Au  recteur 
de  Guéhenno  700  1.  ;  au  curé  des  Brières  350  1.  —  Au  recteur 
de  Saint-Allouestre  700  1.  ;  au  curé  de  Buléon  350  1.  — 
Total  :  6,950  livres. 
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En  compensation,  le  chapitre  avait  Ja  totalité  des  dîmes  de 
ces  paroisses.  Les  recteurs  de  Plœmeur,  de  Plaudren  et  de 
Pluherlin  avaient  refusé  la  pension,  pour  conserver  leurs  dîmes. 

5°  Frais  divers.  —  Pour  loyer  d'un  grenier  à  grains,  300  1. 
Au  receveur  du  chapitre1,  en  argent  et  en  grains,  712  livres. 
Plus  pour  gratification,  à  chaque  reddition  de  compte,  50  1. 
Au  receveur  des  dîmes  de  Pîœmeûr,  00  livres. 
Frais  de  procès,  par  estimation,  1,000  livres. 
Pour  les  décimes  du  chapitre,  1,228  livres  8  sols. 
Pour  les  décimes  du  bas-chœur,  137  livres  14. 
Rente  au  domaine,  pour  l'afféagement  des  salines,  30  livres. 
Rentes  sur  CoetergarlY  et  quelques  maisons,  8  1.  10  s.  6  d. 
Prébende  préceptoriale  au  collège,  240  livres. 
Aux   quatre   chapelains   et   au    sacriste    de   Saint-Yves   de 
Rubry ,  400  livres. 

Rente  viagère  au  F.  Florentin,  facteur  d'orgues,  150  livres. 
Pension  viagère  à  M.  Le  Mené,  ancien  sacristain,  200  livres. 
Total  :  4,577  livres  1  sol  0  deniers. 

6°  Emprunts.  Le  chapitre,  en  vue  de  la  reconstruction  dû 
choeur  de  la  cathédrale ,  avait  fait  plusieurs  emprunts.  Voici 
ceux  qui  étaient  encore  à  payer  en  1790,  avec  les  dates  des 
contrats,  et  les  chiffres  des  capitaux  et  des  intérêts. 

Contrat  du  9  mars  1745,  de  600  1.  de  capital,  au  denier  20, 
rente  de  30  1.  au  chapelain  de  la  citadelle  de  Belle-Ile. 

Contrat  du  10  septembre  1750,  de  (3,300  1.,  au  denier  25, 
rente  252  1.  aux  Hospitalières  de  Saint-Nicolas  de  Vannes. 

Contrat  du  11  septembre  1757,  de  2,000  L,  au  denier  25, 
rente  80  L,  aux  Demoiselles  de  la  Retraite  de  Vannes. 

Contrat  du  24  mai  1767,  de  4,000  1.,  au  denier  25,  renie 
160  1.,  aux  Religieuses  Ursulines  de  Pontivy. 

Contrat  du  3  juillet  1767,  de  5,600  L,  au  denier  25,  rente 
22  i  L,  aux  Hospitalières  de  Saint-Nicolas  de  Vannes. 

Contrat  du  môme  jour  1767,  de  4,000  1.,  au  denier  25,  rente 
160  L.  aux  mêmes  religieuses  Hospitalières. 

Contrat  du  3  juillet  1767,  de  6,000  L,  au  denier  25,  rente 
240  L,  aux  religieuses  Ursulines  de  Redon. 

11 
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Contrat  du  15  septembre  1774,  de  5,000  1.,  au  denier  ±2, 
rente  1.36  1.  7  s.  3  d.,  aux  demoiselles  Thérèse  et  Angélique 
Blanchard. 

Contrat  du  45  décembre  1775,  de  1,000  1.,  au  denier  25, 
rente  40  1.  à  M.  Racouet,  recteur  de  Saint-Salon) on. 

Contrat  du  même  jour,  de  1,000  1.,  au  denier  25,  rente  40  1. 
à  Mademoiselle  Racouet,  de  Saint-Salomon. 

Contrat  du  24  mars  1777,  de  5,000  1.,  au  denier  25,  rente 
200  1.  aux  Sœtirs  grises  de  la  Garenne. 

Contrat  du  5  lévrier  1779,  de  5,5001.,  au  denier  25,  rente 
230  1.  à  Mademoiselle  de  Laiigle  de  Kerdréan. 

Total  des  capitaux  :  44,000  1.  ;  des  intérêts  :  1,782  1.7  s.  3. 

7°  Réparations.  Jusqu'ici  les  dépenses  étaient  fixes,  mais 
le  chapitre  des  réparations  olïrait  une  certaine  élasticité.  Les 
réparations  ordinaires  étaient  faciles  à  prévoir,  mais  les 
réparations  extraordinaires,  provenant  d'un  ouragan;  d'un 
incendie  ou  de  tout  autre  accident,  étaient  plus  difficiles  à 
calculer..  Pour  parer  à  tout  événement,  on  réservait  ordi- 
nairement un  quart  du  revenu  de  chaque  immeuble  et  on 
attendait  l'avenir  avec  sécurité.  Voici  à  cet  égard  le  budget 
de  1700.. 

Réparations  à  l'église  cathédrale,  à  la  maison  du  sacriste, 

à  la  chapelle  Saint-Jean,  à  la  maison  de  la  psallette,  environ 
2,000  livres. 

Réparations  aux  chœurs  ou  cancels  des  paroisses,  dont  le 
chapitre  est  décimateur,  y  compris  l'église  de  Guern,  dont  la 
reconstruction  n'est  pas  achevée,  environ  1,000  livres. 

Réparations  aux  dix  maisons  prébendales  ;  elles  sont 
affermées  3,050  1.  ;  les  réparations  estimées  au  quart  montent 
à  7(>2  livres  10  sols. 

Réparations  aux  autres  maisons,  tant  en  ville  que  hors 
ville  ;  les  fermes  réunies  montant  à  2,107  1.,  le  quart  pour  les 
réparations  est  de  526  livres  15  sols. 

Réparations  aux  maisons  de  Quéral  et  de  Coetergarff  et  des 
sept  métairies  qui  en  dépendent,  estimées  au  quart  des 
revenus,  c'est-à-dire  environ  578  livres  15  sols. 
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Réparations  aux  moulins  de  Rolian  et  de  Bodéan,  estimées 

au  tiers  (h^  revenus  par  exception,  montent  à  918  1.  7,  en 
réduisant  le  grain  en  argent. 

Réparations  aux  pavés  des  rues  devant  les  maisons  appar- 
tenant au  chapitre,  par  estimation  100  livres. 

Réparations    des    bris   de   mer  et   des   fossés   des   salines, 
ravage  des  vasières,  fourniture  de  conduits,  environ  1,200  1. 
Total  des  réparations  :  7,086  livres  7  sols. 
En  récapitulant  les  divers  chapitres  de  dépanses  pourl790, 
on  arrive  à  former  le  tableau  suivant  : 

1°  Traitement  de  quatorze  chanoines '27,58,' >' 

2°  Traitement  des  employés  de  l'église 10,851  ',19,0 

3°  Fondations  à  la  charge  du  chapitre 1,134,,10 

r>  Portions  congrues  des  recteurs  et  curés..       6,950' 

5>  Frais  divers,  impôts ,  etc ,       4,577J,  1,0 

6°  Intérêts  des  contrats  d'emprunts 1 ,782',  7,3 

7°  Réparations  aux  immeubles 7,08c)1,  7 

Total 59,905",  5,0 

Si  Ton  compare  ce  total   avec   le  chiffre  du  revenu,   on  a  : 

I  )épenses 59,965*    5    0 

Recettes 52,938'    8  10 


Déficit 7,020»  10    8 

Ponr  combler  ce  déficit,  les  chanoines  étaient  obligés  de 
faire  des  réductions  sur  leurs  traitements  et  sur  les  réparations 
<\e*  immeubles,  les  autres  chapitres  étant  irréductibles;  le 
remboursement  des  emprunts  était  forcément  remisa  plus  tard. 

X.  Fabriqué. 

La  fabrique  est  un  établissement  chargé  dn  bâtiment  de 

f église  et  de  f entretien  du  culte  divin. 

Dans  les  paroisses  ordinaires,  ses  intérêts  sont  gérés  par 
un  conseil  composé  du  recteur  et  de  quelques  laïcs  choisis. 
Dans  les  églises  cathédrales  ils  sont  gérés  par  le  chapitre  seul. 

Le  conseil  ou  le  chapitre,  ne  pouvant  se  réunir  journelle- 
ment pour  les  détails  du  service,  délègue  un  do  ses  membres 
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pour  en  avoir  soin.  Ce  délégué,  appelé  tantôt  procureur  de 
la  fabrique,  ou  simplement  fabrique,  tantôt  trésorier,  est 
chargé  de  recevoir  les  fonds  et  de  payer  les  dépenses 
autorisées;  il  doit  rendre  ses  comptes  tous  les  ans,  soit  au 
conseil ,  soit  au  chapitre,  suivant  les  cas,  et  ces  comptes 
doivent  être  approuvés  par  l'évêque  ou  par  son  vicaire  général, 
parce  qu'il  s'agit  de  biens  ecclésiastiques. 

Les  ressources  des  fabriques  viennent  d'abord  des  oblations 
volontaires,  faites  à  l'église  ou  versées  dans  les  troncs  :  c'est 
un  usage  qui  remonte  à  l'origine  du  christianisme,  et  qui  se 
continue  de  nos  jours.  Elles  viennent  ensuite  des  droits 
casuels  perçus  pour  les  mariages,  les  purifications,  les 
enterrements,  les  tentures,  les  sonneries,  le  luminaire,  les 
chaises,  les  serments  sur  les  reliques,  etc... 

L'église  cathédrale  de  Vannes  avait  en  outre  les  Annales, 
c'est-à-dire  la  moitié  des  gros  fruits  de  l'année  qui  suivait 
la  vacance  de  chaque  paroisse  du  diocèse  :  l'autre  moitié 
appartenait  au  nouveau  recteur.  En  admettant  une  moyenne 
de  cinq  pu  six  vacances  par  an,  on  arrivait  aune  somme 
importante. 

Ce  droit  d'annate,  au  profit  de  la  fabrique,  existait  à  Vannes 
dès  le  xme  siècle  au  moins.  En  1409,  le  recteur  de  Saint- 
Jacut  était  poursuivi  par  le  procureur  de  la  fabrique  de  la 
cathédrale  pour  le  paiement  de  ce  droit.  Il  en  était  de  même 
en  1441,  pour  le  recteur  de  Saint-Jean-Brévelay.  Dès  1419, 
une  pension  annuelle  de  22  livres  avait  été  imposée  sur  la 
paroisse  de  Moréac  au  profit  de  la  même  fabrique. 
Voici  quel  était,  en  1475,  l'état  de  ses  recettes. 
Oblations  du  tronc  et  boîte  de  Saint-Vincent 

et  autres 88  1.  16,10 

Recettes  des  enterrements,  services,  etc 121  1.    2,11 

Sonneries  aux  enterrements  et  services 1  1.  10  s. 

Devoirde8deniersparchaquenoxaille(mariage)  12 

Devoir  de  4deniers  par  purification  des  femmes.  1 3 

Devoir  de  5  sols  par  serment  sur  les  reliques.         6  1. 
Luminaire  des  messes  de  la  duchesse  Jeanne.         1)  1.    2,6 
Pension  annuelle  sur  la  paroisse  de  Moréac.       22  1. 
Annates  de  plusieurs   paroisses 202  1.  11,3 


(G.  Fabriq.)  Total 513  1.     8,0 


Cette  somme  de  513  livres,  d'après  ce  qui  a  été  dit 
précédemment,  vaudrait  aujourd'hui  17$955  francs. 

Depuis  quinze  ans,  la  fabrique  appliquait  toutes  ses  ressources 
disponibles  à  la  construction  de  la  nef  actuelle  de  la 
cathédrale,  et  en  cette  même  année  1475,  elle  avait  dépensé 
908  I.  10,  c'est-à-dire  environ  10,797  francs,  rien  que  pour  les 
tailleurs  de  pierres.  Le  chapitre  de  son  côté  contribuait 
largement  à  l'œuvre,  et  l'évèque  y  appliquait  les  aumônes 
provenant  des  indulgences  accordées  par  les  souverains 
pontifes. 

Quant  au  personnel,  le  même  compte  porte  3  1.  6  s.  8  d. 
pour  les  gages  de  l'organiste,  20  sols  au  souffleur,  30  sols  au 
porte-croix,  33  sols  au  prévôt  ou  bedeau,  100  sols  à  la 
lavandière,  4  livres  au  prédicateur  du  carême;  celui-ci  était 
payé  en  outre  par  le  chapitre  et  par  l'évèque. 

Parmi  les  autres  dépenses,  on  remarque  *  25  sols  pour 
25  quartes  de  vin ,  pour  les  communiants  de  Pâques.  »  Ce  vin 
n'était  pas  consacré;  il  était  distribué  après  la  communion 
pascale,  et  il  rappelait  l'antique  usage  de  la  communion  sous 
les  deux  espèces. 

Les  comptes  des  années  suivantes  sont  tous  taillés  sur  le 
même  modèle.  Il  suffît  d'y  relever  quelques  notes  historiques. 

ce  Le  29e  jour  d'apvril  (1485)  fut  l'aicte  une  procession 
générale  du  commendement  du  Duc,  pour  recevoir  les  sermans 
sur  Corpus  Domini  d'un  chacun,  tant  gentil  homme  que 
d'autre,  d'estre  loyal  au  duc,  à  la  duchesse  et  à  mesdammes 
leurs  filles  ;  quelle  procession  fut  faicte  en  tour  de  l'église  par 
dehors,  et  au  retour  d'icelle  une  messe  fut  chantée  à 
l'autier  du  vicaire. 

i  Receu  pour  une  procession  faite  tout  autour  de  l'église 
(eu  1486),  et  célébré  la  messe  sur  l'aultier  Mar  Saint-Vincent, 
à  l'intention  du  Duc,  nostre  souverain  seigneur,  25  soulz. 

»  En  1487,  pour  ce  que  la  paroesse  de  Moréac  a  esté  pillée 
par  les  Françovs  et  autres  gens  de  guerre,  recru  seulement 
5  l.  10  s. 

i  Le  5e  jour  de  juign  (1488),  qui  fust  le  jour  du  Sacre;  es 
tabourins  espaignolx,  les  queulx  accompagnèrent  le  Sacre , 
10  soulz. 
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ï  Item  es  sonneurs,  pour  faire  la  sonnerie  du  service  des 
seigneurs  décèdes  au  jour  de  la  bataille  à  Saint-Aubin, 
5  soulz. 

»  Le  20e  jour  de  may  (1490),  es  sonneurs  pour  1ère  la 
sonnerie  de  la  paix  faicte  entre  M9r  le  prince  d'Orange  et 
Mfr  le  mareschal  de  Rieux,  10  soulz. 

»  Le  tiers  jour  du  moy  de  juign  (1491),  receu  de  l'offerte 
que  fist  Monsieur  le  vicaire  (général)  de  Venues,  quand  il 
print  la  possession  de  Tévesché,  ung  escu  au  soulaill,  valant 
36  soulz  3  den. 

»  Le  10e  jour  du  mois  d'octobre  (1492),  aux  sonneux  (\v< 

grosses    cloches   à    la    procession    faite   pour   la    nativité   du 
Daulphin,  2  soulz  6  d. 

»  Le  15e  jour  de  septembre  (1494),  fut  benoisqué  par  Rev. 
Père  Henry  d'Aradon,  évesque  de  Cèdre  (?)  le  cymittère 
(du  cloître). 

»  Le  18e  jour  de  septembre  (1496),  poié  aux  sonneurs  qui 
sonnèrent  les  grandes  cloches  à  la  nativité  du  Daulphin, 
3  soulz  2  den.  » 

Au  xv°  siècle,  la  fabrique  avait  lentement  construit  la  nef 
et  la  façade  de  la  cathédrale  ;  au  XVIe  siècle  elle  entreprit  la 
reconstruction  <}c*  transepts  ou  des  bras  de  la  croix.  Le 
pignon  du  midi  fut  abattu  en  1504,  et  le  pignon  actuel  tut 
immédiatement  commencé.  La  porte,  dite  des  Ducs ,  fut 
surmontée  de  Técusson  de  Tévèque  Jacques  de  Réarme,  et  la 
fenêtre  au-dessus  décorée  de  son  portrait.  L'autel  était  dédié 
à  saint  Guénael,  abbé,  et  tout  auprès  on  voyait  son  tombeau, 
ou  du  moins  son  cénotaphe,  ses  reliques  étant  conservées  à 
la  sacristie. 

A  bout  de  ressources ,  on  eut  encore  recours  au  Saint-Siège. 
Une  indulgence  plénière  fut  accordée  pour  le  1er  mai  1515  et 
les  deux  jours  suivants.  Les  offrandes  du  pardon  dépassèrent 
400  livres.  En  1510,  Févêque  commendataire  Laurent  Pacei 
fut  taxé  par  le  parlement  à  une  contribution  annuelle  de 
200  livres  pour  la  cathédrale. 

Dès  I5Î0,  on  démolit  le  vieux  clocëer  au-dessus  du  chœur, 

et  on  commença  les  quatre  gros  piliers  actuels.  Vers  J 520  on 
entreprit  le  transept  du  nord,  avec  la  porte  dite  dos  Chanoines. 
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Le  style  «les  transepts  est  ogival,  connue  celui  de  lu  nef; 
mais  la  renaissance  se  fait  déjà  sentir  dans  quatre  petites 
arcades  en  plein  cintre  et  surtout  dans  deux  sortes  de 
contreforts,  ajoutés  aux  deux  gros  piliers  du  chœur  du  côte 
de  la  nef.  La  renaissance  règne  seule  dans  la  colonnade  du 
cloître,  commencée  en  1530,  et  dans  la  chapelle  circulaire 
du  Saint-Sacrement,  construite  en  1537  aux  frais  de  l'ar- 
chidiacre Jean  Daniélo. 

Il  ne  restait  plus  à  faire  que  le  sanctuaire.  Dès  1536  on 
jeta  les  fondements  de  la  chapelle  absidale  de  Notre-Dame  et 
Saint-Vincent,  et  des  autres  chapelles  rayonnantes.  Mais 
bientôt  les  ressources  firent  défaut,  et  les  travaux  furent 
suspendus.  Ce  n'est  que  deux  siècles  plus  tard  que  l'œuvre 
fut  reprise  sur  un  autre  plan. 

Après  l'immeuble,  voyons  le  mobilier.  Un  inventaire  de 
1555  fournit  à  ce  sujet  d'intéressants  détails.  On  y  voit 
figurer  31  chapes,  21  chasubles,  20  dalmatiques,  20  tuniques, 
93  aubes,  9  ceintures  et  50  nappes  d'autel. 

Quant  à  Y  argenterie ,  il  y  a  21  calices,  dont  un  eu  or 
massif,  orné  de  pierreries,  et  appelé  le  calice  de  saint  Patern, 
dix  en  vermeil,  et  dix  en  argent.  On  trouve  ensuite  une  croix 
de  procession  en  argent,  deux  petites  croix  dorées,  trois 
encensoirs  et  un  bénitier  d'argent,  deux  burettes  en  vermeil 
et  deux  en  argent,  un  bâton  cantoral  en  argent,  le  livre  des 
Evangiles  couvert  en  argent,  un  petit  plat  pour  recevoir  les 
offrandes  au  maître-autel,  «  un  sacraire  d'argent  doré,  où 
l'on  porte  Corpus  Dominl  le  jour  du  Sacre,  ayant  deux 
ymaiges  d'anges,  le  rondeau  (pour  l'hostie)  entre  deux,  et 
au  dessoubz  les  imaiges  de  Jésus-Christ,  Notre-Dame  et 
saint  Jehan  en  bosse;  plus  autre  sacraire  d'argent  doré,  où 
est  ordinairement  le  corps  du  Seigneur,  au  dessus  du  grand 
aultier;  un  petit  porte  sacre  doré,  garni  de  rubis  et  perles 
entrelasés,  à  deux  moutons  en  bosse  dessus  et  ung  voyrre 
de  cristal;  »  deux  chandeliers  d'argent,  une  paix  d'argent 
doré,  avec  limage  du  Père  éternel  en  émail,  etc.. 

Parmi  les  objets  pontilicaux ,  on  rencontre  une  crosse 
épiscopale  en  argent,  ayant  une  volute  dorée  avec  une  image 
de  Notre-Dame  et  d'un  évêque  à  genoux;  une  autre  crosse 
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presque  semblable;  une  mitre  garnie  de  perles  et  de  pierres 

précieuses;  une  autre  mitre  en  drap  d'or,  ornée  de  pierres 
de  diverses  couleurs;  une  autre  mitre  en  damas  blanc,  ornée 
des  images  de  quatre  apôtres.;  un  anneau  pastoral  avec  un 
cristal,  la  pierre  dite  de  saint  Patern  avec  sa  chaînette; 
quatre  pierres  enchâssées;  deux  paires  de  gants,  deux  paires 
de  bas;  deux  paires  de  sandales;  quatre  coussins,  etc.. 

Quant  aux  reliquaires,  il  faut  noter,  en  dehors  des  grandes 
reliques  de  saint  Vincent  Ferrier,  de  saint  Guénael  et  de 
saint  Patern,  «  la  vraye  croix  dans  une  croix  d'argent  doré; 
deux  reliquaires  d'argent  de  l'orme  plate  ;  un  petit  reliquaire 
d'argent  en  forme  de  tombeau;  etc.  » 

On  peut  mentionner  aussi  un  tapis,  donné  par  Laurent 
Gîbo,  cardinal,  archevêque  de  Bénévent  et  évèque  de  Vannes, 
mort  en  1502;  on  n'en  possède  pas  de  description. 

M'.)1  Jacques  Martin  de  Delleassise,  évèque  de  Vannes  de 
1600  à  1022,  après  avoir  donné  au  chapitre  des  livres 
liturgiques  de  chœur,  et  un  aigle  en  bronze,  qui  existe  encore, 
lit  broder  en  1615  deux  grandes  tapisseries,  longues  de 
14  mètres  chacune,  et  reproduisant  en  14  tableaux  la  vie  et 
les  miracles  de  saint  Vincent-Ferrier.  Il  donna  de  plus  une 
autre  grande  tapisserie,  dont  le  sujet  ne  nous  est  pas  connu; 
celle-ci  se  tendait  ordinairement  dans  le  chœur. 

Une  note  des  Comptes  de  1027  porte  ce  qui  suit  :  «  Paie  à 
.lan  JUouet,  tapissier,  pour  avoir  raccommodé  et  rehaussé  de 
couleurs  la  grande  et  haute  tapisserie  du  chœur,  donnée  à 
l'église  par  feu  de  bonne  mémoire  M.  de  Martin,  évesque  de 
Venues  ;  et  mesme  pour  avoir  raccommodé  la  tapisserie  des 
hautes  chaires,  donnée  par  le  mesme,  où  est  représentée 
l'histoire  de  saint  Vincent  Ferrier;  et  aussy  réparé  et  presque 
reliait  de  neuf  l'ancienne  tapisserie  des  dictes  chaires,  où 
sont  les  armes  du  feu  cardinal  de  Bénévent,  vivant  évesque 
de  Vennes,  suivant  les  quittances  de  1027,  savoir  138  1.  » 

Le  procureur  de  la  fabrique  était  alors  M.  Yves  Audic, 
chanoine  et  recteur  d'Flven.  C'est  lui  qui  fit  faire,  en 1626  et 
1027,  le  lambris  de  toute  l'église  de  Saint-Pierre,  qui  n'avait 
jamais  été  lambrissée,  et  qui  y  dépensa  J  ,71)4  livres  C'est  lui 
qui    lit    réparer    le    pavé    de    la    nel    et   des   chapelles,    pour 
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840.1.  i;  placer  trois  tambours  aux  trois  principales  portes 
de  l'église,  pour  664  1.  ;  et  renouveler  la  couverture  de  plomb 
de  la  chapelle  du  Saint-Sacrement,  pour  330  1.  16. 

Encouragé  par  ces  succès,  M.  Audio  voulut  reprendre  les 
travaux  d'achèvement  du  chœur.  Il  lui  fallait  d'abord  recueillir 
de  l'argent.  Ayant  appris  qu'une  pension  annuelle  de  22  1. 
était  due  à  la  fabrique  sur  la  paroisse  de  Moréac,  il  présenta 
une  requête  au  présidiai  pour  faire  citer  le  recteur.  Ayant 
aussi  trouvé  dans  les  archives  que  les  évoques  de  Vannes 
avaient  été  taxés,  en  1516,  à  200  1.  par  an,  pour  les  travaux 
de  la  cathédrale,  il  pria  Mo1'  Sébastien  de  Rosmadec  de 
vouloir  bien  payer  la  même  somme  à  la  fabrique  depuis  son 
arrivée  en  1022.  Sur  le  refus  du  prélat,  l'affaire  fut  portée  au 
présidiai,  et  le  comptable  eut  gain  de  cause,  le  9  août 
1020.  L'évêque  en  appela  au  parlement  de  Rennes,  et  avant 
la  sentence  il  fit  un  arrangement  avec  le  chapitre. 

Pour  remplacer  la  cotisation  des  200  1.,  l'évêque  et  le 
chapitre  obtinrent  du  roi  Louis  XIII,  le  20  avril  1630,  des 
lettres  établissant  une  levée  de  5  sols  par  tonneau  de  vin 
débarqué  dans  les  ports  du  diocèse  de  Vannes,  durant  une 
période  de  neuf  ans.  Cette  concession  souleva  de  grandes 
difficultés  au  parlement;  enfin  treize  ans  plus  tard,  les  États 
de  la  province  finirent  par  verser  au  chapitre  une  somme  de 
3,000  livres,  pour  être  complètement  quittes. 

M.  Audic  n'était  plus  là  pour  entreprendre  les  travaux  :  il 
avait  quitté  la  cathédrale  en  1635  et  était  mort  à  Elven  en  1642. 

Dès  1632,  M.  Claude  Gouault,  archidiacre,  chanoine  et 
procureur  de  la  fabrique,  fit  p'acer  une  horloge  dans  la  petite 
tour  de  l'église,  commanda  une  châsse  en  argent  pour  saint 
Vincent,  et  acheta  au  prix  de  1,367  1.  trois  petites  maisons, 
bâties  jadis  par  Thomas  de  la  Garde  au  chevet  de  l'église. 

M.  Roland  Fruneau,  son  successeur  à  la  fabrique,  fit  faire, 
d'accord  avec  le  chapitre,  tout  l'intérieur  de  la  chapelle  de 
Saint-Vincent,  de  1634  à  1637,  et  y  dépensa  14,668  livres. 
La  fabrique  n'étant  pas  en  état  de  fournir  cette  somme ,  le 
chapitre  lui  avança  11,000  1.  Autres  avances  en  1658 et  1668. 

Le  procureur  de  la  fabrique  était  toujours  un  chanoine, 
nommé  par  ses  confrères.  Sa  charge  était  au  moins  d'un  an, 
habituellement  de  deux,  et  parfois  davantage. 
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Un  ouragan,  qui  arriva  la  nuit  du  mardi  au  mercredi 
29  décembre  1705,  fut  si  violent  qu'il  enleva  la  plus  grande 
partie  de  la  couverture  et  de  la  charpente  de  l'église  :  ce  qui 
força  le  chapitre,  conjointement  avec  le  procureur  de  la 
fabrique,  de  faire  des  emprunts  près  de  divers  particuliers 
jusqu'à  la  somme  de  6,50:2  livres. 

Les  recettes  de  la  fabrique,  en  1766,  montaient  à  4,254  1- 
-](),  savoir  :  les  troncs  et  oblations  à  140  l.  10;  les  draps 
mortuaires  à  10  1.  ;  les  loyers  de  maisons  à  24  1.  ;  et  les 
aimâtes  à  4,080  1. 

Les  dépenses  ordinaires  pour  le  personnel  et  le  matériel 
montant  à  3,669  1.  2,  il  ne  lui  restait  donc  que  585  1.  8  pour 
les  dépenses  extraordinaires. 

En  1767,  M9r  de  Bertin  proposa  au  chapitre  de  faire  voûter 
en  pierre  la  nef  et  les  transepts  de  la  cathédrale,  à  condition 
qu'on  lui  donnerait  l'assurance  que  c'était  un  acte  de  générosité 
et  non  d'obligation  pour  les  évêques  de  réparer  l'église.  Ayant 
obtenu  cette  reconnaissance,  il  fit  commencer  les  travaux  en 
1768;  les  dépenses  montèrent  à  plus  de  100,000  1.,  dont 
50,000  furent  donnés  par  le  roi  Louis  XV,  sur  la  demande  de 
M.  de  Bertin,  ministre  d'État,  le  reste  par  l'évèque  et  le 
chapitre. 

Le  travail  était  à  peine  terminé,  que  le  vieux  sanctuaire 
roman  menaçait  de  s'écrouler  :  il  fallut  le  démolir  en  1770. 
La  fabrique,  qui  avait  près  de  80,000  1.  de  dettes,  ne  pouvant 
rien  faire  pour  le  relever,  le  chapitre  prit  à  sa  charge  tout 
son  passif  et  tout  son  actif,  et  sollicita  du  roi  un  nouveau 
secours  de  50,000  1.,  en  promettant  de  donner  20,0001.  de  son 
côté.  La  demande  fut  agréée. 

Le  chapitre  avait  songé  d'abord  à  utiliser  les  fondements 
du  chœur  commencé  au  xv[e  siècle,  mais  dépourvu  des 
ressources  suffisantes ,  il  dut  se  borner  à  la  construction  d'un 
chœur  de  style  renaissance,  dans  les  dimensions  trop 
restreintes  de  l'ancien  édifice.  Les  travaux  commencèrent  en 
1771  et  durèrent  jusqu'en  1776  et  coûtèrent  environ  156,000 
livres. 

Grâeé  à  un  secours  de  80,000  livres,  accordé  par  Louis  XVI 
en  1775,  le  chapitre  put  refaire  tout  le  pavé  de  l'église,  poser 
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nu  autel  majeur  en  marbre  et  placer  des  stalles  neuves  dans 
le  chœur.  Malheureusement,  il  bouleversa  l'ordre  ancien,  en 
plaçant  les  stalles  au  fond  de  l'église  et  Tau  tel  au  milieu  des 
transepts,  en  sorte  que  le  clergé  ne  voit  plus  le  célébrant , 
et  que  pour  protéger  l'autel  contre  les  courants  d'air,  on  a  dû 
fermer  deux  portes  monumentales,  celle  des  Ducs  au  sud  et 
celle  des  Chanoines  au  nord. 

Les  connaisseurs  admirent  le  maître-autel,  sculpté  par 
Dominique  Fossati,  de  Marseille,  les  statues  de  saint  Pierre 
et  de  saint  Paul,  et  le  tombeau  de  M'.ir  de  Bertin  ,  dus  à 
Christophe  Fossati. 

Quant  à  la  fabrique,  ses  ressources  propres  étaient  les 
mêmes  que  par  le  pasré.  En  1790,  les  troncs  donnaient 
environ  160  1.,  et  les  armâtes  une  moyenne  de  5,580  1.  Le 
tout  passait  au  chapitre,  pour  éteindre  les  dettes.  Il  en  était 
de  même  de  la  propriété  et  des  revenus  des  maisons  situées 
au  chevet  de  la  chapelle  de  Saint-Vincent.  En  retour,  le 
chapitre  se  chargeait  de  toutes  les  dépenses  qui  incombaient 
auparavant   à  la    fabrique, 

XL  Paroisse, 

Pendant  les  dix  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les  villes  épis- 
copales  ne  formaient  qu'une  paroisse,  sous  la  direction  immé- 
diate des  évêques.  C'est  le  régime  suivi  dans  les  missions 
naissantes. 

LYvéché  de  Vannes,  ayant  été  érigé  au  Ve  siècle,  dut  se 
conformer  à  l'usage  général.  La  ville,  avec  ses  faubourgs  et 
les  campagnes  voisines,  ne  formait  qu'une  paroisse ,  dont 
Lévèque  était  le  pasteur  direct.  .Mais  comme  le  prélat  ne 
pouvait  arriver  partout,  il  était  aidé  et  suppléé  par  les  cha- 
noines de  la  cathédrale,  qui  étaient  pour  lui  de  véritables 
vicaires.  Ceux-ci  baptisaient,  confessaient,  faisaient  les  ma- 
riages cl  les  enterrements,  comme  dans  les  paroisses  ordi- 
naires, et  présidaient  à  tour  de  rôle  les  ofiiees,  chacun 
pendant  une  semaine. 

Au  xi1,  siècle  s'opéra  le  démembrement  :  tout  l'inférieur 
de  la  ville,  jusqu'aux  murs,  forma  la  paroisse  de  Saint-PièWê; 
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tout  l'extérieur,  avec  la  campagne,  forma  la  paroisse  de  Saiul- 
Patern.  Celle-ci  fut  presque  aussitôt  diminuée  des  deux  petits 
faubourgs  de  Saint-Salomon  et  de  Notre-Dame  du  Mené,  qui 
furent  aussi  érigés  en  paroisses. 

La  paroisse  de  Saint-Pierre,  ainsi  limitée  par  les  murs  de  la 
ville,  fut  encore  administrée  pendant  quelque  temps  par  les 
chanoines,  mais  bientôt  ils  s'en  déchargèrent,  avec  l'agrément 
del'évêque,  et  ils  la  confièrent  à  un  vicaire,  choisi  par  eux 
et  institué  par  le  prélat.  Le  chapitre  se  réserva  seulement  le 
titre  de  recteur  primitif,  le  droit  de  célébrer  la  messe  parois- 
siale aux  quatre  grandes  fêtes  de  l'année,  de  recueillir  une 
partie  des  oblations  pour  la  fabrique,  d'autoriser  les  inhuma- 
tions à  la  cathédrale  et  d'y  assister. 

De  son  côté,  le  vicaire  eut  l'usage  des  fonts  de  l'église,  pour 
y  faire  les  baptêmes,  jusqu'en  1310,  où  Jean  Le  Bozec, 
chanoine  et  archidiacre,  lit  construire  auprès  du  chœur  la 
chapelle  de  Saint-Jean-Baptiste,  pour  servir  de  baptistère. 

11  eut  à  sa  disposition  l'autel  de  Sainte-Croix,  dit  aujourd'hui 
de  Saint-Pierre,  au  haut  de  la  nef,  du  coté  de  l'évangile.  C'est 
là  qu'il  disait  la  messe  dominicale  à  9  heures  du  matin,  avec 
prône  et  distribution  de  pain  bénit  ;  il  n'y  avait  point  de 
vêpres,  le  chapitre  étant  chargé  de  tout  l'office  chanté;  on  y 
conservait  la  sainte  Eucharistie  jusqu'en  1649,  où  elle  fut 
transférée  dans  la  chapelle  circulaire  du  Pardon  ou  du  Saint- 
Sacrement. 

Pour  les  enterrements,  le  vicaire  eut  la  chapelle  de  Saint- 
Michel  et  le  cimetière  qui  l'entourait,  situés  à  l'emplacement 
du  champ  de  foire  actuel.  Là,  le  vicaire  pouvait  chanter  les 
messes  d'enterrement  et  de  service ,  à  l'heure  qui  lui  conve- 
nait, pendant  que  le  chapitre  chantait  à  la  cathédrale  son 
office  et  les  anniversaires  fondés  :  il  n'y  avait  pas  ainsi  de 
conflit  possible. 

La  chapelle  de  Saint-Michel  avait  la  forme  d'un  long  rectangle 
comme  celle  de  Saint-Jean-Baptiste,  et  renfermait  plusieurs 
autels  latéraux.  En  1543,  on  fonda  dans  cette  chapelle,  alors 
couramment  appelée  «  église  paroissiale  v  la  confrérie  des 
trépassés,  qui  prit  bientôt  un  grand  développement.  Les 
nombreuses  fondations  de  messes  et  de  services  nécessitèrent 
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L'établissement  de  quatre,  puis  de  huit  chapelains  ;  ceux-ci, 
présentés  par  l'abbé  de  la  confrérie  et  agréés  par  le  vicaire, 
formèrent  la  communauté  des  prêtres  de  la  paroisse,  et  contri- 
buèrent à  l'administration  des  sacrements. 

Le  vicaire,  présenté  par  le  chapitre  et  institué  par  l'évèque, 
pouvait  être  révoqué  par  l'accord  de  ceux  qui  l'avaient  établi. 

Ce  droit  de  présentation  et  de  révocation  a  été  formellement 
reconnu  par  les  papes  Sixte  IV  en  1480,  et  Innocent  VIII 
en  1485.  Le  chapitre  a  joui  constamment  de  son  droit  de 
présentation,  et  il  n'a  usé  de  son  droit  de  révocation  qu'une 
fois,  en  1(364  :  sa  décision  fut  approuvée  par  l'évêque,  et 
confirmée  par  le  parlement. 

Parmi  les  vicaires  de  Saint-Pierre,  on  trouve  Jehan  Collet  qui 
administra  les  derniers  sacrements  à  saint  Vincent  Ferrier  en 
1419  et  qui  mourut  en  1435;  Pierre  Le  Fauchour,  sou 
successeur,  qui  réédifia  la  chapelle  de  Saint-Jean-Baptiste  en 
1438,  avec  le  secours  des  oblations  qui  lui  furent  provisoi- 
rement délaissées;  Jean  Balluart,  qui  provoqua  la  fondation 
de  la  confrérie  des  trépassés  à  Saint-Michel  en  1543,  et  qui 
mourut  en  1552. 

En  1603,  M.  François  Préau,  choriste  et  vicaire  ,  représenta 
au  chapitre  qu'il  ne  percevait  guère  que  cinq  ou  six  écus 
pour  ses  deniers  pascaux,  qu'il  était  obligé  d'avoir  un  curé 
pour  l'aider,  et  que  son  gain  du  chœur  était  diminué  par  ses 
absences  obligatoires;  en  conséquence  il  sollicita  une  pension 
suffisante  pour  lui  et  son  curé,  et  le  gain  du  chœur  en  cas  d'absence 
forcée.  Nous  ignorons  la  réponse  qui  lui  fut  faite  ;  nous  savons 
seulement  qu'il  adressa  la  même  supplique  au  présidial ,  qui 
n'y  pouvait  rien.  Il  est  problnble  toutefois  que  sa  position  fut 
améliorée,  puisqu'il  resta  à  son  poste  jusqu'à  sa  mort  en  ItH2. 

Jean  d'Origny,  chanoine  théologal,  ayant  été  pourvu  du  vi- 
cariat en  1623,  voulut  se  qualifier  recteur  :  mais,  le  !9 
avrill  024  ,  le  chapitre  lui  défendit  de  prendre  ce  titre,  qui 
lui  appartenait  à  lui-même.  C'est  alors  qu'il  laissa  de  côté  le 
nom  de  Saint-Pierre,  donné  jusque-là  à  sa  paroisse,  et  qu'il 
adopta  le  nom  de  Sainte-Croix ,  du  vocable  de  l'autel  qui 
lui  était  réservé.  Cette  nouvelle  appellation  se  maintint  durant 
un  siècle  environ. 
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Guillaume  Le  Galloys,  également  chanoine  théologal,  fut 
pourvu  du  vicariat  de  Sainte-Croix  en  1(345,  il  était  en  même 
temps  vicaire  général  de  l'évèque.  C'est  lui  qui,  en  1648,  avec 
l'appui  de  son  conseil  de  fabrique,  demanda  au  chapitre  la 
permission  de  restaurer  l'autel  delà  chapelle  du  Pardon, 
pour  y  poser  le  tabernacle  de  la  paroisse,  et  de  construire 
une  sacristie  dans  le  cloître  contre  la  chapelle  de  Saint-Yves, 
avec  une  porte  de  communication  dans  la  chapelle  du  Saint- 
Sacrement.  L'assemblée  eapitulaire  y  consentit,  pour  obliger 
la  paroisse,  mais  elle  se  fit  donner  parle  vicaire  et  la  fabrique 
de  la  paroisse  un  acte  notarié  constatant  que  cette  permission 
ne  porterait  ancun  préjudice  aux  droits  du  chapitre  dans 
l'église  cathédrale.  —  L'acte  est  signé  par  G.  Le  Galloys,  J.  de 
la  Couldraye,  P.  de  la  Landelle,  R.  Lechet,  G.  Bigaré,  A. 
Ci'ose ,  .1.  Gateehair,  A.  Guillo,  J.  Le  Louet,  P.  Le  Sérazin, 
Picault,  Binet,  J.  Chedane  ,  P.  Le  Faucheux,  Y.  Anno,  Cl. 
Gossement,  Billy,  Y.  Gillot,  Jacq.  Rio,  G.  du  Bois  de  la  Salle, 
V.  Guimar,  th.  Authueil,  J.  Mau,  G.  Kerviche,  S.  Nicolas, 
.1.  Coué,  ,1.  Gouyon,  J.  du  Plesseix  ,  J.  Queneau,  R.  Fnmeaii, 
Le  xondre,  not.  royal.  Le  Tliieis,  not.  royal. 

François  Le  Gallois  (sic),  neveu  de  Guillaume,  devint  cha- 
noine théologal  en  1(370  et  vicaire  de  Sainte-Croix  en  1078. 
C'est  de  son  temps  que  fut  commencé  un  fameux  procès  entre 
la  paroisse  et  le  chapitre.  Les  bourgeois  composant  le  conseil 
de  la  paroisse  se  mirent  en  tète  d'enterrer  leurs  principaux 
défunts  dans  la  nef  de  la  cathédrale,  sans  l'autorisation 
du  chapitre  et  sans  son  assistance  aux  obsèques  :  double  éco- 
nomie qui  n'était  pas  à  dédaigner.  Ils  firent  si  bien  que  le 
présidial  de  Nantes,  par  une  sentsnee  du  0  septembre  1081  , 
leur  donna  raison,  et  n'admit  la  participation  des  chanoines 
aux  obsèques  que  sur  l'invitation  des  familles;  leur  intervention, 
nécessaire  auparavant ,  n'était  plus  que  facultative. 

Etonnés  de  leur  victoire,  les  paroissiens  n'osèrent  pas  s'en 
servir  et  continuèrent  à  payer  au  chapitre  les  droits  d'inhu- 
mation dans  l'église  et  les  droits  d'assistance  aux  chanoines. 
Toutefois,  pour  maintenir  ou  rétablir  ses  droits,  le  chapitre 
lit  appel  de  la  sentence  du  présidial  de  Nantes  à  la  cour  du 
parlement,  par  acte  du  10  juillet  1708.  Les  paroissiens,  en 
ayant  eu  connaissance,  s'assemblèrent  en  corps  politique,  c'est- 
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à-dire  en  conseil,  le  5  août  suivant,  et  déclarèrent  renoncer 

à  la  sentence  de  1(381 ,  et  ne  point  suivre  l'appel. 

L'alTaire  suivit  néanmoins  son  cours,  et  le  3  mai  1704,  le  par- 
lement «  faisant  droit  en  l'appellation  des  chanoines  et  gens  du 
chapitre  de  Venues,  a  mis  et  met  ce  dont  a  esté  appelé  au 
néant,  corrigeant  et  relTormant  (la  sentence),  déhoutte  les 
(paroissiens)  intimés  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions. 
parce  que  néantmoins  il  en  sera  uzé  à  l'advenir  entre  parties, 
en  la  dite  paroisse  de  Sainte-Croix,  comme  au  passé;  con- 
damne les  intimés  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel.  » 
(G.  Vicariat.  —  parch.J 

Au  moment  de  la  signification  de  cet  arrêt,  la  paroisse  de 
Sainte-Croix  avait,  depuis  un  an,  pour  vicaire,  M.  Louis  de 
Keralbaud  de  Cardelan,  chanoine  de  la  cathédrale.  11  habitait, 
comme  ses  prédécesseurs,  le  presbytère  de  la  paroisse,  situé 
à  l'angle  de  la  rue  des  Chanoines  et  de  la  rue  du  Nord. 
(N°  1666.) 

L'ouragan  du  20  décembre  1705,  qui  avait  ruiné  la  toiture 
<le  la  cathédrale,  avait  aussi  endommagé  la  chapelle  de 
Saint-Michel.  Aussitôt  certains  laïcs  de  la  paroisse  en  profitèrent 
pour  établir  leur  service  à  Saint-Pierre'  sans  demander  l'auto- 
risation de  personne.  Voici  comment  le  procureur  général  du 
i'oi  rappoi'ta  les  faits  devant  le  parlement,  dans  la  séance  du 
"29  décembre  1706. 

«  II  y  a,  dit-il,  une  confrérie  des  Trépassés,  qui  se  dessert 
ordinairement  dans  l'église  de  Saint-Michel  de  la  ville  de  Vennes; 
l'ouragan  ayant  en  partie  ruiné  la  dite  église,  les  fabriques 
de  l'église  et  l'abbé  de  la  dite  confrérie  transférèrent  de  leur 
seule  autorité  le  service  de  la  dite  confrérie  dans  l'église 
cathédrale  de  Saint-Pierre  de  Vennes,  au  mois  de  janvier  1700: 
les  chanoines  portèrent  leur  plainte  à  la  Cour  de  cette  en- 
treprise, laquelle  par  arrest  du  12  janvier  les  renvoya  se 
pourvoir  devant  le  R.  Evesque  de  Vennes;  —  lequel  par  son 
ordonnance  du  23  du  d.  mois  de  janvier,  a  transféré  le  ser- 
vice et  les  offices  de  la  d.  confrérie  des  trépassés  dans  la  cha- 
pelle royale  des  Lices,  pour  quatre  mois  seulement,  pendant 
lequel  temps  il  ordonna  que  les  abbés  de  la  confrérie  seraient 
tenus  de  mettre  en  état  de  bonnes  réparations  la  d.  église  de 
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Saint-Miche] ,  passé  lequel  temps  de  quatre  mois  le  dit  service 
seroit  fait  à  l'accoustumé  dans  la  d.  église  de  Saint-Michel. 

«  Non  obstant  que  cette  ordonnance  ait  été  signifiée  aux  d. 
abbés  le  25  janvier  1706,  et  que  par  l'ordre  dur] .  R.  Evesque 
de  Venues  il  ait  été  fait  un  procès-verbal  des  indigences  des 
réparations  de  la  d.  église  de  Saint-Michel,  les  abbés  de  la  d. 
confrérie  n'ont  fait  aucune  diligence  pour  faire  faire  les  d. 
réparations. 

«  Sur  ce  délibéré,  la  Cour,  faisant  droit  sur  les  remontrances 
et  conclusions  du  procureur  général  duroy,  fait  comman- 
dement aux  abbés  de  la  confrérie  des  Trépassés  de  faire  in- 
cessamment assembler  en  la  manière  ordinaire  ceux  des  abbés 
qui  les  ont  précédés,  et  autres  qui  ont  voix  délibérative,  pour 
trouver  les  moyens,  à  la  pluralité  des  voix,  de  faire  faire  les 
réparations  de  la  d.  église  de  Saint-Michel,  faute  de  quoy  il  y 
sera  pourvu  à  leurs  frais. 

«  Rennes ,  le  29  décembre  1706.  > 

Cette  fois,  il  fallut  bien  s'exécuter,  mais  on  le  fit  de  si 
mauvaise  grâce  que  la  chapelle  ne  tarda  pas  à  retomber  en 
ruines. 

Le  conseil  de  la  paroisse  renfermait  un  certain  nombre  de 
légistes,  qui  tenaient  absolument  à  conquérir  la  cathédrale. 
Ils  poussèrent  le  général  de  la  paroisse,  le  10  avril  1707  ,  à 
demander  le  rétablissement  de  la  sentence  de  1681  concernant 
les  sépultures,  l'autorisation  de  chanter  la  messe  et  les  vêpres 
de  la  paroisse  à  la  cathédrale,  le  droit  d'avoir  un  vicaire  pris 
hors  du  chapitre,  et  la  faculté  de  laisser  le  nom  de  Sainte-Croix 
pour  reprendre  celui  de  Saint-Pierre,  comme  étant  le  vrai 
nom  de  la  paroisse. 

Après  une  longue  instruction,  où  M.  Primagnier  repré- 
sentait le  chapitre  et  M.  Quérard  la  paroisse,  le  parlement 
prononça  son  arrêt,  le  5  juin,  en  ces  termes  : 

«  La  Cour,  sans  s'arrester  aux  lettres  de  restitution  des 
parties  de  Quérard,  faisant  droit  dans  l'appel  des  parties 
de  Primagnier,  ordonne  que  les  sépultures  se  feront  à 
la  manière  accoustumée...  sauf  aux  parties  de  Quérard  à  se 
pourvoir  vers  le  R.  Evesque  de  Vennes,  pour  estre  par  luy 
statué  ainsy  qu'il  appartiendra  au  sujet  de  la  grande  messe  et 
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des  vespres  par  eux  prétendues  :  ...  ordonne  qu'à  l'advenif 
les  parties  de  Primagnier  ne  pourront  nommer  ny  chanoine 
ny  supost  du  bas-chœur  pour  vicaire  de  la  paroisse;  et  sur 
la  requeste  des  parties  de  Quérard,  ordonne  qu'ils  seront 
employés  dans  les  qualités  de  l'arrest  sous  le  nom  des 
paroissiens  de  Saint-Pierre  de  Vannes..  » 

De  son  côté,  l'évèque  de  Vannes,  Mar  François  d'Argouges, 
chargé  de  régler  la  question  des  offices,  signa  le  G  novembre 
1711  l'ordonnance  suivante  : 

..  <(  Veu  par  nous  l'arrest  rendu  au  parlement  de  Bretagne 
le  5  juin  1710;  ...  les  conclusions  du  vénérable  promoteur  de 
notre  offîcialité  du  4  de  ce  mois  : 

«  Le  tout  bien  et  mûrement  examiné  et  considéré,  et  Je 
saint  nom  de  Dieu  préablement  invoqué  : 

^  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  l'avenir,  comme 
par  le  passé,  on  ne  chantera  pas  de  grandes  messes  ny  de 
vêpres  particulières  pour  la  paroisse  de  Saint-Pierre  de  Vannes, 
desservie  à  un  des  autels  de  notre  église  cathédrale,  et  qu'on 
se  contentera  d'y  dire  une  messe  basse,  pendant  laquelle  on 
fera  le  prône  et  on  distribuera  le  pain  bény  à  la  manière 
accoutumé...  » 

Comme  conclusion,  le  général  de  la  paroisse  dut  se  cotiser 
en  1712  pour  payer  la  somme  de  639  1.  10,  pour  les  frais 
du  procès. 

Le  vicaire  de  Saint-Pierre,  M.  de  Keralbaud  de  Cardelan, 
mourut  le  5  janvier  1718,  et  fut  inhumé  le  lendemain  dans 
la  chapelle  de  Saint-Vincent.  Son  successeur  fut  M.  Joseph 
Touzée  du  Guernic,  présenté  et  institué  le  7  janvier.  Il  n'était  ni 
chanoine  ni  choriste,  conformément  à  la  décision  du  parlement  ; 
il  tenta,  mais  inutilement,  d'obtenir  un  canonicat  en  1721  ;  il 
réussit  toutefois  à  se  faire  nommer  trésorier,  c'est-à-dire 
second  dignitaire  de  l'église  en  1735 ,  et  reçut  un  bref  pon- 
tifical pour  conserver  en  même  temps  sa  paroisse. 

Ses  paroissiens  travaillaient  alors  à  se  défaire  de  la  chapelle 
et  du  cimetière  de  Saint-Michel.  Le  21  juin  1710,  ils  obtinrent 
l'arrêt  suivant  du  parlement  de  Bretagne  : 

«  Veu  la  requeste  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  de  Vannes, 
suite  et  diligence  de  Me  1.  B.  Launay,  notaire  royal  et  procureur 
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au   siège   présidial   de  Vannes,  el  dé  n.   h.  Nicolas   Daviers, 
négociant  et  ancien   consul  au  dit  Vannes,   marguilliers    en 

el  large... 

«  La  Cour,  sans  préjudiciel'  aux  droits  du  général  de  la 
paroisse,  luy  a  permis  de  faire  incessamment  travailler  à  la  démo- 
lition de  la  chapelle  de  Saint-Michel,  de  vendre  les  matériaux, 
mesme  d'aliéner  le  fonds  à  la  première  occasion  favorable , 
et  d'employer  tant  le  produit  de  la  vente  des  dits  matériaux 
que  celny  du  fonds  aux  réparations  et  entretien  de  la  chapelle 
des  Lices,  dans  laquelle  l'office  des  morts  se  fait,  et  où  se 
desservent  les  confrairies  du  Saint-Sacrement  et  des  Trépassés.  » 
(G.  Vicariat.} 

La  chapelle  de  Notre-Dame  des  Lices  avait  été  fondée  en 
1428  par  le  duc  Jean  V;  elle  était  desservie  par  un  chapelain, 
à  la  présentation  des  ducs,  puis  des  rois  de  France.  La  con- 
frérie du  Saint-Sacrement  y  avait  été  fondée  en  RHO.  La  con- 
frérie des  Trépassés  venaitd'y  être  transférée  pardécret  épiscopal 
du  2  avril  1740,  et  la  chapelle  avait  été  cédée  par  le  roi  à  la 
fabrique  de  la  paroisse. 

Quant  au  transfert  du  cimetière  sur  les  Lices,  au  centre 
de  la  ville,  il  rencontra  une  vive  opposition.  Ce  n'est  qu'en 
1748  que  la  fabrique  put  acquérir  un  jardin,  voisin  de  la 
chapelle,  pour  y  faire  les  inhumations,  et  qu'on  ferma  le  ci- 
metière de  Saint-Michel. 

M.  Joseph  Tonzée  du  Guernic  continuait  à  gouverner  sa 
paroisse  de  Saint-Pierre;  il  linit  par  prendre  le  titre  de  recteur, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  de  1680.  Après  avoir 
exercé  ses  fonctions  pendant  plus  de  60  ans,  il  mourut  à  l'âge 
de  91  ans,  le  15  septembre  1778,  et  fut  inhumé  le  lendemain 
dans  le  caveau  du  chœur. 

M.  Joseph  Guéheneuc,  originaire  des  Fougerèts  et  prêtre 
de  la  paroisse  de  Saint-Pierre,  fut  présenté  par  le  chapitre  el 
pourvu  par  Pévêque  le  28  septembre  1778.  Il  fut  le  dernier 
recteur  de  la  paroisse  sous  l'ancien  régime.  11  disparut 
pendant  la  Révolution,  sans  laisser  aucune  trace. 
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Liste   alphabétique   de  l'an    1000   à   l'an   1790 

Abraham,  chan.  de  Vannes  en  1116  et  1132,  doyen  en   1 1 4 i . 
Alûin,  trésorier,  cité  en  1234  et  1236.  (Pr.  1.  883,  900.) 
Allai»,  Sébastien,  ch.  pourvu  en  décemb.  1569,  mort  en  1582. 
Alla  in,  Pierre,  chanoine  en  1599,  mort  en  octobre  1621. 
André,  Jean,  parut  à  Avignon  en  1334  et  1335. 
Anfjier,  Guillaume,  mentionné  en  1370,  comme  témoin. 
Arayo,  Cosme  de,  chanoine  et  recteur,  mort  en  1520. 
Aradon,  Olivier  d',  chan.  en  1487,  chantre  en  1502,  mort  151 .. 
Arz ,  Pierre,  rect.  de  Malansac  et  chanoine  en  1559  et  1566. 
Aubin,  François,  recteur  et  chanoine  en  1561,  mort  en  1572. 
Audic,  Yves,  rect.  d'Elven,  chanoine  de  1616  à  1635,  +  1642. 
Avalleuc,  Jean,  chanoine  mentionné  en  1407  et  1411. 
Avalleuc,  Jean,  rect.  de  Guéhenno,  chan.  1475,  mort  en  1500. 
Aymar  d,  Ythier,  chanoine  et  rect.  en  1609,  démiss,  en  1615. 

Bahuno,  Yves  du,  chan.  en  1636,  trésor,  en  1643,  mort  en  1659. 
Bardoul,  Jean,  recteur  de  Saint-Avé,  cité   en  1333  et  1339. 
Basselinne,  Henri,  chan.théol.  en  1634.  vie.  gén.  mort  en  1656. 
Bassinet,  Alexandre  J1',  archidiacre  en  1777,  résigna  en  1787. 
Bas  tard,  Yves,  chanoine,  mentionné  en  1388  et  1398. 
Baud,  Olivier,  chan.  1502,  trésor.  1504,  vie.  gén.  doyen,  + 1533. 
Beauce,  Jean  de,  recteur  de  Saint-Nolff,  chan.  en  1501  et  1505. 
Beaune,  Jacq.  de,  très.,  et  en  1504  évéq.  de  Vannes,  +  1511. 
tfccdelièvre,  François,  rect.  deBubry,chan.  1494?  morten  1507. 
Bellec  ou  Baellec,  Yves,  chan.  en  1509,  rect.,   mort  en  1552. 
Belleville,  Jacq.  de,  chan.  1600,  doyen  1644,  morten  1654. 
Berthou,  Jean,  chanoine  et  scolastique,  mort  avant  1330. 
Best  ou,  Yves  de,  chanoine,  fut  témoin  en  1329. 
Berthuald,  grammairien  (scolastique  ?)  en  1021  et  1037. 
Bétin,  Raoul  de,  chanoine,  mentionné  en  1323. 
Beyn,  Geofïroi,  chanoine,  mentionné  eu  1419  et  1432. 
Biais,  Théobald,  chanoine,  rencontré  en  1432. 
Bigaré,  René,  chan.  en  1679.  chantre  en  1679,  mort  en  1696. 
Bigot,  Pierre  Le,  chanoine  pourvu  en  1577,  mort  en  1581. 
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Bili,  archidiacre  de  Vannes,  cité  en  1021  et  1037. 
IHH,  Olivier,  chanoine,  mentionné  en  1383. 
Blanchet,  Guillaume,  chan.  1697,  démis.  16.99,   mort  1700. 
Blanchet  de  la  Sablière,  vie.  gén.  1771,  chan.  1775,  dép.  1790. 
Bloc,  Hervé,  chan.  dès  1261,   évêque  en  1278,  mort  en  1287. 
Bobinée,  Jean  Le,  recteur,  chan.  en  1522,  mort  en  1532. 
Bogar,  François  de,  rect.  Camors,  chan.  1551,  mort  en  15(30. 
Bogar,  Guillaume  de,  chan.  1560,  rect.  arch.  1569,  mort  1584. 
Bonamy,  Raoul,  chanoine  en  1596,  résigna  en  1600. 
Bonin  de  la  Villebouquais,  ch.  r.  cit.  1771,  vie.  gén.  dép.  1790. 
Bovbihan ,  Henri,  recteur,  chanoine  en  1402,  mort  en  1474. 
Bordier,  Pierre,  archidiacre  en  1307. 
Borgne,  Bonabes  Le,  chanoine  en  13..,  mort  en  1390. 
Borgne,  Yves  Le,  ou  Slrabo,  chanoine  en  14..,  mort  en  1463. 
Bossart  du  Clos,  Jean,  chan.  en  1662,  parti  1693,  mort  1710. 
Bossarldu  Clos,  Claude,  ch.  1729,  scol.  1743,  doy.  1760+1775. 
Bot,  Jean  du,  chan.  dès  1433,  officiai  1451,  mort  en  IL. 
Bot,  Jean  du,  le  jeune,  chanoine  cité  en  1458. 
Botderu,  Louis  du,  prieur  de  Saint-Guen,  chan.  1576-1582. 
Botherel  de  la  Bretonnière,  Charles,  chan.  1763,  dép.  en  1790. 
Bonëliez,  Joseph  du,  rect.    \oyal-Pont.    chanoine  1684-1693. 
Bouexière,  Michel  de  la,  chanoine  1510-1516. 
Boulomer,  Pierre,  rect.  Ruffiac,  chan.  1533,  mort  en  1551. 
Bourdin,  Guill,  rect.  Béfranne,  chan.  1...,  mort  1502. 
Bourdonnaye,  J. -Louis,  chan.  1687,  évêqiie  de  Léon  en  1701. 
Boulouillic,  Joseph,  chanoine  1685,  démiss,  en  1697. 
Boutouillic,  Jean-Jh,  de  Castello,  chanoine  de  1716  à  1741. 
Boulouillic  delà  Villegonan,\lnc. ,  ch.  1741,  doy.  1775+  1781. 
Boulouillic,  id.  Jean-Louis,  chanoine  1781-1790,  mort  1809. 
Boulouillic,   Philippe-Jean,  chan.  1760-1790,  mort  en  1809. 
Bouyer,  Guillaume  du,  chanoine  en  1497,  mort  en  1515. 
Bozec,  ou  Bosco- Flelio,  Jean  Le,  cité  comme  archid.  en  I515. 
Bremelin,  Yves  de,  mentionné  comme  chanoine  en  13.. 
Brenugat,  Jean,  chanoine  en  15..,  déchu  en  1591. 
Brenugal,  Jean,  jeune,  chanoine  en  1591,  mort  en  mai  1612. 
Breton,  Jean  Le,  chan.  mentionné  en  1432,  archid.  de  Pennes. 
Breton,  Pierre  Le,  chanoine,  cité  en  1443. 
Brelonnerie,  Henri  de  la,  chanoine,  mentionné  en  1280. 
Brice,  François,  archidiacre,  eveq.  Nantes,  1112. 
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Brient,  Pierre,  chanoine  en  1455,  carme  en  1459. 
BrignaC)  Robert  de,  recteur,  chanoine  14..  mort  en  1498. 
Bruc}  Jean  de,  chanoine,  mentionné  en  1414. 
Bruyer,  Alain  Le,  chanoine  mentionné  en  1500. 
Buégaud,  Jean,  chanoine,  cité  en  1464,  mort  en  1  i7T>. 
Buisson,  François,  chanoine  4743,  chantre  1748,  démiss.  1756. 
Busson,  Julien,  chanoine  en  168'k  résigna  en  1705. 
Butault  de  la  Chateigneraye,  J*»,  chan.  1705-1708,  1709-1718. 

Cadio,  Robert,  chanoine  en  1537,  mort  en  1555. 

Cadoret,  Henri,  chanoine  de  Vannes  et  de  Sl-Bri$ue,  1456. 

Cadoudal,  Eudes  de,  mentionné  en  1280. 

Callac,  François  de,  mentionné  en  1488. 

Callac,  Pierre  de,  chanoine,  cité  en  1557. 

Cailler,  Vincent,  pourvu  en  1591,  mort  eu  octobre  1013. 

Callo,  Roland  de,  pourvu  en  décembre   1509,  mort  avril!  593. 

Callo,  Victor  de,  pourvu  eu  mai  1593,  mort  février  1590. 

Calloet,  René,  chanoine  en  1082,  résigna  en  1085. 

Camp,  Joseph  Le,  pourvu  en  1697,  mort  en  1707. 

Camp,  Jean-Denis,  pourvu  en  1707,  mort  en  décemb.  1709. 

Camsquel,  François,  chan.  en  1550,  scol.  en  1555,  mort  en  1557. 

Camus,  Henri  Le,  mentionné  en  1323  et  1340. 

Canquoet,  Pierre  de,  chanoine,  cité  en  1375,  vie.  gén.  1380. 

Cunquoet,  Pierre  de,  chan.  1417  et  1432,  chantre. 

Caradec,  Even,  chanoine,  mentionné  en  1373. 

Caradec,  Jean,  chan.  pourvu  en  1564,  débouté  en  1566. 

Carnée,  Louis  Le,  chanoine  1635-1644,  recteur  d'Elven. 

Chalmers,  Guillaume,  pourvu  en  1640,  démis.  1641,  àÇaden. 

Chalons,  Pierre  de,  chan.  1679,  chantre  1696,  démis.  1709. 

Champeaux,  Jean-Pierre  de,  pourvu  en   1739,  mort  en  1755. 

Champion,  François,  chanoine  1517,  mort  en  1525. 

Chapelet,  François,  chan.  et  scolast.  en  1682,  démis.  1684. 

Chardonay y  Geoiïroi,  chanoine,  mentionné  en  1411  et  1417. 

Cheminely  André,   chanoine,  cité  en  1373  et  1378,  trésorier. 

Chenatilt,  Jean,  pourvu  en  1613,  mort  le  21  mai  1661,  chant. 

Chcrouvrier,  Charles,  chanoine  1691,  démiss.  1693,  à  Nantes. 

Chesnaye,  Olivier  de  la,  mentionné  en  1323. 

Chevalier,  Prigenl  Le,  ou  Mililis,  1393  et  1405. 
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Chevalier,  Guillaume,  chan.  1480,  trésor.,  évèq.  d'Argos-f-1480. 
Cheveignè,  Guillaume,  chanoine  1419  et  IfâO. 
Cherigné,  Hilarion-Fr.  de,  archid.  1776-1777,  à  Nantes. 
Chevïllon,  Guillaume,  chanoine  en  1612,  mort  en  1613. 
Choluin,  Pierre,  pourvu  en  1506,  mort  en  1536. 
Chohan,  Sylvestre,  pourvu  en  4536,  mort  en  1548. 
Clerc,  Richard  Le,  trésorier,  cité  en  1383  (Pr.  II.  448). 
Coehetel,  Jean,  chanoine,  cité  en  1507  et  1516. 
Couessin,  Olivier,  chanoine,  en  1422  et  1432. 
Coetanezre,  Bernard  de,  mentionné  en  1450. 
Coetlagat,  Sylvestre,  chanoine,  cité  en  1280. 
Coetlogat,  Maurice  de,  chan.  mentionné  en  1307. 
Coellogon,  René  de,  chanoine  en  1693,  démiss,  en  1748. 
Coetmeur,  Guillaume,  chanoine  en  14..,  mort  en  1465. 
Colin  de  la  Biocliaye,  Jean-Hyae.   chan.  1748,  démiss.  1756. 
ColombeL  Jean,  pourvu  en  1593,  rect.  Saint-Jean,  mort  1609. 
Conleu,  Nicolas  de,  chanoine,  mentionné  en  1270. 
Coulai,  Terric,  chanoine  et  archidiacre,  1280-1288. 
Corbière,  Charles  de  la,  chanoine  en  1659  à  1682. 
Cornet,  Marcellin,  chanoine-théologal,  1584-1592. 
Corolleur,  Yves,  chanoine,  mentionné  en  1495. 
Corbière,  Pierre-Ol.-Fr.,  archid.  en  1787,   dépouillé  en  1790. 
Coîiê,  Jean,  chanoine-théologal,  1643-1645,  à  Noyal-Muzillac. 
Couldraye,  François  de  la,  chan. -théologal,  1535-1558. 
Coutdraye,  Franc,  de  la,  neveu,  chan.-théol.  1558-1564. 
Couldrayc,  René  de  la,  chan.  pourvu  en  1555. 
Cousturet,  François,  chan.  en  1608,  scol.  1616,  démiss.  1649. 
Crozon,  Yves  de,  chanoine  et  trésorier  en  1280. 

D....  archidiacre,  vivant  en  1144.  (Pr.  1.  595.) 

])....  archidiacre,  vivant  en  1222. 

D...  chantre,  1203-1219. 

Dagome,  Olivier,  chanoine,  cité  en  1417  et  1432. 

Daniélo,  Jean,  chanoine  1509,  archid.  1514,  mort  1540. 

Daniélo,  Pierre,  chan.  1529,  trésor.   1533,  archid.  1540-1557, 

Daugam,  Raoul,  chanoine  avant  1387. 

Dérian,  chanoine  et  scolastique,  cité  en  1280. 

Dérian,  Jean,  chanoine  dès  1386,  cité  en  1417. 

Després  ou  Spreis,  Pierre,  chanoine,  résigna  en  1548. 
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Disannon,  Philippe,  chanoine  et  chantre  en  1280  et  1W28J. 
Dondel,  Jean-Fr.  eh.  1710,  tr.  17*21 ,  arch.  1735,  évèq.  Dol.  1748. 
JJonhet,  Léonard  de,  chan.   chantre  1756,   doyen  1785-1790. 
Dotilx,  Raymond  Le,  chanoine  1669-1677,  à  Saint-Patern,  scol. 
Drogo,  Olivier  Le,  chanoine  1738,  vie.  gén.  mort  en  1763. 
Drouillart,  Guillaume,  chanoine  1537,  mort.  1554. 
Druic,  Pierre,  chanoine  avant  1371. 
Du,  Alain  Le,  chanoine  en  1459  et  1467,  à  Plescop. 
Duboys,  Bonaventnre,  chan.  1732,  vie.  gén.  mort  en  1759. 
Duchesne  de  Tressant,  Toussaint,  chan.  1757,  morl  en  1789. 
Dumas,  Pierre,  1589,  archidiacre,  mort  1596. 
Durant,  Sylvestre,  chanoine,  mentionné  en  1510  et  1511. 

Esveillard,  Jean,  chanoine,  mentionné  en  1390. 

Fabri,  François,  chanoine  en  1508,  mort  en  1551. 

Fabri,  Olivier,  neveu,  chan.  15..,  chantre  1544  +  1548. 

Fabri,  Jacques,  chan.  1548,  très.  1555,  archid.  1558  +  1568. 

Fabri,  Jean,  chan.  1548,  chantre  1548,  évèq.  Vannes  1566. 

Fabri,  Olivier,  rect.  Pluvigner,  chan.  1583,  mort  1593. 

Faucheux,  Jean  Le,  chan. -trésor.  1584-1589. 

Fauehier,  Pierre,  chan.  1580,  démiss,  en  1580. 

Febvre,  Jean  Le,  chanoine,  mentionné  en  1390. 

Fleurette,  Jean,  pourvu  en  1599,  déhouté  en  1605. 

FLoch,  Gnénael  Le,  chan.  1554,  très.  1558,  doyen  1570  +  1584. 

France,  Olivier  de,  chan.  et  scol.  1649,  mort  1674. 

Francha,  Olivier  de,  cordelier,  chan.  théol.  1566-1581. 

Franchtville,  Germain,  chan.  16..,  démiss.  1671. 

Fransquin  de  Lillebonne,  Michel,  chanoine  1779-1790. 

Fresne,  Jean  du,  rect.  Plonhinec,  chan..  1555.. 

Fromont,  Giiill.  de,  du  Saint-Esprit,  chan.  1585-1591 . 

Fruneau,  Roland,  chanoine  1621,  mort  en  1665. 

Fumet,  Jean-Félix,  chant,  archid.  en  1748,  évèq.  Lodève  1750. 

G...,  chanoine,  1199. 

Gai,  Alain  Le,  chanoine  13..  mort  en  1390. 

Galloys,  Guillaume  Le,  chan.  théol.  1645-1676,  vie.  gén, 

Gallois,  François  Le,  chan.  théol.  1676-1701,  officiai. 

Garin,  GeofTroi,  chanoine,  mentionné  en  13.. 

Garnier,  Eon,  chanoine,  rencontré  en  1390. 
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Gdtechair,  Noël,  chanoine  en  1596,  démiss,  en  1600. 
Gdtechair,  Julien,  prétendant,  1643,  refusé  par  le  chapitre. 
Gauric,  Guy  du,  chanoine  1549,  mort  en  1566. 
Gazil,  Raoul  de,  chanoine  théologal,  1593-1594. 
Gentil,  Jean,  de  Paris,   chan.  1609,  pénitencier,   mort  1631. 
Gibon  du  Pargo,  Julien,  chan.  théol.  1757-1765,  à  Rennes. 
G'dlet,  Guillaume,  chanoine  en  1543  et  1555. 
Gillet,  Olivier,  son  successeur?  1560,  mort  en  1568. 
G/quel  du  Nédo,  Pierre,  chan.  1649,  doyen  1679-1702. 
Giqueï  du  Nédo,  Pierre-Anne,  chan.  1702,  démiss.  1703. 
Giquei  du  Nédo,  François,  chan.  1703,  démiss.  1716. 
Godec,  Thébaud  Le,  chan.  1477,  mort  en  1508. 
Goff,  Guillaume  Le,  chan. -trésor.  1589,  mort  1606. 
Gouault,  Claude,  chanoine  1596,  archid.  1609-1644. 
Gouaulti  René,  chanoine  1643,  archid.  1644,  mort  1668. 
Goguet  de  Boishévaud,  Joseph,  chan.  1785,  dépouillé  1790. 
Gouvello,  Bertrand  Le,  chan.  1716,  doyen  1751,  mort  1760. 
Gouzio,  Guillaume,  rect.  Plaudren,  chan.  cité  en  1432. 
Grantville,  Jean  de  la,  ou  Kermeur,  chan.  1485,  mort  1506. 
Grimaudet  de  Coelcanton,  René-Ath.  chan.  1770-1790,  vie.  g. 
Guéliénoç,  qualifié  doyen  en  1116,  était-il  chanoine  ? 
Guemadeuc,  Sébastien  de,    chan.    1643-1649  ;    évèq.  Sl-M;do. 
Guer,  Alain  de,  chan.  1682-1684,  rect.  Riec,  +  1702. 
Guérin,  Raoul,  chanoine  cité  en  1319  et  1329. 
Guével,  Olivier  Le,  chan.  mentionné  en  15C6. 
Guével,  Jean  Le,  pourvu  en  1580,  mort  en  1600. 
Guével,  Jean  Le,  pourvu  en  1599,  se  désista  en  1603. 
Guilloumé,  Jean,  pourvu  en  1608,  mort  en  1613. 
Guillemotto,  Sylvestre,  mentionne  en  1544,  mort  en  1549. 
Guillerm,  chanoine,  antérieur  à  1387. 
Guillo,  Maurice,  chanoine,  mentionné  en  1486. 
Guillopou,  Jean,  chanoine-trésorier,  1456-1464. 
Guillopou,  H...  chanoine,  mentionné  en  1465. 
Guymarho,  Bertrand,  ch.  1580,  chant.  1589,  doy.  1608  -(-1630. 
Guymarho  de  Kprovost,  G.  chan.  1630-1651,  conseil:  présidial. 
Guymarho  de  Kiargon,  Bertrand,  chan.  pénit.  1651-1663. 
Giujot,  Mathurin,  chan.  pourvu  en  1585. 
Guyomar,  qualifié  doyen  en  1116,  était-il  chanoine  ? 
Guihomar.  le  même?  archidiacre,  cité  en  1129. 
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Hamon,  André,  chan.  en  1...  évêq.  élu  dé  Vannes  15H. 

Hary,  Thomas,  rect.  Sarzeau,  chan.  1619-1631. 

Haye,  Pierre  de  la,  chan.  cité  en  1417  et  1422. 

Haye,  Guillaume  de  la,  chan.  mentionné  en  1470. 

Hen,  Jean,  chanoine  et  chantre,  1431. 

Henry  de  Bellestre,  François,  chan.  1671-1683,  à  Languidic 

Henry,  Guy,  chan.  pourvu  1683,  résigna  1689. 

Henry  de  la  Heuselais,  Gilles,  chanoine  1689-1696. 

Hervé,  chanoine,  mentionné  en  1184. 

Hervé,  Jean,  chanoine,  cité  en  1414  et  1420. 

Hilaire  ou  Ylaire,  mentionné  en  1373  et  1374. 

Houlle,  Guillaume  de  la,  chan.  cité  en  1557. 

Houlle,  Jean  de  la,  chanoine,  cité  en  1478. 

Huart,  Pierre,  chan.  1644,  archid.  en  1668. 

Huart,  Claude,  chanoine  1650,  mort  en  1660. 

Huchet  de  la  BMoyère,  Fr.-Bon.,  chan.  1708-1709. 

Huchet  de  la  Villechauve,  Hyac.  chan.  1718,  mort  1749. 

Huchet  de  la  Villechauve,  Jérôme,  chan.  1749,  mort  1770. 

Hugolin,  chanoine,  mentionné  en  1021  et  1037. 

Huguet,  Guillaume,  chan.  cité  en  1388  et  1398. 

lluytellec,  Louis,  chan.  dès  1533,  mort  154... 

Huytellec,  Louis,  chan.  en  154.,  mort  décembre  1553. 

Huylellec,  Olivier,  chan.  1554,  mort  1566. 

Jacquelot  de  Boisrouvray,  E.  Ch.  chan.  1775,  très.  1778-1790. 

Jago,  Pierre,  chan.  mentionné  en  1457. 

James,  Michel,  rect.  Plumelec,  chan.  1475  -f-  1488. 

Jamoays,  Georges-Fr.  pourvu  1696,  démiss.  1709. 

Janguenec,  Henri,  mentionné  en  1393  et  1398. 

Jégo,  Jean,  rect.  Péaule,  cité  en  1432  et  1464. 

Jarno,  Jean,  chan.  et  chantre,  mort  en  1468. 

Jeune,  Jean  Le,  chan.  en  1514,  mort  en  1554 

Joannic,  Thomas,  pourvu  en  1579,  démiss.  1579. 

Juhel,  Jean,  chan.  1585,  scol.  1593,  arch.  1596  -f  1608. 

Krvalbaut,  Jacques  de,  pourvu  1566,  à  Séné  en  1568. 
Keralbaut,  Jean  de,  chan.  1568,  scol.  1570,  mort  1580. 
Keralbaut,  Louis  de,  chan.  1696,  vicaire  1703,  mort  1718. 
Kerguiziau,  Alain  de,  chan.  14..  mort  en  1481. 
Kerguiziau ,  Jean  de,  chan.  en  1481  à  Î504. 
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Kerimel,  Sylvestre  dé  $  chan.  en  1470,  mort  en  1494. 
Kermasson ,  Claude,  chan.  1644,  chantre  1671, doyen  1071-1079. 
Kermcno,  Adrien  de,  prétendant  et  débouté  en  1631. 
Kerméno,  Alain  de,  chan.  1031,  pénitencier,  mort  1038. 
Kennéno,  François  de,  chan.  1033,  chantre  103.,  démiss.  1039. 
Kanyant  de  Trézel,  Pierre  de,  chan.  théol.  1775-1785,  vie.  gén. 
Kerou,  qualifié  grammairien  (scolastique ?)  en  1082, 
Kerronaud,  Pierre  de,  pourvu  en  1402,  mort  en  1498. 
Kerounllen,  Louis  de,  pourvu  en  1506,  mort  décembre  1509. 
Kerpurtcze,  Georges  de,  chant,  cité  1503,  mort  en  J504. 
Kerriec,  Olivier  de,  chan,  1487,  vie.  gén.,   mort  en  1499. 

Labbé,  Jean,  de  Saint-Nolii,  archid.  et  démiss,  en  1568. 

Lagaignolic,  Guillaume  de,  archid.  cité  en  1404. 

Laec,  Nicolas,  chan.  vivant  en  13.. 

Landel,  François,  chan.  1521,  mort  en  1534. 

Landelle,  Jean  de  la,  chan.  1559,  mort  en  1572. 

Langle,  Augustin  de,  chan.  et  chantre  1709,  vie.  gén.  +  1737. 

Langle,  Michel  de,  chan  .-chantre  1737,  démiss.  1743. 

Lanouan,  Jean  de,  chan.  1473,  reet.  de  Bubry,  mort  en  1492. 

Lanlivy,  Innocent  de,  chan. -théol.  1705,  mort  en  1775. 

Lardouen,  Guy,  chan.  mentionné  en  1381. 

Laubigeys,  Simon,  chan.  rencontré  en  1388. 

Launay}  Jean  de,  chan.  en  1524,  mort  en  1543. 

Leçhet,  Henri,  chan.  pourvu  1570,  démiss.  1008  +  1010. 

Lechet,  Olivier,  chan.  1043,  doyen  1000,  mort  1071. 

Lentivic ,  Guillaume  de,  rect.  S.-NollT,  chan.  1489  + 1502,  chant. 

Léon,  Hervé  de,  cité  en  1280,  mort  vers  1312. 

Lhermite,  Pierre,  mentionné  dès  1419,  mort  vers  1450. 

Leslé,  Germain  du,  chan.  1473,  mort  en  1493. 

Leslé,  Henri  du,  chan.  en  1493,  mort  en  1500. 

Livillon,  Julien,  prétendant  et  débouté  en  1610. 

Locmaria,  Guillaume  de,  chan.  vivant  en  13.. 

Locminé,  Jean  de,  chan.  135.,,  archid.  1355-1374. 

Livcc,  Olivier,  chan.  en  14..,  mort  en  1505. 

Loillicart,  Olivier,  chan.  en  15..,  vie.  gén.,  mort  en  1545. 

Lorgueilloux  ou  Sitperbi,  Hervé,  mentionné  en  1404-1 105. 

Louet,  Mathieu,  chan.  et  archid.  1398-1 403. 

Loustouei\  Pierre,  chan.,  rencontré  en  1398. 
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Madec,  Guillaume,  chan.,  cité  en  1557. 

Maguerés,  H  a  mon  Le,  chan.,  rencontré  en  1  432 

Magnai' Ma,  Voir  Grantvillé  ou  Kenneur 

Mahco,  Pierre,  chan.,  mentionné  en  157(1 

Maillet,  Jean,  chan.,  cité  en  1411  et  1417. 

Malcstroit,  Jean  de,  chan. -chantre  1398,  êcêq.  S.-Brienc  1406 

Main  finit,  chanoine,  mentionné  en  1441. 

Marec,  Prirent,  chan.,  rencontré  en  1402  et  1404. 

Marquez,  Grégoire,  pourvu  1718,  doyen  1781,  mort  1785. 

Mas,  Pierre  du,  voir  Dumas. 

Mandait  du  Plessis,  Jean-J.-M.,  chan.  1748,  mort  1771. 

Maurice,  doyen  de  Pé-aule  et  chan.,  cité  en  1274. 

Maurice,  Guillaume,  chan.  scol.,  mentionné  en  1379. 

Maurice,  Gaston,  pourvu  1721,  démiss.  1739,  à  Elven. 

Mazéas,  Guillaume,  pourvu  1759,  mort  en  1775. 

Meilleur,  Pierre  Le,  pourvu  en  1582,  mort  en  1591. 

Meîeuc,  Jean,  chanoine,  mentionné  en  1417. 

Men,  Jean,  pourvu  en  1572,  mort  en  1583. 

Mercier,  Henri-Charles,  pourvu  en  1716,  mort  en  1748. 

Merven,  Jean,  chanoine,  mentionné  en  1411  et  1420. 

Métayer,  Jean  Le,  pourvu  en  1579,  mort  en  ... 

Mëther,  Jacques  Le,  chanoine  de  10..  à  1636. 

Mee<\  Jean  Le,  chanoine,  rencontré  en  1528. 

Michau,  Salomée,  pourvu  en  1581,  mort  en  1590. 

Michel,  Jean,  chan.  dès  1566,  mort  en  1579. 

Militis,  voir  le  Chevalier. 

Milohac,  Jean  de,  voir  Quilozoch. 

Millon,  Jacques,  pourvu  en  1586,  mort  en  1616. 

Mithouart,  Guillaume  Le,  cité  en  1577,  mort  en  1579. 

Mocè,  Guillaume,  chanoine,  mentionné  en  1390. 

Mocquet,  Yves,  chan.  en  1383,  cité  en  1387. 

Moenne  de  Launay-Daviel,  Jean,  chan.  1756-1757. 

Mogé  de  Pramont,  Jean-F.-D.  de,  scolast.  1776-1778. 

Montigny,  Pierre  de,  chan.  1631,  doyen  1665,  mort  en  1666» 

Montigny,  Jean  de,  chan.  1666,  évèque  de  Léon  1671. 

Moralt,  chanoine,  mentionné  vers  1125. 

M  or  eau,  Raoul,  chan.,  vivant  en  1430  et  1432. 

Morgas,  Guillaume,  chanoine  en  1411  et  1436. 

Morin,  Roland,  pourvu  en  1621,  démiss,  en  1630. 
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Morin,  Jacques,  pourvu  eu  1030,  démiss,  eu  101)0. 
Moi'uaa,  archidiacre  eu  1082,  évèque  de  Vannes  en  1085. 
M  or  van,  doyen  avec  Hugolin  en  1021  et  1037. 
Mauscaujf,  Jean  Le,  chanoine  en  1499  et  1512. 
Moussy,  Prégent,  recteur  et  archid.,  1470,  mort  en  1483. 
Moysan,  Jean,  clian.,  envoyé  en  1379  d'Avignon. 
Àlusuillac,  Jacques  de,  au  Présidial,  chanoine  1580-1585. 

Nébonè\  Antoine,  pourvu  en  1094,  mort  en  1738. 

Nepveu,  Laurent,  chan.  en  1065,  scot.  1077,   mort  en  1682. 

Nicoïazo,  Sébastien,  chan.  1600,  scol.    1007,  mort  en  1610. 

Nizou,  Eudes,  chanoine,  mentionné  en  1323. 

Normand,  chanoine  de  Vannes,  cité  en  1116. 

Noury,  Lierre,  pourvu  en  1613,  mort  en  1624. 

Nouvel,  Regnanlt,  chan.  en  1559,  mort  en  1578. 

Ny  de  Coadelès,  Charles  Le,  chan.  105  i,  arch.  1070,  m.  1687. 

Ny  de  Coadelîs,  Mathurin  Le,  archid.  en  1687,  mort  en  1734. 

OmnèSj  Bernard,  chan.,  rencontré  en  1388-1398,  trésorier. 
Origny,  Jean  d-,  chan.  théol.,  1616-1634. 

Palmier,  maître  des  écoles  de  Vannes,  1219. 

Paris  de  Soulange,  Aug.-tL,  chan.  1748,  archid.  1750-1776- 

Parisy,  Sylvestre  Le,  chan.  1320,  arch.  1328?  —  135.  +  1360. 

Pellicier,  Bernard,  chanoine,  mentionné  en  1329. 

Penmorvan,  Richard  de,  chan.  scol.  1417-1420 

Picard,  Pierre,  chanoine,  mentionné  en  1398. 

Picaud,  Louis,  pourvu  en  1616,  résigna  en  1620. 

Picaud,  Jean,  pourvu  en  1620,  démiss,  en  1021. 

Picaudon,  Arthur,  pourvu  en  1558. 

Pichorel,  Vincent,  chanoine  en  1507-1512. 

Picquct  de  la  Motte,  Guy.  chan.  théol.  1751,  mort  en  1757. 

Pierre,  archidiacre,  mentionné  en  1199  et  1203. 

Pihard,  Jean,  chanoine  en  1373  et  1398. 

Plévigner,  Pierre,  chanoine,  rencontré  en  1431. 

Plumaugat,  Yves  de,  chan.  1408,  chantre  1469,  mort  1492. 

Pentin,  Guillaume,  mentionné  en  1358. 

Pommeraye,  Jh.-Cyr  de  la,  pourvu  1762,  dépouillé  1790. 

Pont,  GeolTroi  du,  chanoine,  cité  en  1329. 
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Pontivy,  Henri  de,  chanoine,  vivant  en  J,4>1  i. 

Pontsal,  Yves  de,  chan.  trésorier  14..,  cvêque  de  Vannes  1449. 

Pontsal,  Olivier  de,  chan.  14..,  trésorier  1456,  mort    1407. 

Ponfscorff,  Nicolas  de,  chanoine,  vivant  en  43.. 

Parée,  Thomas,  chanoine,  pourvu  1641-4644. 

Porte,  Jean  de  la,  chanoine,  cité  en  4378  et  1300. 

Pou ,  Charles  du,  chanoine  4566,  mort  en  1569. 

Pressac,    François-Hector   de,   pourvu  1763,    débouté   1764. 

Prieur,  Jean  Le,  chan.,  mentionné  en  4470  et  1473. 

Prigent,  Jean,  chanoine,  rencontré  en  4430  et  4435. 

Primet,  Pierre,  pourvu  en  4593,  démiss,  en  4600. 

Querhoenl,  Vincent  de,  chan.  en  4785,  dépouillé  en  4790. 
Qui/istre,  Bertrand  de,  chan.  45..,  scol.  1524-152.. 
Quifistre,  Guy  de,  chan.  15..,  scol.  4529,  mort  4537. 
Quifistre,  Jean  de,  chanoine  4552  jusqu'à  1566. 
Quilozoch  ou  Milohac,  Jean  de,  cité  en  1380,  vie.  gén.  pff. 
Quirissec,  Yves  du,  chan.  1469,  scol.  1487,  mort  4524,  doyen. 
Quirissec,  Guy  du,  chan.  4485,  archid.  4..,  vie.  gén.  +  4545. 
Quirissec,  Gilles  du,  chanoine  4514,  mort  en  4543. 
Quirissec,  Guillaume  du,  chan.  4544,  très.  4540,  mort  4555. 
Quistinic,  Guillaume  de,  chan.  1460,  vie.  gén.  +  4495. 

Ragot  de  la  Coudi-ais,  Pierre-Jh.,  chan.  théol.  4701,  mort  4751. 

Pancau,  Giron  du,  chan.  4606-1609,  très.  4606  +  4634. 

Rancau ,  Pierre  du,  chan.  4614,  très.  4634,  mort  4665. 

Raoul,  archidiacre,  mentionné  de  4442  à  4432. 

Raoul,  archidiacre,  mort  à  Quimperlé  en  4470. 

Rai/,  Jean  Le,  recteur  de  Saint-Patern,  chan.  4585-1591). 

Redené,  Nicolas  de,  chanoine,  mort  en  4321. 

Bedoret,  Olivier  de,  chan.,  mentionné  en  4473  et  4  475. 

Rerjnault,  Gilles,  chan.,  cité  en  4464,  mort  en  4  474. 

Regnault,  Jean,  frère  de  Gilles,  rencontré  en  4472. 

Régnier,  Jean,  chanoine  4546,  mort  en  4557, 

Reminiae,  Louis,  chanoine,  pourvu  en  4674,  démiss,  en  4680. 

I i<' min  tac,  Rer.é-1  fyae.,  pourvu  en  1674,  démiss,  en  1678. 

Renne,  Julien,  pourvu  (in  de  1709,  démiss,  en  1710. 

Restou,  Eudes  de,  chanoine,  mentionné  en  1329. 

Riguidel,  Jean,  pourvu  en  1601  et  débouté. 
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Rinaldi  ou  Rinaud,  Louis,  archidiacre  en  158 ï. 

Rikeï,  Jean,  scolastique  en  1596,  démiss,  en  1607. 

Rio,  Robert,  chanoine  en  1496,  mort  1531. 

Riouallen,  Christophe,  chan.,  mentionné  en  1504  et  1506. 

Robien,  Jacques-André  de,  pourvu  en  1692,  très,  1718,  m.  1 7l2 1 . 

Robin,  Nicolas,  aîné,  chanoine  en  1552,  mort  en  1570. 

Robin,  Nicolas,  jeune,  chan.  en  1568,  démiss    en  1572. 

Robin,  Olivier,  chanoine  en  1388  et  en  1398. 

Roch,  Jean  Le,  chanoine,  pourvu  en  1639,  démiss,  en  1643. 

Roche,  Jean  de  la,  chanoine,  pourvu  en  1718,  mort  en  1732. 

Rohan,  Jean  de,  chanoine  en  13..,  à  Saint-Patern  en  1385. 

Rohello,  R...  du,  chanoine,  pourvu  en  1665,  démiss,  en  1672. 

Rohello,  Charles  du,  frère,  pourvu  en  1672,  démiss,  en  1677. 

Rohello,  Jean-Bapt.  du,  pourvu  en  1677,  démiss,  en  1691. 

Roquecave  d'Haumières,  J.-B.,  chan.  théol.  1785-1790. 

Rosmadec,  Charles  de,  chan.  1639-1641,  prieur  d'Ambon. 

Rosmadec,  Vincent  de,  chanoine  en  1660,  mort  en  1674. 

Rouvel,  Jean,  chanoine  en  1552,  mort  en  1559. 

Roy,  Guillaume  Le,  dit  Régis,  chan.  en  1534.  mort  en    I5'i8. 

Roy,  Jean  Le,  son  successeur,  cité  en  1551. 

Ruffault,  Sylvestre,  mentionné  en  1494  et  1  499. 

Saint-Merven,  Jean  de,  chanoine,  vivant  en  1340. 
Sainte-Opportune,  Hervé  de,  mentionné  en  1266. 
Salmon,  Julien,  archidiacre  en  1608,  démiss,  en  1609. 
Salomon,  Jean,  chanoine,  pourvu  en  1551,  mort  en  15.. 
Salomon,  Pierre,  chanoine,  pourvu  en  1639,   mort  en  1643. 
Salvagnes,  François  de,  chanoine  et  vie.  gén.  1533-1534. 
Sarde,  Guillaume,  chanoine  en  1557,  démiss,  en  1558. 
Sasoris'l  Jean,  mentionné  en  1375. 

Séné,  François,  chanoine  1559,  chantre  1569,  mort  en    1583. 
Sénéchal,  Olivier  Le,  chanoine  scolast.  1315-1329. 
Sénéchal,  Guillaume  Le,  chanoine  trésorier,  1328-1339. 
Sesbouez,  Jacques,  chan.  trésorier  en  1659,  mort  en  1678. 
Sesbouez,  Guillaume,  chanoine  pourvu  en  1678,  mort  en  1699. 
Sesbouez,  Pierre,  chan.,  pourvu  en  1699,  mort  en  1730. 
Spelunca  ou  la  Grotte.  G.  de,  chanoine,  vivant  en  1432. 
Spreis,  Voir  Desprez,  Pierre. 

Stanghingant,  Gabriel  de,  chanoine,  mentionné  en  1554. 
Strabo,  Yves.  —  Voir  Le  Borgne. 
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T...,  trésorier,  vivant  en  1199  et  1200. 

Taillandier,  Jean  Le,  chanoine,  mentionné  en  137:]  et   1393. 

Tolenhoet,  Pierre  de,  chanoine  13..,  mort  en  1332. 

Talenhoet,  Pierre  de,  chanoine,  mentionné  en  1323  et   1358. 

Terric  de  Conleu  ?  chanoine  et  archidiacre,  1280-1288. 

Tertrée,  Julien  de  la,  chanoine  en  1583,  mort  en  1589. 

Texier,  Yves  Le,  chanoine,  1465-14(38. 

Texier  ou  Texloris,  Jean  Le,  chanoine  en  1503,  mort  en  1544. 

Texier,  Jean  Le,  chanoine,  vivant  en  1525-1526. 

Texier,  Jean  Le,  chanoine,  mentionné  en  1552. 

Thébaud,  André,  chanoine,  cité  en  1378  et  1394. 

Thiec,  Jean  Le,  chanoine  en  4344,  chantre  13.. -1378 

Thomé,  Pierre,  chanoine  15..,  mort  en  1569. 

Tkomc,  Jean,  chanoine  1557,  mort  en  1577. 

Tisséot'!  Léon,  chanoine,  mentionné  en  1524, 

Tors,  Henri,  chanoine  trésorier.  —  évêque  de  Vannes  1287. 

Touzé,  Joseph,  trésorier  1734,  recteur,  mort  en  1778. 

Tranchant  du  Tret,  Joach.-Luc,  chanoine  1764-1785.  vie.  gén. 

Trébiet,  Georges,  chan.  1575,  scolast.  1580,   mort  en  1593. 

Trévegat,  Pierre  de,  chanoine  en  1486  et  1504. 

Tréuelec,  Joach. -Eugène,  pourvu  en  1710,  mort  en  4729. 

Tugdual,  chanoine,  mentionné  en  1082. 

Val,  Olivier  du,  chanoine,  vivant  en  1470. 

Val,  Pierre  du,  chanoine,  cité  en  1573  et  1575. 

Vallois  de  Séréac,  Denis?  V.  Le,  chah.  1730-1775. 

Vassault,  Pierre,  chanoine  en  1583,  démiss,  en  4585. 

Vauchelles,  Mathieu  de,  chanoine  théol.  1594-1609. 

Veneur,  Alain  Le,  chanoine,  vivant  en  13.. 

Venues,  Bernard  de,  chanoine,  mentionné  en  1465. 

Venues,  Pierre  de,  chanoine  théol.  1609-1616. 

Verdoyé,  Antoine,  chan.  1677,   scol.  1685,  doyen  4718-1748. 

Verrou,  Michel,  chan.  1675,  très.  1679,  mort  en  1718. 

Villeneufve,  Guillaume  de  la,  chanoine,  1504-1544. 

Vilic,  Olivier,  chanoine,  mentionné  en  1390. 

Vivian,  Sylvestre,  chanoine,  pourvu  en  1568,   mort  en  1573. 

Vuizan,  Jean,  chanoine,  mentionné  en  1453,   mort  en  1460. 

Yves,  archidiacre,  vivant  en  1262  et  1268. 

Yves  de  Crozon,  chanoine  trésorier,  cite  en  1280. 

Yviquel  de  Saint-Gouslan,  Philippe,  chan.  1756,  démiss.  1762. 
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Grâce  à  l'ordre  alphabétique  de  cette  liste,  on  peut  retrouver 
facilement  les  noms  qu'on  cherche. 

On  peut  aussi,  au  moyen  des  dates,  classer  les  noms  par 
siècles  successifs,  comme  on  peut,  au  moyen  des  titres, 
dresser  des  listes  particulières  des  dignités  et  des  offices. 

XIII.  Concordat* 

L'invasion  normande  de  919  avait  promené  le  fer  et  le  feu 
depuis  le  Blavet  jusqu'à  la  Vilaine  et  avait  ruiné  toutes  les 
institutions  religieuses  du  diocèse.  La  révolution  française , 
par  d'autres  moyens,  était  arrivée  au  même  résultat. 

Après  l'expulsion  des  pirates,  il  avait  fallu  tout  restaurer  : 
évèché,  chapitre,  paroisses,  communautés.  Il  en  fut  de  même 
après  la  Révolution. 

Le  Concordat,  signé  à  Paris,  le  2b'  messidor  an  IX,  — 
15  juillet  4801  ,  —  entre  les  plénipotentiaires  du  Pape  et  ceux 
du  premier  Consul,  et  ratifié  ensuite  par  les  deux  gouver- 
nements, porte  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
sera  librement  exercée  en  France;  son  culte  sera  public... 

))  Art.  2.  11  sera  fait  par  le  Saint-Siège,  de  concert  avec  le 
gouvernement ,  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses 
français. 

»  Art.  9.  Les  évèques  feront  une  nouvelle  circonscription 
des  paroisses...  avec  le  consentement  du  gouvernement. 

»  Art.  11.  Les  évèques  pourront  avoir  un  chapitre  dans 
leur  cathédrale,  et  un  séminaire  dans  leur  diocèse,  sans  que 
le  gouvernement  s'oblige  à  les  doter.  » 

Le  cardinal  J.-B.  Caprara,  chargé  par  le  Pape  de  mettre  à 
exécution  le  Concordat,  promulgua,  le  9  avril  1802,  la  bulle 
supprimant  tous  les  anciens  diocèses  de  France,  avec  les 
chapitres  et  les  paroisses,  et  érigeant  à  leur  place  10  métro- 
poles et  50  cités  épiscopales.  Le  lendemain,  10  avril,  il  signa 
les  décrets  particuliers  de  chacun  des  nouveaux  sièges,  y 
compris  Vannes,  dans  la  province  de  Tours. 
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1°  «  ...  Nous  érigeons,  < lit-il,    l'église  de  Sàinfr-Pierre  eh 

cathédrale,  et  y  établissons «n  chapitre,  composé  de  dignitaires 
et  de  chanoines...  En  vertu  de  l'autorité  apostolique ,  nous 
subdéléguons  au  premier  évêque  de  ce  siège  le  pouvoir  de 
fixer  le  nombre  des  dignités  et  des  canonicats  qui  conviendront 
le  mieux  à  la  nécessité,  à  l'utilité  et  à  l'ornement  de  cette 
église,  en  se  conformant  aux  prescriptions  du  concile  de 
Trente.  Ces  dignitaires  et  chanoines  composeront  le  chapitre 
de  la  dite  église  cathédrale.  »  (Arch.  Éuêché.) 

Qu'a  l'ait  Mif  de  Pancemont,  le  premier  évêque  de  Vannes 
après  le  Concordat,  le  subdélégué  du  Saint-Siège?  —  Dans 
son  ordonnance  du  13  septembre  1802,  il  s'exprime  ainsi  : 
c  Le  clergé  de  notre  église  cathédrale  sera  composé  de  dix 
»  prêtres,  dont  deux  seront  nos  vicaires  généraux,  et  huit 
»  seront  chanoines.  » 

Que  les  vicaires  généraux  soient  membres  du  clergé  de  la 
cathédrale,  personne  ne  le  conteste.  Mais  là  n'est  pas  la 
question.  Sont-ils  en  même  temps  membres  du  chapitre,  c'est- 
à-dire  pourvus  d'un  titre  inamovible  et  astreints  à  l'olïice 
divin?  —  Évidemment  non.  Le  gouvernement  lui-même  a 
reconnu  cette  incompatibilité  par  une  lettre  du  11  avril  1803. 

Il  ne  reste  donc,  pour  constituer  le  chapitre,  que  les  huit 
chanoines  canoniquement  établis  par  Mur  de  Pancemont,  et 
reconnus  ensuite  par  le  gouvernement.  Sur  les  huit  canonicats, 
l'évèque  devait  en  prendre  un,  ou  deux,  ou  trois,  pour  les 
ériger  en  dignités,  et  laisser  les  autres  en  simples  canonicats. 
M'J1'  de  Pancemont  a  malheureusement  négligé  de  régler  ce 
point,  qui  lui  était  cependant  formellement  recommandé.  Ses 
successeurs  n'ayant  reçu  aucune  délégation  pour  combler  cette 
lacune,  il  est  indispensable  de  recourir  au  Saint-Siège  pour 
régulariser  la  situation. 

Dans  la  plupart  des  diocèses  de  France,  le  doyen  préside 
et  représente  le  chapitre  ;  en  beaucoup  de  lieux  les  evèques 
l'ont  l'ait  reconnaître  comme  dignitaire  par  le  Saint-Siège,  el 
ainsi  s'est  complétée  l'organisation  des  chapitres,  restés 
jusque-là  sans  dignitaires  reconnus. 

Le  cardinal  légat  avait  aussi  recommandé  de  désigner  deux 
canonicats,  dont  les  titulaires  successifs  rempliraient  l'olïice, 

10 
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l'un  (te  Tkeolotjal,  l'autre  de  Pénitencier.  M$c  de  Pancemont 

n'en  (il  rien,  et  c'est  son  successeur  immédiat  qui  dut  y 
suppléer  en  1808  ;  comme  il  ne  s'agissait  pas  ici  de  dignités 
à  créer,  mais  de  simples  offices  à  pourvoir,  la  délégation  du 
Saint-Siège  n'était  plus  nécessaire,  et  l'autorité  de  l'évèque 
suffisait  :  il  n'y  avait  qu'à  suivre  les  décrets  du  concile 
de  Trente. 

"2<>  Continuant  ses  instructions,  le  cardinal  Caprara  recom- 
manda au  premier  évèque  de  faire  un  règlement  pour  la 
célébration  des  offices  divins  à  la  cathédrale,  de  donner  des 
statuts  au  chapitre,  soit  en  renouvelant  les  anciens,  soit  en 
rédigeant  de  nouveaux  articles,  et  de  fixer  à  tous  les  serviteurs 
leurs  diverses  obligations. 

En  temps  ordinaire,  c'est  à  l'évèque  et  au  chapitre  réunis 
qu'il  appartient  de  régler  tous  ces  détails  ;  mais  en  1802  il  n'y 
avait  pas  encore  de  chapitre  en  fonctions,  et  pour  aller  plus 
vite,  le  Légat  avait,  par  exception,  donné  à  l'évèque  seul  le 
pouvoir  de  dresser  tous  ces  règlements.  Au  lieu  de  faire  ce 
travail  assez  compliqué,  Mar  de  Pancemont  trouva  plus  simple 
de  l'omettre  :  il  n'a  laissé  aucune  trace  de  statuts.  On  trouve 
seulement,  dans  son  Ordonnance  du  13  septembre  1802,  cette 
phrase  phénoménale ,  empruntée  au  Mandement  de  l'arche- 
vêque de  Paris  du  7  mai  1802  : 

<(  Nous  déclarons  que  l'administration  de  l'église  cathédrale, 
la  tixation  des  offices  qui  s'y  célébreront,  l'heure  à  laquelle  ils 
auront  lieu,  les  cérémonies  qui  les  accompagneront,  et  géné- 
ralement toits  les  droits  quelconques  qui  peuvent  être  exercés 
dans  la  même  église,  demeureront  entre  nos  mams,  sans 
qu'aucun  des  prêtres  qui  composeront  le  clergé  de  cette 
église  puisse  se  les  attribuer  ou  les  exercer,  soit  person- 
nellement, soit  collectivement.  » 

C'était  la  confiscation  complète  des  droits  du  chapitre,  de 
la  paroisse  et  de  la  fabrique,  et  M'.)1'  de  Pancemont  pouvait 
dire  :  Le  chapitre,  la  paroisse,  la  fabrique,  c'est  moi  !  —  Ce 
règlement  anti-canonique  était  radicalement  nul  en  droit  ;  il 
était  opposé  aux  instructions  du  Légat,  qui  avait  recommandé 
de  le  modeler  sur  les  lois  de  l'Eglise.  Dès  1808,  Mur  de 
Bausset,  et  en  18:>i  et  1850  Mu1'  de  la  Motte  lui  ont  substitué, 
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avec  le  concours  du  chapitre,  quelques  règlements  partiels. 
En  réalité  le  chapitre  de  Vannes  n'a  pas  de  Statuts  définitifs 
et  canoniques  :  c'est  encore  un  travail  à  faire. 
3°  Le  cardinal  Caprara  disait  aussi  :  «  Les  dignitaires  et 

chanoines,  formant  le  chapitre,  résideront  personnellement 
prés  de  l'église  et  seront  tenus  de  réciter,  chanter  et  psal- 
modier les  heures  canoniales,  tant  du  jour  que  de  la  nuit... 
Ils  assisteront  Févêque  dans  les  fonctions  pontilicales  selon  les 
coutumes  reçues,  et  l'aideront  dans  l'administration  du  diocèse 
conformément  au  droit.  » 

Malgré  ces  prescriptions  formelles,  on  vit  certains  évoques, 
très  soucieux  d'avoir  le  concours  de  leurs  chanoines  dans  les 
offices  pontilicaux,  et  très  portés  à  se  passer  d'eux  dans  les 
affaires  où  leur  conseil  et  quelquefois  leur  consentement  était 
obligatoire.  Mor  de  Pancemont  était  de  ce  nombre. 

Quant  à  l'office  public,  il  ne  fut  pas  rétabli  dès  1802.  Il  n'y 
avait  pas  encore  de  traitement  assigné  aux  chanoines.  La 
dotation  fut  accordée  le  5  mars  1803,  mais  les  évêques 
attendirent  encore.  Le  Saint-Siège  se  plaignit,  par  une  note, 
de  ce  que  l'office  divin  n'était  pas  célébré  dans  les  cathédrales  ; 
le  gouvernement  répondit,  le  21  mars  1804,  que  «  Sa  Majesté 
inviterait  les  évêques  à  faire  célébrer  l'oflice  quotidien  dans 
leurs  cathédrales.  »  —  On  sait  ce  que  valait  l'invitation  du 
puissant  empereur.  C'est  alors  seulement  que  l'office  fut  rétabli 
dans  l'église  de  Vannes. 

Le  traitement  (ixé  à  1,000  lrancs  à  l'origine,  fut  élevé  à 
1,500  lrancs  en  1818,  et  à  1,000  en  1838.  Cette  rétribution 
remplaça  le  revenu  des  biens  ecclésiastiques  confisqués  par  la 
Révolution.  Le  revenu  des  biens  du  chapitre,  en  1790,  était, 
comme  on  l'a  vu,  de  52,938  francs;  aujourd'hui  le  gouver- 
nement, qui  a  tout  pris,  ne  veut  plus  continuer  la  rente,  et 
il  profite  de  chaque  décès  de  chanoine  pour  s'affranchir 
de  sa  dette. 

4°  «  Aux  dignitaires  et  aux  chanoines,  dit  le  Légat,  le 
premier  évêque  pourra  donner  l'habit  de  chœur  qui  répondra 
le  mieux  à  l'ancien  costume  de  l'église  de  Vannes  :  nous  lui 
en  donnons  le  pouvoir,  par  grâce  très  spéciale  cl  par  autorité 
apostolique.   »    M«r   de    Pancemont   ne    voulut  point  rétablir 
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l'an  musse  ni  la  cape  parce  qu'il  ne  prévoyait  pas  d'offices  de 
nuit;  pour  les  offices  de  jour,  en  été  comme  en  hiver,  il 
assigna  pour  habit  de  chœur  un  rochet  en  batiste  et  un  camail 
noir,  doublé  et  bordé  de  rouge,  avec  des  boutons  de  même 
couleur. 

Un  induit  pontifical  du  13  novembre  18(kJ  a  concédé  aux 
vicaires  généraux  et  aux  chanoines  titulaires  la  faculté  de 
porter  un  rochet  brodé,  un  camail  en  soie  moirée,  bordé 
d'hermines,  et  une  croix  pectorale,  suspendue  à  un  large 
ruban  violet.  L'ancien  costume  n'ayant  pas  été  supprimé,  les 
chanoines  le  portent  encore  pendant  la  semaine,  et  réservent 
le  nouveau  pour  les  dimanches  et  les  grandes  fêtes. 

Enfin  ,  un  bref  de  Léon  XIII,  du  9  février  1886,  ayant  érigé 
l'église  cathédrale  de  Vannes  en  .  basilique  mineure ,  les 
chanoines  ont  la  faculté  de  porter,  en  hiver,  une  cape  violette 
en  laine,  avec  un  chaperon  en  hermines,  sans  mouchetures, 
doublé  de  laine  violette  :  et  en  été  une  cotta  garnie  de 
dentelles,  à  mettre  par  dessus  le  rochet  ;  pour  porter  en  été 
la  cape  avec  chaperon  rouge  il  faut  un  induit  spécial. 

>  ((  L'érection  du  chapitre  de  l'église  de  Vannes  étant  ainsi 
terminée,  dit  le  Légat,  nous  accordons  au  premier  évêque,  par 
une  grâce  très  spéciale,  en  vertu  de  l'autorité  apostolique,  la 
faculté  de  conférer,  pour  cette  première  fois,  toutes  les 
dignités,  mômes  les  principales,  ainsi  que  les  canonicats ,  à 
des  ecclésiastiques  capables.  * 

D'après  le  droit  commun,  la  nomination  du  premier  digni- 
taire d'un  chapitre  appartient  au  Pape  ;  la  nomination  des 
autres  dignitaires  et  des  chanoines  appartient  alternativement 
au  pape  et  à  J'évèque,  suivant  le  mois  de  la  vacance  des 
bénéfices.  En  1802,  le  cardinal  Caprara  a  fait  une  dérogation 
à  la  règle,  pour  cette  première  fois  seulement,  et  par  con- 
séquent il  a  maintenu  pour  les  nominations  suivantes 
l'application  du  droit  commun. 

M'.ir  de  Pancemont,  usant  des  facultés  accordées  parle  Légat, 
a  nommé  tous  les  chanoines  pour  la  première  fois,  en  omettant 
malheureusement  de  désigner  un  ou  plusieurs  dignitaires. 
Quand,  plus  tard,  des  vides  se  produisirent  dans  le  chapitre, 
l'évêque  se  crut  en  devoir  d'y  pourvoir  seul,  sans  en    référer 
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au  Saint-Siège.  Ses  successeurs  ont  tous  agi  de  même  ;  ils 
ont  choisi  librement  tous  les  chanoines,  et  se  sont  contentés 
de  les  soumettre  à  l'agrément  du  gouvernement.  Le  Saint- 
Siège,  qui  est  au  courant  de  la  situation,  n'a  jamais  réclamé; 
il  va  un  siècle  que  ce  régime  persiste  ;  on  peut  donc  admettre 
en  sûreté  la  prescription  acquise  par  les  évèques. 

Msr  de  Pancemont  eut  beaucoup  de  peine  à  trouver  ses  huit 
premiers  chanoines,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de 
traitement  assuré.  Après  plusieurs  refus,  il  institua  les 
suivants  : 

1°  Lamour ,  Pierre ,  ex-chapelain  du  Père-Eternel ,  le 
10  octobre  1802,  à  62  ans. 

2°  Bocherei,  Vincent,  ex-curé  constitutionnel  de  Saint- 
Patern,  le  10  octobre  1802,  à  56  ans. 

3°  Javry,  Jean-Baptiste,  secrétaire  de  l'évèché,  le  10  oc- 
tobre 1802,  à  33  ans. 

i°  Mahé,  Joseph,  ex-vicaire  de  Saint-Salomon,  le  10  octobre 
1802,  à  42  ans. 

5°  Elédouet,  Yves,  ex-curé  de  Locminé,  le  i  novembre  1802, 
à  77  ans. 

6°  Grignon,  Joseph-Marie,  prêtre,  institué  le  3  janvier  1803, 
à  M)  ans. 

7°  Coquercl,  Jean-Pierre,  ex-carme,  le  8  janvier  1803, 
à  68  ans. 

8U  Daniélo,  Jean,  recteur  de  Saint-Jean-Brévelay,  le  21  juin 
1804,  à  72  ans. 

Aucun  des  anciens  chanoines  n'avait  été  appelé  à  l'aire 
partie  du  nouveau  chapitre.  Plusieurs  d'entre  eux  étaient 
morts,  d'autres  étaient  dispersés  au  loin  :  ainsi  M.  Grimaudet 
de  Coetcanton  et  M.  Jacquelot  de  Boisrouvray  vivaient  à  Paris, 
M.  Jean-Louis  Boutouillic  s'était  mêlé  aux  chouans,  M.  d'Hau- 
mières  était  recteur  de  Péaule. 

6°  A  côté  du  chapitre  de  la  cathédrale  était  la  paroisse  de 
Saint-Pierre  de  Vannes,  érigée  le  13  septembre  1802,  en 
ces  termes  : 

i  Justice  de  paix  de  Vannes-Ouest.  Église  cathédrale  et 
paroissiale  de  Saint-Pierre  :  curé  lierre  Noury. 
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Oratoires  des  Ursulines,  du  Collège,  du  Petit-Couvent  et 
<l<i   Nazareth. 

Succursales  :  Arradon,  Baden,  Isle-d'Arz,  Isle-aux-Moines, 
Plœren.  » 

«  Les  droits  et  l'exercice  des  fonctions  curiales,  établies 
dans  notre  église  cathédrale  par  la  présente  Ordonnance, 
seront  fixés  par  Nous  d'une  manière  spéciale,  relativement  au 
clergé  de  la  même  église,  pour  éviter  toute  concurrence  de 
part  et  d'autre.  » 

On  ignore  si  ce  règlement  a  été  fait  :  il  y  a  lieu  d'en  douter, 
car  on  n'en  a  trouvé  aucune  trace. 

Un  autre  point  assez  important  préoccupa  bientôt  Févèque  : 
ce  fut  la  délimitation  dt  la  paroisse.  En  arrivant  à  Vannes, 
M'.r  de  Pancemont  avait  trouvé  la  ville  partagée  en  deux  par 
les  deux  justices  de  paix  ;  une  ligne  idéale,  partant  de  la 
Porte- Prison  et  aboutissant  à  la  place  actuelle  des  Halles, 
donnait  au  juge  de  paix  du  canton  ouest  les  rues  des  Chanoines 
et  de  Saint-Salomon  ,  les  rues  de  Notre-Dame  et  des  Halles, 
et  au  juge  de  paix  du  canton  est  les  rues  de  Saint-Guénael  et 
des  Vierges,  la  place  des  Lices  et  toute  la  partie  sud  de  la  ville. 

Celle  division,  commode  peut-être  pour  les  deux  juges  de 
paix  et  basée  sur  le  partage  de  la  ville  close  en  deux  portions 
presque  égales,  était  incommode  pour  les  paroissiens  et 
illogique  pour  les  curés  :  ainsi  les  maisons  de  la  rue  Sainl- 
Guénael,  adossées  à  la  cathédrale,  étaient  de  Saint-Patern ,  et 
la  rue  Saint-Nicolas,  qui  touche  Saint-Patern,  était  de  Saint- 
Pierre.  Mu1'  de  Pancemont,  pressé  de  tout  organiser,  avait 
accepté,  en  180ï2,  cette  division  anormale,  pour  les  deux 
paroisses  de  la  ville.  Mais  bientôt,  éclairé  par  l'expérience,  il 
prépara,  en  1804,  un  autre  plan  de  délimitation. 

D'après  ce  plan ,  la  paroisse  de  Saint-Pierre  devait  com- 
prendre tout  l'intérieur  des  murs  de  la  ville,  comme  avant  la 
Révolution,  et  de  plus  les  anciennes  paroisses  du  Mené  et  de 
Saint-Salomon,  qui  lui  appartenaient  déjà;  en  retour,  la 
paroisse  de  Saint-Patern  aurait  eu  tous  les  villages  de  la 
campagne  à  l'est  et  à  l'ouest  de  la  ville.  Ce  projet,  consigné 
dans  le  registre  des  correspondances  de  l'évèque,  ne  fut  pas 
approuvé  par  le  gouvernement.  La  division  des  deux  paroisses, 
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calquée  sur  celle  des  deux  justices  de  paix,  a  été  maintenue 
jusqu'au  1er  avril  1878,  où  un  décret  du  président  de  la 
République,  sur  la  demande  de  l'évèque  et  du  préfet,  augmenta 
la  paroisse  de  Saint-Pierre  des  rues  de  Saint-Guénael,  des 
Vierges,  de  la  Monnaie,  de  Noé  et  de  Léhélec,  et  des  places 
de  la  Mairie  et  des  Lices,  et  rendit  à  Saint-Patern  la  rue 
Neuve,  la  rue  Saint-Nicolas  et  la  place  du  Morbihan. 

7°  Quant  à  la  fabrique,  M.i1  de  Pancemont  n'en  avait  pas 
établi  à  ta  cathédrale.  L'article  70  du  18  germinal  an  X 
(8  avril  1802)  en  avait  cependant  prescrit  l'établissement  en 
ces  termes  :  «  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à 
l'entretien  età  la  conservation  des  temples  et  à  l'administration 
des  aumônes.  » 

Un  décret  du  L2C)  juillet  1803  avait  t'ait  un  pas  de  plus  en 
disant  :  s  Ces  biens  seront  administrés,  dans  Ja  forme  parti- 
culière aux  biens  communaux,  par  trois  marguilliers ,  que 
nommera  le  préfet...  % 

Le  0  fructidor  an  XII  (27  août  1804)  l'évêque  de  Vannes 
écrivait  au  préfet  :  «  L'église  cathédrale  n'a  point  de  fabrique 
ni  de  marguilliers,  n'ayant  aucun  bien  à  administrer.  Personne 
n'est  chargé,  si  ce  n'est  moi,  de  recevoir  le  produit  des  clauses 
et  les  oblations,  et  d'en  consacrer  l'emploi  aux  réparations  et 
à  l'entretien  de  la  dite  église.  C'est  ce  qui  m'a  fait  penser  que, 
de  concert  avec  vous,  général,  je  pouvais  déterminer  les  droits 
à  exiger  pour  les  ornements,  les  tentures  et  le  reste,  ainsi 
qu'il  a  été  fait  à  Paris  pour  l'église  métropolitaine...  »  (Corresp.) 

Décidément  M'.i>"  de  Pancemont  aimait  trop  à  centraliser  et 
à  garder  tous  les  pouvoirs  spirituels  et  temporels.  Aussi  après 
sa  mort,  M.  Allain  ,  vicaire  capitulaire,  écrivait-il  à  M3r  de 
Bausset,  le  11  décembre  1807  :  *  M.  de  Pancemont  n'a  jamais 
vmdu  nommer  de  fabriques,  quoique  je  l'en  eusse  prié 
plusieurs  fois.  Ce  que  j'avais  prévu  est  arrivé  :  les  comptes 
qu'on  nous  a  présentés  n'étoient  point  en  règle.  Ce  qui  nous 
pai'oit  démontré,  c'est  que  les  héritiers  doivent  au  moins 
1,500  livres  à  la  cathédrale,  et  je  crois,  Monseigneur,  devoir 
vous  prévenir  que  le  chapitre  et  les  paroissiens  serpient  très 
mécontents,  si  vous  faisiez  à  MM.  Mayneaud  la  moindre 
remise  ou  diminution  de  cette  somme  de  1,500  livres  que  nous 
réclamons...  »  (Arch.  Evêché.) 
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XIV.  Suites. 

M'i»  de  Pancemont  mourut  le  13  mars  1807,  à  l'âge  de 
50  ans  et  7  mois,  et  fut  enterré  dans  la  communauté  du  Père- 
Eternel. 

M'Jr  Pierre-Ferdinand  de  Bausset-Roquefort  fut  nommé 
au  siège  de  Vannes  le  19  novembre  1807,  préconisé  le  16  mars 
1808  et  sacré  le  29  mai  à  Aix. 

1°  ce  L'église  cathédrale,  lui  écrivait  M.  Allain,  est  en  bon 
état;  mais  nous  n'avons  ni  dignitaires,  ni  bas-cbœur.  » 
—  «  Jusqu'à  présent,  lui  disait  M.  Le  (lai,  autre  vicaire 
capitulaire,  il  n'y  a  point  de  dignités  dans  l'église  cathédrale  ; 
les  vicaires  généraux  président  le  choeur  les  jours  de  dimanche 
et  de  fêtes,  et  c'est  tout.  » 

C'est  pour  combler  ce  vide,  et  sous  l'influence  de  ses 
vicaires  généraux,  que  Ma1'  de  Bausset  signa  les  statuts 
suivants  au  mois  de  décembre  1808,  sans  demander  le  con- 
sentement nécessaire  du  chapitre. 

«  Art.  1er.  Le  chapitre  de  la  cathédrale  est  composé  de  deux- 
vicaires  généraux  et  de  huit  chanoines. 

»  Art.  5.  Les  dignités  sont  l'archidiacre,  le  trésorier,  le 
grand  chantre  et  le  pénitencier.  » 

Passant  à  l'application ,  Ma»  de  Bausset  nomma  son  1er  vi- 
caire général,  M.  Allain,  archidiacre,  son  2e  vicaire  général, 
M.  Le  Gai,  trésorier,  son  3e  vicaire  général,  M.  Grignon,  grand 
chantre,  et  son  4e  vicaire  général,  M.  Coquerel,  pénitencier. 
Comme  on  le  voit,  tout  le  profit  était  pour  les  vicaires 
généraux,  et  on  serait  tenté  de1  dire  :  is  fecit  cui  prode&t. 
Mais  ce  profit  était-il  légitime? 

On  sait  que  Ma''  de  Pancemont  avait  reçu  du  Saint-Siège 
une  délégation- spéciale  pour  organiser  le  chapitre  de  Vannes, 
en  se  conformant  aux  lois  de  l'Eglise.  Son  successeur  n'avait 
pas  le  même  pouvoir.  Il  pouvait  néanmoins,  de  son  autorité 
propre,  et  avec  le  consentement  formel  du  chapitre,  ériger 
des  prébendes  canoniales,  puis  élever  celles-ci  ou  d'autres 
plus  anciennes  au  rang  de  dignités  (Bouix.  Capit.  p.  193.) 
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Mdr  de  Kausset,  en  Taisant  revivre  les  titres  anciens 
(Y archidiacre,  de  trésorier  et  de  grand  chantre  (laissons  de 
côté  la  pénitencerie,  qui  n'était  qu'un  simple  office),  rentrait 
dans  la  tradition  de  l'Église  de  Vannes.  Malheureusement  il 
négligea  de  demander  le  consentement  du  chapitre  :  son 
ordonnance  garde  à  ce  sujet  un  silence  significatif  ;  d'où  il 
suit  que  l'érection  des  dignités  susdites  est  radicalement  nulle. 

De  plus,  l'application  qu'il  en  fit  aux  deux  vicaires  généraux 
titulaires  est  anticanonique.  Il  y  a  incompatibilité  absolue , 
comme  on  l'a  déjà  observé,  entre  le  titre  de  vicaire  général 
et  le  titre  de  chanoine  :  l'un  est  essentiellement  révocable  ou 
amovible,  l'autre  essentiellement  irrévocable  et  inamovible  ; 
Je  gouvernement  lui-même  le  reconnaît.  Si  donc  un  vicaire 
général  ne  peut  être  chanoine,  il  ne  peut  pas,  à  plus  forte 
raison,  être  dignitaire  du  chapitre,  parce  que  le  cardinal  Ca- 
prara  a  voulu  que  désormais  les  dignitaires  fussent  chanoines. 

Malgré  ces  raisons,  les  deux  vicaires  généraux  titulaires 
de  Vannes  ont  pris  place  au  chapitre,  présidé  les  réunions 
capitulaires  et  voté  comme  chanoines,  jusqu'en  1850,  où 
M'Jr  de  la  Motte  supprima  cette  ingérence  comme  vicieuse.  Ils 
sont  encore  en  possession  de  chanter  la  messe  capitulaire, 
aux  fêtes  solennelles,  en  l'absence  de  l'évêque,  bien  que  ce 
droit  appartienne  aux  chanoines  dignitaires.  Les  vicaires 
généraux  sont  chargés  de  la  juridiction  épiscopale,  et  les 
chanoines  de  Yoffice  et  de  la  messe  :  voilà  la  distinction 
radicale.  (Tous  les  canonistes.) 

2°  A  part  ces  erreurs  fondamentales,  l'ordonnance  de 
M'"  de  Bausset  renferme  de  bons  éléments.  Voici  ce  qu'il  dit 
de  Y  office. 

*  Art.  8.  Il  y  aura  tous  les  jours  office  canonial  ;  le  dimanche 
l'office  du  matin  commencera  à  huit  heures  et  demie;  on 
chantera  Prime,  ensuite  Tierce  ;  à  neuf  heures  la  grand'messe, 
qui  sera  paroissiale ,  pendant  laquelle  se  fera  le  prône  ;  et 
l'office  sera  terminé  par  Sexte.  Le  soir,  à  trois  heures,  on 
chantera  None,  Vêpres  et  Compiles.  Pendant  le  carême,  il  y 
aura  sermon  après  l'office. 

»  Art.  9.  Les  jours  ouvriers,  l'office  du  matin  commencera 
à  neuf  heures  ;  les  petites  heures  seront  psalmodiées  ;  la 
messe  chantée  ;  le  soir,  les  vêpres  à  deux  heures  ;  elles  seront 
psalmodiées  ainsi  que  les  complies. 
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»  Art.  10.  Tous  les  chanoines  doivent  assister  exactement 
aux  offices  ;  ils  ne  peuvent  s'absenter  du  chœur,  pour  dire 
la  messe,  ni  entendre  les  confessions. 

»  Art.  11.  Ils  peuvent  prendre  des  vacances,  mais  jamais  plus 
de  deux  mois,  ni  plus  de  deux  à  la  fois,  vu  leur  petit  nombre.  » 

(Arch.  Êvêché.) 

L'office  canonial,  établi  en  18CH,  se  maintint  jusqu'en  1819, 
époque  où  les  chanoines  adressèrent  une  supplique  motivée 
au  nouvel  évèque  Mflr  de  Bruc.  Celui-ci  leur  répondit 
aussitôt  :  «  Vu  la  délibération  capitulaire  de  MM.  les  chanoines 
de  l'église  cathédrale  de  Vannes;  ayant  égard  à  leur  petit 
nombre,  aux  infirmités  et  à  l'âge  de  la  plupart,  aux  occupa- 
tions multiples  de  quelques-uns,  qui  les  empêchent  d'assister 
au  chœur,  au  défaut  de  chantres,  le  bas-chomr  n'étant  pas 
organisé  ; 

«  Nous  ne  nous  opposons  point  à  ce  qu'ils  se  conforment 
à  l'usage  établi  dans  les  diocèses  environnants  et  que  l'office 
soit  célébré  seulement  le  dimanche.  Notre  intention  est 
cependant  que  la  messe  de  neuf  heures  soit  célébrée  tous  les 
jours  par  un  de  MM.  les  chanoines,  qu'il  soit  chanté  une 
messe  du  Saint-Sacrement  tous  les  jeudis,  et  qu'il  y  ait  le 
salut  le  soir  à  quatre  heures  depuis  la  Toussaint  jusqu'à 
Pâques,  et  à  cinq  heures  depuis  Pâques  jusqu'à  la  Toussaint. 

»  Donné  dans  notre  palais  épiscopal,  le  30  novembre  1819. 

(Arch.  Cliap.)  H.  Évèque  de  Vannes.  » 

En  1835,  Mur  de  la  Motte  remplaça  la  messe  chantée  du 
jeudi  par  une  messe  basse. 

Bien  que  la  messe  quotidienne  de  neuf  heures  ne  fût  plus 
chantée,  elle  devait  être  cependant  appliquée  tous  les  jours 
aux  bienfaiteurs,  comme  le  dimanche.  Mor  de  la  Motte  écrivit 
au  Saint-Siège  pour  modérer  cette  charge.  La  Congrégation, 
interprète  du  concile  de  Trente,  lui  répondit,  le  1er  février 
1841,  en  lui  donnant  le  pouvoir  de  réduire  l'application  de 
la  messe  capitulaire  des  bienfaiteurs  aux  dimanches  et  aux 
fêtes  d'obligation  :  ce  qui  fut  exécuté. 

En  même  temps,  ladite  Congrégation  exprima  son  vif 
regret  de  voir  L'office  supprimé  pendant  la  semaine,  à  cause 
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du  petit  nombre  des  chanoines  et  d'autres  graves  raisons,  et 
elle  invita  l'évêque  à  le  rétablir  aussitôt  que  les  circonstances 
le  permettraient. 

C'est  pour  répondre  aux  désirs  du  Saint-Siège  que 
M«r  Dubreil  rétablit  l'office  quotidien,  par  une  ordonnance 
du  16  avril  1802,  et  dispensa  provisoirement  de  la  récitation 
de  Matines,  en  vertu  d'un  induit  du  13  novembre  suivant. 
L'interruption  de  l'office  avait  duré  près  de  43  ans.  Depuis 
sa  reprise,  il  n'a  jamais  été  interrompu. 

&  Pour  l'aider  dans  la  célébration  de  l'office  et  de  la 
messe,  le  chapitre  n'a  eu  qu'un  bas-chœur  incomplet,  durant 
tout  le  xix'1  siècle.  D'abord,  sons  l'Empire,  le  gouvernement 
ne  donnait  qu'un  maigre  traitement  de  1000  francs  à  chaque 
chanoine,  et  ne  donnait  rien  pour  les  chantres,  les  diacre  et 
sous-diacre ,  les  musiciens  et  les  enfants  de  la  psallette.  11  est 
vrai  que ,  le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes  gardées ,  le 
séminaire  assistait  à  l'office  et  pouvait  fournir  gratuitement 
des  chantres ,  un  diacre  et  un  sous-diacre  ;  les  écoles  primaires 
pouvaient  également  donner  des  enfants  de  chœur,  auxquels 
la  fabrique  n'avait  à  procurer  que  les  vêtements  ecclésiastiques 
et  quelques  légères  gratifications.  Mais  pendant  la  semaine  , 
le  chapitre  restait  seul,  et  était  réduit  à  psalmodier  simplement 
l'office  ;  même  situation  pendant  les  vacances  du  séminaire. 

Sous  la  Restauration  (1815-1830),  le  gouvernement  vint  en 
aide  aux  chapitres  et  aux  fabriques  des  cathédrales,  en  leur 
accordant  une  allocation  annuelle  d'environ  7000  francs,  pour 
le  bas-chœur  et  la  maîtrise  ou  psallette.  Voici  comment  le 
crédit  fut  partagé  à  Vannes  :  aux  quatre  chantres,  '2,400  francs, 
ou  600  francs  à  chacun,  à  l'organiste  1000  francs,  aux  deux 
musiciens  jouant  du  serpent  et  plus  tard  de  l'ophicléide, 
1000  francs ,  savoir  600  francs  au  premier  et  400  francs  au 
second,  au  maître  de  psallette,  au  précepteur,  et  aux  six 
enfants,  2,500  francs;  la  fabrique  fournissait  le  surplus. 

Le  crédit  de  la  psallette  fut  supprimé  en  1830,  mais  celui 
du  bas-chœur  fut  maintenu ,  et  il  n'a  été  supprimé  qu'en  1882. 

Les  quatre  chantres  furent  fournis  par  le  séminaire,  et 
comme  leur  pension  n'était  que  de  400  francs,  l'excédant 
servait  ta  nourrir  le  diacre  et  le  sous-diacre,  fournis  également 
par  le  séminaire. 
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Le  26  octobre  18i0,  le  chapitre,  dans  le  but  de  procurer 
une  messe  ou  deux  de  plus  à  la  cathédrale,  décida  de 
remplacer  les  quatre  chantres  séminaristes  par  deux  chantres 
prêtres,  qui  recevraient  chacun  4000  francs,  et  de  donner  les 
400  fr.  disponibles  au  supérieur  du  séminaire,  à  la  charge  de 
fournir  un  diacre,  un  sous-diacre  et  un  chautre  suppléant  ;  ce 
qui  fut  accepté.  Les  deux  premiers  chantres  prêtres  furent 
M.  Jégat  et  M.  Baron. 

Aujourd'hui,  après  une  interruption  momentanée,  les 
chantres  du  chapitre  sont  encore  deux  prêtres.  Seulement  le 
supérieur  du  séminaire  a  cessé  de  fournir  un  diacre  et  un 
sous-diacre,  et  on  a  eu  recours  à  diverses  combinaisons  pour 
y  suppléer. 

L'organiste  est  toujours  dans  les  mêmes  conditions  que  par 
le  passé,  et  il  prête  son  concours  à  la  paroisse  aussi  bien 
qu'au  chapitre. 

Les  deux  serpents  ou  ophicléides  ont  disparu  l'un  après 
l'autre  ;  l'harmonium  est  resté  maître  du  terrain,  en  attendant 
qu'il  soit  à  sop  tour  remplacé  par  un  orgue  de  chœur. 

4°  Après  le  personnel  vient  naturellement  le  temporel. 

Le  droit  de  propriété  de  l'Église  en  général ,  et  des  chapitres 
en  particulier,  est  naturel  et  sacré,  et  antérieur  à  la  recon- 
naissance civile.  Dans  notre  législation  actuelle,  un  décret 
du  0  novembre  1813  reconnaît  le  droit  des  chapitres  de 
posséder  des  biens  meubles  et  immeubles,  et  il  a  même  la 
prétention  d'en  régler  l'administration,  sans  tenir  compte  des 
prescriptions  canoniques. 

Le  chapitre  actuel  de  Vannes  ne  possède  aucun  bien 
immeuble;  il  n'a  que  des  objets  mobiliers,  épaves  du  passé,, 
ou  legs  de  divers  évoques.  Parmi  ces  objets  on  peut  noter  : 

1°  Un  coffret  en  bois,  avec  peintures  du  xne  siècle, 
représentant  des  chevaliers  et  divers  personnages; 

2°  Une  volute  de  crosse  en  ivoire,  paraissant  appartenir 
aussi  au  xne  siècle,  et  figurant  des  animaux: 

3°  Un  manuscrit,  renfermant  l'enquête  faite  en  Bretagne 
en  1453  pour  la  canonisation  de  saint  Vincent-Ferrier  ; 

4°  Vn  grand  calice  en  vermeil,  donné  par  M'.)1'  de  Bàussefc- 
Roquefort,  décédé  archevêque  d'Aix  en  1829; 


5°  Un  calice  en  vermeil,  avec  burettes,  ampoules  et 
bougeoir,  aiguière  et  cuvette  en  argent,  et  divers  ornements 
pontificaux,  légués  par  M9r  de  Bruc  en  1826; 

6°  Une  aiguière  et  cuvette  en  vermeil,  quatre  burettes,  une 
ampoule  et  un  bougeoir,  et  divers  ornements  pontificaux, 
légués  par  Mflr  Garnier  en  18*27; 

7°  Deux  croix  pectorales  en  or,  ayant  appartenu  à  Mor  de 
la  Motte,  mort  en  1860; 

8°  Un  calice  en  vermeil,  orné  de  pierreries,  avec  burettes 
et  plateau,  aiguière  et  cuvette,  bougeoir  et  crosse,  le  tout 
donné  par  Napoléon  III,  en  1868,  à  M9r  Bécel ,  et  cédé  par 
Tévèque  en  1897  à  la  cathédrale  ;  de  plus,  un  anneau  épiscopal 
et  une  crosse  pectorale  décorée  de  l'image  de  sainte  Anne,  et 
des  ornements  épiscopaux  ; 

9°  Un  calice  en  argent,  avec  burettes  et  plateau,  donné 
par  M.  l'abbé  du  Mousset  en  1886; 

10°  Deux  calices  en  vermeil,  dont  l'un  est  soutenu  par  un 
ange,  donnés  par  M.  Montfort,  chanoine,  en  1894. 

11°  Un  calice  en  vermeil,  avec  émaux,  donné  au  chapitre, 
en  J896,  par  M.  Le  Vulgos,  chanoine. 

Tel  est  ce  qu'on  appelle  le  Trésor  du  chapitre  ;  il  est  exposé 
dans  une  vitrine  de  la  salle  capitulaire  ;  tout  le  monde  peut 
le  visiter  en  s'adressant  à  la  sacristie. 

5°  A  la  suite  du  chapitre  se  place  la  fabrique.  Avant  la 
Révolution  ,  il  y  avait  une  fabrique  de  la  cathédrale,  administrée 
par  les  chanoines,  et  une  fabrique  de  la  paroisse  administrée 
par  le  curé  et  un  conseil  de  laïcs. 

Gomme  il  y  a  une  paroisse  dans  presque  toutes  les 
cathédrales,  le  décret  du  30  décembre  1809,  qui  a  organisé 
toutes  les  fabriques  de  la  France,  a  laissé  aux  évèques,  dans 
son  article  104,  la  faculté  de  faire  un  règlement  spécial  pour 
leur  église  cathédrale,  à  la  charge  de  le  faire  approuver  par 
Le  gouvernement. 

Usant  de  ce  droit,  Mflr  de  Bausset,  dès  le  3  octobre  1810, 
statua  qu'il  n'y  aurait  qu'une  fabrique  dans  son  église ,  et 
qu'elle  serait  composée  de  cinq  ecclésiastiques  et  de  quatre 
laïcs,  tous  à  sa  nomination,    le   curé  et   le    maire    seraient 


—  258  — 

membres  de  droit;  l'évèque  ou  son  vicaire  général  présiderait 
le  conseil  et  le  bureau,  et  aurait,  en  cas  de  partage,  voix 
prépondérante.  Il  retint  aussi  à  sa  nomination  les  prédicateurs 
de  l'Avent  et  du  Carême,  et  tous  les  employés  du  chœur  et 
de  l'église. 

On  pourrait  certainement  critiquer  la  disposition  qui  confie 
l'administration  de  la  cathédrale  à  une  partie  du  chapitre  et 
qui  en  exclut  l'autre  :  elle  est  contraire  au  droit  canonique; 
mais  l'évoque  ne  voulait  pas  probablement  avoir  un  conseil 
trop  nombreux.  Ce  règlement  resta  longtemps  sans  autorisation 
de  l'État;  M9r  de  la  Motte,  l'ayant  légèrement  retouché ,  le 
lit  enfin  approuver  le  5  octobre  1841. 

Bien  que  la  fabrique  soit  unique  et  qu'il  n'y  ait  qu'un 
trésorier*,  les  intérêts  de  la  cathédrale  et  ceux  de  la  paroisse 
restent  distincts  :  il  y  a  un  budget  pour  la  cathédrale  et  un 
budget  pour  la  paroisse,  un  compte  pour  la  cathédrale  et  un 
compte  pour  la  paroisse. 

La  fabrique  est  propriétaire  de  l'ancienne  maison  du 
sacristain  et  d'une  parcelle  de  terre  qui  l'avoisine;  elle  n'a 
pas  d'autre  immeuble.  Ses  biens  mobiliers  sont  les  vases 
sacrés,  ornements  et  linges  de  la  sacristie,  les  chandeliers 
des  autels,  les  chaises  de  l'église,  les  confessionnaux,  les 
cloches  ,  etc.. 

Ses  principaux  revenus  consistent  dans  la  location  des 
chaises  et  dans  le  casuel  des  enterrements  ;  ils  suffisent  à 
peine  à  payer  les  charges,  surtout  depuis  que  l'État  ne  paie 
plus  le  bas-chœur,  ni  la  ville  les  vicaires. 

6°  Quant  à  la  paroisse  de  Saint-Pierre,  elle  vit  parallèle- 
ment au  chapitre  et  est  seule  chargée  des  baptêmes,  mariages 
et  sépultures. 

L'église  étant  commune,  le  chapitre  a  ses  heures  dé- 
terminées pour  l'office  et  la  messe,  et  le  reste  du  temps  la 
paroisse  a  l'entière  disposition  de  l'édifice  pour  ses  enterre- 
ments et  ses  cérémonies. 

Jusqu'à  1862,  le  curé  était  le  premier  chanoine  honoraire, 
et  il  occupait  au  chœur  la  première  stalle  après  celles  des 
chanoines  titulaires;  il  faisait  l'office  ou  chantait  la  messe 
capitulaire  à  certains  jours,  qui  lui  étaient  réservés.  M.  Fouchard, 
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ayant  alors  demandé  l'annexion  de  sa  caire  au  chapitre,  ou, 
pour  parler  pins  exactement,  l'érection  de  sa  prébende 
curiale  en  prébende  canoniale,  le  projet  fut  agréé  par  le  chapitre 
et  mis  à  exécution  par  l'évèque  et  le  gouvernement.  Restait 
à  obtenir  la  sanction  du  Saint-Siège,  qui  fut  enfin  donnée  le 
20  avril  1874,  à  la  condition  que  le  curé  chanoine  aurait  les 
mêmes  avantages  et  les  mêmes  charges  que  les  autres 
chanoines.  Désormais  le  chapitre  de  Vannes  comprend  neuf 
canonicats,  tous  reconnus  par  l'Etat  et  par  l'Église. 

En  1883,  M.  Benjamin  Montfort,  prêtre  de  Malestroit, 
fonda  une  prébende,  qui  fut  érigée  par  l'évèque,  avec  le 
consentement  du  chapitre,  en  prébende  canoniale  ;  il  en  fut  le 
premier  titulaire. 

En  1896,  Mlle  du  Pontavice  a  fondé ,  en  faveur  de  M.  Âudran, 
une  autre  prébende,  qui  a  été  pareillement  érigée  par  l'évèque, 
avec  le  consentement  du  chapitre,  en  prébende  canoniale. 
Les  deux  nouveaux  chanoines,  n'étant  pas  reconnus  par  l'État, 
n'interviennent  pas  à  l'élection  des  vicaires  capitulaires ,  ni  aux 
actes  où  le  chapitre  est  en  rapport  avec  le  gouvernement; 
mais  ils  sont  reconnus  par  l'Église,  et.  ils  ont  par  ailleurs  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  que  les  autres 
chanoines. 

XV.  Chanoines  modernes. 

Liste  chronologique. 

Lamour,  Pierre,  prêtre,  agréé  le  10  sept.  1802,  m.  19  oct.  1805. 
Bocherel,  Vinci  ex-const.  agréé  le  10 sept.  1802,  m.  23  mars  1830. 
Jarrif,  Jean-Bapt.  sec,  agréé  10  sept.  1802,  m.  5  mars  1840. 
Mahéi  Joseph,  ex-vie,  agréé  10  sept.  1802,  m.  4  sept.  1831. 
Eledouet,  Yves,  curé  Locminé,  4  nov.  1802,  m.  18  nov.  1809. 
(irignon,  Jh-Marie ,  catéch.,  3  janv.  1803.  vie.  gén.  en  1809. 
Coqueret,  Jean-Pierre,  ex-carme,  8  janv.  1803,  m.  5  déc.  181 1 . 
Danielo,  Jean,  de  S*-Jean-Brév.  21  juin  1804,  m.  24  juin  1805. 
Thomin,  Jh-Vincent,  Ploërmel,  i«r  nov.  1805,  m.  30  avril  1817. 
Eon,  Henri-Pierre,  prof.,  13  janv.  1806,  m.  31  mars  1811 . 
tillaumières,  J-U.  ex-théologal,  2  janv.  1809,  m.  11  janv.  1815. 
Aillo,  François,  de  Vannes,  25  janv.  1810,  m.  29  mars  1812. 
Baron,  Jean,  rect.  St-Jacut,  10  janv.  1812,  m.  [3  sept.  1820. 
Bertrand,  Toussaint,  vie,  agréé  28  mai  1812,  m .       mars  1825. 
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Bézier,  Ji'-Jean,  rect.,  Sl-Dolay,  ici.  9  nov.  1815,  m. 27  cet.  1833. 
Jkmion,  Jean,  de  Guer,  agréé  9  juin  1817,  m.  9  janv.  J821. 
Pivron,  Julien  de  Craon,  ici.  24  nov.  1820,  m.  17  mars  1832. 
Mauguen,  Vincent,  de  Vannes,  ici.  15  mars  1821 ,  m.  2  mai  1837. 
Thétiot,   Louis-M.,  sec.,  ici.  20  mars  1825,  m.  31  janv.  1863. 
Berlin,  Georges,  de  Pouilley,  ici.  1 1  avril  1830,  m.  1er  déc.  1877. 
Le  Joubioux,  Jean-M.,  sec,  ici.  31  déc.  1831,  m.  3  mars  1888. 
Gandin,   Pierre-M.,  sec,  ici.  11  avril  1832,  m.  22  nov.  1891. 
Lacambre,   Guill.  à  Ste-Anne,  ici.  13  nov.  1833,  démis.  1848. 
Louer,   Yves,   sup.   sémin.,   7  juin  1837,  m.  19  février  1855. 
Flohy,  Jean-M.,  curé  Sl-Pierre,  13  mai  1841,  vie  gén.  en  1861 . 
Charil,  Jean-Ch.  à  Stc-Anne,  ici.  24  mars  1846,  c  à  Lor.,  1849. 
Granlin,  Jacq.-M.,  curé  St-Pierre,  9  févr.  1848,  m.  7  déc  1867. 
Le  Crorn,  Math. -M.,  prof.,  11  avril  1849,  mort  17  avril  1876. 
Gruel,  Jean-M.,  curé  Sl-Pierre,  10  mars  1855,  m.  18  déc.  1877. 
Baron,  Jean-M.,  ex-vic.  gén.  25  nov.  1861,  m.  10  août  1867. 
Larbitre-Monférant,  Jean,  curé,  23  juill.  1863,  m.  19  mai  1877. 
Le  Mauguen,  Jh-M.,  ex-vic.  gén.  16  sept.  1867,  m.  23  sept  1872. 
liégent,  Vincent,  sup.  sém.  22  janv.  1868,  vie  gén.  en  1881. 
Le  Mené,  Jll-M.,  secrétaire,  15  octobre  1872. 
Morio,  Pierre-M.,  archiprètre,  18  juin  1875. 
Le  Vulgos,  Yves,  aumônier,  23  mai  1876,  m.  26  sept.    1896. 
Desgrée,  Julien -F.,  rect.  S.-X.,  19  juin  1877. 
Fresche,  Jacq.-M.,  Elven,  26  déc.   1877,   mort  3  juin  1878. 
Alléosse,  Louis-M.,  Hennebont,  22  janv.  1878.  m.  29  mai  1899. 
Bonté,  Edouard,  Malestroit,  15  juill.  1878,   m.  8  juin  1883. 
Le  Guénédal,  Joachim,  secrétaire,  6  mai  1881. 
Le  Boux,  Jean,  aumônier,  12  sept.  1883,  m.   17  févr.   1886. 
Montfort ,  Benjamin ,  prébende,  10  mars  1883,  m.  13  août  1894. 
Chapelain ,  Joachim ,  curé ,  agréé  27  octobre  1888. 
Gorel,  Paul,  secrétaire,  agréé  29  janvier  1889. 
Dumestre,  Théophile,  recteur,  1er  février  1892. 
Le  Cadre,  Louis,  prébende,  22  octobre  1894. 
Audran,  Jean-Fr.,  prébende,  24  septembre  1896. 
Anglade,  Eugène,  de  Séez,  agréé  11  juin  1897. 
Le  Port,  Léonard,  de  Bignan,  agréé  7  mars  1900. 

Vannes ,  le  30  décembre  1900. 

Jh-M.  Le  Mené. 
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NOTES  D'ARCHÉOLOGIE  ROMAINE 


STATUETTE  EX  BRONZE  D'ORATEUR 

Al"    MUSÉE    DÉ    LA    SOCIÉTÉ    1MJLYMAT!  I lu l'E ,    A    VANXLS 
(Planche  I) 

Au  Musée  de  la  Société  polymathique,  salle  II,  on  remarque 
une  statuette  en  bronze  étiquetée  ainsi  :  «  N°  78.  Statuette 
en  bronze,  représentant  un  personnage  drapé,  trouvée  rue 
Fontaine,  à  Vannes  (1).  » 

Ce  petit  monument,  entré,  il  y  a  environ  soixante  ans,  au 
Al  usée,  est  resté  à  peu  près  inédit,  malgré  son  intérêt.  Il  ne 
figure  dans  aucun  ouvrage  spécial.  Seule,  une  courte  note  de 
Cayot-Délandre,  dans  son  livre  Le  Morbihan,  en  révèle  la 
découverte  (w2). 

«  On  a  découvert,  il  y  a  quelques  années,  écrivait-il,  en 
creusant  les  fondations  d'une  maison  située  à  l'extrémité  du 
faubourg  de  Pontivy,  une  statuette  antique  en  cuivre,  haute 
de  15  centimètres.  L'endroit  où  elle  fut  trouvée  fait  partie 
de  l'emplacement  de  la  station  dont  je  viens  de  parler  (3);  le 
costume  de  cette  statuette,  aujourd'hui  déposée  au  Musée  de 
la  Société  polymathique  de  Vannes,  ne  laisse  d'ailleurs  pas  lieu 
de  douter  qu'elle  appartienne  à  l'art  romain.  » 

(1  )  Chanoine  Le  Mené  ,  Conservateur  du  Musée,  Catalogue  du  Musée  archéologique, 
p.  44.  Vannes,  imn.  Galles,  1881. 

(2)  Cayot-Délandre,  Le  Morbihan,  son  histoire  et  ses  monuments,  p.  547. 
Vannes,  Cauderan,  édit.  1847. 

(3)  «  Six  grandes  voies  y  aboutissaient  (à  Vannes),  et  une  vaste  station,  la  dominant 
au  nord-est,  occupait  toute  la  plaine  comprise  entre  l'église  de  Saint-Patern,  l'étang 
du  Duc  et  le  village  de  Saint-Guen.  »  Cayot-Délandre,  Le  Morbihan,  p.  547. 
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Après  lui,  M.  Rosenzwaig,  dans  le  Répertoire  archéologique 
du  département  du  Morbihan,  en  fait  mention,  à  l'article  da 
Vannes,  toujours  d'après  la  note  de  Cayot-Délandre  :  «  Statuette 
en  cuivre,  haute  de  0n,15,  trouvée  à  l'extrémité  du  faubourg 
de  Pontivy,  aujourd'hui  au  Musée  (1).  » 

Voilà  les  seuls  documents  se  rapportant  à  la  découverte  du 
petit  bronze  dont  nous  nous  occupons.  Nous  croyons  ne  pas 
avoir  exagéré  en  disant  qu'il  était  presque  inédit  (2). 

Ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  la  planche  qui  accom- 
pagne la  présente  notice,  la  statuette  est  digne  d'intérêt.  La 
reproduction,  assez  fidèle,  que  nous  donnons,  rend  inutile 
une  description  détaillée  ;  aussi  nous  contenterons-nous  de 
décrire  brièvement  le  bronze  du  Musée  de  Vannes. 

Debout,  enveloppé  d'un  ample pallium  (3)  richement  frangé, 
attaché  sur  l'épaule  droite  par  une  agrafe,  laissant  voir  de  ce 
côté  la  tunique  ou  colobium  (4)  serrée  à  la  ceinture,  le  person- 
nage élève  le  bras  droit  nu,  et,  de  la  main  gauche  serrant  un 
attribut,  il  relève  la  draperie  en  plis  harmonieux. 

L'attitude  est  digne.  Le  pied  droit  est  légèrement  relevé,  le 
poids  du  corps  portant  sur  la  jambe  gauche.  Il  porte  le  regard 
en  avant.  La  physionomie,  aux  traits  réguliers,  est  bien- 
veillante. La  chevelure,  relevée  en  bourrelet  sur  le  sommet 
de  la  tête,  retombe  en  boucles  sur  le  dos.  La  chaussure,  à  la 
semelle  assez  épaisse,  monte  au-dessus  de  la  cheville. 

Le  manteau  est  traité  avec  un  souci  marqué  du  détail.  Le 
burin  a  complété  ici  l'épreuve  sortie  du  moule,  et  dessiné  avec 
soin  les  franges  du  yallium.  L'ouvrier  a  voulu  soigner  même 
les  accessoires. 


(1)  Rosenzweig  ,  Répertoire  archéoloijùjue  du  département  du  Morbihan  ,  rédigé 
sous  les  auspices  de  la  Société  polymathique  de  ce  département.  Art.  Vannes,  p.  226. 
Paris,  irnp.  Impériale,  MDCCCLXlll. 

(2)  Les  Procès-  Verbaux  des  Séances  de  la  Société  polymathique  n'en  parlent  pas. 

(3)  Manteau  grec  adopté  par  les  Romains  vers  la  fin  de  la  République,  et  dont 
l'usage  devint  fréquent  sous  les  empereurs.  Il  remplaçait  la  toge,  et  se  portait  par- 
dessus la  tunique,  tantôt  enveloppant  tout  le  corps,  tantôt  sur  l'épaule  seulement  : 
en  cas  de  pluie  ou  de  soleil ,  on  le  ramenait  sur  la  tète.  11  était  le  plus  souvent  blanc 
et  de  forme  quadrangulaire  oblongue.  —  Les  femmes  s'en  affublaient  aussi.,  comme 
les  hommes. 

(4)  Tunique  sans  manches. 
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STATUETTE  EX  BRONZE  D'ORATEUR 

découverte  à  Vannes 

(Musée  <le  la  Société  Pol ymathique ,  à   Vannes). 
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La  hauteur  est  de  15  centimètres;  la  patine,  plutôt  mate 
gris  brun,  n'a  pas  été  attaquée.  La  conservation  delà  sta- 
tuette est  excellente. 

Que  représente  le  bronze  du  Musée  de  Vannes  ?  On  a  dû 
le  remarquer,  Cayot-Délandre,  loin  de  s'en  préoccuper,  ne 
dit  même  pas  s'il  s'agit  d'un  homme  on  d'une  femme. 
M.  Rosenzweig  suit  son  exemple.  Seul,  M.  le  chanoine 
Le  Mené,  le  savant  Conservateur  du  Musée,  le  désigne,  avec 
raison  du  reste,  un  personnage  drapé. 

Tout  d'abord,  est-ce  un  homme  ou  une  femme?  Nous 
croyons  pouvoir  dire  de  suite,  sans  plus  de  commentaires, 
que  le  personnage  est  viril,  et  cela,  malgré  ses  cheveux  longs 
et  son  profil  quelque  peu  féminin. 

Cette  première  question  tranchée,  examinons  le  personnage 
qu'il  peut  représenter. 

Est-ce  un  consul?  L'attribut,  malheureusement  brisé,  qu'il 
tient  de  la  main  gauche,  —  peut-être  le  bâton  consulaire,  —  la 
riche  draperie  qui  l'enveloppe,  sembleraient  confirmer  cette 
opinion.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  costume  ne  s'y 
prête  pas. 

La  statuette  a  des  cheveux  longs,  et  tous  les  Romains, 
invariablement,  les  portaient  courts.  Les  consuls  étaient 
revêtus  de  la  toge.  Elle  était,  du  reste,  commune  à  tous  les 
citoyens  romains,  au  moins  dans  les  premiers  temps.  De  plus, 
l'objet  que  la  figurine  tient  de  la  main  gauche  se  rencontre 
fréquemment;  c'est,  tantôt  un  rouleau,  tantôt  un  simple  bâton 
court,  qui  n'a  rien  de  consulaire.  Dans  le  premier  cas,  l'objet 
représenté  est  souvent  un  volumen  (1);  dans  le  second,  il  ne 
s'agit  que  de  donner  une  contenance  au  personnage. 

11  ne  semble  donc  pas  que  la  statuette  soit  celle  d'un  consul 
romain. 

Mais  l'attitude  toute  particulière,  le  pied  droit  légèrement 
relevé,  le  bras  droit  tendu,  ne  contribue-t-elle  pas  à  donner 
à  ce  personnage  l'aspect  d'un  hom  me  haranguant  une  assemblée  ? 

(1)  Rouleau  (de  feuilles  manuscrites). 
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Et  si,  comme  nous  l'avons  démontré,  le  personnage  ne  peut 
être  un  consul,  il  est  permis  de  penser  qu'il  représente  un 
orateur,  un  magistrat  municipal.  Bien  plus,  nous  pouvons 
même  ajouter  un  magistrat  municipal  gaulois.  Sa  chevelure 
n'est  pas  romaine,  mais  bien  celle  d'un  magistrat  gallo-romain  ; 
sa  courte  tunique  serrée  à  la  ceinture,  la  disposition  de  la 
draperie  de  son  pallium,  ses  chaussures  à  fortes  semelles 
semblent  confirmer  ce  que  nous  avançons. 

Avons-nous  tort?  Nous  ne  le  croyons  pas,  car  nous  appuyons 
nos  dires  sur  l'opinion  de  deux  savants,  dont  la  compétence 
en  cette  matière  est  indiscutable,  M.  le  capitaine  Espérandieu, 
le  Directeur  delà  Revue Epigraphiquc ,  et  M.  Salomon  Reinach, 
Membre  de  l'Institut,  Conservateur  des  Musées  Nationaux. 

«  Je  ne  peux  rien  dire  de  l'attribut  de  la  main  gauche,  car 
»  il  est  indistinct  sur  la  photographie,  nous  écrit  M.  Salomon 
»  Reinach.  En  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  un  consul ,  la  chevelure 
»  n'étant  pas  romaine.  Ce  peut  être  un  magistrat  municipal. 
»  Il  me  semble  certain  que  le  personnage  est  viril.  » 

Notre  statuette  d'orateur,  de  magistrat  municipal,  n'existe 
pas  ailleurs  (1).  Elle  est  unique  de  son  type.  Toutefois,  il 
n'est  pas  inutile  d'indiquer  quelques  rapprochements  entre  la 
statuette  du  Musée  de  Vannes  et  celles  trouvées  ailleurs.  Dans 
le  second  volume  de  son  Répertoire  de  la  statuaire  grecque  et 
romaine,  série  des  «  Orateurs  »,  page  619,  qu'il  qualiiie 
simplement  «  d'hommes  drapés  »,  M.  Salomon  Reinach 
énumère  les  figurines  suivantes  (2)  : 

1°  Au  Musée  du  Louvre,  672.  Statuette  en  bronze.  Couron- 
nement de  candélabre. 

2°  Au  Musée  de  Vienne  (Autriche).  Statuette  en  bronze 
d'orateur. 

3°  Au  Musée  d'Arles.  Statuette  en  bronze. 

4°  Au  Musée  de  Florence.  Statue  en  bronze,  grandeur 
naturelle.  Orateur  dit  Haruspice. 

(i)  Note  de  M.  Espérandieu. 

(2)  Salomon  Reinach,  de  l'Institut,  Réperlbire  de  la  statuaire  grecque  tt  romaine, 

3  vol.  en  deux  tomes.  Paris,  Leroux,  édit.  18i>8. 
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5°  Au  Musée  d'Orléans.  Statuette  en  bronze,  découverte  à 
Neuvy-en-Sullias. 

Nous  avons  donc,  en  ne  tenant  compte  que  des  œuvres  en 
ronde  bosse,  cinq  statues  se  rapprochant  par  la  pose,  le 
maintien  et  le  costume  de  la  statuette  de  Vannes.  Celle-ci 
vient  donc  au  profit  du  Musée  de  Vannes  compléter  la  série 
des  Orateurs. 

Il  est  assez  difficile  de  dire  exactement  à  quelle  époque 
remonte  cette  statuette.  Nous  la  croyons  du  neou  111e  siècle  (1). 
(l'est,  du  reste,  l'époque  de  la  plus  grande  prospérité  matérielle 
de  la  Gaule,  et  nous  ne  voyons  aucune  raison  de  supposer  que 
cette  figurine  ait  été  importée.  Elle  présente,  au  contraire, 
tous  les  caractères  de  l'art  provincial,  mais  d'un  art  dont  les 
origines,  les  traditions  et  les  tendances  étaient  plutôt  gréco- 
orientales  qu'italo-grecques.  Le  premier  sculpteur  étranger 
qui,  à  notre  connaissance,  ait  fondu  le  bronze  en  Gaule, 
s'appelait  Zénodore  (2)  ;  et  Zénodore,  comme  son  nom 
l'indique,  était  un  grec  d'Orient. 

Concluons.  La  statuette  du  Musée  de  Vannes  est  inédite  ; 
elle  ne  figure  dans  aucun  ouvrage  spécial  ;  elle  est  seule  et 
unique  exemplaire  ;  elle  appartient,  d'après  le  Répertoire  de  la 
statuaire  grecque  et  romaine,  à  la  série  des  Orateurs  ;  elle 
représente  donc  un  Orateur  et  vraisemblablement  un  magistrat 
municipal',  elle  est  très  intéressante  au  point  de  vue  artistique. 
Et  ce  qui,  à  notre  point  de  vue,  lui  donne  encore  plus  de 
valeur,  c'est  une  œuvre  gallo-romaine  qui  n'est  pas  sans 
mérite  et  que  nous  sommes  heureux  de  contribuer  à  faire 
connaître. 


(1)  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Reinach  et  Espérandieu. 

(2)  Zénodore,  sculpteur  grec,  venu  en  Gaule,  llorissait  sous  les  empereurs  Claude 
et  Néron.  Les  Arvernes  le  chargèrent  de  fondre  une  statue  colossale  de  Mercure,  la 
plus  grande  que  la  statuaire  ait  jamais  exécutée  ;  il  y  travailla  10  ans,  et  elle  lui  fut 
payée  40  millions  de  sesterces  (plus  de  4  millions  de  francs). 
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II 


INSCRIPTIONS  RELATIVES  A  DEUX  MAGISTRATS 

VENÈTES 

Nous  venons  d'étudier  une  statuette  représentant  un 
magistrat  municipal  gallo-romain.  Il  n'est  donc  pas  hors  de 
propos  de  citer  et  de  commenter  maintenant  deux  inscriptions 
relatives  à  deux  magistrats  municipaux,  non  seulement  gallo- 
romains,  mais  l'un  d'eux  Venètè,  et  l'autre  haut  fonctionnaire 
de  la  cité  des  Venètes. 

L'inscription  --  la  principale,  celle  du  Venète  —  sur 
laquelle  nous,  voudrions  attirer  ici  l'attention,  est  simplement 
indiquée  par  le  chanoine  Mahé,  dans  son  ouvrage  sur  les 
Antiquités  du  Morbihan.  Au  bas  de  la  page  2,  on  lit  ce  qui 
suit  (1)  : 

a  Voici  un  autre  fait  qui  fait  voir  quelle  était  l'habileté  et 
»  l'influence  des  Venètes  dans  les  affaires  du  commerce. 
»  Celui  de  Lyon  était  immense,  et  soixante  nations  s'y 
»  assemblaient  pour  leur  trafic.  Or,  une  ancienne  inscription 
»  de  Lyon  fait  mention  de  Tauricius,  de  Vennes,  Intendant 
»  du  commerce  des  Gaules,  Patron  des  bateliers  de  la  Saône 
ï»  et  de  la  Loire,  des  voituriers  et  des  peseurs  (2).  » 

C'est,  comme  on  le  voit,  une  simple  indication  ;  non 
seulement  le  texte  épigraphique  n'est  pas  donné,  mais  la 
source  n'en  est  même  pas  citée. 

Cependant,  ce  Tauricius,  ce  nom  d'un  Venète  de  Vennes, 
que   nous   ne   connaissions   pas,  qui   ne   figure  dans  aucun 


(1)  T.  Mahé,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Vannes,  Essai  sur  les  antiquités  du 
département  du  Morbihan ,  p.  2  et  3.  Vannes,  Galles  aine,  1825. 

(2)  Le  chanoine  Mahé  ajoute  :  *  Après  cela  on  ne  sera  pas  surpris  d'entendre  dire 
à  Diodore  de  Sicile  que  les  Venètes  remplacèrent  les  Carthaginois  dans  le  commerce 
de  la  mer  Baltique,  environ  116'  ans  avant  notre  ère.  »  Cette  assertion  aurait  besoin, 
croyons-nous,  d'être  contrôlée. 
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ouvrage  relatif  à  l'histoire  primitive  de  Vannes,  nous  a  paru 
bien  important  pour  servir  à  l'origine  de  cette  même  histoire. 
Nous  avons  donc  résolu  de  l'aire  des  recherches  et  de  voir  s'il 
y  avait  lieu  de  tenir  compte  de  la  citation  du  chanoine  M  allé. 

L'auteur  des  Antiquités  du  Morbihan  avait  raison.  Tauricius 
a  existé  et  Tauricius  était,  non  peut-être  un  grand  personnage 
comme  tendrait  à  le  faire  supposer  l'ouvrage  du  chanoine 
Malié,  mais  il  était  bien  un  Yenète,  de  Venues. 

Voici,  du  reste,  l'inscription  complète  : 

L-  TAVRICIO 

FLORENTI    TAVRICI 

TAVRICIANI  FILIO 

VENETO 

ALLECTO  ARK  •  GALL 

PATRON  •  NAVTAR 

ARARIGORYM  ET 

LIGERIGOR  ■  ITEM 

AREGARiORVM  ET 

GONDEATIYM 

tll  •  PROYINC  •  GALLIAE 

Elle  figure  au  Corpus,  t.  XIII,  sous  le  N°  1709  (4).  La 
pierre  est  aujourd'hui  malheureusement  perdue  (2).  Elle  a  été 
vue  par  Jou  «  proche  des  égouts  de  l'Hôpital  [de  Lyon],  à  la 
rue  qui  va  vers  le  Rhône  »  ;  Peirerc  ajoute  qu'elle  se  trouvait 
«  près  de  la  boutique  d'un  charcutier  »,  et  l'on  sait  par 
Menestrier  qu'elle  «  fut  mise  en  œuvre  dans  un  bâtiment  de 
Kl Iù tel-Dieu  ». 

Le  personnage,  comme  on  le  voit,  s'appelait  Lucius 
Tauricius    Florens;    il    était    Venèle    et    fils    de     Tauricius 

(1)  D'après  les  copies  nombreuses  que  l'on  en  possède.  —  Parmi  les  auteurs 
contemporains,  elle  n'a  guère  été  publiée  que  par  : 

De  Penhouet,  Lettres,  p.  33  (note). 

De  Boissieu ,  In  script,  de  Lyon,  p.  259,  et  Ainay,  p.  109. 

Bernard ,  Descript.  du  payé  des  Ségusiaves,  p.  77,  et  le  Temple  de  Rome  et 
cT Auguste,  p.  96. 

Allmer  et  Dissard,  Musée  de  Lyon,  t.  2.  p.  48'i. 

(2;  La  plupart  des  auteurs  qui  l'ont  citée  ne  l'ont  fait  que  de  seconde  main. 
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Tauricianus,  assesseur  (du  juge)  de  la  Caisse  des  Gaules, 
patron  des  bateliers  de  fa  Saône  et  de  la  Loire,  et  patron 
également  des  Arecarii  et  des  Condeates. 

La  statue,  dont  la  pierre  formait  le  piédestal,  avait  été 
élevée  à  ce  personnage  par  les  Trois  provinces  de  la  Gaule, 
ainsi,  du  reste,  que  celles-ci  avaient  l'habitude  de  le  faire 
pour  ceux  de  leurs  fonctionnaires,  lorsqu'ils  en  étaient  jugés 
dignes,  auprès  du  célèbre  Autel  de  Rome  et  d'Auguste,  qui 
se  trouvait  au  confluent  de  la  Saône  et  du  Rhône,  au  pagus 
de  Condate. 

Il  est  probable  que  les  Arecarii  et  les  Condeates  étaient 
aussi  des  bateliers.  Les  Condeates  tiraient  peut-être  leur  nom 
de  ce  pagus  de  Condate  sur  le  territoire  duquel  se  trouvait 
l'autel  national  ;  quant  aux  Arecarii  ou  Arcarii,  peut-être 
devaient-ils  leur  nom  à  une  forme  particulière  de  leurs  barques. 

En  tous  cas,  il  n'est  question  ni  d'une  «  Intendance  du 
commerce  des  Gaules  » ,  ni  des  c  voituriers  et  des  peseurs  » , 
comme  tendrait  à  le  faire  supposer  l'ouvrage  du  chanoine 
Mahé.  Il  y  a  mieux  et,  du  reste,  cela  n'enlève  rien  à  l'impor- 
tance de  notre  inscription,  le  personnage  dont  il  s'agit  était, 
relativement,  de  condition  modeste  ;  la  Caisse  des  Gaules  qu'il 
administrait  en  sous-ordre  n'était  pas  une  caisse  commerciale  : 
elle  ne  se  rapportait  qu'à  la  fortune  privée  des  60  cités  qui 
envoyaient  des  représentants  à  l'autel;  elle  ne  servait  que 
pour  les  frais  du  culte  et  pour  la  célébration  des  jeux  et  des 
fêtes  qui  constituaient  l'accessoire  obligé  des  réunions  annuelles. 
On  y  puisait  aussi  pour  élever  des  statues  à  ceux  qui 
l'avaient  mérité. 

Délégué  par  sa  patrie  à  l'autel  national,  l'assemblée  des 
Trois  Gaules  avait  choisi  Tauricius,  le  Venète,  comme 
assesseur  du  Juge  devant  lequel  étaient  portées  les  récla- 
mations auxquelles  pouvaient  donner  lieu  la  répartition  et  la 
perception  des  contributions  que  payaient  les  cités.  Cette 
répartition,  on  le  sait,  était  faite  par  un  autre  fonctionnaire  : 
1  '  in  q  u  is  il  or  G  ail  ia  r  um. 

On  connaît  un  autre  personnage  :  Lucius  Resius  Superior 
(Corpus,  t.  XIII,  N°  1688)  qui  a  été  patronus  Nautar(um) 
Araricor(iim)    et    Pihodanicor(urn),    patronus    Cond\eat]ium 
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i[tem  A\r\ec]arior(um)?  Lugd{uni)  consislentium,   allect(us) 
ar\k(œ)\  Salliar(um)  (1). 

Sa  carrière,  comme  on  le  voit,  a  été  peu  différente  de  celle 
du  venète  Tauricius. 

L'inscription  de  Tauricius  étant  perdue,  on  ne  peut  plus  se 
baser,  à  défaut  d'autres  indications,  sur  la  forme  des  lettres 
pour  la  dater,  mais  elle  est,  croyons-nous,  du  rr  ou  du 
ii('  siècle. 

Passons  à  la  seconde  inscription.  Nous  irons  la  chercher 
dans  Y  Histoire  de  Bretagne,  par  M,  de  la  Borderie,  Membre 
de  l'Institut,  tome  Ier,  page  93,   où  nous  lisons  ce  qui  suit  : 

«  Les  deux  capitales  —  Locmariaker  et  Dariorit  —  vécurent 
»  donc  ainsi  pacifiquement  l'une  auprès  de  l'autre.  Mais  le 
»  chef-lieu  officiel,  le  siège  du  municipe  et  du  gouvernement 
»  de  la  cité,  ce  fut  Dariorit  ou  Vannes.  Témoin,  cet  officier 
»  de  la  municipalité  vénétique  dont  le  père  mourut  à  Sens, 
»  et  qui  lui  consacra  un  monument  attesté  par  l'inscription 
>\  suivante,  retrouvée  dans  les  fondements  de  l'enceinte  gallo- 
»  romaine  de  cette  ville  : 

C    DEGIMIYS 

G     DECIMI      SE 

VERI   FIL  •  SABI 

NIANVS   OM 

NIB       HONORB 

APVD        S       FVNCt 

CVRATOR       R       P 

CIVIT      VENET 

AB   1MPP      SEVE 

RO    ET    ANToNIN 

ORDINAT      P 

C(ai)is)   Dccimius,  I  C(aii)  Decimi(i)  Severi  fil(ius)  Sabi  \ 
nianus,  om\nib(us)  Itonorib(us)  \   apucl  s(aos)  funct(u$)i  | 
curator  r(ei)  j)(ublicœ)  \  civit(atis)  Venet(orum)  \  ab  imp(era- 
toribus)  Sève  \  ro  et  Antonin(o)  ordinal(us),  yipsuit). 

(I)  Nous  devons  à  l'inépuisable  obligeance  de  M.  le  capitaine  Espérandieu,  le 
distingué  épigrapbiste,  la  plupart  des  renseignements  qui  précèdent. 


—  270  — 

L'inscription  est  donnée  par  M.  de  la  Borderie,  d'après 
Poriginal (Musée  de  Sens)  sur  un  cippe  quadrangulaire  mesurant 
■4  m  ,08  de  hauteur,  0%64  de  largeur  et  0™,38  d'épaisseur  (1). 

C.  Decimius  Sabinianus,  fils  de  C.  Decimius  Severus,  était 
citoyen  romain  de  Sens,  où  il  a  été  omnibus  honoribus  apud 
snos  functus  (2).  Il  n'était  pas  originaire  de  Vannes,  et  c'est 
seulement  après  avoir  été  élevé  à  tous  les  honneurs  muni- 
cipaux, à  Sens,  qu'il  a  été  nommé  curateur  de  la  cité  des 
Venètes  par  Septime  Sévère  et  Antonin  Caracalla.  (Test  à  ce 
seul  titre  qu'il  intéresse  Vannes. 

La  mention  de  ces  deux  empereurs  permet  de  fixer  la  date 
de  l'inscription,  et  aussi  celle  de  la  nomination  de  Decimus 
Sabinianus,  entre  les  années  198  et  209. 

L'institution  des  curatores  reipublicœ  remonte  à  Nerva  (3). 
D'après  M.  Léon  Renier  (4),  ce  curateur  du  domaine  des 
Venètes  était  un  magistrat  extraordinaire,  chargé  par  l'em- 
pereur de  surveiller  l'administration  financière  de  leur  cité. 

L'inscription  de  Sens,  avec  l'inscription  de  Lyon,  sont  les 
deux  seuls  textes  épigraphiques  faisant  connaître  le  nom  de 
la  cité  dont  Dariorigum  était  la  capitale.  Cette  civitas  est 
nommée  par  Pline  (5) 'et  par  Dion  Cassius  (6).  Antérieurement, 
comme  on  le  sait,  César  avait  rendu  hommage  au  courage 
des  Venètes  et  surtout  à  leur  marine  (7).  La  Nolitia  provin- 


(1)  Voir  aussi  Corpus,  t.  XIII,  n°  2950.  —  Elle  a  été  publiée  par  : 
Ed.  Duru  ,  Bibl.  hist.  de  l'Yonne,  1 ,  1850,  p.  33. 

Lallier,  Congrès  arch.  de  France,  1852,  p.  170. 

Renier,  Mélanges  d'épig  rapide,  p.  43. 

Bréan,  Bull,  de  la  Sociale  de  gêogr.,  5e  série,  1866  (t.  12),  p.  406,  et  Annales  du 
Gâtinais,  1,  1883,  p.  27. 

Julliot,  Catalogue  du  M  usée  de  Sens,  N°  43. 

Arnauldet,  Inscriptions  delà  quatrième  Lyonnaise,  1893,  p.  51  (tirage  à  part). 
Musée  de  Sens,  planche  XLVIII,  4,  p.  6. 

(2)  C'est  une  formule  consacrée  que  celle  :  «  Parvenu  à  tous  les  honneurs  auprès 
des  siens  »,  c'est-à-dire  «  dans  sa  cité.  »         * 

(3)  Ulpien,  Lijeste,  XLII,  xxiv,  3,  4. 

(4)  L.  Renier,  Mélanges  d'êpigraphie,  p.  43.  In-8°,  Paris,  1854. 

(5)  Pline,  Hisi.  nat.,  IV,  xvn. 

(6)  Dion  Cassius,  c,  XXXIX,  Omww. 

(7)  César,  De  Bello  Gallico,  II,  34;  III,  7,  8,  9,  16;  VIII,  75. 
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ciarum  place  la  civilas  Venelum  dans  la  IIIe  Lyonnaise  (1). 
D'après  la  Notitia  diguitatum,  un  prœfectus  militum  Maurorum 
Benetorum  (2)  résidait  à  Vannes  (3). 

Cette  inscription  qui,  en  somme,  intéresse  l'histoire  primi- 
tive de  Vannes  de  bien  près,  n'est  pas  absolument  inédite 
dans  la  bibliographie  morbihannaise.  Notre  regretté  collègue, 
?>1.  Alfred  Lallemand,  l'a  citée  en  note,  sans  autres  explications, 
dans  sa  Géographie  des  Gaules  jusqu'au  Ve  siècle  (Campagne 
de  César  dans  la  Vénétie  armoricaine),  p.  70  (4).  Il  nous  a 
donc  paru  utile  de  la  donner  avec  quelques  éclaircissements 
à  la  suite  de  celle  du  venète  Tauricius.  Caius  Decimius 
Sabinianus,  curateur  de  la  cité  des  Veriètes,  est,  du  reste,  un 
personnage  très  intéressant.  „ 

Nous  sommes  aussi  heureux  de  constater  que  désormais 
nous  avons  à  enregistrer  deux  noms  venètes  parfaitement 
authentiques  :  celui  de  Tauricius,  délégué  par  sa  patrie  à 
l'Autel  National,  et  celui  de  Atesmertus,  d'après  un  graffîte 
lu  sur  le  pourtour  d'un  vase  provenant  des  fouilles  du  nouveau 
cimetière  de  Vannes.  Nous  ne  désespérons  pas  d'en  aug- 
menter la  liste. 


(1)  Nolilia  provinciarum  itnperii  romani,  éd.  dans  Bouquet,  p.  12-2-124. 

(2)  Notifia  dignilalvm ,  éd.  dans  Bouquet,  p.  125-129. 

(3)  P.  Arnauldet,   Inscriptions  antique  de   la  quatrième  Luo-nnaise ,  p.   51. 
Paris,   1893. 

(4;  Voir  Annuaire  du  Morbihan,  1860.  Vannes,  imp.  Galles. 
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III 

TETE  EN  MARBRE  D'APHRODITE 

Al"    MUSÉE   DE   LA   SOCIÉTÉ  ÊOLYMATHIQUE ,    A    VANNES. 

(Planche  II) 

Dans  Tune  des  salles  du  Musée  de  la  Société  polymathique, 
on  remarque  la  tête  en  marbre  d'une  très  jeune  femme.  Et 
il  n'est  personne  quelque  peu  doué  de  sentiments  artistiques, 
qui  ne  s'arrête  complaisait)  ment  devant  ce  morceau  de 
sculpture  antique,  frappé  de  la  fraîcheur  et  de  la  grâce  que 
l'artiste  a  su  en  dégager.  Certes,  n'exagérons  rien,  ce  marbre 
est  loin  d'être  une  merveille,  mais  enfin  nous  ne  sommes  ici 
ni  au  Louvre,  ni  à  Rome  î 

Cette  jolie  tète,  dont  nous  présentons  la  reproduction  sous 
deux  aspects,  est  inédite  (Planche  II).  D'après  le  Bulletin 
de  la  Société  polymathique,  elle  est  entrée  au  Musée  en 
l'année  1867.  On  lit  cette  simple  indication  :  c  Une  tête  de 
»  jeune  fille  en  marbre  blanc,  trouvée  à  Locqueltas,  commune 
»  de  Crach.  —  Don  de  Mllc  Bain  de  la  Coquerie  (1).  »  C'est,  avec 
le  renseignement  suivant  que  nous  trouvons  au  Catalogue  du 
Musée  :  «  Salle  II,  N°  2&  Tète  de  jeune  fille  trouvée  à 
»  Locqueltas  (Crach)  » ,  le  seul  document  que  nous  ayons 
recueilli  après  de  nombreuses  et  laborieuses  recherches  (2). 

Dans  l'impossibilité  d'invoquer  d'autres  témoignages  que  la 
notoriété  en  faveur  de  l'origine  bretonne  de  ce  marbre,  et 
quoique  pouvant,  à  la  rigueur,  rester  à  l'état  de  simple  proba- 
bilité, cette  provenance,  qui  nous  semble  très  vraisemblable, 
ne  peut  pas,  non  plus,  être  absolument  rejetée  (3). 

(1)  Bulletin  de  la  Société  polymathique  du  Morbihan,  année  1867,  p.  208. 

£2)  Chanoine  Le  Mené,  Conservateur  du  Musée  archéologique,  Catalogue  du 
Musée  archéologique,  p.  57.  Vannes,  imp.  Galles,  1881. 

(3)  Note  très  importante.  —  Ce  qui  n'était  qu'une  probabilité  devient  maintenant 
une  réalité.  En  effet,  nos  collègues  MM.  le  chanoine  Le  Mené,  l'érudit  et  cons- 
ciencieux conservateur  du  Musée,  Henri  de  Cussé  et  de  Kerlinou  viennent  tour  à  tour, 
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Nous  savons  que  le  littoral  du  Morbihan  a  été  très  occupé 
à  toutes  les  époques,  et  particulièrement  à  l'époque  romaine. 
La  commune  de  Crach,  sans  parler  de  Locmariaquer,  est 
couverte  de  vestiges  de  cette  période.  Lisons  plutôt  ce  qu'en 
dit  notre  érudit  collègue,  M.  le  chanoine  Le  Mené,  dans  son 
Histoire  des  Paroisses  :  «  La  domination  romaine  a  laissé 
»  une  forte  empreinte  sur  le  territoire  de  Crach.  Auprès  de 
»  Rosnarho,  on  a  découvert,  en  1874,  les  piles  d'un  aqueduc 
»  qui,  après  avoir  capté  l'eau  à  Pontsal  et  avoir  traversé  la 
»  rivière  d'Auray,  se  dirigeait  vers  le  sud,  pour  atteindre 
))  Locmariaquer.  Dans  les  environs,  les  champs  et  les  fossés 
»  sont  jonchés  de  briques  à  rebord  et  de  tessons  de  poteries 
»  romaines.  A  Locqueltas,  on  a  trouvé  la  tête  d'une  statue  en 
»  marbre,  représentant  une  femme;  elle  est  déposée  au  Musée 
»  de  Vannes.  A  Rosnarho,  on  voit  deux  pierres  cylindriques 
»  d'un  mètre  environ  du  hauteur  ;  elles  sont  considérées 
»  comme  bornes  romaines,  mais  elles  ne  portent  aucune 
ù  inscription.  Une  voie  venant  de  Locmariaquer  traversait 
))  ce  territoire,  en  se  dirigeant  vers  le  nord  ;  mais  son  parcours 
»  n'est  pas  suffisamment  connu  (1).  » 

Bien  que  tout  l'intérêt  de  cette  tète  réside  principalement 
dans  sa  provenance  armoricaine,  elle  ne  manque  pas  non  plus 
de  quelques  qualités  artistiques.  La  hauteur  maximum  de  la 
tète,  avec  le  cou,  est  de  0m,22  0&).  Un  peu  infléchie  du  côté 
gauche,  elle  est  sculptée  dans  un  marbre  blanc  assez  fin, 
rappelant  celui  de  Paros,  d'une  teinte  tirant  sur  le  jaune  et 
veiné  de  rouge  dans  un  endroit  au  revers. 

Les  mutilations,  qui  ne  sont  pas  trop  graves,  portent  sur  le 
nez,  sur  la  bouche  et  le  menton.  Nous  n'avons  constaté  aucune 
trace  de  polychromie.  Tout  porte  à  croire  que  cette  tète  a  fait 
partie  d'une  statue,  dont  la  hauteur  devait  atteindre  lm,20  : 
d'abord  la  section  nette   du  cou,    puis  le  trou   pratiqué  au 

au  moment  où  nous  lisons  cette  étude,  rapporter  que  cette  tête  de  jeioie  femme  a 
réellement  été  trouvée  à  Locqurlla*  i  en  Crach,  puis  déposée  sur  un  talus,  ensuite 
roulée  par  des  enfants,  cause  des  mutilations  du  nez,  de  la  bouche  et  du  menton, 
et  enfin  recueillie  par  le  propriétaire  et  offerte  au  Musée  de  la  Société  polymathique. 
Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister,  après  ces  intéressants  témoignages,  sur  tout 
l'intérêt  qu'a  désormais  cette  tète  (FÀPHRODITE  mokbihannaisi:. 

(i)  Chanoine  l.E  Meî.'É,  Histoire  des  paroisses  du  diocèse  de  Vannes,  t.  I,  p.  192. 
Vannes,  imp.  Galles,  1891. 

(2)  Hauteur  du  cou ,  sous  le  menton  :  0m,02. 
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centre,  évidemment  destiné  à  recevoir  un  tenon  pour  être 
inséré  dans  un  torse.  Cependant,  faute  de  tous  renseignements 
précis  sur  la  découverte,  rien  ne  nous  assure  que  cette 
apparente  régularité  n'est  pas  due  à  quelques  coups  d'un 
ciseau  moderne  et  que  l'encoche  centrale  n'a  pas  été  faite 
récemment  pour  fixer  la  tête  sur  son  socle. 

Cette  statue  représentait-elle  une  divinité  ou  une  mortelle? 
Elle  pourrait  assurément  ne  représenter  qu'une  jeune  femme 
quelconque.  Mâiâ  il  y  a,  dans  son  air  de  jeunesse,  un 
rayonnement  d'une  calme  tranquillité,  qui  semble  dû  au  désir 
qu'a  eu  l'artiste  de  répandre  sur  ces  traits  humains  l'expression 
d'une  vie  bienheureuse  et  divine.  L'ovale  délicat  du  visage, 
le  modelé  des  yeux  peu  ouverts  et  le  peu  de  saillie  de  la 
paupière  inférieure  rappellent,  au  premier  abord,  le  type 
des  Vénus  de  Praxitèle;  enfin  le  regard  présente  bien  le 
caractère  propre  aux  têtes  d'Aphrodite.  En  effet,  la  vue  de 
profil  montre  un  regard  d'une  extrême  douceur,  et  le  sourire, 
qui  respire  l'amour  grave  et  serein,  vient  encore  confirmer  cette 
impression  (1).  C'est  encore  l'influence  de  l'école  praxitélienne 
que  nous  retrouvons  dans  cette  tète,  aux  traits  réguliers  et 
fins.  On  pense  tout  de  suite  aux  Aphrodites  grecques.  L'agen- 
cement gracieux  et  simple  de  la  chevelure,  aux  bandeaux 
ondulés  et  légèrement  bouffants,  retenue  par  un  large  ruban 
et  simplement  enroulée  au  bas  de  la  nuque  en  un  chignon, 
rappelle  assez  bien  la  coiffure  des  plus  célèbres  statues 
féminines  copiées  sur  les  originaux  du  ive  siècle.  Du  côté 
gauche,  deux  boucles  flânent  coquettement  le  long  du  cou. 
Les  caractères  de  la  coiffure  complètent,  on  le  voit,  la 
ressemblance.  M.  Salomon  Reinach,  membre  de  l'Institut, 
auquel  nous  avons  communiqué  une  photographie  de  cette 
tète,  n'a  pas  hésité  à  déclarer  que  le  nom  de  Vénus  peut 
convenir. 

Il  nous  semble  donc,  étant  donnée  l'appréciation  du  savant 
conservateur  des  Musées  nationaux,  qu'elle  présente  des 
rapports  assez  étroits  avec  les  têtes  des  Vénus  grecques  pour 
qu'on  puisse  lui  attribuer,  sans  trop  d'hésitation,  le  nom 
de  cette  déesse. 

(I)  Salomon  Reinach  ,  de  l'Institut,  Répertoire  de  la  statuaire  grecque  et  romaine, 
série  des  Aphrodites,  t.  Ier  et  t.  IIe  vol.  1. 
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Tous  les  artistes  s'inspiraient  des  mêmes  chefs-d'oc  livre 
classiques;  au  moins  pour  le  type  féminin,  tous  cherchaient 
leurs  modèles  dans  la  tradition  de  l'école  praxitélienne  ;  ils 
copiaient  librement  ces  modèles,  en  les  accommodant  à  la 
mode  du  jour  (1).  L'auteur  de  la  tète  de  Locqueltas,  sans 
aucun  doute,  est  un  de  ces  artistes  qui,  tout  en  s'inspirant 
d'un  chef-d'œuvre  populaire,  ne  copiait  pas  absolument  et 
taisait  une  œuvre  originale. 

«  D'ailleurs,  les  différences  ne  manquent  pas.  La  libation 
est  certaine;  mais  l'art  hellénistique  a  fait  subir  au  type 
classique  une  transformation  qui  apparaît  manifeste  dans  les 
plus  gracieuses  et  les  plus  fuies  des  figurines  de  terre  cuite.  » 
Nous  retrouvons  encore  dans  la  tète  de  Locqueltas  le  type 
du  ive  siècle,  et  c'est  déjà  autre  chose;  le  visage  est  plus 
étroit,  allongé  et  aminci  dans  le  bas.  Eniin,  la  grâce  un  peu 
mièvre  de  la  physionomie,  le  chignon  bas,  tel  celui  de  Faustine 
jeune,  viennent  confirmer  cette  transformation  (2). 

Quant  à  la  coiffure,  c'est  encore  l'arrangement  harmonieux 
et  très  simple  de  la  belle  époque;  mais  c'est  pourtant  quelque 
chose  d'un  peu  différent.  Il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte, 
de  rapprocher  la  tète  de  Locqueltas  des  tètes  proprement 
praxitéliennes  :  un  simple  coup  d'œil  dispense  de  longues 
explications  (3). 

Enfin,  en  feuilletant  h  Répertoire  de  la  statuaire  (jrecque 
et  romaine,  série  des  Aphrodites,  nous  trouvons  dans  un 
grand  nombre  de  monuments  une  coiffure  identique  à  celle 
de  la  tête  de  Locqueltas.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  des 
sculptures  bien  connues. 

A  quelle  époque  est-il  possible  d'attribuer  l'exécution  de 
ce  marbre  ? 

Deux  voies  peuvent  aider  à  faire  cette  recherche  :  l'étude 
des  qualités  esthétiques  de  l'œuvre  et  la  provenance. 

Quelque  créance  qu'on  doive  attribuer  à  l'origine  armori- 
caine de  cette  tète,  elle  n'est  certainement  pas  antérieure  à 
notre  ère. 


(1)  Louis  Couve,  Noie  sur  une  statue  de  femme  trouvée  à  Dèlos.  (Revue  archéolo- 
gique, t.  XXXI,  1897,  p.  26.) 

(2)  Ibidem,  p.  25. 

(3)  Collign'ON,  de  L'Institut,  Hisl.  de  la  Sculpt.  grecque,  t.  II. 
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De  plus,  nous  croyons  pouvoir  admettre  sa  provenance 
bretonne.  Ce  fait  d'un  marbre  de  style  grec,  recueilli  dans 
un  centre  romain  breton,  peut,  au  premier  abord,  sembler 
inexpliquable.  Qu'il  nous  suffise  donc  de  résumer  ce  que  nous 
venons  d'exposer  et,  nous  appuyant  sur  ces  considérations, 
nous  croyons  pouvoir  dire  que  cette  tête  d'Aphrodite,. de  style 
grec,  et  marquée  au  coin  de  cette  grâce  élégante  particulière 
à  l'école  de  Praxitèle,  doit  être  l'œuvre  d'un  artiste  italien  qui, 
s'irnprégnant  du  sentiment  du  maître,  a  pu  produire  une 
oeuvre  qu'au  premier  abord  on  pourrait  attribuer  à  un 
sculpteur  grec.  C'est  ainsi,  il  nous  semble,  qu'on  peut 
s'expliquer  la  contradiction  apparente  qu'il  y  a  entre  une 
provenance  italo-armoricaine   et  une  œuvre   de   style   grec. 

D'autre  part,  en  étudiant  la  marche  et  le  développement 
des  arts  dans  les  temps  qui  ont  précédé  et  suivi  le  Ie1'  siècle 
de  notre  ère,  nous  sommes  amené  à  classer  ce  marbre 
antique  parmi  les  œuvres  de  l'école  gréco-romaine.  Le  style 
de  cette  tête  atteste,  dans  tous  les  cas,  la  bonne  époque  de 
l'art  gréco-romain,  les  temps  des  empereurs  ïrajan  et  Hadrien. 

Pour  M.  Salomon  Reinach,  cette  tête  peut  fort  bien  avoir 
été  sculptée  en  Italie  au  Ier  siècle,  mais  il  est  certain,  à  ses 
yeux,  qu'elle  reproduit  tin  tupc  grec  et  que  ce  n'est  pas  un 
portrait.  M.  le  capitaine  Espérandieu,  l'érudit  Directeur  de  la 
Revue  Épigraphique ,  auquel  nous  avons  envoyé  une  photo- 
graphie, est  peut-être  encore  plus  afUrmatif  relativement  à 
l'exécution.  Il  croit  volontiers  qu'il  s'agit  d'une  pièce  assez 
soignée  de  la  sculpture  italienne  du  11e  siècle  de  notre  ère. 

L'une  et  l'autre  de  ces  opinions  de  savants  autorisés 
viennent  confirmer  nos  dires  :  le  nom  d'Aphrodite,  la  date  et 
la  provenance. 

Du  reste,  le  fin  ovale  du  visage,  l'agencement  gracieux  et 
simple  de  la  chevelure  nouée  en  arrière,  et  contenue,  sur  le 
devant,  par  un  ruban,  semblent  convenir  au  type  créé  par 
Praxitèle.  Et,  par  toutes  les  observations  qui  précèdent,  nous 
croyons  avoir  démontré  que  la  tète  d'Aphrodite,  trouvée  à 
Locqueltas,  en  Grach,  est  une  œuvre  originale,  sculptée  en 
Italie;  qu'elle  est  de  sentiment  grec  et  qu'elle  remonte  au 
i('r  ou  au  if  siècle  de  notre  ère. 

AVENEAU    DE   LA    GRAN&ÈRE. 
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L'ARCHÉOLOGIE  PRÉHISTORIQUE 

A    L'EXPOSITION    DE    1900 


QUELQUES   COMPARAISONS   AVEC   LES   MONUMENTS   ET  ANTIQUITES 
DU    MORBIHAN 


Il  n'existe  pas,  à  proprement  parler,  d'exposition  générale 
d'archéologie  préhistorique  à  l'Exposition  universelle.  La 
bonne  volonté,  les  démarches,  les  efforts  de  nombreux  savants 
ont  été  vains.  Seules,  la  Société  et  l'École  d'Anthropologie 
ont  pu,  non  sans  mille  difficultés,  organiser  leurs  expositions 
au  palais  du  Trocadéro. 

C'est  donc  au  milieu  du  dédale  de  la  «  grande  foire  »  qu'on 
rencontre  par  hasard,  noyées  dans  un  ensemble  hétéroclite, 
quelques  petites  expositions  qui,  pour  la  plupart,  sont  pleines 
d'intérêt. 

Le  savant,  le  simple  curieux,  venus  là  pour  voir  et  étudier, 
perdent  un  temps  considérable  à  la  recherche  d'expositions 
pour  eux  introuvables,  et  ils  s'en  retournent  assez  désap- 
pointés. Il  fallait  qu'un  savant,  comprenant  toute  l'importance 
qu'aurait,  au  point  de  vue  comparatif,  un  inventaire  des 
expositions  préhistoriques  du  monde  entier,  se  dévouât  et 
examinât  les  unes  après  les  autres  les  nombreuses  vitrines 
disséminées  dans  l'exposition  universelle.  M.  le  docteur 
Capitan,  le  savant  et  distingué  professeur  d'anthropologie 
préhistorique,  s'est  chargé  de  la  tache,  et  dans  un  très  inté- 
ressant travail  destiné  aux  élèves  de  son  cours  à  l'École 
d'Anthropologie  de  Paris,  il  examine  avec  soin  tout  ce  qui 
peut  intéresser  les  études  anthropologiques  (1).  Il  a  tout  visité, 


(1)  Revue  de  V  École  d'Anthropologie  de  Paris ,  Cours  d'anthropologie  préhistorique. 
L Anthropologie  préhistorique  à  l'exposition  de  1000,  t.  VIII,  p.  245. 

18 
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tout  vu;  rien  ne  lui  a  échappé  et,  grâce  à  sa  sagacité, 
il  subsistera  un  document  précieux  sur  cette  exposition  de 
l'anthropologie  préhistorique  dont,  sans  lui,  il  ne  serait  resté 
qu'un  souvenir  confus. 

'Nous  ne  saurions  donc  mieux  faire  que  de  le  suivre  dans 
sa  très  instructive  promenade,  et  de  noter  ce  qui  peut  inté- 
resser l'étude  de  nos  antiquités  du  Morbihan  (I). 

Examinons  tout  d'abord  Y  Exposition  des  monuments  mé- 
galithiques et  cVarcliéologie  préhistorique,  organisée  dans  la 
galerie  extérieure  du  1er  étage  du  palais  du  Trocadéro,  par 
la  Commission  des  monuments  mégalithiques,  l'École  et  la 
Société  d'Anthropologie,  sous  le  haut  patronage  de  la  direction 
des  Beaux-Arts.  Cette  exposition  comprend  deux  sections,  et 
l'une  d'elles  est  consacrée  à  une  étude  synthétique  de  l'art, 
de  l'architecture  et  de  l'industrie  préhistoriques. 

Uart  préhistorique  est  représenté  par  de  très  belles 
sculptures  et  gravures  originales  sur  os,  ivoire  et  corne  (2), 
une  série  de  très  beaux  vases 'des  tumulus  des  Pyrénées, 
quelques  pièces  de  bronze  (3)  et  une  série  gauloise  de  la 
Marne  (4).  Ces  différents  objets  constituent  un  ensemble  fort 
intéressant  comprenant  des  pièces  originales  remarquables, 
qui  jusqu'ici  n'avaient  jamais  été  réunies. 

Nous  ne  les  décrirons  pas,  elles  sont  connues;  un  bon 
nombre  sont  classiques,  et  elles  ne  peuvent  être  comparées 
à  nos  antiquités.  Toutefois,  dans  cette  exposition,  nous  devons 
noter  les  moulages  des  gravures  dites  magdaléniennes  des 
parois  de  la  grotte  de  Pair-non-Pair  (Gironde)  (5),  et  celles 
de. la  grotte  de  la  Mouthe,  près  des  Eyzies  (6). 

Ces  manifestations  artistiques  sont  à  rapprocher  des  scul- 
ptures et  gravures  sur  os.  Elles  présentent  un  intérêt  d'autant 
plus  grand  que  l'on,  se  préoccupe  de  faire  maintenant  une 
étude  d'ensemble  des  gravures  rupestres.  Ces  gravures  peuvent 
aussi  être  comparées  aux  curieuses  Pierres  écrites  du  Sahara 
algérien,  exposées  ailleurs  et  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

(1)  On  lira  aussi  avec  plaisir  le  très  intéressant  résumé  sommaire,  Le  préhisto- 
rique à  V Exposition  universelle,  agréablement  exposé  par  M.  Emile  Cartailhac, 
correspondant  de  l'Institut,  dans  Y  Anthropologie,  t.  XI,  1900,  p.  339.  —  Ci;  Collections 
Pietle,  Girod  et  Massénat  (absolument  remarquables).  —  Moulages  de  Lartet  et 
Christy  (coll.  Boban).  —  (3)  Collection  Piketty.  —  (4)  Collection  Fourdrignier .  — 
(5)  Découvertes  par  M.  Daleau.  —  (6;  Découvertes  par  M.  E.  Rivière. 
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<(  C'est  actuellement  un  des  plus  curieux  problèmes  de  la 
préhistoire,  dit  le  docteur  Capitan,  que  l'apparition  dans  le 
sud  de  la  France  de  cet  art  si  vrai  et  si  savant.  D'où  venait-il  ? 
Était-il  né  sur  place  ou  bien  avait-il  été  importé?  Mystère. 

»  Mais  qu'est-il  devenu  ?  Pour  ce  qui  a  trait  à  la  figuration 
des  êtres  vivants  elle  a  totalement  disparu  aux  époques  sui- 
vantes. Il  n'est  plus  resté  que  la  figuration  ornementale  et 
symbolique  dont  on  peut  déjà,  de  concert  avec  les  repré- 
sentations d'êtres  vivants,  constater  la  présence  à  l'époque 
magdalénienne  (des  cavernes)  (1).  » 

Dans  une  vitrine  spéciale,  à  côté  des  galets  coloriés  de 
M.  Piette,  portant  des  signes  si  curieux,  figurent,  en  effet, 
une  série  de  pièces  de  sa  collection  présentant  une  grande 
variété  d'ornements  et  de  figures,  parfois  assez  compliqués, 
qui,  on  ne  peut  en  douter,  devaient  avoir  une  signification  et 
dont  plusieurs  se  retrouvent  sur  les  sculptures  de  nos  mé- 
galithes armoricains  :  cercles  pointés,  avec  rayons,  triangles, 
signes  ovalaires,  scalariformes ,  etc.,  et  plus  tard,  d'après  le 
docteur  Capitan,  «  dans  beaucoup  de  très  anciens  alphabets.  » 

«  A  l'époque  dolménique,  en  effet,  dit  le  docteur  Capitan, 
les  manifestations  artistiques  sur  les  parois  des  mégalithes, 
parfois  sur  les  vases,  prennent  un  caractère  exclusivement 
ornemental  ou  symbolique. 

»  Ces  manifestations  artistiques,  que  l'on  peut  observer 
sur  les  parois  des  monuments  mégalithiques,  menhirs  et 
beaucoup  plus  souvent  dolmens,  échappent  à  une  description 
d'ensemble.  Parmi  les  très  nombreux  signes  qui  y  sont 
parfois  gravés  et  plus  rarement  sculptés,  on  peut  pourtant 
reconnaître  des  inscriptions  grossièrement  figuratives,  sur 
lesquelles  on  peut  identifier  la  hache  en  pierrre  isolée  ou 
emmanchée,  la  crosse,  le  canot,  les  grands  écussons  qui 
seraient  des  boucliers,  la  figure  humaine  (Castelnau- Valence), 
le  pied  humain  (Petit-Mont).  Des  croix,  des  disques,  des 
cupules,  des  signes  formés  de  lignes  courbes,  de  lignes  pa- 
rallèles ou  formant  des  angles,  etc.,  constituent  des  sortes 
d'inscriptions  plus  intéressantes  :  elles  sont  vraisemblablement 

(1)  Docteur  Capitan,  op.  cit.,  p.  246,  247. 
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symboliques,  idéographiques;  certaines,  peut-être,  sont  pho- 
nétiques. 

»  Jusqu'à  ces  dernières  années,  continue  le  docteur  Capitan, 
ces  inscriptions  que  l'on  a  récemment  appelées  alphabéti- 
l'ormes  (Letourneau),  avaient  été  considérées  comme  à  jamais 
indéchiffrables,  ne  se  reliant  à  rien  de  connu  ;  quelques-unes 
étaient  regardées  comme  de  simples  ornements. 

»  Une  inscription  découverte,  il  y  a  quelques  années,  à  la 
base  de  la  dalle  du  fond  d'un  dolmen  bien  connu,  le  dolmen 
des  Marchands,  à  Locmariaquer,  a  donné  lieu  à  des  aperçus 
nouveaux.  En  effet,  les  caractères  de  cette  inscription  sont 
très  communs  sur  les  mégalithes  de  diverses  contrées.  On  les 
retrouve  aussi  parmi  les  inscriptions  rupestres  de  l'Espagne, 
des  Canaries,  du  Sahara.  Enfin,  et  surtout,  ils  figurent  dans 
l'alphabet  des  plus  anciennes  écritures,  dans  les  inscriptions 
lybiques,  phéniciennes,  étrusques,  celtibériennes  et  également 
Scandinaves.  Même  certains  de  ces  signes  ont  été  usités 
comme  lettres  dans  l'alphabet  latin  et  oh  les  rencontre  en 
Italie  et  en  France,  dans  des  inscriptions  funéraires,  pendant 
les  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne. 

»  L'étude  des  galets  coloriés  de  Piette  et  des  os  gravés 
qu'il  a  découverts  dans  les  cavernes  quaternaires  des  Pyrénées 
montre  des  signes  semblables. 

»  On  retrouve  même  des  signes  analogues  usités  comme 
marques  de  tâcherons  sur  des  pierres  de  monuments  des  xi(; 
et  xiie  siècles.  Enfin,  ces  signes  si  répandus  se  rattachent 
visiblement  à  d'autres  caractères  hiéroglyphiques  de  l'Egypte. 
Il  semble  donc  que  les  caractères  alphabétiformes  des  méga- 
lithes soient  réellement  des  signes  sans  doute  antérieurs  aux 
véritables  alphabets,  mais  ayant  servi  à  les  former.  Enfin,  on 
en  peut  inférer  que  les  hommes  qui  les  ont  gravés  appar- 
tenaient à  des  peuples  méditerranéens  (1).  » 

Ces  différentes  particularités,  relevées  par  le  docteur  Ca- 
pitan, ont  pour  nous  un  réel  intérêt.  Ce  ne  sont,  nous  en 
convenons,  rien  encore  que  des  hypothèses,  mais  qui,  loin 
d'être  rejetées,   doivent  être  retenues.   En  effet,  les  signes 

(1)  Docteur  Capitan,  op.  cit.,  p.  247,  248. 
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constatés  sur  les  pierres  de  l'antique  château  de  Lezarcoët, 
et  ceux  vus  sur  celui  non  moins  vieux  de  Moëllien  (Finistère), 
ont  également  beaucoup  d'analogie  avec  les  signes  de  nos 
monuments,  et  tout  particulièrement  avec  celui  dit  des 
Marchands,  en  Locmariaquer.  En  revoyant  les  planches 
donnant  les  signes  gravés  de  Lezarcoët  et  de  Moëllien,  nous 
avons  retrouvé  les  signes  pédilbrmes,  jugiformes,  pectini- 
formes  et  même  celtiformes,  etc.,  relevés  sur  nos  monuments 
far  notre  savant  collègue,  le  docteur  de  Closmadeuc  (1). 
Plusieurs  signes  remarqués  sur  les  pierres  de  Lezarcoët  ont 
été  aussi  découverts  dans  le  Gard,  commune  de  Collorgues, 
sur  des  monuments  mégalithiques  (2). 

Enfin,  notre  savant  collègue,  M.  P.  du  Ghatellier,  au  cours 
<!e  ses  nombreuses  explorations  archéologigues  dans  le  Fi- 
nistère, a  constaté  la  coutume  de  galets  et  pierres  à  cupules 
déposés  dans  les  cryptes  funéraires  de  monuments  des  époques 
de  la  pierre  polie,  du  bronze  et  du  fer.  Bien  plus,  sans 
expliquer  plus  que  ses  prédécesseurs  le  sens  de  ces  cupules, 
il  en  signale  la  tradition  jusqu'à  nos  jours.  On  les  trouve 
d'après  lui  sur  des  croisées  des  xine,  XIVe  et  xve  siècles,  soit 
en  Bretagne,  soit  à  Guernesey  (3).  Jouaient-elles  un  rôle  de 
talisman  ?  Mystère  ! 

Quoi  qu'il  en  soit  ces  constatations  sont  fort  intéressantes. 
Du  reste,  comme  le  dit  le  docteur  Capitan  «  l'étude  de  ces 
intéressants  spécimens  de  l'art  et  de  l'épigraphie  primitive 
est  à  peine  ébauchée.  G'est  pour  cela  qu'en  présence  de  leur 
importance  scientifique  générale,  il  a  paru  utile  d'exposer 
toute  une  série  de  moulages  pris  sur  les  parois  des  monuments 
mégalithiques  et  qui  sont  la  propriété  de  la  Sous-Commission 
•  les  Monuments  mégalithiques  (direction  des  Beaux-Arts).  » 


(1)  Baron  Halna  du  Fretay,  Le  Château  de  Lezarcoët  (avec  planches).  (Bulletin 
de  la  Société  archéologique  du  Finistère,  t.  XXItl,  1896,  p.  39.)—  Docteur  de  Clos- 
madeuc, Sculptures  lapidaires  et  signes  gravés  des  dolmens  datis  le  Morbihan. 

(2)  V Anthropologie,  t.  V,  n°  1  (janvier-février  1894). 

(3)  P.  du  Chatellier,  Galets  et  pierres  à  cupules  des  sépultures  préhistoriques 
du  Finistère.  (Bulletin  de  la  Société  archéologique  du  Finistère,  t.  XXVII',  1900. 
p.  2!.").)—  En  Seeland,  à  Borreby,  ainsi  que  dans  le  Slesvig,  on  a  trouvé  des  pierres 
portant  des  cupules  dans  des  tertres  de  l'époque  du  bronze.  (Ibidem,  note  p.  218.; 
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«  Cette  importante  série  des  moulages  de  gravures  sur 
les  parois  des  mégalithes  comprend  à  peu  près  tous  les  signes 
connus,  sauf  ceux  des  gravures  de  Gavr'inis,  dont  la  Commission 
ne  possède  pas  les  moulages,  appartenant  au  Musée  de  Saint- 
Germain  (1).  » 

Le  docteur  Capitan  signale  tout  particulièrement  un  des 
supports  du  Petit-Mont  où  figurent  plusieurs  signes  qui  n'y 
avaient  pas  été  remarqués  jusqu'ici,  et  que  l'étude  minutieuse 
du  moulage  lui  a  permis  d'y  reconnaître. 

Cela  nous  étonne  d'autant  moins  que,  de  concert  avec 
M.  Ducourtioux  et  M.  Léon  Lallement,  nos  distingués  et  zélés 
collègues,  nous  avons  remarqué,  indiscutables  et  bien  visibles, 
lors  de  notre  dernière  excursion  au  Petit-Mont,  en  juillet 
dernier,  sur  l'un  des  supports  du  fond,  à  l'ouest,  des  signes 
qui  n'avaient  également  jamais  été  relevés.  Ils  affectaient  des 
ligures  asciformes,  scutiformes,  etc. 

Toujours  dans  la  même  exposition,  le  docteur  Capitan  in- 
dique quelques  gravures  extraites  des  mémoires  de  M.  Reber 
(de  Genève),  et  représentant  les  signes  curieux  qu'il  a  relevés 
sur  nombre  de  blocs  de  rochers  des  Alpes  françaises  et 
suisses  (cupules,  rigoles,  croix,  etc.),  puis  diverses  repré- 
sentations de  gravures  rupestres  du  lac  des  Merveilles  (Alpes- 
Maritimes)  (2). 

Il  y  a  là  encore  un  curieux  rapprochement  à  faire  entre  ces 
signes  relevés  sur  les  blocs  de  rochers  des  Alpes  et  ceux  que, 
tout  dernièrement,  pendant  notre  dernière  campagne  de 
fouilles,  nous  avons  nous-même  remarqués  sur  de  nombreux 
blocs  de  rochers  granitiques  des  collines  de  Malguénac  et  de 
Guern.  Là  aussi  nous  avons  vu  des  cercles,  des  cupules,  des 
rigoles,  des  signes  bizarres  parfaitement  caractérisés,  et  qui 
ne  peuvent  être  aucunement  attribués  aux  agents  atmosphé- 
riques. Nous  aurons,  du  reste,  l'occasion  d'en  reparler. 

Il  y  a  lieu  encore  d'arrêter  notre  attention  sur  les  curieuses 
statues-menhirs  dont  l'abbé  Hermet  a  découvert  à  ce  jour 
dix-sept  spécimens  dans  l'Aveyron  et  le  Tarn.  Ces  intéressants 

(1)  Docteur  Capitan,  op.  cit.,  p.  2tô. 

(2)  Découvertes  par  M.  E.  Rivière. 
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monuments  sont  peu  connus  ;  ils  caractérisent  un  art  étrange, 
non  sans  analogie  avec  certaines  figurations  dolméniques  ou 
néolithiques. 

«  On  sait  que  ces  curieux  monuments  présentent  une  face 
indiquée  par  deux  points,  et  une  ligne  verticale  descendante 
placée  au  milieu.  C'est  l'aspect  bien  connu  que  l'on  observe 
sur  certaines  dalles  dolméniques  (Collorgue),  sur  les  dessins  des 
grottes  néolithiques  de  la  vallée  du  Petit-Morin  (Champagne), 
sur  nombre  de  vases  trouvés  à  ïroyes  par  Schliemann,  etc. 
Les  bras  et  les  jambes  sont  rudimentaires  et  marqués  par 
une  bande  plate  terminée  par  cinq  lignes.  On  peut  observer 
deux  types,  l'un  féminin  avec  une  sorte  de  collier  à  plusieurs 
rangs  au-dessous  de  la  tête,  deux  seins,  l'indication  d'un 
vêtement  tombant  à  plis  et  un  objet  triangulaire  sur  la  poitrine. 
L'autre  type  masculin,  avec  une  sorte  de  baudrier  auquel  est 
suspendu  un  objet  ayant  une  forme  de  languette  pointue, 
terminée  à  sa  base  par  un  anneau  (figuration  d'un  poignard 
en  métal w?)  (1)  » 

((  Une  observation  importante  que  note  M.  Hermet,  dans 
son  mémoire,  c'est  que  la  statue  du  Mas-d'Azaïs  (Aveyron) 
était  plantée  debout  en  terre,  recouverte  de  25  à  30  centimètres 
de  terre  et  placée  à  la  tête  d'un  tombeau,  la  face  regardant 
le  tombeau  qui  mesurait  lm,50  de  long  sur  50  centimètres 
de  largeur  et  était  formé  de  dalles  brutes  ne  contenant  que 
des  restes  humains  sans  aucun  mobilier  (2).  » 

Cette  observation  nous  semble  extrêmement  intéressante, 
car,  sans  chercher  à  identifier  la  coutume,  il  n'est  aucun 
fouilleur  n'ayant  parfois  remarqué,  dans  notre  région,  soit 
à  l'entrée  d'un  dolmen,  soit  dans  le  voisinage  de  la  sépulture 
d'un  tumulus,  un  menhir,  plus  ou  moins  grand,  quelquefois 
minuscule  (Er-Lanic)  qui,  d'après  cela,  semblerait  remplir, 
à  l'époque  néolithique  et  à  celle  du  bronze ,  le  rôle  de  la 
statue-menhir  du  Mas-d'Azaïs  (3). 

(1)  Revue  de  VÉeole  d'Anthropologie  de  Paris,  Association  française  pour  l'avan- 
cement des  sciences.  Congrès  de  Paris,  1900.  Compte-rendu  de  la  section  d'anthro- 
pologie, par  le  docteur  Capitan,  t.  VIII ,  1900,  p.  279. 

(2)  Ibidem,  p.  279. 

(3)  Ces  statues-menhirs  paraissent,  d'après  la  tombe  décrite,  remonter  à  l'époque 
du  fer. 
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De  plus ,  nous  devons  aussi  rapprocher  les  statues-menhirs 
de  l'Aveyron  d'une  série  de  colonnes  cylindriques  se  ter- 
minant en  cône,  que  nous  avons  découvertes  dans  les  cantons 
de  Cléguérec  et  de  Pontivy,  et  que  nous  nous  proposons 
d'étudier.  Ces  colonnes  ne  sont  assurément  pas  des  bornes 
milliaires,  et  elles  ne  peuvent  en  aucune  façon  être  prises 
pour  des  lerc'hs,  tout  différents  de  forme. 

L'Architecture  préhistorique  est  représentée  par  une  très 
nombreuse  série  de  photographies  appartenant  à  la  direction 
des  Beaux-Arts,  et  donnant  les  principaux  menhirs,  aligne- 
ments et  dolmens  des  diverses  régions  de  la  France  ;  une 
collection  de  plans  relevés  principalement  en  Bretagne  par 
le  docteur  Capitan  et  une  série  d'autres,  dressés  dans  le  Midi 
par  M.  de  Mortillet.  Cet  ensemble  forme  une  suite  des  plus 
intéressantes. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  différentes  particularités 
remarquées  dans  la  construction  des  monuments  en  question. 
Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  les  séries  de  plans  et  de  pho- 
tographies montrent  la  diversité  extrême  qui  existe  dans  le 
mode  de  construction  et  dans  le  plan  des  dolmens  et  allées 
couvertes.  Nous  l'observons  nous  aussi  tous  les  jours  dans 
nos  monuments,  et  nous  sommes  heureux  cle  constater  que 
ce  sont  eux  qui  ont  donné  lieu  aux  remarques  les  plus  inté- 
ressantes (1)  :  telles  que  l'encorbellement,  la  surélévation  des 
supports  au  moyen  de  blocs  de  pierres,  les  parois  maçonnées 
en  pierres  sèches,  l'inclination  des  supports  à  défaut  de 
table  de  recouvrement  et  formant  un  monument  à  section 
triangulaire  (2). 

L'Industrie  préhistorique  est  représentée ,  en  ce  qui 
concerne  l'époque  paléolithique ,  par  de  très  intéressantes 
séries  d'objets  provenant  des  gisements  quaternaires  de 
Chelles,  de  Saint-Acheul ,  d'Angleterre,  de  la  Dordogne,etc. 
Nous  n'avons  jusqu'ici  fait  aucune  découverte  analogue  dans 
le  Morbihan. 

(1)  Docteur  Capitan  ,  op.  cit.,  p.  249  et  250. 

(2)  Dolmen  de  Lesconil ,  près  de  Douarnenez  (Finistère). 
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Nous  citerons  donc  une  suite  de  types  caractéristiques 
montrant  l'évolution  industrielle  de  l'époque  de  la  pierre 
polie,  qui  nous  touche  de  plus  près,  au  moyen  de  séries  du 
Campigny,  des  foyers  de  Villejuif,  de  Gatenoy,  de  l'Yonne  et 
de  la  Vienne  (collection  Capitan).  Elle  se  termine  par  une 
belle  série  lacustre  (lac  de  Clairvaux,  Jura,  collection  Lemire) 
et  une  suite  des  beaux  types  polis  :  haches,  ciseaux-lances 
(collection  Taté).  Un  lot  de  haches  montre  les  principales 
matières  employées  pour  la  confection  des  haches  polies  (1). 

L'époque  du  bronze  est  peu  représentée  et  ne  donne  lieu 
à  aucune  remarque.  Toutefois  nous  devons  citer  le  remar- 
quable ensemble  de  40  vases  entiers,  de  l'époque  hallstattienne, 
trouvés  dans  les  tumulus  d'Avezac-Prat  (Hautes-Pyrénées), 
par  M.  Piette.  Ils  peuvent,  en  eiFet,  être  rapprochés  de  ceux 
que  nous  recueillons  dans  les  tombelles  remontant  au  début 
des  temps  historiques  (de  l'époque  du  fer). 

L'époque  gauloise  est  figurée  par  une  belle  série,  découverte 
dans  les  sépultures  de  la  Marne,  par  M.  Fourdrignier,  et 
exposée  par  lui.  Tout  le  mérite  de  cette  section  est  dû  aux 
habiles  et  savants  organisateurs,  MM.  d'Ault  du  Mesnil 
et  Capitan. 

L'exposition  de  la  Société  d'Anthropologie,  organisée  avec 
le  plus  grand  soin  par  M.  A.  de  Mortillet,  renferme  de  très 
nombreuses  et  très  belles  séries  de  toutes  les  époques ,  prêtées 
par  divers  membres  de  la  Société.  Nous  n'y  voyons  aucune 
remarque  à  faire. 

Sans  sortir  du  palais  du  Trocadéro,  nous  citerons  l'expo- 
sition du  Groenland.  L'outillage  complet  des  Esquimaux  est 
représenté.  Il  y  a  là  des  rapprochements  à  faire  sur  l'emploi 
de  l'os  par  des  populations  qui  offrent  quelques  analogies 
ethnographiques  avec  les  paléolithiques  dits  magdaléniens. 

Rien  à  dire  des  expositions  de  Cuba  et  de  la  Guadeloupe. 
C'est  dans  le  jardin  du  Trocadéro  qu'il  faut  aller  chercher 
le  pavillon  des  Colonies  françaises.  Le  docteur  Capitan  signale 
dans  la  salle  consacrée  à  l'exposition  de  la  Côte  des  Çomalis, 

(1)  Docteur  Capitan,  op.  cit.,  p.  251. 
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un  tableau  de  M.  Tristan-Lacroix,  représentant  des  tombes 
de  chefs  à  Harayovell.  «  Ce  sont  des  enceintes  formées  par 
des  sortes  de  murs  en  pierres  brutes  disposés  en  cercles  ;  au 
milieu  de  ces  cercles  on  voit  une  sorte  de  petit  monticule 
toujours  en  pierre  brute  ;  sur  deux  points  symétriques  d'une 
autre  enceinte,  il  existe  une  sorte  de  petit  galgal  (1).  » 
Au  point  de.  vue  de  la  comparaison  avec  certains  de  nos  tu- 
mulus  circonscrits  par  des  enceintes,  tels  que  celui  de  La 
Garenne  de  Keruzun,  en  Saint-Jean-Brévelay  (2),  et  ceux  de 
Peros  et  de  Kergalan,  en  Malguénac,  que  nous  avons  fouillés 
dernièrement  et  dont  nous  rendrons  compte  de  l'exploration, 
ces  monuments  ont  un  vif  intérêt. 

Les  expositions  de  la  Côte  d'Ivoire,  de  la  Guinée  française, 
de  Y  Indo-Chine,  de  Y  Algérie  et  des  Indes  néerlandaises  ne 
nous  révèlent  rien  de  particulier.  Partout  nous  trouvons 
des  instruments  taillés  et  polis,  analogues,  par  bien  des  cotés, 
à  ce  que  nous  recueillons  en  France. 

A  l'exposition  de  la  Russie  asiatique,  où  tout  l'outillage 
des  Esquimaux ,  Samoyèdes ,  etc. '*,  est  représenté  par  de 
nombreuses  pièces  ethnographiques  très  intéressantes,  il  y  a 
lieu  de  remarquer  un  amas  d'objets  hétéroclites  qui  avaient 
été  déposés  par  des  Samoyèdes  autour  de  fétiches  vénérés. 
«  Il  y  a  de  tout  dans  ces  objets,  dit  le  docteur  Capitan,  depuis 
une  douille  de  cartouche  de  fusil  jusqu'à  une  défense  de 
mammouth.  Bien  des  pièces  sont  fort  instructives  pour  nous. 
Telle  une  sorte  de  pointe  de  lance  en  schiste,  copie  d'une 
pointe  similaire  en  bronze  ou  en  fer.  Celle-ci  était  proba- 
blement trop  précieuse,  il  suffisait  d'en  offrir  un  simulacre  en 
schiste  aux  fétiches.  C'est  exactement  ce  que  nous  observons 
souvent  dans  les  dolmens  (3).  » 

Nous  avons  noté  cette  coutume  singulière  qui  semble  re- 
produire un  usage  antique.  Il  a  été  observé  dans  les  cavernes 
de  la  fin  des  temps   quaternaires  (spécimens  de  fossiles  et 


(1)  Docteur  Capitan,  op.  cit.,  p.  253. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  polymathique  du  Morbihan,  188i,  p.  172.  (Fouillé  par 
MM.  Bassac,  de  Cussé  et  Léon  Lallement.) 

(3)  Docteur  Capitan,  op.  cit.,  p.  255. 
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roches  apportés  de  loin),  dans  bien  d'autres  endroits,  et 
à  Er-Lanic,  au  milieu  du  eromlec'h  si  intéressant,  on  recueille 
«les  milliers  d'objets  plus  ou  moins  brisés  en  silex,  en  roches 
diverses  et  des  fragments  de  poteries  (1). 

On  ne  peut  à  ce  sujet  qu'émettre  des  hypothèses,  mais, 
quoi  qu'il  en  soit,  comme  le  dit  le  docteur  Capital),  «  cette 
exposition  nous  donne  les  plus  curieux  aperçus  sur  la  socio- 
logie de  nos  reculés  ancêtres,  déduite  de  l'étude  ethnogra- 
phique de  races  actuelles  qui  en  sont  très  voisines  (2).  » 

Notons  aussi,  au  milieu  d'une  série  de  tableaux  exécutés 
par  M.  Jartzeif,  l'un  d'eux  particulièrement  intéressant. 
Il  reproduit  un  coin  de  grands  alignements,  ceux  d'Abakan 
(Sibérie),  qui  ont  une  grande  analogie  avec  ceux  de  Carnac, 
mais  les  petits  cromlechs  y  sont  bien  conservés. 

Cet  ensemble  de  menhirs  peut  également  se  rapprocher 
d'un  groupe  de  pierres  levées  que  nous  avons  découvert  tout 
dernièrement  à  Malguénac,  et  que  nous  nous  proposons  de 
faire  connaître  un  peu  plus  tard. 

Enfin,  nous  signalerons  encore  deux  statues  en  pierre,  de 
Kanieue-Baba,  grossières  figurines  tenant  souvent  un  petit 
vase  dans  les  mains,  et  qu'on  rencontre  plantées  par  les 
Scythes,  pense-t-on ,  dans  les  steppes  sibériennes  (3).  Elles 
sont  encore  aujourd'hui  l'objet  d'une  grande  vénération.  Les 
deux  spécimens  exposés  dans  le  pavillon  de  l'Asie  russe  ont 
50  et  60  centimètres  de  hauteur.  Il  y  a  là  encore  de  curieuses 
comparaisons  à  faire  avec  certaines  sculptures  néolithiques, 
et  principalement  avec  les  statues-menhirs  de  l'Aveyron  dont 
nous  avons  parlé. 

Rien  pour  nous  à  glaner  à  l'exposition  de  l'Australie  Occi- 
dentale, installée  également  dans  les  terrains  du  Trocadéro. 
Tous  les  rapprochements  que  nous  pourrions  faire  là  con- 
cernent seulement  l'époque  dite  magdalénienne  ou  de  la  fin 
des  temps  quaternaires. 

(1)  Docteur  de  Glosmadeuc,  Découverte  d'un  cromlech  dans  l'Ile  d Er-Lanic 
(Morbihan).  —  Bull.  Soc.  polymalhique,  année  1867,  p.  28. 

(2)  Docteur  Capitan,  op.  cil.,  p.  256. 

(3)  Ibidem,  p.  257. 
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Au  Palais  des  Arts,  des  Sciences  et  des  Lettres,  à  Y  Exposition 
de  la  photographie,  une  section  est  consacrée  à  la  photo- 
graphie appliquée  aux  recherches  scientifiques.  Nous  sommes 
heureux  de  voir  que  là  encore  notre  région  est  largement 
représentée  par  une  série  de  photographies  fort  intéressantes 
des  principaux  mégalithes  des  environs  de  Carnac  et  de  Loc- 
mariaquer,  exposée  par  MIle  Capitan. 

Toujours  dans  le  même  palais ,  à  Y  Exposition  des  Missions 
(ministère  de  l'Instruction  publique),  nous  avons  à  noter,  au 
milieu  d'autres  expositions  très  curieuses  mais  qui  n'inté- 
ressent pas  directement  nos  antiquités  du  Morbihan  (1),  une 
série  de  dessins  et  d'estampages  qu'expose  M.  Flamand.  Elle 
constitue  un  ensemble  du  plus  haut  intérêt,  qu'il  y  a  profit  à 
comparer  non  seulement  aux  gravures  des  parois  des  grottes, 
mais  aussi  à  celles  des  dolmens. 

Comme  le  dit  le  docteur  Capitan ,  les  recherches  de 
M.  Flamand  sont  peu  connues  et  nous  croyons  devoir  en  dire 
quelques  mots. 

«  Les  Pierres  écrites  (Hadjrat  Mektoubât  des  Arabes),  dit 
le  Catalogue  du  Musée  National  des  Antiquités  algériennes, 
montrent  des  figurations  de  grands  et  petits  animaux,  de 
personnages  —  groupés  ou  non  en  scènes  —  et  qu'accom- 
pagnent aussi  des  caractères  d'écriture,  le  tout  gravé  en  creux 
sur  des  pans  polis  de  rochers  de  grès,  tout  au  long  des  voies 
naturelles  d'accès  :  larges  vallées,  cols,  défilés  (2).  » 

Les  Pierres  écrites,  signalées  dès  1847,  ont  été  remar- 
quées depuis  dispersées  sur  une  aire  vraiment  considérable. 
Enfin,  passant  nombre  d'explorations,  «  en  1882,  le  capitaine 
Baucher  découvrait  la  station  d'El-Hady-Mimoun,  dont  le 
docteur  E.-T.  Hamy  faisait  ressortir  l'importance  au  point  de 
vue  de  la  chronologie  à  établir  dans  les  différentes  séries 
de  ces  dessins  rupestres  ;  en  1889,  le  docteur  E.  Bonnet 
indiquait  la  fréquence  d'ateliers  de  silex  au  voisinage  immédiat 


(1)  Expositions  des  Missions  de  Sarzec,  en  Chaldée  (1878-1000),  de  la  Vauk 
(Palagonie},  Diguet  {Basse-Californie  et  Mexique),  Labbé  (Asie  russe,  1897-1900); 
exposition  minéralogique  de  TAmerican   Muséum  of  naturel  history  (New-York). 

(2)  Docteur  Capitan,  op.  cit  ,  p.  259  et  260. 
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de  ces  rochers  gravés.  De  1890  à  1899,  M.  Flamand,  au  cours 
de  ses  missions  dans  le  sud,  relevait  près  de  30  stations 
nouvelles  de  Pierres  écrites,  toutes  situées  dans  la  chaîne  saha- 
rienne, Djehel- Amour  et  montagnes  des  Ksour,  entre  le  bordj 
d'Aflou  et  Ël-Figuig  (Maroc)  ;  il  découvrait  parmi  elles  des 
figurations  répétées  de  grands  ruminants  fossiles,  aujourd'hui 
éteints  et  entièrement  disparus  du  continent  africain  (Bubalus 
antiquus),  associés  à  des  personnages  armés  de  haches  polies 
(néolithique),  datant  par  conséquent  la  série  des  figurations 
des  grands  animaux  (1).  »  On  a  même  trouvé,  en  fouillant 
au  pied  d'un  rocher,  des  fragments  de  haches  polies  (2). 

Se  basant  sur  l'ensemble  des  observations  des  différents 
auteurs  et  sur  les  plus  récentes  découvertes,  le  docteur  Gapitan 
propose  de  répartir  en  trois  périodes  les  dessins  et  inscriptions 
gravés  sur  les  Pierres  écrites  :  la  première  «  préhistorique  », 
la  seconde  «  libyco-berbère  »,  la  troisième  «  musulmane  », 
et  il  indique  clairement  les  caractéristiques  de  chacune 
d'elles  (3). 

Toujours  dans  le  même  palais  des  Lettres,  des  Sciences  et 
des  Arts,  mentionnons  l'exposition  de  la  Société  des  Sciences 
et  Arts  de  Vitry -le- François,  et  à  côté,  une  vitrine  consacrée 
à  des  antiquités  préhistoriques  du  Maine-et-Loire  (collection 
Bessonneau). 

Nous  noterons  seulement  l'exposition  du  Japon  où  figurent 
des  fragments  de  vases  faits  au  poussé,  procédé  usité  aux  temps 
préhistoriques,  et  encore  de  nos  jours  chez  les  sauvages  (4), 
ainsi  que  des  reproductions  de  vrais  dolmens  et  de 
chambres  funéraires  en  pierres  sèches  sous  tumulus.  Les  uns 

(I)  Docteur  Capitan,  op.  cit.,  p.  260. 

("2)  Compte-rendu  du  Congrès  de  l'Association  française  déjà  cité,  p.  285. 

(3)  Docteur  Capitan,  op.  cit.,  p.  260. 

(\)  Voici  le  procédé.  «  Le  sauvage  tresse  un  panier  soit  en  osier,  soit  avec  divers 
végétaux  ilexibles,  et  enduit  ensuite  l'intérieur  d'argile  qu'il  applique  fortement 
contre  les  parois  internes  du  panier -sur  lesquelles  elle  se  moule.  Le  panier  étant 
ensuite  mis  au  feu  se  brûle  et  il  reste  un  petit  vase  ayant  la  forme  intérieure  du 
panier  et  portant  sur  sa  paroi  externe  l'empreinte  des  végétaux  tressés  qui  consti- 
tuaient le  panier,  et  sur  sa  face  interne  souvent  l'empreinte  des  doigts  du  sauvage 
laissée  sur  1  argile  au  moment  où  il  l'appliquait  contre  la  paroi  du  panier.  »  (Docteur 
Capitan,  op.  cit.,  p.  263.) 
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et  les  autres  renferment  des  coffres  en  pierre  contenant  des 
os  brûlés  (1). 

Un  mot  aussi  de  Y  Exposition  rétrospective  de  V  enfance,  où 
est  réunie  une  série  d'amulettes,  la  plupart  destinées  à  protéger 
l'enfant  contre  différentes  maladies.  «  Il  y  a  de  curieuses 
pièces,  surtout  dans  la  série  envoyée  du  sud  de  la  France. 
On  y  voit  des  galets  de  variolite  de  la  Durance,  protégeant 
contre  la  variole,  toute  une  série  de  grains  de  colliers  antiques 
en  pierre  dure  qui  se  louent  à  la  journée,  et  qu'on  fixe  reli- 
gieusement au  cou  de  l'enfant  pour  le  guérir  de  telle  ou  telle 
maladie  (exactement  comme  nos  gougad-paterœnneu  du  Mor- 
bihan) (2)  ;  enfin  de  petites  haches  polies  qui  jouissent,  comme 
en  plein  moyen  âge,  voire  même  dans  l'antiquité,  de  miri- 
fiques propriétés  dont  la  moindre  est  de  protéger  contre  la 
foudre  (3).  »  Tout  cela  est  fort  intéressant,  et  touche  de  très 
près  l'étude  des  temps  préhistoriques. 

Rien  à  signaler  de  particulièrement  intéressant  pour  nous 
à  Y  Exposition  rétrospective  de  l 'agriculture,  cependant  rendue 
des  plus  curieuses  par  l'ensemble  complet  de  l'industrie  néo- 
lithique des  lacs  de  Suisse,  représentée  par  des  spécimens 
de  premier  ordre.  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'agriculture 
figure  là  :  meules,  broyeurs,  graines  et  végétaux,  tissus, 
outils  à  carder  et  à  tisser,  poinçons,  scies,  pics,  marteaux,  etc. 
Ces  différents  instruments  se  retrouvent,  on  le  sait,  dans  notre 
région. 

A  l'Exposition  des  mines  d'ambre  de  Kœnigsberg,  section 
allemande  de  La  Métallurgie,  nous  avons  à  noter  «  une  série 
de  16  pendeloques,  boutons,  appliques,  et  un  fort  intéressant 
petit  personnage,  tous  taillés  dans  de  l'ambre.  Ils  sont  in- 
diqués comme  étant  néolithiques.  Le  petit  personnage  rappelle 
un  peu  les  statues-menhirs  de  l'Aveyron  (4).  »  M.  Salomon 
Reinach ,  dans  son  mémoire,  La  Sculpture  en  Europe  avant 


(1)  Docteur  Capitan,  op.  cit.,  p.  406. 

(2)  Ayeneau  de  la  Gp.ancière,  Les  parures  préhistoriques  et  antiques  en  grains 
d'enfilage,  et  les  Colliers-Talismans  celto-armoricains ,  précédés  d'un  aperçu  sur 
les  Temps  Préhistoriques.  Paris,  Leroux,  1897. 

(3)  Docteur  Capitan,  op.  cit.,  p.  263  et  264. 

(4)  Ibidem,  p.  265. 
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les  influences  gréco-romaines  (1898),  a  publié  des  figurines 
analogues,  également  en  ambre  (1).  A  remarquer  tout  parti- 
culièrement un  bouton  en  ambre  avec  incisures  courbes  sur 
le  pourtour,  qui  le  font  ressembler  à  un  disque  solaire  tel  qu'il 
en  existe  sur  les  os  gravés  des  cavernes  et  surtout  sur  les 
monnaies  gauloises  des  Volsques  tectosages  (2). 

Rien  à  dire  de  Y  Exposition  rétrospective  des  Armées  de  terre 
et  de  mer,  où  cependant  sont  réunis  de  fort  beaux  objets  de 
toutes  les  époques  et  de  provenances  variées. 

Ce  n'est  que  pour  mémoire  que  nous  citons  le  pavillon  de 
la  Grèce,  où  se  trouvent  deux  vitrines  contenant  une  partie  des 
reproductions,  galvanoplastiques  pour  la  plupart,  du  trésor 
de  Mycènes,  et  enfin  une  autre  vitrine  où  on  a  exposé  la  res- 
titution des  principales  armes  du  tombeau  dit  d'Agamemnon. 
Toujours  pour  mémoire  seulement  nous  citons  les  pavillons 
de  Hongrie,  du  Pérou,  de  Y  Egypte  (une  très  curieuse  série 
d'objets  préhistoriques  dont  quelques-uns  parmi  les  bronzes 
se  rapprochent  un  peu  des  nôtres),  du  Mexique,  et  enfin 
celui  de  la  Bosnie-Herzégovine  où  figure  sans  contredit  la  plus 
belle  collection  étrangère  préhistorique  de  toute  l'Exposition, 
mais  où  nous  ne  voyons  rien  de  particulier  à  comparer  avec 
nos  antiquités.  Là,  comme  ailleurs,  il  y  a  de  grandes  ana- 
logies enlre  les  différents  instruments  en  silex  exposés  et 
ceux  recueillis  en  Gaule  (3).  Les  époques  du  bronze  sont 
aussi  remarquablement  représentées  par  des  objets  tout  dif- 
férents de  ceux  de  la  même  époque  que  nous  recueillons 
dans  notre  région. 

Nous  n'avons  aucune  remarque  à  faire  sur  YExposilion  de 
la  Ville  de  Paris,  où  se  trouve  une  salle  consacrée  exclusi- 
vement à  l'exposition  de  la  Commission  municipale  du  Vieux 
Paris.  Air  Petit- Palais  sont  accumulées  et  soigneusement 
exposées  des  merveilles  des  époques  du  bronze,  gauloise  et 
mérovingienne,  provenant  des  collections  Morel  —  le  grand 
fouilleur  de  la  Marne  — ,  Bosteaux-Paris,  Boulanger  (de 
lVronne),  etc.,  et  n'offrant  aucun  point  de  comparaison  avec 
ce  que  nous  trouvons  ici. 

(I)  Docteur  Capitan,  op.  cit.,  p.  265.  —  (2)  Ibidem,  p.  265.  —  (3)  Ibidem,  p.  268 
et  269. 
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Dans  la  section  anglaise  des  Invalides,  nous  n'omettrons 
pas  les  reproductions  de  bijoux  du  Musée  de  Dublin  (objets 
celtiques  anciens  en  or,  en  argent,  en  bronze  et  en  fer)  très 
intéressantes  à  examiner. 

En  terminant,  nous  noterons,  sur  Y  Esplanade  des  Invalides 
-  Vieille-Bretagne  — ,  à  côté  d'un  lerc'h  et  d'un  menhir  bien 
réussis,  la  reconstitution  du  grand  et  beau  dolmen  de  la 
Table  des  Marchands,  près  de  Locmariaquer.  Le  monument 
a-  été  exécuté  d'après  un  modèle  de  notre  collègue,  M.  Le 
Rouzic,  l'intelligent  gardien  du  Musée  Miln,  à  Carnac.  Les 
gravures  connues  ont  été  également  reproduites  (1). 

Telles  sont  les  diverses  expositions  que  nous  avons  cru 
devoir  signaler  à  l'attention  de  nos  collègues.  Différentes  par- 
ticularités que  nous  avons  notées,  plusieurs  intéressants 
passages  que  nous  avons  empruntés  au  docteur  Capitan, 
peuvent,  croyons-nous,  fournir  quelques  documents  utiles  au 
point  de  vue  comparatif  pour  l'étude  de  nos  antiquités  pré- 
historiques du  Morbihan. 

Vannes,  27  octobre  1900. 

AVENEAU  DE  LA  C  RAS  Cl  ÈRE. 
(I)  Docteur  Capitan,  op.  cit.,  p.  272  et  273. 
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CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL  DU  MORBIHAN 


CONSTITUTION     DES     RÉSEAUX 

Par  M.   H.  WILLOTTE 
Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 


1.   —   Renseignements  généraux  sur  le  département 
du  morbihan. 

Le  Morbihan  doit  être  placé  parmi  les  départements  impor- 
tants de  France. 

Mesurant  environ  130  kilomètres  dans  sa  pins  grande 
diagonale  (de  La  Roche-Bernard  à  Gourin)  et  80  kilomètres 
dans  la  direction  perpendiculaire  (de  Quiberon  à  Rohan), 
il  a  nue  superficie  de  6,798  kilomètres  carrés,  correspondant 
à  1/77  de  la  surface  totale  (528,400  kilomètres  carrés)  du  sol 
français. 

Il  est  remarquable  par  le  chiffre  de  sa  population  qui, 
d'après  le  dernier  recensement,  celui  de  1896,  s'élève  à 
552,028  habitants ,  chiffre  qui  représente  à  peu  près  le  1/70 
de  la  population  totale  de  la  France  (38,517,975  habitants). 

Si  l'on  range  les  départements  français  par  ordre  de  popu- 
lation décroissante,  on  trouve  que  le  Morbihan  occupe  le 
17e  rang  sur  cette  liste.  Les  départements  qui  viennent  avant 
lui  sont  les  suivants  : 

Seine 3,340,544  habitants  ; 

Nord 1,811,868  habitants  ; 

Pas-de-Calais 906,249  habitants  ; 

19 
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Rhône \ 

Seine-Inférieure  ...        ayant  entre  800,000  et  900,000 
Gironde )  habitants  ; 

Finistère 739,648  habitants  ; 

Bouches-du-Rhône.)      ayant  entre  000,000  et  700,000 
Seine-et-Oise S  habitants  ; 

Loire-Inférieure  . . 

Loire 

Ille-et-Vilaine \      ayant  entre  600,000  i 

Saône-et-Loire \  habitants  ; 

Côtes-du-Nord  . . . 

Isère , 508,933  habitants  ; 

Puy-de-Dôme 555,078  habitants  ; 

Le  Morbihan  est  donc  en  bonne  position  sur  la  liste  dont 
il  s'agit. 

Par  ailleurs,  sa  population  s'accroît  constamment  par  le 
fait  des  naissances  qui  y  ont  lieu  en  nombre  relativement 
considérable  (1).  Nous  avons  dit  ci-dessus  que,  d'après  le 
recensement  de  1896,  la  population  du  Morbihan  était  alors 
de  552,028  habitants;  au  précédent  recensement  fait  en  1891, 
elle  n'était  que  de  544,470  habitants  ;  son  accroissement 
pour  cinq  ans  a  donc  été  de  7,558  habitants,  soit  de  1,512  par 
an  ;  dans  cette  même  période ,  la  population  totale  de  la 
France  ne  s'est  accrue  que  de  274,783  habitants,  chiffra  qui 
ne  représente  que  36  fois  l'augmentation  due  au  seul  dépar- 
tement du  Morbihan.  Si  tous  les  départements  avaient 
progressé  à  ce  point  de  vue  autant  que  le  département  du 
Morbihan,  l'augmentation  de  la  population  en  France  aurait 
été  pendant  les  cinq  années  de  530,000  habitants,  soit  de  près 
du  double  de  ce  qu'elle  a  réellement  été. 

Au  point  de  vue  économique,  le  département  du  Morbihan 
peut  se  partager  en  trois  zones  distinctes  :  la  zone  industrielle 

(1)  D'après  une  statistique  publiée  par  l'Annuaire  du  Bureau  des  longitudes,  pour 
l'année  1893  par  exemple,  année  prise  au  hasard,  il  est  né  16,189  enfants  dans  le 
Morbihan  (ce  qui  représente  le  —  du  nombre  total  (874,672)  des  naissances 
françaises  pour  la  même  année).  Pendant  cette  année,  la  Gironde  et  le  Khône  n'ont 
eu  respectivement  que  15,017  et  15,747  naissances. 
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comprenant  le  groupe  des  deux  villes  de  Lorient  (Arsenal  de 
la  marine  nationale)  et  d'Hennebont  (Usines  à  métaux  de 
Kerglaw  et  de  Lochrist  et  autres  industries  diverses  de  la 
vallée  du  Blavet)  ;  —  la  zone  maritime  qui  englobe  tous  les 
ports  de  commerce  et  de  pêcbe  de  la  cote  (Lorient,  Henne- 
bont,  Groix,  Belle-Ile,  Port-Louis,  Étel,  Quiberon,  Vannes 
et  le  golfe  du  Morbihan,  La  Roche-Bernard,  etc....);  — 
enfin  la  zone  agricole,  de  beaucoup  plus  étendue. 

Les  besoins  des  zones  industrielle  et  maritime  peuvent  être 
considérés  comme  suffisamment  assurés  par  les  ports  (avec 
les  accroissements  et  améliorations  projetés  pour  eux , 
notamment  à  Lorient  et  à  Hennebont),  par  les  lignes  existantes 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  les  nombreux  tramways 
qui  sont  les  uns  en  construction,  les  autres  à  l'étude  (tramways 
électriques  de  Lorient  et  de  Lorient  à' Hennebont,  tramways 
à  vapeur  de  la  Trinité-sur-Mer  à  Étel,  de  Belle-Ile,  de  Port- 
Louis  à  Hennebont,  d'Auray  et  de  Sainte-Anne  d'Auray,  de 
Vannes,  etc.).  Il  y  a  seulement  lieu  de  noter,  au  point  de 
vue  des  zones  industrielle  et  maritime,  ceci  de  remarquable 
et  qui  montre  que  l'attention  des  capitalistes  est  en  ce  moment 
spécialement  portée  sur  les  chances  de  développement  de  ces 
régions,  que  toutes  les  demandes  de  concession  des  tramways 
dont  nous  venons  de  donner  rémunération  ont  été  présentées 
sans  aucune  promesse  de  subvention  pécuniaire  ni  de  l'État, 
ni  du  Département,  ni  des  Communes. 

Il  faut  donc  s'occuper  surtout  de  la  zone  agricole,  de  beau- 
coup la  plus  étendue  puisqu'elle  comprend  tout  ce  qui  reste  du 
Département  quand  on  en  retranche  la  bande  de  terrain  qui 
borde  les  côtes  et  dans  laquelle  sont  concentrés,  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus,  les  principales  industries  et  tout  le  mouve- 
ment de  la  navigation  et  de  la  pêche  maritimes.  Pour  cette 
zone  agricole,  il  est  nécessaire  que  l'État  et  le  Département 
interviennent  en  vue  de  l'aider  à  créer  les  moyens  de  déve- 
loppement qui  lui  sont  indispensables  pour  répondre  à 
l'accroissement  continu  de  sa  population.  La  zone  agricole 
possède  assurément  des  éléments  de  prospérité  :  la  culture 
des  céréales,  qui  s'y  est  pratiquée  de  tout  temps,  s'y 
développe  de  plus  en  plus  par  la  progression  continue  des 
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défrichements  ;  par  ailleurs,  la  présence  d'un  grand  nombre 
de  petits  cours  d'eau  y  permet  l'établissement  de  nombreuses 
prairies  grâce  auxquelles  on  peut  pratiquer  dans  de  bonnes 
conditions  l'élevage  du  bœuf  et  du  cheval.  De  plus,  le  climat 
de  la  région  convient  particulièrement  bien  pour  la  culture  de 
la  pomme  à  cidre,  qui  bien  soignée  peut  y  devenir  une  source 
de  fortune  comparable  à  ce  qu'est  la  vigne  pour  les  dépar- 
tements du  Midi  ;  lorsqu'arrive  l'automne,  les  gares  des 
chemins  de  1er  du  Morbihan  sont  encombrées  de  wagons  de 
pommes  que  l'on  expédie  jusqu'en  Allemagne  en  telles 
quantités  que  le  matériel  de  transport  y  manque  parfois. 
Enfui,  sans  parler  des  nombreuses  carrières  de  pierres  à  bâtir 
et  d'ardoises  que  l'on  trouve  dans  cette  zone  du  centre  et  du 
nord  du  Morbihan  et  qui  fait  que  la  vie  industrielle,  sans  y 
être  très  intense  comme  aux  environs  de  Lorient  et  d'Hen- 
nebont,  y  a  pourtant  une  activité  notable,  la  zone  en  question 
produit  de  nombreux  pins  dont  les  troncs  coupés  à  longueur 
convenable  forment  des  poteaux  de  mines  très  employés  dans 
les  houillières  anglaises  ;  les  quais  des  ports  du  Morbihan  sont 
constamment  couverts  d'approvisionnement  de  ces  poteaux 
de  mines  qui  donnent  ainsi  lieu  à  un  mouvement  d'exportation 
considérable  (1). 


(1)  La  circulation  sur  les  routes  nationales  du  Morbihan  (longueur  totale  582  kilo- 
mètres) a  une  assez  grande  importance. 

On  sait  que  pour  mesurer  cette  circulation  on  compte,  pendant  des  jours  et  des 
nuits  choisis  de  manière  à  comprendre  toutes  les  circonstances  diverses  (jouis 
ordinaires,  jours  de  fêtes,  de  foires,  de  pèlerinages,  etc..)  des  mouvements  qui 
peuvent  se  présenter,  le  nombre  de  colliers,  c'est-à-dire  le  nombre  de  voitures  et 
d'animaux  qui  passent  aux  divers  points  des  routes. 

Avant  d'inscrire  dans  les  situations  les  colliers  ainsi  constatés,  on  leur  fait  subir 
une  réduction  d'après  les  formules  que  voici  : 

Les  voitures  chargées  de  marchandises  et  les  voitures  publiques  vides  ou  pleines 
comptent  pour  autant  de  colliers  qu'elles  ont  de  chevaux  rttelés. 

Les  chevaux  des  voitures  particulières  et  les  voitures  vides  comptent  pour  un 
demi-collier. 

Les  animaux  non  attelés  comptent  pour  1/5  de  collier. 

Les  têtes  de  menu  bétail  comptent  pour  1/30  de  collier. 

D'après  cette  méthode,  on  a  trouvé  que,  dans  le  Morbihan,  en  1894,  date  du  dernier 
recensement  de  la  circulation,  la  circulation  moyenne  journalière  est  de  158  colliers. 

La  moyenne  pour  toute  la  France  n'est  que  de  185  colliers.  Le  Morbihan  occupe 
le  45e  rang  dans  la  liste  des  87  départements  français  rangés  par  ordre  d'importance 
décroissante  de  la  circulation  ;  il  est  mieux  partagé  à  ce  point  de  vue  que  Ijs  dépar- 
tements qui,  comme  la  Marne,  l'Indre,  le  Maine-et-Loire ,  la  Mayenne,  l'ille-et- 
Vilaine,  elc sont  cités  comme  des  départements  riches.  De  plus,  le  nombre  des 
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Mais  ce  qui  manque  au  département  du  Morbihan,  ce  sont 
les  voies  de  communication  et  notamment  les  chemins  de  fer. 
Actuellement,  on  n'y  trouve  en  exploitation  que  des  lignes 
d'intérêt  général,  savoir  : 

i  La  ligne  de  Redon  à  la  sortie  du  Morbihan 

l       entre  Gestel  et  Quimperlé,  sur 120kil. 

Meseau    )  ^a  ligne  de  Questembert  à  Ploërmel  sur.     33 

d  Orléans  j  r     ..         ,,.  ,  ^  .,  —, 

I  La  ligne  d  Auray  a  Quiberon  sur 27 

\  La  ligne  d'Auray  à  Pontivy  sur 53 

L'origine   de   la  ligne  de  Ploërmel  à  la 

JBrohinière  sur 20 

Réseau     1  L'origine  de  la  ligne  de  Pontivy  à  Saint- 

de  TOuest  ]      Brieuc  sur 15 

Une  portion  de  la  ligne  de  Rosporden  à 
Carhaix  sur 20 

Total 290^. 


Le  nombre  des  habitants  du  Département  étant  de  552,028, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  en  commençant,  ces  290  kilomètres  de 
chemins  de  fer  donnent  une  movenne  de  :  A90;00^  —  595  mètres 
par  millier  d'habitants,  alors  que  la  moyenne  correspondante 
pour  l'ensemble  des  chemins  de  fer  français  de  toute  nature 
(tramways  non  compris)  est  de  :  '^  (1>=  1,200  mètres  en 
nombres  ronds  par  millier  d'habitants. 

L'agriculture  qui  constitue  la  principale  richesse  du  Mor- 
bihan souffre  de  cette  situation  ;  l'exportation  des  céréales, 
des  chevaux,  des  bestiaux,  des  pommes  à  cidre,  des  bois  de 
chauffage  et  de  boisage  des  mines,  l'importation  des  engrais 
minéraux  si  nécessaires  à  l'amendement  et  à  la  bonne  utili- 


colliers  circulant  sur  les  routes  du  Morbihan  croît  constamment  d'un  recensement 
au  suivant. 

On  évalue  à  26,645  tonnes  le  poids  des  marchandises  qui  circulent  chaque  année 
sur  chaque  kilomètre  des  routes  du  Morbihan.  Si  chacune  de  ces  26,645  tonnes 
voyageait  en  chemin  de  fer,  l'ensemble  produirait  une  recette  kilométrique  annuelle 
de  :  26,645  X  0  fr.  12  =  3, 197  fr.  40  (0  fr.  12  pouvant  être  regardé  comme  le  prix 
moyen  du  transport  des  marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre). 

(1)  Longueur  totale  des  chemins  de  fer  français  en  exploitation  ou  tout  au  moins 
(y    compris    5,694    kilomètres    de    chemins    de    fer    d'intérêt    local;    au 
31  décembre  1898. 
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sation  des  terres  ne  se  font  que  très  difficilement  dans 
l'intérieur  du  département,  faute  de  moyens  de  transport 
perfectionnés. 

Lorsqu'un  département,  comme  c'est  le  cas  du  Morbihan, 
manque  de  chemins  de  fer,  le  plus  simple,  l'idée  qui  vient 
tout  de  suite,  est  de  demander  à  l'État  d'en  construire  ;  mais 
cette  manière  de  faire,  toute  naturelle  qu'elle  semble,  ne 
peut  en  général  donner  des  résultats  aussi  complets  qu'il  est 
désirable.  On  conçoit  en  effet  que  l'Etat,  qui  doit  pourvoir  à 
tant  de  charges  de  toutes  natures,  n'a,  malgré  l'importance  de 
ses  ressources,  que  des  moyens  d'action  assez  limités  en 
matière  de  construction  de  chemins  de  fer.  Assurément  l'État 
satisfait  aussi  complètement  que  possible  au  devoir  qui  lui 
incombe  de  conserver  et  de  développer  constamment  de  plus 
en  plus  le  réseau  des  voies  de  communication  d'intérêt 
général  ;  mais,  en  raison  même  de  l'énorme  étendue  de  son 
champ  d'action  à  ce  point  de  vue,  les  créations  de  voies 
ferrées  nouvelles  qu'il  fait  en  chaque  région  du  territoire 
national  sont  forcément  restreintes,  et  cela  malgré  le  concours 
des  plus  utiles  que  lui  apportent  les  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer.  En  fait,  depuis  l'achèvement  des  lignes 
d' Aura  y  à  Quiberon  et  de  Questembert  à  Ploërmel  qui  ont 
été  ouvertes  à  l'exploitation  en  1881  et  1882,"  l'État  n'a  entre- 
pris dans  le  Morbihan  que  la  construction  de  la  seule  ligne 
de  Chàteaubriant  à  Ploërmel  dont  le  tracé  ne  comporte  que 
26  kilomètres  sur  le  territoire  du  Morbihan. 

Mais  la  puissance  économique  de  l'État  peut  être  en 
l'espèce  complétée  de  la  façon  la  plus  heureuse  par  les 
initiatives  départementales  et  communales.  Il  appartient  en 
elîet  aux  départements  ou  aux  communes,  mais  naturellement 
aux  départements  surtout,  de  créer  des  chemins  de  fer  qui 
sont  connus  sous  le  nom  de  chemins  de  fer  d'intérêj  local  et 
dont  nous  allons  maintenant  expliquer  ici  les  principes  de 
construction. 
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Il    _  Principes  de  la  construction  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont  établis  en  France 
en  vertu  de  dispositifs  qui  ont  été  créés  en  premier  lieu  par 
une  loi  du  12  juillet  1865,  puis  complétés  et  précisés  par  la 
loi  du  11  juin  1880.  D'après  cette  loi  de  1880,  le  Conseil 
général  de  chaque  département  a  le  droit  d'arrêter,  après 
une  enquête  faite  dans  la  région  qu'il  s'agit  de  desservir,  le 
tracé  des  lignes  à  établir  et  de  choisir  le  concessionnaire  qui 
sera  chargé  de  la  construction  et  de  l'exploitation  de  ces 
lignes  aux  conditions  définies  par  un  cahier  des  charges 
spécialement  rédigé  à  cet  effet.  Quand  le  Conseil  général  du 
département  a  ainsi  constitué  et  concédé  le  réseau  des  lignes 
d'intérêt  local  qu'il  désire,  tout  le  dossier  de  l'affaire  est 
envoyé  à  Paris  à  l'appréciation  des  Ministères  intéressés  qui 
sont  ordinairement  les  Ministères  des  Finances,  de  l'Intérieur 
et  des  Travaux  publics,  ainsi  que  les  Ministères  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine  (ceux-ci  pour  les  questions  intéressant  la 
défense  nationale)  ;  ce  dossier,  s'il  est  adopté  par  les  Minis- 
tères, est  ensuite  transmis,  après  examen  au  Conseil  d'État, 
au  Parlement  qui  l'étudié  à  son  tour  et  finalement  vote,  s'il 
le  juge  à  propos,  la  loi  déclarant  d'utilité  publique  le  réseau 
projeté. 

Après  la  déclaration  d'utilité  publique  ainsi  faite  légalement, 
le  concessionnaire  s'occupe  des  travaux  d'établissement  des 
lignes  ;  les  dépenses  de  construction  sont  constatées  au  fur 
et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  par  le  service  du 
contrôle,  et  cela  pour  le  compte  du  Département  auquel 
incombe  d'ordinaire  le  soin  de  payer  au  concessionnaire  la 
valeur  des  travaux  faits  d'après  une  série  de  prix  annexée  au 
cahier  des  charges  de  la  concession. 

Les  dépenses  de  construction  que  le  Département  qui  a 
concédé  un  réseau  de  chemins  de  fer  se  trouve  ainsi  avoir 
à  payer  sont  généralement  très  élevées  et  constituent  une 
lourde  charge  pour  ce  Département.  En  vue  d'alléger  cette 
charge,  l'État  s'engage  le  plus  souvent,  au  moment  de  la 
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déclaration  d'utilité  publique  du  réseau ,  à  donner  chaque 
année  au  Département,  —  mais  seulement  après  la  mise  en 
exploitation  des  lignes  concédées,  —  une  subvention  dent  le 
maximum,  défini  par  la  loi  du  11  juin  1880  (1),  correspond 
à  peu  près  à  deux  pour  cent  du  montant  du  capital  de 
construction. 

On  voit  de  suite  les  avantages  de  cette  combinaison  dans 
laquelle  l'État  et  le  Département  sont  pour  ainsi  dire  associés. 
Comme,  aux  conditions  actuelles  des  prêts  d'argent,  le  Dépar- 
tement peut  assez  facilement  faire  un  emprunt  à  un  taux 
voisin  de  quatre  pour  cent,  amortissement  compris,  et  puisque 
par  ailleurs  l'État  lui  verse  une  annuité  de  deux  pour  cent , 
la  part  de  la  charge  d'amortissement  de  l'emprunt  qui  reste 
finalement  au  compte  du  Département  est  à  peu  près  égale  à 
la  différence  entre  quatre  et  deux  pour  cent,  soit  par  consé- 
quent à  deux  pour  cent  seulement.  L'annuité  d'amortissement, 
aussi  bien  pour  l'État  que  pour  le  Département,  est  ainsi  de 
deux  pour  cent  environ  du  montant  du  capital  de  construction 
du  réseau  ;  or  c'est  là  un  taux  modéré  et  qui  permet  aux 
deux  parties  intéressées,  État  et  Département,  d'accepter  la 
charge  d'un  gros  emprunt  et  par  suite  de  construire  un  réseau 
étendu  sans  s'exposer  à  des  dépenses  d'amortissement  par 
trop  lourdes.  Le  réseau  que  l'État  et  le  Département  réunissant 
ainsi  leurs  ressources  peuvent  construire  sans  s'obérer,  a  une 
longueur  double,  on  le  voit,  de  celui  qu'ils  seraient  en  situation 


(1)  Voici  le  texte  des  articles  13  et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880  en  vertu  desquels 
l'État  fournit  sa  subvention  : 

«  13.  —  Lors  de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  l'État  peut 
»  s'engager,  en  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  pour  couvrir  les  dépenses  de 
»  l'exploitation  et  cinq  pour  cent  (5  %)  par  an  du  capital  de  premier  établissement, 
»  tel  qu'il  a  été  prévu  par  l'acte  de  concession  ,  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  des  insuffi- 
»  sances  constatées  pendant  la  période  assignée  à  la  construction  par  ledit  acte,  à 
»  subvenir  pour  partie  au  payement  de  cette  insuffisance,  à  la  condition  qu'une 
»  partie  au  moins  équivalente  sera  payée  par  le  Déparlement  ou  par  la  Commune, 
»  avec  ou  sans  le  concours  des  intéressés. 

»  La  subvention  de  l'État  sera  formée  :  1°  d'une  somme  fixe  de  cinq  cents  francs 
»  (Ô00f)  par  kilomètre  exploité  ;  2°  du  quart  de  la  somme  nécessaire  pour  élever  la 
»  recette  brute  annuelle  (impôts  déduits)  au  chiffre  de  dix  mille  francs  <10.000f)  p;.r 
»  kilomètre  pour  les  lignes  établies  de  manière  à  recevoir  les  véhicules  des  grands 
»  réseaux,  huit  mille  francs  (8.000f)  pour  les  lignes  qui  ne  peuvent  recevoir  ces 
»  véhicules. 
»  Eu  aucun  cas,  la  subvention  de  f  État  ne  pourra  élever  la  recette  brute  au-dessus 
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d'établir  s'ils  agissaient  séparément.  De  pins,  l'État  n'a  aucun 
capital  à  fournir  puisque  c'est  le  Département  qui  en  fait 
l'avance.  Enfin,  comme  c'est  le  Département,  représenté  par 
son  Conseil  général,  qui  prend  l'initiative  du  réseau  à  cons- 
truire et  qui  en  fixe  le  tracé  après  enquête,  on  est  certain 
que  le  tracé  ainsi  adopté  est  celui  qui  répond  le  mieux  aux 
désirs  et  aux  besoins  des  populations  intéressées. 

Mais,  pour  que  ces  elïets  bienfaisants  de  la  loi  du  11  juin 
1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  prennent  toute 
leur  valeur,  il  faut  quç  le  système  administratif  qui  les  produit 
soit  accompagné  de  dispositions  techniques  convenables  et 
pour  cela  que  les  détails  matériels  de  l'exécution  des  chemins 
de  fer  soient  combinés  au  mieux  de  l'économie  dans  les 
dépenses  et  de  la  juste  adaptation  de  ces  chemins  aux  besoins 
auxquels  ils  ont  à  pourvoir. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  construction  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  a  fait  de  grands  progrès  depuis  vingt  ans  par 
la  généralisation  du  mode  de  construction  dit  à  voie  étroite. 
La  plupart  des  lignes  de  chemins  de  fer  qui  ont  été  établies 
en  France  avant  l'année  1880  présentent  une  largeur  de  voie 
de  lm,45  entre  rails  ;  cette  largeur  de  voie  est  celle  qui  a  été 
adoptée  en  fait  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe  (1)  et 

«  de  dix  mille  cinq  cents  francs  (t0.500f)  et  de  huit  mille  cinq  cents  francs  (8. 500'), 
»  suivant  les  cas,  ni  attribuer  au  capital  de  premier  établissement  plus  de  cinq 
»  pour  cent  (5  °/,,)  par  an . 

»  La  participation  de-  l'État  sera  suspendue  quand  la  recette  brute  annuelle 
»  atteindra  les  limites  ci-dessus  fixées. 

»  14.  —  La  subvention  de  lÉtat  ne  peut  être  accordée  que  dans  les  limites 
»  fixées,  pour  chaque  année,  par  la  loi  de  finances. 

»  La  charge  annuelle  imposée  au  Trésor  en  exécution  de  la  présente  loi  ne  peut, 
»  en  aucun  cas,  dépasser  quatre  cent  mille  francs  (400.00G1)  pour  l'ensemble  des 
»  lignes  situées  dans  un  même  département.  » 

—  Remarquons  que  ce  lexte  de  loi  dit  seulement  :  «  L'État  peut  s'engager  »  ; 
l'intervention  de  l'État  est  donc  purement  facultative.  D'ordinaire  les  Départements 
qui  concèdent  un  réseau  de  voies  ferrées  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées 
stipulent  que  la  concession  ainsi  faite  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  Département 
obtiendra  dans  la  suite  le  maximum  des  subventions  résultant  de  la  loi  du  11  juin 
1880.  La  convention  faite  avec  le  concessionnaire  deviendrait  donc  caduque  et  nulle 
de  plein  droit,  sans  aucune  indemnité  ni  pour  l'une,  ni  pour  l'autre  des  parties 
contractantes,  si  l'État  n'accordait  pas  les  subventions  qui  lui  sont  demandées  en 
vertu  de  la  loi  sus-visée  du  11  juin  1880. 

fl).  —  La  Russie  et  l'Espagne  seules  n'ont  pas  cru  devoir  l'adopter.  La  Russie  emploie 
la  voie  de  l"\.r2, vraisemblablement  dans  le  but  d'empêcher  en  cas  de  guerre  le  matériel 
roulani  ennemi  de  pénétrer  sur  son  territoire.  L'Espagne  se  sert  d'une  voie  de  1"',73. 
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pour  les  lignes  à  grands  trafics,  comme  le  sont  généralement 
les  lignes  d'intérêt  général,  elle  répond  parfaitement  aux 
besoins  d'une  circulation  intense  en  permettant  l'emploi  de 
wagons  de  grandes  dimensions.  Mais  les  lignes  établies  avec 
cette  voie  de  lin,50  coûtent  fort  cher  ;  le  prix  moyen  des  lignes 
d'intérêt  local  de  l'espèce  à  une  seule  voie  est  en  France  de 
414.000  francs  par  kilomètre,  matériel  roulant  et  tous  acces- 
soires compris. 

Or  l'emploi  d'une  largeur  de  voie  moindre  permet  d'abaisser 
ce  prix  de  revient  dans  une  très  forte  proportion.  On  conçoit 
en  effet  que,  plus  une  ligne  a  une  largeur  de  voie  étroite, 
plus  facilement  les  wagons  qu'elle  comporte  peuvent  circuler 
dans  les  courbes  de  petit  rayon  et  plus  aisément  par  suite  la 
ligne  s'inscrit  dans  les  sinuosités  du.  terrain  naturel  en  épou- 
sant les  formes  de  celui-ci,  en  se  glissant  comme  une  souple 
anguille  à  travers  les  méandres  des  vallées  et  par  suite  en 
épargnant  ainsi  à  ses  constructeurs  l'obligation  de  faire  drs 
tranchées  profondes  et  des  remblais  élevés.  De  plus  l'adoption 
de  voie  étroite  conduit  ipso  facto  à  l'emploi  d'un  matériel 
roulant  plus  léger,  moins  large.  Il  en  résulte  d'abord  que  les 
emprises  de  terrain  à  acheter  sont  moindres  ;  avec  la  voie 
large,  il  faut  acquérir  près  de  trois  hectares  par  kilomètre  de 
voie  simple  ;  avec  la  voie  d'un  mètre  de  largeur,  la  surface 
de  terrain  à  acheter  ne  dépasse  guère  un  hectare  par  kilomètre. 
Puis,  le  matériel  roulant  étant  plus  léger,  les  rails  sur  lesquels 
il  doit  circuler  peuvent  être  moins  résistants  et  par  suite 
moins  lourds;  sur  les  lignes  à  voie  large,  les  rails  pèsent 
jusqu'à  43  kilog.  le  mètre  courant  ;  des  rails  de  46  à  20  kilog. 
au  mètre  suffisent  pour  les  lignes  à  voie  d'un  mètre. 

En  ayant  ainsi  recours  à  tous  ces  éléments  de  réduction 
de  dépenses,  on  arrive  à  abaisser  beaucoup  le  prix  de 
revient  des  voies  étroites  ;  en  France,  le  prix  moyen  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  est  de  72,000  fr. 
environ  par  kilomètre,  représentant  par  conséquent  à  peu 
près  les  6/10  du  prix  kilométrique  (114,000  francs,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus)  des  chemins  de  même  nature  à  voie 
large.  Le  premier  réseau  d'intérêt  local  de  196  kilomètres 
que  l'on  construit  actuellement  dans  le   Morbihan  coûtera, 
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tout  armé,  c'est-à-dire  prêt  à  fonctionner,  y  compris  l'ins- 
tallation du  télégraphe  (ou  du  téléphone)  et  l'adaptation  de 
freins  continus  à  tous  les  trains,  ce  réseau,  disons-nous, 
coûtera  au  maximum  49,490  francs,  par  conséquent  un  peu 
moins  de  cinquante  mille  francs  le  kilomètre. 

L'emploi  de  la  voie  étroite  entraine,  il  est  vrai,  un 
inconvénient  ;  c'est  qu'il  y  a  nécessairement  un  transbor- 
dement à  opérer  pour  faire  passer  les  marchandises  des 
wagons  de  voies  larges  aux  wagons  de  voies  étroites  ou 
inversement  dans  les  gares  où  les  deux  espèces  de  voies 
viennent  se  juxtaposer,  ainsi  que  cela  arrivera  pour  le  premier 
réseau  du  Morbihan  à  Vannes,  à  Lorient,  à  Ploërmel  et  à 
Baud.  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance  de  cet 
inconvénient.  Remarquons  d'abord  que,  même  dans  les 
contrées  où  il  n'y  a  que  des  voies  larges,  les  transbordements 
dont  il  s'agit  s'imposent  à  tous  les  embranchements  pour  les 
marchandises  qui  ne  voyagent  pas  par  wagons  complets  ; 
lorsqu'en  eflet  un  wagon  arrive  dans  une  gare  A,  étant 
chargé  de  marchandises  pour  deux  localités,  B  et  C,  situées 
respectivement  sur  des  lignes  distinctes  partant'  en  patte 
d'oie  de  la  gare  A,  il  faut  nécessairement,  si  le  wagon  en 
question  doit  aller  à  B,  en  retirer  les  marchandises  destinées 
à  C  pour  les  placer  dans  un  autre  wagon  qui,  lui,  les  mènera 
à  C.  Par  contre,  pour  les  marchandises  qui,  voyageant  par 
wagon  complet,  auraient  pu  ne  pas  être  transbordées  lors 
de  leur  passage  à  la  gare  de  bifurcation  A  si  les  deux  lignes 
partant  de  cette  gare  A  avaient  été  toutes  deux  en  voies  larges, 
l'inconvénient  du  transbordement  existe  dans  le  cas  de  la  voie 
étroite  ;  mais  cet  inconvénient  n'est  pas  très  grand  ;  le  trans- 
bordement peut  se  faire  assez  rapidement,  et  d'autre  part 
son  prix  n'est  que  de  0  fr.  70  par  tonne  de  mille  kilogrammes  ; 
or  cette  augmentation  de  dépenses  est  en  somme  assez  peu 
sensible.  Pour  le  montrer,  prenons  par  exemple  en  gare  de 
Nantes  une  tonne  de  fers  et  supposons  qu'il  s'agisse  de 
l'envoyer  à  Locminé  ;  il  faudra  payer  pour  rémunérer  ce 
transport  : 
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1°  Pour  le  parcours  eu  tre  Nautes  et  Vannes  (1 36  kilomètres)  : 
13(5  x  0  fr.  14 19^  04 

2°  Pour    le    parcours    entre   Vannes   et   Locminé 
(33  kilomètres)  :  33  x  0  fr.  14 4  62 

3°  Pour  le  transbordement  en  gare  de  Vannes  du 
wagon  de  voie  large  au  wagon  de  voie  étroite 0  70 

Totai 24  36 

Le  transbordement  en  «are  de  Vannes  n'entre  donc  que 
pour  0  fr.  70  dans  ce  total  de  24  fr.  36  ;  il  vaudrait  mieux 
assurément  ne  pas  avoir  à  le  payer  ;  mais  on  doit  reconnaître 
qu'en  somme  il  ne  figure  que  pour  une  valeur  relativement  faible 
dans  le  total  ainsi  formé.  Et,  par  suite,  si  Ton  posait  la 
question  aux  populations  intéressées  dans  les  termes  que 
voici  :  Que  choisissez- vous ,  pour  une  même  dépense  totale, 
entre  un  réseau  de  cent  kilomètres  de  chemins  de  fer  à  voie 
large,  sans  transbordement  par  conséquent,  ou  un  réseau 
de  170  kilomètres  à  voie  étroite  nécessitant  le  transbordement 
des  marchandises  dans  les  gares  de  jonction  avec  les  lignes 
à  voie  large  existantes  ;  le  résultat  de  ce  référendum  serait 
vraisemblablement  qu'il  faut  construire  le  réseau  à  voie 
éti'oite,  malgré  l'inconvénient  des  transbordements,  puisque, 
pour  la  même  dépense  de  construction ,  on  arrive  par  son 
emploi  à  doubler  presque  la  longueur  des  lignes  et  par  suite 
le  nombre  des  localités  desservies. 

—  Tels  sont  donc  les  principes  suivant  lesquels  sont  établis 
d'ordinaire  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  On  peut  les 
résumer  comme  il  suit  : 

Au  point  de  vue  financier,  emploi  d'un  concessionnaire 
chargé  de  la  construction  et  de  l'exploitation  pendant  un 
certain  temps  (assez  souvent,  comme  cela  arrive  en  par- 
ticulier dans  le  Morbihan,  pendant  50  ans  à  partir  de  la  date 
de  la  loi  de  déclaration  d'utilité  publique)  ; 

Paiement  par  le  Département  des  dépenses  des  travaux  de 
construction  constatées  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exécution  ; 

Remboursement  annuel  par  l'État  au  Département  d'une 
partie  (la  moitié  au  plus)  de  l'intérêt  de  l'emprunt  que  le 
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Département  est  obligé  de  contracter  pour  se  procurer  les 
sommes  nécessaires  au  paiement  des  travaux  de  construction 
(ce  remboursement  partiel  d'intérêt  par  l'État  commençant 
au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de  chaque  ligne  et  se 
continuant  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  de  celle-ci). 

Au  point  de  vue  de  l'exécution  matérielle,  adoption  du 
système  de  la  voie  étroite  (voie  ayant  d'ordinaire  un  mètre 
de  largeur  entre  les  rails)  et  naturellement,  comme  corollaire 
de  cet  emploi  d'une  voie  peu  coûteuse,  installation  de  tous 
les  dispositifs  de  détail  suivant  les  modes  les  plus  simples  et 
les  plus  économiques. 

Voyons  maintenant  l'application  de  ces  principes  dans  le 
département  du  Morbihan. 

III.    —    HISTORIQUE    DE   LA   CONSTRUCTION    DES   CHEMINS   DE   FLR 
d'intérêt  local  DANS  LE  MORRIHAN  (4). 

C'est  vers  1884  que  la  question  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  parait  avoir  été  prise  en  considération  pour  la  première 
fois  dans  le  Morbihan.  A  cette  époque,  la  construction  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  de  ce  département  pouvait 
être  considérée  comme  terminée.  Les  lignes  de  Redon  à 
Lorient  et  à  Quimper  et'd'Auray  à  Pontivy  existaient  depuis 
longtemps  déjà,  leur  établissement  remontant  aux  années 
1862-1864  ;  quant  aux  lignes  de  Questembert  à  Ploërmel  et 
d'Auray  à  Pontivy,  elles  avaient  été  ouvertes  à  l'exploitation, 
la  première  le  27  juin  1881,  la  seconde  le  24  juillet  1882; 
enfin  la  ligne  de  Ploërmel  à  La  Brohinière  s'achevait.  L'État 
semblait  décidé  à  ne  plus  construire  de  nouvelles  lignes  de 

(1)  Dans  cet  historique  forcément  très  sommaire,  nous  ne  pouvons  reproduire  le 
détail  des  discussions  qui  se  sont  produites  au  sein  du  Conseil  général  du  dépar- 
tement du  Morbihan  à  l'occasion  de  la  préparation  des  projets  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  loc;:l  de  ce  département.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  d'engager  ceux 
de  nos  lecteurs  qui  seraient  désireux  d'étudier  plus  amplement  ces  questions  à  se 
reporter  à  la  collection  des  volumes  du  Conseii  général  uû  Morbihan  pour  les  années 
i900,  où  ils  trouveront  les  détails  les  plus  complets  sur  l'examen  des  diverses 
solutions  étudiées  tant  au  point  de  vue  des  tracés  des  lignes  qu'à  celui  des  com- 
binaisons tinancières  relatives  à  l'exécution  des  travaux  et  où  ils  pourront  lire  les 
rapports  très  intéressants  des  divers  Membres  du  Conseil  général  qui  ont  eu 
successivement  a  discuter  et  à  présenter  ces  solutions. 
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l'espèce.  Le  Conseil  général  du  Morbihan  avait,  il  est  vrai, 
émis  des  vœux,  notamment  en  1882  et  1883,  pour  la  cons- 
truction de  lignes  allant  de  Ghàteaubriant  à  Ploërmel  et  à 
Carhaix  et  de  Garhaix  à  Lorient,  ainsi  que  pour  l'établissement 
de  lignes  entre  Vannes  et  Pont-Chàteau ,  Guérande  et 
Questembert,  et  même  appuyé  ces  vœux  d'offres  de  sub- 
ventions ;  mais  on  avait  peu  d'espoir  dans  la  réussite  de 
ces  demandes,  et  en  fait  le  seul  chemin  de  fer  d'intérêt 
général  construit  dans  le  Morbihan  depuis  cette  époque  est 
celui  dont  les  travaux  sont  actuellement  en  cours  d'exécution 
entre  Ghàteaubriant  et  Ploërmel.  Or  il  importait  de  faire  un 
effort  soutenu  pour  améliorer  la  situation  économique  du 
département  du  Morbihan  qui,  comme  nous  l'avons  expliqué 
en  commençant,  se  trouvait  en  si  grande  infériorité  par 
rapport  aux  autres  départements  de  France  pour  la  longueur 
de  ses  chemins  de  fer.  C'est  ce  que  le  Conseil  général 
comprit  dès  lors  très  justement;  aussi,  dans  sa  séance  du 
■22  août  1884,  décida-t-il,  à  l'unanimité  de  ses  membres,  de 
demander  sa  réunion  en  session  extraordinaire  :  «  à  l'effet 
»  d'examiner  les  questions  relatives  aux  chemins  de  fer 
»  d'intérêt  local  dans  le  Morbihan  »  ;  en  outre ,  dans  la 
même  séance,  il  vota  une  résolution  pour  prier  M.  le  Préfet 
du  Morbihan  de  procéder  «  à  l'instruction  préparatoire  et  à 
»  l'ouverture  des  enquêtes  relativement  aux  projets  de 
»  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le  Morbihan  au  fur  et 
»  à  mesure  de  la  remise  qui  lui  sera  laite  des  avant-projets.  » 

Comme  suite  à  ces  délibérations,  le  Conseil  général  du 
Morbihan  fut  convoqué  en  session  extraordinaire  en  février 
1885.  Le  temps  écoulé  depuis  sa  précédente  session  d'août 
1884  avait  été  très  utilement  employé  par  l'Administration 
départementale.  M.  le  Préfet  du  département  put  en  effet 
présenter  lors  de  cette  session  de  février  1885,  en  même 
temps  qu'un  rapport  d'ensemble  très  complet  et  très  inté- 
ressant de  M.  l'ingénieur  en  chef  Baum  (1),  les  résultats  des 
enquêtes  faites  en  novembre  et  décembre  1884  et  janvier  1885 


(i)  Ce  rapport,  qui  ne  contient  pas  moins  de  293  pages,  est  imprimé  in  extenso 
dans  le  volume  du  procès-verbal  de  la  session  de  février  1885  du  Conseil  général 
du  Morbihan. 
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sur  les  tracés  prévus  pour  les.lignes  d'intérêt  local  de  Vannes 
à  La  Roche-Bernard,  de  Vannes  à  Locminé  et  do  Lorient  à 
Gourin  ;  les  enquêtes  ainsi  effectuées  étaient  toutes  favorables 
aux  tracés  proposés  sous  réserves  de  modifications  de  détail 
faciles  à  réaliser.  Enfin,  ce  qui  était  particulièrement  in- 
téressant, c'est  que  M.  le  Préfet  faisait  connaître  qu'il  avait 
reçu  de  MM.  Carel,  Henriot  et  Dubois  (le  premier  président 
du  Conseil  d'administration  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
de  la  Sarthe,  les  deux  autres  ingénieurs  civils  à  Paris), 
une  demande  ferme  de  concession  des  trois  lignes  soumises 
aux  enquêtes  sus-désignées.  Les  propositions  de  MM.  Carel, 
Henriot  et  Dubois,  telles  qu'elles  avaient  été  formulées 
finalement,  après  quelques  changements  d'importance  se- 
condaire, dans  une  lettre  du  30  janvier  1885,  peuvent  se 
résumer  comme  il  suit  : 

Les  demandeurs  en  concession  s'engagaient  à  construire 
à  forfait  les  trois  lignes  de  Vannes  à  La  Roche-Bernard,  de 
Vannes  à  Locminé  et  de  Lorient  à  Gourin  aux  prix  suivants 
qui  leur  seraient  payés  par  le  département  du  Morbihan  au 
fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  : 

Ligne  de  Vannes  à  La  Roche-Bernard  .  .  48.00CK  »  par  kil. 

Ligne  de  Vannes  à  Locminé 40.000  »      d° 

[  Section  de  Lorient  à  Ker- 

L     G  nascléden 70.000  »      d° 

.  )  Section     de     Kernasclécien 

a  Gounn    [      à  Gourin 00.000  »      d<> 

L'ensemble  de  ces  trois  lignes  présentait  en  nombres  ronds 
un  développement  de  160  kilomètres  et  le  prix  forfaitaire 
total  ainsi  demandé  par  MM.  Carel,  Henriot  et  Dubois  s'élevait 
à  8.978.527  francs,  ce  qui  faisait  ressortir  le  prix  moyen  du 
kilomètre  à  56.000  francs  en  nombres  ronds. 

Les  tarifs  applicables  au  transport  des  voyageurs  devaient 
être  par  kilomètre 

0f,10  en  première  classe, 
0f,07  en  seconde  classe, 

avec  délivrance  de  billets  d'aller  et  retour  pour  toutes  les 
destinations,   billets  comportant  une  réduction  de  30  p.  % 
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(ce  qui  mettait  le  prix  kilométrique  pour  les  voyages  d'aller  et 
retour  à  Of,4)7  en  première  classe  et  à  0f,049  en  seconde  classe). 

L'exploitation  devait  se  faire  aux  risques  des  demandeurs, 
par  conséquent  sans  aucune  garantie  ni  de  l'Etat,  ni  du 
Département.  Par  contre,  les  concessionnaires  se  réservaient 
la  propriété  de  la  totalité  des  recettes  réalisées  jusqu'à  un 
maximum  de  3.500  francs  par  an  et  par  kilomètre  ;  au  cas 
de  recettes  annuelles  assez  élevées  pour  que  leur  total  calculé 
pour  l'ensemble  des  trois  lignes  concédées  correspondit  à  une 
moyenne  kilométrique  supérieure  à  3.500  francs,  la  moitié 
de  l'excédent  sur  cette  moyenne  kilométrique  de  3.500  francs 
aurait  été  allouée  au  département  du  Morbihan  comme 
compensation  aux  dépenses  faites  par  lui  pour  la  construction 
des  lignes  en  question. 

La  durée  de  la  concession  aurait  été  de  50  ans. 

Nous  estimons  que  ces  propositions  de  MM.  Carel,  Henriot 
et  Dubois  étaient  très  convenables  pour  l'époque;  on  pouvait 
en  effet  se  regarder  comme  satisfait  d'avoir  trouvé  aussi 
rapidement  des  demandeurs  en  concession  consentant  à  cons- 
truire à  forfait  les  lignes  projetées  pour  le  prix  modéré  de 
56.000  francs  le  kilomètre  et  à  exploiter  ensuite  ces  lignes 
à  leurs  risques  et  périls,  sans  aucune  garantie  de  recettes, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession. 

Néanmoins  MM.  Carel,  Henriot  et  Dubois  n'obtinrent  pas 
la  concession  qu'ils  recherchaient  ainsi.  Le  Conseil  général 
leur  acheta  seulement  leurs  projets  afin  d'avoir  le  droit  de 
les  utiliser  ultérieurement,  comme  il  a  été  fait. 

Pour  quels  motifs  ces  propositions  de  MM.  Carel,  Henriot 
et  Dubois  ne  furent-elles  pas  acceptées  malgré  les  avantages 
certains  qu'elles  présentaient  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  y  a  lieu  de  remarquer 
d'abord  qu'il  s'agissait  pour  le  département  du  Morbihan  de 
s'engager  dans  la  grosse  opération  de  l'emprunt  et  de  l'amor- 
tissement en  50  ans  d'une  somme  totale  de  8.978.527  francs. 
Or,  en  compensation  de  ce  sacrifice  considérable,  le  Dépar- 
tement ne  recevait  en  somme  qu'un  réseau  de  chemin  de  fer 
assez  peu  développé,  n'ayant  en  tout  que  100  kilomètres 
de  longueur. 
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D'autre  part,  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  était  alors  assez 
élevé  et  le  Département  n'aurait  certainement  pas  trouvé  la 
possibilité  de  faire  l'emprunt  nécessaire  au  taux  avantageux 
qui,  comme  nous  le  verrons,  lui  a  été  concédé  dans  la  suite. 

On  conçoit  donc  que  ces  motifs  aient  fait  reculer  le  Conseil 
général  et  que  par  suite  les  propositions  de  MM.  Carel, 
Henriot  et  Dubois  iraient  pu  être  accueillies  favorablement. 

—  Les  années  qui  suivirent  4885  jusqu'en  1892  furent,  en 
ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan, 
des  années  d'attente. 

L'affaire  ne  fut  jamais  abandonnée  ;  de  nombreuses  de- 
mandes de  divers  concessionnaires  furent  examinées  avec  le 
plus  grand  soin  et  l'on  trouvera  dans  la  collection  des  procès- 
verbaux  des  délibérations  de  cette  époque,  des  rapports  très 
intéressants  où  les  diverses  questions  se  rattachant  au  tracé 
et  à  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont 
passées  en  revue  et  discutées  à  fond.  Mais  il  semble  que  l'on 
peut  dire  qu'alors  le  département  du  Morbihan  n'était  pas 
encore  absolument  prêt,  au  point  de  vue  financier,  à  s'engager 
dans  cette  grosse  affaire  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  et 
ce  ne  fut  qu'en  1892  que  purent  être  prises  et  arrêtées  les 
premières  décisions  qui  aboutirent  enfin  à  la  convention 
de  1894  et  à  la  concession  du  premier  réseau  dont  les  travaux 
s'exécutent  actuellement. 

Dans  sa  session  extraordinaire  d'octobre  1892,  en  effet,  le 
Conseil  général  du  Morbihan  décida  (séance  du  19  octobre 
1892)  que  le  premier  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  du  Morbihan  serait  définitivement  composé  des  trois 
lignes  que  voici  : 

Plouay  à  Ploërmel, 

La  Roche-Bernard  à  Locminé  par  Vannes, 

Lorient  à  Gourin, 
et  en  outre  qu'un  second  réseau  à  construire  ultérieurement 
comprendrait  les  quatre  lignes  : 

Locminé  à  Pontivy, 

Guer  à  Redon, 

Port-Louis  à  Hennebont, 

Pontivy  au  Faouët  par  Guémené. 

20 
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A  la  suite  de  ce  vote,  l'Administration  départementale  devait 
s'occuper  immédiatement  des  voies  et  moyens  nécessaires 
pour  arriver  à  l'exécution  du  premier  réseau  défini  comme 
il  vient  d'être  dit. 

Ce  réseau  comprenait,  on  le  voit,  les  deux  lignes  de  La 
Roche-Bernard  à  Locminé  par  Vannes  et  de  Lorient  à  Gourin 
qui  avaient  fait  l'objet  des  enquêtes  de  1885  et  des  propo- 
sitions de  MM.  Carel,  Henriot  et  Dubois.  Mais  il  contenait 
en  plus  une  autre  ligne,  la  ligne  de  Ploërmel  à  Plouay,  dont 
il  n'avait  pas  été  parlé  jusqu'alors.  L'introduction  de  cette 
nouvelle  ligne  dans  le  premier  réseau  est  venue  le  compléter 
très  utilement  en  établissant  la  jonction  désirable  entre  les 
deux  tronçons  isolés  qui  le  composaient  dans  le  système 
de  1885  et  en  constituant  ainsi  un  ensemble  d'un  seul  tenant  ; 
de  plus,  cette  ligne  de  Ploërmel  à  Plouay  passe  par  le  milieu 
du  Département,  traversant  ainsi  de  part  en  part  la  région 
agricole  dont  il  s'agit  de  favoriser  les  développements. 

La  question  qui  se  posait  donc  à  la  suite  des  décisions  de 
la  session  d'octobre  1892  était  de  faire  au  plus  tôt  les  études 
et  enquêtes  concernant  cette  nouvelle  ligne  de  Plouay  à 
Ploërmel  afin  de  la  réunir,  comme  le  Conseil  général  l'avait 
décidé,  aux  lignes  du  programme  de  1885.  On  se  mit  immé- 
diatement à  l'œuvre,  et,  grâce  à  la  rapidité  avec  laquelle  les 
études  complémentaires  furent  faites,  Monsieur  le  Préfet  du 
Morbihan  put,  d'accord  avec  la  Commission  départementale, 
annoncer  dès  le  commencement  de  1893  l'adjudication  des 
trois  lignes  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  sus-indiquées  du 
premier  réseau  du  Morbihan  et,  à  la  suite  de  cette  annonce, 
présenter  au  Conseil  général,  en  sa  session  d'avril  1893,  les 
propositions  de  trois  demandeurs  en  concession,  savoir  : 

M.  Albert  Delaunay,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique, 
ancien  ingénieur  des  chemins  de  fer  de  l'État ,  directeur  des 
tramways  de  la  Charente-Inférieure , 

MM.  Joly,  Beldant  frères  et  Baert,  concessionnaires  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Finistère  ; 

MM.  Carel  et  Faliès,  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  de  la  Sarthe. 
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Une  Commission  fut  aussitôt  nommée  par  le  Conseil  central 
le  13  avril  1893  pour  examiner  et  mettre  en  parallèle  les  trois 
propositions  ainsi  formulées.  Sur  le  rapport  favorable  de  cette 
Commission,  M.  Delaunay  fut  déclaré  concessionnaire  du 
premier  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan 
comme  ayant  fait  les  offres  les  plus  avantageuses. 

La  question  de  la  fixation  du  premier  réseau  d'intérêt  local 
du  Morbihan  se  trouvait  ainsi  définitivement  réglée,  sous 
réserve  bien  entendu  de  l'approbation  du  Gouvernement.  Il 
restait  toutefois  à  soumettre  à  l'enquête  légale  la  ligne  de 
Plouay  à  Ploërmel  qui,  on  se  le  rappelle,  n'avait  pas  été 
comprise  aux  enquêtes  de  1884  et  1885  ;  cette  enquête  nouvelle 
fut  faite  en  septembre  1893,  et  on  profita  de  l'occasion  pour 
soumettre  en  même  temps  à  l'enquête,  sur  le  désir  du  Conseil 
général,  une  variante  de  la  partie  centrale  de  la  ligne  de 
Lorient  à  Gourin,  de  manière  à  éviter  à  cette  partie  un  détour 
par  Kernascléden  en  la  faisant  aller  directement  de  Nivino 
(point  voisin  de  Plouay)  à  Meslan  ;  la  variante  dont  il  s'agit 
permit  de  réaliser  un  raccourcissement  de  parcours  de  8  kilo- 
mètres sur  la  distance  totale  de  Lorient  à  Gourin. 

Les  résultats  de  ces  enquêtes  ayant  été  coordonnés  par  la 
commission  spéciale  qui  siégea  à  Vannes  le  7  octobre  1893  et 
ensuite  adoptés  par  la  Commission  départementale  le 
"2i)  décembre  1893,  le  Conseil  général  se  réunit  en  session 
extraordinaire  en  janvier  1894  pour  approuver  définitivement 
les  tracés  de  l'ensemble  du  premier  réseau  et  consacrer  les 
détails  de  l'entente  avec  M.  Delaunay. 

Cette  entente  fut  ainsi  complètement  établie  entre  le  Dépar- 
tement et  M.  Delaunay  en  la  séance  du  Conseil  général  du 
16  janvier  1894. 

Le  contrat  était  donc  définitif  entre  le  Département  et 
M.  Delaunay.  Mais,  comme  nous  l'avons  expliqué  en  com- 
mençant, pour  que  ce  contrat  devint  valide,  eu  égard  aux 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  fallait  encore  qu'il 
fût  accepté  par  les  iVlinistres  intéressés  et  parle  Conseil  d'État, 
et  enfin  sanctionné  par  une  loi  de  déclaration  d'utilité  publique 
votée  par  la  Chambre  des  députés  et  par  le  Sénat. 

Or  M.  le  Ministre  des  Finances  saisi  du  dossier  estima  que 


le  réseau  ainsi  concédé  à  M.  Delaunay  était  bien  kmg,  qu'il 
coûterait  fort  cher  (le  contrat  prévoyait  en  effet  que  son  prix 
total  pourrait  s'élever  jusqu'à  12,750,000  francs),  que  la  charge 
annuelle  de  l'amortissement  incombant  à  l'Etat  en  vertu  des 
articles  1 3  et  14  ci-dessus  relatés  de  la  loi  du  11  juin  1880 
(250,000  fr.  environ)  serait  bien  lourde  ;  et,  conformément  à 
son  avis  notifié  par  une  dépêche  de  M.  le  Ministre  des  Travaux 
Publics  du  6  août  1896,  le  département  du  Morbihan  fut 
invité  à  chercher  le  moyen  de  diminuer  la  longueur  de  son 
réseau. 

Le  Conseil  général  eut  donc  à  examiner  de  nouveau  la 
question,  ce  qu'il  fit  dans  les  sessions  d'août  et  d'octobre  1890. 
A  la  suite  d'une  longue  et  très  intéressante  discussion ,  il  fut 
décidé  en  la  séance  du  20  octobre  1890  que  le  premier  réseau 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan  comprendrait 
définitivement  les  trois  lignes  que  voici  : 

1°  —  Plouay  à  Ploërmel, 

2°  -  -  Locminé  à  La  Roche-Bernard  par  Vannes, 

3°  —  Lorient  à  Plouay. 

Ces  lignes,  qui  sont  effectivement  celles  que  l'on  construit 
en  ce  moment  (1),  devront  être  établies  successivement  et 
dans  l'ordre  résultant  du  classement  qui  vient  d'être  indiqué. 

Elles  devront  avoir  au  plus  les  longueurs  que  voici  : 

Plouay  à  Ploërmel 89  kil. 

Locminé  à  La  Roche-Bernard  par  Vannes 81 

Lorient  à  Plouay 26 

en  sorte   que   la   longueur  maximum   du   premier  — 
réseau  sera 190  kil. 

La  ligne  de  Plouay  à  Gourin  s'est  donc  par  là  trouvée 
momentanément  abandonnée. 

L'affaire  était  ainsi  en  état  et  allait  aboutir  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  quand  se  produisit,  en  septembre  1897,  un 
événement  inattendu  et  très  douloureux,  la  mort  presque 
subite  de  M.  Albert  Delaunay. 

(1)  Voir  leur  tracé  sur  la  cr.rte  du  Morbihan  ci-jointe. 
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La  perte  de  M.  Delaunay  au  moment  où  venait  de  se 
conclure  l'accord  complet  entre  le  département  du  Morbihan 
et  lui  compromettait  gravement  cet  accord.  D'abord  M.  De- 
launay était  personnellement  concessionnaire  du  premier 
réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan  ;  lui 
disparu,  une  nouvelle  concession  était  nécessaire  (1).  Puis 
M.  Delaunay  avait  dans  la  réussite  de  cette  affaire  des  chemins 
de  ter  du  Morbihan  une  foi  persistante  et  convaincante  qui 
constituait  par  là  même  une  des  meilleures  garanties  du  succès. 
Mais  les  parents  et  les  amis  de  M.  Delaunay  s'entendirent 
immédiatement  pour  maintenir  les  engagements  pris  par  lui 
et,  à  la  suite  de  leur  accord,  une  Compagnie  anonyme  se  fonda 
par  les  soins  notamment  de  M.  Jeancard,  ancien  élève  de 
rÉcole  polytechnique,  concessionnaire  des  tramways  de  l'Ain 
et  de  la  Charente-Inférieure,  MM.  Baert  et  Beldant  frères, 
concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Finistère, 
M.  Charles  Delaunay,  frère  de  M.  Albert  Delaunay  et  élève 
«le  l'École  polytechnique  comme  lui.  C'est  cette  Compagnie 
qui  sous  le  nom  de  Compagnie  anonyme  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  du  Morbihan,  exécute  actuellement  le  premier 
réseau  de  ces  chemins  de  fer  dont  la  définition  a  été  donnée 
ci-dessus  et  dont  la  concession,  précédemment  faite  à  M.  Albert 
Delaunay,  a  été  définitivement  attribuée  à  ladite  Compagnie 
par  la  loi  de  déclaration  d'utilité  publique  du  9  janvier  1899. 

Nous  allons  indiquer  les  principales  clauses  du  contrat 
maintenant  définitif  qui  régit  les  rapports  du  département  du 
Morbihan  et  de  ladite  Compagnie. 

IV.       Examen  du  contrat  de  concession  du  premier  réseau 

DES  CHEMINS  DE  FER  DU  MORBIHAN. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  la  longueur  du  premier  réseau 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan  ne  peut  excéder 

(1)  Pour  éviter  les  sérieux  embarras  qui  peuvent  provenir  ainsi  de  la  disparition 
du  concessionnaire,  on  a  toujours  soin  de  stipuler  dans  les  contrats  de  concession  de 
chemins  de  fer  ou  de  tramways  que  le  concessionnaire  est  obligé  de  fonder,  dans  un 
délai  déterminé  relativement  court,  une  société  anonyme  à  laquelle  il  passe  ses  droits. 
M.  Albert  Delaunay  devait,  comme  tout  concessionnaire,  fonder  effectivement  une 
Société  de  l'espèce  ;  sa  mort  prématurée  ne  lui  en  laissa  pas  le  temps. 
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196  kilomètres.  Une  limite  analogue  existe  pour  le  prix  de  ce 
réseau  qui,  en  effet,  ne  doit  dépasser  9,700,000  francs  sous 
aucun  prétexte. 

La  Compagnie  qui  construit  actuellement  ce  réseau  doit 
donc  le  livrer  tout  prêt  à  fonctionner,  complètement  armé, 
comme  on  dit,  pour  un  prix  total  de  9,700,000  francs  ;  si  pour 
arriver  à  ce  résultat  elle  dépense  davantage,  l'excédent  par 
rapport  à  cette  limite  infranchissable  de  9,700,000  francs 
restera  à  sa  charge;  si  au  contraire  elle  dépense  moins,  la 
moitié  de  l'économie  faite  restera  acquise  au  département  du 
Morbihan  ;  l'autre  moitié  de  cette  économie  sera  allouée  à  la 
Compagnie,  cette  attribution  lui  étant  faite  à  titre  de  prime 
pour  l'encourager  à  éviter  les  frais  inutiles. 

Les  dépenses  sont  d'ailleurs  constatées  au  moyen  d'états  de 
situation  établis  chaque  mois  sous  la  surveillance  du  Service 
du  Contrôle  d'après  l'application  aux  quantités  d'ouvrages 
exécutés  des  prix  unitaires  inscrits  dans  un  bordereau  qui  fait 
partie  des  pièces  du  contrat. 

On  pourrait  craindre,  semble-t-il,  que  la  Compagnie  ne 
cherchât  à  faire  des  réductions  excessives  sur  les  travaux  de 
construction  dans  l'espoir  de  toucher  une  plus  forte  prime 
d'économie  puisque,  comme  il  vient  d'être  expliqué,  cette 
prime  est  égale  à  la  moitié  de  la  différence  entre  le  maximum 
prévu  de  9,700,000  francs  et  le  total  des  dépenses  réellement 
faites  (dans  l'hypothèse  où  ce  total  resterait  inférieur  audit 
maximum)  ;  le  Département  serait  ainsi  exposé  à  ne  recevoir 
en  échange  de  ses  sacrifices  pécuniaires  qu'un  réseau  défec- 
tueux, sur  lequel  la  circulation  serait  dangereuse.  Mais  cette 
éventualité  n'est  pas  à  craindre  ;  car  la  Compagnie  est  obligée 
par  son  contrat  non  seulement  à  construire  ce  réseau,  mais 
encore  à  l'exploiter  à  ses  risques  et  périls  pendant  une  durée 
de  cinquante  années  comptées  à  partir  de  la  date  de  la  loi  de 
déclaration  d'utilité  publique,  c'est-à-dire  en  réalité  jusqu'au 
9  janvier  1949  (ladite  loi  portant  en  effet  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus  la  date  du  9  janvier  1899).  Si  donc  les  lignes  établies 
étaient  mal  tracées  ou  mal  construites ,  la  Compagnie  pâtirait 
elle-même  de  ce  fâcheux  état  de  chose  puisque  son  exploi- 
tation serait  par  là  difficile  et  coûteuse  ;  son  propre  intérêt  la 
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contraint  donc   à    exécuter    les    travaux    soigneusement   et 
conformément  aux  justes  règles  de  l'art. 

Et,  pour  que  le  Département  ait  toutes  garanties  que  ces 
conditions  voulues  par  lui  seront  convenablement  respectées, 
il  a  été  entendu  qu'il  n'aurait  à  payer  immédiatement  que  les 
'A  \  de  la  valeur  des  dépenses  constatées,  soit  par  conséquent 
au  plus  :  3/4  x  9,700,000  fr.  =  7,375,000  francs.'  Le  dernier 
quart  des  dépenses,  qui  est,  on  le  voit,  de  2,425,000  francs  au 
maximum,  sera  avancé  par  la  Compagnie  et  ensuite  rem- 
boursé par  le  Département  au  moyen  d'annuités  calculées  sur 
un  taux  d'intérêt  annuel  de  3,95  p.  %  (prime  d'amortissement 
non  comprise),  de  telle  manière  que  la  dette  du  Département 
envers  la  Compagnie  ne  sera  définitivement  éteinte  qu'à 
l'expiration  de  la  concession ,  c'est-à-dire  en  janvier  1949.  On 
peut  évaluer  à  114,000  francs  environ  la  somme  que  le 
Département  aura  de  ce  chef  à  payer  chaque  année  à  la 
Compagnie  pendant  la  période  d'exploitation  du  réseau  par 
cette  Compagnie. 

A  l'expiration  de  cette  période  d'exploitation,  c'est-à-dire 
en  janvier  1949,  qu'arrivera-t-il  ?  A  ce  moment  tous  les 
comptes  se  trouvant  réglés,  toutes  les  avances  étant  amorties, 
la  Compagnie  devra  remettre  au  Département  toutes  les  voies 
du  réseau,  avec  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  en  bon 
état  d'exploitation.  Le  Département  prendra  donc  possession 
de  ces  voies  et  aura  à  chercher  le  meilleur  moyen  d'en  con- 
tinuer l'exploitation,  ce  qui  d'ailleurs  ne  sera  vraisem- 
blablement pas  bien  difficile  ;  car  alors  le  réseau  sera  en  pleine 
prospérité  ;  ses  conditions  de  fonctionnement,  ses  chances  de 
recette  et  de  plus-value  seront  nettement  établies  et  bien 
connues  ;  il  sera  par  suite  aisé  soit  de  négocier  avec  la 
Compagnie  actuelle  la  prolongation  de  sa  concession  d'exploi- 
tation ,  soit  de  traiter  pour  le  même  objet  avec  une  Compagnie 
nouvelle  ;  en  tout  cas,  le  Département  sera  en  bonne  situation 
pour  passer  ce  nouveau  contrat  à  des  conditions  avantageuses 
pour  lui,  conditions  qui  consisteront  par  exemple  soit  en  l'al- 
location au  Département  d'une  forte  part  dans  les  bénéfices 
d'exploitation,  soit  plutôt  en  une  réduction  des  prix  de  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises. 
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Voilà  donc  le  système  de  construction  du  premier  réseau 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan  bien  nettement 
défini  ;  ce  réseau,  nous  le  répétons,  doit  avoir  196  kilomètres 
de  longueur  au  plus  et  son  prix  ne  peut  dans  aucun  cas 
dépasser  le  maximum  de  9.700.000  francs,  soit  par  conséquent  : 

9.700.000f         /n/nAf  ...       ., 

77^ —  =  49.490  francs  par  kilomètre. 

190  r 

—  Mais  comment  s'en  fera  l'exploitation  ? 

L'exploitation  sera  aux  risques  et  périls  de  la  Compagnie 
avec  partage  éventuel  des  bénéfices  avec  l'État  et  le  Dépar- 
tement. 

D'après  cela,  les  recettes,  quelles  qu'elles  soient,  seront 
encaissées  par  la  Compagnie. 

Si  ces  recettes  ne  sont  pas  suffisantes  pour  couvrir  les  frais 
d'exploitation,  le  déficit  d'exploitation  restera  à  la  charge  de 
la  Compagnie  quel  qu'il  soit. 

Si,  au  contraire,  les  recettes,  une  fois  les  frais  d'exploitation 
déduits,  laissent  un  bénéfice  net,  ce  bénéfice  sera  partagé 
entre  l'État  et  le  Département  suivant  un  système  dont  nous 
allons  expliquer  le  mécanisme. 

Ce  système  est  basé  sur  l'emploi  de  la  formule  : 
F  =  1.075* +  2/3  R, 
dans  laquelle  R  représente  la  recette  annuelle  kilométrique, 
impôts  déduits,  et  F  ce  que  l'on  peut  appeler  le  maximum 
des  frais  théoriques  d'exploitation. 

Comment  appliquera -t- on  cette  formule?  Nous  allons 
l'expliquer  par  un  exemple  : 

Supposons  qu'une  certaine  année  quelconque  le  total  des 
recettes  constatées  par  le  service  du  contrôle,  d'après  l'examen 
des  livres  de  la  Compagnie,  s'élève,  impôts  déduits,  à 
643.500  francs  pour  l'ensemble  du  réseau  et  que  par  ailleurs 
la  longueur  de  ce  réseau  mesurée  sur  place  après  achèvement 
de  sa  construction  soit  de  195  kilomètres. 

Une  recette  totale  de  643.500  francs  pour  une  longueur  de 
195  kilomètres  donne  une  mo venue  de  : 
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.qg —  =  3.300  francs  par  kilomètre. 

La  quantité  R  de  la  formule  est  donc  dans  ce  cas  égale 
à  3.300  francs  et  l'on  a  : 

2/3  R  =±  2/3  X.3.3(XK  =  2.200  francs. 
F  =  1.075*  +  2/3  x  3.900*  -  1.075*  +  2.2CXX  =  3.275f. 

Le  maximum  F  des  frais  théoriques  d'exploitation  est  donc 
égal^à  3.275  francs  par  kilomètre. 

Admettons  maintenant  que  les  dépenses  d'exploitation 
réellement  faites ,  constatées ,  comme  les  recettes ,  par  le 
service  du  contrôle ,  s'élèvent  à  516.360  francs  pour 
l'ensemble  du  réseau  (y  compris  les  frais  généraux  et  les 
frais  d'exploitation). 

Les  dépenses  réelles  d'exploitation  seront  par  kilomètre  de  : 
r^ r-  2.648  francs. 

La  différence  entre  le  maximum  des  frais  théoriques 
(F  =  3.275*)  et  les  dépenses  réelles  d'exploitation  sera  de  : 

3.275*"  —  2.648*  =  627  francs  par  kilomètre. 

Les  2/3  de  cette  différence,  soit  :  2/3  X  627*  =  418  francs, 
seront  alors  alloués  à  la  Compagnie  à  titre  déprime  d'économie. 

En  sorte  que  la  Compagnie,  qui  n'aura  dépensé  en  réalité 
que  2.648  francs  par  kilomètre ,  gardera  en  fait  : 

2.648*  +  418*  =  3.066  francs  ; 
elle  fera  donc  de  ce  chef  un  bénéfice  net  de  418  francs  par 
kilomètre,  soit  par  conséquent  de  : 

418*  x  195  =  81.510  francs 
pour  l'ensemble  du  réseau. 

Mais  nous  avons  supposé  ci-dessus  que  les  recettes  brutes 
kilométriques  s'élevaient  à  3.300  francs  et  la  Compagnie  n'a 
gardé  que  3.066  francs.  Que  deviendra  la  différence  égale  à  : 

3.300*  —  3.066*  =  234  francs 
par  kilomètre,  soit  45.630  francs  pour  l'ensemble  du  réseau? 
Eh  bien  !  cette  somme  de  45.630  francs   sera  versée   par  la 
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Compagnie  au   Département  pour  être  partagée  entre  l'État 
et  lui  à  titre  de  bénéfices  (4). 

L'Etat  et  le  Département  se  trouveront  donc  avoir  ainsi  à 
encaisser  ensemble  la  somme  de  45.630  francs  qui  pour  eux 
représentera  en  quelque  sorte  l'intérêt  des  9.700.000  francs 
déboursés  pour  la  construction  du  premier  réseau  des  chemins 
de  fer  du  Morbihan  ;  or  c'est  là  un  faible  intérêt  puisqu'il  ne 
correspond  même  pas  à  un  demi  pour  cent  du  capital. 

L'opération  serait  donc  assez  mauvaise  pour  des  capitalistes, 
d'autant  plus  que  les  calculs  qui  viennent  d'être  présentés 
reposent  sur  des  données  aléatoires  ;  on  n'est  pas  sûr  en  ettet 
que  la  recette  kilométrique  annuelle  s'élèvera  à  3.300  francs, 
tout  au  moins  pour  les  premières  années  d'exploitation  qui 
souvent  sont  assez  peu  rémunératrices,  et  rien  ne  dit  que  la 
Compagnie  concessionnaire  ne  dépensera  que  2.648  francs 
par  kilomètre  pour  ses  frais  annuels  d'exploitation.  L'État  et 
le  département  du  Morbihan  auraient-ils  donc  fait  une  mau- 
vaise opération  en  concédant  le  réseau  dont  il  s'agit  ? 

Pour  répondre  à  cette  interrogation  que  l'on  peut  se  poser, 
non  sans  quelque  anxiété,  il  faut  remarquer  que  l'État  et  les 
Départements  ne  sont  pas  des  capitalistes  du  type  ordinaire  ; 
ce  ne  sont  pas  des  maisons  d'affaires  préoccupées  avant  tout 
de  placer  leurs  fonds  à  gros  intérêts.  Les  êtres  collectifs, 
comme  les  États,  les  Départements,  les  Communes,  ont  en 
lait,  parmi  les  nombreuses  obligations  qui  leur  incombent, 


(1)  —  Il  convient  de  remarquer  toutefois  que,  dans  le  cas  où  dans  les  années 
précédentes  il  y  aurait  eu  des  insuffisances  de  recettes,  autrement  dit  si  les  recettes 
annuelles  n'avaient  pas  suffi  à  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  augmentées  des 
frais  généraux  et  des  frais  d'exploitation ,  le  montant  de  ces  insuffisances  serait 
prélevé  tout  d'abord  par  la  Compagnie  sur  les  bénéfices  disponibles  avant  l'attribution 
de  ces  bénéfices  à  l'État  et  au  Département,  et  ce  n'est  qu'après  que  les  insuffisances 
des  années  précédentes  auraient  été  éteintes  ainsi,  que  l'État  et  le  Département 
toucheraient  l'excédent  disponible. 

Cette  règle  est  assurément  juste  puisqu'il  serait  contraire  à  l'équité  et  même  à 
l'intérêt  public  que  la  Compagnie  concessionnaire,  responsable  des  conséquences 
de  loxploitation,  ne  put  pas  compenser  les  pertes  de  ?es  mauvaises  années  par  un 
prélèvement  sur  les  bénéfices  des  armées  ultérieures.  Et  il  y  a  lieu  d'ajouter 
qu  au  cas  absolument  improbable  où,  en  fin  de  la  concession,  c'est-à-dire  en  1949, 
il  resterait  encore  malgré  tout  des  déficits  d'années  mauvaises  à  éteindre,  ces 
reliquats  de  déficits  demeureraient  à  la  charge  de  la  Compagnie  sans  qu'elle  put 
prétendre*!*  ce  chef  à  aucun  remboursement  de  l'Etat  ou  du  Département 
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une  charge  spéciale  et  particulièrement  importante  qui  est 
de  développer  la  prospérité  de  leurs  membres  composants. 
Lorsque,  par  exemple,  un  État  construit  et  ensuite  entretient 
une  route  ordinaire,  cet  État  ne  se  préoccupe  aucunement 
du  profit  pécuniaire  qu'il  en  retirera  puisque  ce  profit  est 
absolument  nul,  le  passage  sur  les  routes  se  taisant  en  général 
à  titre  absolument  gratuit  ;  il  arrive  même  que  pour  certains 
ouvrages  d'utilité  publique,  pour  les  canaux  par  exemple, 
l'Etat  consent  non  seulement  à  sacrifier  l'intégralité  du  capital 
de  construction ,  mais  encore  à  y  faire  des  dépenses  perma- 
nentes d'exploitation,  celles  que  nécessitent  la  manœuvre  des 
écluses  et  l'amenée  des  eaux  d'alimentation  des  biefs,  sans 
prétendre  à  aucun  remboursement  des  frais  dont  il  accepte 
ainsi  la  charge.  Quand  par  conséquent,  comme  cela  se 
présente  dans  le  cas  des  calculs  ci-dessus  présentés,  un 
Département  est  certain  d'établir  des  chemins  de  fer  qui  non 
seulement  ne  lui  coûteront  aucunes  dépenses  d'exploitation , 
mais  qui  peuvent  même  lui  procurer  une  certaine  rémunéra- 
tion de  leur  capital  de  construction,  on  est  en  droit  d'affirmer 
que  l'opération  ainsi  engagée  est  satisfaisante  au  point  de  vue 
des  intérêts  généraux  de  la  collectivité  des  habitants  du 
Département. 

On  peut  préciser  ce  raisonnement  davantage.  Il  est  géné- 
ralement admis  que  sur  les  routes  ordinaires  le  prix  du 
transport  d'une  personne  est  d'environ  0f,12  par  kilomètre  et 
celui  d'une  tonne  de  marchandises  de  0f,c25  (1).  Sur  les 
chemins  de  fer  du  Morbihan,  les  prix  correspondants  sont 
.environ  de  0f,06  pour  les  personnes  et  de  0f,12  pour  les 
marchandises  (2).  L'économie  faite  sur  les  transports  par  voie 

(1)  —  Traité  des  transports  et  tarifs  par  M.  Colson,  conseiller  d'État,  ancien 
Directeur  des  chemins  de  fer  au  Ministère  des  Travaux  Publics,  page  203. 

(2)  —  Les  prix  inscrits  au  cahier  des  charges  de  la  concession  sont  par  kilomètre 
pour  les  personnes  :  0',075  en  seconde  classe,  0>',050  pour  la  troisième  classe  (soit 
environ  0',06  en  moyenne ,  les  voyageurs  de  troisième  classe  étant  de  beaucoup  les 
plus  nombreux).  Il  n'y  a  pas  de  places  de  première  classe,  les  places  de  cette  nature 
étant  peu  utiles  pour  les  petits  parcours.  Pour  les  marchandises,  les  prix  par  tonne 
sont  suivant  leur  classification  :  0*,16  (gibier,  tissus,  armes,  etc.),  0f,'I4  (blés,  grains, 
iarines,  vins,  fers,  etc.),  0,10  (pierres,  fontes,  sel,  etc.),  0',08  (houille,  fumiers, 
engrais,  cailloux,  sables,  etc.),  soit  environ  0yl2  en  moyenne.  Les  denrées  de  grande 
valeur  sous  un  faible  poids,  comme  les  huîtres  et  le  poisson  frais,  payent  0',36  par 
tonne  et  sont  alors  transportées  en  grande  vitesse. 
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ferrée  relativement  aux  prix  des  transports  sur  routes  est 
donc  pour  chaque  kilomètre  parcouru  d'environ  0f,06  par 
personne  et  0f,13  par  tonne  de  marchandises,  soit  par  consé- 
quent de  moitié.  11  en  résulte  que,  lorsqu'un  chemin  de  fer 
produit  une  recette  annuelle  de  3.300  francs  par  kilomètre, 
ainsi  qu'il  a  été  supposé  dans  le  calcul  présenté  page  317 
ci-dessus,  on  doit  admettre  que  le  public  économise  une 
somme  égale  sur  ses  transports,  soit  3.300  francs  par  an  et 
par  kilomètre.  La  collectivité  des  personnes  intéressées  gagne 
donc  pour  chaque  kilomètre  établi  de  chemin  de  fer  une 
somme  annuelle  de  3.300  francs  qui,  ajoutés  aux  234  francs 
touchés  effectivement  en  argent,  page  317  ci-dessus,  produit 
un  bénéfice  net  total  de  3.300*'  +  234f  =  3.500  francs  environ. 
Ce  bénéfice  de  3.500  francs  appliqué  à  un  réseau  de  195  kilo- 
mètres donne  pour  l'ensemble  du  réseau  un  gain  total  de  : 

3.500^  x  195  gr  682.500  francs, 
qui    paraîtra    certainement    très    largement    suffisant    pour 
rémunérer  un  capital  de  9.700.000  francs. 

Et  il  convient  d'ajouter  que  l'introduction  des  chemins  de 
fer  dans  une  région  y  ouvre  les  idées,  y  développe  les  initiatives, 
y  crée  de  nouvelles  industries,  de  nouvelles  méthodes  de 
culture,  déterminant  ainsi  la  production  d'un  ensemble 
d'éléments  de  prospérité  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de 
bénéfices  indirects,  qu'il  serait  assurément  fort  difficile 
d'évaluer  en  argent,  mais  qui  n'en  existent  pas  moins  et  qui 
ajoutent  ainsi  leurs  effets  utiles  aux  bénéfices  directs  dont 
on  peut  chiffrer  les  avantages  palpables  comme  nous  venons 
de  le  faire  ci-dessus. 

Mais ,  dira-t-on ,  les  calculs  qui  viennent  d'être  présentés 
supposent  que  les  chemins  de  fer  projetés  feront  des  recettes 
relativement  importantes  que  l'on  a  évaluées  à  3,300  francs  par 
kilomètre  et  par  an,  et  en  outre  que  la  Compagnie  conces- 
sionnaire exploitera  dans  des  conditions  sages  et  économiques, 
de  manière  à  ne  pas  dépenser  pour  ses  frais  y  relatifs  plus  de 
2,648  francs  par  kilomètre  et  par  an.  Est-on  certain  que  ces 
bons  résultats  seront  atteints  ? 

Le  problème  que  pose  cette  interrogation  et  qui  consiste, 
on  le  voit,  à  déterminer  à  priori  quel  sera  le  trafic  d'un  chemin 
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de  fer  d'après  son  tracé  sur  la  carte  du  pays  à  desservir,  doit 
assurément  être  rangé  parmi  ceux  dont  la  solution  présente 
Je  moins  de  certitude  ;  et  les  auteurs  qui  ont  essayé  de  le 
traiter  s'accordent  fort  peu  entre  eux  sur  le  choix  des  formules 
qu'il  convient  d'employer  pour  en  dégager  l'inconnue.  Il  y  a 
pourtant  en  l'espèce  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  paraît 
être  d'accord  ;  c'est  que  les  trafics  de  diverses  lignes  comparés 
dans  des  conditions  à  peu  près  semblables  sont  entre  eux  dans 
le  rapport  des  valeurs  de  la  densité  de  la  population  dans  les 
pays  traversés.  Or  le  département  du  Morbihan,  comme  on 
doit  s'y  attendre  d'après  ce  que  nous  avons  dit  en  commençant, 
a  une  assez  grande  densité  de  population  ;  le  nombre  d'habi- 
tants y  est  en  effet  de  81  par  kilomètre  carré  (1),  chiffre 
sensiblement  supérieur  au -chiffre  correspondant  qui,  pour 
l'ensemble  de  la  France  (déduction  faite  du  département  de  la 
Seine),  est  de  67.  D'autre  part,  la  statistique  dressée  par 
l'Administration  des  travaux  publics  nous  apprend  que,  pour 
l'année  1898,  la  somme  des  recettes  brutes  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  à  voie  d'un  mètre  de  largeur  est  de 
8,929,153  irancs  ;  la  longueur  totale  de  ces  chemins  de  fer 
étant  par  ailleurs  de  2,576  kilomètres,  ce  chiffre  de  recettes 
correspond  à  une  moyenne  de  : 

8,929,153f        .  -    f 
— TT^na —  =  3,466  francs 
2,576 

si 
par  kilomètre.  Si  l'on  multiplie  ce  chiffre  par  le  rapport  67 

de   la  densité   de  la  population   du   Morbihan   à   la   densité 

moyenne  de  la  population  des  provinces  françaises,  on  arrive 

à  un  chiffre  : 

81 
3,466  fr.  x    -^  -  4,190  francs 

de  recettes  brutes  par  kilomètre  et  par  an.  On  voit  donc  qu'en 

(1)  On  peut  se  faire  une  idée  précise  de  ce  chiffre  en  imaginant  que  tous  les 
habitants  du  Morbihan  sont  également  réparas  sur  la  surface  du  Morbihan  de  façon 
que  chacun  d'eux  ait  à  parcourir  un  champ  qui  ait  la  même  étendue  pour  tous;  dans 
ces  conditions,  chaque  habi"ant  pourra  se  déplacer  dans  un  carré  ayant  111  mètres 
de  côté  ;  le  résultat  serait  le  même  pour  le  département  de  la  Gironde  qui  est  regardé 
comme  un  département  particulièrement  important.  A  Paris,  dans  les  mêmes 
conditions,  chaque  habitant  ne  pourrait  se  mouvoir  que  dans  un  carré  ayant  un  peu 
moins  de  six  mètres  de  côté . 
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comptant  dans  les  calculs  ci-dessus  présentés  sur  une  recette 
brute  de  3,300  francs  par  kilomètre  et  par  an  on  a  fait, 
semble-t-il,  une  supposition  plutôt  modérée. 

Cette  appréciation  favorable  des  recettes  que  l'on  peut 
raisonnablement  attendre  du  premier  réseau  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  du  Morbihan  parait  confirmée  par  les  obser- 
vations faites  sur  les  lignes  existantes  des  réseaux  bretons 
voisins.  Sans  parler  des  grandes  lignes  de  Savenay  à  Lan- 
derneau  et  d'Auray  à  Pontivy  qui  en  1898  ont  fait  19,661  francs 
de  recette  kilométrique,  on  relève,  pour  cette  même  année 
1898,  dans  le  Morbihan  et  dans  les  départements  voisins,  les 
recettes  kilométriques  que  voici  : 

Lignes     /  Questembert  à  Ploërmel 4,254  fr. 

du  réseau  j  Auray  à  Quiberon , 5,193 

d'Orléans  (  Goncarneau  à  Rosporden 4,648 

f  Carhaix  à  Morlaix \ 

ignés     V  Guingamp  à  Paimpol /  0  olrt  „ 

du  reseau  {  ^   .  &  ,  r,    ,    .  >  3,312  fr. 

de  l'Ouest  /  ^lun&amP  a  Carhaix i 

1  Carhaix  à  Rosporden ] 

/  Brest  à  Ploudalmézeau 4,114  fr. 

Réseaudïn-    Erest  à  Lannilis 3  m 

tpppf    local  1 

rin     Finie  \  Landemeau  à  Lesneven  et  à  Plounéour- 

Se  Trez 3,363 

\  Douarnenez  à  Audierne 5,794 

Tramways   ]  Rennes  à  Fougères 3,947  fr. 

d'Ille-et-   |  Rennes  à  Chàteaugiron 2,709 

Vilaine      )  Rennes  à  Plélan 3,711 

La  petite  ligne  en  cul  de  sac  de  Carhaix  à  Rostrenen ,  qui 
se  développe  dans  une  région  assez  faiblement  peuplée  non 
loin  de  la  lisière  nord  du  Morbihan,  a  fait  en  1899,  pour  sa 
première  année  d'exploitation ,  2,347  fr.  33  de  recettes  par 
kilomètre. 

Il  ne  semble  donc  pas  que  le  chiffre  de  3,300  francs  de 
recette  kilométrique  annuelle  sur  lequel  ont  été  basés  les 
calculs  de  la  page  317  ci-dessus  soit  exagéré.  Il  ne  faut  pas 
s'attendre  pourtant  à  voir  cette  moyenne  de  3,300  francs  de 
recette  kilométrique  se  produire  nécessairement  dès  la  pre- 
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mière  [innée  d'exploitation  du  réseau  ;  dans  notre  idée,  les 
calculs  des  pages  316,  317  ci-dessus  correspondent  aune  année 
moyenne  prise  dans  la  durée  de  la  période  de  concession  du 
réseau,  laquelle,  nous  l'avons  dit,  ne  prend  fin  que  le 
9  janvier  1949.  En  réalité,  quand  on  ouvre  à  l'exploitation 
une  ou  plusieurs  lignes  de  chemins  de  1er,  les  recettes 
recueillies  dans  les  premières  années  du  service  ainsi  établi 
sont  assez  faibles  ;  puis  on  les  voit  s'élever  peu  à  peu  à  mesure 
que  la  prospérité  se  développe  dans  le  pays  desservi,  que  de 
nouvelles  habitudes  s'y  créent,  que  des  industries  s'y  fondent, 
que  des  méthodes  de  culture  perfectionnées  s'y  introduisent. 
Que  sera  le  chiffre  des  recettes  qui  se  produiront  sur  les 
chemins  de  fer  du  Morbihan  après  l'accomplissement  de  cette 
phase  d'évolution  et  de  progrès?  Naturellement,  nous  ne 
pouvons  le  fixer  au  juste.  Ce  que  nous  avons  tenu  à  remarquer, 
c'est  que  si  ce  chilïre  s'établit  un  peu  au-dessus  de  3,000  fr. 
au  bout  d'un  petit  nombre  d'années,  comme  cela  parait  assez 
probable  d'après  les  résultats  comparatifs  qui  viennent  d'être 
produits,  on  pourra,  d'après  les  considérations  développées 
pages  316,  317  ci-dessus,  regarder  la  situation  comme  bonne  ; 
cette  situation  deviendra  sans  doute  encore  meilleure  dans 
la  suite  ;  telle  quelle,  elle  devra  être  regardée  comme  déjà 
satisfaisante. 

Quant  au  fait  énoncé  page  317  ci-dessus,  que,  si  le  réseau 
produit,  comme  on  l'a  supposé,  3,300  fr.  de  recette  kilométrique 
annuelle,  les  dépenses  réelles  d'exploitation  seront  de  2,648  fr. 
par  an  et  par  kilomètre,  on  peut  le  justifier  en  remarquant  que 
le  rapport  f~  entre  ces  chiffres  de  dépenses  et  de  recettes, 
autrement  dit  le  coefficient  d'exploitation,  serait  dans  cette 
hypothèse  de  0,80  environ.  On  peut  à  ce  sujet,  comme  élément 
comparatif,  citer  la  ligne  finistérienne  de  Landerneau  à 
Lesneven  et  à  Plounéour-Trez ,  qui  en  1898  a  produit  par 
kilomètre  un  chiffre  de  recettes  de  3,363  francs,  très  voisin 
par  conséquent  de  3,300  francs  ;  or  cette  ligne  a  nécessité , 
pendant  cette  même  année  1898,  un  total  de  dépenses  d'exploi- 
tation de  2,070  francs  par  kilomètre,  qui  correspond,  on  le 
voit,  à  un  coefficient  d'exploitation  de  :  ~g  =0,615.  11  n'y  a 
aucun  motif  pour  que  la  Compagnie  morbihannaise  ne  conduise 
pas  son  exploitation  avec  autant  de  prudence  que  la  Compagnie 
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finistérienne  ;  nous  devons  donc  légitimement  conclure  qu'en 
évaluant  les  dépenses  d'exploitation  à  2,648  francs  par  an , 
nous  les  avons  comptées  plutôt  au-dessus  de  leur  chiffre  réel 
probable  et  que,  par  suite,  la  part  de  bénéfice  de  234  francs  par 
kilomètre  et  par  an  que  nous  avons  attribuée  à  l'État  et  au 
Département,  dans  le  calcul  de  la  page  317  ci-dessus,  est 
sans  doute  inférieure  à  ce  qu'elle  sera  réellement.     , 

Mais,  dira-t-on,  pour  que  les  diverses  éventualités,  satis- 
faisantes en  somme,  qui  viennent  d'être  indiquées  se  réalisent 
effectivement,  il  faut  que  la  Compagnie  concessionnaire  vive 
et  prospère.  Quelles  sont  donc  ses  chances  de  réussite?  Pour 
répondre  à  cette  question,  nous  remarquerons  d'abord  que  la 
Compagnie  peut  faire  un  premier  bénéfice  sur  le  prix  de  cons- 
truction du  réseau.  Nous  avons  dit,  page  316,  317  ci-dessus, 
que  le  maximum  des  dépenses  de  construction  de  ce  réseau  est 
fixé  à  9,700,000  francs  et  que,  pour  établir  pratiquement  les 
dépenses  laites  en  deçà  de  cette  limite  infranchissable  de 
9,700,000  francs ,  il  est  dressé  des  situations  dans  lesquelles 
les  divers  ouvrages  faits  et  constatés  sont  comptés  à  des  prix 
unitaires  fixés  par  un  bordereau  annexé  au  cahier  des  charges 
de  la  concession  ;  il  peut  arriver ,  mais  sur  ce  point  nous  ne 
sommes  pas  en  situation  de  produire  des  affirmations  positives, 
puisque  nous  ne  connaissons  pas  le  détail  des  comptes 
intérieurs  de  la  Compagnie ,  il  peut  arriver  que  certains  prix 
laissent  une  marge  pour  un  bénéfice ,  d'ailleurs  parfaitement 
légitime,  et  que,  quand  par  exemple  nous  portons  en  compte, 
pour  être  payés  à  la  Compagnie,  10,000  mètres  cubes  de 
déblais  à  2  fr.  l'un,  soit  20,000  francs,  ou  bien  une  station  de 
chef-lieu  de  canton  à  J  4,000  francs  ou  encore  une  locomotive 
de  18  tonnes  à  33,000  francs,  la  Compagnie  fasse  un  gain  égal 
à  la  différence  entre  les  sommes  ainsi  touchées  et  celles  qu'elle 
a  réellement  à  payer  pour  les  mêmes  ouvrages  à  ses  entre- 
preneurs et  fournisseurs  (1). 

Une  autre  combinaison  avantageuse  pour  la  Compagnie  est 
celle-ci  :  d'après  la  convention,  afin  d'augmenter  les  garanties 

(1)  11  convient  d'ajouter,  pour  être  complet,  que  ce  gain,  s'il  se  produit,  doit  être 
diminué  des  dépenses  de  la  Compagnie  pour  frais  de  surveillance  des  travaux  et 
frais  généraux. 
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de  bonne  exécution  du  réseau,  il  est  entendu,  nous  l'avons 
déjà  dit,  que  la  Compagnie  ne  touchera  immédiatement  que 
les  trois  quarts  des  dépenses  faites,  soit  par  conséquent  : 

3/4  x  9,700,000  fr.  =  7,275,000  francs  au  plus. 

Le  dernier  quart  :  9'700f0fr  =  2,425,000  fr.  est  avancé  par 
la  Compagnie  et  doit  lui  être  remboursé  d'ici  la  fin  de  sa 
concession,  c'est-à-dire  d'ici  le  9  janvier  1949,  au  moyen 
d'annuités  calculées  au  taux  d'intérêt  de  3  fr,  95  p.  %  avec 
la  prime  d'amortissement  en  plus.  La  Compagnie  se  trouve 
donc  avoir  l'ait  ainsi,  dans  des  conditions  de  parfaite  sécurité 
(puisque  c'est  le  département  du  Morbihan  qui  est  son 
débiteur),  un  placement  de  2,425,000  fr.  à  3  fr.  95  p.  %;  c'est 
là  certainement  ce  que  tout  le  monde  appellera  une  bonne 
affaire  et,  nous  nous  empressons  d'ajouter,  une  affaire  abso- 
lument équitable,  parce  que,  pour  obtenir  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  du  Morbihan  les  bons  résultats  que  l'on 
doit  en  attendre,  d'après  ce  qui  a  été  expliqué  ci-dessus,  il 
faut  que  la  Compagnie  vive  et,  pour  cela,  qu'elle  ait  des 
sources  de  bénéfices  certains  destinés  à  compenser  les  aléas 
auxquels  elle  est  exposée  (aléas  tels  que,  par  exemple,  l'éven- 
tualité d'un  prix  de  construction  du  réseau  supérieur  à 
9,700,000  francs,  puisque  le  dépassement  par  rapport  à  ce 
maximum  de  9,700,000  francs  resterait  nécessairement  à  sa 
charge,  quoi  qu'il  arrivât). 

On  peut  encore  citer  parmi  les  revenants-bons  de  la 
Compagnie  les  gains  qu'elle  fera  sur  l'exploitation.  D'après 
les  calculs  que  nous  avons  présentés  page  317  ci-dessus,  on 
voit  que,  pour  une  année  d'exploitation  correspondant  aux 
chilfres  considérés  de  3.300  francs  de  recettes  et  2.048  francs 
de  dépenses  réelles  par  kilomètre,  la  Compagnie  touchera 
une  prime  de  418  francs  par  kilomètre  et  par  suite  de 
81.510  francs  pour  l'ensemble  des  195  kilomètres  du  réseau. 
Cette  prime  constitue  un  bénéfice  absolument  net  puisqu'elle 
se  calcule  une  fois  que  toutes  les  dépenses  d'exploitation  sont 
intégralement  payées  ;  et  elle  peut  être  augmentée  sensible- 
ment si  la  Compagnie,  par  une  bonne  organisation  de  ses 
services,  arrive  à  réduire  ses  dépenses  d'exploitation.  Supposons 

en  effet  que  l'exploitation  se  fasse  non  plus  avec  un  coefficient 

21 
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de  0,80  (comme  celui  que  l'on  a  supposé  dans  les  calculs  ci- 
dessus  et  qui  correspond  au  chiure  de  2.648  francs  de 
dépenses),  mais  avec  le  coefficient  de  0,60  qui  a  été  réalisé 
en  1898  pour  l'ensemble  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
du  Finistère.  Alors  le  chiffre  des  dépenses  kilométriques 
annuelles  serait  de  :  3.3001*  x  0,60  =  1  .980  francs  et  la  prime 
d'économie  allouée  à  la  Compagnie  s'élèverait  à  : 

2/3  (3.275'  —  1.9800  =  863  fr.  33 
par  kilomètre,  soit  par  conséquent  à  :  863*33  X  195  = 
168.349  fr.  35  (au  lieu  de  81.510  francs);  dans  ces  conditions, 
la  somme  que  l'État  et  le  Département  auraient  à  se  partager 
(sous  déduction  des  insuffisances  éventuelles  des  années 
antérieures,  comme  il  a  été  expliqué  en  la  note  de  la  page  317 
ci-dessus)  serait  de  : 

3.300f  —  (1.980f  +  863f33)  =  i56  fr.  67 
par   kilomètre   et   :    456M37   X   195   =   89.050   fr.    65    pour 
l'ensemble  du  réseau. 

Les  calculs  qui  viennent  d'être  ainsi  présentés  montrent 
donc  que,  pour  un  chiffre  de  recette  donné,  on  peut,  par 
d'habiles  économies  sur  les  frais  d'exploitation ,  augmenter 
très  notablement  les  bénéfices  nets,  aussi  bien  pour  la  Com- 
pagnie que  pour  l'État  et  le  Département.  Mais  il  ne  faut  pas 
pourtant  que  ce  soit  au  prix  d'une  gêne  grave  pour  le  public; 
il  convient  avant  tout  que  les  voyageurs  et  les  expéditeurs  de 
marchandises  trouvent  toutes  les  commodités  de  transport  en 
vue  desquelles  les  chemins  de  fer  sont  construits,  et  de  plus 
que  le  mouvement  des  trains  se  fasse  dans  des  conditions  de 
sécurité  aussi  parfaites  que  possible.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait 
une  puissance  pondératrice  pour  empêcher  les  économies 
excessives  qui  léseraient  les  intérêts  du  public  fît  du  commerce 
ou  compromettraient  la  sécurité  des  transports  de  voyageurs. 
Cette  puissance  pondératrice  est  constituée  par  l'Administration 
préfectorale  à  laquelle  il  appartient  de  veiller  constamment, 
avec  le  concours  et  par  le  moyen  du  service  du  contrôle,  à 
ce  que  l'exploitation  se  fasse  dans  des  conditions  entièrement 
satisfaisantes  au  double  point  de  vue  de  la  protection  contre 
les  accidents  et  des  facilités  données  au  public  pour  l'exécution 
des  transports.  Le  Préfet  du  département  se  trouve  en  effet 
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armé  de  pouvoirs  étendus  qui  lui  permettent  de  fixer  notam- 
ment le  minimum  et  le  maximum  de  la  vitesse  des  convois 
de  voyageurs  et  de  marchandises,  les  horaires  des  trains,  les 
divers  détails  du  service  de  l'exploitation,  le  nombre  de  voitures 
garnies  de  freins  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des 
trains,  le  gardiennage  des  passages  à  niveau  dangereux,  les 
dispositions  à  prendre  pour  assurer  le  bon  entretien  des 
voies,  etc.... 

Il  est  de  plus  stipulé  au  contrat  qu'il  doit  y  avoir  normale- 
ment sur  chaque  ligne  du  réseau  trois  trains  par  jour  dans 
chaque  sens.  Ce  nombre  de  trains  devra  être  augmenté  à 
partir  de  Tannée  où  la  recette  brute  dépassera  4.500  francs 
par  kilomètre,  si  cette  éventualité  se  produit. 


V.     -  Création  des  ressources  nécessaires  aux  paiements 

A   FAIRE    PAR    LE   DÉPARTEMENT    DU    MORBIHAN. 

Ces  explications  générales  données  sur  la  constitution  et  Je 
mode  de  fonctionnement  du  premier  réseau  des  chemins  de 
fer  du  Morbihan,  voyons  comment  le  Département  pourvoira 
aux  dépenses  qui  lui  incombent  dans  le  système  qui  vient 
d'être  exposé.  Nous  avons  expliqué  qu'au  point  de  vue 
financier,  son  action  se  borne  à  payer  à  la  Compagnie  conces- 
sionnaire le  prix  de  construction  du  réseau,  étant  entendu 
que  ce  prix  ne  dépassera  en  aucun  cas  le  total  de  9.700.000 
francs.  Comment  se  procurer  les  ressources  pécuniaires 
nécessaires  à  ce  paiement  ? 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  la  Compagnie  concessionnaire 
doit  fournir  le  quart  du  prix  de  la  construction,  soit  par 
conséquent  au  plus  : 

9.700.000'" 

1 =  2.425-000  francs , 

à  titre  d'avance  qui  devra  lui  être  remboursée  par  annuités 
d'ici  le  9  janvier  1949.  Reste  à  trouver  la  différence  : 

9.700.UKJI  -     2.425.000*  sfc  7.275.030  francs. 
Où  prendre  cette  somme  considérable? 
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En  fait,  la  somme  de  7.275.000  francs  en  question  se  trouve 
un  peu  diminuée  par  suite  des  offres  de  concours  qui  ont  été 
faites  par  les  communes  du  département.  Le  département  du 
Morbihan  doit  toucher  de  ce  chef  un  total  de  43.000  francs 
et  par  suite  la  somme  à  constituer  immédiatement  par  lui 
est  réduite  à  7.275.000f  —  43.000f,  soit  par  conséquent 
à  7.232.000  francs. 

Mais  cette  somme  de  7.232.000  francs  n'en  est  pas  moins 
encore  fort  grosse  et  naturellement  le  département  du 
Morbihan  ne  l'a  pas  en  caisse  ;  il  a  donc  fallu  qu'il  s'assurât 
le  moyen  de  l'emprunter  dans  des  conditions  telles  qu'il  ait 
toujours  des  fonds  suffisants  à  sa  disposition  au  fur  et  à  mesure 
des  échéances  mensuelles  des  paiements  successifs  qu'il  doit 
faire  à  la  Compagnie  concessionnaire  d'après  l'avancement 
continu  des  travaux.  C'est  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions que  le  Département  a  trouvé  les  meilleures  conditions 
d'emprunt  ;  cette  caisse  a,  en  effet,  consenti  le  prêt  de  la 
somme  nécessaire  de  7.232.000  francs  au  taux  relativement 
modéré  de  3f,45  %,  remboursable  en  quarante  années. 

L'annuité  d'amortissement  de  cet  emprunt  de  7.232.000 
francs  est  de  336.034  fr.  88. 

Par  ailleurs  nous  avons  vu  plus  haut  que  la  Compagnie 
concessionnaire  doit  avancer  au  Département  le  quart  du 
prix  des  travaux,  soit  2.425.000  francs,  au  taux  d'intérêt  de 
3f,95  %  et  que  le  Département  doit  rembourser  cette  avance 
d'ici  le  9  janvier  4949  ;  l'annuité  correspondante  est  de 
114.307  fr.  23. 

Le  département  du  Morbihan  va  donc  avoir  à  payer  ainsi 
deux  annuités,  l'une  de  336.034  fr.  88  pendant  une  période 
de  quarante  ans,  l'autre  de  114.307  fr.  23  jusqu'en  1949,  c'est- 
à-dire  pendant  un  peu  moins  de  cinquante  ans.  L'ensemble 
de  ces  deux  annuités  représente  un  total  de 

336.034', 88  +  114.307f,23  =  450.342^,11. 

Comment  faire  face  à  cette  grosse  dépense  qui  va  se  repro- 
duire ainsi  chaque  année  dans  le  budget  du  Département 
pendant  la  plus  grande  partie  de  la  première  moitié  du 
vingtième  siècle  ?  C'est  ici  que  l'État  intervient  très  utilement 
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en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  en  commençant.  En  effet,  d'après  la  loi  du  9  janvier 
1899  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  le  premier  réseau  des 
chemins  de  fer  du  Morbihan  et  qui  naturellement  n'est  qu'une 
application  de  la  loi  plus  générale  du  11  juin  1880  précitée, 
l'État  s'est  engagé  à  donner  au  département  du  Morbihan 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession  dudit  réseau,  c'est-à- 
dire  jusqu'en  1949,  une  subvention  annuelle  variable  suivant 
les  résultats  de  l'exploitation  de  ce  réseau,  mais  qui  pourra 
s'élever  chaque  année,  s'il  est  nécessaire,  jusqu'à  200.000  francs. 
Le  maximum  de  la  charge  des  amortissements  restant 
réellement  à  la  charge  du  Département  sera  donc  de 
450.342f,ll  —  200.000f  =  250.342  fr.  11  ; 
et,  en  fin  d'analyse,  c'est  cette  somme  maximum  de 
250.342  Ir.  11  que  le  Département  doit  désormais  constituer 
chaque  année  jusqu'au  complet  remboursement  de  ses 
emprunts  pour  solder  les  dépenses  de  construction  de  son 
premier  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  c'est  elle 
qui  donne  la  mesure  réelle  de  l'effort  que  le  Département 
doit  faire  pour  cet  objet  et  qui,  par  conséquent,  indique  le 
chiffre  des  ressources  en  argent  qu'il  est  dans  l'obligation  de 
créer  à  cet  effet. 

Or,  d'ordinaire,  un  Département  n'a  qu'un  seul  moyen  de 
se  procurer  des  ressources  budgétaires  ;  c'est  de  s'imposer 
des  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  contributions 
directes.  Chaque  centime  correspond,  comme  on  sait,  à  une 
certaine  somme  dont  l'importance  varie  d'un  département  à 
un  autre  et  qui  est  l'un  des  éléments  d'appréciation  de  sa 
richesse  et  de  son  pouvoir  d'action.  Dans  le  département  du 
Morbihan  la  valeur  du  centime  croit  constamment  ;  elle  était 
de  25.500  francs  en  1885;  en  1900  elle  est  à  peu  près  de 
28.000  francs. 

Pour  payer  annuellement  une  somme  de  250.342  fr.  11  avec 
des  centimes  qui  valent  chacun  28.000  francs,  il  faut  un 
nombre  de  centimes  égal  au  quotient  :  ^^r,  soit  8^,95. 

Le  département  du  Morbihan  a  en  conséquence  été  autorisé 
à  s'imposer  une  contribution  extraordinaire  de  8C,95  pendant 
40  ans  à  partir  du  1«  janvier  1900. 
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VI.  —  Concession  du  second  réseau  des  chemins  de  fer 

DU   MORBIHAN. 

Nous  avons  terminé  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  et  de 
plus  intéressant  à  dire  sur  la  constitution  du  premier  réseau 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan.  Les  études 
et  travaux  de  construction  des  trois  lignes  qui  composent  ce 
premier  réseau  se  poursuivent  régulièrement  depuis  la  décla- 
ration d'utilité  publique  du  9  janvier  1899,  depuis  doux  ans 
par  conséquent,  et  tout  porte  à  croire  que  la  Société  conces- 
sionnaire, fidèle  à  ses  engagements,  pourra  terminer  et  ouvrir 
successivement  à  l'exploitation  en  1902  et  1903  les  190  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  du  premier  réseau. 

Mais  la  question  de  la  création  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  du  Morbihan  ne  peut  être  regardée  comme  complètement 
résolue  par  la  construction  de  ce  premier  réseau  ;  on 
remarquera  en  elïet  (1)  que,  si  les  parties  est  et  sud  du 
Département  vont  dans  un  court  délai  se  trouver  ainsi  conve- 
nablement desservies  par  ces  lignes  du  premier  réseau,  il  y 
avait  encore  une  portion  importante  du  département,  la 
région  nord-ouest,  la  région  des  alentours  de  Pontivy,  de 
Guémené,  du  Faouet  et  de  Gourin  qui  restait  déshéritée,  se 
trouvant  hors  de  l'atteinte  des  zones  d'influence  des  lignes  du 
premier  réseau.  La  constitution  d'un  second  réseau  s'imposait 
donc  et  le  Conseil  général  du  département  s'empressa  de 
pourvoir  à  cette  nouvelle  nécessité. 

Comment  devait  se  composer  ce  réseau  ? 

Il  y  avait  tout  d'abord  une  ligne  tout  indiquée  pour  y  figurer. 
C'était  cette  ligne  de  Plcuay  à  Gourin  qui,  comme  nous 
l'avons  vu  page  312  ci-dessus,  quoiqu'elle  eût  déjà  été  comprise 
dans  la  concession  de  1894,  avait  dû  être  retirée  du  premier 
réseau  en  1890,  afin  de  diminuer  la  longueur  de  celui-ci.  La 
construction  de  cette  ligne  est  des  plus  utiles  ;  elle  aura  en 
elïet  le  premier  avantage  de  mettre  Le  Faouet  et  Gourin  en 
communication  directe  avec  Lorient  ;  de  plus,  en  aboutissant 


(4)  Voir  la  carte  ci-annexée. 
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à  Gourin  à  la  ligne  existante  de  Rosporden  à  Carhaix,  qui 
a  comme  elle  la  largeur  de  voie  d'un  mètre,  elle  reliera 
Lorient  à  la  région  de  Carhaix,  Guingamp,  Paimpol,  Morlaix 
et  Roscoiï'  par  un  ensemble  de  voies  ne  comportant  aucun 
transbordement. 

A  cette  ligne  de  Plouay,  ou  plus  exactement  de  Nivino, 
(point  où  elle  s'embranchera,  près  Plouay,  sur  la  ligne  de 
Lorient  à  Plouay)  à  Gourin,  il  convenait  de  joindre  une  ligne 
allant  vers  Pontivy.  C'est  ce  que  le  Conseil  général  fit  en 
décidant  que  le  second  réseau  comprendrait,  en  outre  de  la 
ligne  sus-désignee  de  Plouay  (Nivino)  à  Gourin,  une  ligne 
partant  de  Meslan  (un  peu  au  sud  du  Faouet)  pour  passer  par 
ou  près  de  Kernascléden,  Guémené,  Cléguérec,  Pontivy  et 
aboutir  ainsi,  près  Naizin,  à  la  ligne  Plouay-Ploërmel  du 
premier  réseau. 

D'après  cela,  le  second  réseau  s'est  trouvé  constitué  comme 
il  suit  : 

Ligne  de  Plouay  (Nivino)  à  Gourin 50  kil. 

Ligne  de  Meslan ,  Pontivy,  Naizin 70  kil. 

soit  en  tout 120  kil. 

La  ligne  de  Plouay  (Nivino)  à  Gourin  avait  déjà  été  soumise 
aux  enquêtes  de  1884-1885  et  1893;  il  fut  par  suite  inutile  de 
lui  faire  subir  une  nouvelle  enquête.  Quant  à  la  ligne  Meslan- 
Pontivy-Naizin,  son  tracé  a  fait  l'objet  d'une  enquête  spéciale, 
au  commencement  de  1900,  enquête  qui  lui  fut  favorable. 

Dans  ces  conditions  le  Conseil  général  put  concéder,  en  sa 
séance  du  25  avril  1900,  le  second  réseau,  composé  des  deux 
lignes  ainsi  définies,  pour  une  longueur  maximum  de  120  kilo- 
mètres à  la  Compagnie  déjà  concessionnaire  du  premier  réseau, 
d'après  un  contrat  dont  les  clauses  sont  analogues  à  celles  du 
contrat  du  premier  réseau  que  nous  avons  indiquées  ci-dessus. 

Ces  lignes  du  second  réseau  sont  actuellement  soumises  à 
l'examen  de  l'Administration  supérieure,  et  si,  comme  nous 
l'espérons,  elles  obtiennent  la  loi  de  déclaration  d'utilité 
publique  qui  est  demandée  pour  elles,  elles  pourront  être 
exécutées  dans  un  délai  assez  rapproché. 
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Après  la  construction  de  ce  second  réseau,  le  département 
du  Morbihan  se  trouvera  en  possession  d'un  ensemble  de 
196k  +  120k  =  316  kilomètres  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  environ  (1).  Ces  316  kilomètres  d'intérêt  local  joints  aux 
290  kilomètres  des  lignes  d'intérêt  général  existantes  (voir 
page  297  ci-dessus)  et  aux  26  kilomètres  de  la  ligne  en  cons- 
truction de  Chàteaubriant  à  Ploërmel  qui  seront  situés  dans 
le  département  du  Morbihan,  porteront  à  632  le  nombre  total 
des  kilomètres  de  chemins  de  fer  dont  ce  département  dispo- 
sera. Si  l'on  ajoute  à  ce  total  les  tramways  électriques  de  la 
ville  de  Lorient  et  de  Lorient  à  Hennebont,  le  tramway  à 
vapeur  de  La  Trinité-sur-Mer  à  Étel  dont  l'ouverture  à  l'exploi- 
tation est  prochaine,  et  en  outre  les  tramways  à  vapeur  qui 
sont  projetés  entre  Port-Louis  et  Hennebont,  Hennebont  et 
Lochrist,  à  Belle-Ile,  à  Vannes,  à  Auray  et  entre  Auray  et 
Sainte-Anne  cT Auray,  on  voit  que  le  département  du  Morbihan 
se  trouvera  dans  une  situation  favorable  au  point  de  vue  de 
ses  communications  intérieures  par  voies  ferrées.  Assurément 
d'autres  lignes  pourront  encore  être  construites  très  utilement 
dans  la  suite;  une  ligne  de  tramways  qui,  allant  de  Plélan 
(Ille-et-Vilaine)  à  Redon,  traversera  le  territoire  du  Morbihan 
en  passant  par  Saint-Malo  de  Beignon,  Guer,  Garentoir 
et  La  Gacilly  est  à  l'étude  ;  et  peut-être  aussi  quelque 
jour  la  question  se  posera  de  l'établissement  d'un  embran- 
chement qui  se  détacherait  de  la  ligne  de  Vannes  à  La 
Roche-Bernard  pour  aller  vers  Sarzeau ,  Saint-Gildas  de 
Rhuys  et  Arzon.  Mais  ce  sont  là  des  projets  d'avenir  et,  pour 
nous  tenir  aux  résultats  immédiatement  tangibles,  nous  cons- 
taterons seulement  ici  le  progrès  très  notable  qui  résultera 
pour  la  situation  économique  du  département  du  Morbihan 
du  développement  que  doivent  recevoir  ses  voies  ferrées  de 
diverses  catégories,  d'ici  un  petit  nombre  d'années,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  exposé. 

(I)  Nous  disons  «  environ  »  parce  que  les  longueurs  kilométriques  ici  indiquées 
196,  120,  sont,  comme  nousTavons  déjà  fait  remarquer,  des  maxima  contractuels  et 
que  par  suite  il  y  a  lieu  de  chercher  à  réduire  autant  que  possible  ces  longueurs 
lors  de  l'exécution  des  travaux  de  construction. 
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RAPPORT 

DU  CONSERVATEUR  DU  MUSÉE  ARCHÉOLOGIQUE. 


Messieurs, 

Pendant  l'année  1900,  l'Exposition  universelle  de  Paris 
menaçait  de  nous  enlever  beaucoup  de  visiteurs.  Il  n'en  a 
rien  été,  et  nos  galeries  ont  reçu  leur  contingent  habituel  de 
curieux.  Bien  plus,  un  certain  nombre  de  savants,  français 
et  étrangers,  accourus  aux  congrès  scientifiques  de  Paris, 
n'ont  pas  craint  de  se  déranger,  pour  venir  visiter  nos 
collections  et  voir  le  pays. 

Quant  aux  acquisitions  nouvelles,  je  mentionnerai  : 

1°  Une  hache  en  diorite,  trouvée  au  pont  de  Baden,  et  une 
hachette  en  jadéite,  trouvée  à  Pontsal ,  le  tout  en  Plougoumelen  ; 

w2°  Un  fragment  d'un  Bentier  des  seigneurs  de  la  Chapelle  ; 
manuscrit  sur  parchemin ,  de  la  première  moitié  du  xve  siècle, 
donné  par  M.  Taslé  ; 

3°  Une  monnaie  en  argent  de  Charles  VI,  roi  de  France, 
et  une  monnaie  blanche  de  Louis  XV,  données  par  M.  Chabot; 

4°  Trois  pièces  françaises  en  argent,  de  deux  francs,  un 
franc  et  cinquante  centimes,  au  type  de  la  Semeuse  de  1898. 

Vannes,  le  31  décembre  1900. 

Le  Conservateur  du  Musée  archéologique , 
Jh-M.  LE  MENÉ. 
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R  A  F»  F>  O  RX 

DU    CONSERVATEUR     DU    MUSÉE    D'HISTOIRE    NATURELLE 


Messieurs, 

Je  suis  heureux  d'avoir  l'honneur  de  vous  lire  mon  rapport 
sur  l'année  1900  et  de  réclamer  votre  bienveillance.  Mes 
recherches  ont  été  sérieuses  et  m'ont  donné  des  résultats 
qu'il  me  semble  utile  de  faire  connaître  à  la  Société,  m'ayant 
moi-même  vivement  intéressé. 

Notre  Département  a  été  visité  par  262  oiseaux  dont 
134  y  ont  niché. 

Oiseaux  de  proie 24 

Passereaux  i 112 

Colombiens 4 

Gallinacés 5 

Fxhassiers 55 

Palmipèdes 62 

Total 262 

Sur  ce  nombre  191  sont  de  passage  dont  63  ont  niché  dans 
le  Morbihan  et  71  sédentaires  =±  134. 

Le  musée,  grâce  à  M .  Taslé,  s'est  enrichi  d'un  canard  anas 
sponsa  (femelle)  (Linnj  tué  sur  l'étang  du  Pargo  au  mois 
d'octobre  1899.  Cette  capture  donnerait  lieu  de  croire  que  cet 
hôte,  originaire  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  avait  sept  compa- 
gnons, est  due  à  une  forte  tempête. 

Je  dois  à  mon  honorable  et  regretté  prédécesseur,  M.  Taslé 
père,  des  renseignements  si  utiles  et  si  complets  publiés  par 
lui  dans  son  catalogue  et  qui  m'ont  beaucoup  aidé  dans  mon 
travail. 
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Mes  dépenses  se  sont  élevées  à  la  somme  de  4  fr.  75. 

Une  serrure 3f  50 

1  litre  de  solution  antiseptique 1  25 

Total 4  75 


Le  Conservateur  du  Musée  d'histoire  naturelle, 
A.  LÉGUILLON-GUYOT. 
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RAPPORT 
DU  CONSERVATEUR  DE  LA  BIBLIOTHÈQUE 


Messieurs  , 

En  signalant  à  la  lin  de  mon  rapport  sur  l'état  de  la 
bibliothèque  en  4898  l'encombrement  des  salles  III  et  IV, 
j'indiquais  comme  un  moyen  facile  d'y  remédier  l'installation 
de  rayons  dans  la  chambre  annexe. 

La  chose  est  faite  aujourd'hui  :  de  nombreux  rayons 
s'étagent  sur  tout  le  pourtour  de  cette  chambre  et  M.  Du- 
courtioux, avec  un  zèle  et  une  entente  que  je  me  plais  à 
proclamer,  y  a  disposé  en  les  classant  toutes  les  publications 
des  Sociétés  savantes  étrangères  avec  lesquelles  nous  sommes 
en  relation. 

Ainsi  laissés  au  large  sur  les  rayons  des  salles  III  et  IV 
qui  leur  sont  désormais  réservées,  les  bulletins  des  Sociétés 
françaises  et  les  différentes  Revues  périodiques  apparaissent 
dans  un  ordre  plus  distinct  et  plus  méthodique. 

L'occasion  est  bonne  de  signaler  ici  les  47  volumes  d'une 
Revue  moderne,  La  Lecture,  hommage  de  M.  Ducourtioux, 
qu'un  oubli  a  empêché  de  faire  figurer  à  la  liste  publiée  aux 
procès-verbaux  des  ouvrages  acquis  par  voie  d'échange  ou 
de  don. 

Un  programme  de  travaux  intéressants  s'offre  encore  pour 
1901.  L'initiative  de  notre  collègue,  M.  Ducourtioux,  autant 
que  la  mienne  l'a  suggéré.  Comme  il  a  besoin  pour  être 
réalisé  de  votre  précieux  concours  et  qu'il  nécessitera  des 
dépenses  de  reliure  relativement  considérables,  il  importe 
de  vous  le  soumettre. 
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Nous  nous  proposons  en  premier  lieu  de  constituer  une 
collection  aussi  complète  que  possible  des  anciens  journaux 
locaux.  Qui  ne  sent  ce  qu'une  telle  collection  probablement 
unique  olïrirait  d'intérêt?  Un  grand  nombre  des  numéros 
des  diverses  feuilles  sont  déjà  réunis.  Les  lacunes  demeurent 
considérables.  La  tâche  que  nous  assumons  de  les  combler 
dépasserait  nos  forces  si  nous  n'obtenions  pour  l'accomplir 
l'aide  effective  de  chacun  de  vous. 

Le  second  point  du  programme  vise  la  création  d'une 
bibliothèque  spéciale  consacrée  aux  œuvres  des  membres  de 
la  Société.  Déjà,  plusieurs  de  nos  collègues  sont  entrés  dans 
notre  idée  et  nous  ont  remis  un  certain  nombre  soit  de 
leurs  tirages  à  part  soit  de  leurs  ouvrages  parus  directement. 
Laissez-nous  compter  que  leur  exemple  sera  suivi. 

Enfin  nous  avons  Fintention.de  compléter,  autant  qu'il  sera 
possible,  les  collections  des  bulletins  des  Sociétés  avec 
lesquelles  nous  sommes  en  relation.  Cette  tache  qui  nous 
regarde  plus  personnellement,  nous  avons  l'espoir  de  la 
mener  à  bonne  fin  par  le  moyen  de  rappels  pressants  et 
multipliés. 


Le  Conservateur-adjoint  de  la  Bibliothèque, 
Léon  LALLEMENT. 
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ALLOCUTION 


DE 


JV1.    Léon    HUOMEX 

EN  QUITTANT  LE  FAUTEUIL  DE  LA  PRÉSIDENCE. 


M  ESSIEURS  , 

Je  ne  veux  pas  quitter  ce  fauteuil  où  votre  bienveillance 
m'appela  et  rentrer  dans  le  rang  où  ma  place  est  beaucoup 
mieux  indiquée,  sans  vous  dire  quel  précieux  souvenir 
j'emporte  de  ma  présidence. 

Pendant  les  soixante-quinze  ans  qu'elle  a  vu  passer, 
avant  de  saluer  l'aurore  du  nouveau  siècle,  notre  Compa- 
gnie a,  par  ses  travaux,  par  ses  fouilles  heureuses,  par  les 
richesses  archéologiques  qu'elle  a  recueillies  et  classées 
dans  son  Musée,  acquis  une  notoriété  légitime  et  une 
place  choisie  parmi  les  Sociétés  savantes;  mais  elle  a 
en  même  temps,  —  et  je  Fen  félicite,  —  conservé  de  sa 
modeste  origine  des  traditions  de  simplicité,  de  cordialité 
qui  ne  sont  pas  le  moindre  attrait  de  nos  séances,  le 
moindre  charme  de  nos  relations;  si  bien  que  je  ne  sais 
vraiment  aujourd'hui  ce  dont  je  dois  le  plus  vous  re- 
mercier, du  grand  honneur  que  vous  m'avez  fait  en  me 
choisissant  pour  diriger  vos  travaux,  ou  du  concours 
empressé  et  amical  que  vous  m'avez  prêté  et  qui  a  rendu 
ma  tâche  aussi  douce  que  facile. 
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En  offrant  à  mes  collaborateurs  du  Bureau  et  des 
Commissions  et  à  tous  mes  collègues  l'expression  de  ma 
gratitude,  je  ne  puis  oublier  ceux  que  la  mort  nous  a  ravis 
cette  année  :  M.  Joseph  Martin,  ami  des  recherches 
archéologiques,  possesseur  de  précieuses  collections,  a 
toujours  suivi  nos  travaux  avec  le  plus  vif  intérêt  et 
a  diverses  reprises,  en  se  faisant,  au  sein  de  l'assemblée 
départementale,  notre  dévoué  défenseur,  il  a  montré 
son  attachement  à  l'œuvre  que  nous  poursuivons  ;  il  ne 
disparaît  pas  d'ailleurs  tout  entier,  pour  nous,  puisque 
le  fils  a  tenu  à  honneur  d'occuper  dans  nos  rangs  la  place 
que  le  père  laissait  vide. 

M.  l'abbé  Guilloux,  frappé  subitement  par  la  mort  au 
moment  où  il  allait  lui-même  porter  à  un  mourant  les 
secours  de  son  ministère,  nous  laisse  le  souvenir  d'une 
inlelligence  ouverte,  d'un  esprit  droit  et  d'une  nature 
loyale  ;  il  employait  ses  loisirs  à  des  recherches  historiques 
sur  le  pays  de  Vannes,  d'où  sont  sorties  des  études  très 
documentées  :  notre  Société  en  a  publié  deux,  Jean-Jan 
et  I7ncincible  et  un  fragment  de  YHistoire  de  l'abbaye 
de  Lanvaux. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi,  mes  chers  collègues,  que 
je  résume  ici  les  travaux  de  l'année  qui  vient  de  finir,  et 
qui  trouveront  tous,  je  l'espère,  place  dans  notre  Bulletin  ; 
ce  que  je  puis  affirmer,  sans  craindre  une  contradic- 
tion ,  c'est  que  nos  séances  ont  été  bien  remplies ,  et  que 
nous  avons  éprouvé  une  satisfaction  réelle  à  suivre,  — 
avec  M.  Lallement,  les  péripéties  du  siège  et  de  la  prise 
de  Belle-Ile  par  les  Anglais  en  1761  ;  —  avec  M.  Sageret, 
les  mouvements  de  la  flotte  anglaise  sur  la  côte  du 
Morbihan,  dans  les  dernières  années  du  xvnr  siècle  ; —  avec 


—  340  — 

M.  Willotte,  la  constitution  des  réseaux  de  nos  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  ;  —  à  accompagner  M.  Aveneau  de 
la  Grancière  tantôt  à  l'Exposition  universelle,  au  milieu 
des  monuments  de  l'archéologie  préhistorique,  faisant 
notre  profit  de  ses  ingénieuses  et  savantes  comparaisons  ; 
tantôt  au  pied  du  tumulus  de  Bieuzent;  tantôt  au  pays 
de  la  massue  sacrée  ;  tantôt  dans  notre  propre  Musée , 
en  face  de  la  statuette  en  bronze  d'un  magistrat  gallo- 
romain,  ou  du  graffite  si  curieux  qui  décore  l'un  des 
vases  trouvés  par  M.  Lallement,  au  nouveau  cimetière 
de  Vannes;  —  à  écouter  enfin,  chaque  mois,  la  lecture 

r 

d'intéressantes  études  historiques  sur  l'Evèché  et  le  Chapitre 
de  la  cathédrale  de  Vannes,  dues  à  la  plume  de  M.  le 
chanoine  Le  Mené. 

Certes,  Messieurs,  ce  vénéré  collègue  aurait  bien  droit 
ici,  comme  travailleur  infatigable,  autant  que  comme 
gardien  dévoué  de  nos  trésors  archéologiques,  à  un  remer- 
ciement spécial  de  votre  Président,  si  vous  ne  vous  étiez 
chargés  vous-mêmes  de  le  lui  adresser,  et  si,  à  notre 
dernière  réunion,  vos  suffrages  unanimes  ne  lui  avaient 
dit  éloquemment  notre  cordiale  gratitude  et  notre  respec- 
tueuse sympathie. 

Je  déclare  installé  le  nouveau  bureau  de  la  Société  pour 
l'année  1901,  et  j'invite  M.  Willotte  à  prendre  place  au 
fauteuil. 

Mon  cher  collègue,  je  souhaite  que  votre  présidence  soit 
heureuse  !  Je  suis  sûr  d'avance  qu'elle  ne  pourra  qu'être 
profitable  au  bon  renom  de  notre  Compagnie. 


PROCÈS-VERBAUX 


569^    SÉANCE. 

30  Janvier  1900. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  E.  MORIO  ET  ENSUITE  DE  M.  Léon  HUCHET. 


ETAIENT  PRESENTS   : 


MM.  Morio,  Huchet.  de  la  Gillardaie,  de  Kerlinou,  de  Closmadeuc, 
\Yillotte,  Aveneau  de  la  Grancière,  Ducourtioux,  Guilbot,  H.  de  Cussé 
et  Léon  Lallement. 

Allocution  de  M.  E.  Morio  en  cédant  le  fauteuil  de  la  présidence. 

Allocution  de  M.  Léon  Huchet  en  prenant  le  fauteuil  de  la  présidence. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 
Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Revue  de  l'histoire  des  religions,  XIXe  année,  tome  XXXIX,  Nos  1, 
2  et  3. 

Annales  de  la  Société  historique  et  archéologique  de  Château-Thierry, 
année  1898. 

Bulletin  de  la  Société  de  Borda,  24e  année,  4e  trimestre  1899. 

Mémoires  de  la  Société  d'émulation  du  Doubs,  7e  année,  3  vol.,  1898. 

Bulletin  monumental,  Ie  série,  tome  IV,  N°  2,  1899. 

Annales  de  Bretagne,  tome  XV,  N°  2,  janvier  1900. 

Bulletin  de  la  Société  dunoise,  N°  121 ,  janvier  1900. 

Revue  archéologique,  tome  XXXV,  novembre-décembre  1899. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Touraine,  tome  XII,  4e  tri- 
mestre de  1899. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  du  Midi  de  la  France,  série  in-8°, 
N«  24,  1899. 

Revue  des  Deux-Mondes,  15  janvier  1900. 
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Bulletin  du  Syndicat  agricole  de  l'arrondissement  de  Meaux,  15  dé- 
cembre 1899. 

Revue  des  provinces  de  l'Ouest,  novembre-décembre  1899. 

Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  décembre  1899. 

Société  de  médecine  légale  de  France,  tome  XV,  1899. 

Journal  des  savants,  novembre  et  décembre  1899. 

Archives  de  Bretagne.  Documents  sur  la  Ligue  en  Bretagne.  — 
Correspondance  du  duc  de  Mercœur.  Tome  XI  et  tome  XII,  Nantes  1899. 

Annales  de  la  Société  d'horticulture  de  l'Hérault,  Nos  4  et  5,  juillet, 
août  et  septembre  1899. 

Bulletin  delà  Société  archéologique  du  Finistère,  tome  XXVI,  IIe  et 
12e  livraisons  de  1899. 

Bulletin  of  the  geological  institution  of  the  universily  of  Upsala , 
4e  volume,  1™  partie,  1898,  N°  7. 

Mémoires  de  l'Académie  de  Metz,  2e  période,  78e  année,  3e  série, 
26e  année,  1896-1897. 

Guerre  maritime  de  César  contre  les  Venètes.  —  Par  M.  A.  Blancho. 

Don  de  l'auteur. 

L'Anthropologie  au  congrès  de  Boulogne- sur- Mer.  —  Par  M.  Philippe 
Sa! mon.  —  Don  de  l'auteur. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Correspondance.  —  Circulaire  du  Ministère  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux- Arts,  annonçant  que  le  38e  congrès  des  Sociétés  savantes 
s'ouvrira  à  la  Sorbonne  le  mardi  5  juin  prochain,  à  2  heures. 

Communications  diverses.  —  M.  Willotte  signale  comme  excep- 
tionnelle la  marée  du  2  mars  prochain  et  engage  ses  collègues  à 
choisir  de  préférence  cette  date  pour  l'excursion  projetée  aux  restes  de 
l'aqueduc  gallo-romain  de  Rosnarho. 

M.  de  Kerlinou  annonce  que  le  Touring-Club  de  France  se  propose 
de  faire  paraître  un  album  des  «  Sites  et  monuments  de  France  » , 
et  demande  que  la  Commission  de^  achats  divers  veuille  bien  examiner 
s'il  y  a  lieu  de  souscrire  à  celte  publication.  —  Renvoyé  à  la  Commission. 

M.  Léon  Lallement  continue  la  lecture  de  son  travail  :  Le  Maréchal 
de  camp,  baron  de  Warren.  —  Siège  et  prise  de  Belle-Ile  par  les 
Anglais  en  1161. 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 
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570*    SÉANCE. 

27  Février  1900. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  Léon  HUGHET. 


ETAIENT   PRESENTS 


MM.  Huchet,  Willotte,  de  Closmadeuc,  de  Kerlinou,  Le  Mené, 
Guilbot,  Ducourtioux,  Morio,  Lamy,  Aveneau  de  la  Grancière,  Taslé, 
Chabot,  Sageret,  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Bulletin  et  Mémoires  de  la  société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  tome 
XXIII  de  la  deuxième  série,  année  1899. 

Annales  de  la  Société  d'archéologie  de  Bruxelles,  tome  treizième, 
livraisons  III  et  IV.  Juillet  et  octobre  1899. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Nantes,  année  1899,  1er  et 
2e  fascicules. 

Bulletin  de  l'université  de  Toulouse,  fascicule  n°  11,  janvier  1900. 

Revue  des  Deux-Mondes  ,  1er  janvier  1900,  1er  et  15  février  1900. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  du  Finistère,  tome  XXVII, 
lre  livraison  de  1900. 

Mémoires  de  la  Société  royale  des  antiquaires  du  Nord,  nouvelle  série, 
1899. 

Bulletin  de  la  Commission  archéologique  de  Narbonne,  année  1900, 
tome  VI,  1er  semestre. 

Bulletin  de  la  Société  :  «  Les  amis  des  sciences  et  arts  de  Roche- 
chouart,  »  tome  IX,  n°  IV. 

Mémoires  de  la  Société  académique  d'archéologie,  sciences  et  arts  du 
département  de  l'Oise,  tome  XVII,  2e  partie. 

Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  tome  XXIII,  lre  livraison, 
janvier  1900. 

Société  d'Émulation  des  Côtes-du-Nord.  Supplément  au  bulletin 
n°  2,  année  1900. 

Bulletin  du  Syndicat  agricole  de  l'arrondissement  de  Meaux, 
13''  année,  15  janvier  1900,  n°  1. 

Bulletin  ofthe  American  geographical  Society,  vol.  XXXI,  n°  5,  1899. 

Annuaire  de  l'université  de  Toulouse  pour  l'année  1899-1900. 

Revue  des  Provinces  de  l'Ouest,  16e  année,  tome  XXIV,  janvier  1900. 


Pour  le  musée  d'Histoire  naturelle  : 

Un  canard  du  genre  anas  sponsa  (femelle)  (L;nn.)  capturé  sur  l'étang 
du  Pargo  au  mois  d'oclobre  1899.  Naturalisé  à  Nantes. 

Don  de  M.  J.  Taslé. 

Pour  le  musée  archéologique  (médaillier)  :  deux  monnaies,  l'une  de 
Charles  VI  en  argent  et  l'autre  de  Louis  XV  au  millésime  de  1739 
découvertes  dans  la  propriété  de  M.  Chabot,  rue  du  Jointo  à  Vannes. 

Don  de  M.  Chabot. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Présentations.  —  M.  Gustave  David ,  docteur  en  médecine  à  Vannes, 
et  M.  Charles  Boisecq  sont  présentés  comme  membres  titulaires 
résidants. 

Communications  diverses.  —  La  Société  déclare  souscrire  à  l'ouvrage 
complet  en  6  ou  7  volumes  intitulé  :  Les -Reformations  de  la  noblesse 
bretonne  aux  XVe  et  XVIe  siècles,  publiées  par  M.  le  Cte  P»ené  de 
Laigue. 

M.  le  docteur  de  Closmadeuc  dépose  quatre  plans  des  ruines  de 
l'aqueduc  gallo-romain  de  Rosnarho.  Ces  plans  dressés  par  M.  J.  Noury  , 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  à  Auray,  figurent  :  l'état  des  lieux 
en  1869;  l'état  des  lieux  en  1899,  au  cours  des  démolitions  ;  les  piles- 
dans  le  bois  de  Rosnarho  et  le  profit  en  long  suivant  l'axe  des  piles. 
M.  de  Closmadeuc  fournit  sur  chaque  plan  les  explications  nécessaires. 

Quelques  membres  se  proposent  d'aller  le  vendredi,  2  mars,  à  Auray 
et  de  visiter,  sous  la  direction  de  M.  Willotte,  les  travaux  que 
nécessitent  le  dérasement  des  piles  immergées. 

M.  Le  Mené  commence  la  lecture  de  son  étude  sur  «  VEvêchè  de 
Vannes.  » 

Le  Secrétaire  lit  le  travail  de  M.  Quilgars  intitulé  :  Les  Débuts  de  la 
civilisation  néolithique  dans  le  Morbihan  et  sur  les  bords  de  la  Ivoire. 


Le  Secrétaire ,  Léon  LALLEMENT. 
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571*     SÉANCE. 

27  Mars  1900. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  Léon  HUCHET. 


ETAIENT    PRESENTS 


MM.  Huchet,  de  Closmadeuc,  deKerlinou,  Le  Mené,  Morio,  Aveneau 
de  la  Grancière,  Lamy,  Ducourtioux,  Sageref,  de  Gussé  et  Léon 
Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Bulletin  trimestriel  de  la  Société  archéologique  de  Touraine,  1er 
trimestre  de  1900,  et  mémoires  de  la  même  Société,  tome  XXXIX. 

Bulletin  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  tome XX,  3°  trimestre 
de  1899. 

Revue  des  Deux-Mondes,  2  fascicules,  1er  et  15  mars  1900. 

Bulletin  du  Syndicat  agricole  de  l'arrondissement  de  Meaux,  13e  année, 
N»  2,  15  février  1900. 

Société  bretonne  de  géographie  de  Lorient,  3e  et  4e  trimestres  1899. 

Bulletin  de  la  Société  d'anthropologie  de  Paris,  1899.  Fascicules 
4  et  5. 

Revue  archéologique,  tome  XXXVI,  janvier-février  1900. 

Comptes-rendus  du  Congrès  des  Sociétés  savantes  tenu  à  Toulouse  en 
1899,  section  des  sciences. 

Journal  des  Savants,  2  fascicules,  janvier  et  février  1900. 

Revue  des  provinces  de  l'Ouest,  février  1900. 

Mémoires  et  documents  publiés  par  la  Société  savoisienne  d'histoire 
et  d'archéologie,  2°  série,  tome  XIII,  1899. 

Bulletin  archéologique  et  historique  de  Tarn-et-Garonne,  4  fascicules, 
{«,  ge 9  3e  et  4e  trimestres  1899. 

Annales  de  la  Société  d'horticulture  et  d'histoire  naturelle  de  l'Hérault, 
N   6,  octobre,  novembre  et  décembre  1899. 

Bulletin  de  la  Société  «  Les  amis  des  sciences  et  arts  de  Rochechouart  », 
tome  IX,  N°  5,  1899. 

Revue  de  Bretagne  ,  de  Vendée  et  d'Anjou  ,  tome  XXIII,  février  1900. 

Société  d'émulation  des  Côtes-du-Nord ,  mémoires,  tome  XXXVII, 
1899 
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Revue  de  la  Haute- Auvergne,  lre  année,  1899,  4e  fascicule. 

Bulletin  de  la  Société  académique  de  Brest,  tome  XXIV,  1898-1899. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique,  scientifique  et  littéraire  du 
Vendômois,  tome  XXXVIII,  1899. 

Travaux  du  Dr  Manouvrier,  de  1880  à  1899.  —  Don  de  l'auteur. 

L'Industrie  des  silex  à  contours  géométriques  aux  environs  deGuérande 
(Loire-Inférieure),  par  M.  Henri  Quilgars.  —  Don  de  l'auteur. 

La  Massue  sacrée  ou  Er  Maël  beniguet,  par  M.  Aveneau  de  la 
Grancière.  —  Don  de  l'auteur. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Admissions.  —  M.  Gustave  David ,  docteur  en  médecine  à  Vannes  , 
et  M.  Charles  Boisecq  sont  admis  comme  membres  titulaires  résidants. 

Correspondance.  —  Lettre  de  part  du  décès  de  M.  Philippe  Salmon, 
président  de  la  Commission  des  monuments  mégalithiques,  ancien 
président  de  la  Société  d'anthropologie  de  Paris,  membre  de  la  Société 
polymathique,  décédé  le  17  février  1900,  à  l'âge  de  7li  ans,  en  son 
domicile,  29,  rue  Le  Peletier,  à  Paris. 

La  Société  archéologique  d'Eure-et-Loir  est  admise,  sur  sa  demande, 
au  nombre  des  Sociétés  correspondantes. 

M.  l'abbé  J.-B.  Martin  (205,  rue  Duguesclin,  Lyon),  directeur  du 
bulletin  historique  du  diocèse  de  Lyon,  exprime  le  désir  d'entrer  en 
relations  avec  la  Société  polymathique  par  l'échange  des  publications. 
Cette  offre  est  favorablement  accueillie. 

Communications  diverses.  —  Exhibition,  par  M.  Lallement,  de 
poteries  gallo-romaines  découvertes  au  cours  des  fouilles  pratiquées  au 
nouveau  cimetière  de  Vannes. 

M.  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  sur  VÉvêché  de  Vannes. 

Tumulus  de  Bieuzent,  en  Cléguérec  [MorbiJian),  par  M.  Aveneau  de 
la  Grancière.  —  Ce  tumulus  a  30  mètres  de  diamètre  à  la  base  etlm,75 
de  hauteur  au-dessus  du  sol.  Composé  1°  d'une  couche  de  terre  cultivée, 
2°  d'une  couche  de  terre  jaune  végétale,  parsemée  de  fragments  de 
charbon  et  de  poteries,  3°  d'une  couche  de  terre  jaune  argileuse  foulée, 
reposant  sur  le  sous-sol  schisteux ,  il  ne  renferme  ni  galgal ,  ni  chambre 
sépulcrale,  ni  résidus  incinérés.  Au  centre,  un  simple  monticule  de 
terre  argileuse,  de  forme  cylindrique,  sur  lequel  était  posé,  couché  sur 
le  côté,  un  vase  à  quatre  anses  très  délicatement  fait  à  la  main,  l'orifice 
placé  au  sud-ouest. 

A  0m,80  du  vase,  M.  de  la  Grancière  a  recueilli  un  petit  grattoir  en 
silex,  très  finement  taillé.  Ce  tumulus,  d'après  la  forme  caractéristique 
du  vase,  appartient  à  Y  époque  du  bronze.  Des  plans  et  le  dessin  du  vase 
accompagnent  le  mémoire. 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


572e    SÉANCE. 

24  Avril  1900. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  Léon  HUCHET. 


ÉTAIENT   PRESENTS    I 


MM.  Huchet,  Le  Mené,  de  Clo?madeuc,  Aveneau  de  la  Grancière, 
Ducourtioux,  Guilbot,  Le  Gall  de  Kerlinou,  Lamy,  de  la  Gillardaie, 
Taslé,  Sageret,  Henri  de  Cussé  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 
Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Mémoires  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  d'Angers, 
5e  série,  tome  II,  1899. 

Société  archéologique  et  historique  de  l'Orléanais ,  tome  XII,  Nos  106 
et  167. 

Bulletin  de  la  Société  dunoise,  N°  122,  avril  1900. 

Bulletin  N°  3,  d'avril  1900,  de  la  Société  d'émulation  des  Côtes-du- 
Nord . 

Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  tome  XXIII,  3e  livraison, 
mars  1900. 

Annales  de  Bretagne ,  tome  XV,  N°  3,  avril  1900. 

Revue  des  provinces  de  l'Ouest,  16e  année,  tome  XXIV,  mars  1900. 

Bulletin  de  la  Société  des  sciences  naturelles  de  l'Ouest  de  la  France, 
tome  IX ,  4e  trimestre  1899. 

Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  2e  série,  tome  XX,  4e  trimestre 
de  1899. 

American  geographical  society,  vol.  XXXII,  N°  1 ,  1900. 

Bulletin  monumental,  7e  série,  tome  IV. 

Mémoires  de  la  Société  académique  d'agriculture,  sciences,  arts  et 
belles-lettres  de  l'Aube,  tome  XXXVI,  3e  série. 

Bulletin  de  la  Société  historique  et  archéologique  de  l'Orne,  tome  XVIII, 
4e  bulletin. 

Bulletin  historique  et  archéologique  delà  Mayenne,  série 2°,  tome XV, 
1899. 

Introduction  à  la  philosophie  Védanta,  par  F.  Max  Muller.  (Annales 
du  musée  Guirret.) 
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Paul  Sébillot  :  Légendes  de  la  Haute-Bretagne,  deuxième  partie  : 
L'histoire  et  la  légende.  (Société  des  bibliophiles  bretons.) 

Revue  archéologique  du  Maine,  tome  XXXXV1, 1899,  second  semestre. 

Société  des  sciences  et  arts  de  Vitry-le-François,  tome  XX,  1900. 

Annales  du  musée  Guimet,  tome  VIIIe  :  Gestes  de  l'officiant  dans  les 
cérémonies  mystiques  des  sectes  Tendaï  et  Singon  (Bouddhisme  japonais). 

Revue  de  l'histoire  des  religions,  20°  année,  tome  XL,  N°  3,  no- 
ve  mbre-décembre. 

Société  d'archéologie  de  Bruxelles,  annuaire  1900,  tome  XIe. 

Revue  des  Deux -Mondes,  1er  et  15  avril  1900. 

Bulletin  du  Syndicat  agricole  de  l'arrondissement  de  Meaux,  13e  année, 
Nos  3  et  4. 

Annales  de  la  Société  d'horticulture  et  d'histoire  naturelle  de  l'Hérault, 
40e  année,  Nos  1-2,  janvier-février  1900. 

Le  Chercheur  des  provinces  de  l'Ouest,  1Tn  année,  N°2,  février!900. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Correspondance.  —  M.  le  Président  donne  lecture  d'une  letlre  de 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  contenant 
envoi  d'une  note  relative  aux  cartes  d'exposants  à  l'Exposition  universelle 
de  1900. 

En  exécution  de  la  lettre  ministérielle,  la  Société  désigne  pour  son 
délégué  M.  le  Dr  de  Glosmadeuc. 

Communications  diverses.  —  M.  Ducourtioux  demande  si  la  chapelle 
de  Sainte-Avoye  en  Pluneret  ■ —  un  des  monuments  les  plus  re- 
marquables de  la  Renaissance  dans  le  Morbihan  —  est  classée  comme 
monument  historique,  et  s'il  existe  un  crédit  sur  les  fonds  départe- 
mentaux spécialement  affecté  à  la  conservation  des  monuments  his- 
toriques. —  Le  secrétaire  est  chargé  de  prendre  les  renseignements 
relatifs  à  ces  questions. 

M.  de  Kerlinou  propose  de  composer  un  socle,  pour  le  buste  de 
M.  le  Dr  Mauricet  père,  à  l'aide  d'une  des  poutres  de  l'aqueduc  gallo- 
romain  de  Rosnarho. 

Le  vœu  de  M.  de  Kerlinou  est  favorablement  accueilli. 

Vote  d'un  crédit  de  40  francs  pour  le  plan  de  l'aqueduc  gallo-romain 
de  Rosnarho. 

M.  l'abbé  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  «  LÉvêché  de 
Vannes.  » 

M.  E.  Sageret  lit  la  première  partie  de  son  travail  sur  les  «  Mouvements 
de  la  flotte  anglaise  sur  la  côte  du  Morbihan  depuis  le  commence- 
ment de  l'an  VIII  jusqu'à  la  fin  de  1800.  » 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 
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573e     SÉANCE. 

29  Mai  1900. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  Léon  HUCHET. 


ETAIENT    PRESENTS 


MM.  Huchet,  de  la  Gillardaie,  de  Kerlinou,  Le  Mené,  Nicol  , 
Aveneau  de  la  Grancière,  Guilbot  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 
Dépôts  et  donations. —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Actes  de  la  Société  linnéenne  de  Bordeaux,  volume  LIV,  6e  série, 
tome  IV. 

Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  la  Haute- 
Saône,  3e  série,  N°  30. 

Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  du  Centre,  4899,  XXIIIe  volume. 

Proceedings  of  the  american  philosophical  society  ,  volume  XXXVIII, 
december  1899,  Nl>  100. 

Société  d'histoire  naturelle  de  Toulouse,  29°  année,  1895,  bulletin 
et  tome  XXIX-XXX ,  1896-1897  :  Coléoptères  du  Languedoc,  et 
tome  XXXII,  1898-1899,  1er  et  2*  fascicules. 

Bulletin  de  la  Société  de  Borda,  1er  trimestre  1900. 

Romania,  recueil  trimestriel,  avril  1900,  N°  114. 

Bulletin  de  la  Société  a  Les  amis  des  sciences  et  arts  de  Rochechouart,  » 
tome  IX,  N°  6. 

Bulletin  et  mémoires  de  la  Société  archéologique  et  historique  de  la 
Charente,  année  1899,  0e  série,  tome  IX. 

Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis,  XXe  volume,  3e  livraison, 
1er  mai  1900. 

Revue  des  Deux-Mondes,  1er  et  15  mai  1900. 

Journal  des  savants,  mars  et  avril  1900. 

Revue  des  provinces  de  l'Ouest,  avril  1900. 

Anales  del  museo  nacional  de  Montevideo,  tome  III,  fascicule  XIII, 
1900.  (Flore  de  l'Uruguay,  suite.) 

Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  tome  XXIII,  4e  livraison, 
avril  1900. 

Le  Chercheur  des  provinces  de  l'Ouest,  lre  année,  N°  4,  avril  1900. 

Bulletin  du  Syndicat  agricole  de  l'arrondissement  de  Meaux  , 
13'  année  ,  N°  5. 
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Revue  archéologique,  3e  série,  tome  XXXVI,  mars-avril  1900. 

Bulletin  de  la  Société  des  sciences,  lettres  et  arts  de  Pau,  1896-1897, 
2*  série,  tome  XXVIe,  et  18»7-1898,  2*  série,  tome  XXVIIe. 

Pour  la  collection  de  photographies  des  monuments  et  paysages 
morbihannais  commencée  au  secrétariat,  trois  épreuves  représentant  : 

1°  Une  maison  située  rue  de  l'Est  ou  de  la  Porte-Poterne.  —  Celte 
maison,  qui  appai  tient  à  M.  Ghauvelot,  doit  être  démolie  prochainement. 

2°  Maison  à  galerie  de  la  lin  du  xvie  siècle,  située  place  Nazareth.  — 
Cette  maison  doit  également  bientôt  disparaître  (2  épreuves). 

Don  de  M.  E.  de  Kerlinou. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Correspondance.  —  Circulaire  du  ministère  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  relative  au  congrès  inter- 
national d'histoire  qui  doit  tenir  une  réunion  à  Paris,  au  collège  de 
France,  du  23  au  29  juillet  1900. 

Lettre  de  M.  le  Préfet  à  l'appui  de  la  remise  à  la  Société  du  dossier 
formé  à  la  préfecture  pour  l'acceptation  du  legs  Mauricet. 

M.  Lunven  est  chargé  de  faire  l'estimation  du  domaine  de  Trévlis. 

En  réponse  aux  questions  posées  par  M.  Ducourtioux  à  une  pré- 
cédente séance,  au  sujet  de  la  chapelle  de  Sainte-Avoye,  M.  Lallement 
fait  connaître  qu'il  résulte  de  renseignements  pris  par  lui  à  la  préfecture  : 

1°  Que  la  chapelle  de  Sainte-Avoye,  en  Pluneret,  n'est  pas  classée 
comme  monument  historique  ; 

2°  Qu'il  n'existe  plus  de  crédit,  sur  les  fonds  départementaux,  affecté 
à  la  conservation  des  monuments  historiques. 

Suite  de  la  lecture  de  M.  Le  Mené  «  VÉvêché  de  Vannes.  » 

M.  Aveneau  de  la  Grancière  donne  lecture  de  son  étude  «  A  propos 
de  la  Massue  Sacrée  ou  er  Maël  Beniguet  du  Morbihan.  »  —  Dans 
un  précédent  travail ,  publié  dans  le  Bulletin  de  V Association  bretonne, 
M.  de  la  Grancière  fait  connaître  le  Maël  Beniguet.  La  tradition  existe 
encore  de  nos  jours,  c'est  indiscutable.  On  conserve  dans  plusieurs 
endroits  le  fameux  Maël.  Cependant  aucun  auteur  n'en  parle,  pas 
même  Pomponius  Mêla  qui  est  cité  par  quelques-uns  comme  faisant 
allusion  à  la  pratique  de  la  Massue  Sacrée  dans  un  passage  relatif  aux 
coutumes  des  Essédons,  peuple  de  la  Sarmatie  asiatique.  Notre  collègue 
cite  et  commente  ce  texte,  objet  de  sa  communication.  Suivent  différentes 
observations,  difficiles  à  analyser,  concernant  l'origine  de  la  pratique 
de  la  Massue,  les  sacrifices  humains,  l'usage  dans  certains  pays  de 
mettre  à  mort  les  vieillards,  toutes  coutumes  remontant  aux  temps 
préhistoriques,  restes  des  vieilles  superstitions  d'origine  pré-celtiques. 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 
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574e    SÉANCE. 

27  Juin  1900. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  Léon  HUCHET. 


ETAIENT    PRESENTS    1 


MM.  Huchet,  Le  Mené,  de  la  Gillardaie,  de  Kerlinou,  Aveneau  de  la 
Crancière,  Boisecq,  Ducourtioux,  de  Closmadeuc,  Lamy,  Le  Brigant 
et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 
Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Mémoires  de  la  Société  dunkerquoise,  trente-deuxième  volume,  1899. 

Revue  des  Deux-Mondes,  1er  et  15  juin  1900. 

Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  mai  1900. 

Annales  de  la  Société  d'horticulture  et  d'histoire  naturelle  de 
l'Hérault,  N°s  3  et  4,  mars-avril  1900. 

Bulletin  de  la  Société  «  Les  amis  des  sciences  et  arts  de  Rochechouart,  » 
tomeX,  N°l,  1900. 

Bulletin  de  la  Société  historique  et  archéologique  de  l'Orne,  tome  XIX, 
1er  bulletin  1900. 

Bullelin  monumental,  7e  série,  tome  quatrième,  1899. 

Bévue  de  l'histoire  dés  religions,  Nos  1  et  2,  1900. 

Revue  des  provinces  de  l'Ouest,  mai  1900. 

Annales  de  la  Société  d'archéologie  de  Bruxelles,  tome  XIV, 
lrc  livraison  ,  janvier  1900. 

Revue  de  la  Haute-Auvergne,  premier  fascicule  1900. 

Société  bretonne  de  géographie  (Lorient),  N°  79,  1er  trimestre  1900. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  et  historique  du  Limousin, 
tome  XLVIII  et  tome  XLIX    lrc  livraison. 

Annales  du  musée  Guimet,  tome  XXVI,  quatrième  partie  :  recueil 
de  talismans  laotiens,  1900. 

Bulletin  of  the  american  geographical  society,  vol.  XXXII,  N°  2, 1900. 

Les  ancêtres  d'Adam,  histoire  de  l'homme  fossile,  par  M.  Victor 
Meunier. 

Monuments  historiques.  Loi  et  décrets  relatifs  à  la  conservation  des 
monuments  historiques  et  liste  des  monuments  classés,  1900.  —  Don  de 
M.  d'Ault  du  Mesnil. 
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Pour  la  collection  de  photographies  des  monuments  et  paysages 
morbihannais,  commencée  au  Secrétariat,  six  épreuves  représentant  : 

1°  La  pointe  de  Roguédas. 

2°  Le  Liziec  au  Prat,  près  Vannes. 

3°  Avenue  de  Limur. 

4°  Dolmen  de  Kermaria,  en  Carnac. 

5«  Port  du  Palais  (Belle-Ile). 

6°  Fontaine  Saint-Cornély,  en  Carnac. 

Don  de  M.  Ch.  Boisecq. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Rapport  de  la  Commission  des  Finances.  —  M.  Lamy  donne  lecture 
de  son  rapport,  dressé  au  nom  de  la  Commission  des  Finances,  sur  les 
comples  de  M.  de  la  Gillardaie,  trésorier,  et  sur  le  projet  de  budget 
pour  l'exercice  1900. 

Les  comptes  en  recettes  et  dépenses  sont  approuvés  ainsi  que  le 
projet  de  budget  pour  1900.  —  Des  remerciements  sont  votés  à 
l'unanimité  à  M.  de  la  Gillardaie. 

Communications  diverses.  —  Un  membre  pose  une  question  ,  à 
propos  des  fouilles  qui  se  pratiquent  actuellement  sous  le  mord  Saint- 
Michel  de  Carnac. 

M.  de  Closmadeuc  répond  qu'effectivement  ces  fouilles  sont  commen- 
cées, depuis  plusieurs  jours.  Elles  sont  dirigées  par  l'honorable  M.  Keller, 
ingénieur  de  Nancy,  et  à  ses  frais.  Il  est  assisté  de  MM.  d'Aultdu  Mesnil, 
Sebillot  et  Letourneau,  membres  du  comité  des  monuments  mégalithi- 
ques, au  ministère  des  Beaux- Arts. 

A  la  suite  d'une  visite  qui  lui  a  été  faite  par  M.  d'Ault  du  Mesnil, 
président  du  comité,  et  sur  son  invitation,  M.  de  Closmadeuc  s'est 
rendu  à  Carnac  et  a  pu  s'assurer  que  les  travaux,  savamment  conduite, 
étaient  en  bonne  voie. 

Partant  de  l'extrémité  orientale  du  tumulus,  on  creuse  une  galerie 
horizontale,  qui  doit  rejoindre  la  crypte  dolménique  découverte  en  1802, 
par  notre  ancien  président  René  Galles.  La  longueur  de  cette  galerie  ne 
sera  pas  moins  de  40  ou  50  mètres. 

M.  de  Closmadeuc  ajoute  que  ces  Messieurs  l'ont  chargé  d'en  informer 
ses  collègues  et  de  leur  exprimer  toute  l'estime  qu'ils  professent  pour 
la  Société  polymathique,qui  a  tant  contribué  aux  progrès  de  l'archéologie. 
Désirant  avant  tout  entretenir  avec  elle  les  meilleures  relations,  ils  se 
proposent  de  la  mettre  au  courant  de  leurs  opérations,  au  fur  et  à 
mesure  dus  résultats. 

La  Société  polymathique  remercie  le  docteur  de  Closmadeuc  de  ces 
excellentes  paroles.  Elle  le  prie  de  faire  savoir  à  M.  Keller  et  a  ses 
collaborateurs,  qu'elle  suivra  les  fouilles  avec  le  plus  grand  intérêt; 
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qu'elle  sera  heureuse  d'accueillir  leurs  communications,  et  qu'elle  fait 
des  vœux  pour  que  leurs  eflorfs  soient  couronnés  de  succès.  —  Cet 
échange  de  bons  procédés  ne  peut  que  profiter  à  la  science. 

La  Société  déclare  souscrire  à  un  abonnement  à  la  Revue  épigraphique. 

M.  l'abbé  Le  Mené  termine  la  lecture  de  son  étude  sur  «c  VÉyêché  de 
Vannes  ». 

M.  Lallement  lit  une  notice  sur  les  fouilles  pratiquées  au  nouveau 
cimetière  de  Vannes  1899-1900. 

Découverte  d'un  graffite  sur  un  vase.  —  Après  avoir  brièvement 
résumé  les  découvertes  faites  au  nouveau  cimetière,  M.  de  la 
Grancière  présente  un  vase  en  terre  noire  provenant  du  même  endroit 
et  offrant  sur  son  pourtour  la  particularité  intéressante  d'un  graffite, 
dont  l'authenticité  est  indiscutable.  On  lit  les  caractères  archaïques 
suivants  :  ATESMERTISRL.  Notre  collègue  commente  cette  lecture  et 
cite  de  nombreux  documents  à  l'appui.  Ce  vase  aurait  appartenu  à 
quelque  gallo-romain  s'appelant  Atesmertus.  Quant  aux  sigles  qui 
suivent,  on  ne  peut,  les  expliquer  d'une  façon  précise.  Cette  découverte 
est  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  confirme  la  lecture  d'une  inscription 
analogue,  découverte  à  Blois,  sur  laquelle  on  avait  quelques  doutes,  la 
pierre  étant  perdue.  D'après  certains  savants,  consultés  à  ce  suje.t,  ce 
vase  pourrait  être  aussi  votif  et  dédié  au  dieu  Atesmertus  assimilé 
à  Mercure.  —  Deux  excellentes  photographies,  celles  du  vase  et  du 
graffite,  faites  par  notre  collègue,  M.  Cardinal,  ont  été  également 
présentées  à  la  Société. 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 
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575^    SÉANCE. 

31  Juillet. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  H.  WILLOTTE,  VICE -PRÉSIDENT. 


ETAIENT   PRESENTS 


MM.  Willolte,  Taslé,  Le  Mené,  Aveneau  de  la  Grancière,  Lamy,  de 
la  Gillardaie,  de  Closmadeuc,  Sageret  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 
Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Répertoire  général  de  bio-bibliographie  bretonne,  fascicule  trente- 
troisième  (dez-dreg). 

Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  tome  XXIII,  juin  1900,  et 
tome  XXIV,  juillet  1900. 

Bulletin  du  comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques ,  congrès 
des  Sociétés  savantes  de  1899  tenu  à  Toulouse. 

Bulletin  of  the  american  geographical  society.  Vol.  XXXII,  N°3. 1900. 

Bulletin  trimestriel  de  la  Société  archéologique  de  Touraine,  tome  XII 
(2e  partie),  2e  trimestre  de  1900. 

Bulletin  de  la  Société  impériale  des  naturalistes  de  Moscou,  année 
1898.  Fascicules  1,2,  3  et  4. 

Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis.  Bulletin  de  la  Société  des  archives 
historiques,  XXe  volume,  4e  livraison,  1er  juillet  1900. 

Bulletin  de  la  Société  dunoise,  N°  123,  juillet  1900. 

Bulletin  de  la  Commission  archéologique  de  Narbonne,  année  1900, 
2e  semestre. 

Bulletin  de  la  Société  des  sciences  naturelles  de  l'Ouest  de  la  France, 
tome  X,  1er  et  2e  trimestres  1900. 

Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  la  Sarlhe, 
années  1899  et  1900,  3<>  fascicule. 

Bulletin  du  syndicat  agricole  de  l'arrondissement  de  Meaux,  juillet 
1900,  N°  7. 

Mémoires  de  l'académie  de  Nîmes,  7e  série,  tome  XXII,  année  1899. 

Revue  archéologique,  3e  série,  tome  XXXVI,  mai-juin  1900. 

Annales  de  Bretagne,  tome  XV,  N°  4,  juillet  1900. 
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Pour  le  musée  archéologique  : 

Fragments  d'un  manuscrit  du  xve  siècle  remarquable  au  point  de  vue 
calligraphique,  et  différents  documents  anciens. 

•  Don  de  M.  J.  Taslé. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Présentation.  —  M.  Maurice  Marchais,  avocat  à  Vannes,  est  pré- 
senté comme  membre  titulaire  résidant. 

Communications  diverses.  —  La  Société  prie  M.  Le  Mené  de  vouloir 
bien  examiner  le  texte  du  manuscrit  du  xv°  siècle  donné  par  M.  Taslé. 

A  propos  des  fouilles  qui  se  pratiquent  actuellement  sous  la  partie 
orientale  du  mont  Saint-Michel  de  Carnac ,  M.  de  Closmadeue,  quia 
été  témoin  de  celles  qui  furent  exécutées  par  la  Société  polymathique, 
en  1862,  fait  le  récit  sommaire  des  phases  diverses  de  ces  premières 
opérations. 

Notre  collègue  René  Galles,  directeur  des  travaux,  creusa  d'abord 
un  puits  vertical,  à  l'ouest  de  la  chapelle,  d'une  dizaine  de  mètres  de 
profondeur.  Il  eut  la  chance  de  tomber  juste  sur  le  chlmen,  dans  lequel 
il  recueillit  des  ossements,  39  belles  haches  en  pierre  de  couleur 
(jadéite  et  fibrolite),  un  superbe  collier  composé  de  grains  et  de 
pendeloques  de  turquoise,  et  un  petit  anneau  de  perles  blanches,  qui, 
suivant  un  archéologue  anglais,  sont  des  grains  fossiles.  Tous  ces  objets 
se  voient  sous  une  des  vitrines  de  notre  musée. 

Quelques  jours  après,  le  Dr  Gressy,  de  Carnac,  nous  signalait  la 
découverte  d'un  caveau  accessoire,  bourré  d'ossements  incinérés.  —  La 
sépulture  centrale  du  mont  Saint-Michel  était  donc  une  sépulture  par 
incinération. 

Les  deuxièmes  touilles  eurent  lieu  en  1865.  René  Galles,  toujours 
au  nom  de  la  Société  polymathique,  creusa  un  tunnel  horizontal,  à 
partir  de  l'extrémité  occidentale  de  la  butte  jusqu'à  la  rencontre  de  la 
crypte  déjà  découverte.  —  Sur  un  parcours  de  40  mètres',  on  ne  trouva 
rien . 

Enfin,  cette  année,  M.  Keller,  ingénieur  de  Nancy,  a  entrepris  de 
nouvelles  fouilles,  dans  la  partie  inexplorée  du  tumulus  (la  partie  est). 

On  a  déjà  rencontré  un  dolmen,  formé  de  quatre  tables  et  huit 
supports,  dont  l'entrée  est  orientée  directement  au  nord.  —  Dans 
l'intérieur  on  a  recueilli,  sur  un  dallage  de  pierres  plates  : 

1°  Un  seul  fragment  d'os,  paraissant  avoir  subi  l'action  du  feu; 

2°  Une  vingtaine  de  silex  ; 

3°  Deux  vases  apodes,  en  terre  cuite  ; 

4°  Et  une  sorte  de  bouton  en  bronze,  muni  d'une  boucle. 
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M.  de  Closmadeuc  termine  sa  communication,  en  remerciant 
M.  Keller  de  lui  avoir  donné  l'occasion  d'entrer,  un  des  premiers,  dans 
la  crypte  sépulcrale  et  fait  des  vœux  pour  que  les  découvertes  ne 
s'arrêtent  pas  là. 

M.  Le  Mené  commence  la  lecture  de  son  étude  :  Le  Chapitre  de  la 
cathédrale  de  Vannes. 

Notes  d'archéologie  romaine,  par  M.  Aveneau  de  la  Grancière. 

I.  Statuette  en  bronze  du  musée  de  Vannes.  —  Cette  notice  est 
relative  à  une  statuette  en  bronze ,  entrée  depuis  60  ans  au  musée  de 
la  Société,  qui  n'avait  jamais  été  étudiée.  Ce  bronze,  découvert  à 
Vannes,  doit  figurer  au  Répertoire  de  la  statuaire  grecque  et  romaine 
dans  la  série  des  Orateurs;  il  représente  un  Magistrat  municipal 
gallo-romain.  Unique  à  ce  jour,  très  digne  d'intérêt  au  point  de  vue 
artistique,  cette  statuette  remonte  au  11e  ou  111e  siècle.  La  photographie 
accompagne  la  notice. 

II.  Inscriptions  relatives  à  deux  magistrats  Venètes.  —  Notre 
collègue  cite  deux  inscriptions  intéressant  tout  particulièrement  l'histoire 
primitive  de  Vannes.  La  première  —  qui  ne  figure  dans  aucun  ouvrage 
relatif  à  l'histoire  du  Morbihan  —  concerne  un  certain  Tauricius 
Florens,  un  venète,  qui  avait  été  délégué  à  Y  autel  national  et  qui  avait 
été  choisi  par  l'Assemblée  des  Trois  Gaules  comme  assesseur  du  juge 
de  la  caisse  des  Gaules.  C'était  un  personnage  important,  vivant  au 
1er  ou  iic  siècle. 

L'autre  inscription  parle  d'un  haut  magistrat  romain,  Decimus 
Severus,  qui  fut  nommé  Curateur  de  la  cité  des  Venètes  par  Septime 
Sévère  et  Antonin  Caracalla. 


Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 
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576^     SÉANCE. 

28  Août  1900. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  Léon  HUCHEï. 


ÉTAIENT  PRÉSENTS   : 

MM.  Huchet,  de  la  Gillardaie,  Le  Mené,   Marchais,  Ducourtioux , 
Sageret,  de  Kerlinou  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Revue  des  Deux-Mondes,  1er  et  15  août  1900. 

Bulletin  de  la  Commission  des  antiquités  de  la  Seine-Inférieure, 
tome  XI,  3e  livraison,  1900. 

Mémoires  de  l'académie  de  Stanislas,  5e  série,  tome  XVII,  1900. 

Société  des  sciences  naturelles  de  la  Charente -Inférieure.  Flore  de 
France,  tome  VI,  1900. 

Congrès  des  Sociétés  savantes  :  Discours  de  M.  A.  Aulard,  du  samedi 
9  juin  1900. 

Recueil  des  notices  et  mémoires  de  la  Société  archéologique  du  dé- 
partement de  Constantine,  année  1809. 

Livre  d'or  des  églises  de  Bretagne,  N°  18,  juillet  1900. 

Revue  archéologique,  tome  XXXVII,  juillet-août  1900. 

Revue  de  l'histoire  des  religions,  tome  XLI,  n°  3,  mai-juin  1900. 

Bulletin  de  la  Société  de  Borda,  vingt-cinquième  année,  2e  trimestre 
1900. 

Bulletin  de  l'académie  du  Var,  tome  XXII,  1899. 

List  of  the  members  of  the  Cambridge  antiquarian  Society,  mai  23, 
1900. 

Revue  des  provinces  de  l'Ouest,  juin-juillet  1900. 

Les  silex  à  contours  géométriques  des  environs  de  Guérande,  par 
M.  Henry  Quilgars.  Don  de  l'auteur. 

Notes  sur  les  faïences  du  Croizic,  par  M.  Henry  Quilgars. 

Don  de  l'auteur. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 
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Pour  le  musée  archéologique  : 
Deux  celtae,   l'un  en  jadéïte  trouvé  dans  la  rivière  de  Pontsal,  en 
Plougoumelen,  et  l'autre  en  diorile  provenant  du  pont  deBaden,  en 
Plougoumelen.  —  Acquisition  de  M.  Le  Mené. 

Admission.  —  M.  Maurice  Marchais,  avocat  à  Vannes,  est  admis 
comme  membre  titulaire  résidant. 

Correspondance.  —  M.  le  Président  communique  la  copie  d'une 
délibération  par  laquelle  le  Conseil  municipal  d'Arzon  déclare  ne  pas 
s'opposer,  sous  certaines  conditions  et  réserves,  aux  fouilles  que  la 
Société  polymathique  se  propose  de  pratiquer  au  Petit-Mont.  La  Société 
accepte  avec  reconnaissance  cette  autorisation. 

Des  remerciements  sont  votés  au  maire  ainsi  qu'au  conseil  municipal 
d'Arzon. 

Communications  diverses.  —  M.  le  Président  donne  connaissance 
du  programme  du  congrès  des  sociétés  savantes  de  Paris  et  des  dépar- 
tements qui  se  tiendra  à  Nancy  en  1901. 

M.  Le  Mené  fuit  connaître  que  le  fragment  de  manuscrit  donné  par 
M.  Taslé  à  la  dernière  séance  est  un  fragment  de  rentier  sur  parchemin 
de  la  première  moitié  du  xvu  siècle.  Ce  rentier,  qui  appartenait  au 
seigneur  de  la  Chapelle-sous-Ploërmel,  mentionne  un  grand  nombre 
de  noms  de  tenanciers  et  indique  les  rentes  tant  en  fruits  qu'en  argent 
dues  chaque  année  au  seigneur.  M.  Le  Mené  dépose  sur  le  bureau  partie 
de  la  copie  de  ce  rentier. 

A  signaler  parmi  les  autres  documents  remis  par  M.  Taslé  différents 
fragments  de  contrat,  ainsi  qu'un  passeport  du  temps  de  la  Révolution. 

M.  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  sur  le  Chapitre  de  la 
cathédrale  de  Vannes. 

M.  Sageret  termine  la  lecture  de  son  travail  sur  les  Mouvements  de 
la  flotte  anglaise  sur  les  côtes  du  Morbihan  depuis  le  commencement 
de  l'an  VIII  jusqu'à  la  fin  de  1800. 


le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 
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577«     SÉANCE. 

25  Septembre  1900. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  Léon  HUGHET. 


ÉTAIENT  PRÉSENTS    : 

MM.  Huchet,  Le  Mené,  Marchais,  Ducourtioux  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 
Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Bulletin  monumental,  7e  série,  tome  IV.  64e  volume  de  la  collection. 

Romania.  N°  115.  Juillet  1900. 

Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest.  2e  série,  tome  XX , 
1er  trimestre  de  1900. 

Journal  des  savants,  juillet  et  août  1900. 

Cambridge  antiquarian  society,  N°  XXXIII,  1900. 

Anales  del  museo  nacional  de  Montevideo,  tome  III,  fascicule  XIV. 

The  journal  of  the  anthropological  institute  of  great  Britain  and 
Ireland,  vol.  XXIX  (new  séries,  vol.  II.)  N09  3,4.' 

Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis,  XXe  volume,  5e  livraison,  1er  sep- 
tembre lUOO. 

Revue  des  Deux-Mondes,  1er  et  15  septembre  1900. 

Bulletin  de  la  Société  historique  et  archéologique  de  l'Orne,  tome 
XIX,  2»  bulletin. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

M.  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  sur  le  Chapitre  de  la 
Cathédrale  de  Vannes. 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 
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578e     SÉANCE. 

30  Octobre  1900. 
PRÉSIDENCE  DE  M.   Léon  HUCHET. 


ETAIENT    PRESENTS 


MM.  L.  Huche! ,  Le  Mené,  de  Keiiinou,  de  la  Grancière,  Marchais, 
Lamy,  Ducourlioux  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Revue  des  Deux-Mondes,  1er  et  15  octobre  1900. 

Revue  des  provinces  de  l'Ouest,  août-septembre  1900. 

Bulletin  du  Syndicat  agricole  de  Meaux  ,  15  septembre  et 
15  octobre  1900. 

Mémoires  de  la  Société  d'agriculture  de  la  Marne,  1899-1900. 

Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  d'Amiens, 
tomeXLVI,  année  1899. 

Annales  de  la  Société  d'horticulture  et  d'histoire  naturelle  de  l'Hérault, 
Nos  5  et  6,  mai-juin  1900. 

Bulletin  de  la  Société  «  Les  Amis  des  sciences  et  arts  de  Rochechouart  » 
tome  X,N°  II,  1900. 

Bulletin  de  la  Commission  historique  et  archéologique  delà  Mayenne, 
tome  XVIe,  1900. 

Bulletin  de  la  Société  d'anthropologie  de  Paris,  tome  Xe 
(IVe  série)  1899,  fasc.  6. 

Bulletin  et  mémoires  de  la  Société  d'anthropologie  de  Paris,  Ve  série, 
tome  Ier,  1900.  Fascicule  premier. 

Annales  de  l'académie  de  Màcon ,  troisième  série,  tome  IV,  1899. 

Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou ,  3e  livraison ,  septembre  1 900. 

Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest,  tome  XX,  2e  tri- 
mestre de  1900. 

Bulletin  de  la  Commission  historique  et  archéologique  de  la  Mayenne, 
tome  XVI,  1900. 

Mémoires  de  la  Société  d'émulation  du  Doubs,  septième  série, 
4e  volume,  1899. 
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Revue  de  l'histoire  des  religions,  tome  XLII,  N°  1,  juillet-août  1900. 

Petit  guide  illustré  du  musée  Guimet,  par  L.  de  Milloué,  conservateur, 
31  décembre  1899. 

Bulletin  of  the  geological  Institution  of  the  university  of  Upsala  , 
vol.  IV,  part.  2,  1899,  N°  8. 

Revue  épigraphique  fondée  par  Auguste  Allmer,  1er,  2e  et  3e 
trimestres  1900.  (Abonnement). 

Pour  le  musée  d'histoire  naturelle  : 
Un  lépidoptère  du  genre  «  Sphinx  tête   de  mort   t,  ou  Achérontia 
atropos  Linné.  Don  de  Mme  X,  de  Trussac. 

Pour  la  collection  de  Photographies  des  monuments  et  paysages 
morbiliannais  ,  commencée  au  Secrétariat,  quinze  photographies 
représentant  : 

1°  L'église  de  Larmor. 

2°  Le  ScortT,  près  Lorient. 

3°  LePouldu. 

4°  Locmalo  (Port-Louis). 

5°  Le  Blavet  à  Pontivy  (3  vues). 

6°  Chapelle  de  Ste-Avoye  en  Pluneret.  8  épreuves  représenlant  : 
1°  le  jubé  2°  le  portail  de  l'ouest  (2  épreuves  différentes) 
3°  la  partie  sud  (3  épreuves  différentes)  4°  !a  partie  nord 
5°  la  partie  est.  Don  de  M.  Léon  Huchet. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Correspondance.  —  Envoi  par  le  ministère  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  du  programme  du  39e  congrès  des  Sociétés  savantes, 
qui  s'ouvrira  à  Nancy,  le  9  avril  1901. 

Communications  diverses.  —  M.  de  Kerlinou  fait  savoir  à  la  Société 
qu'il  a  remarqué  à  l'Exposition  universelle  des  instruments  en  fer  faisant 
partie  de  la  panoplie  des  Forges  de  Vulcain  et  présentant  certaines 
analogies  avec  des  objets  en  bronze  trouvés  en  Bretagne  et  habituellement 
désignés  par  les  archéologues  sous  le  nom  de  haches. 

Les  instruments  en  fer  dont  il  s'agit  proviennent  de  la  tribu  des 
Laotiens  et  de  la  tribu  des  Khas. 

Leur  nom  en  Indo-Chine  est  khouan.  Ce  sont  des  «  haches  pour 
couper  les  arbres  et  travailler  les  poteaux  et  les  planches.  » 

Le  khouan  des  Laotiens  a  17  centimètres  de  longueur,  celui  des 
Khas  n'en  a  que  15,  et  se  rapproche  davantage  de  nos  haches  de  bronze. 
M.  de  Kprlinou  a  aussi  remarqué  un  autre  instrument  de  l'Indo-Chine, 
nommé  sion  «  ciseau  plat  pour  faire  des  trous  dans  le  bois  »,  ayant 
environ  24  centimètres  de  longueur  ;  or  des  instruments  de  même  forme, 
mais  beaucoup  plus  courts,  fabriqués  en  bronze,  trouvés  dans  notre 
pays,  existent  dans  des  musées. 
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Sur  la  demande  de  M.  de  Kerlinou,  M.  Chouanard,  directeur  des 
Forges  de  Vulcain ,  a  eu  l'amabilité  de  promettre  à  la  Société  polymathique 
de  lui  communiquer  ces  trois  instruments,  fabriqués  en  Indo-Chine  et 
qui  sembleraient  d'un  usage  courant  chez  les  indigènes.  Il  a  ajouté  qu'il 
demanderait  à  son  correspondant  des  renseignements  au  sujet  de 
l'emmanchement  des  khouans  et  s'empresserait  de  nous  les  faire 
connaître.  —  Le  secrétaire  est  chargé  d'écrire  à  M.  Chouanard. 

M.  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  :  Le  Chapitre  de  la 
calhédrale  de  Vannes. 

L'Archéologie  préhistorique  à  l'Exposition  de  1900.  Quelques 
comparaisons  avec  les  monuments  et  antiquités  du  Morbihan.  — 
Dans  cette  revue,  M.  Aveneau  de  la  Grancière  examine  tout  ce  qui  peut 
intéresser  l'archéologie  préhistorique  et  plus  spécialement  l'étude  com- 
parative de  nos  antiquités  du  Morbihan.  Nombreuses  sont  les  vitrines 
qui,  des  pays  les  plus  divers,  contiennent  des  objets  analogues  à  ceux 
que  nous  recueillons  dans  notre  région.  Son  attention  est  aussi  tout 
particulièrement  portée  sur  les  gravures  et  sculptures  des  cavernes,  des 
roches  et  des  monuments  mégalithiques,  dont  certains  signes  se  retrouvent 
un  peu  partout;  sur  les  cupules  qu'on  rencontre  dans  tous  les  pays, 
gravées  sur  la  pierre;  sur  les  statues-menhirs;  sur  la  construction  et 
la  disposition  de  monuments,  tels  que  les  dolmens,  les  alignements,  les 
enceintes  entourant  les  tumulus,  etc.,  etc.  M.  de  la  Grancière  constate 
certaines  analogies  intéressantes.  11  voit,  avec  plaisir,  qu'à  Y  Exposition 
de  la  photographie  notre  région  est  largement  représentée  par  une  série 
de  photographies  fort  intéressantes  des  principaux  mégalithes  des  environs 
de  Carnac  et  de  Locmariaquer. 


Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 
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579e     SÉANCE. 

27  Novembre  1900. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  Léon  HUCHET. 


ÉTAIENT   PRESENTS    '. 

MM.    L.   Huchet,  de  Kerlinou,  de  la  Gillardaie,   Willolte,    de  la 

Grancière,  Mono ,    de  Closmadeuc,  Ducourtioux,  Chabot,  Le  Mené, 
Lamy,  Sageret,  de  Cussé,  Le  Brigant   et  Léon  Lallement. 

PROCÈS- VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Revue  des  Deux-Mondes,  1er  et  15  novembre  1900. 

Bulletin  et  mémoires  de  la  Société  archéologique  dTlle-et-Vilaine, 
tome  XXIX.  1900. 

Bulletin  et  mémoires  des  antiquaires  de  l'Ouest,  tome  XXII  (2e  série), 
année  1899. 

Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis,  20e  volume,  6e  livraison,  1er 
novembre  1900. 

Bulletin  de  la  Société  des  sciences  historiques  etnaturelles  de  l'Yonne, 
53e  volume  ,  année  1899. 

Journal  des  savants,  2  fascicules,  septembre  et  octobre  1900. 

Revue  historique  et  archéologique  du  Maine,  tome  47e,  1er  semestre 
1900. 

Revue  archéologique,  septembre  et  octobre  1900. 

Biobibliographie  bretonne ,  fascicule  34e. 

Bulletin  of  the  american  geographical  society,  volume  XXXII, 
N°  4,  1900. 

Bulletin  de  l'université  de  Toulouse ,  mai  1900. 

Bulletin  de  la  Société  des  sciences  naturelles  de  l'ouest  de  la  France, 
3e  trimestre,  1900. 

Bulletin  trimestriel  de  la  Société  archéologique  de  Touraine,  3e 
trimestre  de  1900. 

Conseil  général  du  Morbihan,  2e  session  de  1900. 

Recueil  des  actes  administratifs  du  Morbihan,  Nos  10,  11  ,  12  et  13 
pour  l'année  1900. 

Bulletin  de  la  Société  Dunoise,  octobre  190C 


—  24  — 

Bulletin  du  Syndicat  agricole  de  l'arrondissement  de  Meaux,  15  no- 
vembre 1900. 

Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou  ,  tome  XXIV,  octobre  1900. 

Annales  de  Bretagne  ,  novembre  1900. 

Mémoires  de  la  Société  nationale  académique  de  Cherbourg,  1897-98. 

Bibliographie  des  travaux  historiques  et  archéologiques  publiés  par  les 
sociétés  savantes  de  France,  tome  III,  2e  et  3e  livraisons. 

Anales  del  museo  nacional  de  Montevideo,  tome  II,  fascicule  XV. 

Société  archéologique  et  historique  de  l'Orléanais,  1er  trimestre  1900. 

Inventaire  des  archives  de  la  Loire-Inférieure,  supplément  à  la  série  H 
à  joindre  au  tome  IV  publié  en  1884. 

Envoi  de  M.  le  Préfet  de  la  Loire-Inférieure. 

Les  pierres  figures  à  retouches  intentionnellesà  l'époque  du  creusement 
des  vallées,  par  M.  Thieullen,  2  exemplaires.  Don  de  l'auteur. 

Neuf  brochures  relatives  à  l'ornithologie,  par  le  professeur  docteur 
R.  Blasius  de  Braunschweig.  Don  de  l'auteur. 

Pour  le  médaillier  —  musée  archéologique  : 

Neuf  monnaies  arabes  en  bronze ,  provenant  d'Arzeu  (Province 
d'Oran).  Don  de  M.  le  Dr  de  Closmadeuc. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Présentation.  —  M.  le  Vte  L.  de  Gibon,  demeurant  à  Redon,  rue 
de  l'Union,  est  présenté  comme  membre  titulaire  non  résidant. 

Admission.  —  M.  Thieullen ,  demeurant  à  Paris ,  rue  d'Assas,  72 , 
est  admis  comme  membre  correspondant. 

Correspondance.  —  M.  le  Préfet  de  la  Loire-Inférieure,  en  adressant 
le  supplément  à  la  Série  H  de  l'Inventaire  des  Archives  de  la  Loire- 
Inférieure,  exprime  le  désir  de  recevoir  en  échange  les  Bulletins  publiés 
par  la  Société  polymathique  du  Morbihan.  —  La  Société  décide  que  son 
Bulletin  sera  dorénavant  adressé  aux  Archives  de  la  Loire-Inférieure  et 
que  même  les  Bulletins  des  cinq  dernières  années  seront  envoyés,  avec 
prière  de  compléter  la  série  des  Inventaires  déjà  parus  et  qui  manquent 
à  la  Bibliothèque. 

M,  Willotte  commence  la  lecture  de  son  étude.  «  Les  Chemins  de  fer 
d'intérêt  local  du  Morbihan.  —  Constitution  des  réseaux.  » 

M.  Le  Mené  lit  la  suite  de  son  étude.  <a  Le  Chapitre  de  la  cathédrale 
de  Vannes.  » 

Le  dernier  mardi  du  mois  de  décembre  coïncidant  avec  la  fête  de  Noël, 
la  Société  fixe  au  mardi  18,  la  date  de  sa  prochaine  séance. 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 
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580e    SÉANCE. 

18  Décembre  1900. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  Léon  HUCHET. 


ÉTAIENT   PRÉSENTS 


MM.  L.  Huchet,  de  Kerlinou,  de  Gibon,  Willotte,  de  Laigue,  de  Ja 
Grancière,  de  Closmadeuc,  Ch.  Boisecq,  Ducourtioux,  Le  Mené  et 
Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 

Au  début  de  la  séance,  M.  le  Président  rend  hommage  à  la  mémoire 
de  M.  l'abbé  Guilloux  ,  recteur  de  Saint-Barthélémy,  décédé  le 
6  décembre.  Il  rappelle  les  travaux  historiques  de  notre  regretté 
collègue.  Le  président  annonce  également  le  décès  de  M.  Martin 
d'Auray,  ancien  député  du  Morbihan,  membre  résidant  depuis  l'année 
1884,  et  signale  le  haut  intérêt  qu'il  portait  à  la  Société  polymalhique. 
Il  espère  que  M.  Martin  d'Auray,  fils,  voudra  bien  remplacer  son  père 
comme  membre  de  la  Société. 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Mémoires  de  la  Société  dunkerquoise,  1899-1900,  33e  volume. 

Société  des  sciences  et  arts  de  Vitry-le-François,  XIX,  1896  à  1899. 

Le  Bulletin  de  l'Afas,  N°  96,  novembre  1900. 

Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  5e  livraison,  novembre  1900. 

Bulletin  de  la  Société  de  Borda,  3e  trimestre  1900. 

Revue  des  Deux-Mondes,  1er  décembre  1900. 

Société  bretonne  de  géographie  de  Lorient,  2e  trimestre  1900. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  du  midi  de  la  France,  série  in-8°, 
numéros  25  et  26. 

Romania,  octobre  1900,  N°  116. 

Bulletins  et  mémoires  de  la  Société  d'anthropologie  de  Paris, 
fascicule  2,  1900,  et  table  générale  des  publications  de  cette  Société, 
1860-1899. 
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Répertoire  des  travaux  de  la  Société  de  statistique  de  Marseille, 
années  1899-1900. 

Anales  del  museo  nacional  de  Montevideo,  tomo  II,  fasciculo  16, 1900. 

Annuaire  des  Musées  scientifiques  et  archéologiques  des  départements, 
deux  volumes,  années  1896  et  1900. 

Don  de  M.  l'abbé  Le  Mené. 

La  bataille  de  Ballon  a-l-elle  été  livrée  en  Bains  ?  par  M.  R.  de  Laigue. 

Don  de  l'auteur. 
L'Épopée  d'un  bourgeois  breton  sous  Louis  XIV,  par  M.  R.  de  Laigue. 

Don  de  l'auteur. 

Découverte  d'un  graffite  sur  un  vase,  par  M.  Aveneau  de  la  Granciêre. 

Don  de  l'auteur. 
A  propos  de  la  Massue  sacrée  ou  ce  Er  Maël  Beniguet  »  du  Morbihan, 
par  M.  Aveneau  de  la  Granciêre.  Don  de  l'auteur. 

Tumulus  de  Bieuzent,  en  Cléguérec  (Morbihan),  par  M.  Aveneau 
de  la  Granciêre.  Don  de  l'auteur. 

Contribution  à  l'histoire  des  origines  de  la  momification ,  par 
M.  J.  Baillet,  ancien  membre  de  la  mission  archéologique  du  Caire. 

Don  de  l'auteur. 

Pour  la  collection  de  Photographies  des  monuments  et  paysages 
morbihannais ,  commencée  au  secrétariat,  onze  photographies  re- 
présentant : 

1°  La  chapelle  du  Gorvello. 

2°  La  cathédrale  de  Vannes  (2  épreuves  différentes). 

3°  La  chapelle  de  Sainte-Avoye  (la  partie  ouest). 

4°  La  chapelle  de  Sainte-Avoye  (intérieur  et  jubé). 

5°  La  tour  du  Connétable  et  les  remparts,  vue  prise  du  bas  de  la 
Garenne. 

6°  La  tour  du  Connétable,  prise  du  haut  de  la  Garenne. 

7°  Rivages  de  Moréac,  près  Conleau. 

8°  Le  moulin  du  Boterf  (vallée  de  Mériadec). 

9°  Étang  du  Guern,  en  Plescop. 
10°  Moissonneurs.  Don  de  M.  Ch.  Boisecq. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Admission.  —  M.  le  Vte  L.  de  Gibon,  demeurant  à  Redon,  rue  de 
l'Union ,  est  admis  comme  membre  titulaire  non  résidant. 

Présentations.  —  M.  J.  Martin  d'Auray  et  M.  Laudren,  négociant  à 
Saint -Nazaire,  rue  de  l'Océan,  15,  sont  présentés  comme  membres 
titulaires  non  résidants. 
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Correspondance.  —  Lettre  de  part  du  décès  de  M.  François  Arbellot, 
chanoine  de  Limoges,  correspondant  honoraire  du  Comité  des  travaux 
historiques,  officier  de  l'instruction  publique,  l'un  des  fondateurs  de  la 
Société  archéologique  et  historique  du  Limousin,  et  son  président 
depuis  vingt -cinq  ans. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  décret  qui  autorise  la  Société 
polymathique  du  Morbihan  à  accepter  le  legs  fait  à  son  profit  par 
M.  le  docteur  Alphonse  Mauricet. 

Élection  de  la  Commission  des  finances.  —  Sont  élus  : 
MM.  Ducourtioux,  Lamy  et  Taslé. 

M.  H.  Willofte  continue  la  lecture  de  son  étude  :  «  Les  Chemins  de 
fer  d'intérêt  local  du  Morbihan.  —  Constitution  des  réseaux.  » 

M.  Le  Mené  termine  son  étude  :  «  Le  Chapitre  de  la  cathédrale 
de  Vannes.  » 

M.  le  C,e  de  Laigue  lit  la  préface  du  premier  volume  des  «  Refor- 
mations de  la  noblesse  bretonne  aux  XVe  et  XVP  siècles.  »  —  Ce 
premier  volume,  qui  doit  paraître  prochainement,  comprendra  l'évèché 
de  Vannes. 

La  Société  fixe  au  mardi  15  janvier  1901,  la  dale  de  la  séance 
supplémentaire. 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 
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SÉANCE      SUPPLÉMEN TAIRE 
du  Mardi  15  Janvier  1901. 


Présidence   de   M.   Léon   HUCHET. 


ETAIENT   PRESENTS    ! 

MM.  L.  Huchet,  Taslé,  de  Kerlinou ,  de  la  Grancière,  Morio, 
Léguillon-Guyot,  David,  Ducourtioux,  de  la  Gillardaie,  Sageiet, 
Le  Mené,  de  Closmadeuc,  Nicol  et  Léon  Lallemenf. 

Présentation.  —  M.  Parent,  professeur  au  collège  «  Jules  Simon  >, 
est  présenté  comme  membre  titulaire  résidant. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  procédé  au  renouvellement  du 
bureau  pour  1901. 

Le  scrutin  est  aussitôt  ouvert  pour  l'élection  d'un  vice-président. 
Avant  son  dépouillement,  MM.  les  Conservateurs  des  Musées  d'ar- 
chéologie et  d'histoire  naturelle  donnent  lecture  de  leurs  rapports  annuels. 

Les  divers  scrutins  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Sont  élus  : 

Vice-Président  :  M.  Le  Mené. 

Trésorier  :  M.  de  la  Gillardaie. 

Secrétaires-Adjoints  :  MM.  de  Kerlinou  et  Lunven. 

Conservateurs- Adjoints  du  Musée  archéologique  :  MM.  Le  Brigant 
et  Le  Toux. 

Conservateurs-Adjoints  du  Musée  d'histoire  naturelle  :  MM.  Huchet 
et  Motel. 
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Il   est  ensuite  procédé  au   renouvellement  des  Commissions    per- 
manentes. 

Sont  élus  : 

MM. 


Membres  de  la  Commission  des  fouilles 


de   Closmadeuc. 
delaGrancière. 


/  NlCOL. 

Membres  de  la  Commission  des  publications  :       <  Morio. 

(  Huchet. 

(  Sageret. 

Membres  de  la  Commission  des  achats  divers  :  _     _ 

{  Le  Digabel. 


Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


—  30  — 


LISTE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

AVEC  LESQUELLES 

LA    SOCIÉTÉ    POLYMATHIQUE    EST    EN    RELATION. 


Aisne. 

Alpes -Maritimes. 

Aube. 

Aude. 

Aveyron. 

Basses-Pyrénées. 

Belfort. 

Bouches-du-Rhône. 

Cantal. 

Charente. 

Charente-Inférieure. 


Cher. 
Côtes-du-Nord. 


Creuse. 
Deux- Sèvres. 


Société  historique  et  archéologique,  à  Château- 
Thierry. 

Société  des  lettres,-  sciences  et  arts  des  Alpes- 
Maritimes,  à  Nice. 

Société  d'agriculture,  sciences,  arts  et  belles- 
lettres,  à  Troyes. 

Commission  archéologique  de  Narbonne. 

Société  des  lettres,  sciences  et  arts,  à  Rodez. 

Société  des  lettres,  sciences  et  arts,  à  Pau. 

Société  belfortaine  d'émulation,  à  Belfort. 

Société  de  statistique,  à  Marseille. 

Société  des  lettres,  sciences  et  arts  de  la  Haute- 
Auvergne,  à  Aurillac.  —  1899. 

Société  archéologique  et  historique  de  la  Cha- 
rente, à  Angoulème. 

Académie  des  belles-lettres,  sciences  et  arts 
de  la  Rochelle. 

Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis.  Bulletin  de  la 
Société  des  archives  historiques,  à  Saintes. 
—  1899. 

Société  des  antiquaires  du  centre,  à  Bourges. 

Société  historique  et  archéologique  des  Côtes- 
du-Nord,  à  Saint-Brieuc. 

Société  d'émulation,  à  Saint-Brieuc. 

Société  des  sciences  naturelles  et  archéolo- 
giques, à  Guéret. 

Société  de  statistique,  sciences,  lettres  et  arts, 
à  Niort. 


Doubs. 
Drôme. 

Eure. 

Eure-et-Loir. 

Finistère. 
Gard. 

Gironde. 
Haute-Garonne. 


Haute-Loire. 
Haute-Saône. 

Haute-Vienne. 


Hérault. 


Ille-et-Vilaine. 
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Société  d'émulation,  à  Besançon. 

Comité  d'histoire  ecclésiastique  et  d'archéologie 
religieuse  du  diocèse  de  Valence,  à  Romans. 

Société  normande  d'études  préhistoriques,  aux 
Andelys. 

Société  dunoise,  à  Chàteaudun. 

Société     archéologique     d'Eure-et-Loir  ,     à 
Chartres. 

Société  académique  de  Brest. 

Société  archéologique  du  Finistère,  à  Quimper. 

Académie  du  Gard,  à  Nîmes. 

Société  d'études  des   sciences   naturelles   de 
Nîmes,  à  Nîmes. 

Société  archéologique  de  Bordeaux. 

Société  linnéenne  de  Bordeaux. 

Société  arch.  du  midi  de  la  France,  à  Toulouse. 

Société  d'histoire  naturelle,  à  Toulouse. 

Société  hispano-portugaise  de  Toulouse. 

Université  de  Toulouse,  à  Toulouse.  (Biblio- 
thèque de  l'Université,  2,  rue  de  l'UniversitéJ. 

Société  d'agriculture,  sciences  et  arts,  au  Puy. 

Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  du  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  à  Vesoul. 

Société  archéologique   et    historique   du    Li- 
mousin, à  Limoges. 

Société  «  Les  amis  des   sciences  et  arts  de 
Rochechouart.  » 

Société  d'horticulture  et  d'histoire  naturelle 
de  l'Hérault,  à  Montpellier. 

Société   d'étude   des   sciences    naturelles ,   à 
Béziers. 

Société  archéologique,  à  Rennes. 

Annales  de  Bretagne,  Faculté  des  lettres  de 
Rennes. 

Société  historique  et  archéologique  de  l'ar- 
rondissement de  Saint-Malo. 


Indre-et-Loire. 

Landes. 

Loire-Inférieure. 


Loiret. 
Loir-et-Cher. 


Maine-et-Loire. 


Manche. 


Marne. 

Mayenne. 

Meurthe. 
Moselle. 
Morbihan. 

Nord. 
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Société  archéologique  de  Touraine,  à  Tours. 

Société  de  Borda,  à  Dax. 

Société  archéologique  à  Nantes. 

Société  académique,  à  Nantes. 

Société  de  géographie  commerciale,  à  Nantes. 

Société  de  géographie  et  du  musée  commercial, 
à  Saint-Nazaire. 

Société  des  sciences  naturelles  de  l'ouest  de  la 
France.  Nantes ,  secrétariat  du  muséum 
d'histoire  naturelle. 

Archives  départementales  à  Nantes. 

Société  archéologique  de  l'Orléanais,  à  Orléans. 

Société  archéologique  du  Vendômois,  à  Ven- 
dôme. 

Société  des  sciences  et  lettres  du  Loir-et-Cher, 
à  Blois. 

Société  nationale  d'agriculture,  sciences  et  arts, 
à  Angers. 

Académie  des  sciences  et  belles-lettres  d'Angers 

Société  d'études  scientifiques  d'Angers. 

Société  linnéenne,  à  Angers. 

Société  académique  de  Cherbourg. 

Société  nationale  des  sciences  naturelles  et 
mathémathiques  de  Cherbourg. 

Société  académique  du  Cotentin,  à  Coutances. 

Société  des  sciences  etartsde  Vitry-le-François. 

Société  d'agriculture,  commerce,  sciences  et 
arts  du  département  de  la  Marne. 

Commission  historique  et  archéologique  de  la 
Mayenne,  à  Laval. 

Société  académique  de  Stanislas,  à  Nancy. 

Mémoires  de  l'Académie  de  Metz. 

Société  bretonne  de  géographie,  à  Lorient. 

Archives  départementales  à  Vannes. 

Société  dunkerquoise,  à  Dunkerque. 
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Nord. 
Oise. 

Orne. 
Rhône. 

Sa  one -et -Loire. 
Sarthe. 


Savoie. 
Seine. 


Seine-et-Marne. 


Société  des  sciences,  de  l'agriculture  et  des 
arts  de  Lille,  à  Lille. 

Société  académique  d'archéologie ,  sciences  et 
arts  de  l'Oise,  à  Beauvais. 

Comité  archéologique  de  Senlis. 

Société  historique  et  archéologique  de  l'Orne, 
à  Alençon. 

Société  littéraire,  historique  et  archéologique 
de  Lyon. 

Bulletin  historique  du  diocèse  de  Lyon,  place 
de  Fourvière. 

Société  d'histoire  et  d'archéologie,  à  Chalon- 
sur-Saône. 

Académie  de  Mâcon. 

Société  d'agriculture,  sciences  et  arts,  au  Mans. 

Revue  historique  et  archéologique  du  Maine, 
au  Mans. 

Société  philotechnique  du  Maine,  au  Mans. 

Société  d'histoire  et  d'archéologie,  àChamhéry. 

Société  des  études  historiques.   Bibliothèque 
de  l'Arsenal,  rue  de  Sully,  1,  à  Paris. 

Société  de  médecine  légale,  à  Paris. 

Société  d'économie  sociale  (Réforme  sociale.) 

Société  philotechnique,  à  Paris. 

Société  philomathique,  à  Paris. 

Société  d'anthropologie,  à  Paris. 

Société  nationale  des  antiquaires  de  France, 
à  Paris. 

Société  d'ethnographie  du  Trocadéro. 

Société  de  Numismatique. 

Société  académique  indo-chinoise  de  France. 

Musée  Guimet. 

Société  d'agriculture,  sciences  et  arts,  à  Meaux. 

Société  d'archéologie,  à  Melun. 

Syndicat  agricole  de  l'arrondissement  de  Meaux. 


Seine-et-Oise. 
Seine-Inférieure. 


Somme. 


Tarn-et-Garonne. 
Var. 

Vendée. 

Vienne. 
Yonne. 

Algérie. 

Allemagne. 

Alsace. 
Angleterre. 


Belgique. 
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Sociélé  archéologique  de  Rambouillet. 

Commission  départle  des  antiquités  de  la  Seine- 
Inférieure,  à  Rouen. 

Société  nationale  havraise  d'études  diverses, 
au  Havre. 

Académie  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts 
d'Amiens. 

Société  des  antiquaires  de  Picardie,  à  Amiens. 

Société  d'émulation  d'Abbeville. 

Société   archéologique    de   Tarn-et-Garonne, 
à  Montauban. 

Société  académique  du  Var,  à  Toulon. 

Société  d'études  scientifiques  et  archéologiques 
de  la  ville  de  Draguignan. 

Sociélé  d'émulation  de  la  Vendée,  à  la  Roche- 
sur-Yon. 

Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  à  Poitiers. 

Société  des  sciences  historiques  et  naturelles , 
à  Auxerre. 

Société  archéologique  de  la  province  de  Cons- 
tantine,  à  Constantine. 

Société  des  sciences  naturelles  et  de  médecine 
à  Giessen  (Hesse-Darmstadt); 

Société  d'histoire  naturelle  de  Colmar. 

The  archeological  journal,  à  Londres. 

Antropological  Institute,  à  Londres. 

Royal  archeological  Institute  of  Great  Britain 
and  Ireland,  à  Londres. 

Cambridge  antiquarian  Society,  à  Cambridge. 

The   Folk-lore   Society  ,    36 ,    Aima   square 
S»  John's  Wood. 

Archeologia  Cambrensis. 

Royal  institution  of  Cornwall  (1901). 

Analecta  Bollandiana,  rue  des  Ursulines,  14, 

Bruxelles. 
Société  d'archéologie  de  Bruxelles,  à  Bruxelles. 
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Danemark. 

Canada. 

Ecosse. 
États-Unis. 


Norwège. 

Russie. 

Suède. 


Suisse. 
Uruguay. 


Société   royale   des   antiquaires   du   Noid,   à 
Copenhague. 

The  canadian  Institute  (58  Street  East  58.) 
Richmond. 

Société  des  Antiquaires,  à  Edimbourg» 

Smithsonian  institution,  à  Washington. 

The  American  geographical  Society  à  New-York 

The  American  philosophical  Society  à  New- York 

The  American  philosophical  Society,  à  Phila- 
delphie. 

Université  royale  de  Norwège,  à  Christiania. 

Société  impériale  des  naturalistes,  à  Moscou. 

Académie  royale  des  belles-lettres,  d'histoire 
et  d'antiquités  de  Suède,  à  Stockholm. 

Manadsblad,  à  Stockholm. 

Institution   géologique  de  l'Université  royale 
d*Upsala. 

Société  Neuchâteloise  de  géographie,  à  Neu- 
châtel. 

Anales   del    museo   nacional   de    Montevideo 
(1900. 
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REVUES  ET  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES 

AUXQUELLES  EST  ABONNEE  LA  SOCIÉTÉ  POLYMATHIQUE 

Revue  des  Deux-Mondes. 

Revue  archéologique. 

Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou. 

Revue  de  la  Renaissance. 

Revue  des  travaux  scientifiques. 

Revue  de  l'histoire  des  religions. 

Bibliophiles  bretons. 

Congrès  archéologiques  de  France  (  Société  française  d'archéologie). 

Bulletin  monumental.  • 

Association  française  pour  l'avancement  des  sciences. 

Année  scientifique  et  industrielle  (Louis  Figuier). 

Journal  des  Savants. 

Romania. 

La  Lecture. 

Bienfaiteurs  de  la  Société  polymathique 


MM.  THOMAS-DUCORDIC. 
Jean- Marie  GALLEo. 
Amand  TASLÉ. 
LE  VANNIER. 

Jules  LE  ROY.  —  Abel  LE  ROY 
Léon  de  CUSSÉ. 
Comte  DE  LA  MONNERAYE. 
Dr  Alphonse  MAURICET. 
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MEMBRES 
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MM.  WILLOTTE,  Président. 
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DE  LA  GILLARDAIE,  Trésorier. 
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LÉGUILLON-GUYOT,  Conservateur  du  Musée  d'histoire  naturel!*. 

LUNVEN,  Conservateur  de  la  Bibliothèque. 

ADJOINTS    AUX   MEMBRES    DU    BUREAU 

MM.  de  KERLINOU,     )  e      ... 

LUNVEN,  j  Secretaires-adJ°lnts- 

LE  BRIGANT,    )  ^  

LETOUX  (  ^onservateurs-aaJOints  du  Musée  archéologique 

HUCHET,     |  „ 

MOTEL  Conservateurs-adjoints  du  Musée  d'histoire  naturelle 

ESTIENNfi,         i  n 

LALLEMENT      \  Conservateurs-adjoints  de  la  Bibliothèque. 


MEMBRES    A   VIE 

GUILLEVIC  (l'abbé),  prof,  au  grand  séminaire,  titulaire  résidant  (1898  . 
VILLEMAIN,  Inspecteur  général  des  finances,  rue  d'Orléans,  3,  Rennes, 
titulaire  non  résidant. 
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MEMBRES   TITULAIRES    RÉSIDANTS 
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BROISE  (Paul),  Notaire  à  Erdeven  (1897). 

BUGUEL,  Notaire  (1886). 
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CARDINAL,  photographe  (1882). 

CHABOT  (Emile)  Vannes  (1897). 

CHAUFFIER  (l'abbé),  prof,  à  l'École  libre  S. -François-Xavier  (1865). 

DAVID  (Dpj  (1900). 

DE  BOISSÊGUIN,  Receveur  d'Enregistrement  (1880). 

DE  CLOSMADEUC   (Dr),   Membre   correspondant   de   l'Académie   de 
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DE  CUSSÉ  (Henri),  château  de  Kergolher,  en  Plaudren  (1884). 

DE  KERGARADEC,  (V*),  Vannes,  (1898). 

DE  LAGATINER1E,  (B°«),  château  de  Nédo,  Plaudren  (1880). 
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DELIMUR(0)(4838;. 
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LALLEMENT  (Léon),  (1877). 

LAMY,  Greffier  du  Tribunal  civil  de  Vannes  (1895). 

LANCO  (Charles),  Avoué  (1892). 
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LE  BRIGANT,  Pontivy  (1875). 
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LÉGUILLON-GUYOT,  fils  (1889). 

LE  MENÉ  (l'abbé),  Chanoine  (1872). 

LE  PENVEN  (l'abbé),  Aumônier  du  Collège  «  Jules-Simon  >  (1892). 

LETOUX  (Dr)  (1883). 

LUNVEN,  ancien  Magistrat  (1884). 

MARCHAIS,  (Maurice),  Avocat  à  Vannes  (1900). 

MARTIN  (Dr)  (1893). 

MORIO,  Pharmacien  en  chef  de  la  Marine  en  retraite  (1896). 

NICOL  (l'abbé),  Chanoine  (1885). 

PARENT,  Professeur  au  Collège  c  Jules-Simon  »  (1901). 

SAGERET  (Emile),  château  de  Kervihan  en  Carnac  (1897). 

Directeur  de  l'école  libre  Saint-François-Xavier. 

TASLÉ,  ancien  Notaire  (1862). 

WILLOTTE,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  (1895). 

MEMBRES  TITULAIRES  NON  RÉSIDANTS 

BONNEAU,  Juge  de  paix,  Auray. 

CHABERT,  Trésorier  Payeur  général  en  retraite,  rue  de  Longchamp, 
6,  Paris. 

CORNUDET  (D')3  La  Roche-Bernard. 

DAMOUR,  Membre  de  l'Institut,  rue  Vignon,  10  (9e  an**),  Paris. 

D'ARGY  (Vte),  Conseiller  général  du  Morbihan,  à  Crach  (1898). 

DE  BELLEVUE,  à  tyangat,  Plumelec. 

DE  BELLEVUE  (Xavier)  (Cte),  rue  de  Robien,  Rennes. 

DE  DANNE  iCte),  à  Talhouët,  Pluherlin,  par  Rochefort-en-Terre. 

DE  GIBON  (V*),  rue  de  l'Union,  Redon. 

DE  KERGONANO  (V*),  château  de  Kergonano,  en  Baden. 

DE  LAIGUE  (René)  (Cte),  château  de  Bahurel,  Redon. 

DE  LAGRANGE,  10,  quai  de  Bootz,  Laval. 

DE  LA  MONNERAYE,  ancien  sénateur  du  Morbihan,  Le  Cléyo  en  Caro, 
par  Malestroit. 
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DE  NADAILLAC  (Mis),  rue  Duphot,  18  (1er  arrl),  Paris.  Château  de 
Rougemont,  par  Cloyes  (Eure-et-Loir). 
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DU  CHATELLIER,  château  de  fynuz,  Pont-1'Abbé-Lambour  (Finistère). 
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FONTES,  Directeur  honoraire  des  Domaines,  rue  Charles- Laffi tte ,  14, 
à  Neuilly  (Seine). 

FOREST,  Conseiller  général.   Député  du   Morbihan,  Parc  de  Rodélio, 
Malansac. 

FORESTIER,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  rue  de  Lille,  5, 
(7e  arr»),  Paris. 

GUILROT  (Gaston),  Avocat,  rue  Cavallotli,  4  (18e  arr1),  Paris. 

GOUZERH,  Instituteur  à  Quibéron. 

GUILLOTIN  DE  CORSON  (l'abbé),  Chanoine,   rue  Saint-Melaine  ,  ô, 
Rennes,  Chat,  de  la  Noé,  par  Bain-de-Rretagne  (Ille-et-  Vilaine). 

GUIEYSSE  (Paul),  Député  du  Morbihan,  rue  des  Écoles,  42  (5e  arr1), 
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HALNA  DU  FRETAY  (baron),  château  du  Vieux-Châtel,  par  Châteaulin 
(Finistère). 

HÉMERY,  Inspecteur  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines  à  LaRoche- 
sur-Yon,  rue  Chanzy,  30. 

JARDIN  (DO,  Auray. 

LANJUINAIS  (Comte),  Député  du  Morbihan,  rue  Cambon,  ïtj  (1er  arr1), 
Paris,  château  de  Kerguehennec,  Bignan. 

LAUDREN,  Négociant,  rue  de  l'Océan,  15,  Saint-Nazaire. 

LE  BAYON  (l'abbé),  Recteur  de  Plœmel. 

LE  FRANC  (DO,  Carnac. 

LE  PONTOIS,  Capitaine  de  frégate,  Lorient. 

LE  ROHELLEC  (l'abbé),  Recteur  de  Landévant. 

MAHÉ,  Locmariaker. 

MARTIN  D' AURAY ,  Auray. 

MARTIN  LAUZER,  rue  de  Grenelle,  39  (7*  arr1),  Paris. 

MONTRELAY,  Notaire,  Lorient. 

MOREL,  Lieutenant  au  116e  de  Ligne,  détaché  aux  affaires  indigènes  à 
Tébessa  (province  de  Constantine). 

MOTEL,  (DO,  Arradon,  Morbihan. 

OHEIX  (Robert),  à  Savenay,  Loire-Inférieure. 
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WRONNEAU,  Avocat-général,  Amiens  (Somme). 
POCARD-KERVILER,  Ingénieur   en    chef   des   Ponts    et   Chaussées, 

Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure  . 
QU1LGARS  (Henri),  élève  de  l'école  du  Louvre,  Guérande. 
REVELIÈRE,  Receveur  de  l'Enregistrement  en  retraite,  73,  rue  de 

Paris,  Nantes 
SIGAY  DE  LA  GOUPILLIÈRE,  Notaire  à  Carnac. 

MEMBRES  HONORAIRES  ET  CORRESPONDANTS 

AIMÉ  DE  SOLAND,  Président  de  la  Société  linnéenne  d'Angers. 
BAILLET,  ancien  membre  de  l'école  du  Caire,   professeur  agrégé  au 

lycée  d'Angoulème 
COLLIGNON  (Dr).,    Président  de   la    Société   nationale   des    sciences 

naturelles  et  mathématiques  de  Cherbourg. 
DELVAUX,  attaché  à  l'École  des  mines,  Paris. 
DE  SAINT-PERN  (Bon),  Directeur  des  Haras,  Libourne. 
FLEURY  (Edouard),  Archéologue,  Paris. 

GODRON  (Dr),  Doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  sciences,  Nancy. 
GRÉGOIRE,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Paris. 
HAMARD  (l'abbé).  Prêtre  de  l'Oratoire,  Rennes. 
JUGLARD  (Dr),    Membre  de  l'Institut,    Président   de  la  Société    de 

statistique,  Paris. 
LAVISE,  Commissaire  de  marine,  Brest. 

LEE  (Georges-Edmond),  Rect.  de  la  ville  de  S^Pierre-Port,  Guernesey. 
LE  ROUZIC,  Conservateur  du  Musée  de  Carnac. 
LUKIS,  R.,  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes. 
MONTEIL,  Juge  de  paix  à  Mauriac. 
PACQUETEAU  (Arthur),  à  Ténès,  (Algérie). 
PAVOT  (Albert),  Intendant  militaire,  Versailles. 
RIVET-CARNAC,  Aide -de-Camp  de  S.  M,  Londres. 
RIVIÈRE,  rue  du  Bac,  90,  Paris. 
STÉPHAN  (l'abbé),  à  Groix. 
THIEULLEN,  rue  d'Assas,  72,  Paris. 
VERRIER,  Prêtre,  diocèse  de  Blois. 


MM.  les  membres  de  la  Société  qui  auraient  à  indiquer  des  rectifications  pour 
leurs  noms,  qualités  ou  domicile,  sont  instamment  priés  d'adresser  leurs  réclamations 
à  M.  le  Secrétaire  de  la  Société,  rue  des  Vierges,  4,  Vannes. 


42  — 


COMMISSIONS  POUR   L'ANNÉE   1901 


Membres  de  la  Commission  des  fouilles 


MM. 

Le  Président. 

Le  Vice-Président. 

Le  Secrétaire. 

Les  3  Conservateurs, 

de  Closmadeuc. 

de  la  Grancière. 


Membres  de  la  Commission  des  publications  : 


Membres  de  la  Commission  d'achats  divers 


I* 


Le  Bureau. 


icol. 
Morio. 
Huchet. 

Le  Président. 

Le  Secrétaire. 

Les  3  Conservateurs. 

Sageret. 

Le  Digabel. 


(    Lamy. 
Membres  de  la  Commission  des  finances  :        i  Ducourtioux. 

(  Taslé. 
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EN    PRENANT   LE   FAUTEUIL  DE   LA  PRÉSIDENCE. 


Messieurs  , 

Lorsqu'à  une  date  dont  nous  célébrerons  bientôt  le  75e  an- 
niversaire, le  29  mai  4826,  se  fonda  votre  Société  qui,  sous 
le  nom  de  Société  polymathique  du  Morbihan ,  était  appelée 
à  faire  tant  de  recherches  très  intéressantes  et  très  justement 
appréciées  dans  le  domaine  des  sciences  archéologiques  et 
documentaires  et  à  devenir  la  gardienne  vigilante  des  richesses 
préhistoriques  de  votre  grand  département  du  Morbihan  (le 
mieux  pourvu  de  beaucoup  en  monuments  mégalithiques, 
puisqu'à  lui  seul  il  en  contient  autant  que  tout  le  reste  de  la 
France),  le  premier  nom  que  l'on  vit  inscrit  sur  le  tableau 
des  membres  de  la  nouvelle  Compagnie  fut  celui  de  M.  Luczot, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Vannes  (1).  En 


(1)  La  circonstance  paraît  bonne  pour  apporter  ici  un  souvenir  ému  à  la 
mémoire  de  nos  anciens  de  la  première  heure,  des  membres  de  la  phalange 
studieuse  qui  s'est  groupée  en  1826  pour  créer  notre  Société.  Je  rappelle  donc  ici 
leurs  noms  dont  plusieurs  figurent  encore  parmi  ceux  des  familles  les  plus 
honorablement  connues  et  estimées  à  Vannes. 
MM.  Luczot,  ingénieur  en  chef  du  département  ; 

Blutel ,  inspecteur  des  douanes  ; 

Galles  ; 

Mauricet,  docteur-médecin  ; 

Beaudoin-Desmarattes,  géomètre  en  chef, 

Jan  de  la  Gillardaie,  docteur-médecin  ; 

Pollet,  juge  au  tribunal  ; 

Le  Lièvre,  employé  des  postes  ; 

Richard,  pharmacien  ; 

De  Quéral,  élève  en  médecine  ; 

Taslé  ; 

Mahé  (l'abbé),  chanoine  ; 

Dondel  de  Kergonano  ; 

Claret ,  chirurgien  en  chef  de  l'hospice  ; 

Rallier,  professeur  de  mathématiques  au  collège  de  Vannes. 


prenant  place  à  ce  fauteuil  de  la  présidence  de  vos  réunions 
où  vos  trop  bienveillants  suffrages  m'ont  appelé  pour  l'année 
1901,  je  suis  heureux  de  couvrir  par  le  rappel  de  ce  souvenir 
de  vos  origines  la  timidité  que  j'éprouve  en  considérant  la 
rareté  des  services  que  jusqu'ici  j'ai  rendus  à  votre  Société. 
Ce  rapprochement  ne  montre-t-il  pas  en  effet  nettement  avec 
quel  intérêt  constant  mes  prédécesseurs  du  Service  des  ponts 
et  chaussées  ont  toujours  cherché  à  s'associer  à  vos  féconds 
travaux  ?  Et  j'ai  eu,  il  y  a  quelques  jours  encore,  une  nouvelle 
preuve  de  cet  intérêt  en  entendant  notre  très  dévoué  et  très 
zélé  secrétaire,  M.  Léon  Lallement,  m'expliquer  le  soin  et  la 
parfaite  clarté  que  M.  l'inspecteur  général  Forestier  a  apportés 
au  classement  de  votre  herbier.  Cette  communion  d'idée 
entre  votre  Compagnie  et  les  représentants  de  mon  Service 
est  sans  aucun  doute  l'un  des  principaux  motifs  qui  m'ont 
valu  le  grand  honneur  que  vous  me  faites  en  m'appelant  à  la 
présidence  de  cette  année  ;  je  vous  en  suis  profondément 
reconnaissant  et  je  m'efforcerai  de  justifier  votre  confiance 
en  concourant  de  mon  mieux,  comme  président  et  aussi 
comme  membre  résidant,  au  travail  et  à  la  continuité  de 
l'action  de  votre  Société. 

L'heure  à  laquelle  je  m'asseois  à  cette  place  est  particulière- 
ment émouvante  pour  tout  homme  qui  se  préoccupe  de  la 
marche  et  de  l'avenir  de  l'humanité.  Le  xixe  siècle  vient  de 
se  clore  dans  cette  merveilleuse  apothéose  de  l'Exposition 
universelle  qui  a  ainsi  couronné  sa  carrière ,  si  féconde  pour 
le  progrès  scientifique,  avec  un  éclat  incomparable,  semblable 
à  celui  de  ces  brillants  couchers  de  soleil  que,  dans  nos 
excursions  sur  le  golfe  du  Morbihan,  nous  voyons  si  souvent 
parer  de  gemmes  étincelantes  les  faîtes  aimés  de  vos  collines 
de  Gavrinis  et  de  Locmariaqner.  Que  va  nous  apporter  le 
xxe  siècle  ?  Si,  en  France ,  dans  notre  chère  France,  la  vie 
est  relativement  aisée  et  facile ,  si  dans  les  luttes  parfois  si 
terribles  de  l'existence  humaine  nous  avons  eu,  lors  du  siècle 
finissant,  un  repos  assez  prolongé  pour  organiser  et  célébrer 
ces  superbes  fêtes  du  travail ,  du  progrès  et  de  la  paix  dont 
je  viens  de  rappeler  l'ineffaçable  souvenir,  il  s'en  faut  de 
beaucoup,  hélas  !  qu'il  en  soit  partout  ainsi  !  Que  de  pays  où 
nous  voyons  des  agitations  continuelles,  des  guerres  sauvages 
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incessantes,  un  avenir  toujours  menacé  et  incertain  !  A  ce 
point  de  vue ,  le  Sphinx  qui ,  dans  les  temps  antiques,  se 
jetait  sur  les  voyageurs  de  la  route  de  Thèbes  pour  leur 
enfoncer  dans  la  poitrine  ses  ongles  d'acier,  le  Sphinx 
impitoyable  a  terriblement  grandi  ;  nous  le  voyons  maintenant 
saisissant  de  ses  griffes  d'une  part  la  pointe  sud  de  l'Afrique, 
de  l'autre  les  plaines  de  l'extrême  Orient  et  dressant  sur  cet 
immense  écart  sa  stature  de  fauve  insatiable,  posant  à  l'Europe 
l'éternelle  énigme  dont  la  solution  toujours  différée  seule 
donnerait  au  Monde  la  paix  et  la  tranquillité.  Sans  doute,  les 
conséquences  de  ce  présent  si  troublé,  de  cet  avenir  si  confus 
ne  nous  atteignent  pas  directement,  pour  le  moment  du 
moins  ;  pourtant  elles  nous  touchent  de  bien  près  ;  car  quelles 
sont  celles  de  nos  familles,  de  nos  familles  bretonnes  surtout, 
qui  n'ont  pas  quelques-uns  des  leurs  sur  ces  champs  de 
bataille  épars  sur  la  surface  du  globe  terrestre  ? 

Dans  ce  terrible  fracas  d'armes ,  dans  cet  incessant  chaos 
dans  lequel  se  débat  le  Monde  ,  tout  en  vous  intéressant  de 
tout  cœur  à  ces  luttes  qui  sont  engagées  au  nom  de  la  civi- 
lisation et  qui  sont  bien  souvent  les  nôtres  puisque  bien 
souvent,  comme  je  le  rappelais  il  y  a  un  instant,  une  forte 
part  de  nos  plus  chères  affections  s'y  trouve  mêlée,  vous  avez 
su,  Messieurs,  vous  créer  ici  un  asile  de  douceur,  un  abri 
contre  les  préoccupations  et  les  tristesses  de  la  vie  ;  ce  refuge 
sûr,  vous  l'avez  trouvé  dans  le  culte  de  la  science,  dans 
l'amour  des  lettres.  Je  souhaite  donc  que  vous  vous  y  com- 
plaisiez de  plus  en  plus  et  que  de  plus  en  plus  notre  Compagnie, 
soutenue  par  vos  efforts  constants ,  vivifiée  par  vos  études 
fécondes,  étende  son  action  bienfaisante  et  profondément  utile. 
Et  je  trouve  la  garantie  certaine  que  ce  souhait  se  réalisera 
en  voyant  parmi  vous  tant  d'hommes  d'une  haute  valeur,  tant 
de  chercheurs  érudits  et  savamment  ingénieux. 

C'est  ce  que  vous  venez  de  montrer  déjà  très  justement , 
mon  cher  camarade  (1),  dans  le  discours  par  lequel  vous  venez 
de  clore  la  présidence  dont  vous  avez  tenu  la  charge  avec 
tant  de  parfaite  bonne  grâce  pendant  Tannée  1900. 

(1)  M.  Léon  Huchet,  avocat  à  Vannes,  mon  camarade  de  classes. 
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C'est  ce  que  vous  nous  affirmez  également,  M.  le  chanoine 
Le  Mené,  non  seulement  en  paroles,  mais  encore  et  surtout 
par  la  production  de  vos  fortes  et  savantes  études  sans  cesse 
continuées  à  ce  point  que  l'on  peut  vraiment  vous  appliquer 
l'adage  de  Pline  : 

«  Nulla  dies  sine  linea  » 
ou  plutôt  encore  n'est-ce-pas  : 

<n  Nulla  dies  sine  multis  lineis.  » 

Aussi  est-ce  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  tous  ici 
nous  avons  vu  votre  nom  désigné  par  les  suffrages  unanimes 
de  notre  dernière  séance  pour  la  présidence  de  1902,  qui 
sera  la  quatrième  de  votre  féconde  carrière  académique. 

C'est  ce  que  vous  nous  confirmez  pleinement  aussi,  M.  le 
docteur  de  Closmadeuc,  vous  qui  nous  avez  apporté  tant  de 
savants  mémoires,  tant  de  précieux  ouvrages  depuis  ce  jour 
de  l'année  18G1  où  vous  avez  fait  paraître  dans  notre  bulletin 
ce  travail  qui  fut,  je  crois,  le  premier  de  la  longue  et  si 
intéressante  série  de  vos  œuvres  :  La  Pharmacie  à  Vannes 
avant  la  Révolution. 

C'est  ce  que  vous  nous  montrez  tous,  mes  chers  confrères 
de  ma  génération,  et  vous  surtout  les  plus  jeunes  d'entre 
nous  qui  pendant  ces  dernières  années  avez  montré  tant 
d'ardeur  pour  les  fouilles,  pour  les  recherches  dans  les 
archives,  les  cartulaires,  les  registres  de  paroisses,  les 
liasses  des  notaires  et  qui  venez  fidèlement  nous  apporter 
les  prémices  de  vos  fructueuses  et  intéressantes  découvertes. 

Je  m'arrête,  Messieurs  ;  le  labeur  du  xixe  siècle  est 
terminé  ;  l'heure  est  venue  de  commencer  le  travail  du 
xxe  siècle  et  je  donne  la  parole  à  ceux  d'entre  vous  qui, 
inscrits  à  l'ordre  de  la  séance,  se  tiennent  ainsi  prêts  à 
inaugurer  cette  nouvelle  ère  de  nos  études. 
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LE  SÉMINAIRE  DE  VANNES 


Après  l'évêché  de  Vannes,  après  le  chapitre  de  la  cathé- 
drale, vient  naturellement  le  séminaire  du  diocèse  :  ainsi  se 
complète  la  trilogie  des  grands  établissements  du  clergé 
séculier.  Pour  avoir  une  connaissance  complète  du  séminaire, 
il  faut,  comme  pour  les  autres  établissements,  l'étudier  clans 
le  passé  et  dans  le  présent. 

T.  Séminaire  primitif. 

La  formation  intellectuelle  et  morale  des  élèves  du  sanctuaire 
a  été,  dans  tous  les  siècles,  la  grande  préoccupation  de 
l'Église.  Les  moyens  et  les  méthodes  ont  pu  varier  dans  la 
suite  des  âges,  mais  le  but  est  resté  constamment  le  même  : 
l'instruction  et  la  sanctification  des  ministres  sacrés,  pour 
arriver  à  l'instruction  et  à  la  sanctification  des  fidèles. 

A  Vannes,  comme  dans  les  autres  diocèses  de  France,  le 
premier  séminaire  fut  la  maison  de  l'évêque.  Au  ve  siècle, 
lors  de  l'érection  du  siège  épiscopal,  tous  les  membres  du 
clergé  de  la  ville,  prêtres,  diacres  et  clercs  inférieurs,  vivaient 
en  commun  avec  l'évêque ,  et  partageaient  leur  temps  entre 
les  offices  de  l'église  cathédrale  et  l'étude  de  la  science  sacrée. 

L'évêque  était  le  supérieur  naturel  de  cette  école  ecclé- 
siastique et  en  cas  d'absence,  il  était  remplacé  par  l'archi- 
diacre :  un  des  prêtres  de  la  communauté  était  spécialement 
chargé  de  l'enseignement,  et  portait  le  titre  de  scolastique  ou 
d'écolàtre,  ou  de  maître  d'école  ;  il  pouvait  avoir  des  aides, 
car  le  cours  des  études  comprenait  la  grammaire,  l'Écriture 
sainte,  la  théologie,  le  droit  et  l'histoire.  (Thomassin,  — 
Discipl.  IL  30.) 
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Outre  l'école  épiscopale  de  Vannes,  il  y  eut  aussi  une  école 
monastique  à  l'abbaye  de  Rhuys,  pour  la  formation  des  jeunes 
religieux,  et  au  besoin  pour  l'instruction  des  clercs  séculiers. 
Ainsi  l'on  voit,  au  vne  siècle,  saint  Gobrien,  futur  évêque  de 
Vannes,  se  rendre  à  Rhuys,  pour  y  étudier  la  théologie  et 
l'Écriture  sainte  sous  la  direction  d'un  religieux  qui  les 
enseignait  alors  avec  un  grand  éclat.  (Act.  S.  Gobrien.) 

Les  aspirants  au  sacerdoce  qui  ne  pouvaient  se  faire  entre- 
tenir ni  dans  la  ville  épiscopale,  ni  dans  un  monastère,  et 
spécialement  les  clercs  de  la  campagne ,  étudiaient  en  parti- 
culier, sous  la  direction  d'un  prêtre  de  la  paroisse  ;  et 
lorsqu'ils  voulaient  recevoir  les  ordres  sacrés,  ils  étaient 
obligés  de  venir  passer  quelque  temps  à  l'école  épiscopale, 
pour  compléter  leur  instruction  et  subir  des  examens. 

Voici,  en  effet,  comment  s'exprime  le  concile  provincial  de 
Tours,  en  813,  dans  son  12e  canon  :  ce  Le  prêtre  ne  doit  pas 
être  ordonné  avant  l'âge  légitime,  c'est-à-dire  avant  sa 
30e  année  ;  avant  de  se  présenter  à  l'ordination,  il  devra 
séjourner  à  l'évêché,  pour  y  apprendre  son  office,  jusqu'à  ce 
qu'on  puisse  se  rendre  compte  de  sa  vie  et  de  ses  mœurs,  et 
c'est  alors  seulement  qu'il  pourra  être  promu  au  sacerdoce, 
s'il  en  est  trouvé  digne.  »  Labbe.  VIL  1262.) 

Trois  ans  après,  en  816,  le  concile  national  d'Aix-la-Chapelle 
fait  les  recommandations  suivantes  au  canon  135  :  a  Les 
évêques,  gouverneurs  des  églises,  doivent  veiller  attentivement 
à  ce  que  les  enfants  et  les  jeunes  gens  qui  sont  nourris  et 
instruits  dans  la  communauté  des  chanoines,  et  sous  la 
surveillance  épiscopale,  soient  tellement  façonnés  à  la  discipline 
ecclésiastique  qu'ils  puissent  traverser  sans  péché  cet  âge 
dangereux  et  porté  au  mal...  C'est  pourquoi  il  faut  confier  ces 
jeunes  gens  à  un  confrère  ancien  et  éprouvé,  quand  même  ils 
seraient  instruits  par  un  autre...,  afin  qu'ils  servent  utilement 
l'Église,  et  qu'ils  puissent  se  rendre  dignes  d'être  admis  plus 
tard  aux  ordres  ecclésiastiques.  »  {Labbe.  VIL  1400.) 

Bientôt  les  pirates  normands  vinrent  infester  nos  côtes  ; 
ils  furent  écrasés  à  Questembert  en  888  par  Alain  Ier,  comte 
de  Vannes.  Ils  revinrent  à  la  charge  en  très  grand  nombre  en 
919,  et  cette  fois  ils  promenèrent  le  fer  et  le  feu  depuis  la 
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Vilaine  jusqu'au  Blavet;  la  ville  de  Vannes  fut  prise,  la  cathé- 
drale brûlée  et  le  chapitre  dispersé.  Après  une  occupation  de 
18  ans,  ils  furent  enfin  définitivement  expulsés  en  937  par 
Alain  II,  surnommé  Barbetorte. 

Aussitôt  après,  l'évêque  rétablit  le  chapitre  et  l'école  ecclé- 
siastique :  deux  établissements  de  première  nécessité,  l'un 
pour  servir  la  cathédrale ,  l'autre  pour  fournir  des  prêtres 
aux  paroisses. 

Un  siècle  plus  tard,  en  1078,  le  pape  Grégoire  VII,  dans 
un  concile  tenu  à  Rome,  insista  sur  la  nécessité  d'avoir 
partout  des  écoles  ecclésiastiques  près  des  cathédrales  ;  les 
maîtres  étaient  ordinairement  des  chanoines.  A  Vannes,  on 
trouve  en  1116  un  certain  Abraham,  maître  de  l'école  ecclé- 
siastique ;  ce  personnage  vivait  encore  en  1 132  et  était  chanoine 
de  la  cathédrale.  (Pr.  Si-Martin.) 

En  1179,  le  troisième  concile  général  de  Latran  renouvela 
l'obligation,  pour  chaque  église  cathédrale,  de  doter  un  maître 
pour  instruire  gratuitement  les  clercs  et  les  écoliers  pauvres. 
La  même  obligation  fut  étendue  aux  monastères  qui  avaient 
eu  précédemment  une  dotation  à  cet  effet.  (Labbe.  X.  1518,) 

A  Vannes  la  loi  était  toujours  fidèlement  observée,  et  l'on 
rencontre,  en  1190,  Yves,  maître  des  écoles  de  la  ville.  A  cette 
époque,  les  prêtres  des  paroisses  rurales  enseignaient  les 
éléments  de  la  grammaire  aux  enfants  de  leur  voisinage,  puis 
ils  choisissaient  parmi  eux  les  sujets  les  plus  capables  pour 
leur  enseigner  le  latin,  et  s'ils  remarquaient  en  eux  des  signes 
de  vocation  à  l'état  ecclésiastique,  ils  les  initiaient  à  la 
théologie,  ou  les  envoyaient  étudier  près  du  scolastique  de  la 
cathédrale.  Les  leçons  étant  gratuites,  il  ne  restait  à  fournir 
que  la  pension. 

Déjà  s'était  établie  une  distinction  entre  le  scolastique  et  le 
précepteur  ou  maître  d'école.  Le  premier  s'était  réservé 
l'enseignement  de  la  théologie  aux  jeunes  clercs  et  l'examen 
des  ordinands  ;  il  faisait  aussi  des  leçons  de  théologie  ou 
d'Écriture  sainte  aux  chanoines  et  des  sermons  au  peuple.  Le 
second  était  spécialement  chargé  des  enfants,  auxquels  il 
apprenait  la  lecture,  l'écriture,  la  numération  et  même  le 
latin.  Le  premier  avait  été  élevé  par  Innocent  III  au  rang  de 
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dignitaire  dans  l'église  cathédrale.  Le  second  pouvait  être 
chanoine,  mais  il  ne  l'était  pas  toujours  ;  souvent  il  n'était 
qu'un  simple  maître  d'école  rétribué  par  le  chapitre. 

En  1215,  au  quatrième  concile  général  de  Latran,  le  même 
pape  Innocent  III  renouvela  l'obligation  d'avoir  dans  chaque 
église  cathédrale  un  maître  d'école,  chargé  de  l'enseignement 
de  la  grammaire,  et  voulut  de  plus  qu'il  y  eût  dans  chaque 
église  métropolitaine  un  théologal  proprement  dit,  chargé  de 
l'enseignement  de  la  théologie  :  il  n'étendit  pas  cette  obligation 
aux  cathédrales,  le  scolastique  y  suppléait  provisoirement.  Les 
jeunes  gens,  pourvus  de  ressources  suffisantes  et  désireux  de 
compléter  leur  instruction,  pouvaient  aller  étudier  auprès  du 
théologal  métropolitain,  et  encore  mieux  auprès  de  l'université 
régionale.  L'université  de  Paris  jetait  alors  un  vif  éclat,  et  les 
grades  qu'elle  conférait  était  si  appréciés  qu'ils  donnaient 
accès  aux  bénéfices  les  plus  importants.  Les  élèves  pauvres 
restaient  forcément  au  pays  et  se  contentaient  de  remplir  des 
fonctions  subalternes. 

A  Vannes,  on  trouve,  en  1219,  un  chanoine  nommé  Palmier 
ou  Palmarius,  «  maître  des  écoles  de  la  ville  »  (Lanvaux). 
Nouvelle  preuve  que  la  loi  de  l'Église  était  toujours  observée 
dans  notre  cité.  Le  titre  de  «  maître  des  écoles  »  prouve  aussi 
qu'il  y  avait  alors  plusieurs  lieux  de  réunion  pour  l'instruction 
des  élèves.  Ce  maître  était  à  la  nomination  collective  de 
l'évêque  et  du  chapitre,  conformément  à  la  décision  du  IVe 
concile  de  Latran. 

On  trouve  aussi  en  1280  le  chanoine  Derian  comme  scolas- 
tique et  non  comme  précepteur  :  les  deux  fonctions  étaient 
toujours  séparées. 

Au  xive  siècle,  la  situation  resta  la  même.  Le  chapitre  donnait 
au  précepteur,  <r  chargé  d'enseigner  la  jeunesse  de  Vannes  en 
la  langue  latine,  »  qu'il  fût  chanoine  ou  non,  un  traitement 
fixe,  qu'on  appelait  «  prébende  préceptorale.  »  Le  24  janvier 
1328  (V.  S.)  Jean  Le  Pansi,  évêque  de  Vannes,  trouvant  ce 
traitement  insuffisant,  y  ajouta  une  partie  des  dîmes  de  Saint- 
Avé.  Cette  portion,  fixée  quelque  temps  après  au  chiffre  de 
60  perrées  de  seigle,  et  estimée  valoir  alors  15  livres  monnaie, 
à  raison  de  5  sous  par  perrée,  vaudrait  aujourd'hui  environ 
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1,200  francs.  La  prébende  préceptorale  valait  autant,  sinon 
davantage. 

Quant  au  scolastique,  il  continuait  à  Vannes  son  ensei- 
gnement théologique  ;  mais  les  universités  et  les  collèges,  en 
se  multipliant,  lui  enlevaient  des  élèves  et  diminuaient  ainsi 
son  importance.  Outre  l'université  de  Paris  et  les  divers 
collèges  de  la  capitale,  les  étudiants  occidentaux  eurent  en 
1302  l'université  d'Orléans,  en  1398  celle  d'Angers,  en  1431 
celle  de  Poitiers,  et  en  1460  celle  de  Nantes. 

Pendant  ce  temps  les  scolastiques  de  Vannes  furent  : 

Jeau  Berthou,  mentionné  en  1323; 

Olivier  Le  Séneschal,  cité  en  1329  ; 

Pierre  de  Talenhoet,  mentionné  en  1350  ; 

Guillaume  Maurice,  rencontré  en  1379  ; 

Guillaume  Huguet,  cité  en  1388  et  en  1398  ; 

Richard  de  Penmorvan,  mentionné  en  1417  et  1420. 

Après  une  lacune  considérable  : 

Yves  du  Quirissec,  de  1487  à  1523. 

Il  nous  reste  de  ce  dernier  une  formule  pour  la  nomination 
d'un  maître  d'école,  qui  prouve  que  tous  les  instituteurs 
étaient  alors  clercs,  et  qu'ils  dépendaient  du  scolastique, 
comme  ils  dépendent  aujourd'hui  de  l'inspecteur  d'académie. 

Voici  la  traduction  de  cette  pièce  intéressante  : 

«  Yves  du  Quirissec,  scolastique  de  l'église  de  Vannes,  à 
tous  ceux  qui  auront  connaissance  des  présentes  lettres,  salut 
dans  le  Seigneur,  et  foi  absolue  dans  leur  contenu. 

»  Sachez  que,  pleinement  informé  de  la  science  littéraire, 
de  l'honnêteté  de  la  vie  et  mœurs,  et  des  autres  louables 
mérites  d'honorable  homme,  maître  N...,  clerc  du  diocèse  de 
Vannes ,  nous  le  députons ,  le  créons  et  l'instituons  présen- 
tement au  gouvernement  et  à  la  conduite  des  écoles,  dans  la 
paroisse  de  N...,  de  ce  diocèse,  en  se  faisant  aider  d'un  adjoint 
pour  le  chant  ; 

»  Nous  lui  confions,  par  la  teneur  des  présentes,  et  pour 
un  an,  à  partir  de  la  date  de  ces  lettres,  le  soin,  le  gouver- 
nement et  l'administration  des  dites  écoles,  avec  tous  les 
honneurs,    charges,    privilèges,   libertés  et    émoluments    y 
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attachés  par  le  droit  et  la  coutume  ;  et  nous  défendons  à  qui 
que  ce  soit,  de  quelque  état,  grade  ou  condition  qu'il  soit, 
sous  peine  de  soixante  livres  d'amende,  à  employer  en  œuvres 
pies,  de  s'ingérer  ou  de  s'immiscer  en  dehors  dudit  maître, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  l'exercice  de  cette 
fonction  à  l'avenir,  ou  d'empêcher  le  dit  N...,  par  un  moyen 
quelconque,  de  gouverner  et  de  diriger  les  dites  écoles. 

»  En  foi  de  quoi,  nous  avons  ordonné  de  dresser  nos 
présentes  lettres,  et  d'y  mettre  notre  petit  cachet,  à  défaut  de 
notre  grand  sceau,  le  dit  maître  ayant  juré  entre  nos  mains 
de  se  bien  et  fidèlement  conduire  dans  le  gouvernement  de 
ces  écoles.  Donné  et  fait  le...  jour....  mois  et  an.  » 
{Recueil  de  formules.) 

Yves  du  Quirissec,  scholastique,  eut  pour  successeurs  : 

Bertrand  de  Quifistre  en  1524  ; 

Guy  de  Quifistre  en  1530  ; 

Guillaume  Drouillart  er  1537,  jusqu'en  1555. 

Du  temps  de  ce  dernier  fut  décidée  une  importante  modi- 
fication. Les  scolastiques,  devenus  moins  nécessaires  depuis 
l'établissement  des  universités  et  des  collèges,  ne  faisaient  plus 
que  de  rares  leçons  de  théologie  ou  d'Écriture  sainte  au 
chapitre  et  de  rares  sermons  au  peuple  Mais  le  protestantisme 
ayant  contesté  les  vérités  de  la  foi  et  préconisé  l'usage  de 
l'Écriture  sainte,  on  sentit  la  nécessité  de  fortifier  l'instruction 
religieuse  sur  tous  les  articles  attaqués.  C'est  pourquoi  diffé- 
rents conciles  particuliers,  sans  toucher  aux  droits  ni  aux 
devoirs  du  scolastique,  prescrivirent  d'établir  à  côté  de  lui  un 
théologal,  chargé  de  faire,  deux  ou  trois  fois  par  semaine,  en 
public  et  à  la  cathédrale,  des  leçons  de  théologie  ou 
d'Écriture  sainte. 

Le  concile  de  Trente,  par  son  décret  du  17  juin  1546, 
étendit  cette  mesure  à  toutes  les  églises  cathédrales ,  et 
prescrivit  d'attribuer  au  théologal  le  premier  canonicat  vacant 
ou  une  autre  prébende  suffisante.  (Sess.  IV.  Réf.) 

En  France  le  gouvernement  civil  prit  à  cœur  cette  nouvelle 
érection;  aussi  tous  les  parlements  du  royaume  réclamèrent-ils 
l'établissement  de  chanoines  théologaux.    Le   parlement  de 
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Bretagne,  séant  à  Vannes,  le  3  septembre  1549,  sur  la 
remontrance  du  procureur  général,  invita  chaque  évêque  de 
la  province  à  conférer  le  premier  canonicat  vacant  de  la  cathé- 
drale à  un  docteur  ou  à  un  bachelier  en  théologie,  avec  mission 
d'annoncer  la  parole  de  Dieu  et  d'interpréter  l'Écriture  sainte 
tous  les  dimanches  à  l'église  cathédrale. 

Les  grades  universitaires  n'étaient  pas  requis  par  le  concile 
de  Trente,  mais  le  Saint-Siège  les  désirait.  Le  nombre  et 
Theure  des  conférences  étaient  remis  à  la  discrétion  de  l'évêque. 
L'arrêt  du  parlement  fut  signifié  au  chapitre  de  Vannes ,  le 
22  août  1550,  pendant  la  vacance  du  siège,  et  l'érection 
demandée  eut  lieu  l'année  suivante.  Toutefois  l'exercice  de  cette 
charge  ne  commença  qu'en  1562,  quand  les  protestants 
voulurent  s'établir  à  Vannes.  Le  premier  titulaire  fut  Olivier 
de  France,  docteur  en  théologie  de  l'université  de  Nantes  et 
gardien  des  Cordeliers  de  Vannes  ;  il  fut  pourvu  en  1566  du 
canonicat  vacant  par  la  mort  de  François  de  la  Gouldraye,  et 
obtint  une  dispense  du  Saint-Siège  pour  conserver  ce  bénéfice 
séculier.  Après  lui,  tous  ses  successeurent  furent  des  prêtres 
séculiers. 

Pendant  ce  temps  les  précepteurs  ou  régents  des  écoliers 
de  Vannes  continuaient  leur  modeste  et  utile  existence.  Ils 
étaient  toujours  prêtres,  ou  au  moins  tonsurés  :  c'était  une 
condition  indispensable  pour  posséder  un  bénéfice  ecclé- 
siastique, tel  qu'était  la  prébende  préceptorale. 

En  1569  et  1571,  Jean  Hervé  remplissait  les  fonctions  de 
précepteur  ou  régent  de  la  jeunesse  de  la  ville  de  Vannes.  Il  eut 
pour  successeur  Jean  de  Vendôme,  maître  ès-arts  de  l'université 
de  Paris,  qui  recevait  120  livres  par  an  pour  son  salaire. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  fut  fondé  le  collège  de  Vannes, 
prélude  de  l'établissement  du  Séminaire. 

II.  Collège. 

Dès  le  15  juillet  1563,  le  concile  général  de  Trente,  dans 
sa  XXIIIe  session,  avait  porté  le  décret  suivant  : 

«  Toutes  les  églises  cathédrales  et  métropolitaines  sont 
tenues  de  nourrir  et  d'instruire  dans  la  religion  et  la  discipline 
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ecclésiastique,  suivant  la  mesure  de  leurs  ressources  et 
l'étendue  du  diocèse,  un  certain  nombre  d'enfants  de  la  cité, 
du  diocèse  ou  de  la  province,  et  de  les  avoir  d<?.ns  un  Collège, 
situé  auprès  de  l'église  ou  dans  un  autre  lieu  convenable, 
choisi  par  l'évêque, 

»  On  recevra  dans  ce  collège  les  enfants  âgés  d'au  moins 
douze  ans,  nés  d'un  ligitime  mariage,  sachant  lire  et  écrire 
convenablement,  et  dont  le  caractère  et  les  dispositions 
donneront  l'espoir  d'en  faire  des  ministres  de  l'Église.  Le 
concile  veut  qu'on  choisisse  spécialement  les  enfants  des 
pauvres,  mais  il  n'exclut  pas  les  enfants  des  riches,  pourvu 
qu'ils  paient  leur  pension  et  qu'ils  aient  le  désir  de  servir 
Dieu  et  l'Église. 

»  L'évêque  partagera  ces  enfants  en  autant  de  classes  qu'il 
jugera  à  propos,  en  tenant  compte  de  leur  nombre,  de  leur 
âge  et  de  leurs  progrès  dans  la  discipline  ecclésiastique  ;  il  en 
appliquera  une  partie  au  service  des  églises,  lorsqu'il  le 
trouvera  convenable ,  et  gardera  les  autres  au  collège ,  pour 
continuer  leur  instruction  ;  il  remplacera  par  de  nouveaux 
sujets  ceux  qui  seront  partis,  de  manière  que  ce  collège  soit 
une  pépinière  ou  un  séminaire  perpétuel  de  ministres  de  Dieu. 

d  Afin  qu'ils  soient  plus  facilement  façonnés  à  la  discipline 
ecclésiastique,  les  élèves  auront  de  suite  la  tonsure  et  la 
soutane  ;  ils  apprendront  la  grammaire,  le  chant,  le  comput 
ecclésiastique  et  les  autres  arts  utiles  ;  ils  apprendront  aussi 
TÉcriture  sainte,  les  livres  ecclésiastiques;  les  homélies  des 
Pères,  la  manière  d'administrer  les  sacrements,  et  surtout  la 
façon  d'entendre  les  confessions,  et  les  formes  des  cérémonies. 
L'évêque  veillera  à  ce  qu'ils  assistent  tous  les  jours  au  sacri- 
fice de  la  messe,  qu'ils  se  confessent  au  moins  tous  les  mois, 
qu'ils  communient  suivant  l'avis  de  leur  confesseur,  et  qu'aux 
jours  de  fêtes  ils  servent  à  la  cathédrale  et  aux  autres  églises 
de  la  ville...  » 

Ce  décret  du  concile  embrassait  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  le  petit  séminaire  et  le  grand  séminaire.  Ces  deux 
établissements  sont  depuis  longtemps  séparés,  mais  au 
xvf  siècle  on  les  supposait  réunis  dans  un  seul  et  même  lieu 
sous  le  nom  de  collège. 
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Le  décret  du  concile  ayant  été  accepté  par  l'État,  il  fallut 
songer  à  le  mettre  à  exécution,  dans  la  mesure  du  possible. 
A  Vannes,  on  commença  par  un  collège  d'élèves  externes,  avec 
le  concours  simultané  du  clergé  et  de  la  communauté  de  la 
ville. 

Dès  le  10  janvier  1574,  Jean  Briçon,  sieur  duPéh,  en  Elven, 
et  Anne  des  Portes,  dame  des  Prés,  sa  compagne,  donnèrent 
à  la  ville  de  Vannes ,  pour  y  fonder  un  collège ,  un  empla- 
cement de  maison,  situé  au  nord  de  la  place  du  Marché,  et 
contenant  123  verges,  à  la  charge  de  prières  quotidiennes 
pour  les  donateurs.  Les  travaux  de  construction  furent  immé- 
diatement commencés  sur  ce  terrain. 

Le  21  juin  1577,  René  d'Aradon,  sgr  de  Kerdréan, 
Quinipily,  etc.,  ratifia  le  don  qu'il  avait  précédemment  lait  à 
la  ville,  d'une  maison  et  jardin  attenant  au  terrain  ci-dessus, 
et  mit  comme  condition  d'avoir  aussi  des  prières  pour  lui  et 
ses  défunts. 

Le  9  décembre  1579,  l'évêque  Louis  de  la  Haye  érigea 
canoniquement  ce  collège  en  établissement  ecclésiastique, 
pour  cinq  classes,  et  lui  donna,  à  cause  de  ce  caractère 
religieux,  les  dîmes  de  Saint-Avé  et  de  Quistisnic.  Le  chapitre, 
de  son  côté,  lui  attribua  la  prébende  préceptorale ,  donnée 
jusque-là  au  régent  des  écoliers  de  Vannes.  La  ville  enfin 
fournit  le  surplus  des  traitements. 

Le  collège  fut  mis  sous  l'invocation  de  Saint  Yves,  et  confié 
à  un  principal  et  cinq  régents,  et  administré  par  deux 
économes,  l'un  chanoine,  l'autre  laïc. 

Le  premier  principal  fut  Jean  de  Vendôme,  l'ancien 
précepteur  de  Vannes ,  qui  mourut  vers  la  fin  du  siècle ,  Félix 
M igguéus,  son  successeur,  mentionné  en  1606,  décéda  en 
1616.  Jean  Le  Grand  recueillit  sa  succession ,  et  la  laissa  à 
Jean  Durand,  qui  fut  retraité  en  1630. 

La  communauté  de  la  ville  avait  le  droit  de  choisir  les 
régents  du  collège ,  mais  ce  choix  était  souvent  difficile  et 
embarrassant.  Pour  dégager  sa  responsabilité,  et  avoir  cons- 
tamment une  pépinière  de  professeurs  à  son  service ,  elle 
résolut  de  s'adresser  aux  Jésuites,  comme  le  prouve  la  déli- 
bération suivante. 
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«  Le  lundi  7e  jour  de  may  1629,  en  l'assemblée  de  la 
communauté  de  Vennes...  Mor  le  duc  de  Brissac  a  remonstré 
qu'ayant  appris  que  cy-devant  la  d.  communauté  auroitarresté 
par  diverses  fois  d'establir  les  PP.  Jésuites  pour  le  gouver- 
nement du  collège  d'icelle ,  et  n'ayant  arresté  l'exécution  que 
jusques  à  ce  que  M9r  l'évesque  de  cette  ville  auroit  donné  son 
consentement  à  leur  établissement,  lequel  sieur  évesque 
l'ayant  consenty,  il  a  cru  debvoir  procurer  ce  bien  à  la  d. 
ville,  recognoissant  qu'outre  la  piété  qui  en  sera  plus  grande, 
il  en  adviendra  beaucoup  de  bien  et  utilité,  tant  en  la  d.  ville 
et  pays  environnant  qu'en  toute  la  province. 

»  Sur  quoy  la  d.  communauté  a  déclaré  consentir  l'esta- 
blissement  des  d.  PP.  Jésuites  au  collège  du  fauxbourg  de 
cette  ville,  avecques  le  gouvernement  entier  d'iceluy,  et  de 
tout  le  revenu  y  annexé,  pour  en  jouir  cy-après  ainsi  que  la 
ville  et  esconomes  d'iceluy  ont  droit  et  accoustumé  de  faire. 

»  Et  de  plus  ont  arresté  que  le  revenu  du  d.  collège  sera 
accru  de  la  somme  de  500  livres,  qui  seront  pris  sur  les 
deniers  d'octroy  de  la  d.  communauté,  tant  qu'il  plaira  au 
roy  de  leur  donner,  sans  qu'ils  soient  obligés  à  aultre  garant  ; 
les  quels  500  livres  seront  payées  jusques  à  ce  que  les  d. 
PP.  Jésuites  ayent  un  revenu  de  2.000  livres. 

d  Et  à  raison  qu'il  est  requis  faire  beaucoup  de  frais  pour 
les  bastimans  nécessaires  à  l'establissement  des  d.  Pères,  ont 
consenty  leur  estre  mis  en  main  la  somme  de  18.000  livres, 
payable  en  six  ans,  à  3,000  livres  par  an,  sur  lamesme  nature 
de  deniers  d'octroy.  Et  pour  l'ameublement  des  d.  PP.  Jésuites, 
leur  ont  accordé  estre  pris  sur  les  mesmes  deniers,  la  première 
année  de  leur  établissement,  la  somme  de  2,000  livres. 

»  Et  sur  ce  qu'il  a  plu  à  M9r  (de  Brissac)  allant  à  Rennes 
de  proposer  les  susdites  questions  aux  PP.  Jésuites,  la  d. 
communauté  le  supplye  avoir  agréable  cette  peine  et  ce  soign 
qu'ils  recognoistront  par  très  humbles  services  aux  occasions 
qu'il  luy  plaira  leur  commander.  » 

Les  lettres  patentes  de  Louis  XIII  pour  l'établissement  des 
Jésuites  au  collège  de  Vannes,  furent  données  à  Lyon  au  mois 
d'août  1630  et  enregistrées  au  parlement  le  11  septembre 
suivant.  Dès  lors  les  Jésuites  purent  prendre  possession  à  la 
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rentrée  des  classes,  et  le  14  octobre  1630,  la  communauté  de 
la  ville  ratifia  l'accord  fait  avec  la  principal  du  collège  et  ses 
régents,  pour  les  indemniser  de  leur  départ. 

L'évêque  Sébastien  de  Rosmadec,  qui  avait  accepté,  comme 
on  l'a  vu,  l'introduction  des  Jésuites  au  collège  de  Vannes, 
renouvela,  le  3  octobre  1631 ,  sous  le  bon  plaisir  du  pape,  le 
don  des  dîmes  de  Saint-Avé  et  de  Quistinic  à  l'établissement 
scolaire,  en  réservant,  suivant  le  droit,  une  portion  congrue 
aux  recteurs  de  ces  paroisses. 

De  leur  côté,  les  Jésuites  firent  plusieurs  acquisitions 
d'immeubles,  afin  de  pouvoir  s'agrandir.  Ainsi,  dès  1632,  ils 
acquirent  les  maisons  Le  Roux  et  Dolbeau,  donnant  sur  la 
place  du  Marché  et  possédant  chacune  un  jardin  derrière.  Ils 
achetèrent  ensuite  plusieurs  maisons  et  jardins  au  nord  du 
collège  et  vers  la  Boucherie,  soit  pour  augmenter  les  cours  de 
récréation,  soit  pour  bâtir  de  nouveaux  logements. 

Le  roi  Louis  XIII  voulut  aussi  contribuer  au  bien  du  collège 
par  un  don  vraiment  royal  ;  c'est  ce  qu'atteste  la  lettre 
suivante. 

a.  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  présens  et  advenir,  salut. 

»  Scavoir  faisons  que  voulans  gratifier  et  favorablement 
traiter  nos  chers  et  bien  amez  les  Pères  Jésuites  du  collège 
de  Vennes,  en  considération  du  grand  soing  qu'ils  apportent 
à  l'instruction  de  la  jeunesse,  tant  en  la  vertu  et  piété  que  en 
bonnes  lettres,  leur  témoigner  que  nous  en  avons  receu  de  la 
satisfaction  et  du  contentement,  pour  ces  causes,  et  afin  de 
les  obliger  à  continuer,  Nous  avons  ausd.  Pères  Jésuites,  de 
nos  certaine  science,  grâce  spécialle,  plaine  puissance  et 
authorité  royalle,  fait  et  faisons  don,  par  ces  présentes  signées 
de  nostre  main,  du  parc  appelé  Lestrénic,  fermé  de  murailles, 
contenant  70  ou  80  journaux  de  terre ,  où  il  y  avoit  autrefois 
du  bois  et  quelques  maisons,  tenant  d'un  bout  à  la  chapelle 
de  Saint-Laurens,  d'autre  bout  aux  terres  qui  appartiennent 
au  sieur  de  Goetbrun,  aboutissant  d'un  costé  sur  la  mer  et 
d'autre  au  chemin  qui  conduit  de  lad.  ville  de  Vennes  en  celle 
de  Nantes,  à  Nous  appartenant  à  cause  de  nostre  duché  de 
liretaigne,  sans  aucune  chose  retenir  n'y  réserver  du  dit  parc  ; 
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»  Pour  en  jouir  par  lesd.  Pères  Jésuites  du  collège  de 
Vennes,  et  leurs  successeurs,  comme  de  leur  chose  propre, 
vray  et  loyal  acquest,  sans  qu'ils  en  puissent  estre  dépossédés 
en  vertu  crédits  de  réunion  à  notre  domaine,  vente  ou  revente 
d'iceluy,  n'y  autrement,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
soit,  en  ayant  dès  à  présent  comme  pour  lors  excepté  et 
réservé,  exceptons  et  réservons  le  d.  parc  de  Lestrénic  ;  et 
affin  que  soubs  prétexte  de  nos  ordonnances  ils  ne  puissent, 
comme  gens  de  main-morte,  estre  troublés  en  la  possession  et 
jouissance  du  d.  parc,  de  nostre  mesme  grâce,  puissance  et 
authorité  que  dessus,  l'avons,  comme  chose  à  Dieu  dédiée 
amorty  et  amortissons,  sans  que,  pour  raison  du  d.  amortis- 
sement, les  d.  Pères  Jésuites  soient  tenus  nous  payer  aucuns 
droits  de  francs-fiefs,  nouveaux  acquests,  finances  n'y  indem- 
nités, dont  nous  leur  avons  pareillement  fait  et  faisons  don  ; 
à  la  charge  toutefois  que  s'il  y  avoit  dans  le  d.  parc  quelques 
terres  qui  relevassent  d'autres  que  de  nous,  les  d.  Pères 
Jésuites  seroint  tenus  d'indemniser  ceux  de  qui  elles  relèveront. 

»  Sy  donnons  en  mandement,  etc.. 

»  Donné  à  Saint-Germain,  au  mois  d'octobre,  l'an  de  grâce 
1634,  et  de  nostre  règne  le  25. 
»  (Signé)  :  Louis. 
»  Enregistré  au  parlement  le  28  février  1G35.  » 
(Collège  Vannes  D.) 

Plus  tard,  Louis  XIV  ayant  été  informé  qu'en  dehors  du 
parc  de  Lestrénic  il  y  avait  environ  six  journaux  de  terre 
dépendant  de  la  propriété,  et  non  mentionnés  dans  la  concession 
de  son  père,  les  donna  généreusement  au  collège  par  lettres 
patentes  du  mois  de  novembre  1658. 

Placé  sous  la  direction  des  Jésuites,  le  collège  de  Vannes 
allait  bientôt  recevoir  de  nombreuses  améliorations.  Jusqu'alors 
il  n'y  avait  eu  que  cinq  classes,  savoir,  la  cinquième,  la  qua- 
trième, la  troisième,  la  seconde  et  la  rhétorique.  Il  n'y  avait 
ni  philosophie,  ni  théologie,  ni  Écriture  sainte,  comme  l'avait 
demandé  le  concile  général  de  Trente.  Il  est  vrai  que  pour 
combler  cette  lacune,  on  avait  la  ressource  des  universités  de 
Nantes,  d'Angers,  d'Orléans,  de  Paris,  etc.  On  en  usait  large- 
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ment,  et  on  est  étonné  du  nombre  considérable  de  docteurs 
en  théologie  qu'on  rencontre  dans  l'ancien  clergé. 

Mais  ces  études  étaient  dispendieuses,  et  beaucoup  d'ecclé- 
siastiques étaient  obligés  de  rester  chez  eux,  pour  étudier  en 
leur  particulier,  sous  la  direction  de  quelque  maître  expéri- 
menté. Pour  favoriser  les  étudiants  sans  fortune,  M9r  Jacques 
Martin,  évêque  de  Vannes,  avait  donné  à  son  diocèse  en  1622 
une  rente  de  1.500  livres,  afin  d'aider  à  l'entretien  de  quinze 
ecclésiastiques  à  l'université  de  Paris. 

Pour  continuer  dans  cette  voie  et  rendre  plus  accessible 
encore  l'enseignement  supérieur,  la  ville  de  Vannes  accepta, 
en  1637,  la  fondation  d'une  chaire  de  philosophie  et  d'une 
chaire  de  théologie  morale  ou  des  cas  de  consience  au  collège 
Saint-Yves.  La  première  de  ces  deux  chaires  ne  fut  dotée  que 
plus  tard,  mais  la  seconde  le  fut  immédiatement  par 
M9r  Sébastien  de  Rosmadec,  et  ce  prélat  laissa  par  testament 
une  rente  de  200  livres,  pour  continuer  cet  enseignement.  Le 
mouvement  était  commencé,  il  allait  continuer. 

Quant  aux  édifices ,  ils  étaient  encore  bien  pauvres ,  ainsi 
que  le  constate  le  procès-verbal  suivant. 

«  Claude  de  Francheville ,  escuyer,  conseiller  du  roy, 
sénéchal  et  premier  magistrat  du  siège  présidial  de  Venues, 
scavoir  faisons  que  ce  jour,  3  de  septembre  1660,  sur  le 
réquisitoire  des  RR.  PP.  Jésuites,  nous  sommes,  en  présence 
du  sieur  procureur  du  roy,  descendu  en  la  maison  du  collège 
où  les  artisans  ayant  mesuré  la  chappelle  (le  long  de  la  rue), 
nous  ont  fait  voir  qu'elle  contient  seulement  en  sa  longueur 
60  pieds,  en  sa  largeur  20  pieds,  et  en  sa  hauteur  de  muraille, 
vers  la  court  du  d.  collège,  sous  couverture  13  pieds  ;  à 
laquelle  muraille  et  costière  vers  la  d.  court  sonttrois  estançons 
ou  estages,  qui  appuyent  la  d.  muraille,  sans  lesquels  elle 
seroit  tombée,  estant  fendue  et  couleuvrée  en  plusieurs 
endroits,  la  cheute  de  laquelle,  qui  pourroit  arriver  inopiné- 
ment, apporteroit  de  grands  dommages  à  l'édifice.  D'ailleurs 
cette  chapelle  est  mal  située  et  trop  petite,  si  bien  qu'aux 
jours  de  dimanches  et  festes,  quantité  de  personnes  ne 
peuvent  y  avoir  place  n'y  entrée. 
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»  Nous  ont  aussy  fait  voir  que  la  classe  première  du  d. 
collège  contient  de  longueur  19  pieds  intérieurement,  et  de 
largeur  14  ;  les  murailles  de  laquelle  par  le  dedans  ne  sont  de 
hauteur  que  de  12  pieds,  le  surplus  sous  couverture  étant  de 
vieille  terrasse. 

»  Nous  ont  aussy  fait  voir  que  la  classe  quatriesme  du  d. 
collège  contient  20  pieds  en  carré ,  et  12  pieds  de  hauteur 
sous  couverture ,  le  devant  de  laquelle  classe  est  d'une  claye 
de  bois,  garnie  de  vieille  terrasse,  laquelle  menace  ruine. 

»  En  la  cinquième  classe  ils  nous  ont  fait  voir  qu'elle  contient 
24  pieds  de  longueur,  15  de  largeur  et  12  de  hauteur  sous  cou- 
verture ;  toutes  les  murailles  de  laquelle  sont  presque  de 
nulle  valeur,  et  ne  peuvent  subsister  longtemps  en  Testât 
qu'elles  sont.  »  (Collège  D.) 

Tout  cela  devait  disparaître.  On  allait  commencer,  à  l'est  de 
la  cour,  la  grande  chapelle,  qui  existe  encore,  et  qui  ne  fut 
terminée  que  24  ans  plus  tard.  —  On  allait  entreprendre  les 
bâtiments  situés  au  nord  de  la  cour,  destinés  aux  classes  des 
élèves  et  au  logement  des  maîtres  ;  ils  ont  fait  place  de  nos 
jours  aux  édifices  du  collège  actuel.  —  On  allait  enfin  com- 
mencer, vers  l'ouest,  un  grand  bâtiment,  destiné  dans  la  pensée 
des  fondateurs  à  servir  de  grand  séminaire  :  c'est  cette 
entreprise  qu'il  s'agit  maintenant  de  raconter,  en  laissant  le 
collège  au  second  plan. 

III.  Séminaire. 

Le  concile  de  Trente,  comme  on  l'a  vu,  demandait,  sous 
le  nom  de  collège,  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  un  petit  et 
un  grand  séminaires  :  il  voulait  des  élèves  internes,  se 
destinant  à  la  vie  ecclésiastique,  et  formés  dans  la  retraite 
à  leur  sublime  mission. 

Le  collège  de  Vannes,  tel  qu'il  était  constitué,  donnait 
l'instruction  secondaire  à  tous  les  élèves  qui  se  présentaient, 
qu'ils  eussent  en  vue  la  carrière  ecclésiastique  ou  une  autre. 
Il  avait  été  longtemps  sans  avoir  des  classes  de  philosophie 
ni  de  théologie  ;  il  ne  pouvait  guère  enseigner  les  cérémonies 
de    l'Église,   ni   l'administration   des   sacrements  ;    enfin    il 
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n'avait  pas  de  logement  à   offrir   aux   orclinands  pour  leur 
formation  aux  vertus  de  leur  état. 

Cette  lacune  préoccupait  surtout  le  P.  Jean  Rigoleuc,  de  la 
Compagnie  de  Jésus.  11  en  fit  part  à  M.  Eudo  de  Kerlivio, 
qui  lui  offrit  aussitôt  ses  biens  et  sa  personne  même  pour 
l'exécution  de  son  plan.  Le  projet  du  séminaire,  concerté  entre 
ces  deux  ser/iteurs  de  Dieu,  fut  soumis  dès  1653  au  P.  Annat, 
provincial,  et  au  R.  P.  Nickel,  général,  puis  à  l'évêque  de 
Vannes,  Charles  de  Rosmadec,  qui  tous  l'approuvèrent. 

M.  de  Kerlivio  acheta  un  grand  jardin,  situé  à  l'ouest  du 
collège,  pour  y  fonder  le  séminaire,  et  fit  affecter  la  terre  de 
la  Ville-Déné ,  située  en  Monterrein  et  payée  par  lui ,  pour 
servir  à  la  dotation  partielle  de  l'établissement. 

Les  bâtiments  furent  commencés  en  1657,  et  surveillés 
soigneusement  par  le  P.  Rigoleuc,  jusqu'au  moment  de  sa 
mort,  arrivée  le  27  février  1658.  M.  de  Kerlivio,  qui 
jusqu'alors  était  resté  dans  l'ombre,  tout  en  fournissant 
l'argent  nécessaire,  dut  prendre  la  direction  des  travaux,  qui 
durèrent  encore  environ  deux  ans,  en  y  comprenant  l'ameu- 
blement des  chambres. 

Voici  les  lettres  patentes  données  par  le  roi  en  1660. 

«  Louis  (XIV),  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

»  Le  principal  soin  que  Nous  devons  avoir  de  notre 
royaume  estant  celuy  de  la  religion,  dont  les  ecclésiastiques 
sont  les  ministres,  nous  avons  à  l'exemple  du  feu  roy 
Louis  XIII,  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  approuvé  et 
même  jugé  nécessaire  qu'il  y  eût  dans  les  provinces  de  notre 
royaume  des  Collèges  où  les  pauvres  clercs  pussent  recevoir 
les  impressions  de  la  piété  et  les  instructions  nécessaires  pour 
parvenir  aux  ordres  sacrés  de  prêtrise,  et  particulièrement 
dans  la  Basse-Bretagne,  où  il  se  trouve  un  grand  nombre  de 
pauvres  escoliers,  qui  aspirent  aux  d.  ordres  sacrés,  et  n'ont 
pas  le  moyen  de  se  faire  élever  et  instruire  aux  devoirs  et 
fonctions  d'une  si  sainte  vocation. 

Ce  qui  a  meu  plusieurs  personnes  dévotes  et  zélées  au 
service  de  Dieu  d'entreprendre  de  faire  élever  et  instruire  un 
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bon  nombre  des  d.  clercs,  et,  à  cet  eiïet,  de  faire  bastir  un 
grand  édifice  pour  les  loger,  joignant  le  collège  des  Pères  de 
la  Compagnie  de  Jésus,  establi  en  nostre  ville  de  Vannes, 
lesquels,  à  la  prière  des  fondateurs  de  cet  établissement  et 
par  une  charité  qui  leur  est  ordinaire  prendront  la  charge  et 
le  soin  du  collège  des  d.  clercs,  pour  la  subsistance  duquel  les 
d.  fondateurs  feront  fonds  et  assiette  de  rentes  et  revenus  à 
ce  convenables  et  nécessaires,  et  Nous  ont  les  d.  Pères 
Jésuites  du  d.  collège  fait  supplier  d'agréer  le  d.  établissement, 
et  d'amortir  les  terres  et  héritages  qui  leur  ont  été  et  seront 
à  l'advenir  donnés  pour  une  œuvre  si  sainte  et  si  louable, 
jusqu'à  la  somme  de  trois  mille  livres  de  rente  ; 

))  A  ces  causes,  inclinant  favorablement  à  cette  demande, 
Nous  avons,  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main,  agréé, 
authorisé  et  permis,  agréons,  authorisons  et  permettons  aux 
d.  Pères  Jésuites  l'érection  et  l'établissement  du  d.  collège 
des  pauvres  clercs  qui  aspirent  aux  saints  ordres,  pour  avoir 
la  charge  et  le  soin  de  leur  instruction  et  la  direction  entière  ; 
et  pour  favoriser  davantage  la  piété  et  le  zèle  des  fondateurs, 
Nous  avons  de  nostre  même  grâce  spéciale,  pleine  puissance 
et  authorité  royale,  amorti  par  ces  présentes  et  amortissons, 
comme  dédiés  à  Dieu  les  terres  et  héritages  qui  ensuivent, 
scavoir,  une  terre  noble  nommée  la  Ville-Déné,  située  en  la 
paroisse  de  Monterrein  de  Ploërmel,  de  cinq  à  six  cents 
livres  de  rente,  sans  justice,  sans  dixmes  ni  fief,  sauf  une 
parcelle  de  fief  de  trente  sols  de  rente,  s'étendant  es  landes 
Briand  et  vallée  Gourel,  mouvante  de  notre  domaine  de 
Ploërmel,  tenue  noblement  à  foy,  hommage  et  rachat;  de 
plus,  les  autres  terres  et  héritages  qui  seront  donnés  aux  d. 
Pères  Jésuites,  pour  l'établissement  et  subsistance  du  d. 
collège  et  clercs,  jusqu'à  la  d.  somme  de  3.000  livres  de 
rente  en  fonds... 

»  Sy  donnons  en  mandement... 

»  Donné  à  Paris,  au  mois  d'octobre,  Fan  de  grâce  1660,  et 
de  notre  règne  le  18e. 

»  Signé  :  Louis.  » 

(Collège  D.) 
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La  maison  destinée  à  servir  de  séminaire  ou  de  collège 
des  clercs,  a  été  décrite  par  M.  de  Kerlivio  lui-même,  ce  Elle 
se  compose,  dit-il,  de  deux  corps  de  logis,  de  trois  étages 
chacun.  Il  y  a  60  chambres,  et  dans  chacune  un  lit,  une 
table,  une  chaise,  un  prie-Dieu,  un  crucifix  et  des  images 
pieuses.  Il  y  a  de  plus  un  grand  réfectoire,  une  grande 
salle,  une  cour,  un  jardin,  et  sous  le  toit  d'un  des  logis  une 
chapelle.  » 

Tout  étant  ainsi  préparé,  Mg1"  Charles  de  Rosmadec,  au 
synode  diocésain  de  1660,  fit  part  au  clergé  de  la  création  du 
séminaire  des  clercs.  Mais  les  recteurs  du  diocèse,  habitués 
à  voir  les  étudiants  ecclésiastiques  vivre  séparément  en  ville, 
et  non  renfermés  dans  une  maison  commune,  rebutés  peut- 
être  aussi  par  les  souscriptions  qu'on  leur  demandait,  en 
témoignèrent  leur  mécontentement  et  blâmèrent  vivement 
M.  de  Kerlivio  et  les  Jésuites.  Le  Chapitre,  de  son  côté,  fit 
opposition  à  l'enregistrement  des  lettres  patentes  de  Louis  XIV 
pour  l'érection  du  séminaire  de  Vannes. 

Arrêté  par  cette  opposition  inattendue,  l'évêque  crut  devoir 
renoncer,  au  moins  provisoirement,  à  l'établissement  d'un 
séminaire. 

M.  de  Kerlivio,  déçu  dans  son  œuvre  principale,  eut  l'idée 
de  la  remplacer  par  l'œuvre  des  Retraites  pour  les  hommes, 
soit  ecclésiastiques,  soit  laïcs.  Le  P.  Huby  eut  la  même 
pensée,  et  l'évêque,  à  qui  elle  fut  soumise,  la  reçut  avec  joie, 
et  publia  quelque  temps  après  une  lettre  pastorale  pour 
inviter  ses  diocésains  à  venir  y  faire  des  retraites  spirituelles. 
L'œuvre  s'est  maintenue  dans  cette  maison  et  a  duré  jusqu'à 
la  révolution  française. 

M.  de  Kerlivio,  malgré  son  échec,  ne  renonça  pas  à  son 
projet  de  séminaire.  Il  en  fit  ressortir  les  avantages  et  la 
nécessité  pour  la  formation  des  jeunes  clercs,  et  finit  par 
gagner  la  majorité  du  clergé.  Pour  ménager  la  susceptibilité 
de  ceux  qui  ne  voulaient  ni  le  voisinage  ni  le  gouvernement 
des  Jésuites  au  séminaire,  il  se  proposa  d'acquérir  comme 
emplacement  le  manoir  et  les  dépendances  de  Coessial,  près 
de  l'église  de  Notre-Dame  du  Mené. 

3 
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Voici  la  copie  de  l'acte  d'acquisition  : 

Le  30e  jour  d'octobre  1665,  avant  midy,  devant  nous, 
notaires  royaux,  ont  comparu  en  personne  Mire  Julien  Gibon, 
chevalier,  seigneur  du  Grisso,  du  Gouédic,  de  Kerisoet,  du 
Pargo  etc.,  procureur  du  roy  au  présidial  de  Vennes,  et 
Tjmc  Anne  de  Kerboutier,  sa  femme,  d'une  part  ;  et  les  sieurs 
gens  du  clergé  du  diocèse  de  Vennes,  assemblés  dans  la  salle 
synodale  du  château  épiscopal,  représentés  es  personnes  de 
nobles  et  discrets  Mires  Louis  Eudo,  grand  vicaire  de  Mar  de 
Vennes,  présidant  à  la  d.  assemblée,  René  Gouault,  archi- 
diacre ,  Jacques  Sesbouez ,  trésorier  ,  Glaude  Kermasson , 
chanoine,  Guy  du  Garouet,  recteur  de  Saint-Patern,  Jacques 
de  Kermadec,  recteur  de  Crach,  etc.,  d'autre  part  ; 

»  Entre  lesquels  a  été  fait  le  présent  contract,  par  lequel 
les  d.  seigneur  et  dame  du  Grisso  ont,  pour  eux  et  leurs 
successeurs,  vendu,  vendent  et  transportent  aux  d.  sieurs  du 
clergé  la  maison  noble  de  Cossial (Plan  A),  cour  close  au  devant 
et  petit  logement,  le  jardin  au  derrière  de  la  d.  maison  (B),  et 
autre  petit  jardin  au  bout  et  plus  bas  (G),  appartenant  au  d. 
seigneur  du  Grisso  des  successions  de  ses  père  et  mère,  et 
une  prée  (D),  joignant  le  d.  jardin,  la  rue  du  Mené  et  le 
jardin  du  presbytère  du  Mené,  la  d.  prée  acquise  de  Janne 
Le  Gorno,  et  chargée  d'une  rente  censive  de  huit  livres 
monnoye  au  chapitre  de  Vennes  ; 

»  Pour  les  d.  sieurs  gens  du  clergé  en  jouir  tout  ainsy 
qu'ont  fait  les  d.  seigneur  et  dame  du  Grisso,  les  tenir  et 
relever  du  lief  et  jurisdiction  des  Régaires  de  Vennes,  à 
devoir  d'obéissance,  foy,  hommage,  suite  de  cour  et  moulin, 
et  d'acquitter  toutes  rentes  seigneuriales  et  autres  devoirs 
seigneuriaux  y  deubs,  et  toutes  autres  rentes,  si  aucunes  se 
trouvent  estre  deubs  ; 

»  Et  est  le  d.  acquest  pour  y  bâtir  et  faire  un  séminaire 
pour  le  d.  clergé  et  diocèse  de  Vennes  à  perpétuité,  à  laquelle 
fin  et  dès  à  présent  de  condition  expresse  les  d.  sieurs  du 
clergé  pourront,  quoique  non  appropriés,  faire  telles  démo- 
litions, réparations  et  changements  en  la  d.  maison,  jardin  et 
prée  qu'ils  verront  pour  l'établissement  du  d.  séminaire  ; 
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»  Et  a  esté  la  d.  vente  faite  et  accordée  entre  parties  pour 
la  somme  de  sept  mille  livres,  payables  par  les  d.  sieurs  du 
clergé  aux  d.  seigneur  et  dame  du  Grisso  dans  six  ans 
prochains  venants,  avec  intérêts  de  437  livres  10  sols  par  an  ; 
et  pourront  payer  le  capital  en  deux  payements  de  3.500  livres 
chacun,  à  proportion  desquels  les  intérêts  diminueront  ; 

»  Et  dans  la  vente  ne  sont  compris  la  chapelle  prohibitive, 
les  armes  en  pierre  et  vitre,  qui  sont  de  gueulle  à  trois  gerbes 
d'or,  avec  alliances,  que  les  d.  seigneur  et  dame  du  Grisso 
ont  dans  l'église  parrochiale  de  N.-D.  du  Mené,  à  cause  delà 
d.  maison  de  Coessial,  et  se  les  réservent  expressément  et  à 
l'avenir,  demeurant  annexés  au  Grisso  ; 

»  Et  néantmoins  est  accordé  qu'en  cas  que  le  d.  clergé 
auroit  besoin  de  la  chapelle,  qui  est  du  costé  de  l'évangile  et 
du  chœur  de  la  d.  église  du  Mené,  pour  la  démolir,  y  faire 
sacristie,  ou  s'en  servir  à  autre  chose  pour  l'usage  du  sémi- 
naire, et  de  faire  quelque  changement  à  la  d.  église,  les  d. 
seigneur  et  dame  du  Grisso  consentent  que  la  d.  chapelle 
soit  démolye,  parce  que  les  d.  sieurs  du  clergé  promettent 
de  faire  remettre  les  d.  armes  en  pierre  et  verre,  tombes  et 
enfeuz.,. 

»  Fait  et  passé  au  d.  château  épiscopal  de  Vennes,  où  les 
parties  se  sont  assemblées,  au  rapport  du  Clerc,  notaire  royal, 
et  sous  les  signes  des  sieurs  du  clergé,  seigneur  et  dame  du 
Grisso,  et  les  nôtres,  les  d.  jour  et  an.  » 

(Éuêché  G.  146.  Copie  papier.) 

Le  même  jour,  30  octobre  1665,  l'évêque  de  Vannes, 
comme  seigneur  féodal,  fit  la  remise  des  droits  de  mutation 
qui  lui  étaient  dus  sur  les  immeubles  achetés. 

Le  4  novembre  suivant,  eut  lieu  la  prise  de  possession  de 
la  maison  de  Coessial  et  dépendances.  On  en  profita  pour 
dresser  un  procès-verbal  de  visite  de  l'église  de  N.-D.,  qui 
était  alors  située  le  long  de  la  rue  du  Mené  et  orientée 
vers  l'est. 

«  Nous  nous  sommes  transportés  dans  la  cl.  église,  et 
avons  veu  dans  la  maîtresse  vitre,  au  dessus  du  grand  autel, 
trois  écussons,  les  deux  premiers  de  gueulle  à  trois  gerbes 
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d'or,  qui  sont  les  armes  du  d.  seigneur  du  Grisso , 
et  le  troisième  écusson  en  losange ,  parti  de  Gibon  et 
de  Fresnay  ;  vis-à-vis  le  bout  du  grand  autel,  du  costé  de 
l'évangile,  il  y  a  une  chapelle  dédiée  à  Notre-Dame,  appar- 
tenant au  d.  seigneur  du  Grisso,  séparée  du  chœur  par  une 
grande  arcade,  en  laquelle  chapelle  il  y  a  plusieurs  écussons, 
savoir,  dans  la  vitre  du  pignon,  en  la  pointe  du  premier 
soufflet,  un  écusson  de  gueulle  à  trois  gerbes  d'or,  et  plus 
bas  un  autre  écusson  d'alliances,  écartelé  au  1er  de  Fresnay, 
au  2e  de  Carné,  au  3«  de  Trécesson,  au  4°  de  Lantivy,  et  sur 
le  tout  de  Gibon  ;  en  la  pointe  du  second  soufflet  de  la  d.  vitre, 
un  autre  écusson  en  losange,  parti  de  Gibon  et  de  Fresnay  ; 
autres  écussons  semblables,  taillés  en  pierre,  sous  les  statues 
des  deux  côtés  de  l'autel,  à  la  retombée  de  la  voûte  et  à  la 
clef  du  lambris.  —  En  la  dite  église,  du  costé  de  l'évangile, 
avons  veu  une  autre  chapelle,  dédiée  à  saint  Armel ,  appar- 
tenante au  d.  seigneur  du  Grisso,  en  laquelle  est  un  autel,  et 
au  pignon  de  la  d.  chapelle  un  tombeau  en  arcade,  et  au 
dessus  de  l'arcade  un  écusson  en  relief  sur  tufïèau  de  trois 
gerbes.  Et  à  tout  ce  que  devant  a  esté  présent  noble  et  discret 
Mire  Louis  Eudo,  grand  vicaire  de  Mar  de  Vennes...  » 

(Évêché  G.  146.) 

Conformément  à  la  coutume,  l'acte  d'acquisition  de  Coessial 
fut  publié  par  trois  dimanches  consécutifs  à  la  porte  de 
l'église  de  N.-D.  du  Mené,  en  français  et  en  breton,  et  aucune 
réclamation  ne  s'étant  produite,  le  clergé  du  diocèse  fut 
reconnu  légalement  approprié  le  20  avril  1667. 

Les  travaux,  pour  la  construction  du  nouveau  séminaire, 
commencèrent  aussitôt.  La  maison  à  trois  étages  devait  être 
encadrée  de  deux  pavillons  légèrement  saillants,  comme  on 
les  voit  encore  aujourd'hui.  La  direction  de  l'ouvrage  fut 
confiée  au  vertueux  prêtre,  Jean  de  l'Ile,  qui  avait  conquis 
l'estime  et  la  confiance  de  tout  le  monde. 

Pendant  les  travaux  arrivèrent  les  lettres  patentes  du  roi, 
du  mois  de  septembre  1669,  autorisant  l'établissement  du 
séminaire  à  Coessial,  et  la  levée  de  12.000  livres  sur  le  clergé 
diocésain  pour  l'entretien  de  la  maison,  amortissant  six 
journaux  de  terre,  et  permettant  d'avoir  jusqu'à  4.000  livres 
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de  rente  foncière.  Ces  lettres  furent  enregistrées  au  parlement 
dès  le  7  décembre  suivant. 

On  commença  presque  aussitôt  à  fonder  des  bourses.  Le 
30  août  1670,  M.  Bertrand  de  la  Ghesnaye,  recteur  de  Belz, 
donna  une  rente  de  200  livres,  pour  aider  à  la  pension  de 
deux  clercs  ;  le  11  septembre  suivant,  Charles  de  Rosmadec, 
prieur  de  Saint-Cado  et  d'Ambon  ,  légua  une  rente  de 
300  livres  pour  l'entretien  de  deux  autres  étudiants. 

On  venait  de  faire  la  toiture  du  séminaire  et  de  commencer 
les  travaux  à  l'intérieur,  quand,  en  1672,  survint  un  nouvel 
orage  :  M.  Eudo  de  Kerlivio  fut  disgracié  par  le  nouvel 
évêque,  M9r  de  Voutorte,  et  privé  de  ses  charges.  L'entreprise 
fut  immédiatement  suspendue  ,  les  annuités  du  prix  d'acqui- 
sition cessèrent  d'être  payées,  et  l'on  fut  sur  le  point 
d'abandonner  le  tout  au  vendeur.  M.  de  Kerlivio  soutint  seul 
l'entreprise  ;  il  trouva  moyen  de  payer  ce  qui  était  dû,  et  de 
conserver  ainsi  au  clergé  le  fonds  et  le  bâtiment. 

En  attendant  des  jours  meilleurs,  il  proposa  à  Mlle  de  Fran- 
cheville,  en  1674,  de  prendre  le  séminaire  à  loyer  pendant 
cinq  ans,  pour  son  œuvre  des  retraites  des  femmes,  à  condition 
de  le  laisser  en  état  d'être  habité,  au  moment  de  la  sortie.  La 
proposition  lut  acceptée. 

Au  mois  de  janvier  1677,  M.  de  Kerlivio  fut  rétabli  dans 
sa  charge  de  vicaire  général  :  il  en  profita  pour  ramener 
doucement  l'évêque  et  les  prêtres  opposants  à  l'idée  d'ouvrir 
le  séminaire.  En  1679,  au  départ  de  sa  locataire,  il  le  fit 
meubler  en  partie  à  ses  dépens.  Au  mois  de  mars  1680,  il 
obtint  de  nouvelles  lettres  patentes  confirmant  l'existence  du 
séminaire  et  permettant  de  lever,  tous  les  ans,  sur  le  clergé, 
une  somme  de  1.200  livres,  pour  le  traitement  de  trois 
directeurs. 

Il  choisit  lui-même  les  prêtres  qui  devaient  conduire 
l'établissement,  et  en  dressa  le  règlement  avec  eux.  Enfin,  la 
veille  de  la  Pentecôte  de  l'an  1680,  il  y  fit  entrer  les 
ordinands,  et  le  lendemain,  il  y  chanta  la  messe  avec  une 
sensible  consolation,  heureux  de  voir  terminée  la  principale 
de  ses  œuvres. 
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IV.  Administration. 

Le  concile  de  Trente  (XXIII.  18)  a  établi  trois  commissions 
distinctes  pour  l'administration  du  séminaire.  Ses  décrets 
sont  obligatoires,  sous  peine  de  désobéissance,  l'Église  n'ad- 
mettant pas  de  prescription  contre  ce  concile. 

La  première  commission,  composée  de  l'évêque  et  de  deux 
chanoines  anciens,  choisis  par  le  prélat,  est  chargée  de  l'ad- 
ministration spirituelle,  c'est-à-dire  du  règlement  du  sémi- 
naire, de  l'admission  des  élèves,  de  la  punition  des  coupables, 
du  choix  des  livres,  de  la  visite  du  personnel,  du  choix  du 
supérieur  et  des  professeurs ,  et  aussi  de  leur  renvoi. 
L'évêque,  sous  peine  de  péché,  est  obligé  de  consulter  ses 
deux  assesseurs  sur  ces  diverses  matières  ;  mais  après  les 
avoir  consultés,  il  n'est  pas  obligé  de  suivre  toujours  leur  avis, 
parce  que  les  deux  assesseurs  n'ont  que  voix  consultative  et 
l'évêque  seul  a  voix  décisive  :  mais  la  consultation  est  toujours 
de  rigueur,  sous  peine  de  nullité  des  actes. 

La  seconde  commission,  composée  de  quatre  membres, 
savoir  :  de  deux  chanoines,  élus  l'un  par  l'évêque,  l'autre  par 
le  chapitre,  et  de  deux  prêtres,  élus  l'un  par  le  prélat,  l'autre 
par  le  clergé  de  la  ville,  est  chargée,  sous  la  présidence  de 
l'évêque,  de  l'administration  temporelle,  c'est-à-dire  de  fixer 
le  taux  de  la  pension,  de  recevoir  les  rentes,  les  dons  et  les 
legs,  de  provoquer  l'union  des  bénéfices  au  séminaire,  et 
d'autoriser  les  dépenses.  Le  chapitre  et  le  clergé  diocésain  sont 
intéressés  à  la  bonne  administration  financière  du  séminaire  ; 
attendu  qu'ils  sont  appelés  à  l'aider  pécuniairement,  et  c'est 
pour  cela  que  leurs  députés  interviennent  dans  la 2e commission. 

La  troisième  commission,  composée  de  deux  chanoines 
élus  par  le  chapitre,  et  de  deux  prêtres  élus  par  le  clergé  de 
la  ville,  est  chargée,  sous  la  présidence  de  l'évêque,  d'assister 
à  la  reddition  annuelle  des  comptes  du  séminaire.  Dès  lors 
que  le  clergé  est  appelé  à  contribuer  aux  dépenses  de  l'éta- 
blissement, il  est  juste  qu'il  en  connaisse  les  comptes. 

Ces  décrets  du  concile  de  Trente  furent-ils  observés,  lors 
de  l'ouverture  du  séminaire  de  Vannes  en  1680  ?  —  On  n'en 
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a  pas  la  preuve  directe  et  positive,  parce  que  les  règlements 
primitifs,  préparés  par  M.  Eudo  de  Kerlivio,  sont  perdus. 
Mais  tout  porte  à  croire  qu'on  s'y  soumit,  car  d'un  côté, 
M.  de  Kerlivio  était  trop  fidèle  observateur  des  lois  de  l'Église 
pour  les  violer  dans  un  point  si  capital,  et  d'un  autre  côté,  le 
chapitre  et  le  clergé  diocésain,  qui  se  réunissaient  tous  les 
ans  en  synode,  et  qui  fournissaient  des  subsides  à  l'établis- 
sement, n'auraient  pas  laissé  fouler  aux  pieds  leurs  droits, 
et  auraient  pu,  en  cas  de  refus,  couper  les  vivres,  en  sup- 
primant leur  concours  pécuniaire. 

Malgré  l'ouverture  du  séminaire,  les  cours  de  théologie 
continuèrent  à  se  faire  au  collège,  et  les  séminaristes  s'y 
rendaient  tous  les  jours.  La  chaire  de  théologie  morale  y  avait 
été  fondée  en  1637  et  dotée  ensuite  par  Mar  Sébastien  de 
Rosmadec  d'une  rende  annuelle  de  200  livres.  La  chaire  de 
théologie  dogmatique  était  encore  à  créer  et  à  doter  défini- 
tivement. C'est  pourquoi,  le  14  septembre  1685,  ce  la  commu- 
nauté de  la  ville  de  Vennes,..  sentant  la  nécessité  d'établir  à 
son  collège  deux  régents  de  théologie,  pour  le  bien  et  utilité 
de  cette  ville  et  de  cet  évesché,  un  chacun  étant  obligé  d'en- 
voyer leurs  enfants  étudier  dans  d'autres  provinces,  ce  qui 
leur  est  extrêmement  à  charge,  à  cause  des  grands  frais, 
résolut  d'y  pourvoir  avec  le  soin  et  la  prudence  ordinaires,  et 
arrêta,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  de  donner  aux  PP.  Jé- 
suites du  collège  de  Vennes  la  somme  de  mille  livres  par  an, pour 
deux  professeurs  de  théologie,  qui  enseigneraient  chaque  jour, 
l'un  le  matin,  l'autre  le  soir,  à  la  charge  aux  dits  PP.  Jésuites 
de  fournir  une  classe  propre  et  commode  pour  cet  effet.  » 

Cette  délibération  fut  confirmée  par  lettres  patentes  du  roi, 
données  à  Versailles  au  mois  de  janvier  1686,  et  enregistrées 
au  parlement  du  19  juillet  suivant,  et  à  la  Chambre  des 
comptes  le  9  août. 

Pour  doter  le  séminaire,  Msr  François  d'Argouges,  évêque 
nommé  de  Vannes,  négocia  l'union  du  prieuré  du  Hézo,  et 
provoqua  la  rédaction  de  l'acte  qui  suit. 

«  Le  6e  jour  d'aoust  1689,  devant  nous  nottaires  royaux... 
ont  comparu  en  leurs  personnes  vénérable  et  discret 
Mire   Guillaume  Blanchet,    docteur   de  Paris,    supérieur    du 
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Séminaire  de  Vennes,  et  Mire  Joseph  Le  Cam,  directeur  dud. 
Séminaire,  faisans  tant  pour  eux  que  pour  leurs  successeurs,., 
et  Rév.  PP.  Dom  Nicolas  Hougatz,  religieux  bénédictin  de 
la  congrégation  de  Saint-Maur,  prieur  de  l'abbaye  de  Saint- 
Gildas  de  Rhuys  et  y  demeurant,  faisant  pour  lui  et  les  reli- 
gieux de  la  d.  abbaye,  au  moyen  de  leur  procuration  spéciale, 
datée  du  5  de  ce  mois. 

«  Lesquels  sont  convenus  de  ce  qui  suit,  à  savoir,  que 
l'union  advenante  du  prieuré  de  Saint- Vincent  du  Ilézo,  dé- 
pendant de  la  d.  abbaye  de  Saint-Gildas  de  Rhuys,  situé  en 
la  paroisse  de  Surzur  au  diocèse  de  Vennes,  à  la  maison  du 
d.  Séminaire  de  Vennes,  les  d.  religieux  auront  et  jouiront 
toujours  à  l'avenir  de  tout  et  tel  droit  de  jurisdiction  sur  les 
vassaux  qui  dépendent  du  d.  prieuré  qu'ils  ont  et  jouissent 
présentement  ;  et  aussy  pour  dédommager  les  d.  religieux  des 
droits  et  prétentions  qu'ils  pouraient  avoir  sur  le  d.  prieuré, 
à  raison  de  l'acte  d'échange  du  duc  Geoffroy  de  l'an  1001, 
apparu  et  retenu  par  le  d.  P.  prieur,  les  d.  sieurs  Blanchet 
et  Le  Cam  ont  promis  et  se  sont  obligez,  promettent  et 
s'obligent,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  successeurs  ,  à 
jamais  à  l'avenir,  ou  du  moins  aussi  longtemps  que  le  d. 
prieuré  demeurera  uni  au  d.  Séminaire,  de  payer  aux  d.  re- 
ligieux de  l'abbaye  de  Saint-Gildas,  par  chacun  an,  à  perpé- 
tuité, un  tonneau  de  seigle  (10  perrées),  mesure  de  Vennes, 
parce  que  la  d.  rente  ne  courera  et  ne  sera  deue  que  du  jour 
de  l'extinction  de  la  pension  de  mille  livres,  réservée  par  le 
sieur  abbé  de  Fortia,  dernier  prieur  du  d.  prieuré  du  Hézo.., 
promettent  en  outre  les  d.  sieurs  directeurs  du  d.  Séminaire 
de  payer  et  acquitter  à  l'avenir  la  taxe  de  contribution  imposée 
sur  la  d.  abbaye,  pour  le  d.  (prieuré),  jusques  à  la  concur- 
rence de  seize  livres  seulement,  parceque  en  cas  qu'elle  soit 
de  plus  grande  somme,  les  d.  religieux  seront  obligez  de 
payer  l'excédant. 

Signé  :  Fr.  Nicolas  Hougatz,  humble  prieur  de  Saint-Gildas 
de  Rhuys.  —  Blanchet,  supérieur  du  séminaire.  —  Joseph 
Le  Cam,  ptre,  directeur  du  séminaire.  —  René  Rio,  notaire 
royal.  —  Allano,  notaire  royal  (reg.)  —  (Saint-Gildas  H). 

Ce  contrat  reçut  le   consentement  du   prieur  du  Hézo  le 
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21  août  1689,  celui  du  chapitre  de  la  cathédrale  le  22  août,  et 
celui  de  l'abbé  commendataire  de  Saiut-Gildas  le  6  novembre 
suivant.  L'enquête  de  commodo  et  incommodo  ayant  eu  lieu, 
le  promoteur  donna  un  avis  favorable  le  20  décembre,  et  dès 
le  31  de  ce  mois  l'évèque  nommé  donna  provisoirement  une 
sentence  d'union.  Le  séminaire  prit  possession  du  Hézo  le 
13  janvier  1690,  obtint  des  lettres  patentes  du  roi  au  mois  de 
janvier  1691,  et  fut  enfin  confirmé  dans  sa  possession  le  17 
juillet  1693  par  Mor  d'Argouges  après  son  sacre.  On  voit  par 
ce  petit  aperçu  que  déjà,  sous  le  grand  roi,  les  formalités 
étaient  assez  compliquées  pour  acquérir  les  biens  ecclé- 
siastiques. 

M.  Guillaume  Blanchet,  premier  supérieur  du  séminaire, 
fut  pourvu  par  l'évèque,  le  14  juillet  1697,  d'un  canonicat  à 
la  cathédrale.  Malade,  il  résigua  entre  les  mains  de  l'Ordinaire 
le  21  septembre  1699  et  mourut  peu  après. 

M.  Joseph  Le  Cam  ou  Le  Camp  recueillit  sa  successiou  au 
séminaire,  puis  son  canonicat  a  la  cathédrale. 

Ces  changements  rapides  dans  la  direction  du  séminaire  et 
la  nécessité  d'avoir  un  personnel  stable  et  une  conduite  uni- 
forme portèrent  l'évèque  à  confier  le  séminaire  à  une  congré- 
gation religieuse,  comme  le  collège  lui-même  était  confié 
aux  Jésuites.  Il  choisit  les  enfants  de  saint  Vincent  de  Paul, 
appelés  officiellement  Prêtres  de  la  Mission,  et  vulgairement 
Lazaristes,  à  cause  de  leur  maison  mère  de  Saint-Lazare  à 
Paris. 

Voici  son  ordonnance  à  ce  sujet. 

«  François  d'Argouges,  par  la  permission  divine  et  par  la 
grâce  du  Saint-Siège  apostolique,  évesque  de  Vannes,  con- 
seiller du  roy  en  ses  conseils  etc.,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut  et  bénédiction  en  Nostre-Seigneur 
Jésus-Christ. 

»  L'expérience  nous  ayant  fait  cognoistre  le  fruit  que  l'É- 
glise reçoit  de  l'establissement  des  séminaires,  et  les  conciles, 
les  édits  et  déclarations  du  roy  nous  engageant  par  des  exhor- 
tations sérieuses  à  nous  y  appliquer  avec  soin,  Nous  n'aurions 
pu,  sans  blesser   nostre  religion,  ne  pas  travailler  par  ct'de 
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voye  à  la  sanctification  de  nostre  clergé  ;  et  bien  que  les 
prestres  à  qui  nous  avons  confié  la  conduite  de  nostre  sémi- 
naire en  nostre  ville  épiscopale  soient  pourveus  d'expérience, 
de  science,  de  zèle,  de  piété,  et  de  toutes  les  qualités  re- 
quises et  nécessaires  pour  élever  et  instruire  les  ecclésias- 
tiques dans  toutes  les  fonctions  et  exercices  de  leur  profession, 
néantmoins  ayant  recognu  que  le  dit  séminaire  ne  pourroit 
solidement  subsister,  ny  la  direction  d'iceluy  estre  de  durée 
qu'en  estant  uni  à  une  congrégation  d'ecclésiastiques,  capables 
d'en  prendre  à  perpétuité  la  conduite,  et  désirant  rendre  le 
dit  establissement  permanent  : 

»  A  ces  causes,  estant  bien  informé  de  la  piété  et  capacité 
pour  instruire  les  ecclésiastiques  et  expérience  au  fait  de  la 
conduite  et  du  régime  des  séminaires  qu'ont  les  prestres  de 
la  congrégation  de  la  Mission,  qui  gouvernent  avec  fruit  et 
bénédiction  plusieurs  séminaires  dans  le  royaume,  et  en  par- 
ticulier dans  quatre  évescbez  de  la  province  de  Bretagne, 
Nous  avons  commis  et  establi,  commettons  et  establissons 
par  ces  présentes  les  prestres  de  la  dite  congrégation  de  la 
Mission  directeurs  de  nostre  dit  séminaire,  tant  pour  le 
spirituel  que  pour  le  temporel,  aux  conditions  cy-dessous 
spécifiées,  à  sçavoir. 

»  1°  Que  les  dits  prestres  de  la  congrégation  de  la  Mission 
seront  tenus  et  obligés  de  fournir  et  entretenir  à  perpétuité 
quatre  prestres  dans  le  dit  séminaire  ;  l'un  des  quels  en  sera 
directeur,  deux  feront  la  leçon  de  théologie,  et  lo  quatrième 
aura  soin  de  l'économie  et  enseignera  le  chant  et  les  céré- 
monies, tous  de  la  qualité  requise  pour  se  bien  acquitter  des 
dites  fonctions  ; 

i  Seront  encore  tenus  les  d.  prestres  de  la  Mission  de 
fournir  et  entretenir  trois  de  leurs  frères  pour  leur  service  et 
(celui)  des  séminaristes  : 

»  2°  Le  tout  moyennant  2.100  livres  de  revenu  annuel, 
qu'ils  prendront  sur  les  plus  clairs  deniers  du  revenu  du  dit 
Séminaire,  qui  doit  estre  remis  entre  les  mains  du  dit 
directeur  : 

»  Et  à  l'esgard  du  surplus  du  dit  revenu,  s'il  y  en  a,  sera 
tenu  le  dit  directeur  de  l'employer,  par  nos  ordres,  soit  pour 
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les  nouveaux  bâtiments,  réparation  et  entretien  de  la  maison, 
achat  de  meubles,  payement  des  dettes  du  dit  séminaire  s'il 
est  endetté,  soit  aussi  pour  aider  à  payer  les  pensions  des 
pauvres  ecclésiastiques  de  nostre  diocèse,  que  nous  admettrons 
en  nostre  séminaire,  et  pour  les  autres  besoins  du  dit  Sémi- 
naire ;  le  tout  ainsi  qu'il  sera  jugé  à  propos  par  nous  et  par 
nos  successeurs,  à  l'exception  des  dites  2.100  livres  destinées 
à  leur  entretien,  dont  ils  ne  rendront  aucun  compte  : 

»  3°  Seront  tous  les  dits  prêtres  soumis  à  nostre  jurisdiction 
et  de  nos  successeurs,  en  tout  ce  qui  concerne  la  conduite  de 
notre  dit  séminaire,  l'administration  des  sacrements,  les 
missions  lorsqu'ils  en  pourront  faire,  et  généralement  en  toutes 
les  choses  qui  peuvent  regarder  le  prochain  ;  et  quant  au 
reste  ils  dépendront  de  leur  supérieur  général,  selon  les  bulles, 
statuts  et  règlements  de  la  congrégation,  laquelle  autrement 
ne  pouroit  subsister  à  perpétuité  : 

»  4°  Et  pour  leur  habitation  et  des  séminaristes,  à  l'effet 
cy-dessus,  Nous  leur  avons  donné,  ceddé  et  transporté,  et  par 
ces  présentes  donnons,  ceddons  et  transportons  (la  jouissance 
de)  la  maison  appartenant  au  dit  séminaire,  en  Testât  où  elle 
est,  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances,  et  tous 
ses  meubles,  tant  pour  eux  que  pour  les  séminaristes,  et  en 
cas  que  les  d.  meubles  qui  sont  à  présent  dans  le  d.  sémi- 
naire ne  soient  pas  suffisants  pour  les  d.  prestres  et  sémina- 
ristes, il  en  sera  achapté  aux  dépens  du  dit  revenu  du  sémi- 
naire, qui  pourront  rester  après  que  le  directeur  aura  pris  les 
300  livres  destinez  pour  l'entretien  de  chaque  missionnaire 
dans  le  cl.  séminaire    (300  x7—  2.100)  : 

y>  Et  affin  que  les  d.  prestres  de  la  congrégation  de  la 
Mission  puissent  vaquer  librement  à  l'instruction  des  ecclési- 
astiques et  au  salut  du  peuple  de  nostre  diocèse  par  l'exercice 
des  fonctions  propres  à  leur  institut,  Nous  leur  avons  donné 
et  donnons  pouvoir  par  ces  présentes  de  faire  les  d.  fonctions, 
à  condition  néantmoins  qu'ils  seront  immédiatement  soumis  à 
nous  et  à  nos  successeurs,  comme  il  a  esté  imprimé  cy-dessus. 

»  En  foy  de  quoy  nous  avons  signé  ces  présentes,  fait  con- 
tresigner par  nostre  secrétaire  commis  en  celle  partie,  et  à. 
icelles  fait  opposer  le  sceau  de  nos  armes. 
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)•>  Donné  à  Paris,  où  nous  nous  sommes  trouvé  pour  les 
affaires  de  nostre  église,  le  17e  jour  de  janvier  1701. 

))  f  François  d'ARGOUGES,  Ëv.  de  Vannes. 

»  Par  mandement  de  mon  dit  Seigneur  : 

))    P.  Guymarho.  » 
(Saint-Gildas.  H.  —  Copie  de  1717.) 
Voici  maintenant  le  texte  de  l'acceptation  du  supérieur  gé- 
néral des  Lazaristes  : 

ce  Nous  Nicolas  Perron,  supérieur  général  de  la  congré- 
gation de  la  Mission,  recevons  avec  tout  le  respect  et  toute  la 
reconnaissance  qu'il  nous  est  possible  la  grâce  que  Mon- 
seigneur l'illustrissime  et  révérendissime  évesque  de  Vannes 
a  laite  à  nostre  petite  congrégation,  par  le  présent  acte 
d'establissement  et  promettons  d'observer  et  accomplir  les 
conditions  portées  par  iceluy. 

»  En  loy  de  quoy  nous  avons  signé  la  présente  de  nostre 
main  et  fait  contresigner  par  le  secrétaire  de  nostre  congré- 
gation et  sceller  de  nostre  sceau. 

»  Perron,  sup.  gén.  —  Durand,  secr.  » 
{Saint-Gildas,  Ibid.) 

En  conséquence  de  ces  lettres,  les  Lazaristes  prirent  pos- 
session du  séminaire  de  Vannes,  en  1701 .  Pierre  Rhodes  en 
fut  le  premier  supérieur,  et  eut  à  sa  disposition  trois  prêtres 
et  trois  frères  de  sa  congrégation  :  il  occupa  cette  charge 
durant  quarante  ans. 

V.  Dotation. 

Le  premier  acte  de  la  dotation  du  séminaire  avait  été 
l'union  du  prieuré  du  Hézo,  consentie  le  6  août  1689.  Cette 
union  n'était  pas  sans  charges  :  outre  les  messes  à  célébrer, 
il  y  avait  une  pension  viagère  de  mille  livres  à  payer  au 
dernier  prieur,  et  après  sa  mort  une  rente  annuelle  de  dix 
perrées  de  seigle  à  fournir  à  l'abbaye  de  Saint-Gildas  de  Rhuys. 

Pour  augmenter  ce  revenu,  et  le  porter  à  3.000  livres,  au 
moyen  de  l'union  d'autres  bénéfices,  l'évêque  avait  l'autori- 
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sation  du  concile  de  Trente  ;  il  sollicita  de  plus  celle  du  roi, 
et  obtint  en  17 '02  les  lettres  patentes  qui  suivent  : 

«  Louis  (XIV),  par  le  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  présents  et  à  venir  salut. 

»  Nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur 
François  d'Argouges,  évesque  de  Vannes,  nous  ayant  fait 
remonstrer  que  l'expérience  lu  y  ayant  fait  cognoistre  le  fruit 

que  l'Église   reçoit    de    l'establissement    des    séminaires 

(Reproduction  sommaire  de  la  lettre  épiscopale  du  17  janvier 
1701,  et  de  l'acceptation  du  supérieur  général  de  la  Mission, 
voir  ci-dessus)  ;  le  dit  séminaire  n'étant  pourvu  que  d'un  très 
petit  revenu,  le  d.  sieur  évesque  Nous  auroit  requis  quel 
conformément  à  nos  édits  et  déclarations,  il  nous  plust  luy 
permettre  de  pourvoir  à  la  dotation  et  subsistance  du  dit 
séminaire  par  union  de  bénéfices  et  assignation  de  pensions, 
jusqu'à  la  concurrence  de  trois  mille  livres  de  rente  ; 

»  Désirant  favorablement  traiter  le  d.  sieur  évesque,  le  d. 
séminaire  et  les  d.  prestres  de  la  Mission,  après  avoir  fait 
examiner  en  nostre  Conseil  nos  lettres  patentes  du  mois  de 
septembre  1669  par  les  quelles  nous  avons  permis  l'esta- 
blissement et  dotation  du  d.  séminaire,  et  le  susdit  acte 
d'establissement  des  prestres  de  la  congrégation  de  la  Mission 
dans  le  d.  séminaire  de  Vannes  du  17  janvier  1701,  toutes  et 
chacune  les  clauses  et  condition  d'iceluy,  le  tout  cy  attaché 
sous  le  contrescel  de  nostre  chancellerie,  et  qu'en  iceluy  il  ne 
s'est  rien  trouvé  de  contraire  à  nos  droits  ny  aux  privilèges 
de  l'Église  gallicane  ; 

»  De  nostre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  authorité 
royale,  avons  agréé,  approuvé  et  confirmé,  et  par  ces  présentes 
signées  de  nostre  main,  agréons,  approuvons  et  confirmons 
l'establissement  du  d.  séminaire  et  des  d.  prestres  de  la 
-Mission  en  iceluy,  pour  en  avoir  à  perpétuité  la  direction 
spirituelle  et  temporelle,  sous  l'authorité  du  d.  sieur  évesque 
et  de  ses  successeurs,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  d.  acte  d'establissement  du  17  janvier  1701,  que 
Nous  voulons  estre  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  pour 
faciliter  davantage  la  fondation  et  dotation  du  d.  séminaire, 
permettons  au  d.  sieur  évesque  de  Vannes  d'employer   et  se 
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servir  de  tous  les  moyens  portés  et  permis  par  les  conciles  et 
par  les  ordonnances  du  royaume,  en  la  forme  et  manière  qui 
luy  semblera  la  plus  propre  et  commode,  selon  la  nécessité 
et  condition  des  lieux,  par  union  de  bénéfices  et  assignation 
de  pension?,  jusqu'à  la  mesme  somme  de  trois  mille  livres 
de  revenu  annuel  : 

»  A  la  condition  que  les  obligations  des  d.  bénéfices  unis 
seront  acquittées  et  les  charges  payées  par  le  cl.  séminaire, 
et  aussy  que  la  levée  des  impositions  diminuera  à  mesure  et 
à  proportion  qu'il  y  aura  des  bénéfices  unis,  et  qu'elle  cessera 
aussitôt  que  des  unions  et  annexes  de  bénéfices  qui  pouront 
estre  faites  au  d.  séminaive,  il  y  en  aura  pour  la  somme  de 
trois  mille  livres  par  chacun  an,  dont  le  d.  séminaire  soit  en 
possession  et  jouissance  actuelle,  à  condition  néantmoins  que 
les  d.  impositions  ne  pouront  estre  faites  sur  les  cures,  ny 
autres  bénéfices  qui  auront  charge  d'àrnes,  ny  sur  les  bénéfices 
qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  500  livres  de  revenu  ; 

»  Voulons  aussy  que  le  d.  séminaire  et  les  d.  prestres  de  la 
Mission  puissent  accepter  et  occuper  toutes  sortes  de  legs, 
donations,  fondations,  acquérir,  tenir  et  posséder  toutes  sortes 
de  fonds,  droits,  héritages  et  rentes,  pour  leur  demeurer 
à  perpétuité  acquis  et  unis,  sans  néantmoins  qu'ils  puissent 
prétendre  autre  amortissement,  en  vertu  des  présentes,  que 
celuy  de  leur  église  et  de  leurs  bastimens,  jardin  et  enclos 
du  d.  séminaire,  que  nous  avons  amortis  et  amortissons  par 
ces  présentes,  pour  en  jouir  par  eux,  sans  qu'ils  y  puissent 
estre  troublés,  comme  estant  en  main  morte  et  dédiez  à  Dieu 
et  à  son  Église,  ny  que  pour  raison  de  ce  ils  soient  tenuz  de 
nous  payer  ny  à  nos  successeurs  roys  aucune  finance  ny 
indemnité,  de  laquelle,  à  quelque  somme  qu'elle  se  puisse 
monter,  nous  leur  avons  fait  don,  sans  préjudice  toutefois  des 
indemnités  ou  droits,  si  aucuns  se  trouvent  deus  aux  seigneurs 
particuliers,  des  quels  les  d.  églises,  bastimens,  jardin  et 
enclos  pouroient  estre  mauvans  ; 

»  Voulons  en  outre  que  le  d.  séminaire  et  les  d.  prestres 
de  la  Mission  jouissent  de  tous  les  privilèges,  franchises  et 
immunités  dont  jouissent  les  autres  séminaires  et  commu- 
nautés ecclésiastiques  de  nostre  royaume  :  le  tout  non  obstant 
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tous   édits,   déclarations,   ordonnances,    loix,    coutumes,    rè- 
glements, arrests  et  autres  choses  à  ce   contraires,  auxquels 
et  aux  dérogations   des   dérogations  nous  avons  à  cet  égard 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes. 
»  Sy  donnons  en  mandement,  etc.. 

»  Donné  à  Versailles,  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  1702, 
et  de  nostre  règne  le  59e. 
»  Signé  :  Louis. 
»  Par  le  roy  :  Golbert. 
»  Enregistré  au  parlement  le  8  février  1703.  » 
(S^-Gildas.  H.  —  Copie.) 

Les  prêtres  de  la  Mission,  une  fois  installés  au  séminaire, 
purent  se  rendre  compte  de  l'état  de  la  maison  et  de  l'état 
du  diocèse,  et  pour  entrer  dans  les  vues  de  l'évêque  et  du 
roi,  ils  sollicitèrent  l'union  au  séminaire  des  bénéfices  simples 
du  Vincin  en  Plœren  et  des  Saints  en  Grandchamp,  pendant 
que  le  chapitre  de  la  cathédrale  renonçait  au  patronage  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame  du  Mené.  En  conséquence  M9rd'Ar- 
gouges  signa,  le  dernier  jour  de  1706,  l'ordonnance  suivante  : 

«  François  d'ARGOUGES,  par  la  permission  de  Dieu  et  par 
la  grâce  du  Saint-Siège  apostolique,  évêque  de  Vannes, 
conseiller  du  roy  en  ses  conseils... 

»  Veu  par  nous  les  lettres  patentes  du  roy,  données  au 
mois  de  septembre  1669,  par  les  quelles  Sa  Majesté  permet 
d'establir  un  séminaire  clans  le  diocèse  de  Vannes,  et  pour 
en  faciliter  davantage  l'établissement,  fondation  et  dotation, 
d'employer  tous  les  moyens  permis  et  portés  par  les  conciles 
et  par  les  ordonnances,  et  d'y  unir  un  ou  plusieurs  bénéfices 
simples  jusqu'à  la  concurrence  de  4.000  livres  de  revenu 
annuel  ; 

»  Veu  la  démission  faite  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  du 
Mené  par  le  sieur  Foyneau,  dernier  titulaire,  du  9  juillet 
dernier  ; 

))  Une  requête  à  nous  présentée  par  les  vénérables  cha- 
noines et  gens  du  chapitre  de  notre  église  cathédrale,  par 
laquelle  ils   requièrent   la   distraction   de   la   d.    paroisse  de 
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N.-D.  du  Mené  de  la  souchantrerie  de  leur  église  et  son 
union  à  notre  d.  séminaire,  la  d.  requête  du  23e  du  d.  mois 
de  juillet  ; 

»  La  requête  à  nous  présentée  par  les  supérieur  et  prestres 
de  la  congrégation  de  ]a  Mission,  directeurs  de  notre  séminaire 
de  Vannes,  à  fin  d'extinction  des  titres  des  prieurés  des  Saints, 
situé  dans  la  paroisse  de  Grandchamp,  et  du  Vincin  dans 
celle  du  Plœren,  dans  notre  diocèse,  pour  les  unir,  avec  la  d. 
cure  et  paroisse  de  N.-D.  du  Mené,  et  les  fruits  et  revenus 
qui  en  dépendent,  à  notre  d.  séminaire  ; 

»  Veu  etc..  etc.. 

»  Toutes  les  d.  pièces  et  procédures  bien  considérées  et 
diligemment  examinées  ;  ensemble  les  deux  arrests  des 
Conseil  d'État  et  Conseil  privé  du  roy,  des  22e  juillet  et 
lie  décembre  1686  ; 

»  Et  le  Saint  Nom  de  Dieu  préalablement  invoqué  ; 

»  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  pour  l'avantage  de 
notre  clergé  et  de  notre  chapitre,  pour  l'utilité  publique  et 
celle  de  notre  séminaire  que  la  d.  cure  et  paroisse  de  Notre- 
Dame  du  Mené,  avec  les  fruits,  revenus,  droits,  raisons, 
actions,  circonstances  et  dépendances  soit  désunie  et  distraite 
de  la  souchantrerie  de  notre  église  cathédrale  de  Sl-Pierre 
de  Vannes  ;  que  les  titres  des  d.  prieurés  des  Saints  et  du 
Vincin,  qui  sont  à  notre  libre  collation,  soient  supprimés 
à  perpétuité,  et  que  la  d.  cure  et  paroisse  de  N.-D.  du  Mené, 
avec  ses  fruits  et  revenus,  droits,  raisons  et  actions,  circons- 
tances et  dépendances,  et  les  fruits  et  revenus  des  d.  prieurés 
soient  unis  et  incorporés  à  perpétuité  à  la  maison  du  séminaire 
et  établissement  des  d.  prestres  de  la  congrégation  de  la 
Mission  du  d.  Vannes  ; 

»  Néanmoins  les  titulaires  des  d.  prieurés  des  Saints  et  du 
Vincin  jouiront  des  d.  fruits  et  revenus  pendant  leur  vie  seu- 
lement, acquittans  toutes  les  charges  deubs  sur  iceux  pendant 
la  d.  jouissance  ;  et  la  d.  paroisse  sera  desservie  par  celuy 
des  d.  prestres  ou  leurs  successeurs,  approuvé  pour  prêcher 
et  confesser  dans  notre  diocèse,  et  qui  sera  choisi  et  proposé 
par  le  supérieur  de  la   communauté  des  d.  prestres  de  la 
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congrégation  de  la  Mission  sans  qu'il  soit  besoin  de  nous  ou 
de  nos  successeurs  aucune  collation  ou  lettre  particulière 
de  regendo  ;  à  condition  néanmoins  que  les  d.  prestres  du 
séminaire,  pour  mieux  s'acquitter  des  fonctions  de  la  d.  cure 
entretiendront  dans  le  séminaire  un  cinquième  prestre  de 
leur  congrégation,  s'ils  n'aiment  mieux  avoir  un  sous-curé  ; 
et  qu'ils  payeront  tous  les  ans  à  notre  d.  cathédrale  pour  le 
souchantre  un  dédommagement  de  la  somme  de  200  livres, 
quitte  et  nette  de  toutes  charges  quelconques,  exprimées  ou 
non,  à  commencer  de  ce  jour,  en  forme  de  pension,  payable 
de  trois  mois  en  trois  mois  ; 

»  Outre  lequel  dédommagement,  nous  avons  aussy  accordé 
et  octroyé  à  perpétuité  au  chapitre  de  notre  d.  église  cathé- 
drale la  liberté  de  présenter  à  la  cure  de  Plaudren,  lorsqu'elle 
viendra  à  vaquer,  pour  la  distraction  de  la  paroisse  du  Mené 
d'avec  la  souchanterie  de  notre  église  cathédrale,  et  le  droit 
que  les  d.  sieurs  du  chapitre  avoient  de  présenter  à  la  d.  cure 
de  N.-D.  du  Mené  en  la  personne  de  leur  souchantre; 

»  Les  d.  supérieurs  et  prestres  de  la  congrégation  de  la 
Mission,  directeurs  de  notre  séminaire,  pourront  se  libérer 
de  la  d.  somme  de  200  livres,  du  consentement  de  notre 
chapitre  et  du  d.  souchantre,  en  donnant  pour  eux  un  fonds 
produisant  la  d.  somme  de  200  livres  de  vive  rente,  quitte  et 
nette  de  toutes  charges,  comme  devant;  et  à  condition  encore 
que  les  d.  prestres  du  séminaire  conserveront,  tant  aux 
paroissiens  qu'au  sieur  Olivier  Gibon  du  Grisso,  les  droits 
Légitimes  dans  la  d.  paroisse,  sauf  notre  droit  et  celuy  d'autruy, 
et  qu'ils  acquitteront  les  autres  charges,  tant  de  la  d.  cure 
que  des  d.  prieurés,  à  commencer  du  jour  qu'ils  entreront 
en  jouissance. 

»  Donné  à  Vannes,  en  notre  palais  épiscopal,  sous  notre 
signe,  le  sceau  de  nos  armes,  et  le  contre-signe  de  notre 
secrétaire  ordinaire,  le  31e  décembre  1706. 

»  f  Fr.  d'Argouges,  év.  de  Vannes. 
y>  Par  Mor  :  D.  J.  Colomb,  secr.  » 
(Arch.  dép.  —  G.  Papier). 
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Le  séminaire  prit  possession  de  N.-D.  du  Mené,  du  Vincin 
et  des  Saints  les  11  et  13  janvier  1707. 
Un  mot  sur'chacun  de  ces  bénéfices. 

1°  La  paroisse  de  N.-D.  du  Mené  formait  un  des  faubourgs 
de  la  ville  vers  le  nord.  Elle  comprenait  les  rues  actuelles 
de  l'Abattoir,  du  Moulin,  de  la  Boucherie,  de  la  Coutume, 
une  partie  de  la  rue  du  Mené  et  toute  la  rue  de  Notre-Dame 
ou  de  l'Hôtel-de-Ville,  avec  deux  impasses  d'un  côté  et  le  palais 
épiscopal  de  l'autre.  A  partir  de  1707,  le  supérieur  du  sémi- 
naire fut  le  recteur-né  de  la  paroisse,  et  il  eut  un  lazariste 
pour  remplir  les  fonctions  de  curé  ou  de  vicaire  :  situation 
qui  se  maintint  jusqu'en  1791. 

2°  Le  bénéfice  du  Vincin,  appelé  prieuré  par  erreur, 
puisqu'il  ne  dépendait  d'aucune  abbaye,  était  en  réalité  une 
chapellenie  importante.  Le  chapelain  devait  une  messe  basse 
tous  les  dimanches  et  à  quelques  fêtes  de  la  Vierge.  Le  bé- 
néfice comprenait  une  chapelle,  une  maison,  un  grand  jardin, 
une  métairie  et  des  dépendances  considérables.  Le  dernier 
titulaire,  Jacques  Bizien  du  Léziart,  céda  son  droit  de 
jouissance  pour  une  pension  viagère  de  150  livres,  réduite 
plus  tard  à  125.  Cette  propriété  devint  un  lieu  de  promenade 
pour  les  séminaristes. 

3°  Le  bénéfice  des  Saints  en  Grandchamp  paraît  avoir  été 
à  l'origine  une  petite  collégiale  de  prêtres  séculiers,  car  un 
acte  de  l'abbaye  de  Lan  vaux,  de  l'an  1200  environ,  les  qualifie 
de  «  chanoines.  »  Plus  tard,  ce  bénéfice  passa  à  l'abbaye  de 
Saint-Gildas  de  Rhuys,  et  fut  pour  cette  raison  traité  de 
prieuré  ;  il  finit  par  tomber  en  commende  et  fut  possédé 
de  nouveau  par  des  prêtres  séculiers.  Il  avait  une  belle 
chapelle,  un  pourpris  et  quatre  tenues  dans  le  village,  et  de 
plus  une  tenue  à  l'Ermitage  en  Plaudren.  Les  obligations 
étaient  d'une  messe  tous  les  vendredis  dans  la  chapelle  des 
Saints.  Le  dernier  prieur,  Pierre  de  Chalons,  chanoine, 
renonça  le  25  décembre  1707  à  la  jouissance  et  aux  charges 
de  ce  bénéfice,  moyennant  une  rente  viagère  et  nette  de 
100  livres. 

La  dotation  ainsi  constituée,  le  séminaire  continua  sa  tran- 
quille existence  sous  la  direction  des  Lazaristes.  En  1713,  le 
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personnel  de  la  congrégation  comprenait  MM.  Pierre  Rhodes, 
supérieur,  Louis  Gourtat,  Jean  Fray,  Joseph  Lanoë,  Raymond 
Dupupe,  et  trois  frères. 

M9r  d'Argouges,  qui  avait  tant  fait  pour  le  séminaire,  ne 
l'oublia  pas  dans  son  testament  du  15  janvier  1716.  «  Nous 
donnons,  dit-il,  et  léguons  au  séminaire  des  prestres  de 
Vannes  la  somme  de  12,000  livres,  pour  la  d.  somme  estre 
mise  en  fonds,  et  le  revenu  et  la  rente  qui  en  proviendront 
estre  employés,  tous  les  ans  à  perpétuité,  à  nourrir  et  entre- 
tenir gratuitement  dans  le  d.  séminaire  autant  d'ecclésiastiques 
du  diocèse  de  Vannes  que  la  d.  rente  et  le  d.  revenu  le  pourront 
permettre  ;  les  quels  ecclésiastiques  seront  choisis  et  dé- 
signés par  mes  seigneurs  les  évêques  de  Vannes,  entre  ceux 
qui  se  destineront  aux  ordres  sacrés  et  qui  ne  seront  pas  en 
état  de  payer  la  pension  au  d.  séminaire. 

»  Et  en  cas  que  la  d.  rente  et  le  d.  revenu  ne  fussent  pas 
employés  tous  les  ans  pour  la  subsistance  des  d.  ecclésias- 
tiques dans  le  séminaire,  nous  les  donnons  et  léguons,  moitié 
à  l'hôpital  général,  moitié  à  l'hôtel-Dieu  de  la  ville  de  Vannes, 
notre  dessein  étant  qu'ils  tournent  toujours  au  profit  des 
pauvres,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sans  qu'ils  puissent 
jamais  estre  divertis  à  aucun  autre  usage. 

»  Nous  donnons  et  léguons  aux  prestres  et  à  la  maison  de 
notre  d.  séminaire  notre  ornement  pontifical  en  broderie, 
avec  tous  les  accompagnements,  consistant  en  une  chasuble 
et  une  chape,  rouges  et  blanches,  à  deux  envers,  une  pareille 
chasuble  et  une  pareille  chape,  à  deux  envers,  vertes  et 
violettes,  et  une  troisième  chasuble  de  tabis  noire  brodée, 
avec  nos  mitres.  » 

(Présidial.  B.  626.) 

VI.  Procès. 

»  Qui  possède  procède.  »  Ce  proverbe  allait  se  réaliser  sans 
tarder  pour  le  séminaire  de  Vannes. 

L'abbaye  de  Saint-Gildas  de  Rhuys  lui  avait  cédé,  le  6  août 
1689,  comme  on  l'a  vu,  le  prieuré  du  Hézo  en  Surzur,  en  se 
réservant  seulement  une  rente  de  dix  perrées  de  seigle  et  la 
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juridiction  féodale  sur  les  sujets  du  prieuré.  L'arrangement 
avait  été  loyalement  accepté  de  part  et  d'autre,  et  pendair  ■_' 
ans  il  ne  donna  lieu  à  aucun  conflit. 

En  1715,  sur  la  requête  du  procureur  fiscal,  le  sénéchal  de 
la  juridiction  de  l'abbaye,  accompagné  de  ses  officiers  et  d'un 
religieux  du  monastère,  se  rendit  au  Hézo,  le  "22  janvier,  fête 
de  saint  Vincent,  patron  de  la  chapelle.  Là,  pour  affirmer  - 
droit  de  juridiction  et  empêcher  toute  prescription  contraire. 
il  se  fit  apporter  une  soûle  par  le  dernier  marié  du  quartier, 
et  la  remit  au  R.  P.  Georges  Botherel,  qui  la  jeta  au  peuple, 
tout  prêt  à  s'en  disputer  la  possession. 

Le  15  mars  suivant,  le  même  sénéchal,  accompagné  comme 
la  première  fois,  revint  au  Hézo  et  fit  «  battre  le  tambour  et 
sommer  les  habitants  sujets  et  vassaux,  tant  du  bourg  du  Hézo 
que  des  villages  uns,        se  présenter  pour  planter 

et  mettre  en  place  un  poteau  sur  lequel  étaient  attai 
quatre  écussons,  armoyés  des  a  mes  de  la  seigneurie,  qui  sont 
six  hermines,  seavoir  3  en  haut,  "2  au  milieu  et  1  au  bas,  ai 
la  couronne  de  marquis,  et  aux  deux  côtés  une  crusse  et  une 
mitre,  le  tout  peint  sur  du  fer  blanc,  attaché  avec  des  clous 
aux  quatre  côtés  du  dit  poteau,  lequel  il  fit  lever  et  mettre 
entre  le  cimetière  et  la  croix  en  présence  de  Mre  Gabriel 
gan,  chapelain,  Pierre  Thomas,  Jean  le  Luhern,  etc.. 
à  tous  les  quels  il  déclara  que  le  d.  poteau  étoità  leur  chai  - 
et  garde,  et  que  s'il  était  arraché  et  les  armes  biffées,  ils  en 
répondraient  en  leurs  propres  et  privés  noms,  et  qu'il  seroit 
procédé  à  l'extraordinaire.  Et  afin  que  personne  ne  prétendit 
cause  d'ignorance  du  procès-verbal  de  plantation,  il  ordonna 
d'en  afficher  une  copie  à  la  porte  de  l'église ,  et  d'en  signifier 
une  autre  à  Messieurs  du  séminaire  de  Vannes,  comme  prin- 
cipaux d'entre  tous  les  vassaux  du  dit  Hézo.  »  (S^Gildas.  H.) 

Toutes  ces  démarches  étaient  parfaitement  naturelle- 
times  aux  yeux  des  moines  de  Saint-Gildas,  qui  avaient  eu 
la  juridiction  féodale  sur  le  Hézo,  et  qui  l'avaient  formellement 
réservée  lors  de  la  cession  du  6  août  1689. 

Mais  les  Lazaristes  n'eu  jugèrent  pas  ainsi.  —  En  remontant 
à  l'origine  du  fief,  ils  trouvèrent  que  la  concession  faite  par 
le  duc  Geoiïroi  I  en  1001  était  un  acte  apocryphe.  —  C'était 
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vrai  ;  mais  les  moines  auraient  pu  répondre  que  si  l'acte 
d'échange  ne  remontait  pas  à  l'an  1001,  il  datait  au  moins  du 
duc  Jean  I,  vers  1247,  et  que  leur  juridiction  avait  toujours 
sa  source  dans  une  concession  ducale. 

Les  Lazaristes  affirmèrent  ensuite  que  le  prieuré  du  Hézo 
était  un  fief  distinct  et  séparé  de  celui  de  Prorozat  ou  de  Saint- 
Armel  ;  que  les  prieurs  du  Hézo  avaient  jadis  droit  de  basse 
et  moyenne  justice  sur  tous  leurs  sujets  ;  qu'ils  avaient  une 
cour  avec  sénéchal,  procureur  et  greffier;  et  que  leur  négli- 
gence avait  permis  aux  religieux  de  Saint-Gildas  de  les 
supplanter  depuis  1630  environ,  et  qu'enfin  la  haute  justice 
du  lieu  appartenait  au  duc,  puis  au  roi,  représenté  par  son 
sénéchal  de  Vannes.  Il  en  résultait  que  la  réserve  faite  en 
1089  était  nulle,  parce  qu'elle  était  le  résultat  d'une  usurpation. 

A  ce  premier  grief  vint  s'en  joindre  un  autre.  «  Les 
demandeurs  (Lazaristes)  se  plaignent  en  second  lieu  de  ce 
que  les  religieux  ont  usurpé  une  partie  des  marais  du  village 
de  la  Villeneuve,  pour  la  construction  de  leurs  nouvelles 
salines.  Les  domaines  du  prieuré  du  Hézo  et  de  l'abbaye  de 
Rhuys  sont  séparés  par  un  estier  ou  canal,  dans  lequel  l'eau 
de  la  mer  reste,  lorsque  la  mer  est  retirée,  et  par  un  grand 
chemin  qui  conduit  du  village  de  la  Villeneuve  aux  murs  du 
grand  parc  du  Duc  :  tels  son'  les  termes  des  dénombrements. 
Or  les  religieux  ont  fait,  il  y  a  plusieurs  années,  des  salines 
dans  leur  frairie  du  Prozorat,  du  costé  de  la  mer.  Ils  en  ont 
commencé  de  nouvelles  à  la  fin  de  1714;  mais  comme  le 
terrain  leur  manquait  pour  faire  des  réservoirs,  ils  ont  pris 
la  partie  de  l'estier  ou  canal  qui  venoit  aboutir  sur  le  grand 
chemin  ;  ils  se  sont  encore  accommodez  d'une  partie  des 
marais  qui  estoient  au  delà  de  ce  canal.  C'est  sur  ce  terrain, 
dépendant  du  prieuré,  qu'ils  ont  construit  en  1715  le  bassin 
ou  réservoir  qui  reçoit  les  eaux  de  la  mer  nécessaires  pour 
ces  salines  ;  en  sorte  que  présentement  (1717),  ce  réservoir 
change  les  anciennes  limites  et  les  interrompt.  Le  canal  n'aboutit 
plus  sur  le  chemin,  parce  qu'il  en  est  séparé  par  ce  réservoir, 
comme  le  justifie  le  procès-verbal  que  les  religieux  ont  fait 
faire  de  Testât  de  ces  salines,  depuis  l'instance.  » 

(Saint-Gildas.  H.  —  Imprimé.) 
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L'afmire,  ainsi  engagée,  fut  portée  devant  le  parlement  de 
Bretagne  par  les  religieux  de  Rhuys,  et  devant  le  grand 
Conseil  du  roi  par  les  Lazaristes. 

Voici  l'arrêt  de  ce  grand  Conseil  en  1718  : 

ce  Louis  (XV),  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

»  Sçavoir  faisons  comme  par  arrest  ce  jourd'huy  donné  en 
nostre  grand-Conseil,  entre  nos  bien  amez  prestres  de  la  con- 
grégation de  la  Mission,  supérieur  et  directeurs  du  séminaire 
de  Vannes...  et  les  religieux  prieur  et  couvent  de  Saint-Gildas 
de  Rhuys,  au  sujet  d'un  poteau  aux  armes  de  l'abbaye, 
planté  devant  l'église  du  prieuré  du  Hézo,  et  de  salines 
établies  récemment  au  dit  lieu... 

»  Vu  l'acte  d'union  du  prieuré  du  Hézo  au  séminaire  du 
6  août  1689,...  les  divers  aveux  rendus  à  la  Chambre  des 
Comptes,....  les  écritures  et  production  des  dites  parties... 

»  Nostre  dit  Conseil,  faisant  droit  sur  les  instances  de 
complainte. 

»  1°  En  ce  qui  touche  le  plantement  du  poteau  en  question  : 
en  conséquence  de  la  possession  dans  laquelle  les  d.  prestres 
de  la  Mission,  supérieur  et  directeurs  du  séminaire  de  Vannes, 
auquel  le  prieuré  du  Hézo  est  uni,  sont  de  la  directe  seigneurie 
sur  tous  les  hommes  et  vassaux  du  d.  prieuré,  et  de  ne  relever 
que  de  Nous,  à  cause  de  nostre  juridiction  de  Vannes,  en  la 
quelle  notre  d.  Conseil  les  a  réintégrés,  a  condamné  et  con- 
damne les  d.  religieux  prieur  et  couvent  de  St-Gildas-de-Rhuys 
de  faire  arracher  et  démolir  le  dit  poteau  dans  huitaine  du 
jour  de  la  signification  qui  sera  faite  du  présent  arrest,  sinon 
et  à  faute  de  ce  faire,  et  le  temps  passé,  en  vertu  du  présent 
arrest,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  a  permis  et  permet 
au  procureur  général  de  le  laire  arracher  et  enlever  aux  frais 
des  d.  religieux  prieur  et  couvent  du  d.  Saint-Gildas;  enjoint 
à  son  substitut  au  présidial  de  Vannes  d'y  tenir  la  main,  et 
d'en  certifier  notre  d.  Conseil  dans  un  mois;  en  ce  qui 
concerne  la  possession  du  terrain,  où  le  dit  poteau  est  planté, 
ordonne  que  les  d.  parties  contesteront  plus  amplement  dans 
trois  mois  ; 
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»  w2°  En  ce  qui  touche  les  marais,  nouvellement  convertis 
en  salines,  ensemble  le  réservoir  ou  bassin  d'icelles,  avant 
faire  droit,  a  ordonné  et  ordonne  que  par  devant  le  sénéchal 
d'Auray,  parties  intéressées  présentes  ou  icelles  dûment 
appellées,  procès-verbal  sera  dressé  de  l'état  des  lieux  en 
contestation;  comme  aussi  par  un  expert  juré,  dont  les  parties 
conviendront  par  devant  le  d.  Commissaire,  plan,  figure  et 
description  sera  faite  des  marais,  salines  et  pâturages,  ensemble 
du  réservoir  ou  bassin  d'icelles,  sur  lequel  plan  seront  marqués 
exactement  l'ancien  état  des  lieux  avant  la  construction  des 
nouvelles  salines  et  du  réservoir  ou  bassin,  ensemble  les 
terrains  y  aboutissans,  les  dénominations  et  changemens 
d'iceux,  tant  anciens  que  modernes;...  pour  estre  par  notre 
d.  Conseil  ordonné  ce  qu'il  appartiendra; 

»  Condamne  les  d.  religieux  de  Rhuys  en  la  moitié  des 
dépens,  l'autre  moitié  réservée. 

»  Donné  en  notre  d.  Conseil,  à  Paris,  le  31e  jour  de  mars, 
l'an  de  grâce  1718,  et  de  notre  règne  le  3e. 

»  Par  le  roy,  à  la  relation  des  gens  de  son  grand  Conseil. 
(Ibid  )  Signé  :  Soufilot.  » 

D'un  autre  côté,  le  parlement  de  Bretagne,  ignorant  peut- 
être  l'arrêt  du  grand  Conseil,  ou  voulant  peut-être  aussi  réagir 
contre  les  envahissements  du  dit  Conseil,  donna,  le  30  juin 
1718,  un  arrêt  favorable  aux  religieux  de  Saint-Gildas.  Munis 
de  cette  pièce,  ceux-ci  obtinrent  par  surprise  des  lettres 
patentes  du  roi,  du  mois  d'août  1718,  leur  permettant  de 
rétablir  des  fourches  patibulaires  et  d'exercer  leur  justice 
«  dans  la  frairie  de  Saint- Armel,  au  lieu  du  Hézo.  »  Il  est 
bon  de  remarquer  que  ce  le  lieu  du  Hézo  »  n'est  point  en  la 
frairie  de  Saint-Armel,  et  qu'il  y  a  là  probablement  une 
confusion  volontaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  moines  de  Rhuys 
ne  firent  pas  valoir  alors  les  décisions  obtenues  à  leur  profit 
et  les  réservèrent  pour  plus  tard. 

Pendant  ce  temps,  le  sénéchal  d'Auray  visitait  les  lieux 
contestés,  faisait  dresser  un  plan  détaillé  des  salines,  rédigeait 
son  procès-verbal,  et  envoyait  le  tout  au  grand  Conseil  à 
Paris.  Enfin  en  1723  intervint  l'arrêt  suivant  : 
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«  Louis  (XV),  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

»  Vu  le  plan,  figure  et  description  des  parties  des  terres 
dépendantes  du  Hézo  et  de  l'abbaye  de  Saint-Gildas,  les  d. 
plans  faits  en  exécution  de  l'arrêt  interlocutoire  du  31  mars 
1718  et  signez  par  les  sieurs  P.  Rhodes,  D.  G.  Botherel, 
V.  Boutouillic,  commissaire,  etc. 

»  Procès-verbal  fait  devant  le  sénéchal  d'Auray,  contenant 
les  contestations  et  réquisitions  des  parties  ; 

»  Vu  tout  ce  que  par  les  d.  parties  a  été  écrit  et  produit 
par  devers  notre  Conseil. 

»  Icelui  notre  d.  grand  Conseil,  faisant  droit  sur  lad.  instance, 
ayant  égard  aux  demandes  des  prêtres  de  la  Mission,  sans 
s'arrester  à  celles  des  religieux  prieur  et  couvent  de  Saint- 
Gildas  dont  ils  sont  déboutez  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  terrain,  où  estoit  planté  le  poteau,  dont 
il  est  question,  a  maintenu  et  gardé,  maintient  et  garde  les  d. 
prêtres  du  séminaire  de  Vannes  dans  la  possession  et  jouis- 
sance où  ils  étaient  du  d.  terrain  ; 

»  Et  en  ce  qui  touche  les  d.  marais,  convertis  en  salines, 
ensemble  le  réservoir  ou  bassin  d'icelles,  a  ordonné  et  ordonne 
que  les  d.  prêtres  du  séminaire  de  Vannes  seront  réintégrés 
dans  la  possession  où  ils  étoient,  tant  par  eux  que  par  leurs 
hommes,  de  la  d.  partie  des  marais  du  côté  du  village  de  la 
Villeneuve,  en  deçà  du  d.  estier,  en  ce  qui  est  compris  dans 
le  d.  réservoir  ou  bassin  ; 

»  Ce  faisant,  condamne  les  d.  religieux  prieur  et  couvent  de 
Saint-Gildas  à  remettre  icelle  partie  des  d.  marais  et  l'estier 
dans  l'état  où  ils  étoient  avant  le  trouble  ;  et  sur  le  surplus 
des  demandes  et  requestes  des  d.  parties,  a  mis  et  met  icelles 
parties  hors  de  cour  et  procès,  et  condamne  les  d.  religieux 
prieur  et  couvent  de  Saint-Gildas  aux  dépens,  même  ceux 
réservez  par  l'arrest  du  31  mars  1718. 

»  Donné  en  notre  d.  Conseil  à  Paris,  le  20*  jour  de  mars, 
l'an  de  grâce  1723,  et  de  notre  règne  le  8e. 

»  Par  le  roy,  à  la  relation  des  gens  de  son  grand  Conseil. 

(Ibid.)  Signé  :  Verduc.  » 
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M.  Rhodes,  supérieur  du  séminaire,  triomphait  sur  toute  la 
ligne.  Mais  s'il  était  attentif  à  défendre  ses  droits  réels  ou 
présumés,  il  oubliait  parfois  ses  obligations.  C'est  ainsi  qu'il 
négligea  pendant  une  dizaine  d'années  de  payer  au  chapitre  la 
rente  de  200  livres  due  au  sous-chantre,  et  que  le  présidial 
dut  le  condamner  en  1736  à  payer  la  somme  de  2,000  livres 
pour  tout  l'arriéré.  C'est  ainsi  encore  qu'à  la  suite  du  procès 
du  Hézo,  il  cessa  de  payer  à  Saint-Gildas  le  tonneau  de  seigle 
stipulé  dans  l'acte  de  cession  ;  mais  son  successeur,  plus  équi- 
table que  lui,  rétablit  cette  redevance. 

L'affaire  du  Hézo  fut  suivie  d'une  paix,  qui  dura  13  ans. 
Tout  paraissait  oublié,  quand  la  guerre  reprit  subitement.  En 
1736,  le  séminaire  de  Vannes  ayant  été  dans  la  nécessité  de 
faire  assigner  au  présidial  plusieurs  vassaux  du  Hézo,  pour 
les  obliger  à  rendre  aveu  de  leurs  biens  et  à  payer  les  rentes 
et  devoirs  dus  à  leur  prieuré,  le  sieur  Désalleurs,  procureur 
fiscal  de  la  juridiction  de  Saint-Gildas,  intervint  dans  la  cause. 
Persuadé  que  l'abbaye  avait,  de  temps  immémorial,  la  haute, 
moyenne  et  basse  justice  sur  le  prieuré  du  Hézo,  il  demanda 
le  retrait  de  barre,  le  7  février  1737,  et  conclut  à  ce  que  le 
séminaire  fût  débouté  des  assignations  données  au  présidial 
de  Vannes. 

Le  supérieur  du  séminaire,  pour  toute  réponse,  lui  opposa 
l'arrêt  du  31  mars  1718.  Alors,  ce  procureur  fiscal  exhiba 
l'arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  30  juin  1718,  et  les  lettres 
du  roi  du  mois  d'août  suivant,  restées  cachées  jusqu'à  ce 
moment.  Ces  lettres  patentes  lurent  considérées  par  les  Laza- 
ristes comme  obtenues  par  surprise  et  dénoncées  au  Conseil 
du  roi.  Le  supérieur  général  des  bénédictins  de  Saint-Maur 
et  celui  des  prêtres  de  la  Mission  déploraient  amèrement  ces 
luttes  et  faisaient  leur  possible  pour  les  calmer. 

Enfin,  le  30  décembre  1740,  fut  prononcé  l'arrêt  suivant  : 
«  ..  Le  roy  étant  en  son  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que 
les  lettres  patentes  obtenues  au  mois  d'août  1718  par  les  abbé 
prieur,  religieux  et  couvent  de  l'abbaye  de  St-Gildas-de-Rhuys, 
en  Bretagne,  portant  l'établissement  des  fourches  patibulaires 
dans  l'étendue  de  la  juridiction  de  la  d.  abbaye,  ne  pourront 
avoir  lieu  pour  le  Hézo,  énoncé  dans  les  dites  lettres  comme 
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membre  dépendant  de  la  cl.  abbaye;  laquelle  frairie  du  Hézo, 
mouvante  de  Sa  Majesté,  sera  et  demeurera  de  la  seigneurie 
directe  des  missionnaires  de  Vannes,  suivant  et  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  et  jugé  par  les  arrêts  du  grand  Conseil  du  31  mars 
1718  et  20  mars  1723.  » 

L'abbé  commendataire  de  Saint-Gildas,  qui  était  alors  Jean- 
Joseph  de  Villeneuve,  ayant  perdu  tout  espoir  sur  la  haute 
justice  attribuée  au  roi,  réclama  la  justice  moyenne  et  basse  ; 
mais  un  arrêt  du  18  septembre  1742  vint  lui  enlever  cette 
dernière  illusion,  «  Notre  grand  Conseil,  dit  le  roi,  faisant 
droit  sur  le  tout,  Nous  a  maintenu  et  gardé,  maintient  et  garde 
dans  le  droit  de  moyenne  et  basse  justice  sur  les  vassaux  et 
dans  toute  l'étendue  du  prieuré  du  Hézo  ;  a  pareillement  main- 
tenu et  gardé  les  officiers  de  la  sénéchaussée  et  siège  présidial 
de  Vannes  dans  l'exercice  de  tous  actes  de  justice  dans  l'éten- 
due du  d.  prieuré  du  Hézo;  fait  défense  au  d.  de  Villeneuve, 
abbé,  aux  religieux  de  Saint-Gildas,  à  leurs  officiers  et  à  tous 
autres  de  troubler  les  d.  officiers  de  la  sénéchaussée  de 
Vannes  dans  leurs  fonctions...  « 

En  résumé  la  juridiction  haute,  moyenne  et  basse  était  de- 
venue la  part  du  roi  ou  du  présidial  ;  les  plaideurs  n'avaient 
plus  que...  la  coquille  de  l'huître. 

VII.    ÉGLISE. 

L'ancienne  église  de  Notre-Dame  du  Mené,  comme  on  l'a 
déjà  dit,  était  parallèle  à  la  rue  du  même  nom  et  orientée 
vers  l'est.  Elle  avait  au  nord  le  cimetière  de  la  paroisse  et  à 
l'est  le  presbytère  et  le  jardin.  Elle  avait  la  forme  d'une  croix 
latine,  avec  deux  chapelles,  dédiées  l'une  à  saint  Crépin  et 
l'autre  à  saint  Éloi,  sans  compter  les  deux  chapelles  de  Notre- 
Dame  et  de  Saint-Michel,  appartenant  aux  Gibon  du  Grisso. 

En  1716,  cette  église  tombait  de  vétusté.  C'est  pourquoi 
Mor  d'Argouges  inséra  cette  clause  dans  son  testament  :  «  Nous 
donnons  et  léguons  la  somme  de  10.000  livres,  pour  contribuer 
à  bâtir  une  nouvelle  église  paroissiale  à  Notre-Dame  du  Mené, 
celle  d'aujourd'hui  ne  pouvant  plus  subsister  et  étant  dans  un 
péril  imminent  de  ruine  et  de  chute  ;  parce  que  néanmoins 
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la  cl.  église  sera  bâtie  en  tel  lieu,  place  et  situation,  et  de 
telle  forme  et  manière  que  le  supérieur  de  notre  séminaire  le 
commandera  avec  M.  Delourme,  architecte,  qui  en  dressera 
le  dessin  et  l'exécution.  » 

Au  mois  de  mai  1717,  une  muraille  fut  élevée  au  milieu  de 
l'église,  poux  la  consolider;  mais  dès  l'année  suivante,  le 
porche  tomba  ;  le  chœur  et  les  chapelles  menaçaient  d'en 
faire  autant;  comme  on  redoutait  la  perte  du  beau  retable 
avec  ses  quatre  colonnes  de  marbre,  qui  surmontait  le  maître- 
autel,  on  résolut,  en  décembre  1718,  d'abattre  le  tout.  Le 
24  juin  1719,  Olivier  Gibon,  comme  prééminencier  dans 
l'église,  donna  son  consentement  à  la  démolition. 

Le  nouvel  édifice,  construit  à  l'est  du  cimetière  et  sur 
l'emplacement  du  jardin  et  du  presbytère,  fut  commencé  en 
1720,  et  absorba  bientôt  le  legs  de  M9r  d'Argouges.  M9r  Fagon, 
arrivé  à  Vannes  la  même  année,  se  chargea  de  la  suite  de 
l'entreprise,  comme  supérieur  majeur  du  séminaire  et 
principal  paroissien  de  Notre-Dame  du  Mené.  L'église  nouvelle, 
tournée  vers  le  nord-ouest,  était  perpendiculaire  au  séminaire; 
le  chœur  allongé  pour  recevoir  facilement  les  clercs  ;  le 
transept  à  pans  coupés  avait  d'un  côté  l'autel  de  la  Vierge  et 
de  l'autre  celui  de  saint  Vincent  de  Paul  ;  la  nef,  de  même 
largeur  que  le  chœur,  était  séparée  des  chapelles  latérales  par 
des  piliers  et  des  arcades.  En  avant  il  y  avait  un  perron  très 
élevé  et  une  petite  place  triangulaire.  Le  clocher,  situé  à 
l'angle  sud-ouest,  n'a  jamais  été  terminé  ;  la  chapelle  du 
transept,  du  même  côté,  fut  affectée  à  la  famille  de  Gibon,  et 
leur  enfeu  y  fut  rétabli.  (Reg.  du  Mené.} 

Enfin,  après  dix-neuf  ans  de  travaux,  l'église  fut  bénite,  le 
30  août  1739,  par  M.  Armand,  prêtre  de  la  Mission,  chargé 
des  fonctions  de  curé  ou  de  vicaire  de  la  paroisse. 

M.  Pierre  Rhodes,  qui  était  alors  supérieur  du  séminaire  et 
recteur  du  Mené,  était  très  âgé.  Il  fut  remplacé  dans  son 
double  emploi  par  M.  Patrice  Jonneaux  en  1742,  par 
M.  Le  Bail,  en  1749,  par  M.  Le  Pourvandier  en  1763,  par 
M.  Le  Bail  pour  la  seconde  lois  en  1777  et  enfin  par  M.  Jean- 
Mathurin  Le  Gai  en  1783. 

Le  renvoi  des  Jésuites  du  collège  de  Vannes,  en  1762,  eut 
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son  contre-coup  au  séminaire.  Les  chaires  de  théologie 
dogmatique  et  morale  ne  furent  plus  occupées,  et  les  jeunes 
clercs  n'eurent  plus  que  les  cours  professés  dans  leur  maison. 
Les  professeurs  furent  sans  doute  astreints,  comme  ceux  du 
collège  lui-même,  à  enseigner  les  quatre  articles  de  la  décla- 
ration de  1682,  relatifs  à  l'omnipotence  du  roi  et  à  l'abais- 
sement du  pape.  Le  parlement  tenait  à  ces  articles  autant  ou 
plus  qu'aux  articles  du  Symbole,  les  imposait  partout  où  il 
pouvait,  et  les  décorait  du  nom  trompeur  de  libertés  de 
l'Église  gallicane. 

Les  gallicans  et  leurs  alliés,  les  jansénistes  et  les  philosophes, 
travaillaient  depuis  longtemps  à  la  ruine  de  la  société  civile 
et  de  l'Église  en  France.  Leurs  efforts  aboutirent  enfin  à  la 
Révolution  de  1789  et  années  suivantes.  Leur  première 
opération  fut  de  confisquer  les  biens  de  l'Église,  la  seconde 
de  rédiger  une  Constitution  civile  du  clergé  qui  bouleversait 
la  discipline  et  créait  le  schisme  officiel. 

Avant  d'être  dépouillé,  le  séminaire  dut  fournir,  comme 
tous  les  autres  établissements  religieux,  un  état  de  ses  biens. 

Voici  le  tableau  sommaire  donné  par  le  supérieur  en  1790. 

I.  Revenus. 

Rente  sur  le  clergé  du  diocèse  de  Vannes 1.2001 

Rente  payée  par  l'évêque,  pour  un  3e  professeur.  500 

Revenu  du  séminaire ,  pavillon  et  pré 522 

Ferme  du  prieuré  du  Hézo  et  accessoires 2.647  14 

Salines  neuves  du  Hézo  ,  107  œillets 530 

Produit  de  la  paroisse  de  N-D.  du  Mené 194  13 

Revenu  de  la  chapellenie  du  Vincin 396 

Revenu  du  prieuré  et  des  tenues  des  Saints. . . .  796 

Constitut  de  8.0001  sur  le  Clergé  de  France 320 

Constitut  de  6.0001  sur  les  États  de  Bretagne.. .  300 

Constitut  de  6.0001  sur  la  maison  de  Saint-Lazare .  267 

Rente  sur  les  Tailles 60  14 


Total 7.734      1 
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IL   Charges. 

Pension  de  sept  missionnaires,  à  3001  chacun. . .  2.1001 
Rente  à  l'abbaye  de  Saint-Gildas  sur  le  Hézo..        150 

Pension  du  chapelain  du  Hézo 300 

Fondations  de  N-D.  du  Mené  à  desservir 363    2 

Pensions  fondées  pour  les  clercs  du  séminaire.  1.000 
Rente  au  sous-chantre  du  chapitre  sur  N.-D. . .        200 

Rentes  à  payer  pour  des  missions  fondées 125    3  4 

Messes  fondées  des  prieurés  et  autres 721 

Réparation  annuelle  des  immeubles 1.876  10  5 

Blanchissage  et  luminaire  communs 283 

Décimes  de  la  maison 601  14 

Total 7.7201  9  9 

Reste  net  :  131  10  3. 

III.  Mobilier. 

111  lits  garnis.   —  97  petites  tables.  —  152  chaises.  — 
158  draps  à  la  lingerie.  —  621  serviettes.  —  63  nappes,  etc.. 

A  la  bibliothèque  4.070  volumes  de  divers  formats. 

A   la   sacristie,   calices    d'argent,    ornements    de    diverses 
couleurs,  aubes,  amicts  et  linges  d'autel. 

Au  réfectoire,  couverts  et  vaisselles  d'argent,  pesant  12  marcs  ; 
assiettes  et  accessoires  d'étain,  pesant  866  livres. 
A  Vannes,  23  février  1790. 
Le  Gai,  sup.  du  Sém.  et  rect.  de  IN.-D.  du  Mené.  » 
(Areh.  dép.  L.  777.) 
Le  personnel  de  la  maison  comprenait  alors  : 
Jean-Mathurin  Le  Gai,  de  Rochefort,  44  ans,  supérieur; 
Pierre-René  Rogue,  de  Vannes,  30  ans,  prof,  de  théologie; 
Joseph  Roaillon,  de  Rupt,  33  ans,  prof,  de  théologie; 
Jean-Baptiste  Robin,  de  Bascou,  30  ans,  prof.  d'Écrit,  sainte  ; 
Vincent  Mainguet,  de  Redon,  frère,  21  ans,  à  la  procure  ; 
Joachim  Boursin,  de  Gagnicourt,  42  ans,  frère  à  la  cuisine  ; 
Joseph  Grognard,  de  Valenciennes,40  ans,  frère,  à  la  dépense. 
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Quand  au  serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé, 
M.  Le  Gai  promit,  le  14  février  1791,  de  le  prêter,  mais 
éclairé  par  M.  Rogue  sur  ses  conséquences,  il  le  refusa  défi- 
nitivement ;  tous  ses  professeurs  le  refusèrent  comme  lui. 
L'église  de  N.-D.  du  Mené  fut  fermée  le  30  avril  suivant.  Les 
directeurs  du  séminaire  restèrent  encore  dans  la  maison 
jusqu'à  la  lin  de  l'année;  mais  dès  le  25  janvier  1792,  ils 
furent  jetés  sur  le  pavé  à  huit  heures  du  soir  :  les  révolu- 
tionnaires se  croyaient  dispensés  de  toute  convenance  et  de 
toute  humanité. 

Peu  après,  en  septembre,  M.  Le  Gai  se  déporta  en  Espagne, 
laissant  à  M.  Rogue  le  sein  de  veiller  sur  les  fidèles  de  Notre- 
Dame  du  Mené,  et  de  leur  administrer  les  sacrements  de 
l'Église. 

La  vente  des  biens  du  séminaire  était  déjà  commencée. 
Le  20  avril  1791,  la  maison  dite  le  pavillon  Gambert,  située 
rue  du  Mené,  et  son  verger,  furent  adjugés  au  sieur  Dupré 
pour  la  somme  de  1,850  livres;  le  pré  situé  derrière  ce 
pavillon  fut  vendu,  le  20  mai  suivant,  au  sieur  Pério,  pour 
6.400  livres;  la  campagne  du  Vincin,  avec  la  chapelle,  le 
jardin  et  la  métairie,  fut  adjugée,  le  28  septembre  de  la  même 
année,  à  M.  Le  Corgne,  pour  24.000  livres.  Le  prieuré  des 
Saints,  avec  ses  dépendances,  fut  réservé  pour  plus  tard. 

Le  séminaire  ne  fut  pas  aliéné,  parce  que  l'évêque  consti- 
tutionnel pouvait  en  avoir  besoin.  Effectivement,  M.  Le  Masle 
nomma,  pour  supérieur  de  la  maison,  l'un  de  ses  vicaires, 
M.  Jean  Pontchier,  ex-lazariste,  qui  prêta  serment  le  dimanche, 
6  mai  1792.  Aussitôt  les  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  décidèrent  qu'il  serait  logé  au 
séminaire,  qu'il  aurait  un  traitement  de  600  livres  par  an,  et 
qu'on  donnerait  pareille  somme  aux  directeurs  qui  lui  seraient 
adjoints. 

Le  receveur  des  domaines  nationaux  à  Vannes,  qui  avait 
géré  jusque-là  la  maison  et  les  jardins  du  séminaire,  voulut 
exiger  un  prix  de  fermage  du  nouveau  supérieur;  mais  le 
directoire  du  département,  réuni  le  8  juin  1792,  «  considérant 
que  la  maison  du  séminaire  et  ses  dépendances  n'ont  pas 
cessé   d'avoir    une    destination    particulière,    à    l'usage    des 
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directeurs  de  cet  établissement  et  de  leurs  élèves,  malgré 
qu'il  eût  été  pendant  quelque  temps  inhabité...  »  fit  défense 
au  receveur  de  rien  exiger.  —  Ce  séminaire  constitutionel 
a  pu  réunir  peut-être  quelques  élèves,  mais  son  existence 
fut  éphémère. 

Les  prêtres  assermentés,  choyés  par  les  autorités  civiles 
en  1792,  menacés  en  1793,  furent  à  leur  tour  persécutés  en 
1794.  Le  1er  avril  de  cette  année,  l'église  cathédrale  de  Saint- 
Pierre  fut  retirée  à  l'évêque  constitutionnel,  pour  servir  au 
culte  de  la  Raison,  et  l'intrus  se  réfugia  dans  l'église  de 
Notre-Dame  du  Mené.  Il  y  fit  transférer  les  reliques  de  saint 
Vincent-Ferrier  et  d'autres  ossements  saints ,  renfermés  dans 
des  châsses  en  bois,  l'argent  ayant  été  confisqué   par  l'État. 

Quelques  jours  après,  M.  Le  Masle  et  plusieurs  de  ses 
prêtres  ayant  refusé  de  livrer  leurs  lettres  d'ordination,  furent 
traités  de  suspects,  et  comme  tels  enfermés  au  Petit-Couvent. 
Le  culte  constitutionnel  fut  ainsi  suspendu  depuis  le  20  avril, 
jour  de  Pâques,  jusqu'au  1er  février  de  l'année  suivante.  Le 
séminaire  fut  fermé  et  le  supérieur  congédié. 

La  mort  de  Robespierre,  le  20  juillet  1794,  mit  fin  au 
régime  de  la  Terreur.  La  Convention  sembla  bientôt  pencher 
vers  la  modération  ;  ses  représentants  dans  le  Morbihan 
rendirent,  le  5  novembre  de  cette  année,  la  liberté  aux 
administrateurs  détenus  au  Petit-Couvent  depuis  un  an,  ainsi 
qu'aux  hommes  et  aux  femmes  enfermés  comme  suspects; 
mais  les  ecclésiastiques  n'eurent  pas  la  même  laveur. 

Au  mois  de  janvier  1795,  le  tribunal  criminel  du  Morbihan, 
qui  siégeait  à  Lo rient  et  qui  avait  fait  guillotiner  quinze 
prêtres,  fut  ramené  à  Vannes,  et  installé  dans  les  bâtiments 
du  séminaire.  Le  27  du  même  mois,  la  Convention  ordonna 
la  mise  en  liberté  des  religieuses  détenues  ;  les  prêtres 
constitutionnels  furent  aussi  relâchés  vers  le  même  temps  et 
purent  reprendre  l'exercice  de  leur  culte  ;  les  prêtres 
catholiques,  détenus  à  Vannes  et  à  Josselin,  ne  furent  libérés 
que  vers  le  1er  avril. 

Cependant  la  Chouannerie  luttait  contre  la  République;  les 
émigrés  descendaient  à  Carnac  le  27  juin  1795,  s'enfermaient 
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dans  la  presqu'île  de  Quiberon  et  s'y  faisaient  écraser  par 
Hoche  le  21  juillet  suivant.  Les  malheureux  prisonniers,  jugés 
par  des  commissions  militaires,  étaient  impitoyablement 
fusillés  à  Quiberon,  à  Auray  et  à  Vannes. 

La  Convention,  avant  de  se  séparer,  renouvela  la  persé- 
cution :  l'église  cathédrale  fut  convertie  en  magasin  ;  l'église 
de  Notre-Dame  du  Mené  fut  mise,  par  arrêté  de  l'admi- 
nistration centrale  du  16  octobre  1795,  à  la  disposition  de 
l'inspecteur  des  vivres,  «  pour  loger  les  bestiaux  de  la 
République.  »  Les  prêtres  furent  de  nouveau  poursuivis, 
traqués,  emprisonnés  et  livrés  au  tribunal  criminel. 

Ce  tribunal,  composé  des  citoyens  Chesnel,  président, 
Fabre,  Le  Meur,  Le  Blanc  et  Mancel,  juges,  Lucas,  accusateur 
public,  et  Nayl,  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  eut  à  juger, 
le  31  décembre  1795,  M.  Yves  Le  Manour,  âgé  de  48  ans, 
natif  de  Remungol  et  prêtre  à  Languidic.  Il  lui  (it  l'application 
des  lois  de  proscription,  et  le  condamna  immédiatement  à  la 
peine  de  mort,  sans  aucun  sursis;  l'exécution  eut  lieu  sur  la 
place  du  Marché,  devant  le  collège. 

C'est  la  seule  condamnation  capitale,  prononcée  contre  un 
prêtre  dans  l'ancien  séminaire  de  Vannes.  Au  mois  de 
février  1790,  le  tribunal  criminel  fut  transféré  dans  l'ancienne 
maison  de  la  Retraite  des  femmes,  et  le  premier  prêtre  qu'il 
y  eut  à  juger  fut  M.  Rogue,  ancien  professeur  au  séminaire 
et  vicaire  à  N.-D.  du  Mené. 

Ce  bon  prêtre  venait  d'administrer  un  malade,  la  nuit  de 
Noël,  lorsqu'il  fut  reconnu  et  arrêté  par  un  "homme  à  qui  il 
avait  fait  du  bien.  Après  deux  mois  de  captivité,  il  fut  traduit, 
le  3  mars  1796,  devant  le  tribunal  criminel,  qui  le  condamna 
à  mort,  comme  prêtre  réfractaire.  Le  lieu  où  siégait  le 
tribunal  était  l'ancienne  chapelle  de  la  Retraite,  où  M.  Rogue 
avait  souvent  confessé.  Après  avoir  entendu  prononcer  son 
arrêt,  il  se  jeta  à  genoux,  et  dit  à  haute  voix  :  «  Je  vous 
rends  grâces,  ô  mon  Dieu,  de  ce  que  vous  me  jugez  digne 
de  mourir  aujourd'hui  pour  la  foi,  et  d'entendre  prononcer 
ma  sentence  dans  un  lieu  où  si  souvent  j'ai  annoncé  votre 
parole  et  exercé  les  fonctions  d'un  ministère  auguste.  » 
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Pendant  la  nuit,  il  écrivit  deux  lettres,  Tune  à  sa  mère, 
l'autre  à  ses  confrères  persécutés,  et  convertit  par  sa  rési- 
gnation le  sergent  qui  le  gardait.  Le  lendemain,  4  mars, 
il  fut  conduit  sur  la  place  du  Marché,  et  reçut  le  coup  de  la 
mort  en  prononçant  ces  paroles  :  In  marias  tuas,  Domine, 
commendo  spiritum  meum.  La  vénération  qu'on  avait  pour 
lui  était  si  grande,  qu'on  vit  plusieurs  personnes  s'approcher 
de  l'échafaud  et  tremper  dans  son  sang  des  linges  que  l'on 
distribua  ensuite  comme  des  reliques.  Depuis,  la  piété  des 
fidèles  lui  a  dressé  un  monument  dans  le  cimetière. 

En  même  temps  que  lui,  fut  condamné  et  exécuté  M.  Alain 
Robin,  vicaire  à  Inzinzac,  âgé  de  39  ans.  Quelques  jours  après 
furent  également  jugés  et  guillotinés  MM.  Julien  Le  Bècre, 
vicaire  à  Pontivy,  Laurent  Le  Floch,  prêtre  à  Gléguer,  Jean 
Hémery,  prêtre  à  Saint-Servant,  et  Pierre  Le  Verger,  prêtre 
à  Lanouée. 

Quand  les  personnes  étaient  ainsi  traitées,  les  biens  ne 
pouvaient  être  épargnés.  Les  dernières  propriétés  du  sémi- 
naire situées  aux  Saints,  en  Grandchamp,  furent  à  leur  tour 
mises  en  vente.  La  chapelle,  le  pourpris  et  une  tenue  furent 
adjugés,  le  16  mars  1798,  à  Charles  Poussin,  juge,  pour 
24.244  livres,  en  assignats  dépréciés.  Les  trois  autres  tenues 
furent  cédées  à  M.  Goujon,  notaire,  le  1er  mai  1798,  pour 
40.465  livres.  Enfin,  la  tenue  de  l'Ermitage  en  Plaudren 
(Locqueltas)  fut  vendue,  le  18  avril  1798,  au  sieur  Mahéo, 
édificier,  pour  13.451  livres. 

Pendant  ce  temps,  la  maison  du  séminaire  servait  de 
caserne  à  l'artillerie.  Les  soldats  nivelaient  le  cimetière  du 
Mené  et  le  terrain  vague  situé  vers  l'ouest,  et  y  établissaient 
leur  parc.  La  maison  eut  beaucoup  à  souffrir  du  séjour  des 
militaires,  comme  on  le  verra  dans  la  suite. 

VIII.  —  Rétablissement. 

Après  dix  ans  de  bouleversements,  le  Concordat  du 
15  juillet  1801,  ou  26  messidor  an  IX,  vint  faire  luire  l'aurore 
d'une  ère  nouvelle.  L'article  11  de  ce  traité  bilatéral  porte  ce 
qui  suit  :  «  Les  évêques  pourront  avoir  un  Chapitre  dans 
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«  leur  cathédrale,  et  un  Séminaire  dans  leur  diocèse,  sans 
«  que  le  gouvernement  s'oblige  à  les  doter.  » 

Ce  texte  est  clair  ;  il  laisse  aux  évêques  la  liberté  d'avoir 
un  séminaire,  et  cette  liberté  est  sans  restriction  de  la  part 
de  l'autorité  civile.  Mais  le  premier  Consul  ne  l'entendait  pas 
ainsi.  En  faisant  voter  les  articles  du  Concordat,  le  8  avril 
1802  (18  germinal  an  X),  il  y  ajouta  frauduleusement  des 
Articles  dits  organiques,  qui  n'avaient  pas  été  convenus,  et 
qui  furent  aussitôt  désavoués  parle  légat  Gaprara  et  par  le  Pape. 

En  voici  le  texte  pour  les  séminaires  : 

«  Article  23.  Les  évêques  seront  chargés  de  l'organisation 
de  leurs  séminaires,  et  les  règlements  de  cette  organisation 
seront  soumis  à  l'approbation  du  premier  Consul. 

«  Article  24.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseignement 
dans  les  séminaires  souscriront  la  Déclaration  faite  par  le 
clergé  de  France  en  1682  (et  condamnée  par  le  Pape)  ;  ils  se 
soumettront  à  y  enseigner  la  doctrine  qui  y  est  contenue,  et 
les  évêques  adresseront  une  expédition  en  forme  de  cette 
soumission  au  conseiller  d'État,  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes  (ingérence  tyrannique). 

«  Article  25.  Les  évêques  enverront,  toutes  les  années,  à 
ce  conseiller  d'État  le  nom  des  personnes  qui  étudieront  dans 
les  séminaires  et  qui  se  destineront  à  l'état  ecclésiastique.  » 

De  son  côté,  le  cardinal  Gaprara,  légat  du  pape,  donna,  le 
10  avril  1802,  à  chaque  évêque  de  France  ses  instructions 
pour  l'établissement  et  l'organisation  de  son  séminaire,  «  Le 
premier  évêque  de  Vannes  aura  soin  d'établir  un  séminaire 
dans  sa  ville  épiscopale,  et  de  lui  donner  des  règles  pour 
l'étude  des  sciences  et  le  développement  de  la  piété  et  de  la 
discipline,  suivant  l'utilité  du  diocèse  et  les  circonstances  du 
temps,  en  se  conformant  aux  décrets  du  concile  de  Trente  et 
aux  saints  canons.  »  (Instr.) 

Qu'a  fait  à  cet  égard  Mor  de  Pancemont,  le  premier  évêque 
après  le  Concordat,  spécialement  délégué  par  le  légat? —  Il 
a  érigé  et  ouvert  un  séminaire  à  Vannes  :  c'était  son  droit  et 
son  devoir.  —  Qu'a-t-il  fait  pour  obéir  aux  prescriptions  du 
concile  de  Trente,  relativement  à  l'administration  spirituelle 
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et  temporelle  du  séminaire?  —  Rien.  Et  cette  omission, 
commune  à  beaucoup  d'autres  évêques  français,  a  donné 
l'occasion  au  gouvernement  d'imposer  en  1813  un  règlement 
anticanonique. 

Cette  lacune  capitale  constatée,  voici  le  règlement  acces- 
soire dressé  par  l'évèque  et  soumis  au  gouvernement,  en 
vertu  des  Articles  organiques  : 

«  1°  Le  cours  de  l'éducation  et  des  études  ecclésiastiques 
ne  durera  que  deux  ans. 

»  2°  L'année  du  séminaire  est  de  300  jours,  et  divisée  en 
deux  parties  égales,  séparées  par  un  mois  de  vacance. 

»  3°  Dans  le  cours  de  ces  deux  années,  l'un  des  professeurs 
enseignera  le  dogme,  l'autre  la  morale,  et  le  troisième  le 
nouveau  Testament  et  l'histoire  ecclésiastique. 

»  4°  Le  séminaire  sera  gouverné  par  un  supérieur  et  trois 
directeurs. 

»  5°  Le  supérieur  aura  chaque  année  pour  honoraire  1200 
francs  et  chaque  directeur  600  francs. 

»  6°  La  pension  de  chaque  séminariste  est  fixée  à  400  francs 
par  an. 

»  7°  Le  supérieur  rend,  chaque  année,  le  1er  octobre, 
compte  de  la  recette  et  de  la  dépense  à  M91  l'évèque. 

ï  8°  A  la  fin  de  chaque  quartier,  les  élèves  subissent  un 
examen  sur  les  matières  qui  leur  ont  été  expliquées. 

»  9°  Tous  les  dimanches  et  les  fêtes  gardées,  ils  assisteront 
à  tout  l'office  de  la  cathédrale,  et  s'acquitteront  des  fonctions 
qui  leur  seront  désignées. 

»  10°  Trois  fois  par  semaine,  on  leur  fera  une  instruction 
sur  les  fonctions  ecclésiastiques. 

»  41°  Chaque  semaine  ils  auront  un  jour  de  congé. 

»  Ordre  de  la  journée  : 

y>  A  5  h.  le  réveil,  —  à  5  h.  1/2  la  prière,  —  à  6  h.  l'étude, 
-  à  7  h.  la  messe,  puis  le  déjeuner  et  l'étude,  —  à  9  h.  la 
classe,  —  à  10  h.  1/2  l'étude,  —  à  11  h.  1/2  explication  du 
nouveau  Testament,  ou  histoire  ecclésiastique. 
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»  A  midi  le  dîner,  suivi  de  la  récréation,  —  à  1  h.  1/2  le 
chant  ou  les  cérémonies,  —  à  2  h.  1/4  l'étude,  —  à  3  h.  1/2 
la  classe,  —  à  5  h.  l'étude ,  —  à  6  h.  1/2  la  lecture  de  piété, 
—  à  7  h.  le  souper,  puis  la  récréation,  —  à  8  h.  1/2  la  prière 
du  soir,  —  à  9  h.  le  coucher.  » 

(Arch.  Evêché.J 
Quant  aux  bâtiments  du  séminaire,  voici  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  19  prairial  an  XI  (8  juin  1803)  : 

«  Le  gouvernement  de  la  République,  sur  le  rapport  du 
Ministre  des  finances,  arrête  : 

»  Art.  1.  Le  préfet  du  département  du  Morbihan  est  autorisé 
à  mettre  les  bâtiments  de  l'ancien  séminaire  de  la  ville  de 
Vannes  à  la  disposition  de  M9r  l'évêque,  pour  être  rendus  à 
leur  première  destination. 

»  Art.  2.  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Le  'premier  Consul  : 
Bonaparte. 
»  Par  le  premier  Consul  : 

»  Le  Secrétaire  d'État  :  H.  B.  Maret.  —  Le  Ministre  des 
(Ibid.)  finances  :  Gaudin.  » 

Le  premier  supérieur  du  séminaire  fut  M.  Jean-Mathurin 
Le  Gai,  qui  avait  gouverné  la  maison  avant  la  Révolution,  et 
qui  était  alors  vicaire  général  de  l'évêque.  C'était  un  ancien 
Lazariste,  mais  sa  congrégation  ne  pouvant  pas  lui  fournir  de 
sujets,  il  dut  accepter  pour  professeurs  des  prêtres  du  diocèse. 

C'est  seulement  en  1804  que  recommencèrent  les  cours  au 
séminaire. 

Le  30  septembre  1807,  parut  un  décret  impérial,  établissant 
des  bourses  et  des  demi-bourses  dans  tous  les  séminaires 
diocésains  à  partir  du  1er  janvier  suivant.  La  bourse  était  de 
400  francs  par  an  et  la  demi-bourse  de  200  francs.  Le  sémi- 
naire de  Vannes  eut  pour  sa  part  10  bourses  et  20  demi-bourses, 
c'est-à-dire  un  total  de  8,000  francs. 

Ces  faveurs  étaient  chèrement  payées  par  l'assujettissement 
forcé  aux  Articles  organiques.  Voici  une  lettre  des  vicaires  ca- 
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pitulaires  de  Vannes  adressée  le  29  décembre  1807  au  Ministre 
des  Cultes,  qui  en  dit  long  à  cet  égard. 

ce  Monseigneur,  dans  vos  lettres  du  17  et  du  22  du  présent, 
vous  nous  demandez  plusieurs  choses  sur  lesquelles  nous 
présumions  que  vous  étiez  instruit.  En  effet,  le  gouvernement 
ayant  rendu  l'ancien  séminaire  à  sa  première  destination,  le 
19  prairial  an  XI,  on  en  commença  aussitôt  les  réparations, 
et  en  thermidor  an  XII  (juillet-août  1804)  on  y  commença 
les  exercices,  qui  ont  été  continués  jusqu'à  ce  jour. 

»  Depuis  ce  temps  le  supérieur  du  séminaire  a  remis 
exactement,  deux  fois  chaque  année,  les  noms  des  personnes 
qui  étudiaient  dans  le  séminaire  et  qui  se  préparaient  à  l'état 
ecclésiastique,  à  feu  M9r  de  Pancemont,  qui  les  faisait  passer 
à  Votre  Excellence,  et  elle  a  daigné  y  répondre,  en  permettant 
de  les  ordonner. 

»  Depuis  la  vacance  du  siège,  nous  nous  sommes  deux  fois 
adressés  à  Votre  Excellence  pour  le  même  objet,  et  tout 
récemment  nous  lui  avons  envoyé  la  liste  de  ceux  que  nous 
proposons  à  la  nomination  des  pensions  et  demi-pensions 
gratuites,  et  dans  sa  lettre  du  22  Votre  Excellence  nous  en 
accuse  réception,  et  veut  bien  l'approuver  :  ainsi  l'article  25 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X  est  exécuté. 

»  Quant  à  l'article  24,  ceux  qui  sont  chargés  de  l'enseigne- 
ment, dans  le  séminaire,  se  sont  fait  un  devoir  d'enseigner 
la  Déclaration  faite  par  le  clergé  de  France  en  1682,  et  nous 
vous  adressons  une  expédition  de  leur  soumission  :  l'article  24 
de  la  loi  précipitée  est  donc  accompli. 

»  Quant  à  l'article  23,  feu  M.  de  Pancemont  a  dû  soumettre 
à  l'approbation  du  gouvernement  le  règlement  du  séminaire, 
organisé  dès  le  mois  de  septembre  1803,  et  nous  savons  qu'il 
a  plusieurs  fois  écrit  au  gouvernement  sur  cet  objet.  Gomme 
il  peut  se  faire  que  cette  pièce  soit  égarée  dans  les  bureaux, 
nous  vous  en  faisons  un  nouvel  envoi ,  et  nous  supplions  Votre 
Excellence  de  présenter  cette  organisation  à  l'approbation 
de  Sa  Majesté.  Ainsi  les  trois  articles,  dont  vous  demandez 
l'exécution,  sont  remplis,  et  les  obstacles  à  la  nomination 
des  pensions  et  des  demi-pensions  gratuites  sont  levés. 
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»  Quant  à  l'état  des  ressources  et  des  charges,  des  recettes 
et  des  dépenses ,  que  vous  demandez ,  il  ne  nous  est  pas 
possible  de  vous  le  donner  comme  nous  le  désirerions.  M.  de 
Pancemont  a  fait  son  administration  comme  il  lui  a  plu. 
Nous  n'avions  pas  le  droit  de  lui  en  demander  compte,  et  nous 
n'avons  pas  le  pouvoir  de  le  rendre.  Ce  que  nous  pouvons 
vous  dire  de  plus  clair  regarde  le  séminaire,  et  ce  qui  s'est 
passé  depuis  que  nous  avons  l'administration  du  diocèse. 

»  Suivant  le  premier  compte,  arrêté  le  1<*  octobre  1804, 
la  dépense  excédait  la  recette  de  2.911  livres  19  sous  9  deniers. 
—  Suivant  le  second,  arrêté  le  1er  octobre  1805,  la  dépense 
excédait  la  recette  de  3.748  livres  18  sous  9  deniers.  — 
Suivant  le  troisième,  arrêté  le  1er  octobre  1806,  la  dépense 
excédait  la  recette  de  3.166  livres  19  sous  6  deniers.  Ainsi, 
jusqu'à  la  mort  de  M.  de  Pancemont,  la  dépense  excédait 
la  recette. 

»  Pour  remplir  ce  déficit,  MM.  les  vicaires  généraux  ont 
généreusement  appliqué  au  soulagement  du  séminaire  une 
grande  partie  du  casuel  qui  pouvait  être  à  leur  disposition  : 
et  par  ce  moyen ,  suivant  le  dernier  compte ,  arrêté  le  1er  oc- 
tobre 1807,  la  recette  excède  la  dépense  de  1.229  livres  3  sous 
1  denier,  qui  ont  été  laissés  entre  les  mains  du  supérieur 
pour  être  employés  au  besoin  du  séminaire. 

»  Les  revenus  dudit  séminaire  sont  :  1°  la  pension  des 
séminaristes  fixée  à  400  livres  ;  —  2°  les  quêtes  faites  dans 
les  églises,  les  premiers  dimanches  de  chaque  mois  :  elles 
ont  monté  l'année  dernière  à  3.996  livres  ;  —  3°  le  produit 
des  saintes  huiles  et  des  pierres  sacrées,  qui  ont  valu  cette 
année  704  livres  10  sous  ;  —  4°  les  dons  gratuits,  portés  cette 
année  à  600  livres  ;  —  5°  les  oblations  de  Sainte-Anne,  depuis 
le  15  mars,  ont  produit  au  séminaire  5.266  livres  ;  —  6°  les 
dispenses  depuis  la  même  époque  ont  valu  2.029  livres. 

»  Les  charges  du  séminaire  sont  :  1°  l'honoraire  du  su- 
périeur 1.200  livres;  —  2°  l'honoraire  des  trois  directeurs 
1 .800  livres  ;  —  3°  le  déficit  sur  les  pensions ,  qui  s'est  élevé 
l'année  dernière  jusqu'à  6.647  livres  16  sous  ;  —  plusieurs  des 
élèves  ne  pouvant  rien  payer,  ou  ne  pouvant  payer  qu'une  partie, 
on  est  obligé  de  leur  donner  pension  plus  ou  moins  gratuite. 
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»  Quand  les  bâtiments  du  séminaire  furent  rendus  à  leur 
première  destination,  ils  étaient  dans  un  délabrement  épou- 
vantable. Une  partie  était  tombée,  et  il  a  fallu  la  relever. 
Tout,  depuis  le  sol  jusqu'à  la  couverture,  était  en  souffrance, 
et  il  a  fallu  le  réparer,  y  mettre  des  portes  et  des  fenêtres, 
acheter  ensuite  les  meubles  nécessaires.  Tout  est  fait  ;  ainsi  les 
réparations  coûteront  moins  de  dépenses,  mais  cet  objet  d'ici 
à  quelques  années  sera  toujours  considérable.  Les  8.000  liv. 
que  Sa  Majesté  a  la  bonté  de  nous  accorder,  non  seulement 
nous  faciliteront  la  bonne  œuvre,  mais  nous  donneront  les 
moyens  de  la  mieux  faire. 

»  Voilà,  Monseigneur,  ce  que  nous  pouvons  dans  ce  moment 
vous  dire  de  plus  clair  et  de  plus  précis.  Nous  osons  espérer 
que  Votre  Excellence  voudra  bien  s'en  contenter,  jusqu'à  ce 
que  M.  de  Bausset,  nommé  à Févêché  de  Vannes,  vous  rende 
compte  de  la  manière  dont  il  aura  cru  devoir  tout  arranger. 

»  Daignez,  Monseigneur,  recevoir  avec  bonté  l'hommage 
de  notre  respect. 

»  Allain.  —  Le  Gal. —  Grignon.  —  Coquerel,  vie.  gén.  » 

»  P.  S.  —  Nous  n'avons  connaissance  d'aucun  don  gratuit 
fait  à  des  ecclésiastiques.  —  Feu  M.  de  Goetcanton  a  légué  sa 
bibliothèque  au  séminaire  ;  nous  avons  demandé  l'autorisation 
du  gouvernement,  que  nous  n'avons  pas  encore  reçue.  — 
Il  n'a  été  ordonné  aucune  aumône  pour  le  jubilé,  ni  pour  le 
rachat  de  l'abstinence  du  carême.  » 

(Arch.  évêché.) 

Le  séminaire  avait  alors  69  élèves ,  d'après  une  lettre  du 
supérieur  à  M(K  de  Bausset.  L'église  de  Notre-Dame  du  Mené 
avait  été  affectée  à  son  usage  particulier,  l'ancienne  paroisse 
n'ayant  pas  été  rétablie  ;  le  sanctuaire  venait  d'être  garni 
de  stalles  et  de  boiseries  finement  sculptées,  provenant  de 
Prières  :  l'acquéreur  de  l'abbaye  les  avait  cédées  à  M.  Le  Gal, 
en  échange  de  planches,  dont  il  avait  besoin. 

On  a  vu  ci-dessus  qu'un  certain  nombre  d'évêques  avaient 
négligé  d'établir  les  commissions  exigées  par  le  concile  de 
Trente  pour  l'administration  des  séminaires.  L'empereur,  en 
examinant  les  règlements  soumis  à  son  approbation,  s'aperçut 
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bientôt  de  cette  lacune,  et  il  résolut  d'y  suppléer  lui-même 
à  sa  façon,  sans  tenir  compte  des  règles  de  l'Eglise.  En 
conséquence,  le  6  novembre  1813,  à  la  veille  de  sa  chute, 
il  signa  un  décret,  dont  voici  les  principaux  articles,  concernant 
les  séminaires. 

«  Art.  62.  11  sera  formé,  pour  l'administration  des  biens 
du  séminaire  de  chaque  diocèse,  un  bureau  composé  de  l'un 
des  vicaires  généraux,  qui  présidera  en  l'absence  de  l'évêque, 
du  directeur  et  de  l'économe  du  séminaire,  et  d'un  quatrième 
membre  remplissant  les  fonctions  de  trésorier,  qui  sera 
nommé  par  le  ministre  des  cultes,  sur  l'avis  de  l'évêque  et 
du  préfet.  Il  n'y  aura  aucune  rétribution  attachée  aux  fonctions 
de  trésorier. 

»  Art.  63.  Le  secrétaire  de  l'évêché  sera  en  même  temps 
secrétaire  de  ce  bureau. 

»  Art.  64.  Le  bureau  d'administration  du  séminaire  prin- 
cipal aura  en  même  temps  l'administration  des  autres  écoles 
ecclésiastiques  du  diocèse. 

»  Art.  65.  Il  y  aura  aussi,  pour  le  dépôt  des  titres,  papiers 
et  renseignements,  des  comptes,  des  registres,  des  sommiers, 
des  inventaires,.,  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs,  qui 
seront  entre  les  mains  des  trois  membres  du  bureau. 

»  Art.  79. — Le  trésorier  et  l'économe  de  chaque  séminaire  ren- 
dront au  mois  de  janvier  leur  compte  en  recette  et  en  dépense... 

»  Art.  80.  —  Les  comptes  seront  visés  par  l'évêque,  qui  les 
transmettra  au  ministre  des  cultes  ;  et  si  aucun  motif  ne 
s'oppose  à  l'approbation ,  le  ministre  les  renverra  à  l'évêque, 
qui  les  arrêtera  définitivement  et  en  donnera  décharge.  » 

Tel  est  le  régime  anticanonique  inventé  par  Napoléon  Ier, 
conservé  par  tous  les  gouvernements  suivants,  et  que  les 
évêques  sont  forcés  de  subir. 

IX.  Biens. 

Sous  l'Empire,  le  séminaire  de  Vannes  avait  pour  res- 
sources, comme  on  l'a  vu  :  les  pensions  des  élèves,  les  quêtes 
faites  dans  les  paroisses  et  les  dons  des  bienfaiteurs,  et  à  partir 
de  1808,  les  bourses  de  l'État.  Il  n'avait  pas  de  biens-fonds. 
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Sous  la  Restauration ,  où  le  gouvernement  était  plus  large, 
M.  Le  Gai  lit  plusieurs  acquisitions  d'immeubles  en  son  nom 
privé.  C'est  ainsi  qu'il  racheta,  le  12  octobre  1817,  la  belle 
propriété  du  Vincin,  pour  18.000  francs,  et  qu'il  la  céda  au 
séminaire  pour  le  même  prix,  le  22  juin  1818  :  ce  qui  fut 
approuvé  par  une  ordonnance  royale  du  9  septembre  suivant. 

C'est  de  même  qu'il  acheta,  à  diverses  dates,  quelques 
maisons  à  Vannes,  des  fonds  de  tenues  aux  Saints,  à  Penmeil, 
à  Rocbihan ,  à  Mériadec,  à  Kernantelin,  une  métairie  à 
Penvins  en  Sarzeau,  et  une  autre  à  Kernoel  en  l'Ile-d'Arz,  et 
qn'il  céda  le  tout  au  séminaire,  le  3  octobre  1828,  à  la  charge 
d'acquitter  un  bon  nombre  de  messes  ;  ce  qui  fut  ratifié  par 
une  ordonnance  royale  du  24  novembre  suivant. 

Enfin  le  supérieur  en  mourant,  le  5  septembre  1831,  légua 
au  séminaire  ses  biens  meubles  et  immeubles ,  qui  provenaient 
presque  tous  de  dons  particuliers  ;  mais  ses  héritiers  naturels 
réclamèrent  vivement,  et  une  ordonnance  royale  du  9  juin 
1833  réduisit  le  legs  à  20.000  francs.  Une  bienfaitrice  eut  ainsi 
le  chagrin  de  voir  passer  à  la  famille  une  prairie  qu'elle  avait 
donnée  au  supérieur  pour  le  séminaire. 

On  se  souvient  que  la  famille  Gibon  du  Grisso  avait  des 
prééminences,  des  chapelles  et  un  enléu  dans  l'ancienne 
église  de  N.-D.  du  Mené  et  qu'on  lui  avait  cédé  dans  la 
nouvelle  église  l'usage  de  la  chapelle  Saint-Vincent  de  Paul, 
dans  le  transept  du  côté  de  l'évangile,  avec  le  droit  de 
sépulture.  Or  la  Révolution  avait  passé  par  là  et  avait  fait 
disparaître  tous  les  souvenirs. 

Pour  relier  le  présent  au  passé,  M.  Hyacinthe  de  Gibon 
donna  au  séminaire,  le  29  janvier  1822,  une  rente  perpé- 
tuelle de  40  francs  par  an ,  sur  la  propriété  de  Coetlagat ,  pour 
avoir  dans  l'église  du  Mené  une  messe  annuelle  le  4  mai,  et 
rétablir  une  ancienne  épitaphe  de  1740,  conçue  en  ces 
termes ,  avec  l'écusson  de  la  famille  : 

«  Cy  git  haut  et  puissant  seigneur  Messire  Olivier  Gibon, 
chevalier  seigneur  du  Grisso,  de  Couédic,  du  Pargo,  de  Les- 
vellec,  Coetlagat,  Quérisouet ,  Queralbau,  Lohac,  Coetec,  Gibon 
et  autres  lieux,  en  son  vivant  major  de  l'arrière  ban  de  la 
noblesse  de  l'évêché  de  Vannes,  capitaine  général  des  gardes- 
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côtes  d'Auray  et  Quiberon ,  seigneur  fondateur  de  cette  église, 
décédé  au  château  du  Pargo  le  'Il  mai  llkO. 

»  Et  cy  gisent  aussi  plusieurs  hauts  et  puissants  seigneurs  de 
la  maison  de  Gibort,  des  anciens  comtes  de  Porlioet,  et  de  temps 
imméynorial  seigneurs  de  cette  église,  décédés  jusqiïà  ce  jour 
(à  mai  1180.  —  Priez  Dieu  pour  eux.  »  (Arch.  dé  p.  V.) 

Lu  dalle  en  marbre  portant  cette  inscription  fut  scellée  dans 
le  mur  du  bas  côté,  proche  la  chapelle  de  Saint- Vincent. 

Bientôt  se  produisit  un  fait  capital  pour  le  séminaire.  L'éta- 
blissement de  l'avenue  conduisant  à  la  gare  allait  écorner  les 
dépendances  du  séminaire  en  1863  ;  l'architecte  diocésain 
prétendait  que  la  maison  elle-même  n'était  pas  solide  et  qu'il 
fallait  y  faire  des  travaux  considérables.  Les  religieuses  de  la 
Retraite,  établies  au  Grador,  désireuses  de  venir  en  ville  à 
cause  de  leur  école,  proposèrent  alors  à  MGr  Dubreil  de  céder 
leur  belle  propriété  en  échange  du  séminaire.  L'évêque 
accepta  la  proposition  avec  enthousiasme,  et  fit  croire  au 
gouvernement  qu'il  aurait  ainsi  un  des  plus  beaux  séminaires 
de  France.  L'État  recevait,  il  est  vrai,  une  belle  propriété, 
mais  le  logement  était  insuffisant  et  trop  éloigné  de  la  ville  ; 
le  clergé  perdait  une  maison  où  il  aimait  à  revenir,  et  où 
depuis  deux  siècles  il  conservait  de  précieux  souvenirs. 

Une  loi  du  4  juin  1864  sanctionna  cet  échange,  et  accorda 
aux  religieuses  une  soulte  de  74.000  francs ,  pour  équilibrer 
la  différence  des  deux  propriétés.  x\vec  cette  somme  les 
Dames  de  la  Retraite  ont  pu  remettre  en  parfait  état  une 
maison  qu'on  disait  menacer  ruine,  tandis  que  l'État  a  dû 
bâtir  un  nouveau  séminaire,  qui  lui  a  déjà  coûté  plusieurs 
centaines  de  mille  francs.  L'avantage,  certes,  ne  paraît  pas 
avoir  été  du  côté  du  gouvernement. 

Aussitôt  l'échange  voté,  le  déménagement  s'opéra.  Dès  le 
24  juillet,  le  nouveau  séminaire  servit  pour  la  retraite  ecclé- 
siastique, et  deux  mois  après  il  ouvrit  ses  portes  aux  élèves 
de  théologie. 

Le  séminaire  était  à  peine  installé  au  Grador,  qu'il  reçut 
une  libéralité  d'un  ancien  domestique  de  l'évêché,  nommé 
Isidore  Giron.  Le  legs  consistait  en  une  petite  métairie,  située 
à  la  Ghâteigneraie  en  Gampénéac,  et  en  un  modeste  capital. 
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Le  décret  d'autorisation,  signé  à  Saint-Cloud,  le  13  octobre 
1805,  s'exprime  ainsi  : 

ce  L'évêque  de  Vannes  (Morbihan),  au  nom  du  séminaire 
de  son  diocèse,  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  con- 
ditions imposées,  la  disposition  résultant  en  faveur  de  cet 
établissement  d'un  testament  public,  en  date  du  22  avril 
1862  et  par  laquelle  le  sieur  Isidore  Giron,  après  avoir  fait 
divers  legs  particuliers,  a  affecté  le  surplus  de  ses  biens, 
consistant  en  meubles  et  créances  montant  à  4.545  francs,  et 
en  une  métairie  d'une  contenance  de  7  hectares  26  ares,  et 
d'une  valeur  estimative  de  6.000  francs,  à  la  fondation  d'une 
bourse  au  profit  d'élèves  ecclésiastiques  peu  aisés.  —  Les 
sommes  à  provenir  de  ce  legs  seront  employées,  au  nom  du 
séminaire  de  Vannes,  en  achat  de  rentes  3  %  sur  l'État  ; 
mention  sera  faite  sur  l'inscription  de  la  destination  des 
arrérages.  »'  (Ibid.J 

En  1866  mourut,  au  couvent  des  Ursulines  de  Vannes, 
Marie-Perrine  Remolu,  dite  en  religion  Ste-Ursule.  Dès  le 
8  mars  1861,  elle  avait  fait  un  testament  olographe,  par 
lequel  elle  donnait  une  bonne  partie  de  sa  fortune  à  ses 
héritiers  naturels  et  le  reste  à  divers  établissements  religieux, 
parmi  lesquels  était  le  séminaire  de  Vannes.  La  liquidation 
de  cette  succession  fut  assez  longue  à  cause  des  réclamations 
des  héritiers. 

Enfin,  le  28  mars  1868,  fut  signé  au  palais  des  Tuileries  le 
décret  suivant  : 

«.  L'évêque  de  Vannes  (Morbihan),  au  nom  du  séminaire 
de  son  diocèse  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  condi- 
tions énoncées,  mais  jusqu'à  concurrence  de  moitié  seulement, 
le  legs  fait  à  cet  établissement  par  la  Dlle  Marie-Perrine 
Remolu ,  suivant  son  testament  olographe  du  8  mars  1861 , 
et  consistant  en  trois  métairies  situées  (à  Calzac)  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Sarzeau,  contenant  ensemble 
49  hectares  63  ares  74  centiares ,  estimées  en  totalité 
50.750  francs,  à  la  charge  de  servir  une  rente  viagère  de 
1.000  francs  et  de  faire  célébrer  deux  messes  par  semaine 
à  perpétuité.  »  (Ibid.) 
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Dans  ce  singulier  partage,  le  séminaire  eut  une  métairie  et 
la  moitié  d'une  autre,  et  pour  avoir  la  métairie  entière,  il  dut 
racheter  l'autre  moitié  ;  malgré  la  réduction  du  legs  il  eut 
néanmoins  toutes  les  charges. 

On  croira  peut-être  qu'après  toutes  ces  libéralités,  le  sémi- 
naire était  riche  et  pouvait  faire  des  économies.  —  Il  n'en 
était  rien.  Ses  charges  étaient  énormes,  et  égalaient  ses 
revenus,  quand  elles  ne  les  surpassaient  pas.  Prenons  comme 
preuve  le  premier  venu  de  ses  comptes  annuels.  Voici  par 
exemple  celui  de  1890,  conservé  aux  Archives  départe- 
mentales. 

/.  Recettes. 

1°  Reliquat  de  l'année  1889 1  046f  10 

2°  Revenu  des  biens-fonds 9  960  50 

3°  Rentes  sur  l'État 3626    » 

4°  Rente  sur  particulier  (Gibon) ■  40     » 

5°  Actions  de  la  banque  de  France 3615     » 

6°  Obligations  diverses 80  80 

7°  Pension  des  séminaristes  (148) ., 30393     » 

8°  Dons  et  aumônes 10  309  75 

9o  Quêtes  dans  le  diocèse 12318  30 

10o  Recettes  diverses J  285  20 

Total c...       72434  65 

iT.  Dépenses. 

1°  Traitement  du  supérieur,  et  8  directeurs...  6800    » 

2°  Gages  de  21  domestiques 3  705    » 

3°  Contributions 1 881  59 

4°  Acquit  des  fondations 1  809  70 

5o  Frais  de  nourriture 42  384  32 

6°  Luminaire  et  chauffage 1  756  25 

7°  Blanchissage  du  linge 857  40 

8°  Réparation  des  bâtiments 3  615  55 

9°  Frais  du  culte 1 141  45 

12°  Ouvriers  divers 2  089  55 

11°  Achat  de  linges  et  meubles 1 190  35 

12°  Dépenses  diverses , « 5  146  89 

Total 72378  65 
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En  retranchant  les  dépenses  des  recettes,  il  ne  restait 
que  56  fr.  60. 

C'est  ce  compte  qui  fut  produit  pour  obtenir  l'autorisation 
d'accepter  la  métairie  et  le  moulin  de  Kerguizec  en  Surzur, 
légués  au  séminaire  par  Mlle  Géhanno,  de  Vannes,  suivant  son 
testament  du  11  septembre  1891.  L'autorisation  fut  accordée 
le  9  mai  1892,  mais  à  la  condition  formelle  de  vendre  les 
immeubles  et  d'en  placer  le  prix  sur  l'État,  comme  le  prouve 
le  décret  suivant  : 

ce  L'évêque  de  Vannes  (Morbihan),  au  nom  du  séminaire 
de  son  diocèse,  est  autorisé  : 

»  1°  A  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le 
legs  fait  à  cet  établissement  par  la  Dlle  Jeanne-Françoise 
Géhanno,  suivant  son  testament  public  du  11  septembre  1891, 
consistant  en  immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Surzur,  contenant  ensemble  86  hectares  56  ares  25  cen- 
tiares, et  estimés  60.000  francs,  à  la  charge  de  faire  célébrer 
deux  messes  par  semaine  à  perpétuité  ; 

y>  2°  A  vendre  aux  enchères  publiques,  en  un  ou  plusieurs 
lots,  les  immeubles  légués,  sur  une  mise  à  prix  égale  au 
montant  de  l'estimation  ;  le  produit  de  la  vente  sera  placé  en 
rentes  3  %  sur  l'Etat,  au  nom  du  séminaire  de  Vannes,  avec 
mention  sur  l'inscription  de  la  destination  des  arrérages. 
Il  sera  justifié  de  ce  placement  auprès  du  préfet. 

i  Fait  à  Paris,  le  9  mai  1892. 

Signé  :  Carnot.  » 

La  vente  eut  lieu  le  20  août  1892  et  produisit  75.000  francs. 
Le  bureau  du  séminaire  dut  prélever  6.306  fr.  25  pour  payer 
les  frais  d'actes  et  de  mutation,  et  plaça  le  reste  sur  l'État. 
La  rente  sert  à  faire  dire  les  messes  fondées  et  à  payer  la 
pension  de  séminaristes  pauvres. 

En  terminant  cette  étude,  il  est  nécessaire  de  dire  un  mot 
sur  chacun  des  supérieurs  de  la  maison  pendant  le  xixe  siècle. 

1°  M.  Jean-Mathurin  Le  Gai,  né  à  Rochefort  (Morbihan) 
le  30  juillet  1746,  prêtre  le  23  septembre  1769,  chanoine  de 
Rochefort,  puis  recteur  de  Guégon  en  1773,  entra  chez  les 
Lazaristes  en  1774.  Après  son  année  de  noviciat,  il  fut  nommé 
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professeur  de  théologie  à  Cambrai  ;  et  en  1786  supérieur  du 
séminaire  de  Vannes  et  recteur  de  N.-D.  du  Mené.  Réfugié 
en  Espagne  au  mois  de  septembre  1792,  il  en  revint  au  mois 
d'août  1797  ;  il  était  à  Oléron  en  1800. 

Vicaire  général  de  Mar  l'évêque  de  Vannes  en  1802  et 
supérieur  du  séminaire  en  1803,  il  conserva  cette  double 
fonction  jusqu'à  sa  mort.  On  a  vu  ci-dessus  avec  quel  zèle 
il  travailla  à  restaurer  la  maison  du  clergé,  et  à  lui  procurer 
des  ressources  matérielles.  Pendant  les  vingt-huit  ans  qu'il 
consacra  à  la  formation  des  jeunes  prêtres,  il  acquit  sur  le 
clergé  une  influence  qui  contrebalançait  celle  de  l'évêque  lui- 
même.  Il  obtint  de  M9r  de  Bausset,  en  1816,  l'autorisation 
d'appeler  près  de  lui  quelques  professeurs  lazaristes  ;  il  eut 
ainsi  M.  Pierre  Laumont  en  1817,  M.  Jean  Daudet  en  1821, 
et  M.  Charles  Dadier  en  1823  ;  mais  sa  congrégation  étant 
peu  nombreuse,  il  était  obligé  d'avoir  en  même  temps  des 
prêtres  du  diocèse.  Il  prêchait  souvent  à  la  cathédrale  et 
s'occupait  aussi  de  la  direction  des  Ursulines.  Enfin,  usé  par 
les  travaux,  il  mourut  le  5  septembre  1831,  âgé  de  85  ans. 

2°  M.  Hénin,  prêtre  de  la  Mission  ou  de  Saint-Lazare, 
recueillit  sa  charge  de  supérieur  et  fut  nommé  chanoine 
honoraire  par  Mar  de  la  Motte.  Bientôt  l'évêque,  trouvant  que 
la  congrégation  ne  pouvait  pas  lui  fournir  assez  de  professeurs, 
parce  qu'elle  était  pauvre  en  sujets,  lui  retira  la  direction  du 
séminaire  et  la  donna  aux  prêtres  du  diocèse  en  1833. 
M.  Hénin  se  retira  à  Paris,  et  y  mourut  vers  1861. 

3°  Yves  Louer,  né  à  Limerzel  le  22  novembre  1774,  prêtre 
le  20  septembre  1807,  recteur  de  Saint-Vincent  le  1er  octobre 
1823,  fut  nommé  supérieur  du  séminaire  et  chanoine  hono- 
raire en  1833.  Il  maintint  le  règlement  observé  par  les 
Lazaristes,  devint  chanoine  titulaire  le  7  juin  1837  et  vicaire 
général  honoraire  en  1846.  Affaibli  par  l'âge  et  incapable  de 
continuer  ses  fonctions ,  il  se  retira  à  Questembert  et  y 
mourut  le  18  février  1855,  âgé  de  80  ans. 

4°  Vincent  Régent,  né  à  Saint- Vincent  le  25  janvier  1813, 
prêtre  le  23  septembre  1837,  vicaire  à  Ploërmel,  puis  profes- 
seur au  séminaire  en  novembre  1841,  fut  nommé  supérieur 
de  la  maison  et  chanoine  honoraire  le  22  juin  1854,  et  vicaire 
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général  honoraire  en  1855.  C'est  lui  qui  fut  principalement 
mêlé  en  1863  et  1864  à  l'échange  du  séminaire  et  du  Grador. 
Chanoine  titulaire  le  22  janvier  1868,  il  quitta  le  séminaire 
en  1870,  pour  se  rapprocher  de  la  cathédrale,  et  devint  vicaire 
général  agréé  le  7  avril  1881. 

5°  Pierre-Marie  Guillonnet,  né  à  Beignon  le  15  juin  1835, 
prêtre  le  15  juillet  1860,  professeur  à  Ploërmel,  puis  en  1866 
secrétaire  particulier  de  Mor  Bécel  et  chanoine  honoraire, 
devint  supérieur  du  séminaire  le  30  août  1870.  Malade,  il  se 
retira  à  Josselin  en  1883  et  y  mourut  le  20  juin  1890. 

6°  Eugène-Jean-Baptiste  Laire,  né  à  la  Trinité-Porhoët  le 
27  janvier  1836,  prêtre  le  23  mars  1860,  professeur  à  Sainte- 
Anne  puis  vicaire  à  Limerzel,  aumônier  à  Lorient,  recteur  à 
Férel  et  curé-doyen  de  Carentoir,  fut  nommé  supérieur  du 
séminaire  et  chanoine  honoraire  le  20  juillet  1884,  et  mourut 
le  6  décembre  1886,  à  50  ans. 

7°  Pierre-Emmanuel  Dieulangard,  né  à  Pénestin  le  28  juin 
1845,  prêtre  le  7  novembre  1869,  vicaire  à  Arzal ,  puis 
professeur  au  séminaire,  il  devint  supérieur  de  l'établissement 
et  chanoine  honoraire  le  11  décembre  1886,  et  vicaire  gé- 
néral titulaire  le  21  août  1898.  C'est  lui  qui  a  commencé  la 
construction  de  la  chapelle  du  séminaire. 

8°  Jean-Marie  Dubot,  né  à  Guégon  le  23  juillet  1853,  prêtre 
le  22  décembre  1877,  docteur  en  théologie,  vicaire  à  Lorient, 
professeur  au  séminaire  en  1884,  supérieur  de  la  maison  et 
chanoine  honoraire  le  29  août  1898.  Il  a  continué  et  terminé 
les  travaux  de  la  chapelle.  Cet  édifice,  de  style  roman,  est 
dû  tout  entier  aux  souscriptions  du  clergé  et  des  fidèles  du 
diocèse.  Il  a  coûté  plus  de  150.000  francs. 

X.  Petits  Séminaires. 

Sous  l'ancien  régime,  le  collège  de  Vannes  tenait  lieu  de 
petit  séminaire.  La  propriété  de  l'établissement  était  à  la 
ville,  mais  la  direction  intellectuelle  et  morale  était  confiée 
aux  Jésuites,  et  plus  tard  aux  prêtres  du  diocèse,  sous  la 
surveillance  de  l'évêque. 
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Après  la  Révolution,  le  despotisme  impérial  mit  tous  les 
collèges  sous  la  dépendance  de  l'Université  ;  les  évêques 
furent  exclus  de  la  direction  des  études.  A  défaut  de  mieux, 
les  élèves  qui  se  destinaient  à  l'état  ecclésiastique,  étaient 
obligés  de  suivre  les  cours  de  l'Université  :  la  liberté  n'existait 
pas. 

En  1815,  le  roi  Louis  XVIII  permit  aux  évêques  d'avoir  un 
petit  séminaire,  pour  des  élèves  internes,  conformément  au 
décret  du  concile  de  Trente,  et  les  affranchit  de  la  tutelle  de 
l'Université.  MsT  de  Bausset  voulut  profiter  immédiatement 
de  cette  liberté.  Il  avait  acheté,  dès  le  18  janvier  1810,  pour 
25,000  francs,  le  couvent  des  Carmes  de  Sainte-Anne,  et 
c'est  là  qu'il  fonda  son  petit  séminaire,  en  le  mettant  sous  la 
direction  des  Jésuites. 

Les  premiers  professeurs  arrivèrent  de  Paris  le  14  novembre 
1815,  et  ils  partagèrent  en  quatre  classes  les  60  élèves  qu'ils 
y  trouvèrent.  Le  R.  P.  Guénet  en  fut  le  premier  supérieur. 
Dès  l'année  suivante,  le  nombre  des  élèves  fut  considérable, 
et  depuis  cette  époque,  la  prospérité  de  Saint-Anne  s'est 
toujours  glorieusement  maintenue.  Cet  établissement,  acquis 
par  Msr  de  Bausset  en  son  nom  personnel,  fut  cédé  par  lui 
au  diocèse  de  Vannes,  le  13  mai  1822. 

Vers  1825,  M.  Daudet,  lazariste,  bâtit  à  Vannes,  sur  une 
partie  du  terrain  des  Carmélites  de  Nazareth ,  un  pensionnat 
de  jeunes  écoliers,  qui  devaient  suivre  les  cours  du  collège. 
La  vie  commune,  comme  au  petit  séminaire,  était  pour  eux 
un  préservatif  contre  l'isolement  et  les  dangers  auxquels  sont 
exposés  parfois  les  élèves  externes,  logés  dans  les  maisons 
particulières.  Le  pensionnat  de  M.  Daudet  ne  dura  que 
quelques  années.  Sa  maison  a  été  démolie  depuis  par  les 
Petites-Sœurs  des  Pauvres. 

Sous  Charles  X,  les  affaires  publiques  prirent  une  fâcheuse 
tournure.  Le  libéralisme  révolutionnaire  releva  la  tête,  et  le 
gouvernement,  pour  déguiser  sa  faiblesse,  se  mit  à  persécuter 
les  évêques  et  les  catholiques.  Deux  ordonnances,  du  10  juin 
1828,  renvoyèrent  les  Jésuites  des  huit  petits  séminaires 
qu'ils  dirigeaient  en  France,  et  limitèrent  le  nombre  des 
élèves   à   recevoir    dans    ces    maisons.    Pour   tempérer  ces 
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violences,  on  accorda  un  certain  nombre  de  bourses  aux 
petits  séminaires  ;  mais  bientôt  les  secours  furent  retirés  et 
la  servitude  resta  et  dura  plus  de  vingt  ans. 

Le  petit  séminaire  de  Sainte-Anne  était  au  nombre  des 
établissements  frappés.  M9r  de  la  Motte  protesta,  comme  ses 
collègues,  contre  cette  iniquité,  mais  il  dut  céder  à  la  force 
et  laisser  partir  les  Jésuites.  Pour  réorganiser  la  maison  ,  il 
s'imposa  de  grands  sacrifices,  et  invita  ses  prêtres  à  lui  venir 
en  aide.  Son  appel  fut  entendu  et  c'est  grâce  à  ces  sacrifices 
que  le  petit  séminaire  de  Sainte-Anne  se  maintint  comme  la 
principale  pépinière  du  sacerdoce  dans  le  diocèse.  Le  nombre 
des  élèves  était  limité  à  180  ;  en  1849  le  Ministre  de  flns- 
truction  publique  le  porta  à  250  ;  la  loi  de  la  liberté  de 
l'enseignement  secondaire  en  1850  donna  toute  latitude. 

Les  supérieurs  de  cette  maison  ont  été  Messieurs  : 

1°  Jean-Marie  Briend,  de  Josselin,  successeur  des  Jésuites, 
puis  en  1832  recteur  de  Plumelec  ; 

2e  Guillaume-Marie  Lacambre,  de  Rocbefort,  nommé  en 
1832,  chanoine  titulaire  en  1833,  démissionnaire  en  18-41; 

3°  Jean-Charles  Charil,  de  Lorient,  nommé  en  juin  1841, 
chanoine  titulaire  en  1846,  curé  de  Lorient  en  1849; 

4°  Aimé-Jean-Marie  Le  Blanc,  de  Lorient,  professeur, 
nommé  en  1849,  mort  le  2  février  1851  ; 

5°  Jean  Jaffré,  de  Kervignac,  professeur,  nommé  en  février 
1851 ,  recteur  de  Guidel  en  1863. 

Sous  ces  divers  supérieurs,  les  professeurs,  choisis  parmi 
les  prêtres  du  diocèse,  maintinrent  les  études  au  niveau  des 
meilleurs  établissements ,  et  constituèrent  entre  eux  un  noyau 
de  littérateurs  et  de  savants.  Mais  bientôt  éclata  une  petite 
révolution  à  Sainte-Anne. 

Mar  Dubreil  ayant  voulu  prendre  quelques  mesures  parti- 
culières pour  la  chapelle  et  la  maison,  suscita  un  vif 
mécontentement.  L'évêque  maintint  ses  décisions,  nomma 
M.  Jaffré  recteur  de  Guidel  le  30  septembre  1863  et  le 
remplaça  par  M.  Fresche,  professeur  au  grand  séminaire. 
Les  professeurs  ne  cachaient  pas  leur  aftection   pour  leur 
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ancien  supérieur  ;  les  élèves  partageant  leurs  sentiments 
désertèrent  la  maison,  M.  Fresche,  complètement  étranger  à 
Faiïaire,  donna  sa  démission.  L'évêque  alors  dispersa  les 
maîtres,  nomma  de  nouveaux  professeurs  et  leur  donna  pour 
supérieur,  le  20  décembre  1863,  M.  Joseph-Marie  Kerdaffrec, 
natif  de  Gourin  et  ancien  professeur  au  séminaire  de  Vannes. 

Le  calme  se  rétablit  peu  à  peu  et  bientôt  tout  rentra  dans 
l'ordre.  Les  études  reprirent  leur  essor  et  les  élèves  obtinrent 
de  nombreux  succès  aux  examens. 

Pendant  ce  temps  s'agitait  la  question  de  la  reconstruction 
de  la  chapelle  du  pèlerinage  de  Sainte-Anne.  Un  concours 
avait  été  ouvert  aux  architectes.  La  commission,  chargée  de 
juger  les  plans,  avait  couronné  le  projet  de  M.  de  Perthes, 
bien  que  le  devis  montât  à  500.000  francs.  Au  commencement 
de  186G,  les  vicaires  capitulaires,  assistés  de  Mor  Bécel,  évêque 
nommé,  sanctionnèrent  ce  choix,  et  confièrent  l'entreprise  à 
M.  Normand,  qui  prit  aussitôt  ses  mesures  pour  exécuter  les 
travaux  dans  le  temps  convenu.  La  première  pierre  de  la 
nouvelle  église  fut  solennellement  bénite,  le  4  septembre 
1866,  par  Mflr  Saint-Mars,  archevêque  de  Rennes. 

L'édifice  commençait  à  sortir  de  terre,  quand  le  supérieur 
du  petit  séminaire,  M.  Kerdalîrec,  fut  nommé  curé  de  Pontivy, 
le  13  avril  1867,  et  remplacé  neuf  jours  après  par  M.  Constant 
Billion,  professeur  à  Ploërmel. 

Le  nouveau  supérieur  vit  couronner  solennellement,  le 
30  septembre  1868,  la  statue  miraculeuse  de  sainte  Anne  et 
celle  de  la  Vierge  Marie,  par  Mu*  Bécel,  au  nom  du  Souverain 
Pontife,  en  présence  de  plusieurs  évêques,  d'un  nombreux 
clergé  et  d'un  concours  immense  de  fidèles.  Il  vit  également, 
le  30  septembre  1869,  Mar  Dubreil,  archevêque  d'Avignon, 
bénir  la  nef  de  la  nouvelle  église  de  Sainte-Anne. 

Au  mois  d'août  1871,  M.  Hillion  partit  pour  la  mission 
d'Haïti ,  où  l'attendaient  les  honneurs  de  l'épiscopat ,  et  fut 
remplacé  par  M.  Pierre  Gabillet,  natif  de  Plumelec  et 
professeur  au  grand  séminaire.  Celui-ci  ne  fit  que  passer  à 
Sainte-Anne,  et  mourut  le  26  juin  1872,  à  42  ans. 

Al.  Louis-Marie  Le  Priol,  d'Hennebont,  professeur  au  petit 
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séminaire,  recueillit  sa  succession  le  25  juillet  1872,  et  vit, 
le  15  septembre  suivant,  l'archevêque  d'Avignon ,  Mgr  Dubreil, 
bénir  le  sanctuaire  de  Sainte-Anne,  qui  était  enfin  achevé. 
Cette  église  fut  érigée  en  basilique  mineure  par  le  pape 
Pie  IX  le  12  mai  1874,  et  solennellement  consacrée,  le  8  août 
1877,  par  Son  Éminence  le  cardinal  Saint-Mars,  archevêque 
de  Rennes. 

Après  l'église  de  Sainte- Anne  était  venu  le  tour  du  petit 
séminaire.  Les  bâtiments  étaient  insuffisants  pour  le  nombre 
des  élèves,  et  quelques-uns  avaient  besoin  d'être  renouvelés. 
On  profita  des  plans  de  M.  de  Perthes  et  l'on  bâtit  un  corps 
de  logis  au  sud  près  de  la  route  de  Vannes  et  un  autre  au 
nord  près  de  la  cour  de  la  récréation. 

Cependant  M.  Le  Priol  mourut  le  29  mai  18S0,  et  eut  pour 
successeur,  le  15  juin  suivant,  M.  Claude-Marie  Le  Guen, 
d'Arradon,  professeur  dans  l'établissement.  Celui-ci  continua 
les  travaux  commencés,  fit  construire  une  grande  chapelle 
intérieure,  parallèle  au  réfectoire,  à  l'usage  exclusif  des 
élèves ,  refit  la  fontaine  de  Sainte- Anne  et  améliora  tous  les 
abords  du  pèlerinage.  Aujourd'hui  il  construit  de  nouveaux 
bâtiments  dans  la  cour  de  récréation. 

Tant  que  le  nombre  des  élèves  de  Sainte-Anne  avait  été 
fixé  à  180,  il  n'en  sortait  guère  qu'une  vingtaine  par  an  pour 
aller  au  grand  séminaire.  C'était  insuffisant  pour  les  besoins 
du  diocèse,  et  force  était  d'accueillir  les  élèves  venant  du 
collège  de  Vannes.  Mais  quand  vint  la  loi  de  la  liberté  de 
l'enseignement  secondaire  en  1850,  Ms*  de  la  Motte  ouvrit 
largement  les  portes  du  petit  séminaire,  et  pour  protéger  son 
établissement  contre  les  collèges  rivaux,  et  préparer  l'unité 
d'esprit  dans  le  clergé,  il  décida  que  tous  les  élèves  qui 
voudraient  entrer  au  grand  séminaire  passeraient  auparavant 
un  an  à  Sainte- Anne. 

C'est  grâce  à  la  loi  du  15  mars  1850  que  les  Jésuites 
fondèrent  le  collège  Saint-François-Xavier  à  Vannes  ;  les 
Pères  des  Sacrés-Cœurs  ou  de  Picpus  en  ouvrirent  un  autre 
à  Sarzeau  ;  en  même  temps,  M.  Maupied  en  commençait  un 
troisième  à  Gourin,  transféré  plus  tard  à  Langonnet,  et 
M.  Jean-Marie  de  la  Mennais  en  préparait  un  quatrième  à 
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Ploërmel.  Celui-ci,  établi  dans  la  maison  mère  des  Frères, 
ne  devint  complet  qu'en  1854  et  reçut  ses  professeurs  de  la 
bienveillance  de  l'évèque  diocésain.  Il  eut  pour  supérieur 
M.  Alexis  Guilloux,  de  Ploërmel,  qui  devint  plus  tard 
missionnaire  en  Haïti  et  archevêque  de  Port-au-Prince.  Il  fut 
ensuite  confié  en  4864  à  M.  Gabriel  Le  Blanc,  frère  de 
l'ancien  supérieur  de  Sainte-Anne. 

Bientôt  les  Frères  de  Ploërmel ,  se  trouvant  trop  à  l'étroit 
dans  leur  maison,  prièrent  le  supérieur  et  les  professeurs  de 
chercher  un  autre  local  en  ville.  Ceux-ci  jetèrent  les  yeux  sur 
l'ancien  couvent  et  l'enclos  des  Carmes  et  se  mirent  en 
rapport  avec  la  famille  de  Montchanin,  propriétaire  de 
l'immeuble.  Le  prix  d'acquisition  fut  fixé  à  104.000  francs. 
Ma1"  Bécel,  mêlé  à  l'affaire,  écrivait  de  Rome,  le  5  juin  1870  : 
«  L'immeuble  a  été  acquis  au  prix  de  104.000  francs.  Les 
travaux  d'appropriation  exigeront  immédiatement  une  dépense 
de  50.000  francs,  sans  parler  du  mobilier  ni  des  frais 
accessoires.  Or  la  souscription  n'a  guère  produit  jusqu'à  ce 
jour  qu'une  trentaine  de  mille  francs.  La  différence  est  donc 
énorme.  Il  est  vrai  que  les  Frères  de  l'Instruction  chrétienne 
et  M.  Peschart,  notaire  à  Ploërmel,  ont  bien  voulu  se  porter 
cautions  de  la  somme  empruntée...  »  En  conséquence  l'évèque 
permit  de  faire  des  quêtes  ou  des  souscriptions  dans  le 
diocèse,  pour  libérer  l'école  libre  Notre-Dame  des  Carmes. 

L'acquisition  était  faite  aux  noms  de  MM.  Le  Blanc, 
Malinjoud  et  Cotto.  Les  secours  qui  leur  arrivèrent  diminuèrent 
la  dette,  mais  ne  l'éteignirent  pas.  Au  bout  d'une  dizaine 
d'années,  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  se  libérer  entièrement, 
ils  proposèrent  à  l'évèque  de  lui  céder  leur  acquisition. 
M(Jr  Bécel ,  tenant  à  conserver  un  établissement  qui  avait  rendu 
des  services  dans  le  passé,  et  qui  pouvait  encore  en  rendre 
dans  l'avenir,  souscrivit  une  promesse  d'acquisition ,  au  nom 
du  diocèse,  le  22  octobre  1879. 

Puis,  voulant  assurer  l'avenir  de  la  maison,  ibdemanda  au 
gouvernement    l'autorisation   de    la    transformer    en    école 
secondaire  ecclésiastique,  ou  petit  séminaire.  Cette  faveur  lui 
fut  accordée  par  le  décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
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y>  Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  ; 

»  Vu  la  demande  formée,  le  8  novembre  1879,  par  l'évèque 
de  Vannes,  à  Feftet  d'être  autorisé  à  établir  une  école 
secondaire  ecclésiastique  à  Ploërmel  ; 

»  Vu  l'avis  favorable  du  préfet  du  Morbihan ,  du  15  janvier 
1880; 

»  Vu  l'avis  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  du  7  mai 
1881 ,  proposant  d'accorder,  sous  certaines  conditions,  l'auto- 
risation demandée  ; 

»  Vu  l'article  70  de  la  loi  du  15  mars  1850; 

»  Décrète  : 

»  Art.  1er.  —  L'évèque  de  Vannes  est  autorisé  à  établir  à 
Ploërmel  une  école  secondaire  ecclésiastique,  sous  les 
conditions  ci-après  désignées,  savoir  : 

1°  Cet  établissement  ne  devra  en  aucun  cas  recevoir  plus 
de  220  élèves  ; 

2°  Il  ne  recevra  ni  externes,  ni  élèves  primaires,  ni  élèves 
de  l'enseignement  secondaire  dit  spécial. 

»  Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et   des  Cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
»  Fait  à  Paris,  le  23  mai  1881. 

Signé  :  Jules  Grévy. 

d  Par  le  Président  de  la  République,  le  Ministre  de 
l'Intérieur  et  des  Cultes. 

(Arch.  Ev.)  Signé  :  Goxstans.  » 

Cette  autorisation  obtenue,  l'acte  définitif  de  vente  fut 
rédigé  et  signé  le  23  juin  1881. 

La  propriété,  telle  qu'elle  était  alors,  comprenait  un  cloître 
carré,  entouré  d'édifices  sur  trois  côtés  ;  il  a  fallu  retoucher 
les  édifices  anciens,  construire  un  quatrième  côté,  avec  des 
bâtiments  accessoires,  et  régulariser  l'enclos. 

L'église  des  Carmes  avait  été  détruite  par  la  Révolution  et 
remplacée  par  un  édifice  ordinaire.  Il  a  fallu  construire,  en 
1888  et  1889,  une  vaste  chapelle,  qui  a  coûté  54.215  francs. 

Toutes  ces  dépenses  ont  lourdement  pesé  sur  le  diocèse  et 
sur  la  maison  elle-même  ;  mais  les  moments  pénibles  sont 
passés,  et  le  clergé  possède  un  second  petit  séminaire. 
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L'établissement  de  Sainte-Anne  sert  pour  tout  le  diocèse, 
mais  spécialement  pour  la  partie  bretonne  ;  celui  de  Saint- 
Stanislas  est  plus  particulièrement  au  service  de  la  partie 
française. 

Les  avantages  sont  les  mêmes  pour  les  deux  maisons,  et  en 
sortant  de  l'une  ou  de  l'autre,  on  peut  entrer  de  plain  pied 
au  grand  séminaire  de  Vannes. 

Depuis  son  érection  en  petit  séminaire,  l'école  ecclésiastique 
Saint-Stanislas  a  eu  pour  supérieurs  : 

1°  M.  Pierre-Marie  Lanier,  de  Campénéac,  ancien  zouave 
pontifical,  nommé  dès  le  20  septembre  1879,  démissionnaire 
en  1887 ,  pour  entrer  chez  les  Sulpiciens  ; 

2°  Louis-Marie  Rabgeau,  de  la  Roche-Bernard,  professeur 
au  grand  séminaire,  nommé  le  5  août  4887,  promu  curé- 
archiprêtre  de  Ploërmel  en  4897  ; 

3°  Théophile  Dubot,  de  Guégon ,  professeur  à  Saint- 
Stanislas,  nommé  le  13  mars  1897. 

Vannes,  le  30  juin  1901. 

Jh-M.  Le  Mené. 
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LE  CHATEAU  D'ELVEN  EN  1660 


Messieurs,  en  1894,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  communiquer 
plusieurs  notes  inédites,  tirées  des  comptes  de  la  seigneurie 
de  Largoet,  et  concernant  divers  travaux  faits  au  château 
d'Elven  en  1481  et  années  suivantes. 

Aujourd'hui,  je  vous  apporte  un  document  nouveau.  C'est 
un  état  détaillé  du  château  et  de  ses  dépendances,  dressé  en 
1660,  à  la  requête  de  Messire  Nicolas  Fouquet,  surintendant 
des  finances,  qui  venait  d'acheter  le  domaine  de  Largoet. 

L'acte,  conservé  aux  Archives  départementales,  a  été 
rédigé  par  les  notaires  royaux  Le  Clerc  et  Godé,  de  Vannes, 
en"  présence  de  M.  Jean  Maupoint,  de  Paris,  procureur  de 
M.  Fouquet,  et  des  experts  Ccsnier,  maître  architecte,  Brisson, 
maître  maçon,  Phélippot  et  Beslin,  charpentiers  et  menuisiers, 
Carrer  et  Martin,  couvreurs,  en  présence  aussi  de  M.  Courtois, 
représentant  des  vendeurs  de  la  seigneurie,  et  de  M.  du  Val, 
nouveau  gouverneur  du  château. 

La  commission  visita  minutieusement  la  propriété,  les 
experts  donnèrent  consciencieusement  leur  avis  sur  chaque 
chose,  et  les  notaires  consignèrent  le  tout  dans  leur  procès- 
verbal.  En  comparant  l'état  du  château  en  1481  et  en  1660, 
on  voit  qu'à  la  première  de  ces  dates  l'immeuble  était 
habité  et  bien  entretenu,  et  qu'à  la  seconde  date  il  était 
presque  abandonné,  et  presque  aussi  ruiné  qu'il  l'est 
aujourd'hui. 

Cet  état  de  1660  renferme  des  détails  intéressants  :  voilà 
pourquoi  je  le  donne  ici  dans  son  intégrité,  en  retranchant 
seulement  les  formules  des  notaires  et  quelques  longueurs 
pour  les  réparations  à  effectuer.  Par  ailleurs,  le  texte  est 
fidèlement  reproduit  et  l'orthographe  ancienne  conservée. 

Jh-M.  Le  Mené. 
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Voici  le  texte  du  document  : 

a  Louis  Le  Clerc  et  Joseph  Gobé,  notaires  royaux... 

Ferme...  «  Nous  ont  les  architecte  et  masson  montré  et 
avons  veu,  au  premier  portai  en  entrée  des  cours  du  d. 
chasteau,  que  le  d.  portai  et  les  murailles  sont  pour  la 
pluspart  ruisnées,  et  qu'il  est  nécessaire  de  les  reffaire  toutes 
à  neuiï  et  qu'il  n'y  a  au  d.  portai  aucune  fermeture. 

A  l'un  des  coings  de  la  d.  cour,  vers  le  couchant,  une  maison 
ruisnée...  et  au  proche  une  vieille  maison  couverte  d'ardoise, 
qui  sert  de  logement  au  mettayer,  et  dont  les  murailles 
menassent  ruisne,  et  qu'il  est  requis  de  reiïaire  à  neulï... 

Au  boult  de  la  d.  maison,  vers  la  chapelle,  est  un  ampla- 
cement  de  maison  ruisnée ,  et  deux  autres  ruisnes  de 
maisons  bastyes  en  apantiif,  au  bout  desquelles  est  une  ruisne 
d'une  petite  tour...  Les  murailles  de  la  cour,  depuis  la  d.  tour 
jusque  au  bord  de  l'estang,  sont  ruinées. 

Dans  la  d.  cour,  au  devant  du  chasteau,  est  une  chapelle, 
dont  les  murs  du  costé  de  l'estang  sont  couleuvres  et 
menassent  ruisne  ;  le  remplissage  de  la  grande  vitre  est 
tombé  ;  la  table  du  grand  autel  est  rompue  ;  les  trois  petits 
autels  de  la  nefï  sont  à  réparer  ;  l'enduit  des  murailles  est 
tombé  ;  il  n'y  a  ny  vitres  ny  portes  ;  seule  la  couverture  est 
neuffve  et  faicte  puis  peu  de  temps. 

Château,  «  Le  pont  dormant  de  l'entrée  du  chasteau  est 
vieux  et  caducq,  et  il  est  requis  de  le  reiïaire  à  neuiï  ;  le  pont- 
levis  peut  servir  quelque  peu  de  temps  encore  ;  quant  au 
petit  pont-levis,  il  est  de  nulle  valleur  et  il  est  requis  de  le 
reiïaire  à  neufï;  les  chaisnes  estant  trop  foibles  et  mangées 
de  rouille,  il  est  requis  en  mettre  deux  au  grand  pont  et  une 
au  petit,  avecq  des  fermetures  et  serrures. 

La  grande  porte  de  bois ,  la  porte  du  petit  pont ,  et  une 
autre  porte  ouvrant  sur  la  douve  vers  le  soleil  levant,  sont 
vieilles,  caducques  et  sans  ferrures,  et  est  requis  d'y  mettre 
des  neufïves,  avecq  touttes  les  ferrures,  barres  de  fer  et 
serrures  nécessaires. 

Les  poutres  et  planchers  des  chambres  et  corps  de  garde , 
qui  sont  au  dessus  de  la  bascule  des  ponts-levis ,  sont  pourris 
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et  de  nulle  valeur,  et  est  requis  de  les  reffaire  à  neuff  ;  et  au 
dessus  des  d.  chambres,  il  y  a  de  la  charpante  et  couverture  en 
apantiiT,  qu'il  est  aussy  nécessaire  de  réparer  et  garnir  de  chaux. 

Le  pillier,  qui  porte  le  boult  du  grand  et  du  petit  pont 
levis  et  le  boult  du  pont  dormant  est  ruisné  en  partye,  et  il 
est  nécessaire  d'en  reiïaire  quatre  pieds  de  long  du  costé  du 
midy,  sur  toutte  la  haulteur  et  épaisseur  du  d.  pillier. 

Le  devant  du  portai  et  entrée  du  chasteau  est  basty  de 
pierres  de  taille,  et  il  est  en  bon  estât ,  fors  les  massecoulis 
et  parapels,  qui  sont  pour  la  pluspart  ruinés,  et  qu'il  est 
requis  de  reffaire  à  neuff. 

Le  restant  de  l'entrée  et  corps  de  garde  du  d.  chasteau,  à 
la  longueur  de  40  pieds,  menasse  ruisne  et  prompte  cheutte 
en  quelques  endroits,  et  il  est  requis  de  dt-smollir  et  reffaire 
à  neuff  le  costé  droit  en  entrant,  et  la  voulte  de  massonnage 
au  dessus,  à  la  longueur  de  25  pieds,  et  réparer  le  surplus, 
et  le  tout  en  breff  et  incessamment,  pour  esviter  les  accidents 
qui  pouroyent  arriver  par  les  d.  cheuttes. 

A  chasque  costé  du  d.  portai,  il  y  a  deux  tours,  qui  sont  à 
présent  presque  ruisnées,  et  ausquelles  il  n'y  a  aucune 
charpente  ny  couverture. 

Au  dessus  du  corps  de  garde ,  prochain  de  la  cour  du 
chasteau,  il  y  avoit  aultrefois  un  logement  qui  est  à  présent 
ruisné,  et  il  n'y  reste  que  trois  petittes  poutres,  qui  sont 
pouries  et  de  nulle  valeur. 

Au  costé  du  d.  dernier  corps  de  garde,  à  main  gauche,  est 
un  vir  de  pierre  de  taille,  qui  est  ruisné  par  le  hault,  et  est 
nécessaire  de  le  réparer. 

Au  proche  du  d.  vir  et  escalier,  entre  le  d.  portai  et  la 
petitte  tour,  qui  est  au  coign  de  la  cour  vers  l'estang,  est  une 
vieille  mazière  de  maison  ruisnée,  où  il  reste  en  ce  qui  se 
voit,  du  premier  estage  six  poutreaux,  et  au  second  estage 
trois  poutreaux  qui  sont  tous  pouris  et  de  nulle  valeur  ;  ce 
qui  reste  de  muraille  est  de  nulle  valeur,  et  le  tout  n'est 
considérable  que  comme  pierre  en  mulon. 

Au  devant  de  la  d.  mazière,  est  un  pillier  de  pierre  de  taille 
debout,  et  les  vestiges  d'un  autre  pillier  au  devant  de  la  tour 
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où  est  le  vir  cy  devant  mentionné,  et  ont  dit  les  experts 
qu'ils  estoyent  pour  suporter  un  transport  (galerie),  pour  la 
servitude  du  hault  de  la  d.  maison  ruisnée. 

Petite  tour.  —  c  Dans  la  petitte  tour,  qui  est  au  coign  de  la 
d.  cour  vers  l'estang,  dans  le  bas  d'icelle,  au  niveau  de  la 
cour,  les  sueillées  des  deux  fenestres  ou  croisées  sont 
rompues  et  il  est  nécessaire  d'en  remettre  d'autres,  et  mesme 
remettre  un  croisillon  de  la  croisée  vers  l'estang...  à  chacune 
des  quelles  croisées  il  y  a  une  grille  de  fer  en  dehors. 

En  la  cave  de  la  d.  tour,  il  y  a  six  poutreaux  qui  suportent 
la  première  place  (plancher),  et  qui  peuvent  servir,  mais  la 
place  au  dessus  de  la  d.  cave  est  de  nulle  valeur  et  est 
à  relïaire. 

Les  poutres,  qui  suportent  la  place  du  second  estage  de  la 
d.  tour,  sont  vieilles  et  néantmoins  peuvent  servir,  la  place 
qui  est  vieille  et  de  nulle  valeur  estant  reiïaite  à  neulï. 

Au  troisième  estage,  il  y  a  six  poutreaux  pour  suporter  la 
place,  deux  sont  pourris  par  les  boults  et  sont  à  changer,  un 
septiesme  manque  et  est  à  remplacer  ;  la  place  est  de  nulle 
valeur  et  à  relïaire  à  neufï. 

Au  quatriesme  estage,  pour  le  soustien  de  la  place,  il  y  a 
sept  poutreaux ,  dont  un  est  cassé  et  doit  estre  remplacé  ;  la 
place  de  nulle  valeur  est  à  relïaire  à  neuff. 

Au  cinquième  estage,  pour  suporter  le  plancher,  il  y  a 
onze  solives,  quels  sont  vieux  et  pourris,  et  la  place  au  dessus 
est  de  nulle  valeur,  et  il  est  requis  de  changer  les  d.  solives 
et  relïaire  la  d.  place  à  neuff. 

(A  chaque  étage  on  indique  minutieusement  les  réparations 
et  réfections  à  faire  aux  portes,  fenêtres  et  cheminées.) 

A  la  charpante  de  la  d.  tour,  six  filières  sont  gastées  et 
pouries  et  il  est  requis  de  les  changer  ;  à  la  couverture  de  la 
d.  tour  et  au  dessus  de  la  montée  et  du  chevallet  d'entre- 
deux  ,  il  reste  y  faire  des  réparations  de  pierres  faillantes  et  y 
changer  quelques  lattes. 

Pour  les  parapels  et  massecoulis  qui  sont  à  l'entour  de  la 
d.  tour,  il  est  nécessaire  de  remettre  des  pierres  de  taille  en 
huict  ou  neufï  endroits  des  parapels,  de  longueur  chacun  des 
d.  endroits  d'environ  trois  pieds  et  de  haulteur  un  pied. 


—  81  — 

Le  tour  de  la  d.  tour,  depuis  le  bas  jusques  au  hault,  et  le 
vir  au  costé  d'icelle  ne  sont  aucunement  garnies  de  chaux ,  et 
il  seroit  nécessaire  de  les  garnir  et  joinctoyer  pour  les 
conserver. 

Sortans  de  la  d.  petitte  tour,  avons  veu  un  petit  apanty  de 
pierre  de  massonnage  en  partye  ruisné,  au  dedans  et  au 
dessus  du  quel  il  n'y  a  aucun  boisage. 

Nous  ont  aussy  monstre  et  avons  veu  un  pan  de  muraille 
donnant  sur  l'estang,  et  qui  joinct  d'un  boult  à  la  petitte  tour 
et  de  l'aultre  boult  à  une  vieille  mazière  de  tour,  qui  est  à 
Taultre  angle  de  la  d.  cour,  à  vis  de  la  grosse  tour  du  d. 
chasteau  ;  laquelle  muraille  est  ruisnée  du  costé  de  la  d.  cour 
jusques  au  niveau  d'une  terrace  qui  est  apozée  contre  icelle, 
laquelle  terrace  est  aussy  ruisnée,  et  sert  la  d.  muraille  de 
closture  de  la  cour  du  d.  chasteau  du  costé  de  l'estang,  et  il 
est  nécessaire  de  relïaire  à  neuff  la  d.  muraille. 

Au  joignant  de  la  d.  vieille  mazière  de  tour,  est  une  maison 
ruisnée  pour  la  plus  grande  part,  et  en  laquelle  il  n'y  a  qu'un 
seul  poutreau  poury,  sans  couverture  ny  autre  boisage, 

Grosse  tour.  —  «  La  grosse  et  principale  tour  du  d.  chasteau 
est  située  au  hault  de  la  cour,  vers  le  bourg  d'Elven,  et  n'est 
la  d.  tour  boizée  ny  couverte  de  charpante  ny  ardoise,  et 
paroist  qu'elle  a  esté  autrefois  boizée  et  couverte,  restant 
encore  en  icelle  quelques  vestiges  de  vieux  bois  et  ardoizes  sur 
les  antichambres  qui  donnent  vers  la  cour. 

Et  est  la  dite  tour  bastye  en  forme  d'octogone  par  le 
dehors,  et  au  hault  d'icelle  sont  des  massecoulis,  créneaux 
et  parapels,  dont  la  pluspart  sont  ruisnés  ;  et  au  hault  de 
la  d.  tour  sur  le  milieu  d'icelle  est  basty  un  donjon,  aussy 
avec  ses  massecoulis  et  parapels,  qui  sont  pour  la  pluspart 
ruisnés. 

Et  le  dedans  de  la  d.  tour  contient  six  estages  de  16  pieds 
•le  haulteur  chacun  ou  environ,  dont  le  premier  est  à  huit 
pans,  le  second  à  six  pans,  et  les  quatre  autres  estages  sont 
en  angle  droit;  et  à  costé  de  chacun  des  d.  estages,  vers  la 
cour,  il  y  a  chambre  et  arrière-chambre,  un  grand  escalier 
de   taille,  qui  est  à  l'entrée  de  la   tour,   et  un  autre  petit 
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escalier  aussy  de  taille,  qui  est  dans  l'angle  du  costé  du 
nord,  lesquels  escaliers  servent  depuis  le  bas  jusques  au 
hault,  par  lesquels  l'on  communique  d'estage  en  estage  dans 
tous  les  apartements. 

Et  dans  l'époisseur  de  la  muraille  d'icelle  tour  il  y  a 
plusieurs  petits  cabinets  et  cheminées  et  autres  esligements, 
et  entre  autres  au  quatriesme  estage  dans  l'un  des  pans  de 
la  d.  tour,  donnant  sur  la  chaussée  de  l'estang,  est  une 
forme  de  chapelle,  prise  dans  l'espaisseur  de  la  muraille. 

Et  dans  le  d.  quatriesme  estage  s'est  trouvé  que  la  voulte 
d'une  des  croizées  est  tombée  et  entièrement  ruisnée,  et 
pareillement  tout  le  hault  du  petit  escalier  est  aussy  ruisné 
et  tombé,  et  plusieurs  des  marches  sont  rompues  et  escornées 
par  le  devant  ;  le  petit  escalier,  qui  servoit  à  monter  de  la 
plateforme  au  donjon,  est  entièrement  ruisné. 

Aussy  quatre  sueillées  ou  couvertures  des  grandes  croizées 
sont  rompues,  et  deux  montans  et  croizillons  des  d.  fenestres 
pareillement  rompus  ;  et  dans  le  pan  où  est  située  la  chapelle 
avons  veu,  tant  par  le  dehors  que  dedans,  une  fracture  ou 
crevasse,  qui  est  depuis  le  bas  jusques  en  hault,  et  une  autre 
fracture  ou  crevasse  dans  le  pan  de  la  muraille  qui  donne  sur 
la  cour,  et  où  sont  les  d.  chambres  et  arrière-chambres. 

Et  la  d.  tour,  mesurée  par  les  experts,  contient  de  largeur 
de  dehors  en  dehors  65  pieds  et  demy,  et  par  le  dedans 
29  pieds,  à  l'endroit  du  troisiesme  estage;  et  de  haulteur 
depuis  le  rez  de  chaussée  de  la  cour  jusqu'au  dessus  des 
massecoulis,  101  pieds;  et  les  parapels  5  pieds  de  haulteur 
au  dessus  des  massecoulis,  et  le  donjon  23  pieds  de  haulteur 
et  au  dessus  du  donjon  y  a  un  parapel  sur  les  massecoulis 
de  3  pieds  de  haulteur. 

De  dix  croisées  qui  sont  dans  la  d.  tour,  il  n'y  en  a  que 
deux,  du  costé  de  la  chaussée  de  l'estang,  qui  sont  grillées 
de  grilles  de  fer  pendantes,  et  aux  autres  paroist  y  avoir 
autrefois  eu  des  grilles,  les  boucles  y  estant  encore  restées, 
et  mesme  au  vitrail  de  la  chapelle,  à  la  plus  basse  desquelles 
croizées  rpste  une  barre  de  fer  placée  en  montant. 

Logis.  —  «  Sortans  de  la  d.  grosse  tour,  avons  veu  un  pan 
de  muraille  de  pierre  de  taille  en  dedans  et  dehors,  joignant 
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d'un  boult  à  la  d.  tour,  et  de  l'aultre  boult  à  une  ancienne 
cuisine,  à  présant  servant  d'escurye  ;  dans  lequel  pan  de 
muraille  il  y  a  une  porte  à  présant  condampnée  de  massonnage, 
laquelle  porte  servoit  autrefois  pour  sortir  de  la  cour  du 
chasteau  par  sur  un  petit  pont  levis  à  aller  sur  la  chaussée. 

Au  dessus  du  d.  pan  de  muraille  il  y  a  des  créneaux  sans 
aucuns  parapels,  et  est  le  d.  pan  de  muraille  riùsné  et 
caducq,  et  partye  tombé  du  costé  de  la  cour  et  par  le  dehors, 
et  le  surplus  menasse  ruisne. 

Entre  le  cl.  pan  de  muraille  et  la  d.  cuisine,  sur  le  bord  de 
l'estang  (douve),  avons  veu  une  vieille  mazière  de  tour 
entièrement  ruisnée. 

Dans  la  d.  cuisine,  le  pignon  vers  le  d.  pan  de  muraille  et 
la  longère  vers  la  cour  menassent  ruisne,  et  il  est  nécessaire 
de  les  reffaire  à  neuff;  dans  la  chambre  au  dessus  de  la  d. 
cuisine,  le  manteau  de  la  cheminée  est  rompu  et  la  hotte  au 
dessus  ruisnée  ;  les  poutres  et  les  planchers  du  premier  estage 
et  du  second  sont  à  renouveler  ;  la  charpente  et  le  toit  de 
la  d.  cuisine  faits  en  apantiiï  sont  ruisnés  et  à  reffaire  à  neuff. 

Dans  la  grande  salle  au  boult  de  la  d.  cuisine,  la  muraille 
du  costé  du  midy,  donnant  en  dehors  sur  les  fossés  du 
chasteau,  sur  laquelle  il  y  a  des  massecoulis,  et  y  avoit 
autrefois  des  parapels,  est  vieille,  caducque,  couleuvrée  et 
ventreuse  ;  le  pignon  du  boult  vers  la  cuisine  est  en  mauvais 
état  ;  la  longère  du  côté  de  la  cour  est  vieille,  surplombée  et 
menasse  ruisne  ;  l'autre  pignon  est  aussy  caducq  et  de  nul 
valeur  :  le  tout  à  reffaire... 

Les  poutres  du  premier  estage,  et  du  second  sous  le 
grenier,  sont  à  remplacer  et  les  planchers  à  renouveler  ;  la 
couverture  du  costé  de  la  cour  est  quelque  peu  ruisnée  et 
demande  quelques  réparations,  l'aultre  costé  vers  la  douve 
est  en  plus  grande  indigence  de  réparations... 

Au  proche  de  la  d.  grande  salle  est  une  muraille  qui  joinct 
d'un  boult  à  une  petite  four  qui  donne  sur  l'estang,  et  de 
l'aultre  boult  à  une  vieille  mazière  de  tour  proche  de  l'entrée 
du  chasteau,  dans  laquelle  muraille  y  a  une  grande  croizée, 
garnye  d'une  grille  de  fer  pendante  en  dehors  ;  laquelle  muraille 
menasse  ruisne,  et  il  est  nécessaire  de  la  reffaire. 
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A  main  droite,  en  entrant  au  portai  du  d.  chasteau,  au 
proche  du  pont-levis,  est  un  petit  escalier  de  pierre  de  taille, 
servant  à  monter  au  dessus  du  d.  portai  et  à  tous  lieux 
proches,  lequel  escalier  est  ruisné  par  le  hault,  et  il  est 
nécessaire  de  le  réparer  et  mettre  en  estât  de  servir. 

Parc.  —  ce  La  chaussée  de  l'estang  est  bonne  et  en  bon 
estât,  fors  qu'il  n'y  a  point  de  bonde,  en  sorte  que  l'eau  du 
d.  estang  ne  se  peut  évacuer,  et  il  est  nécessaire  de  faire  une 
bonde;  ensemble  de  couper  les  bois  et  nettoyer  les  douves 
qui  sont  à  l'entour  du  chasteau. 

Le  parcq  a  sept  cantons  différents,  l'un  nommé  le  Hault 
du  marais,  le  second  nommé  Chasteau-Courtault ,  le  troisiesme 
nommé  Terre  des  baliveaux,  le  quatriesme  npmraé  la  Maison 
des  chiens,  le  cinquiesme  nommé  Folle-pensée,  le  sixiesme 
nommé  le  Petit-marais  et  Montigny  et  le  septiesme  nommé 
le  bois  des  Corneilles. 

Procédant  au  mesurage  et  toisage  des  murailles  qui 
enferment  et  entourent  le  d.  parc,  il  constate  que  les  d. 
murailles  contiennent  de  tour  et  circuit  2.665  toizes,  de  six 
pieds  chaque  toize  ;  la  plus  grande  part  et  ce  qui  est  de  plus 
ancien  a  esté  basty  de  pierres  sèches  et  le  restant  avecq 
mortier  de  terre  ;  la  plus  grande  haulteur  des  dites  murailles 
contient  à  présant  environ  huict  pieds,  laquelle  haulteur  ne 
se  rencontre  que  sur  environ  400  toizes,  entre  autres  du 
costé  du  septentrion  ;  le  surplus  des  d.  murailles  est  ruisné... 

En  iaisant  le  d.  circuit,  avons  veu  quatre  ouvertures  de 
barrières,  trois  desquelles  sont  fermées  de  vieilles  barrières 
de  bois,  au  lieu  desquelles ,  pour  la  seureté  et  conservation 
du  d.  parcq,  il  est  nécessaire  d'y  faire  quatre  portes  de  pierre 
de  taille... 

De  tout  quoy  avons  raporté  le  présant  acte  et  procès-verbal 
sur  les  lieux,  soubs  les  seignes  des  intervenants...  et  les 
nostres  les  8,  9,  10  et  11  mars  1660. 

Signé  :  Le  Clerc,  not.  royal.  —  Gobé,  not.  royal. 

(Largoet,  B.  Expéd.  papier.) 
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BONIMENT    RIMÉ 


DIT 

A    LA    SOCIÉTÉ    POLYMATHIQUE    DU    MORBIHAN 

LE  14  MARS  1901 
FAR      2VE.      E.      DE      KERLINOU 


A  la  séance  Hors  Tour  de  la  Société  polymathique,  M.  le  Président 
a  fait  une  intéressante  conférence  sur  les  problèmes  «  plaisants  et  délec- 
tables »,  et  M.  de  Kerlinou  a  présenté  le  Gramophone  E.  Berliner,  qui  a 
eu  un  grand  succès. 

(Les  journaux.) 


I 

Mesdames,  messieurs,  ne  croyez  pas  qu'on  vous  trompe, 
Parce  que  vous  voyez,  comme  en  un  carnaval, 
Se  tournant  contre  vous,  de  son  haut  piédestal, 
Sur  son  affût  assise  une  terrible  trompe. 

Bien  que  soit  loin  le  temps  des  antiques  tromblons, 
Nous  montrons,  en  ce  jour,  non  de  ces  espingoles 
Qu'un  musée  riche  achète  à  grands  coups  de  pistoles , 
Spectres  bons  pour  Gil-Blas ,  futiles  comme  plombs. 

Non,  ce  que  nous  montrons  en  ce  lieu  scientifique, 
Malgré  sa  forme  étrange,  y  peut  bien  être  admis. 
Grâce  à  l'art  ajouté,  les  parents,  les  amis, 
En  ce  rien  ravissant  ont  toute  la  musique. 

Musique,  direz-vous  ?  Votre  société 
Est-elle  donc  chorale?  Est-elle  musicale? 
Vos  votes  se  font-ils  de  façon  orchestrale  ? 
Ne  seriez-vous  plus  ce  que  vous  avez  été  ? 
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Je  tiens  à  vous  répondre  et  sans  laisser  nul  doute. 
Nos  travaux  très  souvent  paraissent  fort  abstraits. 
Il  faut  bien  écouter,  tant  pis  pour  les  distraits, 
Perdant  alors  le  fil  les  guidant  sur  la  route. 

Mais  quand  le  tout  s'imprime  en  notre  Bulletin, 
Chacun  voit  sa  beauté  !  l'œuvre  dans  sa  puissance  ! 
Le  travail  continu  !  c'est  une  renaissance  ! 
C'est  l'abeille  apportant  à  tous  son  fier  butin. 

Chaque  jour  enrichit  les  rayons  du  musée. 

Nos  labeurs  font  souvent  envie  aux  plus  savants, 

Et  nous  sommes  heureux,  nous  nous  sentons  vivants, 

Étant  tous  ouvriers  fervents  de  la  pensée. 

Mais  voilà  qu'en  causant,  j'oubliais  qu'aujourd'hui 
Le  Président  croit  bon  que,  sans  fracas  ni  lustre, 
La  Société  fête  un  quinzième  lustre... 
Et  par  très  grand  honneur  voulut  m'adjoindre  à  lui. 

Il  vous  racontera  des  choses  étonnantes, 

Pour  lui  c'est  bien  facile,  il  a  tout  étudié. 

Quoi  qu'il  dise,  écoutez ,  chacun  sera  lié 

Et  d'oreille  et  de  bouche  à  ses  phrases  charmantes. 

Plus  modeste  est  mon  rôle  en  montrant  l'instrument 
Qui  nous  a  fait  franchir  un  grand  pas  de  la  zone. 
Son  nom  nous  vient  du  grec  :  il  est  le  Gramophone. 
Il  joue,  il  chante,  il  parle  et  cela  savamment. 

En  avant  la  musique  !  et  nous,  les  fils  de  Vannes, 
Nous  toujours  révoltés  contre  qui  nous  conquit, 
Nous  commençons  par  la  Marche  de  Rackoczy. 
La  musique  en  avant  !  le  grand  air  des  Tziganes. 


A  ce  moment,  par  un  simple  déclic,  le  Gramophone  exécute 
le  morceau  annoncé. 
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II 


Puisque  tout  va  très  bien,  agissons  sans  soucis , 
Jouons  cet  air  connu  :  Vallons  de  l'Helvétie  ; 
Nous  aurons  du  Wagner,  —  l'art  n'a  pas  de  patrie  —  ; 
Mais  aussitôt  après,  bravo  pour  Charles  Six  ! 

Enfin  trompes,  cornets,  monologues  critiques 
Ou  tristes  à  la  mort,  airs  aimés  des  Bretons, 
Se  variant  sans  fin  et  prenant  tous  les  tons, 
Peuvent  s'entremêler  à  nos  chants  catholiques , 

Hymnes  saintes  planant  des  langes  aux  tombeaux. 
Oui,  toutes  les  beautés  par  les  siècles  produites 
Sont  dans  ce  simple  objet  aux  formes  si  réduites  : 
Étonnante  merveille,  enfant  des  temps  nouveaux. 

Le  «  Non  omnis  moriar  »  dépasse  le  poète, 
11  va  jusqu'à  l'acteur,  ressucistant  son  chant  : 
Musset  ne  ferait  plus  ses  vers  à  Malibran, 
Puisque  vivrait  sa  voix  à  qui  l'on  faisait  fête. 

Choristes,  musiciens,  artiste  ou  sombre  ou  fier, 
Savent  qu'on  peut  reprendre  un  épi  de  leur  gerbe  : 
Oui,  pour  des  milliers  d'ans,  immuable,  le  verbe 
De  l'homme  est  incrusté  dans  un  disque  de  fer. 

Et  puis,  qui  sait  jusqu'où  peut  s'étendre  le  rêve  ? 
L'impossible  d'hier  est  tout  simple  aujourd'hui  ; 
Le  souffle  du  Très-Haut  comme  une  flamme  a  lui, 
Et  le  travail  humain  va  sans  repos  ni  trêve, 

Car  c'est  Dieu  qui  le  veut,  il  aime  ses  enfants  ; 
Et  selon  son  vouloir,  d'après  sa  prescience  , 
L'heure  venue,  il  ouvre  un  huis  clos  de  la  science 
Pour  nous  rendre  meilleurs  et  nous  voir  triomphants. 


->*<- 
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SOUVENIRS  D'UN  ÉMIGRÉ 

RECUEILLIS  ET  PUBLIÉS  PAR  SON  ARRIÈRE-PETIT-FILS 
Le  Vte  Léonce  de  Gibon 


En  dépouillant  les  archives  de  ma  famille,  mes  yeux  sont 
tombés  sur  un  journal  de  vie  qui  m'a  semblé  assez  curieux. 

Ce  journal,  écrit  à  la  main  du  comte  de  Gibon-Kérisouët , 
prend  naissance  en  1780,  se  poursuit  pendant  la  sinistre  tra- 
gédie révolutionnaire  et  prend  fin  à  l'époque  de  la  rentrée  en 
France  de  la  plupart  des  émigrés  (1800). 

Une  grande  partie  des  faits  contenus  dans  ce  journal  se 
déroulent  en  Hollande  et  en  Allemagne,  pays  ou  mon  arrière- 
grand-père  émigra. 

J'ai  donc  cru  intéressant  de  ne  pas  laisser  dans  l'oubli  cette 
page  de  la  vie  d'un  gentilhomme  Vannetais,  qui  joua  un  rôle 
un  peu  important  à  son  époque. 

Hyacinthe-Vincent-Marie,  Comte  de  Gibon-Kérisouët,  naquit 
à  Vannes  le  12  mars  1751  et  fut  baptisé  le  12  juillet  en  la 
chapelle  du  château  de  Keroset  près  Vannes.  Il  était  fils  de 
Vincent-Jérôme  de  Gibon-Kérisouët ,  chevalier ,  seigneur  de 
Kérès,  Goëtlagat,  etc.,  et  de  Eulalie  de  Mauduit  de  Kerleau. 

Hyacinthe  fut  destiné  par  son  père  ,  ancien  officier  ayant 
servi  avec  distinction,  à  la  carrière  des  armes  et  nous  allons 
voir  que  des  principes  militaires  furent  de  très  bonne  heure 
inculqués  au  futur  guerrier. 

En  effet,  il  reçut  un  brevet  de  lieutenant  des  gardes-côtes  de 
la  capitainerie  de  Vannes  le  14  octobre  1760.  il  avait  donc 
9  ans  (1). 


(1)  Ce  brevet  fut  accordé  en  considération  de  ce  que  deux  Gibon,  son  frère  aîné  et 
son  cousin  germain  Gibon  de  Keralbeau,  périrent  sur  le  vaisseau  le  Superbe,  en- 
glouti pendant  le  combat  naval  du  Morbiban  le  20  novembre  1759. 
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On  pourrait  croire  à  priori  que  ma  bonne  foi  s'est  laissé 
surprendre  ;  mais  non,  tout  est  bien  vrai;  ce  fait  est  mentionné 
dans  ses  états  de  services,  sur  son  brevet  de  colonel. 

Il  obtint  même  un  certificat  de  ses  chefs  constatant  qu'il 
occupa  ce  plusieurs  postes  attaqués  par  l'ennemi  toujours  en 
présence  et  qu'il  servit  toujours  avec  la  plus  grande  distinction.  » 

Le  voici  tour  à  tour  garde  de  la  marine  (1767),  puis  enseigne 
de  vaisseau  (1773).  Entre  ces  deux  dates  il  fait  la  campagne 
de  Saint-Domingne  où  il  se  distingue  contre  les  insurgés. 

De  retour  en  France  il  quitte  la  marine  pour  entrer  dans 
l'armée  de  terre. 

Les  grandes  chevauchées  de  son  oncle  Jean  (1)  lui  ont 
frappé  l'esprit,  il  veut  être  cavalier. 

11  est  nommé  sous-lieutenant  dans  Artois-Cavalerie  le  2  mai 
1774  et  capitaine  au  même  régiment  le  22  juillet  1775. 

En  1780  le  comte  de  Gibon  épouse  mademoiselle  Le  Bonhomme 
de  Tressé,  âgée  de  15  ans. 

C'est  probablement  en  l'honneur  de  cet  événement  qu'il 
commence  son  journal  par  le  récit  même  de  son  mariage. 

«  Le  10  octobre,  à  cinq  heures  du  matin,  mademoiselle  de 
»  Tressé  est  sortie  du  couvent  de  la  Trinité  de  Rennes 
»  accompagnée  de  ses  demoiselles  d'honneur,  mesdemoiselles 
»  de  Trégouët ,  du  Ghastel  et  sa  gouvernante ,  mademoiselle 
»  Gaudin,  pour  se  rendre  à  la  chapelle  de  la  cité  où  l'abbé 
»  de  Gibon  du  Pargo  nous  maria.  La  messe  terminée ,  nous 
»  allâmes  déjeuner  chez  l'abbé ,  pour  partir  ensuite  pour  le 
»  château  de  Beaumont  près  de  Redon,  en  deux  voitures.  Dans 
»  la  première  les  demoiselles  d'honneur,  dans  l'autre,  Madame 
»  de  Kérisouët,  ma  mère,  Madame  de  Trégouët  et  les  deux 
»  mariés. 


(1)  «  Jean-Baptiste-Olivier  de  Gibon,  chevalier  du  Pargo,  capitaine  au  régiment 
Colonel-Général-Dragons.  Blessé  à  la  poitrine  à  l'attaque  du  chemin  couvert  de 
Fribourg,  dont  il  revint  seul  officier  du  détachement  avec  17  dragons  seulement. 

Soutenu  avec  50  dragons  l'attaque  du  pont  de  Passe-Brouc  sous  Malines  contre  un 
ennemi  bien  supérieur  en  nombre,  le  força  à  se  retirer  avec  perte. 

Le  maréchal  de  Saxe  lui  ordonne  d'escorter  un  courrier  avec  50  dragons,  il  est 
chargé  par  500  hussards,  les  charge  à  son  tour,  leur  passe  sur  le  ventre  et  peut 
accomplir  sa  mission.  » 

Ces  renseignements  sont  tirés  d'une  lettre  du  duc  d'Aiguillon  au  duc  de  Penthièvre 
(1756). 
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»  Le  baron  et  la  baronne  de  Gibon  de  Kaër,  le  marquis  de 
»  Gibon  de  Keralbeau  et  Monsieur  du  Gosquer  nous  attendaient 
»  à  Beaumont  où  ces  joyeux  convives  restèrent  15  jours.  La 
»  présence  du  régiment  Maistre-de-Camp- Dragons  a  rendu 
»  très  agréable  les  bals  de  la  noce.  Les  mariés  ont  aussi 
»  reçu  une  fête  de  nuit  de  la  marquise  de  Mauger  à  son 
))  château  du  Port-d'Or,  avec  salves  d'artillerie,  bals,  etc.  » 

Et  le  jeune  marié  d'ajouter  sur  un  ton  assez  plaintif  : 

«  Les  frais  et  présents  de  noces  ont  coûté  aux  malheureux 
»  mariés  18,000  livres  au  moins  !  » 

Il  faut  enfin  s'arracher  à  la  vie  de  famille  :  il  faut  rejoindre 
Artois-Cavalerie,  qui  tient  garnison  à  Nevers. 

A  partir  de  cette  époque  jusqu'à  la  nomination  de  notre 
héros  au  grade  de  major  dans  Orléans- Cavalerie  (en  mai 
1787),  rien  de  saillant  dans  son  journal. 

D'est  la  vie  joyeuse  de  garnison  mouvementée  parles  plaisirs, 
les  congés,  les  voyages  aux  États.  Ce  sont  les  bonnes  années 
du  bon  vieux  temps,  lesquelles  bientôt  hélas  !  ne  seront  plus 
que  souvenirs  et  regrets. 

Mais  voici  un  honneur  qui  vient  s'ajouter  aux  autres  :  le 
nouveau  major  est  admis  à  faire  sa  cour  au  roi. 

ce  Je  suis  parti,  dit-il,  pour  Paris  avec  ma  femme  et  avons 
»  été  loger  à  l'hôtel  d'Angleterre  où  se  trouvaient  le  comte 
»  de  Cherville ,  procureur  général  syndic  des  États  de 
»  Bretagne,  le  comte  de  la  Voltais,  député  de  la  noblesse ,  le 
»  marquis  de  Guer,  les  abbés  du  Tret  et  de  Roqueleuille  et 
»  plusieurs  autres  Bretons. 

»  J'ai  été  présenté  au  Roy  [le  20  janvier  1785  par  le 
»  maréchal  de  Duras  et  j'ai  monté  dans  les  carrosses  accom- 
»  pagné  du  comte  de  Barbançon.  Le  26,  c'était  une  chasse 
))  au  cerf  dans  les  bois  de  Saint-Germain  ;  un  déjeûner 
))  attendait  ensuite  le  Roy  à  l'hôtel  de  Nouailles  à  Saint- 
»  Germain.  Le  Roy  ne  s'est  pas  mis  à  table,  il  a  mangé 
»  seulement  quelques  petits  pâtés,  nous  en  avons  fait  autant 
»  et  sommes  ensuite  repartis  pour  Versailles.  J'ai  déjeûné  le 
»  même  jour,  avant  la  chasse ,  chez  le  prince  de  Lambesc  et 
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»  soupe  chez  le  comte  de  Brienne  ,  ministre  de  la  guerre.  J'ai 

l  été  au  coucher  du  Roy,  j'ai  été  présenté  à  la  Reine,   aux 

»  frères  du  Roy,  aux  Princesses,  princes  de  Bourbon  et  de 

»  Gondé.    Tous  ont  bien  voulu   me  témoigner  beaucoup   de 

»  bienveillance  et  d'intérêt.  Le  duc  de  Penthièvre  m'a  dit,  de 

»  la   part  du   Roy,  que  j'étais  autorisé  à  me  faire  faire  des 

y>  uniformes  de  chasse.  » 

De  Paris,  le  nouveau  major  retourne  à  son  régiment,  qu'il 
est  chargé  de  conduire  à  Valenciennes  pour  y  être  embrigadé 
avec  le  Roy  al- Allemand ,  commandé  par  le  comte  Esterhazy 
(18  mars  1788). 

Dès  cette  époque,  l'orage  commence  à  gronder,  des  éclairs 
sinistres  mais  encore  lointains  jaillissent  du  nuage  révolution- 
naire :  ce  sont  les  avant-coureurs  de  la  catastrophe. 

A  Nantes,  le  21  décembre  1788,  le  comte  de  Gibon  peut  se 
rendre  compte  de  visu  de  la  fermentation  déjà  grande.  Les 
troubles  de  Rennes  viennent  augmenter  ses  inquiétudes. 

«  Je  suis  parti  pour  Rennes,  écrit-il,  le  3  janvier  1789 
»  ainsi  que  MM.  de  Garmois  et  de  la  Houssaye,  sur  la 
»  nouvelle  du  massacre  de  plusieurs  gentilshommes  et  du 
»  danger  qui  les  menaçait  tous.  Les  jeunes  gens  du  Tiers  de 
)>  Nantes  s'étaient  rendus  en  armes  à  Rennes  pour  se  joindre 
»  à  ceux  de  cette  ville,  qui  assiégeaient  la  salle  des  États.  Ils 
»  avaient  un  drapeau,  cocardes  et  rubans  verts  et  des  chariots 
»  d'armes  et  de  munitions.  Le  comte  de  Thiard  commandant 
»  en  Bretagne  les  reçut  fort  bien  et  fit  un  espèce  de  traité 
»  avec  eux.  » 

Le  20  avril  il  se  rend  à  Saint-Brieuc,  la~  noblesse  et  le 
haut  clergé  y  ayant  été  convoqués  ;  on  y  refuse  d'envoyer 
des  députés  aux  États  généraux. 

De  retour  à  Valenciennes  le  31  mai  1789,  le  comte  de  Gibon 
prend  le  commandement  de  son  régiment  par  suite  de 
l'absence  du  lieutenant-colonel,  le  comte  de  Lardemelle. 

Quelque  temps  après  il  a  l'occasion  de  saluer  les  Princes 
sortant  de  France,  à  leur  passage  à  Valenciennes.  Erreur 
fatale  qui  doit  entraîner  à  leur  suite  tant  de  braves  et 
loyaux  défenseurs  du  Roi. 
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«  Monsieur  le  comte  d'Artois  quittant  la  France  par  ordre 
»  du  Roy  arriva  à  4  heures  du  matin  à  Valencienne  ;  j'eus 
»  l'honneur  de  dîner  avec  lui  chez  le  comte  Esterhazy  et  d'y 
»  recevoir  ses  instructions.  11  partit  dans  la  nuit,  escorté  par 
»  50  cavaliers,  jusqu'à  Quievrain.  Le  même  jour  arrivèrent 
»  aussi  les  jeunes  Princes,  ses  fils,  avec  leur  gouverneur,  le 
»  duc  de  Sérent,  mon  parent,  ils  me  reconnurent  fort  bien 
î>  et  me  traitèrent  avec  beaucoup  de  bonté  ;  ils  partirent  le 
»  lendemain,  aussi  escortés  par  50  hommes  :  le  régiment  se 
»  montra  très  bien  dans  cette  circonstance.   » 

Mais  voici  que  les  idées  de  rébellion  ont  pénétré  dans  les 
casernes ,.  apportées  qu'elles  sont  par  une  bande  de  factieux 
répandus  dans  toutes  les  garnisons. 

En  effet  quelque  temps  après  le  passage  des  Princes,  «  Les 
»  cavaliers  formulent  quelques  réclamations  à  M.  deLardemelle 
»  qui  ne  voulut  point  y  avoir  égard.  Le  régiment  se  révolte  , 
»  se  répandit  dans  les  cabarets  hors  la  ville  ;  il  fut  suivi  de 
»  toute  la  garnison.  Ce  désordre  dura  trois  jours,  après 
»  lesquels  le  régiment  d'Orléans  fut  le  premier  à  rentrer 
»  dans  l'ordre  et  à  y  ramener  les  autres  par  force.  Dans  ces 
»  trois  jours ,  je  n'ai  pas  eu  à  me  plaindre  d'aucun  et  tous 
y>  m'ont  respecté  et  constamment  obéi.  » 

Le  15  septembre  1789  le  régiment  part  pour  Guise , 
Chauny  et  Ribemont.  Le  lieutenant-colonel  donne  le  com- 
mandement le  17  octobre  au  comte  de  Gibon ,  qui  laisse  le 
premier  escadron  à  Chauny  et  conduit  les  deux  autres 
à  Abbe ville. 

«  Pendant  la  durée  de  ce  déplacement  j'appris  par  un 
»  billet  que  plusieurs  cavaliers  étaient  d'accord  avec  les 
»  habitants  pour  faire  éclater  des  troubles.  La  vue  de  deux 
»  des  coupables,  attachés  pendant  la  marche  à  la  queue  de 
»  deux  chevaux  de  l'avant-garde ,  a  suffi  pour  faire  taire  tout 
»  le  monde.  » 

Ayant  obtenu  un  congé ,  il  se  rend  à  Redon  qu'il  trouve 
aussi  bien  agité  et  menacé  par  des  bandes  d'incendiaires 
(février  1790). 

«  Le  château  de  ma  mère,  écrit-il,  étant  sur  la  liste  de 
»  ceux  à  brûler,  j'ai  armé  mes  gens  et  passé  plusieurs  nuits 
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».  sans  me  déshabiller  et  armé  de  pied  en  cap.  Les  patrouilles 
»  de  la  ville  venaient  souvent  dans  les  cours  du  château  et  un 
»  jour  on  m'a  tiré  d'une  vigne  voisine  un  coup  de  fusil  qui  me 
»  rasa  la  ligure.   » 

Malgré  l'inquiétude  que  lui  cause  la  nécessité  d'abandonner 
sa  mère  dansdetelles  circonstances,  il  la  quitte,  le  21  marsl790, 
pour  retourner  là  où  un  devoir  impérieux  le  réclame. 

«  Le  34  mars,  en  rentrant  au  régiment,  je  l'ai  trouvé  dans 
»  une  grande  fermentation.  Le  prince  de  Ligne  (major)  qui 
»  l'avait  commandé  pendant  mon  absence,  avait  laissé 
»  relâcher  la  discipline  ;  ce  n'est  pas  sans  peine  que  je  l'ai 
»  remise.  Le  3  juin  le  régiment  a  fait  une  adresse  à 
»  l'Assemblée  Nationale  pour  me  demander  pour  colonel  ;  j'ai 
))  exigé  qu'elle  fut  déchirée. 

«  Le  18  juin,  le  lieutenant-colonel  a  fait  cesser  mon 
»  commandement  par  son  arrivée.  Les  officiers  et  les  cavaliers 
))  ont  voulu  députer  vers  moi  pour  me  remercier  de  la  manière 
»  dont  j'avais  commandé  le  régiment.  Je  m'y  suis  absolument 
»  refusé,  par  égard  pour  mon  chef  et  pour  les  principes 
y>  mêmes  de  la  subordination.  » 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  penser  qu'il  dut  être  rare,  à  une 
époque  où  toutes  les  envies  étaient  existées  et  toutes  les 
ambitions  déchaînées,  de  trouver  un  tel  exemple  de  désin- 
téressement et  de  discipline  militaire. 

Du  reste,  le  comte  de  Gibon  ne  devait  pas  tarder  à  occuper 
de  par  le  Roi  le  poste  qu'il  venait  si  noblement  de  refuser. 

«  J'ai  reçu  le  9  août  1791,  dit-il ,  la  nouvelle  de  ma  nomi- 
»  nation  à  la  place  de  colonel  dans  mon  régiment,  place 
y>  vacante  depuis  la  promotion  de  M.  de  Barbançon  au  grade 
»  de  maréchal  des  camps,  et  de  M.  de  Lardemelle  à  celui  de 
»  colonel.  Le  même  jour  est  arrivé  Tordre  au  régiment  de  se 
»  rendre  à  l'armée  de  Rochambeau.  Tous  les  officiers  m'ont 
»  donné  par  écrit  la  promesse  de  ne  pas  se  séparer  de  moi 
»  et  m'ont  engagé  à  accepter.  Cependant  j'ai  écrit  au  roy  et  au 
»  baron  de  Fumel,  qui  était  auprès  des  Princes,  pour  leur 
»  faire  part  de  ma  nomination  et  leur  demander  si  je  devais 
»  l'accepter.  Le  duc  de  Brissac  m'a  fait  savoir  qu'elle  était 
»  agréable  au  Roy,  les  Princes  m'ont  fait  dire  qu'ils  désiraient 
»  que  je  me  chargeasse  du  dépôt  qui  m'était  confié.  » 
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Cependant  la  révolution  augmente,  le  flot  envahisseur  monte 
et  va  déborder  ;  bientôt  les  ci-devant  nobles  n'auront  plus 
droit  de  vie.  Il  faut  prendre  le  chemin  de  l'exil. 

Mais  laissons  la  parole  au  nouveau  colonel  d' Orléans- 
Cavalerie,  qui  va  nous  conter  lui-même  les  péripéties  de 
son  exil. 


«  Voyant  que  tous  les  officiers  de  l'armée  partaient  et 
»  combien  il  devenait  impossible  de  rester  sans  devenir  traître 
»  et  parjure  au  Roy,  j'ai  pris  le  parti  de  me  rendre  à  Paris 
»  (10  septembre  1791)  afin  d'y  mieux  voir  par  moi-même  ce 
*  qui  pourrait  être  plus  utile  pour  la  cause  du  Roy. 

»  L'engagement  que  j'avais  pris  avec  tous  les  officiers,  et 
»  que  j'étais  sûr  d'entraîner,  me  faisait  hésiter,  avant  d'être 
»  bien  sûr  de  l'utilité  de  l'émigration  à  cette  époque.  Arrivé 
»  à  Paris,  j'y  ai  reçu  les  avis  les  plus  contradictoires. 
»  MM.  les  officiers  du  régiment  m'avaient  donné  un  blanc- 
»  seing  signé  de  tous,  pour  prendre  avec  les  Princes,  en  leur 
))  nom,  tel  engagement  que  je  voudrais.  Enfin,  je  me  décide  à 
))  émigrer  et  écrivis  aux  officiers  du  régiment  pour  le  leur 
»  annoncer,  sans  toutefois  les  presser  d'en  faire  autant. 

»  Je  partis  donc  de  Paris,  le  8  octob.e  1791,  avec  ma 
»  femme,  mon  fils  aîné,  une  femme  de  chambre  et  un  valet 
»  de  chambre,  et  fis  partir  mes  chevaux.  J'ai  envoyé  ma 
»  démission  de  colonel  datée  du  19. 

»  Je  trouvai  à  Péronne  le  marquis  de  Boisragon  qui 
î>  m'annonça  que  tous  les  officiers  du  régiment  venaient  aussi 
»  de  partir,  après  avoir  remis  les  comptes  administratifs  aux 
»  officiers  de  fortune  seuls  restants. 

»  A  Cambray,  mes  chevaux  me  rejoignirent.  Nous  sommes 
»  arrivés  à  Mons  sans  avoir  éprouvé  de  contrariétés.  Nous  y 
»  trouvâmes  un  grand  nombre  de  compatriotes  et  d'amis.  Tous 
»  les  officiers  d' Orléans- Cavalerie  sont  venus  se  réunir  à  moi, 
»  comme  il  était  convenu.  Nous  avons  écrit  une  lettre  en 
d  corps  aux  Princes,  à  laquelle  j'en  ai  joint  de  particulières 
»  pour  le  maréchal  de  Broglie  et  le  prince  de  Condé. 
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»  D'après  un  ordre  du  vicomte  de  la  Quénille,  au  nom  des 
»  Princes,  auquel  était  joint  un  grand  éloge  de  ma  conduite  et  de 
x>  celle  des  officiers  du  régiment ,  nous  sommes  partis  pour 
»  Namur,  afin  d'y  former  une  compagnie  avec  Royal- Picardie 
»  (3  novembre  1791).  Le  25,  j'ai  reçu  du  maréchal  de  Broglie 
»  et  des  Princes  des  lettres  les  plus  flatteuses  au  sujet  de  ma 
»  conduite.  Le  25  novembre,  le  marquis  de  Lestange  a  orga- 
»  nisé  au  nom  des  Princes  la  compagnie  de  Royal-Picardie 
y>  dont  il  était  capitaine  en  premier  et  moi  capitaine 
»  en  second. 

))  Plusieurs  officiers  et  gentilshommes  étant  venus  se 
»  réunir  à  nous,  la  compagnie  de  Royal-Picardieîut  dédoublée 
y>  afin  de  former  une  autre  compagnie  (Orléans).  Par  ordre 
j»  des  Princes,  le  marquis  de  Lestange  m'a  reçu  commandant 
»  en  premier  de  cette  compagnie,  et  le  Commandeur 
»  de  Courtebrunne,  commandant  en  second. 

«  Dès  le  1er  janvier  1792  nous  avions  reçu  l'ordre  de  partir 
»  pour  Trêves ,  le  contre  ordre  en  était  venu  le  3  ;  mais  le 
y>  4   avril    nous   reçûmes    l'ordre   d'être,    ainsi   que   Royal- 

>  Picardie,  rendus  le  18  à  Trêves  où  nous  recevions  de 
»  nouveaux  ordres. 

«  Le  comte  de  Leviguex,  officier  général  retiré  du  service 
»  de  France  et  établi  à  Namur  et  dont  la  femme  est  aussi  une 
»  Leviguex ,  a  eu  ainsi  qu'elle  l'honnêteté  de  proposer  à  ma 
»  femme  de  passer  avec  eux  à  leur  château  de  Thor,  près  de 
»  Samson,  à  deux  lieues  de  Namur,  le  temps  que  je  serai 
»  absent,  ce  qu'elle  a  accepté. 

«  En  juin  1792,  je  commandais  à  Neumayer  où  se  trouvait 
»  aussi  sous  mes  ordres  la  3™  compagnie  des  Gentilshommes 
»  de  Normandie,  dont  le  comte  d'Houdetot  était  le  comman- 
do dant  en   premier.  J'y   ai  été   chargé   par  le   maréchal   de 

>  Broglie  de  reconnaître  les  débouchés  vers  Saarlouis  et  de 
»  commander  les  patrouilles  pour  y  être  en  sûreté,  ainsi  que 
»  les  cantonnements  voisins  :  j'en  avais  fait  un  plan  à  vue 
»  que  j'ai  envoyé  au  Maréchal.  Nous  avons  eu  là  un  service 
»  très  pénible. 

((  J'ai  fait  le  voyage  de  Goblentz  en  mai  1792  avec  le  comte 
»  de  Malet,  chef  d'escadron,  et  le  marquis  de  Boisragon.  J'y  ai 
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»  été  présenté  à  MM.  nos  Princes  et  au  prince  de  Condé, 
i>  j'en  ai  eu  le  meilleur  accueil,  ainsi  que  de  Monsieur  le 
»  maréchal  de  Broglie. 

«  En  revenant  d'un  congé  pour  aller  voir  ma  famille  à 
»  Thor,  je  n'ai  plus  trouvé  ma  compagnie  à  Neumayer  ;  elle 
»  était  partie  pour  Allenbach ,  distant  de  six  lieues.  Je  m'y 
»  suis  rendu  le  lendemain  et  y  ai  trouvé  une  lettre  d'avis  de 
»  nomination  à  une  lieutenance  de  grenadiers  a  cheval 
)>  (Maison  du  Roy)  avec  le  brevet  de  colonel.  J'ai  passé  vingt- 
x.  quatre  heures  encore  avec  MM.  les  officiers  d'Orléans  ;  ils 
»  sont  partis  le  lendemain  pour  se  rendre  à  Pillingen  et  moi 
»  pour  Algesheim,  où  était  la  formation  du  corps. 

«  J'ai  trouvé  à  ce  corps  (août  1792)  deux  anciens  cama- 
»  rades,  le  marquis  de  Breneville,  colonel  d'Artois,  chef  de 
»  brigade,  et  le  comte  de  Malet,  capitaine  au  même  régiment. 

«  Le  vicomte  de  Virieu  commandait  le  corps,  le  Comman- 
»  deur  de  Mennou ,  et  le  bailli  de  Cluni ,  anciens  officiers , 
»  étaient  venus  y  prendre  leurs  places.  Le  premier  était  chef 
»  d'escadron,  le  deuxième  chef  de  brigade  et  moi  le  troisième. 

ce  J'ai  été  me  faire  habiller  à  Mayence.  Nous  sommes  partis 
»  d'Algesheim  pour  venir  cantonner  à  Trêves ,  et  de  là  nous 
»  avons  fait  la  campagne  du  centre  à  la  tête  de  la  Maison  du 
»  Roy.  Nous  avons  campé  plusieurs  fois  près  Thionville.  J'ai 
»  fait  souvent  ma  cour  aux  Princes  et  aux  jeunes  princes 
»  d'AngoulêmeetdeBerry,  et  en  ai  toujours  été  fort  bien  traité. 

«  Je  me  suis  trouvé  aux  deux  embuscades  et  aux  canon- 
»  nades  près  Stonne,  le  3  novembre  1792,  et  j'en  ai  fait  un 
»  plan  de  mémoire  qui  a  eu  l'approbation  du  maréchal  de 
»  Broglie.  Daus  la  retraite,  j'ai  perdu  un  cheval,  et  tous  mes 
»  bagages  ont  été  pillés  par  les  Prussiens. 

«  A  la  sortie  de  l'armée  de  sur  le  territoire  de  France, 
»  nous  sommes  venus  loger  à  Frassen,  et  là  nous  avons  appris 
»  qu'il  était  donné  des  congés  à  tous  ceux  qui  en  voulaient. 
»  Il  m'en  a  été  donné  un  le  14  octobre  1793  ;  je  devais 
»  revenir  faire  mon  service  dans  trois  mois. 

«  Je  suis  arrivé  à  Thor  le  16  octobre,  j'ai  trouvé  tous  les 
»  miens  bien  portants. 
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a:  Nous  sommes  tous  partis  pour  Namur  le  5  novembre  1792. 
»  Là,  nous  avons  appris  la  victoire  des  rebelles  (Jemmapes) 
»  et  leur  marche  en  avant.  Nous  sommes  donc  repartis  dès 
»  le  soir  pour  Maastricht,  où  nous  sommes  arrivés  le  10  dé- 
»  cembre.  Là,  j'ai  appris  que  le  corps  des  grenadiers  à  cheval 
»  qui  s'était  rendu  à  Settand,  près  de  Maëstricht,  y  avait  été 
y>  licencié  le  6,  après  la  retraite  de  l'armée  de  Bourbon  sur 
»  Liège  et  Maëstricht. 

«  La  guerre  ayant  été  déclarée  par  les  rebelles  à  la  Hollande , 
»  ils  ont  commencé  à  investir  Maëstricht  vers  le  10  février. 
»  Ils  ont  ouvert  la  tranchée  du  21  au  22  et  ont  sommé  la 
»  place  de  se  rendre  le  24.  Ils  ont  commencé  à  bombarder 
»  le  même  soir,  à  11  heures  et  demie,  tant  du  côté  de  Wick 
»  que  du  côté  de  Kaberg.  Ils  ont  renouvelé  leur  sommation 
»  le  mardi  et  ont  jeté  environ  six  à  sept  mille  bombes  et 
»  obus,  jusqu'au  samedi  au  soir,  à  11  heures  et  demie.  Sur  la 
»  nouvelle  qu'ils  ont  reçue  que  les  Autrichiens  avaient  passé 
»  la  Rven  et  battu  complètement  leur  troupe  à  Alterheven , 
»  ils  ont  levé  brusquement  le  siège.  Ils  allaient  le  lendemain 
»  tirer  à  boulets  rouges  et  ils  avaient  aussi  formé  de  nou- 
»  velles  batteries  du  côté  des  Monts  des  Apôtres. 

ce  La  maison  que  j'occupais  avec  ma  famille  n'a  eu  que  des 
»  vitres  cassées  et  le  toit  tout  enfoncé  par  les  éclats  de 
y>  bombes,  dont  le  culot  d'une  est  parvenu  juste  au-dessus 
))  de  notre  lit,  dans  un  grenier  rempli  de  tabac.  Je  crois  que 
»  ce  tabac  nous  sauva  de  bien  du  mal.  La  ville  a  moins 
»  souffert  qu'on  ne  devait  le  craindre  ;  peu  de  personnes  ont 
»  été  tuées  par  des  éclats  de  bombes. 

((  Dans  le  courant  de  septembre  1793,  j'ai  appris  que 
»  j'avais  été  inscrit  sur  la  liste  des  officiers  à  faire  passer  à 
»  Lyon.  Le  marquis  d'Autichamps  avait  déjà  été  en  Suisse 
))  à  cet  effet.  Le  duc  de  Lorges  aussi  employé,  m'en  avait 
»  fait  prévenir  afin  que  je  me  tinsse  prêt.  Le  duc  de  Sérent 
»  me  manda  aussi  que  les  Princes  m'avaient  inscrit  sur  cette 
))  liste. 

«  Le  11  juillet  1794,  la  retraite  précipitée  des  Autrichiens 
»  et  l'approche  des  rebelles  nous  ayant  forcés  de  partir  pré- 
»  cipitamment  de  Maëstricht,  nous  quittâmes  fort  à  regret 
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:»  cette  bonne  ville  et  louâmes  un  bateau  avec  M.  de  Saint- 
»  Pierre,  pour  nous  rendre  à  Nimègue.  Ma  femme  nourrissait 
»  son  dernier  enfant,  qui  était  bien  malade.  Il  est  bien 
»  étonnant  qu'ils  aient  résisté  l'un  et  l'autre  aux  fatigues  de 
»  ce  voyage.  Il  était  quelquefois  dix  heures  du  soir  avant 
»  que  nous  eussions  réussi  à  trouver  un  gîte  sur  la  paille ,  et 
»  sans  les  bons  soins  du  marquis  d'Angeviller,  dont  les  gens 
»  nous  rendirent  les  plus  grands  services  ,  notre  embarras 
»  eût  été  encore  plus  grand,  Nous  nous  trouvions  quelquefois 
»  plus  de  cent  personnes  sur  différents  bateaux  arrivant  en- 
t>  semble  près  d'un  même  village. 

«  Nous  avons  quitté  notre  bateau  le  13  juillet  au  soir,  à 
»  deux  lieues  de  Nimègue,  et  nous  nous  y  sommes  rendus  le 
»  14  au  matin,  par  terre,  dans  une  petite  charrette  couverte. 
«  Nous  avons  été  désagréablement  logés  dans  cette  ville 
»  encombrée  de  Français  et  qui  n'offrait  aucune  ressource.  » 
Dans  quelle  misérable  situation  se  trouvent  les  pauvres 
exilés,  sans  bagages,  sans  domestiques,  manquant  de  tout  et 
sans  abri  pour  cette  [malheureuse  femme  épuisée  par  son 
enfant  nouveau-né  ! 

Ils  quittent  Nimègue  le  18  décembre  pour  se  rendre  à 
Dulmen.  Fuyant  devant  une  épidémie,  ils  en  repartent  le  28 
novembre  1795,  mais  non  sans  peine. 

«  Au  moment  du  départ,  par  un  verglas  affreux,  les  paysans 
»  se  sont  refusés  à  conduire  la  voiture  où  devait  être  ma 
))  malheureuse  femme.  Il  a  fallu  qu'elle  partît  dans  une  mi- 
»  sérable  charrette.  La  route  a  été  bien  dure,  ma  femme 
»  nourrisant  encore.  Un  dégel  est  survenu  la  nuit  suivante  et 
))  ensuite  une  telle  gelée  que  l'arrivée  de  Minden  était  impra- 
y>  ticable  et  il  a  fallu  rester  vingt-quatre  heures  avec  des 
))  rouliers  dans  un  mauvais  cabaret.  » 

Après  avoir  erré,  de  ville  en  ville,  nos  émigrés  arrivent 
enfin  à  fîuckbourg,  où  la  princesse  régente  de  Schaumbourg- 
Lippe  leur  donna  l'autorisation  d'habiter  dans  sa  capitale. 

C'est  là  leur  dernière  étape  d'exil  avant  de  revoir  la  terre 
de  France.  Mais  il  faut  y  vivre  ;  aussi  le  comte  de  Gibon  est- 
il  obligé  de  donner  des  leçons  de  français  et  de  dessin  afin  de 
subvenir  aux  exigences  de  la  vie. 
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Mais  voici  des  nouvelles  de  France  qui  vont  peut-être 
adoucir  leur  misère. 

«  Nous  avons  enfin  reçu  le  28  juillet  1795,  sous  l'adresse 
»  de  Madame  la  Princesse  et  par  son  moyen ,  une  lettre  de 
»  ma  mère  qui  nous  a  appris  son  emprisonnement  de  six 
j>  mois  (1) ,  la  saisie  de  ses  biens  et  des  nôtres  :  malgré  ces 
»  détails  affligeants  cette  lettre  nous  a  fait  plaisir.  » 

A  partir  de  cette  époque,  c'est  la  vie  triste  et  monotome 
coupée  par  des  nouvelles  de  France  plus  ou  moins  terrifiantes, 
comme  celle  annonçant  la  trop  famense  fusillade  de  Quiberon 
et  qui  arrache  ces  paroles  d'indignation  au  fidèle  royaliste  : 
y>  Hoche,  ce  soldat  qui,  non  content  d'être  traitre  à  son  Roy, 
»  devient  traitre  à  sa  parole  et  se  fait  bourreau  (2).  » 

La  princesse  de  Lippe  s'était  prise  d'une  réelle  affection 
pour  les  exilés,  si  bien  qu'un  jour  elle  leur  proposa  d'en- 
voyer leurs  enfants  au  palais  afin  qu'ils  fussent  élevés  avec 
son  propre  fils  et  ses  neveux ,  les  princes  de  Waldeck- 
Barchfeld. 

Cependant  le  malheur  continue  à  poursuivre  nos  infortunés. 

((  Ce  matin,  à  quatre  heures,  9  novembre  4795,  la  princesse 
»  régente  est  décédée  après  quinze  jours  de  tourments  affreux. 
»  Elle  nous  avait  comblés  de  tant  de  bienfaits  que  nous 
»  perdons  une  autre  patrie  et  notre  principal  appui  hors  de 
»  notre  chère  France. 

«  Le  2  janvier  1800 ,  jour  à  jamais  cruellement  mémorable, 
«  j'ai  appris  par  une  lettre  de  ma  cousine  la  baronne  de  Kaër> 
»  que  ma  digne  mère  n'était  plus,  sans  qu'elle  m'ait  annoncé 
»  la  date  de  sa  mort.  Je  n'ai  jamais  versé  autant  de  larmes 
»  et  le  temps  ne  pourrait  détruire  une  douleur  aussi  profonde. 
»  Jamais  il  n'existera  de  meilleure  mère  et  de  plus  tendrement 
»  aimée.  » 

Mais  voici  l'heure  de  la  délivrance  qui  va  sonner,  les  mi- 
sères vont  finir  avec  le  retour  dans  la  mère  patrie. 


(!)  La  mort  de  Robespierre  vint  tirer  la  comtesse  de  Gibon  des  prisons  de  Rennes 
où  elle  était  enfermée. 

(2)  Il  est  prouvé  aujourd'hui  que  Hoche  ne  mérite  pas  un  jugement  aussi  sévère  ; 
s'il  y  eut  promesse  de  vie  sauve  donnée  aux  émigrés,  elle  le  fut  non  par  Hoche 
mais  par  ses  officiers  et  cela  sans  son  avis,  ce  qui  n'excuse  nullement  le  massacre 
de  Quiberon,  ordonné  par  le  gouvernement. 
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«  Le  21  janvier  nous  avons  reçu  la  permission  de  nous 
»  rendre  à  Paris,  sous  la  surveillance  du  bureau  central,  la 
»  permission  est  datée  du  26  nivôse,  an  VIII,  signée  Fouché, 
»  Quelle  joie  pour  moi  de  revoir  ma  chère  patrie  et  mon  cher 
»  Beaumont.  Nous  devons  partir  le  13  février.  » 

* 
■*  + 

Là  s'arrête  le  manuscrit  du  comte  de  Gibon. 

Cependant ,  après  quelques  recherches ,  je  suis  arrivé ,  à 
Faide  de  notes  éparses  laissées  par  lui,  à  pouvoir  reconstituer 
presque  entièrement  la  lin  de  la  vie  du  fidèle  royaliste. 

Dès  l'arrivée  en  France  du  comte  de  Gibon,  Bonarparte  lui 
fit  proposer  de  prendre  du  service  avec  le  grade  de  général  ; 
il  s'y  refusa.  Ne  pouvant  plus  servir  ceux  qu'il  aimait,  il 
préféra  rentrer  dans  l'oubli  et  la  retraite. 

Lorsque  la  nouvelle  du  retour  des  Bourbons  parvint  à 
Redon,  cette  ville  envoya  au  Roi  une  députation  (1)  pour  le 
féliciter. 

Cette  députation,  composée  de  MM.  de  Guériff,  de  Bréhier, 
de  la  Haye-Jousselin,  fut  confiée  à  la  présidence  et  direction 
du  comte  de  Gibon. 

«  Nous  arrivâmes  à  Paris,  écrit-il,  le  23  mai  ;  j'ai  eu 
»  l'honneur  d'être  présenté  avec  ma  députation  à  Monsieur  ; 
»  je  l'ai  harangué  ainsi  que  M.  le  duc  de  Berry  qui  se 
»  trouvait  présent. 

»  Ayant  reçu  depuis  une  adresse  à  présenter  au  Roy  et  une 
»  lettre  des  dames  de  Redon  à  la  duchesse  d'Angoulême,  j'ai 
»  eu  l'honnenr  de  les  haranguer  aussi,  ainsi  que  les  princes 
»  de  Condé  et  de  Bourbon,  et  j'ai  reçu  de  tous  l'accueil  et 
»  les  réponses  les  plus  flatteuses.  » 

Louis  XVIII,  pourtant  si  oublieux,  se  souvint  de  son  fidèle 
serviteur  ;  il  le  replaça  dans  sa  maison  militaire,  en  qualité 
de  commandant  en  second  des  grenadiers  à  cheval,  avec 
rang  de  colonel,  sous  les  ordres  du  marquis  de  la  Roche- 
jaquelein,  commandant  en  premier. 


(1)  Délibération  du  conseil  municipal  de  Redon,  en  date  du  21  avril  1814. 
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Le  14  septembre  1814,  sur  la  proposition  de  ce  dernier,  il 
est  nommé  maréchal  de  camp  et  cordon  rouge  (1). 

Mais  voici  les  Cent  jours.  Le  20  mars  1815,  la  compagnie 
des  grenadiers  à  cheval  escorte  les  Princes  jusqu'à  la 
frontière. 

Là  on  va  se  séparer,  malgré  les  protestations  de  fidélité  de 
tous  les  grenadiers.  Le  désespoir  de  ces  braves  gens  était  tel, 
que  les  Princes  eurent  toutes  les  peines  du  monde  à  les 
empêcher  de  charger,  aux  environs  de  Béthune,  un  détache- 
ment de  la  garde  impériale  qui  les  observait,  et  à  faire  rentrer 
les  sabres  au  fourreau. 

Le  comte  de  Gibon  reçut  la  mission  délicate  de  reconduire 
la  compagnie  à  Paris  et  d'entretenir  le  plus  de  relation 
possible  avec  elle,  car  on  devait  forcément  l'incorporer  dans 
la  garde  impériale. 

Arrivé  à  Paris  le  comte  de  Gibon  se  vit  offrir  de  la  part 
de  l'Empereur  de  servir  dans  cette  garde  avec  le  grade  de 
maréchal  de  camp  :  il  refusa  immédiatement. 

La  police  crut  alors  que  son  projet  était  d'aller  rejoindre 
en  Bretagne  son  fils  (2),  qui  guerroyait  avec  les  Chouans,  et 
on  donna  l'ordre  de  l'arrêter.  Mais  il  resta  à  Paris  afin  d'ac- 
complir la  mission  qui  lui  était  confiée. 

Il  réussit  à  prendre  contact  avec  ses  grenadiers,  casernes 
à  l'école  militaire,  et  les  réunit  souvent  dans  un  terrain  qu'il 
avait  loué  à  cet  effet.  Il  fit  plus  :  il  prit  à  sa  solde  plusieurs 
grenadiers  qui  avaient  pu  s'échapper,  et  s'aboucha  avec  le 
maréchal  Oudinot,  duc  de  Reggio,  qui  tenait  pour  le  Roi. 

Ces  faits  sont  prouvés  par  un  certificat  (3)  signé  du 
maréchal  lui-même. 


(1)  Commandeur  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

(2)  Auguste  de  Gibon  combattit  d'abord  dans  la  compagnie  des  volontaires  royaux 
qui  se  forma  à  Nantes,  puis  dans  l'armée  du  Morbihan  sous  les  ordres  du  comte  de 
Sol,  dans  l'infanterie,  et  dans  la  cavalerie  sous  les  ordres  du  comte  de  Botderu  ;  il 
fut  nommé  capitaine,  chevalier  de  Saint-Louis,  devint  maire  de  Redon,  conseiller 
général,  puis  député. 

(3)  Nous,  maréchal  et  pair  de  France,  ministre  d'État,  duc  de  Reggio,  certifions 
que  M.  le  comte  de  Gibon-Kérisouët,  maréchal    de  camp,  commandeur  de  l'ordre 
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Lorsqu'à  son  retour  en  France  le  Roi  eut  connaissance  de 
ces  actions,  il  exprima  en  ces  termes  le  contentement  qu'il 
avait  de  la  conduite  de  son  serviteur  :  «  C'est  vraiment  un 
»  excellent  homme  qui  m'a  toujours  donné  les  plus  grandes 
»  preuves  de  son  dévouement  (1)  ». 

Pour  lui  témoigner  sa  gratitude  Louis  XVIII  le  fit  placer 
sur  les  marches  du  trône  à  une  ouverture  des  Chambres. 

La  Maison  du  roi  ayant  diminué  ses  effectifs,  la  compagnie 
des  grenadiers  à  cheval  fut  licenciée.  M.  de  Gibon  fut  chargé 
de  cette  opération.  Puis,  atteint  par  la  limite  d'âge,  il  aban- 
donna la  carrière  militaire  après  avoir  été  nommé  lieutenant 
général  (août  1817). 

Malgré  sa  retraite  le  comte  de  Gibon  fut  encore  souvent  l'objet 
de  la  bienveillance  de  son  souverain. 

En  l'honneur  du  baptême  du  duc  de  Bordeaux  il  fut  fait 
grand'croix  de  Saint-Louis  et  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
un  peu  plus  tard  chevalier  de  Honhenlohe  (ordre  du 
Phénix).  Enfin  il  eut  encore  une  fois,  le  5  novembre  1821 , 
l'honneur  des  marches  du  trône  à  l'ouverture  des  Chambres, 
puis  fut  fait  officier  de  la  Légion  d'honneur  à  l'époque  du 
sacre  de  Charles  X. 

En  1830,  lorsque  les  Bourbons  reprirent  une  dernière  fois 
le  chemin  de  l'exil,  le  comte  de  Gibon  se  retira  à  Redon,  au 
château  du  Parc-Anger,  chez  sa  fille,  Madame  Dondel  du 
Faouëdic,  où  il  termina  sa  vie  toute  remplie  de  fidélité  et 
de  dévouement. 


militaire  de  Saint-Louis  et  commandant  d'escadron  des  grenadiers  à  cheval  de  la 
garde  du  roi,  s'est  exposé  à  des  dangers  réels  depuis  le  retour  de  ces  braves 
grenadiers  à  Paris  (où  ils  avaient  été  forcément  incorporés  dans  l'ancienne  garde 
impériale)  pour  communiquer  avec  eux,  qu'il  avait  tellement  entretenu  leurs 
sentiments  de  fidélité  qu'ils  s'étaient  placés  ainsi  que  lui  sous  nos  ordres  directs  et 
qu'ils  étaient  toujours  prêts  à  tout  braver  pour  la  cause  du  roi.  Enfin  qu'avant 
l'entrée  de  Sa  Majesté  à  Paris  plusieurs  d'entre  eux,  échappés  de  la  garde  impériale 
et  retirés  dans  cette  ville,  étaient  uniquement  soldés  par  M.  le  comte  de  Gibon- 
Kérisouët.  En  foi  de  quoi  et  pour  rendre  témoignage  de  son  zèle  et  de  son 
dévouement  nous  lui  avons  donné  le  présent  certificat  à  Paris  le  9  octobre  1815. 

Le  maréchal  Oudinot. 

(1)  Ces  paroles  furent  dites  par  Louis  XVIII  au  duc  de  Lorges  qui  les   répéta  au 
comte  de  Gibon. 
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Sentant  sa  fin  proche,  il  fit  venir  à  son  chevet  ses  enfants 
et  petits-enfants,  leur  fit  ses  adieux,  leur  donna  ses  derniers 
conseils  et  mourut  comme  il  avait  vécu,  fidèle  à  son  Dieu  et  à 
son  Roi,  le  20  mars  1839,  à  l'âge  de  88  ans. 

11  vit  six  souverains  se  succéder  au  pouvoir  et  assista  à 
trois  révolutions. 


a^tAflV/WV» 


8 


—  104  — 

NOTES  D'ARCHÉOLOGIE  ROMAINE 

(SUITE) 


QUELQUES  STATUETTES  DE  BRONZE  INÉDITES 

LA   PLUPART   DÉCOUVERTES   DANS   LE   MORBIHAN 


AVANT-PROPOS. 

Sous  le  titre  de  Notes  d'archéologie  romaine,  nous  avons 
publié  et  commenté  dans  le  Bulletin,  l'année  dernière, 
une  série  de  monuments  intéressants  pour  l'histoire  de 
l'époque  gallo-romaine  dans  la  Vénétie  armoricaine  :  une 
statuette  en  bronze  d'orateur;  une  fête  d'aphrodite  en  marbre, 
ces  deux  pièces  découvertes  dans  le  Morbihan,  conservées 
au  Musée  de  la  Société  polymathique,  ainsi  que  deux  ins- 
criptions relatives  à  des  magistrats  Venètes.  Aujourd'hui, 
grâce  encore  à  toute  l'obligeance  avec  laquelle  notre  érudit 
et  aimable  conservateur  du  Musée,  M.  le  chanoine  Le  Mené, 
nous  ouvre  les  vitrines  du  Musée  et  nous  facilite  l'étude  des 
objets  qu'elles  renferment,  nous  pouvons  présenter  à  nos 
collègues  une  seconde  série  de  petits  bronzes,  augmentés  de 
ceux  de  nos  collections,  la  plupart  recueillis  dans  le  Morbihan. 
Les  figures  exécutées  d'après  les  photographies  nous  dispen- 
seront de  longs  commentaires. 


I.   — -LE   MERCURE  d'AMBON. 

Il  y  a  une  trentaine  d'années,  M.  Tallendeau,  alors  notaire 
à  la  Roche-Bernard,  découvrit,  au  cours  de  travaux  qu'il  faisait 
exécuter  dans  un  champ  dépendant  de  la  terre  du  Grand- 
Borne,,  commune  d'Ambon,  une  petite  statuette  en  bronze. 
Gonflée  par  lui  à  notre  collègue,  M.  le  chanoine  Chauffier, 
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à  cette  époque  vicaire  à  La  Roche-Bernard,  elle  fut  moulée 
par  notre  regretté  confrère,  M.  de  Gussé,  qui  s'empressa  d'en 
offrir  un  fac-similé  au  Musée  de  la  Société  polymathique  (4). 
Depuis,  M.  Tallendeau  donna  l'original  à  M.  l'abbé  Ghauffier 
qui,  le  possédant  encore  aujourd'hui,  nous  l'a  très  obli- 
geamment communiqué  (2). 

La  découverte  de  ce  bronze  antique  est  justifiée  à  Ambon 
par  des  traces  de  la  période  gallo-romaine.  Nous  voyons  dans 
le  consciencieux  travail  de  notre  éminent  collègue,  M  le 
chanoine  Le  Mené,  Y  Histoire  des  Paroisses  :  «  Que  cette 
»  époque  est  signalée  (en  cette  commune)  par  une  enceinte 
»  circulaire  de  45  mètres  environ  de  diamètre,  avec  douves 
>  et  talus,  près  du  village  du  Gosquer,  et  par  la  voie  de 
»  Vannes  à  Nantes,  qui  passe  à  deux  kilomètres  au  nord 
»  du  bourg  (3).  »  Or,  c'est  précisément  au  bord  même  de 
cette  voie  se  dirigeant  vers  le  passage  de  l'Isle  (Vilaine),  que 
la  statuette  fut  trouvée.  Ge  n'est  pas,  de  plus,  une  découverte 
isolée,  car  au  nom  de  M.  l'abbé  Piéderrière,  M.  de  Gussé 
donna  pour  le  Musée  un  fragment  d'une  Vénus  Anadyomène, 
en  terre  cuite,  trouvée  sous  une  pierre  à  Ambon  (4).  Enfin, 
M.  Tallendeau  nous  écrit  que  tout  près  de  l'endroit  où  a  été 
recueillie  la  statuette,  dans  les  nombreux  défrichements  qui 
ont  été  faits,  on  a  trouvé  des  tegulœ  (briques  à  rebord)  et  des 
tuyaux  en  terre  cuite  (fictiles),  des  conduits  de  chaleur  ou 
d'eau.  Gomme  notre  aimable  correspondant,  nous  croyons  que 
ces  antiques  vestiges  indiquent  l'emplacemeut  d'un  établis- 
sement remontant  à  l'époque  romaine. 


(1)  Salle  II  (vitrine  L.)  Étiqueté  ainsi  :  ce  N°  118.  Fac-similé  d'une  statuette  en 
bronze,  trouvée  à  Ambon  :  don  de  M.  Cussé.  »  (Chanoine  L!e  Mené,  Catal.  du 
Musée  archéol.,  p*  45.)  Voir  aussi  :  Bull.  Soc.  polymath.,  1871,  Procès- Verbaux, 
p.  81,  et  Liste  des  objets  entrés  au  Musée  archéologique,  années  1870-71,  p.  194. 

(2)  Nous  devons  la  plupart  de  ces  renseignements  à  M.  Tallendeau,  auquel  nous 
avons  écrit  et  qui,  très  gracieusement,  nous  a  donné  les  détails  relatifs  à  la 
découverte  de  la  statuette.  Nous  lui  adressons  tous  nos  remerciements  les  plus 
cordiaux.  —  Que  M.  l'abbé  Chauffier  veuille  bien  accepter  aussi  l'expression  de  toute 
notre  gratitude. 

(3)  Chanoine  Le  Mené,  Histoire  des  paroisses  du  diocèse  de  Vannes,  t.  I,  p.  5. 
Vannes,  imp.  Galles,  1891. 

(4)  Bull.  Soc.  polymath.,  1871,  Procès-Verbaux,  p.  81,  et  Liste  des  objets  entrés 
au  Musée,  p .  194 . 
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Recueillie,  comme  on  le  voit,  dans  un  milieu  gallo-romain, 
la  statuette  d'Ambon  est  inédite  ;  sa  hauteur  totale  est  de 
127  millimètres;  la  patine,  vert  clair,  est  fortement  piquée. 
Ces  traces  d'oxydation  semblent  s'expliquer  par  un  long  séjour 
dans  un  endroit  probablement  humide.  La  figure  que  nous 
publions,  d'après  une  photographie,  nous  dispensera  de  longs 
commentaires  (fig.  I)  ;  elle  suffira  à  donner  une  idée  de  la 
rudesse  du  style  de  la  figurine  représentant  un  homme  nu, 
debout,  la  tête  complètement  recouverte  d'une  sorte  de 
bonnet  ou  de  cucullus  (capuchon),  surmonté  de  deux  ailerons. 
Cette  coiffure,  moulant  pour  ainsi  dire  les  contours  du  crâne, 
laisse  voir  la  face  seule,  sans  qu'on  puisse  distinguer  au  cou 
ni  ailleurs  une  ligne  de  discontinuité  avec  le  reste  de  la  peau 
du  corps.  Le  visage,  large  et  plat,  porte  des  traces  très  appa- 
rentes de  gravures  sur  les  joues  et  le  menton  paraissant 
figurer  de  la  barbe  ;  les  yeux  sont  légèrement  évidés.  Le  corps 
est  maigre,  sans  proportion,  et  d'un  réalisme  grossier  ;  les 
pieds,  bien  qu'un  peu  oxydés,  sont  visiblement  difformes  ; 
les  mains  n'existent  plus,  mais  les  deux  bras  sont  tendus 
comme  pour  porter  des  attributs  qui  manquent. 

Cette  attitude,  les  ailerons,  permettent,  croyons-nous, 
d'identifier  assez  facilement  cette  figurine.  Elle  appartient  au 
type  des  Mercures  gallo-romains,  et  c'est  un  curieux  exemple 
de  la  grossièreté  de  Fart  gaulois  à  l'époque  romaine.  Contrai- 
rement à  la  plupart  des  figurations  de  Mercure,  la  statuette 
d'Ambon  est  coiffée  d'un  capuchon  à  ailerons  et  non  du  pétase 
traditionnel.  C'est  une  particularité  d'autant  plus  intéressante 
que  nous  n'en  connaissons  aucune  réplique.  Ce  cucallus  est, 
de  plus,  une  marque  de  fabrique  pour  ainsi  dire,  et  accuse 
surabondamment  l'origine  gauloise  du  petit  bronze.  Par 
ailleurs,  notre  statuette  a  l'attitude  ordinaire  des  Mercures 
gallo-romains  :  elle  devait,  sans  doute,  tenir  le  sac  de  la  main 
droite,  et  de  la  gauche,  le  caducée.  C'est  ce  qu'on  observe 
généralement.  Mais  ce  qui  relève  encore  singulièrement  le 
Mercure  d'Ambon,  c'est  la  figuration  gravée  de  la  barbe  dont 
nous  avons  parlé.  C'est  une  particularité  fort  intéressante, 
et  nous  pouvons  le  rapprocher  d'une  figurine  conservée  au 
Musée  de  Saint-Germain  (n°  8.535),  haute  de  0m,069,  décrite 
par   M.    Salomon   Reinach,   dans   son  ouvrage   les  Bronzes 
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figurés  de  la  Gaule  romaine  (1).  Voici,  du  reste,  ce  qu'en  dit 
M.  Reinach  :  «  Nous  avons  ici  un  des  rares  exemples  connus 
d'un  Mercure  barbu  à  l'époque  romaine.  On  peut  en  rap- 
procher les  Mercures  barbus  d'une  stèle  de  Beauvais,  d'une 
stèle  de  Baubigny,  près  de  Beaune ,  d'une  stèle  de  Néris, 
d'une  stèle  de  Lezoux. 

»  Dans  l'art  grec  archaïque,  Mercure  est  toujours  barbu, 
et  l'on  pourrait  supposer  qu'il  y  a  là,  en  Gaule,  une  survi- 
vance d'un  type  autrefois  importé  de  la  Grèce  asiatique  par 
Marseille;  mais  cette  hypothèse  se  heurterait  à  de  grandes 
difficultés,  puisque  nous  ne  connaissons  pas,  en  Gaule,  d'image 
de  Mercure  antérieure  à  la  conquête  romaine.  On  a  aussi 
pensé  que  Mercure,  souvent  assimilé  aux  empereurs  régnants, 
fut  quelquefois  figuré  avec  une  barbe  à  l'époque  où  les 
empereurs  cessèrent  de  se  raser,  c'est-à-dire  depuis  le  règne 
d'Hadrien  (2).  » 

Cette  dernière  particularité  nous  servira  à  dater  notre  figu- 
rine. Toutefois,  avant  de  nous  prononcer  à  ce  sujet,  et  pour 
mieux  identifier  la  statuette  d'Ambon,  examinons  différents 
textes  relatifs  au  Mercure  gaulois.  César,  le  commentateur 
des  coutumes  gauloises,  nous  présente  Mercure  comme  l'une 
des  divinités,  la  plus  honorée,  des  Gaulois.  «  Le  dieu  qu'ils 
honorent  principalement  est  Mercure,  dit-il.  Après  lui, 
viennent  Apollon,  Mars,  Jupiter  et  Minerve,  dont  ils  se  font 
à  peu  près  la  même  idée  que  les  autres  nations  :  Deum 
maxime  Mercurium  colunt.  Post  hune  Apollinem  et  Martem 
et  Jovem  et  Minervam.  De  his  eamdem  fere  quam  reliquœ 
gentes  habent  opinionem  (3).  » 

Il  ajoute  même  :  «  B  existe  chez  les  Gaulois  beaucoup  de 
simulacres  de  Mercure,   »   hujus  (Mercurii)    sunt   plurima 


(1)  Salomon  Reinach,  de  l'Institut,  Antiquités  nationales.  Description  raisonnée 
du  Musée  de  Saint-Germain-en-Laye.  Bronzes  figurés  de  la  Gaule  romaine,  p.  70 
et  71,  N°  52.  —  Figurine  découverte  à  Chartres,  ayant  appartenu  au  commandant 
Oppermann,  et  offerte  au  Musée  de  Saint-Germain  par  Napoléon  III. 

(2)  Voir  :  Répertoire  de  la  statuaire  grecque  et  romaine  (S.  Reinach),  t.  II,  vol.  I, 
p.  167,  six  statuettes  représentant  Mercure  barbu. 

(3)  César,  De  bello  gallico,  liv.  VI,  xvn,  trad.  E.  Sommer,  p.  184  et  suivantes. 
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simulacra  (1).  Or,  on  ne  connaît  pas  de  statues  ou  statuettes 
de  Mercure  antérieures  à  la  conquête.  On  ignore  donc  à  quels 
simulacra  César  peut  faire  allusion. 

«  Les  Gaulois,  continue-t-il,  considèrent  Mercure  comme 
l'inventeur  de  tous  les  arts,  comme  le  gardien  des  routes  et 
le  guide  des  voyageurs,  et  ils  lui  attribuent  la  plus  grande 
influence  sur  le  gain  et  le  commerce  (2).  » 

Sur  quoi  César  pouvait-il  s'appuyer  pour  soutenir  de  sem- 
blables assertions? 

Il  est  évident  qu'il  faut  bien  reconnaître,  comme  le  fait 
remarquer  Alexandre  Bertrand,  que  César,  avec  le  dédain 
qui  le  caractérise  partout,  concentre  artificiellement  en  cinq 
types  toutes  les  divinités  de  la  Gaule,  sans  souci  de  pénétrer 
le  sens  mystérieux  de  sa  mythologie.  Les  Celtes  ont  des 
génies  qui  président  à  la  sécurité  des  routes  et  au  commerce. 
Ils  adorent  donc  comme  les  autres  nations,  c'est-à-dire  les 
Grecs  et  les  Romains,  sans  parler  des  autres  dieux,  Mercure 
le  dieu  du  commerce  (3). 

Nous  savons  que  les  Gaulois  avaient  un  nombre  infini  de 
divinités,  voyaient  partout  des  génies  et  des  fées  ;  et  il  parait 
certain  qu'ils  devaient  les  appeler  à  leur  secours  dans  toutes 
les  circonstances  de  la  vie.  Mais  quel  rapport  pouvait-il  y 
avoir  entre  ces  génies  protecteurs  multiples  et  Mercure,  fils 
de  Maïa,  messager  des  dieux,  conducteur  des  âmes  aux  enfers? 
Aucune  des  légendes  applicables  aux  premiers  ne  pouvait 
en  aucune  façon  se  rapporter  au  dieu  grec.  «  Dieux  grecs  et 
génies  gaulois  ne  se  touchent,  ne  prennent  contact  que  par 
un  point  et  diffèrent  totalement  sur  tous  les  autres  (£).  » 

Et,  précisément  c'est  de  ce  point,  l'attribution,  dont  César 
se  sert  pour  expliquer  la  religion  des  Gaulois;  il  donne  des 
noms  romains  aux  divinités  gauloises  qui  lui  paraissent  avoir 

(1)  César,  De  bello  gallico,  liv.  VI,  xvu. 

(2)  Ibidem.  «  Hune  omnium  inventorem  artium  ferunt,  hune  viarutn  alque 
ilinerum  ducem,  hune  ad  quœstus  pecuniœ  mercaiurasque  haberevim  maximam 
arbitrantur.  » 

(3)  Alexandre  Bertrand,  de  l'Institut.  La  religion  des  Gaulois,  p.  321. 

(4)  Ibidem,  p.  320. 
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quelque  rapport  avec  celles  de  Rome.  Il  suffit  d'affirmer 
l'identité  des  uns  et  des  autres,  pour  habituer  les  vaincus 
à  adorer  les  statues  représentant  les  dieux  du  vainqueur. 
C'est  ce  qu'essayèrent  de  faire  les  conquérants,  car  on  sait 
que  le  peuple  ne  suivit  pas  l'impulsion,  le  panthéon  romain 
assimilé  effleura  seulement  la  nation,  sans  pénétrer  dans  les 
couches  profondes.  Il  reste  à  l'état  de  religion  officielle.  Le 
Celte  continua,  comme  l'avaient  fait  ses  pères,  à  se  représenter 
les  dieux  sous  le  voile  des  symboles  (1). 

On  connaît  le  nom  gallo-romain  de  quelques-unes  de  ces 
divinités  assimilées,  noms  gravés  sur  des  ex-voto  ;  ce  sont  des 
dieux  romains  assimilés  après  la  conquête  à  des  dieux  gaulois 
de  caractères  indécis  ;  ils  nous  apportent  bien  peu  de  ren- 
seignements complémentaires.  C'est  ainsi  que  M.  Alexandre 
Bertrand  compte  seize  divinités  dont,  à  l'imitation  de  César, 
les  Gallo-Romains  ont  fait  des  Mercure  (2). 

On  voit  que  «  parmi  ces  divinités  assimilées,  celle  dont  le 
culte  paraît  avoir  été  le  plus  répandu  à  l'époque  gallo-romaine 
est  Mercure.  Le  renseignement  donné  par  César,  à  cet  égard, 
est  exact.  Les  traces  du  culte  de  Mercure  sont  nombreuses 
en  Gaule.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  ex-voto  avec  ins- 
cription au  nom  du  dieu  qui  en  témoignent,  de  nombreuses 
localités  encore  habitées  rappellent  par  leur  nom  qu'un  temple 
de  Mercure  y  avait  été  élevé  (3).  » 

«  Il  y  a  plus,  on  sait  que  les  statues  et  statuettes  de  bronze 
gallo-romaines  sont  très  rares.  Les  statuettes  de  Mercure  en 
bronze  font  exception.  Le  Musée  de  Saint-Germain  en  possède 


(1)  Alexandre  Bertrand,  de  l'Institut,  La  religion  des  Gaulois,  p.  321. 

(2)  Voici  la  liste  des  surnoms  topiques  du  dieu,  d'après  M.  Alexandre  Bertrand  : 
Mercurius  Alaunius,  Arcecius,  Artaius,  Arvernorix  et  Arvernus,  Atesmerius,  Caneto- 
nensis,  Cessonius  etCissonius,  Cimbrianus,  Clavariates,  Dumias,  Magniocus,  Moccus, 
Tourevus,  Vassocaletus ,  Veilaunus,  Visucius.  (Alex.  Bertrand,  La  religion  des 
Gaulois,  p.  325  et  326).  —  Voir,  pour  les  références,  notes  pages  325  et  326,  même 
ouvrage.  —  Nous  croyons  pouvoir  ajouter  à  cette  liste  le  surnom  Atesmertus  rencontré 
à  Vineuil,  près  de  Blois,  et  à  Vannes. 

(3)  Alexandre  Bertrand,  op.  la^d.  p.  322.  Il  suffit  de  consulter  le  Dictionnaive 
des  postes,  pour  y  relever  les  noms  significatifs  de  mont  Mercure,  Mercœur,  Mer- 
curay  et  Mercurey,  Mercoire,  Mercoirey,  Mercoiret,  Mercuer,  Mercurier,  Mercuray, 
Mercury.  (Ibidem,  p.  323.) 
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trente  et  une  ;  le  Musée  de  Lyon,  un  nombre  au  moins  égal  (1). 
11  y  en  a  plus  ou  moins  dans  toutes  les  collections  publiques 
ou  privées  (2).  »  Enfin,  les  ruines  des  temples  dédiés  à  Mercure, 
dont  l'un,  celui  du  Puy-de-Dôme,  était  un  véritable  mo- 
nument, rappellent  encore  mieux  l'importance  du  culte  rendu 
à  cette  divinité. 

On  voit  que  Mercure  fut  adoré,  à  l'époque  gallo-romaine, 
dans  toutes  les  parties  de  la  Gaule  à  peu  près  sans  exception  ; 
mais  cependant  plus  particulièrement  dans  l'est  et  le  centre, 
ainsi  qu'en  témoignent  les  nombreux  ex-voto  et  les  substruc- 
tions  des  temples  qui  lui  étaient  dédiés  qu'on  y  rencontre  (3). 

En  Armorique,  le  président  de  Robien  recueillit,  dans  les 
ruines  de  Corseul,  une  statuette  de  Mercure  en  bronze, 
conservée  aujourd'hui  au  Musée  de  Rennes  (4).  Nous  ne 
citons  que  celle-là,  mais  il  se  peut  très  bien  qu'on  en  ait 
trouvé  d'autres.  Parmi  les  surnoms  topiques  du  dieu  assimilé, 
nous  trouvons  Atesmerius  et  ses  dérivés.  Or,  l'année  dernière, 
notre  distingué  et  zélé  secrétaire,  M.  Lallement,  a  sauvé,  au 
cours  des  fouilles  du  nouveau  cimetière  de  Vannes,  un  vase 
offrant  sur  son  pourtour  la  particularité  intéressante  d'un 
graffite,  dont  la  lecture  nous  donna  l'un  des  surnoms  de 
Mercure,  Atesmerius  (5).  On  voit  que  le  culte  rendu  à  Mercure 
était  également  répandu  en  Armorique  et  particulièrement 
dans  la  Vénétie. 

Si  nous  nous  sommes  étendu  aussi  longuement  sur  le  culte 
rendu  à  Mercure  en  Gaule,  à  l'époque  gallo-romaine,  c'est 
pour  enlever  toute  idée  de  doute  sur  l'origine  gallo-romaine 
de  la  figurine  d'Ambon.  Les  références  sur  lesquelles  nous 
basons  nos  arguments  en  sont  une  garantie. 

(1)  Comarmond,  Musée  de  Lyon,  p.  202-215.  Il  cite  quarante  et  une  statuettes  de 
Mercure,  tant  du  Musée  ou  cabinet  de  la  ville  que  du  cabinet  Artaud.  —  Contre  les 
trente  et  une  statuettes  de  Mercure  du  Musée  de  Saint-Germain,  nous  en  avons  au 
même  Musée,  8  de  Minerve  et  de  Mars,  7  de  Jupiter  et  4  d'Apollon  (Bronzes  figurés] . 

(2)  Alexandre  Bertrand,  La  religion  des  Gaulois  ,  p.  323.  —  Il  est  à  remarquer 
que  les  statuettes  de  Mercure,  en  terre  cuite,  sont  au  contraire  très  rares,  tandis  que 
les  Vénus  et  les  Déesses  mères  abondent  dans  tous  les  milieux  gallo-romains 
(Ibidem,  p.  323.) 

(3)  Ibidem,  p.  323  et  324. 

(4)  Catalogue  du  Musée  de  Rennes  (édit.  1876),  p.  125,  n°  539. 

(5)  Aveneau  delà  Grancière ,  Fouilles  au  nouveau  cimetière  de  Vannes  (1899- 
1900).  Découverte  d'un  graffite  sur  un  vase.  (Ext.  du  Bull,  de  laSoç.  polymath. 
du  Morbihan,  1900.) 
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Résumons-nous.  Par  tous  les  renseignements  qui  pré- 
cèdent, nous  croyons  avoir  suffisamment  identifié  la  statuette 
d'Ambon.  C'est  un  curieux  exemple  de  l'interprétation  du 
type  de  Mercure  par  un  art  à  demi-barbare.  La  forme  toute 
particulière  du  pétase,  sorte  de.cucullus  à  ailerons,  indique 
son  origine  gallo-romaine.  C'est  donc  une  œuvre  originale 
dont  nous  ne  connaissons  aucune  réplique  (1).  Voilà  pour 
ce  qui  concerne  son  état  civil.  Reste  à  établir  l'époque  à 
laquelle  elle  remonte.  Nous  savons  qu'on  ne  connaît  pas  de 
statues  ni  de  figurations  de  Mercure  antérieures  à  la  con- 
quête (2),  que  c'est  seulement  à  partir  de  cette  époque  que 
le  génie  gaulois,  protecteur  des  voyageurs  et  des  marchands 
(le  Teutatès  de  la  légende),  est  assimilé  au  Mercure  romain 
et  que  son  image  fut  répandue  en  Gaule  (3).  De  ce  fait,  le 
Mercure  d'Ambon  ne  remonte  certainement  pas  au  delà 
de  la  conquête.  De  plus,  il  est  barbu.  Or,  nous  avons  vu 
M .  Salomon  Reinach  dire  que  Mercure  étant  souvent  assimilé 
aux  empereurs  régnants,  on  a  pensé  qu'il  fut  quelquefois 
figuré  avec  une  barbe  à  l'époque  où  les  empereurs  cessèrent 
de  se  raser,  c'est-à-dire  depuis  le  règne  d'Hadrien.  On  en 
concilierait  donc  que  la  figurine  d'Ambon  remonterait  au 
ne  siècle.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pouvons  être  certain  qu'elle 
n'est  pas  antérieure  au  Ier  siècle  de  notre  ère  (4).  Comme  on 
le  voit,  le  bronze  d'Ambon  est  un  précieux  monument,  non 
seulement  à  cause  de  son  originalité,  mais  encore  pour  l'his- 
toire du  culte  de  Mercure  en  Armorique. 


II.    —  APOLLON   AU   REPOS   OU   DIONYSOS. 

Notre  figure  2  reproduit  la  photographie  d'une  statuette  de 
bronze,  haute  de  0m,112,  de  provenance  étrangère  qui,  très 
probablement  recueillie  en  Grèce  même,  a  été  offerte,  il  y  a 

(1)  Voir  :  Bronzes  figurés  de  la   Gaule  romaine  et  Répertoire  de  la  statuaire 
grecque  et  romaine,  par  Salomon  Reinach. 

(2)  Salomon  Reinach,  Bronzes  figurés  de  la  Gaule  romaine,  p.  71.  —  Alexandre 
Bertrand,  de  l'Institut,  La  religion  des  Gaulois,  p.  319. 

(3)  Alexandre  Bertrand,  op.  laud.,  p.  322  à  326. 

(4)  On  sait  que  l'époque  de  la  plus  grande  dévotion  à  Mercure  fut  sous  le  règne 
de  Néron. 
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déjà  fort  longtemps,  au  Musée  de  la  Société,  par  M.  R. 
Jollivet.  Nous  avons  consulté  les  Bulletins  ainsi  que  les 
Procès-Verbaux  :  ils  sont  muets  sur  l'entrée  de  ce  bronze 
au  Musée.  La  seule  pièce  d'identité  concernant  cette  figurine 
est  l'étiquette  qui  l'accompagne,  rédigée  ainsi  :  «  Bronze  Grec. 
Don  de  M.  R.  Jollivet.  » 

Envisagée  au  point  de  vue  de  Fart,  cette  statuette  est  une 
œuvre  très  soignée  et  d'un  excellent  style.  La  surface,  mal- 
heureusement très  oxydée,  est  recouverte  d'une  patine  verte. 

Elle  représente  un  jeune  homme  nu,  debout,  la  jambe 
gauche  légèrement  avancée,  dans  l'attitude  du  repos.  Les 
pieds  manquent.  Les  formes  du  corps  sont  élancées  et  sveltes, 
presque  efféminées.  Le  visage,  encadré  par  les  boucles  d'une 
épaisse  chevelure  relevée  sur  le  front  par  une  bandelette  et 
nouée  au  bas  de  la  nuque  en  un  épais  chignon,  reflète  une 
expression  de  calme  et  de  douceur.  Deux  longues  mèches  de 
cheveux  s'échappent  du  chignon  et  retombent  négligemment 
sur  chaque  épaule.  La  main  droite,  levée,  aux  doigts  longs 
et  effilés,  touche  légèrement  la  chevelure,  et  la  main  gauche, 
baissée,  tient  un  objet  que  nous  ne  pouvons  pas  malheu- 
reusement déterminer. 

De  cette  impossibilité  à  reconnaître  de  façon  précise  Fat- 
tribut  que  tient  notre  figurine,  découle  la  difficulté  de  la 
dénommer  avec  certitude.  Toutefois  nous  ne  pouvons  y  voir 
que  la  figuration  d'Apollon  et  de  Dionysos.  L'attitude  de  notre 
bronze  est  prêtée,  en  effet,  tantôt  à  Apollon,  tantôt  à  Dionysos. 
On  en  trouve  de  nombreux  exemples  dans  le  Répertoire  de 
la  statuaire  grecque  et  romaine  (1).  Cependant,  après  examen, 
nous  croyons  pouvoir  dire  que  l'objet  ainsi  tenu  dans  la  main 
droite  ne  peut  être  ni  une  grappe  de  raisin,  ni  un  vase,  ni 
une  coupe.  Est-ce  un  plectre,  des  cymbales,  un  miroir  à 
charnière  ?  Nul  doute  que  ce  ne  soit  Fun  ou  l'autre  de  ces 
objets.  Mais  lequel? 

Et  nous  nous  posons  toujours  la  même  question  :  Est-ce 
un  Apollon   ou   un   Dionysos  ?   Cette   statuette   peut    donc, 


(1)  Salomon  Reinach.  Répertoire  de  la  statuaire  grecque  et  romaine.  Voir  :  t.  I, 
séries  des  Apollons  et  des  Dionysos,  ainsi  que  t.  II,  vol.  I  et  il,  supplément, 
mêmes  séries. 
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faute  d'attributs  bien  distincts,  être  prise  pour  Tune  ou  l'autre 
de  ces  divinités;  nous  inclinerions  toutefois  à  y  reconnaître 
Apollon  au  repos,  tenant,  par  exemple,  un  plectre  ou  des 
cymbales. 

Les  statues  d'Apollon  au  repos  forment  une  série  toute 
spéciale  qui,  par  l'attitude,  se  rapprochent  de  celles  d'Her- 
maphrodite (1).  Les  traits  distinctifs  du  dieu  sont  la  noncha- 
lance élégante  du  maintien,  des  formes  efféminées,  parfois 
grêles,  une  grande  expression  de  bonté  (2). 

Ce  type,  au  modelé  délicat  d'un  dieu  juvénile,  représenté 
dans  la  même  attitude,  n'est  pas  très  rare.  On  peut  prendre 
pour  type  de  cette  série  YAppollino  de  Florence  (3),  qui 
paraît  être  la  copie  d'une  œuvre  du  rve  siècle  et  qui  montre 
le  dieu  s'appuyant  contre  un  tronc  d'arbre,  le  bras  droit  relevé 
au-dessus  de  la  tête,  par  un  geste  plein  d'abandon  (4). 

Les  proportions,  très  élancées,  de  notre  bronze,  rap- 
pellent le  canon  de  Lysippe,  et  témoignent  son  style  grec. 
Nous  n'en  connaissons  pas  de  réplique  exacte.  Quoi  qu'il  en 
soit,  qu'on  dénomme  notre  figurine  Apollon  ou  Dionysos, 
elle  n'en  demeure  pas  moins,  par  le  travail  soigné  de  la 
ciselure,  une  fort  bonne  copie  de  l'époque  hellénistique. 

III.    —   LA   VÉNUS  ARCHAÏSANTE   DE   CASTENNEG. 

Au  cours  de  nos  investigations  archéologiques  dans  la  région 
de  Pontivy,  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d'acheter,  il  y  a 
plusieurs  années,  à  un  paysan  de  Bieuzy,  deux  statuettes  de 
bronze,  trouvées,  d'après  lui,  dans   cette   même   commune, 


(1)  (f  Le  motif  d'Hermaphrodite,  devenu  populaire  sous  l'Empire,  exerça  une 
influence,  qui  fut  loin  d'être  heureuse,  sur  les  types  des  autres  divinités  juvéniles, 
comme  Dionysos  et  Apollon.  Ce  n'était  là,  en  somme,  que  la  continuation  et  l'exa- 
gération d'une  mode  dont  l'école  de  Praxitèle  avait  donné  l'exemple  dès  le  ive  siècle.  » 
(Salomon  Reinach,  voir:  Revue  archéologique,  1899,  t.  II.)  Voir  aussi  le  Réper- 
toire, t.  II,  vol.  i,  série  des  Apollons  au  repos,  p.  94,  95  et  96. 

(2)  Collignon,  de  l'Institut,  Hist.  de  la  Sculp.  grecque.  —  Voir  aussi  l'article  de 
M.  de  Ronchaud:  Apollon,  dansle  Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et  romaines 
de  MM.  Daremberg  et  Saglio. 

(3)  Voir  le  Répertoire,  t.  I,  p.  242,  pi.  477. 
^4)  Collignon,  op.  laud. 


—  114  — 

lors  d'un  défrichement  (1).  Malgré  nos  supplications,  nos 
offres  corruptrices,  il  tint  bon  et  ne  voulut  nous  dire  ni 
l'époque  de  la  découverte,  ni  l'endroit  exact  où  elle  avait  été 
faite.  Nul  doute  !  Elles  n'avaient  pas  été  rencontrées  dans  son 
propre  terrain  et  il  craignait  la  divulgation  de  son  heureuse 
trouvaille. 

N'importe,  recueillies  ainsi  des  mains  d'un  brave  cam- 
pagnard, elles  ne  sauraient  être  regardées  comme  suspectes. 
Du  reste,  elles  portent  toutes  les  deux  un  cachet  d'antiquité 
indiscutable;  puis,  le  milieu  même  où  nous  les  avons  trouvées 
prouve  surabondamment  par  ses  nombreux  vestiges  de  l'é- 
poque romaine,  qu'elles  en  proviennent  réellement. 

Les  Romains  ont  laissé  à  Bieuzy  une  forte  empreinte  de 
leur  séjour.  Et  aujourd'hui,  il  est  impossible  de  douter  que 
la  presqu'île  de  Castennec  n'ait  été  pendant  la  domination 
romaine  le  siège  d'un  établissement  gallo-romain  de  notable 
importance  (2).  Là  était  le  Salim  de  la  Table  Théodosienne. 
C'est  maintenant  chose  prouvée  (3);  du  reste,  le  nom  même 
existe  encore  dans  le  pays  ;  on  trouve,  non  loin  de  Castennec, 
des  villages  qui  s'appellent  Ker-Sulan,  Coèt-Sulan,  etc. 

Il  n'est  guère  d'endroits,  dans  cette  commune,  où  on  ne 

heurte   quelques  vestiges  de  l'époque   romaine.    C'est   ainsi 

qu'au  sud,  près  des  ruines  du  château  de  Kerven,  on  trouve, 

dans  un  champ,  une  prodigieuse  quantité  de  briques,  traces 

*    d'un  vaste  établissement  romain  (4). 

C'est  bien  autre  chose  encore  à  Castennec  dont  on  connaît 
l'admirable  situation  :  presqu'île  escarpée,  sorte  de  montagne 
en   forme   de   poire   à  poudre   atteignant  une   centaine   de 

(1)  Ces  deux  statuettes  font  partie  de  nos  collections. 

(2)  De  la  Borderie,  de  l'Institut,  Histoire  de  Bretagne,  t.  I,  p.  97. 

(3)  De  la  Monneraye,  Géographie  ancienne  delà  péninsule  armoricaine,  —  M.  de 
La  Monneraye  a  démontré  que  les  distances  indiquées  par  la  Table  Théodosienne, 
entre  Dariorit  et  Sulim  d'une  part  (soit  24  lieues  gauloises),  et  d'autre  part,  entre 
Sulim  et  Vorgium  qui  est  certainement  Carhaix  (20  lieues  gauloises),  répondent 
très  bien  aux  distances  actuelles  de  Castennec  à  Carhaix  et  de  Castennec  à  Vannes. 

(4)  A  peu  de  distance  de  cet  endroit  nous  avons  exploré  un  bain  romain,  parfaite- 
ment caractérisé.  Nous  avons  également  reconnu  tout  près  de  ce  monument  une 
station  romaine  s'étendant  sur  une  superficie  de  près  de  deux  hectares.  (Voir  :  Bull. 
Soc.  polymalhique,  1900,  p.  134  et  135  :  Le  Bain  romain  de  Kerven- Lapaul,  en 
Melrand,  canton  de  Baud  (Morbihan),  par  Aveneau  de  la  Grancière.) 
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mètres  dont  les  pentes  abruptes  et  rocheuses  plongent 
brusquement  dons  les  eaux  du  Blavet.  Au  sommet  de  l'isthme 
passait  une  voie  romaine  venant  de  Vannes  se  dirigeant  vers 
Garhaix.  C'est  encore  là  qu'on  a  relevé  une  borne  milliaire 
ave  3  inscription  dédicatoire  à  l'empereur  Trebonianus 
Gallus  (251-253)  (1).  Cette  borne  a  été  trouvée  dans  la  partie 
déclive  de  la  péninsule,  vers  le  sud,  près  d'une  ferme  appelée 
dès  le  xif  siècle  la  Coarde  (c'est-à-dire  la  Gwarde  ou  la  Garde), 
nom  significatif,  et  autour  de  laquelle  on  rencontre  d'innom- 
brables débris  romains.  On  y  a  trouvé  des  fers  de  lance  en 
bronze,  des  monnaies  romaines,  des  statuettes  en  terre  cuite, 
des  vases,  etc.,  etc.  Enfin,  de  tous  côtés,  dans  les  environs, 
on  remarque  des  vestiges  romains  ;  les  briques  foisonnent 
et  l'aspect  bouleversé  du  sol  indique  qu'il  fut  autrefois  couvert 
d'habitations. 

Bien  plus,  c'est  là  qu'était  primitivement  la  statue  de  Vénus, 
connue  sous  le  nom  de  Vénus  de  Quinipily,  aujourd'hui  à 
Quinipily,  en  Baud,  œuvre  égyptisante,  accusant  bien  l'époque 
de  son  exécution  et  qui  fut,  on  le  sait,  l'objet  d'un  culte  qui 
survécut  au  pagonisme  sous  la  forme  de  croyances  et  de 
pratiques  superstitieuses  très  antipathiques  au  christianisme, 
jusqu'au  xvne  siècle  (2). 

Il  y  a  peu  d'années  encore  on  a  trouvé  à  Castennec  une 
statuette  en  bronze  représentant  un  bœuf.  Recueillie  par  une 
personne  de  Bieuzy,  elle  lui  fut  achetée  par  un  revendeur  de 
Pontivy  qui  malheureusement,  à  notre  insu,  la  vendit  à  un 
touriste  de  passage  dans  cette  ville. 

Impossible,  après  tout  ce  qui  précède,  de  douter  de  la 
découverte  à  Bieuzy  de  nos  deux  statuettes.  Et  tout  porte  à 
croire  qu'elles  ont  été  exhumées,  elles  aussi,  des  ruines 
romaines  de  Castennec. 

La  première  de  nos  figurines,  la  fig.  3,  haute  de  Om,ll , 
recouverte  d'une  belle  patine  vert  sombre,  est  une  applique 


(1)  Cayot-Délandre,  Le  Morbihan,  p.  409.  —  Le  chanoine  Le  Mené,  Histoire  des 
2)aroisses  du  diocèse  de  Vannes,  p.  68  et  69.  —  De  la  Borderie,  Histoire  de 
Bretagne,  t.  I,  p.  96. 

(2)  De  la  Borderie,  Hist.  de  Bretagne,  t.  I,  p.  97. 
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ayant  servi  sans  doute  de  décor  à  quelque  meuble.  Le  revers, 
plat,  est  creux  à  l'intérieur.  La  base  est  encore  munie  de 
deux  clous  en  bronze.  Le  sommet  de  la  tête  est  creusé  ;  peut- 
être  cette  cavité  servait-elle  à  supporter  quelque  objet  décoratif. 
Le  travail  en  est  assez  soigné. 

On  reconnaît  sans  difficulté  l'image  de  Vénus,  de  style 
archaïsant,  mis  en  honneur  à  Rome  par  Pasitelès,  près  d'un 
siècle  avant  Jésus-Christ. 

La  déesse,  demi-nue,  est  représentée  debout,  droite,  rigide, 
les  deux  pieds  joints,  les  bras  relevés,  tordant  ses  cheveux 
frisés  et  tressés  en  nattes  épaisses.  La  forme  du  corps  est 
disgracieuse,  les  proportions  en  sont  lourdes  et  massives.  Les 
bras  sont  épais,  le  cou  plus  large  que  long,  et  le  visage 
reflète  une  expression  voluptueuse  et  vulgaire.  Les  pupilles 
des  yeux,  très  fendus,  sont  indiquées.  La  partie  inférieure  du 
corps  est  recouverte  de  draperies  nouées  symétriquement  au 
bas  du  ventre  (1). 

Ce  sont  là  d'ailleurs  des  caractères  communs  aux  œuvres 
archaïsantes  :  l'attitude,  les  draperies  à  plis  réguliers  et 
symétriques,  les  cheveux  frisés  aux  nattes  retombantes,  le 
sourire  figé  de  la  bouche,  tout  nous  fait  reconnaître  dans 
cette  déesse  disproportionnée  et  courtaude  une  œuvre 
archaïsante  de  l'un  des  deux  premiers  siècles  de  notre  ère  (2). 

Le  grand  mérite  de  notre  figurine  consiste,  en  plus  de  sa 
rareté,  dans  sa  provenance.  Il  y  a  là  aussi  un  rapprochement 
assez  curieux  à  faire  entre  notre  petite  Vénus  archaïsante  et 
la  colossale  statue  de  pierre  de  même  style,  trouvée 
également  à  Castennec. 


(1)  Voir  :  Répertoire  de  la  statuaire  grecque  et  romaine,  t.  II,  i,  p.  327,  série  des 
Aphr jriites,  type  de  support  archaïque,  N°  1.  Coll.  D u luit  (Rouen) ,  pi.  7;  Ibidem 
p.  340,  Ermitage.  G.  R.  Allas,  1881,  pi.  i,  9  (p.  46).  —  Dans  ces  deux  figurines  la 
déesse  est  représentée  debout,  les  bras  relevés,  pressant  ses  cheveux. 

(2)  Salomon  Reinach,  Répertoire,  t.  II,  i,  p.  327  à  330,  et  p.  339  et  340.  - 
Collignon,  Histoire  de  la  sculpt. 
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IV.  —  amour  (Gastennec). 

Le  N°  4  de  notre  série  ayant  été  recueilli  par  nous  dans  les 
mêmes  circonstances,  point  n'est  besoin  de  répéter  ce  que 
nous  venons  d'exposer  sur  Bieuzy  et  Gastennec.  Cette  petite 
figurine  a  été  très  certainement  trouvée  en  même  temps  que 
la  Vénus  ou  du  moins  dans  le  même  endroit. 

C'est  un  Amour  d'un  très  joli  style  et  d'une  délicatesse 
d'exécution  remarquable.  Recouvert  d'une  belle  patine  vert 
sombre,  il  mesure  0m,046  de  hauteur. 

Debout  sur  la  pointe  des  pieds  rapprochés,  le  petit  dieu 
ailé,  nu,  regarde  en  l'air  et  semble  vouloir  s'élever  pour 
offrir  les  attributs  qu'il  porte.  Du  bras  droit  tendu,  dont  la 
main  est  malheureusement  brisée,  peut-être  tenait-il  une 
torche,  de  la  main  gauche,  relevée  un  peu  au-dessus  du  coude, 
il  serre  une  pomme,  un  fruit  ou  une  fleur.  L'agencement  gracieux 
de  la  chevelure  bouclée,  encadrant  un  visage  très  fin,  aux 
traits  épanouis  et  joufflus,  les  ailes  soigneusement  ciselées,  le 
modelé  du  corps,  les  fossettes  sont  caractéristiques. 

L'extrémité  de  l'aile  droite  manque  ;  hormis  cela  la  statuette 
est  admirablement  conservée. 

Sous  la  plante  des  pieds,  on  remarque  la  tige  de  bronze 
brisée  au  ras  qui  reliait  la  figurine  au  socle  disparu.  C'est 
une  preuve  que  la  statuette  était  posée  sur  un  socle,  accom- 
pagnant peut-être  une  Vénus  quelconque. 

«  On  rencontre  dans  les  musées  beaucoup  d'exemplaires  du 
même  motif,  qui  doit  remonter  à  un  original  célèbre  de 
l'époque  alexandrine  (1).  » 

Il  suffit  aussi  de  consulter  le  Répertoire  de  la  statuaire 
grecque  et  romaine  pour  voir  que  le  type  de  notre  statuette  se 
rencontre  assez  souvent.  Les  pages  429  et  suivantes  repro- 
duisent quelques  figures,  particulièrement  la  figure  6, 
page  429,  qui  peuvent  en  être  rapprochées  (2).  Mais  cependant 

(  )  Salomon  Reinach,  Bronzes  figurés,  p.  90  et  voir  p.  91  les  endroits 
cités. 

(2)  Salomon  Reinach,  Répertoire,  t.  II,  vol.  n,  p.  428  et  suivantes. 
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nous  n'avons  trouvé  aucune  réplique  exacte  de  notre  petite 
figurine.  Ce  petit  bronze,  doublement  intéressant  puisqu'il  est 
de  provenance  morbihannaise,  de  style  gréco-romain,  doit 
remonter  au  Ier  ou  au  IIe  siècle  de  notre  ère  (1). 

V.  —  osiris  (Sl-Brieuc,  Côtes-du-Nord). 

Dans  les  Comptes-Rendus  de  l'Académie  des  Inscriptions, 
t.  XXIV  (1896),  page  155,  nous  lisons  un  fort  intéressant 
article  dans  lequel  M.  Guimet,  l'éminent  orientaliste,  s'efforce 
d'attirer  l'attention  des  archéologues  sur  les  nombreuses 
antiquités  égyptiennes  de  l'époque  romaine,  découvertes  en 
France.  Plus  récemment  encore,  le  même  auteur  vient  com- 
pléter ses  très  curieux  renseignements  par  l'exposé  de 
récentes  trouvailles  laites  dans  la  vallée  du  Rhône  (2).  Des 
statuettes  égyptisantes  ou  égyptiennes  ont  été  recueillies  non 
seulement  dans  la  Gaule  du  sud-est,  mais  dans  la  Marne,  à 
Gernay-les-Reims,  à  Sedan,  dans  l'Ain,  près  de  Morlaix  et  à 
Corseul  en  Bretagne,  sur  plusieurs  points  de  la  Suisse,  dans 
les  vallées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  enfin  en  Bretagne  et  en 
Hollande  (3). 

Ceci  dit,  nous  croyons  pouvoir  présenter  comme  authenti- 
quement  recueillie  en  Bretagne,  à  Saint-Brieuc,  la  statuette  en 
bronze  reproduite  fig.  5.  —  La  personne  qui  nous  a  donné 
cette  figurine,  digne  de  foi  à  tous  points  de  vue,  nous  a  affirmé 
la  posséder  de  son  père,  qui  l'avait  découverte  au  cours  de 
travaux  de  terrassement  faits  dans  la  partie  est  suburbaine. 

Cette  statuette,  haute  de  0m,103,  recouverte  d'une  patine 
sombre,  est  bien  conservée.  C'est  un  Osiris  coiffé  de  Vatew, 
sorte  de  grande  mitre  (3);  le  corps,  sauf  les  mains,  est  enve- 

(1)  On  ira  pas  retrouvé  les  statuettes  de  Vénus  et  d'Éros  recueillies  à  Corseul  et 
citées  par  Dom  Lobineau  (Delà.  Borderie,  Hist.  de  Bret.,  t.  Ier,  p.  185).  M.  P.  du 
Chatellier  a  recueilli,  à  Crozon  (Finistère),  un  bronze  figurant  un  Éros  ailé  sous  les 
traits  d'un  adolescent  (Musée  de  Kernuz).  (Voir  :  Répertoire,  t.  II,  vol.  n,  p.  440), 

(2)  Revue  archéologique,  t.  XXXVI  (1900),  p.  75  (Les  Isiaques  de  la  Gaule). 

(S)  Salomon  Reinach,  Bronzes  figurés  de  la  Gaule  romaine,  p.  13.  —  Dans  l'Ain 
on  a  trouvé  deux  Osiris  en  bronze  (E.  Guimet,  op.  laud,  p.  81). 

(4)  C'était  une  mitre  blanche  —  coifture  sacrée  de  l'Egypte  —  décorée  de  deux 
plumes  d'autruche,  de  cornes  de  bélier  et  de  l'uraeus.  Chacun  de  ces  ornements 
était  un  symbole.  (Voir  :  Dict.  des  Anliq.  grecques  et  romaines ,  par  Daremberg  et 
Saglio.) 
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loppé  comme  une  momie  ;  de  la  main  droite  il  tient  le 
flagellum  ou  le  fouet  à  cordes  (1),  et  de  la  main  gauche  \epedum 
ou  la  houlette  (2).  Cette  figurine  est  munie  de  deux  bélières 
placées  l'une  dans  le  dos,  au  cou,  et  l'autre  au  côt|  droit  du 
socle  ;  ces  anneaux  en  bronze  paraissent  avoir  été  soudés 
après  la  fonte  delà  statuette.  Bien  que  la  figurine  soit  presque 
plate,  elle  est  modelée  au  revers. 

Le  Répertoire  de  la  statuaire  grecque  et  romaine  donne  les 
ligures  d'un  certain  nombre  de  statuettes  égyptiennes,  dont 
plusieurs  Osiris,  trouvées  en  France,  en  Angleterre,  etc.  (3). 
Enfin  dans  Y  Antiquité  expliquée  de  Dom  Bernard  de  Mont- 
faucon,  nous  trouvons  la  reproduction  d'un  Osiris  identique  au 
nôtre  (4). 

Nous  sommes  donc  heureux  de  pouvoir  encore  augmenter 
la  liste  des  statuettes  égyptiennes  trouvées  en  Gaule,  en  si- 
gnalant dans  le  Bulletin  de  la  Société  polijmathique  la  figurine 
d'Osiris  recueillie  à  Saint-Brieuc. 

Voici  quelles  sont  les  statuettes  inédites  dont  nous  nous 
étions  proposé  l'étude.  Plusieurs  d'entre  elles  sont,  au  point 
de  vue  de  l'art,  d'un  très  joli  style.  La  provenance  bretonne 
et  morbihannaise  de  la  plupart  d'entre  elles  les  rend  pour 
nous  des  plus  intéressantes.  Dans  tous  les  cas,  les  statuettes 
découvertes  en  Bretagne  sont  loin  d'être  communes  ;  il  ne 
s'agit  pour  s'en  assurer  que  de  consulter  les  catalogues  de  nos 
Musées.  Les  nôtres  viennent  donc  sensiblement  augmenter 
les  séries  des  figurines  de  bronze  découvertes  en  Bretagne- 
Armorique. 

AVENEAU    DE   LA   GRANCIÈRE. 


(1)  L'un  des  attributs  qu'on  voit  souvent  dans  la  main  d'Osiris  et  des  rois 
égyptiens.  C'est  un  signe  de  royauté  et  de  protection.  (Voir  :  Dict.  des  Anliq. 
grecques  et  romaines,  par  Daremberg  et  Saglio.) 

(2)  Dans  l'archéologie  égyptienne  c'est  un  signe  de  commandement  qu'on  voit 
fréquemment  dans  les  mains  d'Osiris  et  des  pharaons  ;  en  égyptien  on  nomme  le 
peduin  hyp.  (Dict.  des  Antiq.  grecques  et  romaines,  par  Daremberg  et  Saglio.; 

(3)  Salomon  Reinach,  de  l'Institut,  Répertoire  de  la  statuaire  grecque  et  romaine, 
t.  I,  p.  607  et  suivantes,  particulièrement  la  fig.  2545,  p.  608,  pi.  984,  t.  II,  n, 
p.  569.) 

(4)  Dom  Bernard  de  Montfaucon,  L'Antiquité  expliquée,  t.  II,  partie  II,  p,  289. 
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ETUDE 

SUR   LA   SITUATION   POLITIQUE  DU  MORBIHAN 

AU  DÉBUT  DE  L'AN  VIII 


A  la  fin  de  septembre  1799,  au  commencement  de  Tan  VIII, 
le  Morbihan  était  régi  et  administré  par  une  assemblée  de 
cinq  membres,  installée  dans  l'ancien  palais  épiscopal  de  la 
Motte  qu'occupaient  jusqu'en  1791  les  évêques  de  Vannes. 

C'était,  à  plusieurs  égards,  une  miniature  de  chambre 
législative  en  même  temps  qu'une  miniature  de  conseil  des 
ministres  ;  la  délibération  y  allait  de  front  avec  l'action  comme 
dans  les  comités  de  la  Convention  nationale,  comme  dans  le 
Directoire  exécutif  lui-même.  L'administration  départementale, 
dite  encore  administration  centrale,  tenait  donc  lieu  à  cette 
époque  de  ce  que  sont  actuellement  et  le  préfet  et  le  conseil 
général,  mais  elle  émanait  uniquement  des  électeurs.  Elle 
choississait  un  président  dans  son  sein  et  le  gouvernement 
désignait  auprès  d'elle  un  commissaire  du  Directoire  exécutif 
qui  le  représentait  et  requérait  en  son  nom,  mais  qui  n'avait 
pas  voix  délibérative.  Ce  personnage,  quoique  semblant  réduit 
au  rôle  déjà  considérable  de  surveillant  et  d'interprète,  avait 
cependant  une  grande  initiative  dans  certaines  matières,  telles 
que  la  police  et  le  recouvrement  des  impôts  (1).  Son  rôle 
était  en  somme  important  mais  ingrat,  car  s'il  avait  l'oreille 
des  ministres,  il  devait  aussi  les  faire  voir  par  ses  yeux  ;  il 
pouvait  donc  donner  libre  carrière  à  ses  antipathies  et  à  ses 
haines  et,  puisque  la  délation  était  monnaie  courante  à  cette 
époque,  c'était  presque  son  devoir  de  la  faire  circuler  avec 


(1)  Voir  Archives  du  Morbihan.  (Correspondance  du  commissaire  du  gouvernement 
près  l'administration  centrale,  an  VII.) 
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activité  et  rendre  son  maximum  d'effet.  Du  reste  le  gouver- 
nement le  faisait  émarger  dans  ce  but  aux  fonds  secrets  et  lui 
ouvrait  des  crédits  ouvertement  destinés  à  l'espionnage. 

Celui  qui,  en  septembre  1799,  possédait  ces  prérogatives 
•  redoutables  et  avait  cette  mission  de  confiance  était  un  homme 
naturellement  juste  et  intègre,  quoique  peut-être  ambitieux, 
mais  que  les  événements  et  la  lutte  avaient  souvent  rendu 
haineux  et  transformé  en  belligérant,  d'autant  plus  enraciné 
dans  ses  aversions  et  ses  préjugés  anciens  qu'il  avait  combattu 
et  souffert  avec  eux.  Il  se  nommait  Jean-Pierre  Boullé.  Il  était 
né  à  Auray  le  2  juillet  1753  d'une  famille  de  magistrats.  Son 
père  avait  été  avocat  au  parlement  de  Bretagne,  puis  alloué  et 
enfin  seul  juge  de  la  juridiction  féodale  du  comté  de  Largouët 
sous  Auray.  Jean-Pierre,  après  avoir  été  élève  au  collège 
Saint-Yves  de  Vannes,  en  sortit  avec  des  mentions  élogieuses 
ainsi  conçues  :  «  Jeune  homme  aux  mœurs  d'or,  il  fait  con- 
»  cevoir  de  lui  les  meilleures  espérances  par  la  vigueur  et  la 
»  sagacité  de  son  esprit.  Necnon  moribus  aureis,  ingenii  vi 
»  et  sagacitate  spem  facere  sui  optimam..  »  Au  sortir  du 
collège,  Jean-Pierre  Boullé  entra  à  l'école  de  droit  et  obtint 
le  grade  de  licencié,  puis  s'établit  à  Pontivy  où  il  se  maria. 
Son  beau-père,  Ruinet  du  Tailly,  appartenait  aussi  à  la 
magistrature,  étant  avocat  au  parlement  et  procureur  fiscal  ; 
quelques  années  plus  tard  il  fut  nommé  maire  de  Pontivy. 
Lui,  son  gendre  et  le  curé  de  la  ville,  Julien  Guégan,  se 
joignirent,  au  début  de  la  Révolution,  à  Moreau  pour  organiser 
la  fédération  bretonne  ;  ils  se  placèrent  ainsi  à  la  tête  du 
mouvement  enthousiaste  qui  entraînait  cette  petite  ville  de 
l'évêché  de  Vannes  et  avec  elle  tout  le  tiers-état  breton  vers 
un  idéal  séduisant  mais  vague.  Déjà  Boullé,  qui  à  Pontivy 
était  assez  populaire  comme  avocat  conciliateur  et  désintéressé, 
avait  été  envoyé  aux  États-généraux.  Depuis  ce  moment,  il 
ne  cessa  point  de  jouer  quelque  rôle  politique  ;  il  fut  maire 
et  administrateur  du  Morbihan  ;  puis  incarcéré  comme  tel 
sous  la  Terreur,  par  ordre  de  Prieur  de  la  Marne,  avec  tous 
les  hommes  politiques  du  département.  Ces  patriotes,  quoique 
fort  ardents,  étaient  accusés  d'être  girondins  ou  fédéralistes. 
Délivré  après  le  9  thermidor,  Boullé  fut  le  18  floréal  (7  mai 
1795)  nommé  agent  national  près  le  département  (1). 

(1)  Biographie  bretonne  de  Levot  (art.  Boullé)  et  passim. 
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Telle  est,  en  quelques  mots,  la  carrière  de  celui  qui 
représentait  à  Vannes,  en  septembre  1799,  le  gouvernement 
du  Directoire.  Elle  montre  assez  que  ce  personnage  était  un 
homme  de  valeur  justement  estimé  et  aussi  qu'il  était  chaud 
partisan  de  la  Révolution.  Pour  le  peindre  davantage,  on  peut 
ajouter  que  son  abord  était  froid,  son  maintien  rigide,  ses 
mœurs  austères,  que  cela  n'excluait  point  chez  lui,  dit-on,  la 
sensibilité  et  même  une  affable  bienveillance.  Il  parlait 
facilement  et  maniait  avec  aisance  les  phrases  ronflantes  et 
ampoulées  de  l'époque  ;  son  accent  convaincu,  sa  voix  chaude 
et  vibrante  les  dardaient  comme  des  traits  dans  le  cœur  de 
la  multitude  ;  c'est  ainsi  qu'il  harangua  plusieurs  fois  avec 
succès  des  soldats  à  demi-révoltés  ou  avides  de  pillage  et 
d'excès  (1). 

Cependant  cet  homme  énergique,  vertueux  et  bon ,  ce 
fonctionnaire  consciencieux  et  intègre,  dont  le  caractère  eût 
semblé  d'une  droiture  inflexible,  était  prêt  à  faire  comme  tant 
d'autres,  à  servir  un  monarque  absolu  et  à  le  servir  aussi 
activement  qu'il  servait  le  Directoire  et  avait  servi  la  Conven- 
tion. Devant  lui,  comme  devant  le  mandataire  de  la  Nation 
entière,  entre  ses  mains  même,  se  prêtait,  aux  grandes  fêtes 
républicaines,  le  serment  de  haine  mortelle  à  la  Royauté  et  à 
toute  espèce  de  tyrannie  ;  il  le  formulait  le  premier  au  milieu 
d'un  silence  solennel  et  les  autres  lui  répondaient  par  leurs  accla- 
mations ;  malgré  cela,  il  sera  quelques  années  plus  tard  préfet 
dévoué  de  Napoléon,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  baron 
héréditaire  de  l'Empire  avec  une  dotation  de  4.000  francs  (2). 
—  Que  s'était-il  donc  passé  dans  cette  âme,  naguère  si 
enthousiaste  de  liberté?  Avait-elle  honteusement  vendu  son 
idéal  pour  quelques  poignées  d'honneur?  L'ambition  avait-elle 
tué  ses  rêves  ?  —  11  ne  faut  pas  le  croire  ;  cet  esprit  quelque 
peu  autoritaire  était,  comme  beaucoup  d'autres  parmi  l'an- 
cienne magistrature  bretonne ,  bien  plus  avide  d'égalité  que 
de  liberté  politique  ;  au  fond  de  ce  cœur,  sous  un  brillant 
voile  de  généreuses  utopies,  probablement  même  invisible 
cour  celui  aux  dépens  duquel  elle  vivait,  se  cachait  une  passion 


(1)  Biographie  bretonne  de  Levot  (art.  Boullé)  et  passim, 

(2)  Ibidem. 
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maîtresse,  la  haine  des  classes,  ou  plutôt  la  jalousie  de  caste, 
passion  soigneusement  nourrie  par  l'ambition  et  la  conscience 
de  la  valeur  personnelle. 

Mais  l'homme  n'obéit  pas  toujours  à  ses  passions  ;  les  natures 
un  peu  élevées,  comme  celle  de  Boullé,  s'efforcent,  à  travers 
bien  des  défaillances,  de  suivre  la  voie  que  leur  tracent  des 
principes  de  conduite  et  de  morale.  Malheureusement  toutes 
les  notions  religieuses  et  sociales  avaient  été  boulversées  par 
les  philosophes  du  xvme  siècle.  On  ne  donnait  comme  base  à 
la  loi  que  la  souveraine  volonté  du  peuple  ou  de  la  majorité, 
et  cette  loi,  ainsi  établie,  était  un  fétiche  devant  lequel  tout 
devait  sacrifier.  Boullé  acceptait  cela;  un  homme  nourri  de 
jurisprudence  et  partisan  des  théories  révolutionnaires  devait 
l'accepter  ;  cependant  le  fonctionnaire  dont  nous  parlons 
poussait  le  culte  de  la  légalité  jusqu'à  la  superstition.  Dispo- 
sition dangereuse  qui  peut  conduire  à  exécuter  les  mesures 
les  plus  tyranniques,  à  persécuter  ceux  qui  leur  résistent,  en 
un  mot  à  fouler  les  droits  imprescriptibles  de  la  conscience 
individuelle  pourvu  qu'une  assemblée  législative  le  commande  ! 
Disposition  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  peut  servir  de 
complice  à  l'ambition  ! 

Telle  fut,  en  somme,  la  raison  ou  plutôt  le  prétexte  pour 
lequel  Boullé  s'adapta  aussi  facilement  aux  régimes  si  opposés 
qui  se  suivirent,  pour  lequel  il  se  montra  acharné  et  implacable 
contre  les  victimes  de  Quiberon  ;  peut-être,  au  reste,  se 
souvint-il  alors  de  son  beau-frère  tombé  à  Pluméliau  sous  les 
coups  des  paysans  insurgés  !  —  Dans  d'autres  circonstances, 
il  se  montra  au  contraire  conciliant  et  modéré.  Membre  du 
conseil  des  Cinq-Cents,  il  s'opposa  à  la  célébration  d'une  fête 
annuelle  en  l'honneur  du  18  fructidor  (1)  ;  alors  il  n'y  avait 
plus  de  lois  à  appliquer  et  ses  vertus  naturelles  l'emportèrent. 

Boullé  avait  donc  l'un  des  principaux  rôles  dans  l'adminis- 
tration du  Morbihan  en  1799  ;  les  autres  commissaires  du 
gouvernement  près  les  administrations  cantonales  et  près  les 
divers  tribunaux  relevaient  de  lui.  Or,  s'il  faut  en  croire  le 
secrétaire  général  qu'il  eut  deux  ou  trois  ans  plus  tard,  c'était 
un  supérieur  parfois  désagréable,   ne  sachant  point  toujours 

(1)  Biographie  bretonne  de  Levot(art.  Boullé). 


—  124  — 

abandonner  à  ses  subordonnés  la  responsabilité  qui  leur 
incombait  ou  les  maintenir  dans  le  prestige  et  les  attributions 
qui  leur  étaient  dus  (1). 

La  constitution  avait  donné  au  commissaire  du  gouvernement 
une  sorte  de  rival  né  dans  la  personne  du  président  de 
l'administration  départementale,  le  premier  représentant  le 
pouvoir  central,  le  second  représentant  l'élément  local.  Ils 
n'en  étaient  pas  moins  tous  deux  à  la  fin  de  1799  dans  une 
assez  étroite  communauté  d'idées.  Ils  étaient  un  peu  parents  ; 
ils  appartenaient  au  même  monde,  on  pourrait  presque  dire 
au  même  clan,  avaient  vécu  dans  un  milieu  à  peu  près  iden- 
tique de  sentiments,  d'idées  et  de  doctrines.  Cependant 
Antoine-Paul-Marie  Lauzer-Larmor  était  plus  jeune  ;  il  avait 
presque  dix  ans  de  moins  que  Boullé  et  en  différait  autant 
que  peuvent  différer  deux  hommes  également  doués,  également 
instruits ,  partageant  les  mêmes  opinions ,  appartenant  à  des 
familles  semblables  et  en  plus  ayant  parcouru  des  carrières 
assez  analogues.  Le  caractère  de  Lauzer-Larmor  était, 
semble-t-il,  plus  doux,  plus  modeste,  plus  tranquille,  moins 
fort  aussi  et  moins  apte  à  la  lutte.  Le  président  de  l'adminis- 
tration départementale,  fils  et  descendant  de  magistrats, 
comme  Boullé,  était  avant  tout  et  essentiellement  un  homme 
consacré  à  la  jurisprudence  et  au  prétoire.  —  Né  le  4  août  1762 
à  Vannes,  il  avait  été  alloué,  lieutenant  général  au  présidial, 
conseiller  à  la  cour  supérieure  provisoire,  juge  de  district, 
commissaire  du  roi  (2).  Puis  la  [{évolution  l'avait  lancé  dans 
la  politique,  parce  qu'il  était  patriote  et  capable.  On  l'avait 
vu  souvent  passer  dans  les  différentes  administrations  dépar- 
tementales qui  se  succédèrent  au  chef-lieu.  Lui  aussi  avait 
été  incarcéré  au  Petit-Couvent  le  29  octobre  1793  et  délivré 
après  le  9  thermidor  ;  mais  ses  goûts  personnels,  comme  ses 
aptitudes,  le  portaient  plus  vers  la  magistrature  judiciaire  que 
vers  les  affaires  politiques.  Dans  quelques  mois  il  allait  rede- 
venir juge  pour  ne  plus  quitter  désormais  cette  fonction  ;  il 
siégera  encore  sous  la  Restauration  (3,. 

(1)  Archives  nationales  F-  6229.  (Lettre  du  secrétaire  général  de  Boullé.) 

(2)  Archives  du  Morbihan  (Liste  des  conseillers  généraux,  sous-préfets,  conseil- 
lers de  préfecture,  elc.) 

(3)  Alinanach  journalier  pour  l'an  1816.  (Vannes,  chez  veuve  Bizette.) 
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Les  quatre  autres  membres  de  l'administration  départe- 
mentale étaient  René-Marie  Gaillard-Latouche,  Ambroise 
Laumallier,  René-Mathurin-Charles  Robert  et  enfin  Petiot, 
le  plus  inconnu  de  tous.  Tel  était  à  peu  près  leur  ordre 
d'importance.  Le  premier  pouvait,  à  bon  droit,  prendre  après 
Lauzer-Larmor  le  pas  sur  ses  collègues.  Il  est  douteux  qu'il 
leur  fût  supérieur  par  la  modération,  l'honnêteté  et  la  droiture, 
mais  il  l'était  certainement  par  son  habileté  un  peu  machia- 
vélique, par  sa  connaissance  profonde  des  hommes  et  des 
choses  royalistes,  par  son  application  à  pénétrer  les  desseins 
des  chouans,  à  les  espionner,  à  surveiller  les  suspects  et  les 
prêtres  insermentés.  Il  remplissait,  en  un  mot,  dans  cette 
petite  assemblée  de  cinq  membres,  le  rôle  de  policier  du 
département  ;  tous  les  rapports  relatifs  à  la  guer/e  civile  et  à 
la  sûreté  passaient  par  ses  mains  ;  il  les  étudiait,  les  annotait 
quand  il  ne  les  rédigeait  pas  et  faisait  part  de  ses  vues  toujours 
pleines  d'une  remarquable  prévoyance,  de  ses  idées  toujours 
pratiques  et  justes,  soit  à  ses  collègues  soit  à  Boullé,  soit  ai 
ministre  de  la  police  lui-même.  Cependant  sur  l'intelligence, 
quelque  lucide  qu'elle  puisse  être,  les  passions  du  cœur  font 
monter  des  nuages  qui  l'obscurcissent  ;  une  seule  chose 
aveuglait  parfois  celle  de  Gaillard,  c'était  les  vapeurs  de  sa 
haine.  Tous  ses  collègues  et  la  plupart  des  patriotes  avaient 
pour  les  nobles,  les  chouans  et  les  prêtres  insermentés  l'aversion 
que  se  portent  des  frères  ennemis  ;  mais  Gaillard  faisait  plus, 
il  les  détestait,  car  ses  yeux  ne  se  détachaient  pas  un  moment 
de  leur  camp  et  son  âme  n'était  pas  portée  naturellement  à 
la  modération.  Un  jour  on  pourra  le  voir,  dans  ses  accès  de 
froide  rage,  réclamer  contre  ses  adversaires  le  rétablissement 
de  la  vieille  question  juridique,  c'est-à-dire  de  la  torture  (1). 
Lui  aussi  cependant  était  un  ancien  magistrat.  Né  le  18  juin  1751 
à  Josselin,  il  avait  été  juge  à  la  sénéchaussée  royale  de  Ploërmel 
pendant  douze  ans.  En  1790  il  fut  désigné  comme  commissaire 
du  Roi  pour  délimiter  le  département  du  Morbihan  et  pour 
l'organiser  ;  dans  cette  importante  mission  il  se  trouvait  le 
collègue  du  chevalier  Floyd  et  du  savant  Antoine  Rollin  de  la 


(1)  Archives  du  Morbihan.  (Liasse  non  classée.  Sûreté  publique.  Chouannerie. 
An  VIII  et  IX.  Lettre  de  Gaillard  au  préfet  Giraud  du  9  nivôse  an  IX.) 
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Farge,  professeur  de  mathématiques  au  collège  maritime  de 
Vannes  (1).  Après  cela  Gaillard  de  Latouche,  comme  on 
l'appelait  alors,  ne  pouvait  manquer,  s'il  le  voulait,  d'aborder 
avec  succès  la  carrière  des  honneurs.  Il  fut  en  effet  élu  procureur 
syndic  du  département  ;  comme  tel,  il  fut  arrêté  par  ordre  de 
Trieur  de  la  Marne  et  incarcéré  avec  les  Boullé,  les  Lauzer- 
Larmor  et  autres,  sous  prétexte  de  fédéralisme.  Le  23  nivôse 
an  III,  on  le  renomma procureur-syndicdu  districtde  Ploèrmel. 
Gaillard  resta  à  ce  poste  pendant  trois  ans  et  devint  après,  en 
l'an  VI,  simple  juge  de  paix  de  Ploërmel ,  pour  reparaître  en 
l'an  VII  dans  l'administration  du  Morbihan  où  nous  le  retrou- 
vons. Gomme  ses  autres  collègues,  Gaillard-Latouche  n'était 
pas  riche  et  jouissait  simplement  d'une  aisance  modeste  (2). 
Ambroise  Laumailler,  originaire  de  Rennes,  était,  entre  ces 
six  personnages  chargés  des  affaires  départementales,  le  seul 
qui  ne  fut  pas  homme  de  loi.  xVncien  ingénieur,  il  avait  été 
appelé  comme  tel  à  Vannes  dans  le  courant  de  l'année  1792 
et  y  habita  l'hôtel  de  Rosmadec  ;  les  circonstances  en  firent 
un  militaire  qui,  sans  être  dans  un  rang  bien  élevé,  il  était  simple 
capitaine,  fut  néanmoins  investi  de  fonctions  importantes  ;  il 
reçut  le  commandement  temporaire  du  district  de  Vannes  et 
acquit  une  certaine  réputation  de  bravoure  et  d'habileté  (3)  ; 
en  septembre  1795  il  arrêta  une  tentative  de  débarquement 
sur  les  côtes  de  la  presqu'île  de  Rhuys  (4).  Ses  antécédents 
lui  avaient  valu  dans  l'assemblée  départementale  la  spécialité 
des  questions  militaires.  S'agira- t-il  de  fortifications  à  établir 
autour  des  villes,  l'ingénieur-soldat  sera  tout  désigné  pour 
s'entendre  avec  les  autorités  compétentes  ;  s'agira-t-il  de  suivre 
des  colonnes  en  marche  afin  de  faciliter  leurs  relations  avec 
les  administrations  civiles,  Laumaillier  sera  encore  celui  que 
l'on  chargera  invariablement  de  cette  mission  (5.)  —  Il  avait 
gardé  beaucoup  de  goût  pour  les  travaux  d'embellissement  et 


(1)  Bulletin  de  la  Société  polymathique  (année  1890).  École  de  marine  nationale 
à  Vannes,  par  Albert  Macé,  et  Création  du  département  du  Morbihan,  par 
M.  Guyot-Jomard. 

(2)  Archives  du  Morbihan  M  (Haute  police  et  simple  police  au  X.  Notes  sur  les 
fonctionnaires  du  département.) 

(3)  Bulletin  de  la  Société  polymathique  (l'abbé  Mahé.) 

(4)  Expédition  des  émigrés  à  Quiberon,  par  Charles  Robert  (p.  233.) 

(5)  Archives  du  Morbihan  L  (Passim.  Arrêtés  et  correspondances  de  l'an  VIII.) 
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d'assainissement,  mais  aussi  était-il  particulièrement  féru  des 
modes  révolutionnaires,  de  la  manie  des  réglementations  et 
des  fêtes  assez  ridicules  de  l'époque.  Si  Vannes  lui  doit  la 
restauration  de  sa  promenade  de  la  Garenne  et  la  réparation 
de  son  cimetière,  cette  ville  sera  aussi  témoin  des  cérémonies 
funéraires  un  peu  grotesques  qu'il  prescrira  pour  les  enter- 
rements (1). 

René-Mathurin-Charles  Robert  était  un  ancien  avocat  et 
procureurfiscal,néàPaimpont(Ille-et-Yilaine)lel0févrierl762; 
il  fut  ensuite  maire  de  Ploërmel.  Sa  figure,  comme  celle  de 
Petiot,  est  d'un  faible  relief  au  milieu  des  autres.  Il  n'est 
possible  de  dire  qu'une  chose  à  leur  sujet  :  ce  sont  des  hommes 
de  loi  que  bientôt  les  événements  rendront  à  leurs  études  et 
à  leurs  occupations  antérieures  ;  Robert  deviendra  juge  au 
tribunal  civil  de  Ploërmel  et  y  sera  encore  en  l'année  1816; 
Petiot  sera  un  des  premiers  conseillers  de  préfecture  (2). 

Cessixhommespolitiquesformaientpar  leur  ensemble  une  per- 
sonne morale  qui  avait  une  individualité  et  un  caractère  propre  : 
l'administration  centrale  du  Morbihan.  Elle  était  capable  des 
meilleures  choses  comme  elle  eût  été  capable  des  pires  ;  tout 
dépendait  du  gouvernement.  On  pouvait  dire  qu'elle  en  était 
le  satellite  fidèle  et  qu'elle  en  reflétait  les  rayons  tels  qu'ils  lui 
arrivaient.  Aujourd'hui  le  Directoire  est  tyrannique  ;  il  s'acharne 
contre  les  prêtres  insermentés  ;  il  se  montre  plus  implacable 
que  jamais  contre  les  suspects,  contre  ceux  qui  ont  eu  le 
malheur  d'être  portés  sur  la  liste  des  proscrits,  la  liste  des 
émigrés  aux  deux  ou  trois  cent  mille  noms  ;  l'administration 
départementale  se  montre  également  rigoureuse  et  inflexible  ; 
que  demain  un  nouveau  gouvernement  agisse  avec  plus  de 
clémence  et  l'assemblée  exaltera  ces  nouvelles  mesures  et  se 
déclarera  heureuse  de  les  exécuter  ;  elle  critiquera  d'une  façon 
assez  acerbe  le  régime  précédent  et  déclarera  en  parlant  des 
lois  qu'elle  appliquait  la  veille  avec  énergie  et  sans  ménage- 
ment :  «  Toute  loi  qui  n'est  pas  fondée  sur  la  justice  ne  peut 


(1)  Bulletin  de  la  Société  polymathique,  année  1890.  Une  fête  publique  à  Va u>> es  à 
l'occasion  d'un  cimetière,  par  M.  L.  Lallement,  et  Le  citoyen  Paris,  par  le  même. 

(2)  Archives  du  Morbihan  (Liste  des  conseillers  généraux,  sous-préfets,  conseil- 
lers de  préfecture,  etc.)  et  Almanach  journalier  pour  Van  1816. 
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avoir  que  des  effets  funestes  (1).  »  Ses  membres  paraissent 
donc  concevoir  leur  rôle  comme  étant  celui  d'agents  dévoués  et 
presque  aveugles  du  pouvoir  central  ;  pour  lui  ils  abdiquent 
quelque  peu  leur  personnalité  et  lui  sacrifient  même  en 
quelque  manière  la  personnalité  de  leur  circonscription  ;  leur 
erreur  serait  alors  de  confondre  la  volonté  du  pouvoir  exécutif 
avec  l'intérêt  général  et  de  négliger  pour  celui-ci  l'intérêt 
local  auquel  ils  devraient  avant  tout  veiller.  Mais  un  sentiment 
exagéré  de  discipline  administrative  était-il  le  seul  mobile  qui 
les  poussât  à  agir  ainsi  ?  Faut-il  croire  qu'ils  se  laissaient 
entraîner  par  la  faiblesse,  qu'ils  suivaient  au  fil  de  l'eau  le 
courant  de  l'opinion  dans  tous  ses  méandres,  faute  d'orien- 
tation et  de  propulseurs  ?  En  somme  ces  diverses  causes  ne 
s'excluent  pas  et  il  est  assez  probable  qu'elles  produisaient 
toutes  leur  part  d'effets  sur  la  conduite  politique  de  l'ad- 
ministration départementale. 

On  peut  encore  reprocher  à  ce  gouvernement  à  cinq  têtes 
de  n'avoir  eu  presqu'aucune  impartialité  ;  il  appartenait  avant 
tout  à  un  parti  et  il  le  fallait,  car  les  patriotes  l'entendaient 
ainsi  et  ils  eussent  bien  su  rappeler  leurs  droits  par  leurs  cris 
et  leurs  réclamations.  Ainsi  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV 
rendait  les  communes  civilement  responsables  des  attentats  à 
main  armée  qui  se  produisaient  sur  leur  territoire  ;  or  dans 
certaines  municipalités  rurales  il  y  avait  des  révolutionnaires, 
et  ceux-ci  pâtissaient  également  des  dispositions  de  la  loi  ;  ils 
étaient  obligés  de  payer  leur  quote-part  d'amendes  encourues, 
comme  les  royalistes  et  les  indifférents.  Mais  les  patriotes 
réclamaient,  disant  :  «  Les  lois  de  ce  genre  ne  sont  point 
«  faites  pour  nous  ;  les  privilèges  nous  sont  dus  ;  il  faut  créer 
«  une  profonde  ligne  de  scission  entre  nous  et  les  chouans 
«  ou  ceux  qui  sont  amis  et  complices  des  chouans  par  faiblesse 
«  comme  par  sympathie  ».  Telle  était  en  somme  le  langage 
de  l'administration  municipale  de  Pontivy,  se  plaignant  auprès 
de  l'assemblée  départementale  (2).  Celle-ci  fit  droit  aux  vœux 
ainsi  exprimés,  elle  les  appuya  auprès  du  gouvernement  et 

(1)  Archives  du  Morbihan  L  (Registre  de  la  correspondance  de  l'administration 
centrale,  an  VIII.  Questionnaire  du  citoyen  Challan.) 

(2)  Archives  du  Morbihan  M.  (Haute  police  et  simple  police  an  VIII-IX  (1800-1801)- 
Lettre  du  28  pluviôse  an  VII  égarée  dans  cette  liasse.) 
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demanda  une  nouvelle  loi  qui  épargnât  les  patriotes  et  frappât 
les  autres  citoyens.  Quelques  mois  après,  les  administrateurs 
départementaux  et  municipaux  avaient  reçu  pleine  satisfaction, 
la  loi  des  otages  était  votée  et  ils  pouvaient  se  vanter  à  juste 
titre  d'avoir  coopéré  à  sa  rédaction  ;  mais  lorsque  cet  acte 
législatif  sera  rapporté  et  qu'on  le  considérera  comme  une 
œuvre  de  haine  maladroite,  ils  le  stigmatiseront  aussi  à  leur 
tour  (1).  —  En  somme  il  eût  fallu  à  la  plupart  des  membres 
de  l'assemblée  départementale  un  autre  temps  et  un  autre 
milieu.  Placez-les  dans  une  atmosphère  morale  plus  calme, 
moins  saturée  de  passion,  et  ces  hommes  fussent  redevenus, 
ce  qu'ils  étaient  naturellement  et  par  leurs  propres  qualités 
et  par  leurs  aptitudes  héréditaires,  de  vrais  magistrats.  Mais, 
au  début  de  l'an  VI il,  il  n'était  question  ni  d'apaisement,  ni 
de  modération  ;  tout  était  à  la  lutte. 

Boullé  et  les  cinq  administrateurs  marchaient  donc  à  la  tète 
des  patriotes  qui  par  leur  vote  les  avaient  placés  au  premier 
rang.  Ils  étaient  secondés  de  loin,  soutenus  et  conseillés  par 
les  représentants  du  peuple  morbihannais,  ceux  que  le  dépar- 
tement avait  envoyés  aux  Conseils  des  Anciens  et  des  Cinq- 
Cents.  —  Dans  la  première  assemblée  figuraient  le  commer- 
çant Jean-Joseph  Danet  ou  Danet  aîné,  grand  acquéreur  de 
biens  nationaux,  souverain  prince  Rose-Croix  du  souverain 
chapitre  maçonnique  de  Vannes  (2),  Louis-Jean-Gabriel 
Lapotaire,  de  Lorient,  autre  négociant,  comme  devait  l'être 
tout  homme  politique  envoyé  par  ce  grand  port  qui  centralisait 
le  commerce  français  avec  les  Indes  Orientales  ;  et  enfin 
Joseph-François  Le  Malliaud  de  Kerhouarno  ou  de  Kerharnos, 
de  Vannes,  ancien  magistrat,  ancien  membre  de  la  Législative 
et  de  la  Convention.  —  Dans  la  seconde  siégeaient  Jacques 
Glais,  né  à  la  Trinité-Porhoët,  un  de  ces  hommes  qui  se  sont 
laits  eux-mêmes.  Ce  législateur,  comme  on  disait  alors,  qui 
avait  été  avoué  et  notaire,  eût  par  sa  haute  taille,  sa  belle 
prestance  et  son  allure  semblé  plutôt  un  soldat  qu'un  officier 


(1)  Archives  du  Morbihan  L  (Registre  de  lu  correspondance  de  l'adminislration 
centrale  an  VIII,  passim.) 

(2)  Notes  et  documents  inédits  sur  les  opérations  des  armées  républicaines  au 
pays  de  Retz  en  1793,  par  M.  le  Mis  de  l'Estourbeillon. 
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ministériel  (1).  Ses  autres  collègues  morbihannais  étaient 
François-Anne-Joseph  Le  Febvrier,  de  Josselin,  homme  de  loi, 
longtemps  administrateur  du  département,  et  Lucas-Bourgerel 
iils,  également  homme  de  loi,  également  partisan  dévoué  de  la 
Révolution  et  personnage  politique  du  pays. 

Ceux  que  nous  venons  de  nommer  appartenaient  au  parti 
patriute.  Ils  le  représentaient  et  le  dirigeaient  tout  en  repré- 
sentant et  en  administrant  seuls  la  circonscription  entière. 
Avec  les  Guillo-Dubodan,  les  Caradec,  les  d'Haucour,  les 
Le  Bouhellec,  les  Thomas-Laborde,  les  Poussin,  les  Le  Menez 
deKerdelléau,  les  Perret,  les  Bosquet,  les  Faverot,  les  Le  Bare, 
les  Bargain,  les  Corbel  et  beaucoup  d'autres,  ils  en  formaient 
l'élite  et  constituaient  une  sorte  de  clan  où  l'élection  puisait 
alternativement  tous  ceux  que  l'on  appelait  alors  législateurs 
ou  magistrats,  appartenant  soit  à  l'ordre  judiciaire,  soit  à 
l'ordre  administratif.  Cette  classe  de  citoyens  qui  constituait, 
pour  ainsi  dire,  la  nouvelle  aristocratie  morbihannaise,  où  se 
trouvaient  les  électeurs  influents,  d'où  s'élançaient  ceux  qui 
voulaient  ou  qui  devaient  parcourir  la  carrière  des  honneurs, 
présente  une  caractéristique  assez  générale  et  uniforme.  On 
peut  dire  d'elle  en  bloc  que  c'est  l'ancien  haut  Tiers,  devenu 
noblesse  après  la  disparition  et  l'anéantissement  du  vieil  ordre 
privilégié  ;  elle  l'a  vaincu  et,  comme  les  guerriers  de  l'antiquité 
si  copiés  à  cette  époque,  elle  s'est  revêtue  de  ses  dépouilles. 
Les  propriétés  des  gentilshommes,  elle  les  possède  en  partie, 
ce  sont  les  biens  nationaux  ;  leur  influence  politique  prépon- 
dérante au  sein  des  Etats,  elle  la  possède  encore  plus  complète 
au  sein  des  administrations  locales  et  de  la  représentation  du 
pays  ;  il  n'est  pas  jusqu'à  leurs  privilèges  mêmes  qu'elle  ne 
possède  puisque  le  pouvoir  est  à  elle  et  que  le  pouvoir  lait 
tout,  répartit  les  impôts,  nomme  les  juges,  crée  des  lois,  au 
besoin  des  lois  d'exception  comme  celle  des  otages. 

11  est  certain  qu'en  France  à  cette  époque  troublée,  depuis 
surtout  le  18  fructidor  an  V,  c'était  un  parti  qui  régnait  ;  or 
dans  le  Morbihan  ce  parti  comprenait  uniquement  ou  à  peu 
près  l'ancien  haut  Tiers  qui,  en  tout  cas,  en  constituait  la  tête 

(1)  Bulletin  de  la  Société  pulymalhique,  année  i890.  Autobiographie  de  Jacques 
Glais,  par  le  docteur  de  Closmadeuc. 
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et  une  tète  certainement  disproportionnée  à  l'excès  avec  le 
reste  du  corps.  Dans  Fancien  diocèse  de  Vannes,  cet  ancien 
haut  Tiers  se  composait  lui-même  surtout  de  magistrats  et 
d'hommes  de  loi  et  comptait  en  plus  quelques  représentants 
du  haut  commerce,  hommes  enrichis,  sur  le  point  d'entrer 
dans  les  rangs  des  privilégiés.  Les  premiers  étaient,  en  général, 
des  gens  intègres,  graves,  rigides  de  mœurs;  nouvelles  Têtes- 
Rondes  d'une  nouvelle  et  plus  grande  Révolution  ;  ils  avaient 
quelque  chose  du  puritanisme  de  ces  vieux  républicains  anglais 
puisé  dans  le  jansénisme  gallican  et  semi-protestant  de  leurs 
pères,  dans  leurs  habitudes  de  magistrats,  auxquelles  s'alliaient 
les  idées  et  les  conceptions  antiques  de  l'époque.  Leur  fortune 
était  médiocre,  de  quoi  s'assurer  une  modeste  aisance,  et 
consistait  à  peu  près  uniquement  en  fermes  et  en  rentes 
convenancières.  Les  enfants  étaient  nombreux  dans  ces  familles 
modestes  et  dignes  où  se  plaisaient  toutes  les  vertus  domes- 
tiques et  qui  considéraient  leur  réputation  de  vieille  honorabilité 
comme  un  blason  à  conserver  sans  tache  (1).  Mais  si  la 
magistrature ,  grande  ou  petite,  en  Bretagne  comme  dans  le 
reste  de  la  France,  était  avant  1789  l'honneur  de  la  nation,  il 
faut  convenir  aussi  qu'elle  en  a  été  un  peu  le  fléau  inconscient. 
Ces  hommes  de  loi,  adonnés  à  l'étude  de  la  jurisprudence  et 
delà  législation,  étaient  particulièrement  entêtés  de  constitution 
idéale  et  d'utopies,  ce  qui  les  excitait  sans  cesse  à  une  opposition 
taquine  et  inconsidérée  contre  le  pouvoir;  leur  culte  pour  le 
droit  romain  leur  avait  infusé  à  l'excès  le  goût  de  la  centrali- 
sation et  c'est  sur  la  foi  de  leurs  vieilles  maximes  que  le 
gouvernement  royal  était  devenu  de  plus  en  plus  autoritaire 
et  omnipotent.  Ce  même  esprit  les  avait  faits  les  champions 
ardents  du  gallicanisme  :  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour 
qu'ils  devinssent  ensuite  des  jansénistes  acharnés.  —  Gomme 
la  secte  avait  beaucoup  prospéré  en  Bretagne,  il  est  clair  que 
les  magistrats  de  cette  partie  de  la  France  devaient  lui  être 
particulièrement  favorables  et  cela  explique  l'opiniâtreté  aveugle 
avec  laquelle  les  chefs  des  patriotes  morbihannais  soutinrent 
la  Constitution  civile  du  clergé.  En  ce  pays  aussi  les  membres 


(1)  Archives  du  Morbihan  M  (Haute  police  et  simple  police  an  X.  Notes  sur  les 
fonctionnaires  du  département.) 
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du  haut  Tiers,  c'est-à-dire  les  magistrats  ou  hommes  de  loi 
qui  au  début  de  l'an  VIII  constituent  pour  ainsi  dire  l'aristo- 
cratie nouvelle,  étaient  en  1782  et  sont  encore  un  peu  en 
1799,  par  leurs  tendances  comme  par  leurs  idées  corporatives, 
des  hommes  imbus  de  nouveautés  et  de  réformes,  rêvant 
d'une  constitution  parfaite  sortant  tout  armée  et  parée  des 
cerveaux  des  législateurs.  Partisans  enthousiastes  de  la  liberté 
politique,  ils  n'en  restent  pas  moins  autoritaires  et  centrali- 
sateurs; les  antiques  procédés  de  la  justice  criminelle  ne  leur 
répugneraient  pas  à  la  rigueur,  pourvu  qu'on  les  appliquât  à 
leurs  ennemis  :  ce  qu'ils  veulent  avant  tout  néanmoins ,  c'est 
l'égalité,  mais  ils  la  veulent  pour  pouvoir  monter.  En  somme, 
autant  qu'on  peut  scruter  le  fond  des  àrnes,  tels  paraissent 
avoir  été  leurs  sentiments  et  les  mobiles  de  leurs  actions. 

A  ceux-ci  il  faut  en  ajouter  encore  d'autres,  plus  puissants, 
qui  les  expliquent;  l'ambition  d'abord,  pour  conquérir  les 
places  et  une  puissance  auxquelles  ces  hommes  se  sentaient 
aptes  et  qui  leur  étaient  refusées  avant  1789  ;  la  haine  ensuite, 
pour  broyer  les  ennemis  et  se  maintenir  dans  les  positions 
conquises.  Elle  s'exerçait  contre  les  émigrés,  défenseurs 
acharnés  de  la  vieille  constitution  bretonne  qui  donnait  la 
prépondérance  à  la  noblesse,  possesseurs  légitimes  des  biens 
nationaux  achetés  par  les  patriotes.  Rien  d'étonnant  donc  que 
ceux-ci  détestassent  ces  ennemis  de  leurs  idées,  de  leur 
ambition  et  de  leurs  intérêts  ;  cette  haine  devait  être  et  était 
en  même  temps  collective  et  personnelle.  Un  autre  objet  de 
leur  suprême  aversion,  c'était  le  royaliste  armé,  le  chouan, 
celui  qu'il  était  convenu  d'appeler  le  <a  brigand  »  et  «  l'assassin  ». 
Contre  lui  ils  nourrissaient  aussi  une  haine  personnelle,  pour 
ainsi  dire,  et  par  conséquent  une  haine  qui  ne  pardonne  pas. 
Tomber  entre  les  mains  des  insurgés ,  c'était  pour  le  patriote 
quelquefois  la  mort ,  presque  toujours  la  mise  à  rançon  ; 
constamment  les  biens  nationaux,  ces  propriétés  nouvelles 
des  révolutionnaires,  étaient  pillés  ou  dévastés.  Les  hommes 
politiques  du  Morbihan  reviendront  donc  sur  bien  des  idées  ; 
maintes  fois  ils  adoreront  ce  qu'ils  ont  brûlé  et  brûleront  ce 
qu'ils  ont  adoré  ;  aussitôt  que  cela  leur  sera  possible  et  permis, 
ils  reviendront  à  leurs  naturelles   tendances  d'ordre  et  de 
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justice,  de  même  que  l'objet  matériel  revient  à  sa  position 
d'équilibre  ;  mais  deux  profondes  aversions  les  suivront  partout, 
celle  de  l'émigré  et  celle  du  chouan. 

Ces  hommes,  magistrats,  hommes  de  loi  ou  commerçants 
enrichis  par  le  trafic  des  Indes ,  étaient  tous  plus  ou  moins 
anoblis  avant  1789,  mais  pas  assez  pour  prendre  rang  parmi 
les  privilégiés.  Entre  les  gentilshommes  et  eux  il  n'y  avait 
presque  aucune  différence  comme  instruction,  comme  manière 
de  vivre  et  même  comme  éducation  ;  ils  se  sentaient  et  étaient 
en  général  capables,  intelligents  et  assez  habitués  aux  affaires, 
car  la  plupart  d'entre  eux  avaient  été  sous  l'ancien  régime 
officiers  municipaux  et  représentants  du  Tiers  aux  États,  mais, 
malgré  cela  et  peut-être  à  cause  de  cela,  les  nobles,  aveuglés 
par  leurs  préjugés  de  caste,  les  tenaient  systématiquement 
à  l'écart  et  au-dessous  d'eux.  Sur  l'échelle  sociale,  comme  à  la 
surface  du  sol,  les  voisins  sont  presque  toujours  adversaires 
ou  ennemis.  Aussi  en  1789  la  haute  bourgeoisie  désirait-elle 
surtout  que  les  barrières  du  pouvoir  s'abaissassent  devant  le 
Tiers  tout  entier,  c'est-à-dire  devant  elle  ;  elle  inséra  dans  tous 
les  cahiers  de  doléances  et  fit  soutenir  par  ses  députés,  avant 
toute  autre  chose,  les  prétentions  du  troisième  ordre,  préten- 
tions justes  du  reste  et  qui  se  réduisaient  à  ce  simple  énoncé  : 
égalité  d'influence  politique  dans  l'administration  provinciale 
entre  le  Tiers  et  les  deux  autres  ordres,  égalité  devant  l'impôt. 
La  bourgeoisie  désirait  encore  que  les  pensions  militaires,  les 
bourses  pour  les  collèges,  les  secours  sous  différentes  formes 
votés  par  les  États  en  faveur  de  la  noblesse  le  fussent  aussi 
en  faveur  du  Tiers.  Tels  étaient  leurs  vœux  certainement 
modérés  (1).  Ceux  du  Tiers  inférieur  étaient  de  même  ordre 
mais  sous  certains  rapports  plus  révolutionnaires  et  d'allure 
plus  communiste,  du  moins  dans  quelques  sénéchaussées.  A 
Auray,  par  exemple,  les  projets  de  réforme  que  réclament  les 
cahiers  de  doléances  sont  plus  radicaux  et  moins  sagement 
pondérés  que  partout  ailleurs  ;  un  souffle  d'esprit  révolution- 
naire, probablement  avivé  par  quelques  têtes  ardentes  ou 
folles,  passe  parfois  dans  les  lignes  de  ces  documents  ;  il  est 

(1)  Les  Étals  de  Bretagne,  tome  11,  par  M.  de  Carné.  Bulletin  de  la  Société 
polymathique  (année  1890).  Les  Élections  du  Morbihan,  par  M.  Macé,  et  passim. 
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facile  d'y  voir  la  tendance  à  remplacer  l'inégalité  de  l'impôt, 
alors  plus  lourd  pour  le  paysan  que  pour  le  noble,  par  une 
nouvelle  inégalité  qui  sera  créée  contre  le  riche  au  profit  du 
pauvre  ;  on  y  remarque  encore  quelques  premières  manifes- 
tations de  la  doctrine  dangereuse  qui  reconnaît  à  l'État  le 
droit  de  nationaliser  ou  de  confisquer  des  biens.  En  cette  ville 
aussi,  le  bas  Tiers  fait  contre  le  haut  Tiers  les  mêmes 
réclamations  que  l'un  et  l'autre  font  contre  la  noblesse  :  il 
veut  aussi  sa  part  d'influence  et  n'avoir  pas  plus  de  charges 
à  supporter  (1).  Dans  les  campagnes  les  vœux  sont  plus 
modestes  peut-être  que  dans  les  villes  ;  le  paysan  tient 
beaucoup  moins  que  l'artisan,  que  le  petit  commerçant  à  être 
quelque  chose  dans  la  vie  publique.  Si  on  lui  diminue  ses 
impôts,  si  on  réduit  les  frais  de  tous  genres  qu'il  a  à  supporter 
pour  la  justice,  le  logement  des  troupes  etc.,  si  on  ne  l'astreint 
plus  à  la  corvée,  si  on  donne  les  bois  aux  superliciers,  si  on 
lui  supprime  le  tirage  à  la  milice,  il  se  déclarera  satisfait. 

En  somme  un  grand  nombre  de  ces  demandes  étaient  justes 
et  sages,  mais  plusieurs  étaient  utopiques  et  irréalisables, 
d'autres  mêmes  dangereuses  et  nuisibles;  mais,  quelle  que 
fût  la  hardiesse  des  réformateurs,  aucun  ne  proposa  de  porter 
la  hache  dans  la  vieille  constitution  de  la  Bretagne  et  de  la 
France  et  encore  moins  dans  l'organisation  du  clergé. 
Au-dessus  de  toutes  ses  revendications  le  peuple  du  Morbihan 
mettait  sa  foi  religieuse;  de  plus,  le  Roi  et  les  États  provin- 
ciaux jouissaient  auprès  de  lui  d'un  prestige  considérable. 
Cependant,  cette  vieille  institution,  dernier  reste  de  l'autonomie 
bretonne,  disparut  sans  bruit  et  sans  susciter  de  grands  regrets, 
et  si  la  mort  du  monarque  causa  plus  d'émotion  et  de  rumeur, 
c'est  que  déjà  les  paysans  avaient  à  se  plaindre  de  la  persé- 
cution contre  leurs  prêtres. 

Après  dix  ans  de  révolution,  à  la  fin  de  1799,  nous  trouvons 
la  grande  majorité  du  peuple  hostile  au  régime  établi.  Même 
dans  les  villes  qui  forment  la  citadelle  du  parti  patriote, 
celui-ci  est  fortement  contrebalancé  par  les  mécontents  et  les 
royalistes  avérés.  Il  semble  du  reste  se  réduire  à  peu  de  chose 

(1;  Archives  du  Morbihan  L  (Carton  non  classé).  Cahier  des  plaintes,  doléances 
et  demandes  du  Tiers  État  de  la  sénéchaussée  d'Aurai  de  Bretagne. 
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en  dehors  du  clan  où  l'on  puise  les  fonctionnaires,  les  magistrats 
et  les  représentants,  clan  qui  est  une  fraction  importante  de 
l'ancien  haut  Tiers ,  vainqueur  de  la  noblesse.  Cependant  ce 
parti,  avec  son  noyau  d'hommes  intelligents,  résolus,  haut 
placés  et  puissants,  eût  constitué  une  force  sérieuse  s'il  eût 
été  compact  et  homogène,  mais  la  division  le  minait  à  l'intérieur 
et  si  rien  ne  vient  à  changer,  il  est  condammé  à  la  ruine.  Les 
patriotes  se  détestent  et  se  déchirent  entre  eux  ;  cette  animosité 
est  soigneusement  entretenue  par  leurs  adversaires  qui  se 
gardent  de  les  imiter,  s'organisent  et  restent  unis.  Cependant 
les  fonctionnaires  publics  paraissent  vivre  en  assez  bonne 
intelligence  les  uns  avec  les  autres  et  semblent  sincèrement 
attachés  à  la  Constitution  de  l'an  III.  Voilà  ce  que  constatait 
le  21  juillet  1799  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
l'administration  municipale  de  Vannes  (1).  Ce  personnage  ne 
savait  trop  quel  remède  proposer  à  cet  état  de  choses.  Fonder 
une  société  patriotique?  Peut-être  en  effet  cela  eùt-il  donné 
de  bons  résultats,  mais  encore  eùt-il  fallu  que  les  républicains 
y  abjurassent  leurs  haines  mutuelles.  En  dehors  de  ce  parti 
resté  fidèle  à  la  Révolution  qui,  bien  que  minorité  assez  infime, 
domine  sans  conteste  depuis  le  18  fructidor  dans  l'oligarchie 
morbihannaise  ;  en  dehors  de  lui  tout  est  indifférent  ou  presque 
hostile.  Il  en  est  ainsi  à  Vannes  et  même  à  Lorient. 

Dans  la  première  de  ces  villes,  la  garde  nationale,  qui 
représente  assez  exactement  l'ensemble  de  la  population,  n'a 
pas  bon  esprit,  dit  le  personnage  officiel  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  quelques  bons  citoyens  seuls  font  exception 
et  ont  gardé  le  zèle  qu'ils  avaient  montré  au  début  de  la 
Révolution;  ils  réclament,  pour  pouvoir  être  séparés  des 
autres,  l'organisation  de  compagnies  d'élite  et  surtout  de 
grenadiers.  Quant  à  la  jeunesse  proprement  dite,  elle  avait 
changé  du  tout  au  tout.  Elle  si  enthousiaste,  si  ardente  en  1789 
est  devenue  glaciale  pour  la  République.  Un  moment,  mais  à 
une  époque  et  pendant  une  durée  de  temps  que  l'auteur  du 
rapport  précité  n'indique  pas,  on  avait  cru  que  cette  disposition 


(1)  Archives  du  Morbihan  L.  (Rapport  du  3  thermidor  an  VII,  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  l'administration  municipale  de  Vannes  à  celui  près 
l'administration  centrale.) 
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allait  s'améliorer.  «  La  jeunesse  commençait  à  bien  se  montrer, 
«  les  couleurs  nationales  qui  avaient  disparu  si  longtemps 
«  revenaient  à  la  mode.  »  Mais  ce  mouvement  qui  était, 
suivant  toute  apparence,  superficiel  et  que  probablement  aussi 
on  s'était  fort  exagéré  cessa  rapidement.  Ce  furent,  des 
considérations  d'éducation  et  des  exceptions  fâcheuses  qui 
produisirent,  disait  notre  fonctionnaire,  ce  nouveau  changement 
ou  plutôt  ce  retour  à  l'état  d'esprit  primitif.  En  tout  cas,  au 
milieu  de  1799,  les  jeunes  gens  qui  voulaient  s'enrôler  dans 
l'armée  républicaine  en  étaient  vivement  détournés  par  leur 
entourage  et  l'exécration  publique  pesait  sur  ceux  qui  les  y 
invitaient  (1).  A  Lorient,  qui  pourtant  était  le  chef-lieu  des 
patriotes  dans  le  département,  la  situation  n'était  pas  meilleure. 
La  jeunesse  y  passait  pour  si  hostile  au  gouvernement,  les 
prêtres  réfractaires  pour  si  nombreux,  que  l'assemblée  dépar- 
tementale dut  écrire  aux  ministres  de  la  police  et  de  l'intérieur 
afin  de  défendre  les  administrateurs  de  cette  ville  accusés  de 
négligence.  Elle  le  fit  de  son  mieux  mais  elle  dut  convenir 
que  l'esprit  public  n'y  était  pas  excellent  (2).  Dans  les  cam- 
pagnes la  grande  majorité  des  habitants  se  méfiait  des  hauts 
fonctionnaires  ;  une  secrète  antipathie  les  en  écartait  et  ces 
représentants  du  pouvoir  public  avaient  beau  se  parer 
continuellement  des  titres  de  magistrats,  de  protecteurs,  de 
défenseurs  et  de  pères  du  peuple,  les  paysans  ne  se  laissaient 
pas  prendre  à  leurs  phrases  sentimentales  et  les  considéraient 
comme  des  ennemis  ou  comme  des  étrangers  gouvernant  leur 
pays  à  titre  de  conquête,  ce  Voudrions-nous  leur  parler  de 
»  leurs  plus  chers  intérêts  »,  disaient  les  administrateurs  dans 
un  rapport,  «  de  la  conservation  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
»  propriétés,  ils  fuiraient  devant  nous.  (3)  »  — En  réalité,  ces 
bonnes  gens  des  campagnes  désiraient  la  paix,  mais  aussi  bien 
la  paix  morale  que  la  paix  matérielle  ;  au  fond  du  cœur  ils 
étaient  très  généralement,  plus  royalistes  que  républicains,  mais 


(1)  Archives  du  Morbihan  L.  (Rapport  du  3  thermidor  an  VII,  du  commissaire 
du  Directoire  exécutif  près  l'administration  municipale  de  Vannes  à  celui  près 
l'administration  centrale.  ) 

(2)  Archives  du  Morbihan  L.  Cahier  141. 

(3)  Archives  du  Morbihan  L.  Liasse  290.  Brouillon  des  administrateurs,  sans 
date  ni  signature. 
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le  régime  leur  eût  importé  peu  s'ils  eussent  pu  garder  leurs 
prêtres,  leurs  antiques  cérémonies  religieuses  et  leurs  habitudes, 
être  moins  tourmentés  par  la  conscription  et  par  les  passages 
de  soldats,  en  un  mot  vivre  tranquilles  ;  mais  ils  ne  le  pouvaient 
pas.  Telle  était  l'unique  cause  de  leur  hostilité,  si  l'on  peut 
appeler  ainsi  un  sentiment  timide  et  soigneusement  renfermé 
en  eux  qui  se  traduisait  par  une  résistance  passive  aux  nouvelles 
institutions,  par  une  froideur  glaciale  pour  les  solennités 
républicaines.  Le  désastre  de  Quiberon  et  l'insuccès  de  leur 
première  chouannerie  avaient  anéanti  clans  ces  pauvres 
campagnards  toute  velléité  belliqueuse  et  détruit  leur  courage  ; 
à  tout  prendre ,  leur  masse  était,  faible  et  indifférente  ;  c'est 
ainsi  que  les  administrateurs  la  jugeaient.  &  Montrons-nous 
»  les  plus  forts  et  le  peuple  docile  ne  bougera  point  » 
concluaient-ils  (1).  Malheureusement  pour  eux  chaque  jour 
un  nouveau  grief  s'ajoutait  aux  griefs  anciens  par  suite  de  l'appli- 
cation continuelle  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV.  Cette 
loi  draconienne  sévissait  sans  trêve  et  avec  rigueur  tantôt  sur 
une  partie,  tantôt  sur  une  autre  du  département.  Elle  avait 
un  but  purement  politique  qui  était  de  désaffectionner  les 
communes  rurales  des  chouans,  mais  en  réalité  elle  ne 
réussissait  qu'à  faire  haïr  davantage  le  gouvernement.  D'après 
ses  principales  dispositions,  toute  commune  était  civilement 
responsable  des  dommages  et  actes  de  violence  commis  à 
main  armée  sur  son  territoire  par  des  hommes  autres  que  des 
soldats  en  uniforme  républicain.  Elle  l'était  encore  de  tous 
ceux  que  pourraient  commettre  ses  habitants  dans  les  mêmes 
conditions.  Pour  dégager  sa  responsabilité,  elle  n'avait  d'autre 
moyen  que  de  poursuivre  ou  d'arrêter  les  coupables  ou  de 
déployer  la  plus  grande  activité  pour  les  faire  poursuivre  ou 
arrêter  ;  tout  cela  d'ailleurs  était  à  l'appréciation  des  tribunaux 
civils.  Qu'on  se  figure  ces  vastes  communes  du  Morbihan 
ayant  souvent  de  sept  à  huit  kilomètres  de  diamètre,  les 
maisons  tout  éparpillées  dans  cette  grande  étendue  et,  au 
centre  seulement,  une  agglomération  plus  notable  qui  forme 
le  bourg.  Un  parti  de  chouans,  des  chauffeurs  ou  des  brigands 
quelconques  arrivent  de  nuit  dans  une  de  ces  innombrables 

(1)  Archives  du  Morbihan  L.   Liasse  290.  Brouillon  des  administrateurs,  sans 
date  ni  signature. 
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fermes  isolées  ou  sur  ce  vaste  territoire;  ils  y  font  une 
exécution  ou  un  meurtre,  volent  ou  mettent  des  patriotes  à 
contribution  ;  la  commune  est  aussitôt  poursuivie  par  la 
victime  ou  par  ses  héritiers  ;  elle  est  presque  toujours 
condamnée,  à  moins  d'avoir  déployé  un  zèle  fort  rare  et  fort 
difficile  à  attendre  de  paysans  naturellement  apathiques  et 
disséminés  sur  un  grand  espace.  Du  reste  les  juges  condamnent 
les  communes  avec  plus  de  légèreté  peut-être  qu'ils  n'eussent 
condamné  des  particuliers.  Et  puis  quelle  impartialité  attendre 
de  magistrats,  presque  tous  patriotes,  volontiers  portés  à 
accabler  des  paysans  qu'ils  soupçonnent  de  chouannage  ou  de 
sympathie  pour  les  chouans.  Cependant  plus  la  commune  est 
misérable,  plus  sa  population  est  clairsemée  et  plus  il  lui  est 
difficile  de  s'opposer  à  un  acte  de  violence  ;  plus  alors  elle 
souffre  de  l'amende  imposée  et  est  punie  de  son  impuissance. 
Pour  que  le  paiement  soit  fait  plus  vite  et  simplifier  les 
contraintes,  s'il  en  est  besoin,  les  vingt  plus  forts  contribuables 
de  la  commune  ou  même  simplement  l'un  d'eux  doivent 
aussitôt  verser  la  somme.  Qu'ils  tardent  un  peu  et  un  com- 
missaire sera  envoyé  avec  de  la  troupe  pour  lever  l'amende 
de  force,  et,  pendant  tout  le  temps  nécessaire  à  ses  opérations, 
il  sera  payé  et  ses  soldats  nourris  par  la  commune  poursuivie. 
Malansac,  Sulniac,  Ploemeur,  Surzur,  Arzon,  Sarzeau,  Guer 
et  plusieurs  autres  localités  étaient  au  début  de  l'an  VIII  sous 
le  coup  de  poursuites  semblables. 

Cette  loi  suscita  de  nombreux  ennemis  à  la  République, 
d'après  l'aveu  même  des  administrateurs  (1).  Ceux-ci,  comme 
nous  l'avons  vu,  se  faisant  les  interprètes  des  patriotes,  en 
avaient  demandé  au  gouvernement  une  autre  qui  ne  pût  pas 
leur  nuire.  On  finit  par  en  trouver  une.  Cette  nouvelle  loi, 
votée  le  12  juillet  1799  (24  messidor  an  VII),  tristement 
célèbre  sous  le  nom  de  loi  des  otages,  était  une  loi  d'exception, 
une  loi  révolutionnaire  et  de  circonstance,  c'est-à-dire  une  de 
ces  armes  législatives  qui  visent  un  but  et  qui  passent  par 
dessus  toutes  les  considérations  de  justice  et  de  droit  naturel 
pour  l'atteindre.  A  vrai  dire,  cet  engin  se  montra  plus  dangereux 
peut-être  pour  ceux  qui  le  maniaient  que  pour  ceux  contre 
lesquels  il  était  dirigé. 

(1)  Archives  du  Morbihan  (Registre  de  la  correspondance  de  l'Administration 
centrale  an  VIII.  Questionnaire  de  Challan). 
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Aussitôt  un  département  ou  un  canton  proclamé  en  état 
de  troubles,  y  étaient  déclarés  otages  les  parents  et  alliés 
d'émigrés,  les  ci-devant  nobles,  les  aïeuls,  aïeules,  pères  et 
mères  d'individus  faisant  partie  de  rassemblements  ou  bandes 
d'assassins  (c'est  ainsi  que  l'on  nommait  les  royalistes 
armés).  Gela  représentait  donc  en  tout  une  partie  considé- 
rable de  la  population.  Tous  étaient  personnellement  et 
pécuniairement  responsables  de  ce  que  l'on  qualifiait  les 
assassinats  et  les  brigandages  commis  dans  la  circonscription. 

Or,  dans  la  terminologie  juridique  de  l'époque,  les  soldats 
tués  dans  un  combat  régulier  et  à  ciel  ouvert,  les  prises 
faites  sur  l'ennemi  républicain  étaient  aussi  bien  des  assas- 
sinats et  des  brigandages  que  les  meurtres  ayant  la  cupidité 
ou  la  vengeance  personnelle  pour  mobile,  et  que  les  vols 
commis  par  des  chauffeurs  ou  autres  bandits  Cette  respon- 
sabilité était  donc  écrasante  ;  elle  pouvait  être  sans  limite. 
De  plus  les  peines  les  plus  sévères  menaçaient  les  otages  qui 
voudraient  se  soustraire  par  la  fuite  à  leur  pénible  situation; 
ils  seraient  traités  comme  des  émigrés.  Les  administrations 
départementales  devront  dresser  la  liste  des  otages  en  com- 
mençant par  les  parents  nobles  d'émigrés,  puis  en  continuant 
par  les  ci-devant  nobles  et  les  parents  d'individus  faisant 
partie  des  rassemblements  ;  elles  dresseront  aussi  la  liste  des 
bandes  d'assassins  sur  l'avis  des  administrations  cantonales. 
On  donnait  quinze  jours  à  ceux  qui  seraient  ainsi  officielle- 
ment nommés  rebelles  pour  réfléchir  et  s'amender,  c'est-à- 
dire  se  rendre.  Il  suffirait  pour  profiter  de  cette  amnistie  de 
remettre  un  bon  fusil  simple  de  calibre  ou  un  bon  fusil  à 
deux  coups.  Cependant  les  chefs  déjà  amnistiés,  les  privilégiés 
même  sans  grade,  amnistiés  ou  non,  les  émigrés,  les  prêtres 
déportés  ne  pouvaient  pas  en  profiter. 

Pour  eux,  comme  pour  ceux  qui  laisseraient  passer  le 
délai  de  quinze  jours  sans  faire  leur  soumission,  il  n'y  avait 
aucune  grâce  à  espérer  ;  ils  seraient  considérés  et  traités 
comme  émigrés  ;  c'était  la  mort  sans  phrases.  Qu'ils  aient  été 
pris  armés  ou  non,  ils  devaient  être  traduits  devant  une 
commission  militaire  et  mis  à  mort  (1). 

(1)  Bulletin  des  Lois. 
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Cette  loi,  déjà  si  injuste  et  si  cruelle,  avait  reçu,  de  la  part 
du  ministre  de  la  police  Fouché,  des  commentaires  plus 
injustes  et  plus  cruels  encore.  Cet  homme,  digne  d'être  flétri 
par  l'histoire,  écrivait  à  toutes  les  administrations  de  l'Ouest 
des  phrases  comme  celles-ci  :  «  II  ne  s'agit  plus  de  faire  le 
»  triage  des  bons  et  des  méchants  ;  dans  ce  pays  maudit  il 
»  n'y  a,  il  ne  peut  y  avoir  que  des  coupables.  Vous  aurez  à 
»  votre  disposition  l'emprunt  forcé,  le  séquestre,  la  loi  des 
»  otages  et  la  force  armée  ;  vous  avez  votre  courage  qui  n'a 
»  jamais  faibli  ;  armez-vous  de  toutes  ces  choses  ;  confisquez 
»  les  biens  qui  par  malheur  ne  sont  pas  devenus  propriétés 
»  nationales  ;  vendez-les,  distribuez-les,  mais  arrachez-les  de 
i  force  aux  ci-devants  qui  à  coup  sûr  ne  peuvent  qu'en  faire 
y>  un  mauvais  usage...  —  Vous  devez  employer  sans  ména- 
»  gement  la  loi  des  otages...  Cette  loi  est  large  ;  élargissez-la 
)>  encore  selon  les  besoins  de  la  situation  ;  prenez  sur  vous  ; 
»  le  pouvoir  vous  soutiendra  dans  vos  efforts  révolutionnaires. 
»  Sévissez  avec  fermeté.  Il  est  à  craindre  que  beaucoup  de 
»  ceux  qui  seront  déclarés  otages  ne  cherchent  un  refuge 
»  dans  les  bandes  ;  qu'ils  soient  au  premier  soupçon,  de  suite 
»  frappés  de  mort  ;  c'est  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi,  un  bon 
y>  républicain  doit  s'y  soumettre  aveuglément  (1).  » 

Comme  compensation  aux  maux  de  toutes  sortes  qui  devaient 
fondre  sur  eux,  les  habitants  de  l'Ouest  allaient  être  quittes 
de  l'impôt  forcé  progressif.  Fouché  trouvait  sans  doute  que 
les  administrateurs  auraient  assez  à  faire  comme  persécuteurs 
sans  être  chargés  encore  d'un  nouveau  surcroît  de  besogne 
inutile.  «  Quant  à  l'emprunt  forcé,  dont  le  Directoire  s'est 
»  réservé  plus  spécialement  l'application  où  et  quand  cela 
)>  convient  aux  nécessités  dont  il  reste  le  maître...  l'emprunt 
»  forcé  n'est  bon  que  pour  les  départements  timides  et  qu'on 
»  contient  en  les  menaçant  d'un  impôt.  En  Bretagne  et  dans 
»  le  reste  de  la  Chouannerie,  il  ne  peut  en  être  ainsi  (2)  >... 
De  fait  l'assemblée  départementale  ne  semble  pas  s'en  être 
occupé  dans  ses  divers  arrêtés.  La  loi  des  otages  suffisait  en 


(1)  Cité  par  Crétineau-Joly  :  Histoire  de  la   Vendée  militaire  (tome  iv),  par  de 
Cadoudal  :  Georges  de  Cadoudalet  la  Chouannerie,  p.  196. 

(2)  Ibidem. 
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effet  largement  pour  achever  la  ruine  de  familles  déjà  terri- 
blement éprouvées  par  la  Révolution,  par  les  circonstances 
économiques  ou  les  confiscations  plus  ou  moins  partielles  de 
leurs  biens. 

D'un  moment  à  l'autre  cette  loi  allait  s'abattre  sur  le 
Morbihan  ;  il  suffisait  pour  cela  que  le  pouvoir  législatif  eût 
déclaré  ce  département  en  état  de  troubles.  Or  le  1er  jour  de 
l'an  VIII  (23  septembre  1799),  c'était  déjà  chose  faite  depuis 
cinq  jours  par  la  loi  du  2me  complémentaire  an  VII  (18  sep- 
tembre 1799)  (1).  La  nouvelle  en  avait  même  dû  déjà 
parvenir  jusqu'à  Vannes,  au  moins  à  l'état  de  vague  rumeur  ; 
mais  le  Bulletin  des  Lois  qui  la  contenait  n'avait  pas  encore 
été  apporté  par  le  courrier  avec  les  autres  dépêches  officielles. 

En  somme  de  grandes  calamités  se  préparaient  contre  les 
restes  de  la  vieille  noblesse  bretonne.  Après  avoir  mis  hors  la 
loi  les  gentilshommes  qui  avaient  émigré,  on  frappait  ceux 
d'entre  eux  qui  étaient  restés  sur  le  territoire  de  la  République 
et  la  grande  majorité  des  nouveaux  proscrits  ou  otages  se 
composait  de  vieillards  et  de  femmes.  Les  aristocrates  avaient 
rudement  expié  leurs  anciens  privilèges  et  après  avoir  eu 
les  prérogatives  des  honneurs,  ils  avaient  les  prérogatives 
des  persécutions  ;  l'égalité  n'eût  pas  été  assez  satisfaite  et 
assez  vengée  de  leur  longue  prépondérance  si  la  Révolution 
les  avait  fait  seulement  descendre  au  niveau  commun  ;  elle 
devait,  pour  compenser  le  passé,  les  ravaler  encore  au-dessous 
et  en  faire  des  ilotes  ;  c'est  ce  qu'elle  fit. 

Les  familles  nobles  étaient  encore  à  cette  époque  assez 
nombreuses  dans  le  Morbihan  ;  généralement  elles  y  menaient 
une  existence  tranquille  et  aussi  modeste  que  possible,  une 
existence  même  grave  et  triste  comme  celle  de  gens  qui  vivent 
dans  le  deuil  ou  qui  veulent  se  faire  oublier.  A  Vannes  les 
familles  Duplessis  de  Grénédan,  Lantivy  Porte-Camus,  de  Gibon- 
Kéralbaud,  de  Castagny,  Sénéchal  Kerguizé,  La  Chapelle, 
Boutouillic,  Gouro,  Duclos-Bossart,  Kermoizan,  Des  Grées, 
du  Couëdic,  de  Robien,  de  Palivard,  Charpentier-Lenvos , 
Charpentier-Querronic ,   Le   Mintier  le   Hellec,    Dondel  (2), 

(1)  Bulletin  des  Lois.  Loi  déclarant  en  état  de  troubles  le  Morbihan  à  l'exception 
de  2  îles. 

(2)  Archives  du  Morbihan  L.  Registre  n°  7.  Arrêtés.  Mesures  de  sûreté  générale. 
(Arrêté  du  5  brumaire). 
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avaient  des  représentants  qui  constituaient  les  épaves  de 
l'ancienne  noblesse  et  qui  par  conséquent  allaient  figurer 
parmi  les  otages. 

A  Lorient  se  trouvaient  les  familles  Floyd,  dont  le  chef 
alors  décédé  fut  avec  Gaillard-Latouche  commissaire  du  Roi 
pour  la  formation  du  département,  Delangle,  de  la  Villehelloy, 
Le  Blond  de  Saint-Hilaire. 

A  Pontivy  étaient  les  Quérangal  Moustoir-Lan  et  les  Qué- 
rangal-Nantois ,  les  Peuron,  les  le  Frotter  de  Kérillis  dont  un 
des  membres,  Mme  Le  Frotter,  venait  d'être  condamnée  à  mort 
à  Saint-Brieuc  (1). 

A  Auray  vivaient  les  Gouvello-Kérantré  ;  dans  la  région  de 
Ploërmel  les  Mauduit,  les  Poulpiquet,  les  du  Halgouët,  les 
du  Quengo,  les  Henry  de  Kergouët,  les  la  Bouëxière.  On 
pouvait  citer  encore  çà  et  là  les  Gourdan-Locmaria  qui  rési- 
daient dans  le  canton  de  Gampénéac,  les  de  Querhoënt  en 
Garo  et  à  Vannes,  les  de  Malleville  en  Malestroit,  les  Du- 
noday  et  Des  Grées  du  Lou  en  Mauron,  les  de  Sécillon  à 
Trégouët  en  Béganne,  les  de  Couëssin  de  Kérhaude  dans  les 
environs  de  Muzillac,  les  Rado,  les  Joyaux  de  Couësnongle  de 
Rieux  dans  ceux  de  la  Roche-Bernard,  les  de  l'Estourbeillon 
en  Gaclen,  les  Dubot  de  Villeneuve  à  Augan  et  en  Pleucadeuc, 
les  du  Harscouët  en  Trédion,  les  de  Boutouillic  et  Gouandour 
en  Brech,  les  d'Argy  en  Pluvigner,  les  Dubois  La  Rougère, 
les  du  Botdéru,  les  de  Pluvier,  les  du  Plessis-Mauduit ,  les  du 
Bouëstier  de  Kérorguen  dans  la  ville  d'Hennebont  ;  les 
Kerouallan,  les  Tronjolly,  les  Perronno-Penverne,  dans  le 
canton  de  Faouët  et  aux  environs  de  Priziac,  les  du  Ghélas  à 
Guémené,  les  Nourguet  du  Camper  en  Lanouée,  les  la 
Goublaye  du  Perray  en  Plumelec  (2).  Il  convient  de  clore 
cette  énumération  par  les  noms  les  plus  célèbres.  Le  duc  de 
Rohan-Chabot  n'avait  pas  émigré;  c'était,  comme  on  le  sait, 
le  seigneur  le  plus  illustre  de  toute  la  région,  le  plus  puissant 
aussi,  dont  l'ancienne  juridiction  féodale  et  les  propriétés 
privées  étaient  considérables.  Son  beau  château  de  Josselin 


(1)  Archives  du  Morbihan,  passim. 

(2)  Archives  du  Morbihan  L.  Liasse  289.  (l'olice  administrative,  an  VII.) 
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ne  lui  avait  pas  été  confisqué,  du  moins  suivant  les  formes 
légales,  mais  de  fait,  les  divers  services  publics  s'en  étaient 
partagés  les  vastes  locaux.  Dans  une  partie  casernaient  les 
troupes  de  la  garnison,  dans  une  autre  siégeait  l'administration 
cantonale,  dans  une  troisième  on  enfermait  les  prisonniers 
et  les  détenus,  enfin,  il  y  avait  encore  place  à  un  dépôt 
d'ustensiles  et  d'objets  de  diverses  sortes.  Le  duc  ne  recevait 
rien ,  pas  le  plus  minime  loyer,  pour  son  château  ainsi  occupé 
et  réquisitionné  (1).  Il  possédait  encore  sur  le  territoire  du 
Morbihan  de  nombreuses  propriétés  que  le  farouche  patriote 
Le  Bare  administrait  comme  régisseur  (2)  ;  il  avait  entre 
autres  le  château  de  Kerguéhennec  près  Bignan,  la  chapelle 
Notre-Dame  en  Saint-Sanson,  mais,  comme  depuis  longtemps 
la  paroisse  en  jouissait  pour  l'exercice  du  culte,  les  adminis- 
trateurs en  disposaient  à  leur  guise  (3). 

Citons  encore  une  dame  Félicité-Sophie  de  Lannion, 
épouse  divorcée  du  duc  de  La  Rochefoucauld-Liancourt  ;  elle 
revendiquait  le  château  et  la  propriété  de  Quinipily  (4). 
Beaucoup  de  ces  familles  se  réduisaient  pour  tout  dire  à  un 
seul  représentant  ;  du  reste  elles  comptaient  surtout  des 
veuves,  des  femmes,  des  jeunes  filles  et  des  vieillards. 
Quelques-unes  d'entre  elles  passaient  pour  être  civiques 
comme  les  Lantivy,  les  Villaudren ,  les  Quérangal  Moustoir- 
Lan  et  les  Quérangal  Nantois  à  Pontivy  (5)  ainsi  que  d'autres, 
mais  en  petit  nombre  ;  plusieurs  au  contrai  re  étaient  considérées 
comme  dangereuses  par  les  autorités  républicaines  et  il  est 
vrai  que  certaines  l'étaient  au  point  de  vue  gouvernemental. 

Les  Duplessis   de   Grénédan,  les   Peuron,  les  Le  Mintier 
Le  Hellec ,  les  Sécillon,  les  Gouvello,  les  Perronno-Penverne 
les  Querhoënt,  les  la  Goublaye,  les  Tronjolly,  les  Le  Frotter, 
les  Dubot  pouvaient  à  juste  titre  passer   pour  des  familles 

(1)  Archives  du  Morbihan  M.  (Registre  N°  3.)  Arrêtés  du  bureau  de  la  guerre, 
magasins,  vivres,  etc. 

(2)  Archives  du  Morbihan  M.  (Registre  N°   11.)  Arrêtés   préfectoraux,   Arrêtés 
généraux.  Municipalités.  (Arrêté  du  22  messidor,  an  IX). 

(3)  Ibidem  et  pour  Kerguéhennec  (Mémoires  de  Le  Louer). 

(4)  Archives  du  Morbihan  L.  (Registre  N°  120)  (Émigrés  et  administration  de  leurs 
biens)  et  Mémoires  de  Le  Louer. 

;5;  Archives  du  Morbihan  L.  Liasse  289  (Police  administrative,  an  VII). 
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ardemment  royalistes  ;  quelques-uns  de  leurs  membres  com- 
mandaient dans  les  bandes  de  chouans  ;  d'autres  servaient 
les  insurgés  par  tous  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir. 
Cependant  la  majorité  de  la  noblesse  morbihannaise  se 
composait  de  personnes  inolTensives  et  tranquilles,  sans  doute 
ennemies  du  gouvernement  dans  leur  for  intérieur,  mais 
trop  âgées,  trop  résignées  ou  pas  assez  portées  à  la  lutte 
pour  résister  aux  pouvoirs  publics  et  employer  la  force. 
Du  reste,  en  tout  teuips  et  en  tout  lieu,  ceux  qu'on 
pourrait  appeler  les  indifférents ,  c'est-à-dire  ceux  que  la 
timidité  ou  que  l'intérêt  personnel  enchaînent,  ou  encore 
ceux  que  l'absence  de  tout  mobile  supérieur  vraiment  puissant 
laisse  inertes,  ont  la  prépondérance  du  nombre.  De  plus 
l'aversion  sourde  que  les  gentilshommes  professaient  contre 
le  gouvernement  du  Directoire  n'avait  pas  pour  cause  unique 
leur  attachement  à  l'ancienne  monarchie  ;  un  bon  nombre 
l'eussent  très  vite  oubliée  si  la  législation,  au  lieu  de  pro- 
diguer contre  eux  ses  rigueurs,  leur  eût  simplement  départi 
la  justice  et  l'égalité  qu'elle  avait  promises  à  tous. 

Pour  se  les  concilier  tout-à-fait,  il  eût  fallu  aussi  que  le 
pouvoir  se  montrât  moins  inflexible  envers  les  émigrés  parmi 
lesquels  tous  comptaient  des  alliés  ou  des  parents.  En  effet, 
dans  les  familles  nobles  que  nous  avons  énumérées,  il  y  avait 
une  immense  quantité  de  vides  produits  surtout  par  l'émi- 
gration. D'autres  avaient  passé  tout  entières  à  l'étranger  ou 
n'avaient  plus  de  représentants  dans  le  Morbihan ,  et  si  elles 
en  comptaient  encore  hors  de  France,  ces  membres  exilés  ne 
pouvaient  plus  revenir  et  rencontraient  aux  frontières  de  la 
République  les  barrières  d'une  législation  terrible.  Voici 
quelques-uns  de  leurs  noms  :  Huchet  de  Cintré,  d'Argouges 
de  Raimes,  Gicquel  du  Nédo,  de  Champion  de  Cicé,  de  Guer- 
Malestroit-Pontcallec,  de  Carmenay,  de  Moëllien,  de  Bazvalan, 
de  Bizien,  de  Boisgelin,  de  Bruc,  de  la  Landelle,  Duguesclin, 
Eudo,  de  Cleux  du  Gage,  du  Cambout-Coëslin ,  Lambilly, 
Lorgeril,  Marnière  de  Guer,  etc,  etc.  (1). 

Parmi  tous  ces  gentilshommes,  plusieurs  étaient  partisans 
acharnés  des  princes  déchus,  et  de  la  cause  royale  avaient  fait 

(1)  Archives  du  Morbihan.  (Registre  des  biens  d'émigrés  et  passim.) 
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leur  propre  cause.  De  même,  mais  plus  rarement,  dans 
l'ancien  haut  Tiers,  quelques  personnes  se  montraient 
franchement  royalistes ,  les  unes ,  tranquilles  ,  se  contentant 
d'appeler  de  leurs  vœux  le  retour  de  la  monarchie,  les 
autres,  remuantes  et  actives,  faisant  de  la  propagande, 
secondant  par  leurs  menées  et  leurs  complicités  secrètes  les 
royalistes  insurgés  ou  chouans.  Plusieurs  hommes  marquants 
appartenaient  plus  ou  moins  secrètement  au  parti  monarchique, 
tels  que  l'avocat  René-Marie  Jollivet ,  de  Vannes,  personnage 
du  reste  fort  modéré  et  jouissant  de  l'estime  universelle,  le 
notaire  Le  Portz,  à  Baud,  et  un  assez  grand  nombre  de  nota- 
bilités dans  les  diverses  petites  villes.  Ça  et  là,  malgré  les 
épurations  soigneusement  pratiquées  dans  les  administrations 
depuis  le  18  fructidor  an  V,  il  y  avait  encore  beaucoup 
d'agents  ou  d'adjoints  tout  dévoués  aux  chouans  dans  les 
compagnes  :  le  gouvernement  n'y  pouvait  compter  que  sur 
les  commissaires  du  Directoire  exécutif;  ceux-ci  passaient 
d'ailleurs  tous  pour  patriotes  avérés,  mais  ils  n'étaient  pas 
pour  cela  partisans  dévoués  du  régime  établi  et  quelques-uns 
même  jouaient  double  jeu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  les  municipalités  rurales  étaient 
dociles  et  disciplinées,  mais  elles  l'étaient  avec  indifférence, 
obéissant  aussi  exactement  au  maître  d'aujourd'hui  qu'elles 
obéiront  au  maître  de  demain ,  mais  sans  lui  donner  autre 
chose  qu'un  passif  et  froid  automatisme.  Les  séances  y  sont 
rares  et  les  affaires  suivent  leur  cours  d'après  la  pente  des 
événements;  en  somme,  ces  agents  et  ces  adjoints  n'ont  pas 
grand  goût  pour  l'administration,  et  cela  était  inévitable,  car 
les  paysans,  au  milieu  desquels  ils  avaient  été  choisis,  ne 
montraient  aucun  penchant  et  aucune  aptitude  pour  les 
affaires  (1).  Ces  petits  magistrats  ruraux  sont  heureux  tant 
que  les  choses  restent  telles  quelles,  mais  un  jour  ou  l'autre 
leur  tranquillité  est  troublée  par  un  meurtre,  un  vol  commis 
à  main  armée  sur  le  territoire  de  la  commune  ;  alors 
surviennent  toutes  les  tribulations  que  comporte  la  loi  du 
10  vendémiaire. 


(2)A  rch  ives  du  Morbihan  (Registre  de  correspondance  de  l'administration  centrale, 
an  VIII,  4  nivôse,  au  citoyen  Challan,  délégué  des  Consuls). 
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Les  municipalités  des  villes  ont  plus  rarement  à  s'occuper 
de  ce  fléau  ;  il  les  épargne  parce  qu'on  les  considère  comme  plus 
patriotes  et  parce  qu'elles  sont  plus  puissantes  ;  mais  souvent, 
comme  d'ailleurs  celles  des  campagnes ,  elles  ont  des  démêlés 
avec  les  autorités  militaires.  La  lutte  entre  celles-ci  et 
l'élément  civil  est  pour  ainsi  dire  quotidienne  sur  un  point 
ou  un  autre  du  territoire  morbihannais.  Elle  a  pour  raisons, 
d'une  part  l'esprit  autoritaire  et  un  peu  despotique  et 
méprisant  des  officiers,  l'allure  conquérante  des  soldats, 
souvent  leur  excessive  indiscipline  et  leur  misère,  sources  de 
nombreux  excès  contre  les  personnes  et  les  propriétés  ;  d'une 
autre  part,  l'orgueil  républicain  des  autorités  civiles,  le 
<  cédant  arma  togœ  » ,  leur  prétention  de  commander  à  la 
force  armée  et  parfois  même  de  dicter  leurs  plans  ou  leurs 
opérations  aux  commandants  des  troupes.  A  Hennebont,  à 
Auray  il  y  avait  eu  et  il  devait  se  produire  encore  fréquemment 
des  dissensions  de  cette  nature.  Dans  les  municipalités  rurales 
telles  que  celles  de  Bignan,  de  Grandchamp  et  surtout  d'Elven, 
les  plaintes  contre  la  conduite  des  soldats  étaient  et  seront 
toujours  encore  fréquentes.  Cette  sourde  inimitié  entre 
l'élément  civil  et  l'élément  militaire  fut  toujours  une  cause 
de  faiblesse  pour  les  régimes  républicains. 

Mais  dans  le  Morbihan,  la  plus  grande  cause  de  faiblesse 
pour  le  Directoire  était  l'aversion  populaire,  et  celle-ci 
prenait  en  partie  son  origine  dans  la  déplorable  situation 
économique  où  croupissait  le  département.  L'industrie  qui 
jamais  n'avait  été  très  développée  n'existait  plus;  le  commerce 
était  presque  complètement  annihilé  ;  «  nulle  branche  de 
commerce  »,  disait  le  commissaire  du  Directoire  à  Vannes  (1). 
et,  en  effet,  la  mer  n'étant  plus  libre,  tout  trafic  maritime 
avait  à  peu  près  cessé.  Avant  la  Révolution,  le  commerce  des 
Indes  centralisé  à  Lorient,  le  grand  cabotage  qui  reliait  les 
ports  de  Vannes,  d'Hennebont,  d'Auray  et  d'autres  encore  à 
l'Espagne  et  à  Bordeaux,  la  pêche  de  la  sardine  enrichissaient 
ou  faisaient  vivre  beaucoup  de  particuliers  ;  depuis  cette  époque 


(1)  Archives  du  Morbihan  L.  (Rapport  du  3  thermidor,  an  VII,  du  commissaire 
du  Directoire  près  l'administration  municipale  de  Vannes,  àBoullé.)  Voir  aux  mêmes 
archives,  série  M.  (Session  du  Conseil  général  en  messidor,  an  VIII.) 
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tout  cela  avait  été,  soit  complètement  arrêté,  soit  excessivement 
diminué  ;  il  en  résultait  que  les  bois  de  l'intérieur,  les  grains,  les 
boissons  ne  trouvaient  plus  leurs  anciens  débouchés  et  que 
beaucoup  d'ouvriers  employés  à  la  construction  des  navires 
manquaient  de  travail.  Voilà  donc  une  première  et  importante 
cause  de  misère.  De  plus,  les  terres  qui  produisaient  une  partie 
considérable  des  revenus  du  pays,  tout  en  étant  ni  mieux  ni  plus 
mal  cultivées,  rapportaient  beaucoup  moins.  Le  blé  se  con- 
sommait presque  sur  place,  les  voies  de  communication  par 
terre  étant  en  mauvais  état  ou  insuffisantes  (1).  Par  conséquent 
les  propriétaires  de  fermes  ou  de  domaines  congéables  ont 
mille  peines  à  obtenir  leurs  rentes  ou,  si  elles  sont  en 
nature,  à  les  réaliser  avantageusement  ;  le  département  est 
en  outre  exposé  aux  famines  qui  surviennent  effectivement 
de  temps  à  autre.  Force  est  donc  à  ceux  qui  possèdent  des 
terres  de  couper  les  arbres  afin  de  vivre  et  de  payer  les 
impôts.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  personne  ne  plante 
et  que  tout  le  monde  coupe,  comme  disait  le  commissaire 
du  Directoire  exécutif  près  l'administration  municipale  de 
Vannes.  Du  reste  l'État  avait  porté  une  grave  atteinte  morale 
à  la  propriété  par  ses  confiscations,  ses  nationalisations  de 
biens  et  par  le  sans-façon  avec  lequel  il  réquisitionnait 
denrées  et  immeubles  sans  souvent  donner  la  plus  légère 
indemnité;  il  avait  prêché  d'exemple  et  les  particuliers  l'imi- 
taient. Les  uns  s'en  prenaient  aux  biens  nationaux  et,  les 
considérant  comme  des  biens  sans  légitimes  propriétaires ,  ils 
les  pillaient  autant  que  possible  ;  les  autres  empiétaient  sur 
les  terrains  communaux;  enfin  partout,  à  la  faveur  des 
troubles  et  du  mépris  légal  dont  souffrait  la  propriété  privée, 
ceux  qui  le  pouvaient  s'enrichissaient  ou  vivaient  sur  autrui. 
Les  arbres,  les  taillis,  les  bois  avaient  surtout  été  éprouvés 
par  ces  déprédations  (2). 

Enfin  une  dernière  cause  vient  augmenter  encore  la  pau- 
vreté générale,  c'est  que  l'Etat  ne  paie  plus  les  fonctionnaires, 
ou  du  moins  les  paie  excessivement  mal  et  prélève  sur  leurs 

(1)  Archives   du  Morbihan,   M.    Liasse.    (Délibération  des   Conseils  généraux. 
Session  de  messidor,  an  VIII ,  et  suivantes.) 

(2)  Archives  du   Morbihan,  M.    Ibidem   et  Registre    n°    11  (Arrêtés  généraux. 
Municipalités.  Passim.) 
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salaires  une  retenue  assez  importante  comme  contribution  de 
guerre.  Et  puis,  pour  tout  dire,  les  impôts  sont  très  lourds 
quoiqu'ils  rentrent  rapidement  dans  les  caisses  des  receveurs 
municipaux.  En  effet,  le  Morbihan  était  un  des  rares  dépar- 
tements qui  ne  lussent  pas  en  retard  pour  les  contributions 
de  l'an  VIII  (1). 

Mais  si  la  situation  économique  contribuait  à  faire  détester 
la  Révolution  qui  avait  tant  promis  et  si  peu  tenu,  les  nou- 
velles institutions  entretenaient  aussi  l'aversion  qui  éloignait 
le  peuple  du  nouveau  régime.  Une  sorte  de  culte  païen, 
adressé  à  la  Patrie,  à  la  Liberté  et  à  un  vague  Être  suprême 
régnait  dans  les  temples  décadaires,  dans  les  monuments 
officiels  et  dans  les  champs  civiques  qu'ornait  l'arbre  fétiche 
de  la  Liberté.  On  pouvait  rire  de  tout  cela  et  souvent  on  ne 
s'en  faisait  pas  faute,  mais  tout  fonctionnaire  était  obligé  de 
suivre  les  prescriptions  de  ce  culte  ;  tout  Français  même 
passait  à  un  moment  ou  à  un  autre  sous  les  fourches  caudines 
de  son  cérémonial.  Au  moment  de  sa  naissance,  les  parents 
du  nouveau  citoyen  étaient  tenus  d'aller  le  présenter  à 
l'officier  de  l'état  civil,  agent  ou  adjoint  de  la  commune,  qui 
l'inscrivait  sur  ses  registres.  Dans  le  Morbihan,  cet  assu- 
jettissement que  ne  sanctionnait  aucune  coutume  ou  croyance 
religieuse,  était  assez  antipathique  aux  habitants  de  la  cam- 
pagne ;  il  fallait  aller  souvent  à  plusieurs  kilomètres,  en 
toute  saison,  par  les  plus  mauvais  chemins  et  cela  pour  ac- 
complir une  formalité  dont  les  paysans  ne  voyaient  pas  le  côté 
utile.  Leurs  pères  et  leurs  aïeux  n'avaient  connu  que  le  baptême 
chrétien,  la  nouvelle  institution  ne  pouvait  être  à  leurs  yeux 
qu'une  impiété  ou  une  vexation.  Comme  pour  les  éloigner 
davantage  de  cette  démarche,  en  bien  des  endroits  une  rétri- 
bution plus  ou  moins  minime  était  exigée  des  déclarants  et 
on  vit  même  souvent  des  fonctionnaires  municipaux  chercher 
à  se  créer  par  ce  moyen  quelques  bénéfices  irréguliers  (2). 
On  peut  donc  dire  que  les  paysans  ne  demandaient  qu'à  se 
soustraire  aux  déclarations  prescrites  par  la  loi  et  ils  réussis- 

(1)  Archives  du  Morbihan.  Liasse  367.  Comptabilité  générale  du  département  et 
Registre  de  correspondance  de  l'administration  centrale  an  VIII.  (Questionnaire  de 
Challan  et  passim.) 

(•2)  Archives  du  Morbihan  M.  (Arrêtés  généraux.  Municipalités)  et  passim. 
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saient  souvent.  De  leur  côté,  les  agents  et  les  adjoints  chargés 
de  l'état  civil  étaient  pour  la  plupart  eux  aussi  des  cultiva- 
teurs illettrés,  ignorants  et  insouciants.  Pour  diverses  raisons, 
ils  négligeaient  de  tenir  à  jour  leurs  registres  ;  ceux-ci 
habitaient  trop  loin  du  bourg  et  ne  paraissaient  que  rarement 
à  la  maison  commune,  d'où  impossibilité  de  recevoir  les  dé- 
clarations ;  ceux-là  inscrivaient  tout  ce  qu'on  venait  leur 
dire  sans  demander  aucune  preuve  ou  aucune  pièce  justifica- 
tive ;  plusieurs  enfin,  sachant  à  peine  lire  et  écrire,  se 
trouvaient  trop  embarrassés  lorsqu'il  fallait  rédiger  ou  même 
copier  des  actes  sur  un  modèle,  pour  stimuler  leurs  admi- 
nistrés à  se  mettre  en  règle.  Qu'on  ajoute  à  cela  les 
perturbations  de  toute  sorte,  la  guerre  civile  avec  les  maux 
et  les  violences  innombrables  qu'elle  entraîne,  et  on  com- 
prendra facilement  que  dans  l'ensemble  des  campagnes 
morbihannaises  l'état  civil  fût  encore  loin  d'avoir  pris  racine- 
Par  conséquent  dans  les  localités  rurales  où  la  religion 
populaire  est  persécutée  par  l'État,  les  naissances  ainsi  que 
les  mariages  et  les  décès  se  passent  et  se  contractent  assez 
souvent  à  l'insu  de  la  loi  (1).  Pour  ces  actes  de  la  vie,  les 
cultivateurs  et  presque  tous  leurs  autres  concitoyens  n'ad- 
mettent comme  nécessaires  que  les  consécrations  religieuses. 
Il  n'en  va  évidemment  pas  de  même  dans  les  villes  où 
l'état  civil  est  beaucoup  mieux  tenu  et  où  les  mariages  ne 
peuvent  se  célébrer  que  les  jours  de  décadis  et  dans  les 
temples  décadaires,  s'il  y  en  a.  Cet  ordre  de  choses  qui 
existait  au  début  de  l'an  VIII  datait  du  mois  d'août  1798, 
c'est-à-dire  de  treize  mois  environ  (2).  A  Vannes,  la  munici- 
palité a  placé  dans  le  temple  décadaire  une  statue  de  la 
Liberté  qui  semble  la  divinité  du  lieu  ;  lorsque  les  familles 
s'y  prêtent  et  qu'on  compte  sur  de  nombreux  spectateurs,  ce 
qui  est  rare,  l'administration  municipale  fait  déployer  la  plus 
grande  pompe  possible  ;  un  ruban  tricolore  enserre  l'espace 
réservé  aux  futurs  époux  ;  la  musique  joue  pendant  la 
cérémonie  des  hymnes  patriotiques  ou  bien  l'air  chéri  de 
tout  cœur  sensible   :    a    Où  peut-on  être  mieux  qu'au  sein 


(1)  Ibidem.  Voir  surtout  Registre  n°  11  et  Liasse  des  Conseils  généraux. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  polymathique  (année  1890;.  An  VI  et  an  VII,  par  Léor 
Lallement. 
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de  sa  famille.  »  Enfin  les  autorités  civiles  et  militaires 
convoquées  siègent  sur  une  estrade  et  les  instituteurs,  égale- 
ment invités,  y  assistent  au  milieu  de  leurs  élèves.  Des 
orateurs  prennent  la  parole  ;  le  président  de  l'administration 
fait  une  exhortation  aux  nouveaux  mariés  et  entre  ces  divers 
discours  la  musique  joue  des  morceaux  «  analogues  »  aux 
pensées  des  orateurs. 

Tel  est  le  cadre  habituel  de  ces  cérémonies  qui  se  repro- 
duisent d'une  façon  semblable  à  peu  près  tous  les  décadis  où 
ont  lieu  des  mariages  ;  il  est  le  même  dans  toutes  les  villes 
qui  se  piquent  de  civisme  et  de  progrès.  Mais  comme  tout 
cela  est  déjà  tombé  en  désuétude  !  Les  curieux,  d'abord 
attirés  par  la  nouveauté  de  la  chose,  ont  rapidement  fait 
défaut,  ils  n'affluent,  et  encore  de  moins  en  moins,  que  les 
jours  où  les  décadis  coïncident  avec  les  dimanches  ;  les 
parents  et  les  fiancés  ne  se  prêtent  pas  volontiers  à  ces 
représentations  et  ces  sortes  de  cérémonies  laïques  sont  déjà 
tombées  dans  le  discrédit  et  le  ridicule  (1). 

Rien  d'analogue  n'avait  encore  été  inventé  pour  les  enter- 
rements, si  ce  n'est  pour  les  pompes  funèbres  des  citoyens 
inscrits  aux  fastes  de  la  Nation.  Depuis  que  les  rues  et  les 
places  publiques  se  trouvaient  interdites  aux  manifestations 
du  culte,  les  cercueils  étaient  emportés  comme  furtivement 
par  des  fossoyeurs  ;  un  greffier  de  la  justice  de  paix  et 
quelques  parents  proches  les  suivaient  jusqu'à  la  tombe  ;  là 
on  les  descendait  dans  la  fosse  sans  prières  et  sans  cérémo- 
nies publiques.  Cette  manière  d'agir,  indigne  d'un  peuple 
civilisé  qui  a  le  respect  des  morts,  était  inévitable  du  moment 
que  l'on  supprimait  officiellement  la  religion.  Il  en  résultait 
de  nombreux  et  scandaleux  abus,  enterrements  hâtifs,  en- 
fouissements indécents.  L'état  des  cimetières  répondait  à 
l'état  des  mœurs  sur  ce  point.  Ils  étaient  négligés  et  même 
abandonnés,  les  municipalités  trop  pauvres  ne  se  préoccu- 
paient pas  de  les  entretenir  et  l'idée  religieuse  soigneusement 
écartée  n'était  pas  là  pour  les  y  stimuler  ;  les  particuliers  de 
leur   côté   n'avaient  plus  les   anciennes  fêtes  pour  les  faire 


(l)  Bulletin  de  la  Société  polyrnathique  (année  1890).  An  VI  et  an  VII,  par  Léon 
Lallement. 
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ressouvenir  de  leurs  parents  et  amis  décédés,  d'ailleurs  toute 
manifestation  extérieure  du  culte  était  interdite.  Il  résultait  de 
tout  cela  qu'en  certaines  villes,  comme  à  Vannes,  le  cimetière 
avait  l'aspect  dégoûtant  d'nne  voirie  (1).  Telles  étaient  les 
expressions  des  administrateurs  eux-mêmes.  Ainsi  l'espèce 
de  religion  officielle  ne  s'était  pas  étendue  jusqu'aux  morts  et 
aux  tombeaux.  Elle  n'est  pas  assez  forte  pour  cela  ;  la  plupart 
du  temps  il  lui  manque  même  des  temples.  C'est  seulement 
depuis  la  fin  de  l'année  1798  que  Vannes  possède  un  temple 
décadaire  où  les  administrateurs  célèbrent  le  culte  de  la  Patrie 
et  de  la  Liberté,  auparavant  ils  se  contentaient  de  la  maison 
commune.  La  vieille  chapelle  du  collège  Saint- Yves,  désaffectée 
depuis  1791,  faisant  alors  partie  des  locaux  de  l'école  centrale, 
fut  provisoirement  octroyée  par  l'administration  centrale  à  la 
municipalité.  C'était  donc  là  qu'en  septembre  1799  on  mariait 
civilement,  qu'on  lisait  le  Bulletin  des  Lois  et  qu'on  célébrait 
les  fêtes  (2).  Vannes  se  trouvait  la  seule  ou  presque  la  seule 
ville  à  posséder  un  temple  spécialement  destiné  au  culte 
officiel  ;  ce  n'était  pas  toujours  faute  de  zèle  que  les  autres  n'en 
possédaient  pas,  mais  c'était  la  plupart  du  temps  faute  de 
locaux  ;  il  ne  s'en  présentait  que  rarement  de  disponibles  et 
les  municipalités  n'avaient  pas  des  finances  assez  prospères 
pour  en  acquérir.  Dans  la  maison  commune  se  solennisaient 
donc  en  général  les  décadis  et  autres  fêtes.  Ce  sont  les 
dimanches  et  jours  fériés  du  calendrier  républicain  qui  doivent 
être  observés  comme  l'étaient  les  anciens,  et  ce  sous  peine 
d'amende  ;  par  conséquent  il  est  défendu  de  rien  acheter,  de 
rien  vendre  et  de  travailler  publiquement  ces  jours-là  ;  de  plus, 
qui  veut  avoir  des  allures  civiques  et  passer  pour  patriote  doit 
alors  se  réjouir  ou  se  reposer  (3).  Tout  cela  très  nouveau, 
datant  d'une  année  à  peine,  était  pourtant  déjà  vieux.  En  1798, 
malgré  tous  les   efforts  successifs  de  la  Convention  et  du 

(1)  Bulletin  de  la  Société  polymathique  (année  1890).   Une  fête  publique  à 
Vannes  à  Voccasion  a'un  cimetière,  et  Le  citoyen  Paris,  par  le  même. 

(2)  Ibidem.  Ans  VI  et  VII,  par  le  même. 

(3)  Ibidem  et  Mémoires  de  Rohu. 

il 
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Directoire,  le  calendrier  républicain  n'était  pas  employé  dans 
le  Morbihan  (1).  Afin  de  vaincre  ces  résistances,  les  adminis- 
trateurs patriotes  décidèrent  cette  année-là  en  juin  que 
dorénavant  les  décadis  et  autres  fêtes  révolutionnaires  seraient 
obligatoirement  observés.  Afin  d'agir  avec  plus  d'efficacité 
encore  dans  ce  sens,  l'assemblée  départementale  changea  les 
antiques  jours  de  foires  et  de  marchés  et  à  leur  ancienne 
irrégularité  elle  substitua  la  régularité  la  plus  complète  établie 
sur  les  bases  du  nouveau  calendrier  (2). 

Ces  mesures  comme  toutes  les  autres  mesures  contraires 
aux  mœurs  et  aux  croyances  des  populations  ne  servaient  qu'à 
détacher  davantage  le  peuple  de  la  République  et  qu'à  produire 
une  inextricable  confusion.  Les  paysans  étaient  bien  obligés 
de  venir  effectuer  leurs  transactions  aux  jours  prescrits,  mais 
ils  le  faisaient  à  contre-cœur  et  encore  n'en  faisaient-ils  rien 
quand  ces  jours  tombaient  les  dimanches  ou  les  jours  de  fête 
du  vieux  calendrier  ;  les  décadis  et  les  fêtes  républicaines 
étaient  forcément  observés,  sauf  encore  dans  les  campagnes, 
mais  les  dimanches  et  les  vieilles  fêtes  chrétiennes  l'étaient 
également  (3).  Du  reste,  en  septembre  1799,  la  force  d'inertie 
avait  détendu  les  liens  factices  des  législateurs  et  les  règlements 
commençaient  à  tomber  déjà  en  désuétude.  Cependant  les 
administrateurs  réagissaient  dans  la  mesure  de  leurs  forces  et 
tâchaient  de  célébrer  les  solennités  républicaines  avec  le  plus 
d'éclat  possible  (4).  La  loi  les  y  aidait  beaucoup  en  obligeant 
tous  les  fonctionnaires  publics  à  assister  aux  cérémonies  des 
fêtes,  mais  y  faire  participer  les  cœurs,  faire  entrer  ces 
réjouissances  dans  les  mœurs  et  les  coutumes  du  pays,  cela 
dépassait  leur  pouvoir.  Quelques-unes  du  reste  étaient  odieuses 
comme  celle  du  2  pluviôse  (21   janvier)  destinée  à  célébrer 


(1)  Bulletin  de  la  Société  polymathique  (année  i891).  Ans  VI  et  VII,  par  M.  Léon 
Lallement. 

(2)  Délibération  du  conseil  municipal  d'Auray  et  Archives  du  Morbihan  (passim). 

(3)  Délibération  du  conseil  municipal  d'Aurag  et  Mémoires  de  Rohu  et  Archives 
du  Morbihan  (passim). 

(4)  Archives  du  Morbihan  L.  Liasse  290.  Rapport  des  administrateurs. 
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l'anniversaire  de  l'exécution  du  roi  Louis  XVI.  Aussi  c'était 
en  vain  que  quelques  citoyens  lettrés,  comme  Prosper  Lévêque, 
élève  de  l'école  centrale,  Louis  Poulet  Arrachard,  professeur 
de  belles  lettres  à  la  même  école  et  l'instituteur  Jéhanno, 
ancien  régent  du  collège  Saint- Yves,  futur  professeur  à  l'école 
centrale,  homme  excellent  mais  faible,  c'était  en  vain  que  ces 
littérateurs  adressaient  pour  les  2  pluviôse  an  VII  à  l'adminis- 
tration départementale  des  vers  exaltant  la  juste  punition  du 
dernier  tyran  des  Français  et  qu'ils  chantaient  en  même  temps 
l'amour  de  la  liberté  et  de  la  République  et  la  haine  de  la 
tyrannie  (1)  ;  la  voix  de  ces  Tyrtées  officiels  ne  rencontrait 
pas  d'échos.  Ce  même  jour  un  commissaire  de  canton  se 
rendant  à  son  poste  de  fête  voulut  grouper  autour  de  lui 
quelques  manifestants  patriotes  ;  il  avait  une  escorte  de  sept 
soldats,  il  ne  put  y  adjoindre  qu'un  ivrogne  ;  les  maisons 
étaient  toutes  fermées  sur  son  passage  et  les  habitants  partis 
dans  les  bourgs  et  les  villages  (2).  Voilà  le  résultat  auquel 
étaient  arrivés  les  administrateurs  départementaux  après  leurs 
sérieux  efforts  pour  donner  le  plus  d'éclat  possible  à  la  fête  du 
2  pluviôse.  Ce  sont  eux-mêmes  qui  le  constatent  dans  un 
rapport  que  nous  avons  déjà  cité. 

Malgré  cela,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  la 
municipalité  vannetaise  proposait  comme  moyen  d'améliorer 
l'esprit  public  la  célébration  plus  pompeuse  des  décadis.  «  Les 
plaisirs  réunissent  tous  les  esprits  (3),  »  telle  est  la  raison 
qu'il  en  donne.  Malheureusement,  toujours  la  même  difficulté, 
les  administrateurs  manquent  de  fonds,  mais  en  eussent-ils 
obtenus  ou  trouvés  que  l'esprit  public  n'eût  pas  été  meilleur  ; 
l'insuccès  des  grandes  fêtes  républicaines  était  là  pour  le  prouver. 

Tous  ceux  dont  le  gouvernement  pouvait  disposer  étaient 
requis  pour  ces  sortes  de  corvées  officielles,  ils  se  réunissaient 


(1)  Archives  du  Morbihan  L.  Cahier  141.  24  nivôse  an  VII. 

(2)  Archives  du  Morbihan  L.   Liasse  290.  Rapport  des  administrateurs. 

(3)  Archives  du  Morbihan  L.  Rapport  du  3  thermidor  an  VII  du  commissaire  du 
Directoire  près  l'administration  municipale  de  Vannes. 
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le  matin  à  la  maison  commune  ou  au  temple  décadaire,  se 
formaient  en  cortège  et  s'avançaient  au  milieu  des  troupes  de 
la  garnison  et  de  la  garde  nationale,  derrière  des  drapeaux 
chargés  d'inscriptions  :  «  Le  peuple  debout  et  armé  contre  ses 
))  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  pour  l'intégrité  de  son  terri- 
»  toire  et  le  maintien  de  la  constitution  de  l'an  III  ».  Au  son  de 
tambours,  cette  foule  de  fonctionnaires  arrive  sur  le  champ 
civique,  entoure  l'autel  de  la  patrie,  à  la  base  duquel  sont 
écrits  ces  mots  :  «  Paix  à  l'homme  juste,  à  l'observateur  fidèle 
des  lois  !  »  et  là  entend  des  discours  entremêlés  de  musique. 
Après  quoi  il  faut  prêter  en  masse,  par  acclamation,  l'inévitable 
serment:  «  Je  jure  fidélité  à  la  République  et  à  la  consti- 
»  tution  de  Tan  III,  je  jure  de  m'opposer  de  tout  mon 
»  pouvoir  au  rétablissement  de  la  royauté  en  France  et  à 
»  celui  de  toute  espèce  de  tyrannie  (1).  » 

Ce  cérémonial  ne  varie  pas  beaucoup  ;  que  ce  soit  la  fête 
du  1er  vendémiaire,  jour  de  l'an  républicain,  du  2  pluviôse, 
ou  du  28  messidor  (14  juillet,  fête  de  la  Concorde  ou  de  la 
Fédération,  ce  sont  toujours  discours,  hymnes,  musique, 
processions  des  corps  constitués.  Tout  cela  se  fait  du  reste 
machinalement,  sans  convictions,  sans  plus  d'élan  ni  de  sincérité 
que  n'en  ont  les  bouches  prononçant  le  sermon  constitutionnel. 

Pour  réchauffer  le  zèle,  disait-on,  une  société  populaire  eût 
peut-être  été  utile.  Il  n'en  existait  plus  depuis  quelques  années, 
mais  au  début  de  la  Révolution  il  y  en  avait  eu  deux  dans  le 
département,  la  première  «  le  club  des  Amis  de  la  Constitution  » 
fondé  à  Lorient,  la  seconde  appelée  «  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  de  Vannes  »  établie  dans  cette  dernière  ville 
le  11  février  1791  ;  on  peut  dire  que  ce  second  club  eut  pour 
parents  la  discorde  et  le  trouble.  Il  naquit  au  moment  où  le 
vieux  collège  Saint- Yves  fut  fermé  et  l'évêque  obligé  de  fuir  ; 
les  patriotes  lorientais  qui  causèrent  ces  divers  événements 
jetèrent  le  germe  de  cette  Société  dans  Vannes  et  en  proté- 


(1)  Archives  municipales  d'Auray. 
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gèrent  la  naissance.  Le  jeune  club  marcha  ensuite  à  grands 
pas  dans  la  voie  du  progrès  révolutionnaire  et  de  la  violence 
et  eut  une  puissance  considérable  (1).  Il  dut  disparaître  vers 
le  mois  d'octobre  1793,  lors  des  incarcérations  de  Prieur  de 
la  Marne  ;  du  reste  son  existence  était  déjà  compromise  par 
des  dissensions  intérieures.  A  la  révolution  du  30  prairial 
précédent  (18  juin  1799),  on  tenta  d'en  reformer  un,  mais 
il  eut  peu  d'éclat  et  fut  peu  suivi  (2). 

Derrière  les  clubs  il  y  avait  les  loges  des  francs-maçons  ; 
dans  celles-ci  on  préparait  en   secret  les  armes  qui  allaient 
servir  dans  ceux-là  ;  mais  les  clubs   disparurent  et  les  loges 
restèrent.  On  en  eut  trouvé  au  moins  une  à  Lorient,  près  la 
porte  de  Plœmeur,  et  une  autre  à  Vannes  dont  faisaient  partie 
les  deux  Danet,  Jean-Joseph  le  législateur  ou  Danet  aîné  et 
son  neveu  Danet  cadet  alors  président  du  tribunal  de  commerce 
Si  les  loges  maçonniques  ne  manquaient  pas,  il  n'en  était  pas 
de  même  des  journaux  ;  on  n'en  imprimait  pas  un  seul  dans 
le  Morbihan  en  1799  et  il  semble  que,  pendant  toute  la  durée 
de  la  Révolution,  ces  feuilles  publiques,  si  abondantes  partout 
ailleurs,  ne  purent  éclore  dans  la  circonscription  (3). 

Les  habitants  n'avaient  donc  aucune  gazette  qui  les  fit 
participer  davantage  à  la  vie  publique  ;  mais  ils  possédaient 
du  moins  un  théâtre  à  Lorient,  par  lequel  ils  pouvaient  en 
quelque  façon  participer  à  la  vie  littéraire.  Ce  théâtre  est  ancien 
et  date  d'avant  1789.  Le  peuple  a  aussi  ses  spectacles. 
Innombrables  étaient  jusqu'à  1791  les  petits  mystères  qui  se 
jouaient  en  plein  vent  et  se  nommaient  des  tragédies.  Ces 
représentations  naïves,  conçues  dans  un  but  d'édification 
pieuse  plutôt  que  dans  un  but  de  distraction,   se   donnaient 


(1)  Bulletin  de  la  Société  polymathique  (année  1890.)  (Les  affaires  du  Bondon  c 
de  Liziec,  par  M.  Macé.)  Lettre  à  mes  neveux  sur  la  chouannerie,  par  Guillemot. 
Hisïoire  du  diocèse  de  Vannes,  par  M.  l'abbé  Le  Mené,  etc. 

(2)  Archives  du  Morbihan  L.  Registre  de  correspondance  de  l'administration 
centrale  an  VIII  (Questionnaire  de  Challan). 

(3)  Archives  du  Morbihan  L.  Registre  de  correspondance  de  l'administration 
centrale  an  VIII  (Questionnaire  de  Challan). 
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surtout  les  jours  de  fêtes  et  de  pèlerinages  (1)  ;  les  person- 
nages y  parlaient  principalement  le  breton,  langue  du  peuple 
et  rarement  le  français.  Les  simples  gens  des  campagnes 
n'étaient  pas  les  seuls  à  y  avoir  pris  goût,  les  artisans  et 
même,  mais  à  un  moindre  degré  sans  doute,  les  personnes 
des  classes  aisées  n'y  assistaient  pas  sans  intérêt.  Cependant 
depuis  la  Révolution,  depuis  les  troubles  suscités  par  la 
Constitution  civile  du  clergé,  les  tragédies  se  font  excessi- 
vement rares  ;  on  n'en  joue  plus  ;  la  police  y  trouverait  à 
redire  ;  ce  sont  des  spectacles  propres  à  raviver  le  fanatisme 
et  à  inquiéter  le  bon  ordre  ;  ce  sont  même  des  manifestations 
extérieures  du  culte.  Cependant  ces  habitudes  et  ces  traditions 
dorment  ;  elles  n'ont  pas  péri  ;  aux  premiers  beaux  jours, 
on  les  verra  renaître  (2). 

E.  Sageret. 


(1)  Histoire  du  diocèse  de  Vannes,  par  M.  l'abbé  Le  Mené.  Archives  du  Morbihan 
(passim). 

(2)  Archives  du  Morbihan  M  (Arrêtés  préfectoraux.  Liasse  :  Haute  police  et  simple 
police,  an  IX  —  (Chaptal  à  Giraud,  du  4  floréal.) 
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CARNAG 

FOUILLES    FAITES    DANS    LA    RÉGION 

(1899    et    1900) 


TUMULUS  DE  MANÉ-ER-PENHER 

COMMUNE   DE   LA  TRINITÉ-SUR-MER. 

Al'Est-Sud-Est  du  village  du  Penher,  commune  delà  Trinité, 
au  lieu  dit  Mané-er-Penher,  se  trouve  une  pierre  levée  qui 
semblait  être  le  support  d'un  dolmen  détruit . 

MM.  Davy  de  Gussé  et  L.  Galles,  de  la  Société  polymathique, 
qui  l'avaient  visité  en  1867,  l'ont  compris  dans  leur  rapport 
à  la  Société  :  Les  Dolmens  de  la  commune  de  la  Trinité-sur-Mer, 
sous  leN°  7. 

J'entrepris  son  exploration  au  mois  de  novembre  1899. 
Ayant  fait  couper  la  lande  autour  du  menhir  apparent,  je 
remarquai  qu'il  se  trouvait  à  trois  mètres  de  l'extrémité  est 
d'un  petit  tumulus  ayant  20  mètres  de  long  sur  9  mètres 
de  large  et  lm,20  environ  d'élévation. 

Je  pratiquai  une  tranchée  au  côté  Nord  et  au  pied  de  ce 
menhir  qui  a  lm,10  hors  de  terre  et  est  enfoui  à  0m,55.  Dans 
le  corps  du  tumulus,  il  repose  sur  une  agglomération  de 
pierres  détachées  et  est  calé  également  par  d'autres  blocs. 
Dans  ces  conditions  je  ne  pense  pas  qu'il  eut  pu  servir  de 
support,  mais  j'y  vois  plutôt  un  menhir  indicateur  des  tombes 
voisines. 

A  2  mètres  et  à  l'Ouest  de  ce  menhir,  j'ai  mis  à  jour  un 
petit  dolmen  ou  grand  cist,  d'une  lorme  irrégulière,  ayant 
2m,60  de  longueur  Est-Ouest  sur  lm,80  de  largeur  Nord-Sud. 
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Cette  chambre  formée  de  10  supports,  ayant  de  1  mètre  à 
lm,30  de  hauteur,  a  son  entrée  fermée  au  sud.  L'intérieur 
était  très  bouleversé  et  semblait  être  déjà  fouillé  en  partie. 
J'y  ai  ramassé  :  un  éclat  de  silex  sans  caractère  et  2  tessons 
de  poterie  noire  grossière. 

A  lm,60  et  à  l'Ouest  de  ce  monument,  j'ai  découvert  une 
deuxième  chambre,  ayant  2m,40  de  longueur  Nord-Sud, 
sur  lm,20  de  largeur  Est-Ouest  et  0m,65  de  hauteur,  formée 
de  4  supports  dont  une  dalle-support  de  2m,40  de  longueur, 
est  placée  à  l'Est.  Cette  chambre  possède  un  dallage  complet 
très  régulier,  composé  de  pierres  plates  recouvertes  en  partie 
par  une  table  de  lm,63  de  longueur  ;  elle  était  remplie  de  terre 
brune  fine  sans  aucune  pierre,  et  m'a  paru  vierge.  J'ai  ramassé 
sur  le  dallage  même  plusieurs  petits  fragments  de  poterie  noire 
lustrée  appartenant  au  même  vase,  4  éclats  de  silex  dont 
une  petite  lame  de  0m,032  de  longueur. 


DOLMEN  DE  KERDRO-VIHAN   DIT   MEN-ER-ROCH 

COMMUNE    DE    LA    TRINITÉ-SUR- MER 

Ce  dolmen,  situé  au  sommet  d'une  éminence  à  200  mètres 
et  à  l'Ouest  du  bourg  de  la  Trinité,  est  un  des  mieux  conservés 
de  cette  commune.  Enfoui  en  partie  dans  son  tumulus  de 
20  mètres  de  diamètre,  tous  ses  supports  sont  en  place  ;  une 
superbe  table  recouvre  la  chambre,  les  tables  de  la  galerie 
ont  été  déplacées  et  mises  dans  une  clôture  construite  sur  le 
tumulus  même. 

La  chambre  de  ce  dolmen  avait  été  explorée  par  MM.  Davy 
de  Cussé  et  L.  Galles  pour  la  Société  polymathique  en  1867. 
Ils  y  avaient  trouvé  4  vases  ornementés,  plusieurs  éclats  de 
silex,  dont  une  lame  de  0m,09  de  longueur,  et  un  fragment 
de  résine  (rapport  à  la  Société  polymathique  1867  :  Les 
Dolmens  de  la  commune  de  la  Trinité-sur- Mer  N°  1). 

La  galerie  n'ayant  pas  été  ouverte,  j'entrepris  son  déblaie- 
ment au  mois  de  novembre  1899.  Elle  se  compose  de 
9  supports,  dont  4  à  gauche  et  5  à  droite  ;  elle  mesure 
4m,20  de  longueur  sur  lm,20  de  largeur  ;  elle  est  dallée  sur 
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toute  sa  longueur  par  une  série  de  pierres  plates.  Sur  ce 
dallage,  dans  une  couche  de  terre  jaune  ayant  environ  0m,20 
d'épaisseur,  j'ai  trouvé  : 

1°  Un  vase  en  terre  brune  à  fond  plat  et  à  rebord  droit 
mesurant  0m,175  de  hauteur,  0nl,10  de  diamètre  à  la  base,  et 
0m,12  de  diamètre  à  l'ouverture. 

2°  Un  petit  plat  complet  en  terre  rouge  ayant  0m,04  de 
hauteur  sur  0m,12  de  diamètre. 

3°  Des  fragments  importants  d'un  vase  en  terre  brune,  à 
fond  plat  et  à  rebord  aplati  à  l'intérieur,  et  portant  une  mou- 
lure en  relief  ornée  de  hachures  et  ayant  de  distance  en  dis- 
tance 3  autres  moulures  également  en  relief  descendant  du 
rebord  à  la  panse. 

4°  Fragments  importants  d'un  vase  en  terre  grise. 

5°  Fragments  d'un  vase  en  terre  brune  orné  de  bandes 
dentelées. 

6°  Fragments  importants  d'un  vase  en  terre  rouge  en  forme 
de  calice  et  orné  de  plusieurs  bandes  pointillées. 

7°  Fragment  d'un  vase  en  terre  grise  à  rebord  droit. 

8°  Une  fusaïole  plate  ou  grain  en  terre  cuite  ayant  0m,055 
du  diamètre. 

9°  Une  fusaïole  plate  ou  grain  en  terre  cuite  ayant  0m,045 
de  diamètre. 

10°  Une  fusaïole  bombée  ou  grain  en  terre  cuite  ayant  0m,055 
de  diamètre. 

11e  Une  fusaïole  bombée  ou  grain  en  terre  cuite  ayant 
0m,050  de  diamètre. 

12°  Une  fusaïole  bombée  ou  grain  en  terre  cuite  ayant 
0m,048  de  diamètre. 

43°  Une  pendeloque  en  schiste  ayant  0m,065  de  longueur 
et  percée. 

14°  Un  grain  de  collier  fait  d'un  galet  en  quartzite  ayant  une 
forme  bizarre. 

15°  Un  rognon  de  silex  percé  naturellement. 

16°  Un  fragment  de  peroxyde  de  fer  usé  sur  ses  bords. 

17°  Un  galet  en  quartzite  usé  en  biseau  sur  ses  côtés. 
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18°  Un  poignard  en  silex  du  grand  Pressigny  ayant  0m,16 
de  longueur  sur  0m,031  dans  sa  plus  grande  largeur,  finement 
retouché,  mais  dont  la  pointe  manque. 

19°  Une  lame  en  silex  ayant  0m,055  de  longueur. 

20°  Une  lame  en  silex  ayant  0m,055  de  longueur. 

21°  Une  lame  en  silex  ayant  0m,038  de  longueur. 

22°  Une  lame  en  silex  ayant  0m,036  de  longueur. 

23°  Une  lame  en  silex  ayant  0m,035  de  longueur. 

24°  Une  lame  en  silex  ayant  0m,030  de  longueur. 

25°  Une  pointe  de  flèche  en  silex  ayant  0m,045  de  longueur. 

26°  Un  petit  tranchet  en  silex  ayant  0m,025  de  longueur. 

27°  2  fragments  de  nucléus  et  18  autres  éclats  de  silex. 

En  recouvrant  la  tranchée,  j'ai  trouvé,  parmi  la  terre  sortie 
de  la  galerie,  un  petit  grain  de  collier  qui  me  semble  être  en 
verre  bleu  et  ne  pas  appartenir  au  mobilier  du  monument. 
Voulant  compléter  l'exploration  de  ce  beau  dolmen,  j'ai  com- 
plètement vidé  de  nouveau  la  chambre  au  mois  de  novembre 
1900,  et  j'ai  passé  toutes  les  terres  au  tamis.  Le  fond  de  cette 
chambre  est  formé  par  un  dallage  très  régulier  sur  lequel  il 
y  avait  une  couche  de  galets  roulés. 

Près  du  support  Nord-Ouest  j'ai  trouvé  la  plus  grande  partie 
d'un  petit  vase  apode  en  terre  brune  mesurant  0m,044  de 
hauteur  et  0m,06  de  diamètre,  orné  à  l'extérieur  d'une  série 
d'écussons  et  ayant  au  fond  une  petite  cavité  faite  avec  le 
doigt,  semblable  à  celui  découvert  par  mon  regretté  maître  feu 
M.  J.  Miln  au  dolmen  de  Mané-er-Grageux  (Bulletin  de  la 
Société  polymathique  1882).  A  côté  était  le  fond  d'un  autre 
vase  apode  plus  petit  et  ayant  la  même  cavité. 

Près  des  supports  Est,  entre  deux  pierres  plates,  il  y  avait 
une  couche  de  charbon  dans  laquelle  j'ai  trouvé  deux  éclats 
de  silex. 

Le  tamisage  des  terres  m'a  donné  : 

Un  grain  de  collier  en  callaïs,  dit  en  tuyau  de  pipe,  me- 
surant 0m,006  de  longueur  sur  0m,005  de  diamètre  ; 

Une  pointe  de  flèche  grossière  à  ailerons  en  silex. 

Une  lame  en  silex  ayant  0™,044  de  longueur  ; 
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Une  petite  lame  en  silex  ayant  0m,031  de  longueur  sur 
0m,007  de  largeur  ; 

Vingt  autres  éclats  de  silex. 

Douze  petits  fragments  de  quartz  paraissant  avoir  été  taillés 
avec  intention,  et  plusieurs  centaines  de  galets  roulés  de  diffé- 
rentes tailles. 


ALLEE  COUVERTE  DE  MANE-ROULLARDE 

COMMUNE    DE    LA   TRINITÉ-SUR-MER. 

MM.  Davy  de  Cussé  et  L.  Galles,  dans  leur  rapport  :  Les 
dolmens  de  la  commune  de  la  Trinité-sur-Mer,  bulletin  de  la 
Société  polymathique  du  Morbihan  1867,  signalent  (N°  9)  deux 
dolmens,  situés  à  l'Ouest  de  Kerisper,  en  ruine  et  cachés  en 
partie  par  un  mur  en  pierres  sèches,  ouverts  au  Sud  et  placés 
sur  une  ligne  Nord-Sud. 

En  1879,  mon  regretté  maître,  feu  M.  J.  Miln,  fit  l'explo- 
ration de  plusieurs  petites  galeries  et  de  quelques  Gist-Ven, 
sur  cette  même  hauteur  dite  Mané-Roullarde,  section  H  du 
plan  cadastral  de  la  commune  de  la  Trinité.  Dans  son  rapport, 
bulletin  de  la  Société  polymathique  1883,  il  indique  et  donne 
le  plan  d'une  allée  couverte  en  ruine,  dans  un  talus  (A)  ayant 
15  mètres  de  longueur,  et  dont  il  restait  15  supports  et  deux 
tables  de  recouvrement  en  place  et  aux  extrémités. 

Le  sommet  de  cette  montagne,  située  au  nord  du  bourg  de 
la  Trinité,  est  couvert  de  talus,  de  ruines,  de  petites  galeries 
et  de  Gist-Ven.  L'examen  des  lieux  et  des  rapports  ci-dessus 
désignés  m'indiquèrent  qu'il  s'agissait  bien  du  même  monu- 
ment ;  le  terrain  indiquait  en  outre  qu'aucune  fouille  sérieuse 
n'y  avait  été  pratiquée. 

Ayant  obtenu  l'autorisation  de  démolir  l'énorme  mur  en 
pierres  sèches  qui  couvrait  une  bonne  partie  de  l'allée  dans 
toute  sa  longueur,  j'entrepris  l'exploration  de  ce  monument, 
lundi  5  novembre  1900,  avec  les  fonds  que  m'avaient  gracieu- 
sement donnés  à  cet  effet  M.  et  Mme  Schoen,  de  Mulhouse 
(Alsace),  sœur  et  beau-frère  de  M.  Ch.  Keller,  de  Nancy,  à  qui 
nous  devons  les  fouilles  actuelles  du  tumulus  de  Saint-Michel 
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Je  leur  exprime  toute  ma  gratitude  et  ma  profonde  reconnais- 
sance. 

Après  plusieurs  jours  de  travail  je  mis  à  jour  une  allée 
couverte  ayant  19m,40  de  longueur  sur  lm,60  de  largeur 
moyenne,  formée  de  22  supports,  dont  quelques-uns  atteignent 
2m,15  de  hauteur  (21  sont  encore  en  place),  de  maçonnerie  et 
de  4  tables  ;  les  8°,  les  12e  et  13e  supports  du  côté  gauche 
portent  des  signes.  L'entrée  est  au  Sud.  A  13m,20  de  cette 
entrée,  j'ai  rencontré  une  énorme  pierre  plate  couchée  formant 
saillie  sur  le  dallage  tout  en  laissant  un  passage,  sur  le  côté  droit, 
de  0m,50  entre  les  supports.  A  l'extrémité  Nord  de  cette  pierre 
se  trouve  une  maçonnerie  de  0m,65  de  longueur  allant 
s'appuyer  sur  une  autre  pierre  placée  sur  champ,  formant 
cloison  et  ne  laissant  qu'un  passage  de  0m,35,  sur  le  côté  droit  ; 
à  5m,10  plus  loin,  sur  le  même  côté,  j'ai  rencontré  une  autre 
pierre  placée  sur  champ  contre  un  des  supports  et  formant 
une  nouvelle  cloison  ;  le  fond  qui  devait  être  une  chambre 
circulaire  est  formé  par  une  maçonnerie  et  un  support  que 
j'ai  trouvé  couché  à  l'intérieur  et  sur  lequel  est  le  signe  N°  3. 
Le  côté  droit  de  la  chambre  et  les  deux  côtés  du  milieu  de 
la  galerie  ont  été  détruits  à  une  époque  déjà  éloignée. 

Cette  allée  couverte,  qui  devait  être  en  son  état  primitif  un 
des  beaux  monuments  de  la  contrée,  m'a  donné  : 

A  l'entrée  1°  Un  poignard  en  silex  du  Grand  Pressigny, 
retouché,  long  de  0m,19  ; 

2°  Un  grattoir  en  silex  du  Grand  Pressigny,  ayant  0m,074  de 
ongueur ; 

3°  Un  vase  à  peu  près  complet  en  terre  rouge  grossière  à 
rebord  légèrement  évasé,  mesurant  0m,35  de  hauteur  et  0m,23 
de  diamètre  à  l'ouverture  ; 

4°  La  plus  grande  partie  d'un  vase  en  terre  brune  grossière 
ayant  0m,03  d'épaisseur,  à  rebord  droit,  et  ayant  un  bourrelet 
de  0m04  du  bord,  avec  des  cupules  faites  avec  le  doigt, 
mesurant  0m,41  de  hauteur,  0m,25  de  diamètre  à  l'ou/erture 
et  0m,19  à  la  base  ; 

5°  Une  bonne  partie  d'un  vase  en  terre  noire  lisse  ayant 
une  anse  percée  de  2  trous,  mesurant  0m,15  de  diamètre  à 
l'ouverture  ; 
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6°  Plusieurs  fragments  importants  d'un  vase  en  terre  jaune 
orné  de  2  lignes  horizontales  faites  par  pointillage  ; 

7°  Plusieurs  fragments  d'un  vase  en  terre  brune  lustrée, 
orné  de  2  lignes  horizontales  et  en  dents  de  loups  faites  au 
trait  ; 

8°  Plusieurs  fragments  d'un  vase  en  terre  jaune  orné  de 
2  lignes  horizontales  en  dents  de  loups  faites  par  pointillage  ; 

9°  Un  grand  fragment  d'un  vase  en  terre  noire,  orné  de  2 
lignes  horizontales  faites  par  pointillage. 

Près  du  3e  support  de  gauche  : 

10°  Plusieurs  fragments  d'un  vase  en  terre  noire  plomba- 
ginée,  semblable  aux  vases  des  sépultures  circulaires. 

Près  du  4e  support  de  droite  : 

11°  Un  galet  rond  en  granit,  ayant  deux  côtés  aplatis, 
percé  d'un  trou  en  son  milieu  et  mesurant  0m,10  de  diamètre  ; 

12°  Un  celtœ  en  diorjte  mesurant  0m,058  de  longueur  ; 

13°  Une  lame  en  silex  mesurant  0,072  de  longueur  ; 

14°  Un  fond  de  vase  en  terre  noire  lustrée,  ayant  0m,05  de 
diamètre,  percé  d'un  trou  en  son  milieu  ; 

15°  Près  du  5e  support  du  côté  gauche,  un  vase  apode  à 
peu  près  complet  en  terre  noire,  orné  en  deux  endroits  de 
10  lignes  perpendiculaires  au  bord  et  descendant  sur  la  panse, 
mesurant  0m,09  de  hauteur  et  0m,15  de  diamètre  ; 

16°  Près  du  8e  support  du  côté  droit,  la  plus  grande  partie 
d'un  vase  en  terre  noire,  ayant  été  au  feu,  mesurant  0m,13 
de  hauteur  et  0m,09  de  diamètre  ; 

17<>  Parmi  les  fragments  du  vase  précédent,  une  pointe  de 
flèche  à  ailerons  en  silex  jaune  ; 

18°  Une  autre  pointe  de  flèche  en  silex  noir,  mais  inachevée  • 

19°  Près  de  la  pierre  couchée,  plusieurs  fragments  d'un 
vase  en  terre  noire  plombaginée  ; 

20°  Un  fragment  de  peroxyde  de  fer  ; 

21°  Un  nucléus  en  silex  noir  ; 

22°  Une  lame  en  silex  mesurant  0™,035  de  longueur  ; 

23  La  plus  grande  partie  d'un  petit  vase  en  terre  brune, 
mesurant  0™,080  de  hauteur  et  0^,120  de  diamètre  à  l'ou- 
verture ; 
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24°  La  plus  grande  partie  d'un  petit  vase  en  terre  brune, 
mesurant  Om, 082  de  hauteur  etOm,080  de  diamètre  à  l'ouverture; 

25°  Plusieurs  fragments  d'un  vase  en  terre  brune  lustrée  ; 

26°  Près  du  42e  support  du  côté  gauche,  dans  l'angle  formé 
par  la  pierre  transversale,  la  moitié  d'une  coupe  en  terre 
noire  lustrée ,  mesurant  0m,10  de  hauteur  et  0m,22  de 
diamètre,  ayant  une  épaisse  couche  de  suie  à  l'intérieur  et 
dont  le  fond  a  été  tourné  ; 

27°  Un  grattoir  en  silex  mesurant  0m,034  de  longueur  ; 

28°  Tout  à  côté,  sous  un  dallage  de  petites  pierres  plates, 
il  y  avait  une  couche  de  charbon  de  bois  ayant  0m,08 
d'épaisseur,  dans  laquelle  se  trouvaient  des  fragments  d'os  (?) 
me  paraissant  incinérés  ; 

29°  Un  grattoir  en  silex  du  Grand  Pressigny  mesurant 
0m,049  de  longueur  ; 

30°  Dans  la  chambre  :  Un  vase  à  peu  près  complet  en  terre 
noire,  mesurant  0m145  hauteur  et  0m,430  de  diamètre  à 
l'ouverture  et  0m,080  de  diamètre  à  la  base  ; 

31°  Un  instrument  en  silex  du  Grand  Pressigny,  ayant  2 
pointes,  et  mesurant  0m,036  de  longueur  ; 

32°  Un  grattoir  en  silex  mesurant  0m,048  de  longueur  ; 

33°  Une  lame  en  silex  mesurant  0m,036  de  longueur  ; 

34°  Une  lame  en  silex  mesurant  0m,028  de  longueur  ; 

35°  Une  pendeloque  en  ardoise,  taillée  en  pointe  et  percée 
d'un  trou  ;  elle  mesui  e  0m,041  de  longueur  ; 

36°  Fragments  importants  d'un  vase  en  terre  jaune  grossière 
à  rebords  évasés  ; 

37°  Fragments  importants  d'un  vase  en  terre  noire  plom- 
baginée  ayant  0m,17cm  à  l'ouverture  ; 

38°  Cinq  kilos  de  débris  de  poteries  diverses  parmi  lesquels 
des  fragments  de  rebords  de  24  vases  différents  ; 

39°  Onze  percuteurs  en  quartz  ; 

40°  47  éclats  de  silex  sans  caractère  ; 

41°  2  meules  primitives  dont  une  cassée. 
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TUMULUS    DE    KERLIORET 

COMMUNE  DE   SAINT-PHILIBERT. 

A  l'Ouest  et  à  80  mètres  environ  du  village  de  Kerlioret, 
commune  de  Saint-Philibert,  se  trouve  un  petit  tumulus 
ayant  8  mètres  de  diamètre  sur  lm,50  d'élévation  dans  lequel 
il  y  a  2  supports  d'un  dolmen  détruit.  J'y  ai  pratiqué  une 
tranchée  au  mois  de  décembre  1899,  et  j'ai  rencontré  sur  un 
dallage  de  pierres  plates,  au  pied  d'un  des  supports,  quelques 
tessons  de  poterie  grise,  du  charbon,  quelques  fragments  d'os 
qui  me  semblaient  être  incinérés,  et  un  petit  grattoir  en  silex 
fort  bien  retouché. 

TUMULUS    DE    KERNAVEST 

COMMUNE   DE   SAINT-PHILIBERT. 

A  100  mètres  environ  et  au  Nord-Ouest  du  phare  de  Ker- 
navest,  commune  de  Saint-Philibert,  il  y  aune  petite  élévation 
ayant  6  mètres  de  diamètre  sur  1^,10  environ  de  hauteur. 
J'y  ai  fait  une  tranchée  au  mois  de  décembre  1899  et  j'ai  ren- 
contré, dans  une  couche  de  terre  jaune,  du  charbon  en  assez 
grande  quantité,  4  tessons  de  poterie  grossière  et  un  éclat  de 
silex  sans  caractère. 

A  60  mètres  environ  et  au  Sud-Sud-Est  du  même  phare  se 
trouve  un  autre  tertre  ayant  12  mètres  de  diamètre  sur  0m,80 
de  hauteur. 

Quelques  blocs  de  granit  placés  en  cercle  à  sa  base  et  un 
autre  enfoui  dans  sa  partie  Sud  me  firent  croire  qu'il  y  eut  là 
un  monument  mégalithique.  Je  fis  une  tranchée  dans  laquelle 
je  découvris,  parmi  de  petites  pierres  cubiques  ayant  subi 
l'action  du  feu,  quelques  fragments  de  poterie  romaine. 

ALIGNEMENTS   DE  GARNAG,  CHAMP   DE    KERMARIO, 

GROUPE  DU  MANIO. 

Tout  le  long  de  nos  alignements,  entre  certains  menhirs  et 
sur  leurs  lignes,  se  voient  de  petits  tertres,  de  distance  en 
distance,  indiquant  la  place  des  menhirs  disparus  sous  les  coins 
des  carriers. 
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En  parcourant  les  alignements  de  Kermario,  au  groupe  du 
Manio,  à  100  mètres  environ  et  à  l'Est  du  village  de  Kerloquet, 
commune  de  Carnac,  j'avais  remarqué  au  mois  de  février  1900 
sur  un  de  ces  tertres,  mesurant  à  peine  2  mètres  de  diamètre 
sur  0m,50  d'élévation,  2  éclats  de  silex  sans  caractère.  Muni  de 
ma  petite  pioche,  je  grattai  un  peu  le  sol  et  je  fus  surpris  de 
ramener  à  la  surface  quelques  fragments  de  poterie  d'un  même 
vase.  Je  piochai  plus  profondément,  et  je  découvris  la  plus 
grande  partie  d'un  vase  en  terre  brune,  à  fond  plat  et  à  goulot 
évasé  mesurant  0m, 203  de  hauteur,  0m,084  de  diamètre  à  sa 
base,  0m,17  de  diamètre  à  la  panse  et  0m,  19  de  diamètre  à 
l'ouverture.  Parmi  les  débris  du  vase  j'ai  trouvé  une  superbe 
pointe  de  silex  ayant  0m,06  de  longueur  et  un  galet  en  quartzite 
sans  caractère.  Ces  objets  étaient  dans  une  couche  de  terre 
jaune  ayant  0m,  30  d'épaisseur  sur  laquelle  il  y  avait  0m,20de 
pierres  et  de  terre  noire. 

Y  avait-il  sur  cette  petite  élévation  un  menhir  d'alignement? 

Je  le  crois,  sans  pouvoir  l'affirmer. 

Z.  Le  Rouzic. 


^I^ 
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COLLÉGIALES 


On  appelle  Collégiale  une  église  desservie  par  un  collège  ou 
une  réunion  de  prêtres,  chargés  d'y  chanter  la  messe  et 
l'office  divin.  Une  église  collégiale,  canoniquement  érigée, 
vient  après  l'église  cathédrale,  et  passe  avant  toutes  les  églises 
paroissiales.  Ses  prêtres  portent  le  titre,  tantôt  de  chapelains, 
tantôt  de  chanoines,  et  vivent  sous  l'autorité  d'un  doyen  ou 
d'un  autre  dignitaire. 

Le  diocèse  de  Vannes  a  eu  jadis  quatre  collégiales,  savoir  : 
le  Saint-Esprit  d'Auray,  Saint-Michel-du-Champ  en  Brech, 
Notre-Dame  de  la  Tronchaye  à  Rochefort,  et  Notre-Dame  de 
la  Fosse  à  Guémené.  Il  s'agit  d'étudier  ici  chacun  de  ces 
établissements. 

I.  Saint-Esprit  d'Auray. 

Cet  établissement,  situé  à  proximité  du  château  ducal 
d'Auray,  «  en  un  lieu  plaisant  pour  prier  Dieu,  »  a  été 
fondé  par  les  ducs  de  Bretagne.  On  en  rapporte  l'origine  à 
Jean  II,  mort  en  1305,  ou  à  Jean  III,  mort  en  1341. 

La  chapelle,  qui  subsiste  encore,  porte  les  caractères  de 
l'architecture  du  commencement  du  xrve  siècle.  C'est  un 
monument  de  forme  rectangulaire,  mesurant  environ  40  mètres 
de  longueur  sur  12  mètres  de  largeur,  divisé  intérieurement 
en  cinq  travées  et  muni  d'une  magnifique  charpente  ogivale. 
A  l'extérieur,  on  voit  des  contreforts  simples  adhérents  à  la 
muraille,  et  portant  des  gargouilles  en  pierre  ;  il  n'y  a  pas  de 
porte  à  l'ouest  ;  c'est  au  sud,  au  bas  de  la  nef,  que  se  trouve 
la  porte  principale ,  précédée  d'un  porche  voûté  ;  plus  loin, 
du  même  côté,  s'élève  une  tourelle  polygonale  renfermant  un 
escalier.  Les  fenêtres  sont  de  vastes  baies  ogivales  de  3  mètres 
sur  9  environ  ;  celle  du  fond  du  chœur,  vers  l'est,  de  6  mètres 

12 
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sur  12  environ,  présente  à  l'extérieur  des  retraits  et  des 
colonnettes,  ainsi  que  des  sculptures  en  oves  des  deux  côtés 
de  la  retombée  de  l'arc. 

«  La  transformation  en  caserne  de  cette  belle  chapelle, 
disait  M.  Rosenzweig  en  1860,  est  tout  à  la  fois  une  profa- 
nation et  un  acte  de  vandalisme,  que  le  besoin  d'une  garnison 
ne  saurait  excuser.  Il  est  regrettable  qu'on  ne  puisse  rendre 
ce  monument  si  grandiose  à  sa  destination  primitive.  » 

Quelle  était  sa  destination  ?  —  Aussi  loin  que  remontent 
les  renseignements,  on  y  trouve  établis  les  religieux  du 
Saint-Esprit  de  Montpellier.  C'est  d'eux  que  la  chapelle  a 
pris  le  nom  du  Saint-Esprit.  Ces  religieux,  fondés  vers  1190 
par  un  certain  Guy,  pour  desservir  l'hôpital  établi  par  lui  à 
Montpellier,  furent  approuvés  par  le  pape  Innocent  III  le 
23  avril  1198,  et  introduits  par  lui  dans  l'hôpital  du  Saint- 
Esprit  à  Rome  en  1204. 

Les  premiers  Hospitaliers  étaient  simples  frères  laïques  et 
ne  faisaient  que  des  vœux  simples  ;  dès  1198,  sur  le  conseil 
du  pape,  le  fondateur  leur  adjoignit  des  clercs,  qui  firent  des 
vœux  solennels.  Plus  tard,  les  frères  prirent  les  armes  et 
devinrent  militaires  et  chevaliers,  à  l'exemple  des  chevaliers 
du  Temple  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ;  ils  eurent  dans 
leurs  hôpitaux  le  rôle  de  protecteurs  et  prirent  les  titres  de 
commandeurs  ou  de  gouverneurs. 

Telle  était  la  situation  de  l'ordre  hospitalier  du  Saint- 
Esprit,  quand  il  fut  appelé  à  s'établir  à  Auray.  On  y  reçut  un 
chevalier  commandeur  et  quatre  prêtres,  et  ce  nombre  se 
maintint  constamment  le  même  dans  la  suite.  Leur  but  étant 
le  service  des  hôpitaux,  il  est  évident  que  l'établissement 
d' Auray  a  commencé  par  un  hôpital.  Ce  qui  le  prouve  encore 
c'est  l'existence  d'un  cimetière,  situé  au  nord  de  la  chapelle, 
et  servant  aujourd'hui  de  cour  à  la  caserne.  Les  religieux 
prêtres,  tout  en  soignant  les  malades,  célébraient  l'office 
canonial  dans  leur  chapelle,  et  formaient  ainsi  une  sorte  de 
petite  collégiale. 

Le  30  septembre  1434,  le  duc  de  Bretagne  Jean  V,  «  à  la 
supplication  et  humble  requeste  de  Messire  Ivon  du  Val, 
chevalier  et  gouverneur  de  l'église  et  collège  du  Saint-Esprit 
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4'Auray,  considérant  qu'à  cette  église  et  collège,  au  jour  de 
Madame  Sainte  Elizabeth,  par  chacun  an,  il  y  a  une  très  belle 
et  notable  assemblée  de  peuple,  »  permit  d'y  tenir  une  foire 
le  19  novembre  de  chaque  année,  jour  de  la  fête  delà  sainte. 
(Montpellier.  Arch.) 

En  1446,  les  prêtres  hospitaliers  du  Saint-Esprit  ajoutèrent 
à  leur  règle  celle  de  Saint- Augustin,  et  se  qualifièrent  depuis 
chanoines  réguliers  de  l'ordre  de  Saint- Augustin.  Ils  portèrent 
une  robe  noire  et  un  manteau,  avec  une  croix  de  toile  blanche 
à  douze  pointes  cousue  sur  le  côté  gauche  de  la  robe  et  du 
manteau;  au  chœur  ils  eurent  le  surplis,  l'aumusse  et  le 
camail  ou  la  chape,  suivant  les  saisons. 

En  1459,  le  pape  Pie  II  supprima  les  chevaliers  du  Saint- 
Esprit,  et  Tordre  n'eut  plus  que  des  religieux  clercs  ou 
des  chanoines.  Néanmoins  la  maison  d'Auray  continua  d'avoir 
à  sa  tête  un  chevalier  d'un  ordre  quelconque,  qui  s'intitulait 
«  Commandeur  et  gouverneur  de  l'ordre  du  Saint-Esprit 
d'Auray.  »  C'est  ainsi  qu'on  trouve  en  1473  Antoine  de 
Kerriec,  rendant  aveu  au  sire  de  Bieux  et  de  Largoet,  pour 
des  terres  situées  dans  la  paroisse  de  Plougoumelen. 

On  rencontre  au  Saint-Esprit,  en  1499,  Fr.  Jean  le 
Bourmair,  prieur,  et  Fr.  François  Le  Gouvello,  procureur. 

On  trouve  aussi  en  1544  le  nom  de  Thomas  Baud,  «  reli- 
gieux au  collège  du  Sainct-Esprit  d'Auray.  »  C'est  une  preuve 
qu'à  cette  époque  il  y  avait  encore  des  religieux  dans  la 
maison.  Mais  peu  à  peu  l'élément  religieux  se  fit  plus  rare, 
et  finit  par  faire  place  aux  prêtres  séculiers.  C'est  ainsi  que 
l'établissement  changea  de  mains.  Les  chapelains  séculiers 
continuèrent  les  œuvres  de  leurs  prédécesseurs,  et  quand 
l'établissement  de  nouveaux  hospices  à  Auray  vint  réduire  ou 
supprimer  leur  hôpital,  ils  conservèrent  toujours  fidèlement 
la  célébration  des  offices  divins. 

Pour  avoir  une  idée  des  biens  temporels  du  Saint-Esprit 
d'Auray,  il  suffit  de  parcourir  l'aveu  suivant  du  7  mai  1654. 

«  C'est  l'adveu  et  dénombrement  par  minu ,  que  religieux- 
seigneur  frère  François-Alexandre  d'Elbenne,  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  commandeur  de  Colom- 
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miers,  Castres,  Bellecroix,  et  de  la  chevalerie  du  Saint- 
Esprit  d'Auray,  diocèse  de  Vannes,  présente  et  baille  au  Roy 
nostre  sire,  par  devant  nos  seigneurs  de  ses  Comptes,  du 
temporel  de  la  d.  chevalerie  du  Saint-Esprit,  qu'il  tient 
prochement  de  Sa  Majesté,  à  debvoir  de  serment  de  fidélité, 
prières  et  oraisons,  en  fief  amorty,  soubs  la  juridiction 
d'Auray  : 

t  1°  La  maison  et  logis  de  la  d.  chevalerie,  o  leurs  courts 
cernées  de  murs,  joignant  l'église  du  d.  Saint-Esprit,  contenant 
soubs  fonds  un  journal  et  demy  ;  —  le  jardin  près  la  d.  maison, 
cerné  de  murs,  contenant  soubs  fonds  un  demy  journal  ;  — 
une  pièce  de  terre  labourable,  assez  près  du  d.  lieu  du  Saint- 
Esprit,  contenant  environ  un  journal  et  demy  ;  —  trois 
parcelles  de  terre  labourable,  près  du  marché  aux  pourceaux  ; 
et  un  demy  journal  de  pré. 

ce  2°  Le  manoir  et  métairie  noble  du  Moustoir-au-Chevalier, 
situé  en  la  paroisse  de  Crach,  avec  logeix,  court,  jardin, 
pourpris,  fuye,  bois  de  haulte  fustaye  et  taillifs,  garennes  et 
moulin  à  vent  ;  —  Item  en  Crach,  une  tenue  à  Kerleau,  une 
autre  à  Kermarquer,  et  une  autre  à  Kerouserh,  avec  quatorze 
pièces  de  terre. 

«  3°  En  Locmariaquer,  une  tenue  à  Kerhano,  une  autre 
à  Kermoroux,  une  troisième  à  Larmor,  une  quatrième 
à  Keraudran,  et  quelques  rentes  sur  diverses  maisons. 

«  4°  En  Brech,  une  tenue  à  Kerguézec,  une  autre  à  Keropert 
et  une  autre  à  Kerouars. 

«  5°  En  Plœmel,  une  tenue  à  Locmaria,  une  autre  à 
Kergal. 

«  (Lacune  de  deux  ou  trois  tenues)  ;  une  tenue  en  Mendon. 

Rentes,  i  Sur  le  domaine  du  Roy,  en  sa  chàtellenie  et  juris- 
diction  d'Auray,  est  deub  le  nombre  de  60  perrées  de  tourment 
rouge,  mesure  d'Auray,  par  fondation  faicte  des  ducs  de  ce 
pays  et  duché  de  Bretagne,  payables  par  les  mains  des 
recepveurs  ou  fermiers  du  Roy  en  sa  d.  chàtellenie  d'Auray, 
chacun  an,  aux  termes  de  la  Saint-Jean  et  de  Noël,  par  moitié. 

ce  Item  sur  divers  particuliers  et  diverses  maisons  d'Auray, 
il  est  deub  en  tout  40  livres,  17  sous,  10  deniers. 
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Droits.  «  Plus  le  dit  chevalier  a  accoustumé  de  faire  tenir 
ses  plaids  le  lendemain  du  jour  de  Sainte-Elisabeth ,  le 
20e  jour  de  novembre,  où  ses  hommes  et  subjects  sont  tenus 
comparoir  et  déclarer  respectivement  les  rentes  et  debvoirs 
qu'ils  lui  doivent,  par  devant  un  séneschal,  procureur  et 
greffier  de  sa  court,  quels  il  est  en  possession  d'instituer,  o 
pouvoir  de  juger  et  condamner  entre  luy  et  les  d.  hommes 
et  subjects. 

Charges.  «  Et  pour  tout  ce  que  dessus  doibt  le  d.  chevalier 
la  servitude  que  on  doibt  faire  et  qui  se  fait  en  l'église  du  d. 
Sainct-Esprit  :  entretenir  quatre  chapelains,  pour  dire  tous 
les  jours  au  matin  une  messe  basse,  et  une  grande  messe  à 
haulte  voix  à  neuf  heures,  et  vespres  à  chant. 

«  Fait  à  Auray,  au  tablier  de  Me  Guillaume  Geffroy,  notaire, 
le  7  mai  1654.  »  (Sem.  rel.  1887,  p.  279.) 

En  additionnant  les  revenus  de  tous  les  biens  énumérés 
dans  cet  aveu,  on  arrive  à  un  total  d'environ  100  livres  en 
argent,  220  perrées  en  divers  grains,  et  80  chapons.  Il  faut 
bien  observer  que  cet  aveu  ne  concerne  que  les  biens  situés 
dans  la  juridiction  d' Auray  ;  il  y  avait  d'autres  biens  situés 
dans  la  juridiction  de  Vannes,  notamment  au  Bono  et  à 
Kerdeil  en  Plougoumelen,  et  dans  d'autres  paroisses  :  ils  ont 
dû  faire  l'objet  d'un  autre  aveu  qui  ne  nous  est  pas  parvenu. 
Les  possessions  du  Saint-Esprit  d'Auray  s'étendaient  dans 
une  quinzaine  de  paroisses.  Le  chiffre  total  du  revenu  a 
monté  graduellement,  à  mesure  que  la  valeur  de  l'argent  a 
baissé.  En  1777,  à  la  veille  de  la  Révolution,  il  était  d'environ 
3.400  livres.  C'est  avec  ces  ressources  qu'il  fallait  entretenir 
les  immeubles  et  le  personnel. 

Cependant  la  diminution  de  «  l'hospitalité  »  au  Saint- 
Esprit  avait  attiré  l'attention  publique.  Dès  1643,  les  Carmes 
déchaussés  de  Vannes  avaient  demandé  l'autorisation  de 
s'établir  en  ce  lieu  et  d'y  fonder  un  hospice.  Mais  la  commu- 
nauté de  la  ville  d'Auray  s'y  opposa  ;  il  n'y  avait  pas  lieu, 
suivant  elle,  de  renvoyer  les  prêtres  du  Saint-Esprit  qui, 
suivant  les  clauses  de  la  fondation,  t  célébraient  chaque  jour 
l'office  divin  très  bien,  très  dévotement  et  avec  édification, 
vivant  en  gens  de  bien,  sans  reproche.  » 
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Les  Carmes  ne  se  tinrent  pas  néanmoins  pour  battus,  et  en 
1654  ils  prirent  clandestinement  pussession  de  la  chapelle  du 
Saint-Esprit.  La  communauté  renouvela  son  ancienne  oppo- 
sition... et  les  Carmes  durent  céder.  Mais  ces  tentatives 
eurent  pour  résultat  de  réveiller  l'attention  des  commandeurs 
et  d'ouvrir  les  portes  de  la  maison  à  quelques  pauvres  infirmes. 

On  voit  alors  passer  comme  commandeurs  François-Louis 
Rousselet  de  Ghatourneau,  puis  M.  Euslache  d'Avergne,  mort 
en  1G93,  ensuite  l'abbé  Charles  Mignon ,  supplanté  en  1710 
par  Fr.  Michel  de  France  de  Vandeuil,  religieux  du  Saint- 
Esprit  de  Montpellier,  qui  fut  définitivement  maintenu  par  le 
grand  Conseil  du  roi  en  1715,  à  la  charge  d'y  entretenir 
ce  l'hospitalité.  »  Celui-ci  ayant  abattu  quelques  arbres  dans 
l'ancien  cimetière  de  l'établissement,  la  communauté  de  la 
ville  lui  fit  un  procès,  qu'elle  perdit,  et  dut  payer  les  frais 
du  procès  qui  montèrent  à  840  livres. 

Cependant  la  maison  ne  renfermait  plus  que  quelques 
enfants.  Quand  M.  de  Vandeuil  mourut  en  1747  et  fit  place 
à  M.  Claude  Calmelet,  la  communauté  d'Auray  s'adressa  à 
l'intendant  de  la  province  et  à  l'évêque  de  Vannes,  demandant 
le  rétablissement  d'un  véritable  hôpital.  Il  lui  fut  sans  doute 
répondu  que  la  ville  avait  assez  des  trois  hôpitaux  qu'elle 
possédait  déjà. 

«  En  quelques  années,  dit  M.  Rosenzweig,  on  vit  la  com- 
manderie  d'Auray  changer  plusieurs  fois  de  destination.  En 
1759,  le  commissaire  des  guerres  y  installa  provisoirement 
un  hôpital  militaire.  Trois  ans  plus  tard,  la  chapelle  du  Saint- 
Esprit  servit  de  dépôt  d'artillerie.  En  1773,  le  roi  concéda  à 
l'ordre  de  Saint-Lazare  le  bénéfice  de  la  commanderie,  tout 
en  confiant  l'administration  de  ses  biens  à  l'évêque  de  Vannes  ; 
mais  ce  n'était  encore  que  provisoire. 

«,  Un  arrêt  du  Roi,  du  11  janvier  1773,  autorisa  les  évêques 
dans  les  diocèses  desquels  se  trouvaient  des  biens  appartenant 
à  l'ordre  du  Saint-Esprit  de  Montpellier,  à  en  disposer  de  la 
manière  la  plus  utile  aux  intérêts  de  l'Église  ou  de  l'État. 
Sur  une  nouvelle  requête  du  bureau  d'administration  de 
l'hôpital  général  d'Auray,  M9r  Amelot  prononça  enfin,  le 
24  juin  1777,  le  décret  d'union  de  la  maison  du  Saint-Esprit 
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au  dit  hôpital.  Mais  en  même  temps,  cédant  aux  instances  du 
clergé  du  diocèse,  l'évêque  se  réserva  sur  les  revenus  de  la 
commanderie  une  rente  annuelle  de  700  livres,  destinée  à 
l'entretien  de  trois  jeunes  séminaristes  à  son  choix.  Le  tout 
fut  confirmé  par  lettres  patentes  du  31  octobre  de  la  même 
année,  et  le  16  décembre  suivant  la  communauté  d'Auray  fit 
prendre  possession  des  biens  qui  lui  avait  été  concédés.  » 
{Annuaire  1872.) 

Au  milieu  de  tous  ces  changements,  la  petite  collégiale  des 
quatre  chapelains  avait  été  supprimée.  L'administration 
hospitalière  transféra  les  enfants  de  l'hôpital  général  au  Saint- 
Esprit,  leur  donna  deux  gouvernantes  pour  la  nourriture  et  le 
vestiaire,  et  nomma  un  chapelain,  chargé  de  l'instruction  des 
enfants  et  de  l'acquit  des  fondations.  En  même  temps  on 
répara  le  bâtiment  de  la  commanderie  et  les  maisons  qui  en 
dépendaient,  et  on  nomma  des  magistrats  particuliers  pour 
continuer  l'exercice  de  la  juridiction  féodale. 

En  1783,  par  suite  d'un  traité,  approuvé  par  l'évêque  de 
Vannes,  les  deux  gouvernantes  furent  remplacées  par  quatre 
religieuses  de  l'ordre  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve,  qui 
furent  logées  et  nourries  dans  la  maison,  à  la  condition 
d'élever  et  de  faire  travailler  les  enfants,  de  soigner  le  linge 
et  le  mobilier,  de  tenir  la  comptabilité,  et  de  gouverner  le 
tout,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  des  administrateurs. 
Ce  nouveau  régime  ne  dura  que  quatre  ans,  à  cause  des 
difficultés  financières  qui  surgirent  alors  :  voici  à  quelle  occasion. 

Ni  l'ordre  de  Saint-Lazare  ni  celui  du  Saint-Esprit  ne 
s'étaient  opposés  à  l'union  de  la  commanderie  d'Auray  à 
l'hôpital  général  de  cette  ville.  Malheureusement  l'ordre  du 
Saint-Esprit,  au  moment  de  sa  suppression,  avait  des  dettes  ; 
les  créanciers  réclamèrent  près  du  roi  et  les  biens  furent  mis 
sous  séquestre.  L'ancienne  commanderie  d'Auray  subit  le 
sort  commun  :  «  Tous  les  revenus  de  la  d.  commanderie,  dit 
Louis  XVI,  dans  ses  lettres  du  15  décembre  1787,  seront  et 
demeureront  affectés  au  paiement  des  sommes  dues  aux 
créanciers,  les  charges  déduites  ;  dès  à  présent  les  revenus 
de  la  d.  commanderie  seront  remis  par  les  fermiers,  loca- 
taires et  débiteurs  de  la  d.  commanderie  es  mains  de  Gillot, 
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notaire  à  Auray,..  qui  sera  tenu  de  rendre  compte  chaque 
année  au  procureur  général  de  notre  grand  Conseil...  » 

L'administration  hospitalière  d'Auray,  privée  par  ce  moyen 
d'une  grande  partie  de  ses  ressources,  fut  obligée  de  renoncer 
aux  sœurs  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve,  et  de  revenir  à 
l'emploi  d'une  seule  gouvernante  laïque.  Celle-ci  sut  tirer 
parti  d'une  situation  très  obérée,  et  allait  peut-être  obtenir 
des  résultats  plus  satisfaisants,  quand  la  Révolution  vint  tout 
bouleverser  et  commencer  une  ère  nouvelle. 

II.  Saint-Michel  du  Champ. 

La  bataille  d'Auray,  livrée  le  29  septembre  1364,  jour  de 
la  fête  de  saint  Michel  archange,  avait  eu  pour  résultat  la 
mort  de  Charles  de  Blois  et  le  triomphe  de  Jean  de  Montfort. 
Le  vainqueur  conserva  toujours  le  meilleur  souvenir  de  son 
succès,  et  il  songeait  à  bâtir  un  monument  commémoratif, 
quand  il  fut  obligé  de  quitter  la  Bretagne  en  1373.  Rappelé 
en  1379  et  réconcilié  avec  le  roi  en  1381 ,  Jean  IV  se  mit 
aussitôt  à  l'œuvre.  Il  fit  construire  à  l'emplacement  de  la 
bataille  une  chapelle  rectangulaire,  et  tout  à  côté  une  maison 
pour  recevoir  les  prêtres  destinés  à  la  desservir,  et  le  6  février 
1382  (N.  S.  1383),  il  donna  la  charte  suivante  : 

«  Jehan  (IV),  duc  de  Bretaigne,  comte  de  Montfort  et  de 
Richemont,  à  tous  ceulx  qui  ces  lettres  verront,  salut.  Comme 
nous  ayons  fait  édiffier  et  construire  une  église  collégialle, 
nommée  l'église  de  Saint-Michel  près  Auray,  à  l'honneur  et 
à  la  louange  de  Dieu  et  de  Monsieur  Saint  Michel ,  et  y  ayons 
ordonné  ouict  prestres,  pour  continuellement  faire  le  divin 
service  au  dit  lieu,  et  prier  Dieu  pour  nous  et  nos  prédé- 
cesseurs et  successeurs,  et  pour  les  âmes  de  ceulx  qui  le  jour 
de  la  bataille  décédèrent  au  champ  auquel  la  d.  église  est 
sittuée,  et  pour  la  fundation  et  dotation  du  d.  lieu  ayons 
donné  et  octrié  six  centz  livres  de  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle, tant  pour  la  dépense  des  d.  gentz  que  pour  la 
soustenance  et  réparation  du  d.  lieu  ; 

«  Scavoir  faisons  que,  en  attendant  l'assiepte  des  d.  six 
centz  livres  de  rente  estre  faicte  par  nous  et  nos  successeurs, 
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es  lieux  et  en  la  manière  que  verrons  estre  affaire,  Nous,  de 
nostre  certaine  science  et  propre  mouvement,  et  par 
l'avisement  de  nostre  Conseil,  avons  donné  et  octroyé,  et 
par  cestes  présentes  donnons  et  octroyons  à  la  d.  église  et 
aux  chappellains  et  autres  gents,  qui  sont  et  seront  demeurants 
en  icelle,  pour  l'office  divin  faire,  selon  l'ordonnance  sur  ce 
faite,  CC.  livres  monnoye  de  rente  annuelle  et  perpétuelle 
sur  les  revenus,  profilts  et  esmoluments  quelconques  à  nous 
appartenants  et  qui  appartiendront  en  la  chastelenie  et  forest 
deLanvaulx;  CC  livres  sur  les  revenus,  profilts  et  esmoluments 
quelconques  à  nous  appartenans  et  qui  appartiendront  en  la 
chastelenie  d'Auray  ;  et  CC.  livres  sur  tous  les  revenus,  profilts 
et  esmoluments  quelconques  à  nous  appartenans  et  qui 
appartiendront  en  la  ville  et  chastelenie  de  Venues  ;  à  estre 
prins  et  levez  par  chacun  an  par  les  mains  des  receveurs  des 
d.  lieux,  en  deux  termes,  scavoir  est,  à  Nouel  et  à  la 
Saint- Jehan-Baptiste,  par  moitié,  jusques  à  tant  que  assiepte 
en  soit  faicte,  comme  dit  est. 

«  Si  mandons  et  commandons... 

«  Donné  en  nostre  ville  de  Vennes,  le  VIe  jour  de  febvrier, 
l'an  de  grâce  M.  CCC.  LXXXI1.  (N.  S.  1383).  —  {Chartreuse.) 

L'assiette  des  600  livres  de  rente  se  fit  graduellement.  Ainsi 
le  3  août  1385,  le  duc  donna  à  la  collégiale  le  domaine 
seigneurial  de  la  Forêt  de  Lanvaux,  avec  ses  dépendances, 
sauf  le  parc  et  la  pêche  de  l'étang,  le  tout  pour  valoir  une 
rente  annuelle  de  300  livres  :  c'était  déjà  la  moitié  de  la 
dotation.  Le  même  jour,  il  donna  divers  immeubles,  acquis 
de  Catherine  de  Sanzay,  de  Perrot  Le  Maréchal  et  de  Jehan 
Bestang,  situés  aux  environs  d'Auray  et  à  Languidic,  et 
estimés  plus  tard  valoir  79  livres  11  sous  6  deniers  de  rente 
annuelle.  Le  12  mai  1389,  il  donna  des  marais  salants  situés 
à  Guérande,  rapportant  100  livres  de  rente  par  an.  Le  reste 
de  la  dotation,  montant  à  120  livres  9  sous  6  deniers,  fut  assis 
sur  un  four  et  divers  immeubles  de  Pluvigner,  sur  le  moulin 
de  Sach-Raoul  en  Belz,  sur  les  moulins  de  Tuon  ou  de 
Tréauray,  et  sur  les  biens  acquis  des  Rosnarho  en  Crach  et 
Locmariaker.  Ainsi  furent  déchargées  les  recettes  ducales 
d'Auray  et  de  Vannes  qui  devaient  primitivement  fournir 
chacune  200  livres  de  rente.  (Ibid.) 
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Pour  augmenter  les  ressources  de  la  collégiale,  le  duc 
Jean  IV,  qui  venait  de  fonder  Tordre  de  Y  Hermine,  statua 
que  les  assemblées  des  chevaliers  se  tiendraient  tous  les  ans 
dans  la  chapelle  de  Saint-Michel-du-Champ,  et  que  les  colliers 
des  membres  défunts  seraient  donnés  à  la  d.  chapelle.  C'est 
ce  que  rappelle  le  duc  Jean  V  en  1437  :  «  Comme  nostre  très 
redouté  seigneur  le  duc  nostre  père,  cui  Dieu  pardoint,  eust 
ordonné  et  fait  un  Ordre  de  son  collier,  ceulx  qui  le  recevoint 
et  prenoint  estoint  tenuz  et  par  serment  se  rendre,  le  jour 
de  la  feste  saint  Michel-en-inont-Gargane,  à  la  chapelle  de 
Saint-Michel-du-Champ  près  Auray,  si  à  celui  jour  ils  estoint 
dans  le  duché  et  hors  de  tout  empeschement ,  et  pour  chacun 
defTunct  d'icel  ordre  de  collier  les  sourvivans  faire  dire  et 
célébrer  certain  nombre  de  messes,  pour  le  salut  et 
rédempcion  des  âmes  d'iceulx  defïunctz,  et  les  hoirs  des  d. 
deffunctz  rendre  les  colliers,  que  iceulx  defïunctz  soloint 
porter,  au  doyen  ou  chappellains  de  la  d.  chappelle,  pour  estre 
mis,  convertiz  et  employez  en  galices,  ornements  et  autres 
bonnes  œuvres  de  la  d.  chappelle...  » 

Jean  IV  tenait  tellement  à  l'existence  de  sa  collégiale,  qu'il 
la  fit  confirmer  par  les  évêques  et  les  seigneurs  de  Bretagne, 
réunis  en  parlement  à  Ploërmel  en  1396.  Voici  la  charte  qui 
le  constate  : 

«  Jehan,  duc  de  Bretagne,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes 
lettres  voiront  ou  oiront,  salut.  —  Scavoir  faisons  que 
aultreffoys,  de  nostre  propre  dévotion ,  en  l'honneur  de  Dieu, 
de  la  benoiste  Vierge  Marie  et  de  Monsieur  sainct  Michel ,  et 
pour  le  salut  des  âmes  de  nos  prédécesseurs  et  successeurs, 
et  aussy  pour  les  âmes  de  ceulx  qui  trespassèrent  en  la 
bataille  nommée  la  bataille  d'Auray,  au  jour  de  la  Saint-Michel , 
ou  champ  ouquel  par  la  grâce  de  Dieu  eusmes  victoire,  Nous 
feismes  dotation"  et  fondation  de  une  église  o  ses  apparte- 
nances, qui  à  présent  y  est  édiffiée,  nommée  la  chappelle 
Saint-Michel  ou  dit  champ,  pour  y  célébrer  et  faire  le  divin 
office  pour  les  âmes  des  d.  trespassez  et  pour  nous,  nos  hoirs 
et  successeurs,  de  la  somme  de  seix  centz  livres  de  rente,  à 
estre  assise  aux  déan  et  chapelains  de  cette  chapelle,  tant  sur 
le  domaine  de  nostre  duché  que  sur  nos  acquestz  ; 
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«  Nous,  récolents  de  nostre  dotation  et  fondation  de  la  d. 
somme  de  seix  centz  livres  de  rente,  et  qui  voulons  icelle 
estre  et  sortir  son  plain  effet  sans  difficulté,  en  la  présence 
et  par  le  consentement  exprès  de  noz  prélatz  et  barons, 
estans  en  nostre  grand  Conseil ,  avons  ratifié,  loué  et  approuvé, 
et  par  la  teneur  de  ces  présentes  ratifions,  louons  et 
approuvons  la  d.  dotation  et  fondation  à  celle  somme  de  seix 
centz  livres  de  rente,  et  promettons  et  nous  obligeons,  pour 
nous,  nos  hoirs  et  successeurs,  et  sur  l'obligation  de  tous 
noz  biens,  faire,  parfournir,  poyer  et  accomplir  aux  déan  et 
chapelains  d'icelle  chapelle  de  Sainct-Michel  ou  d.  champ  la 
d.  somme  de  seix  centz  livres  de  rente  de  là  où  n'en  ont  eu 
assiepte,  ou  de  ce  que  en  deffauldra,  sauff  à  nous  réservez 
nos  droitz  royaulx ,  nostre  souveraineté  et  ressort  des  choses 
et  chacune,  que  nous  leur»  avons  baillées  et  baillerons  pour 
l'assiepte  des  d.  seix  centz  livres  de  rente.  —  Donné  en  nostre 
ville  de  Ploërmel  le  xxve  jour  du  moys  de  febvrier ,  l'an  mil 
trois  centz  quatre-vingt  et  quinze  (N.  S.  1396). 

«  Et  nous  Richard  (de  Lesmenez),  évesque  de  Dol, 
Anseaume  (de  Ghantemerle),  évesque  de  Rennes,  Bonabes 
(de  Rochefort),  évesque  de  Nantes,  Henry  (Le  Barbu), 
évesque  de  Vennes,  Robert  (de  la  Motte),  évesque  de  Saint- 
Malo,  Guillaume  (Guéguen),  évesque  de  Saint-Brieuc ,  Guy 
(Le  Barbu),  évesque  de  Léon,  Thébaud  (de  Malestroit), 
évesque  de  Cornouaille,  Pierre  (Morel),  évesque  de  Tréguer, 
—  Guy,  sire  de  Laval,  Raoul,  sire  de  Montfort,  Jehan,  sire 
de  Rex  et  de  Rochefort,  Guillaume,  sire  de  Montauban, 
Gefïroy,  sire  de  Quintin,  Jehan,  sire  de  Malestroit,  Robert, 
sire  de  Beaumanoir,  Raoul,  sire  de  Coasquen  et  Patri,  sire 
de  Châteaugiron ,  avons  esté  présents  et  avons  donné,  et  par 
ces  présentes  donnons  nostre  consentement  exprès  à  toutes 
et  chacunes  les  choses  dessus  dites,  leurs  séquelles  et 
dépendances,  et  les  louons  et  avons  fermes  et  estables,  et  en 
témoignance  avons  apposé  à  ces  présentes  nos  propres 
scéaulx,  l'an  et  jour  dessus  dits.  » 

Scellé  du  grand  séel  du  d.  seigneur,  en  cire  verte  et  lacz 
de  soye,  et  des  seelz  des  d.  prélats  et  barons  de  Bretagne,  de 
cire  verte  et  rouge,  sur  double  queue.  (Chartr.  —  Copie.) 
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À  toutes  ces  confirmations  il  ne  restait  plus  à  ajouter  que 
celle  du  pape.  Mais  à  quel  pape  s'adresser?  —  On  était  alors 
en  plein  schisme  d'Occident.  Dès  1383,  Clément  VII,  qui 
siégeait  à  Avignon,  et  qui  était  reconnu  en  Bretagne  comme 
dans  le  reste  de  la  France,  avait  accordé  des  indulgences  aux 
fidèles  qui  visiteraient  la  chapelle  de  Saint-Michel  aux 
principales  fêtes  de  l'année  et  y  feraient  une  aumône. 

Alexandre  V,  élu  au  concile  de  Pise,  le  26  juin  1409,  par 
les  cardinaux  des  deux  obédiences,  ne  fit  que  passer  sur  le 
trône  pontifical.  Néanmoins,  informé  par  le  duc  de  Bretagne 
de  la  fondation  et  de  la  dotation  de  la  collégiale  de  Saint- 
Michel,  tenant  compte  de  l'autorisation  jadis  donnée  par 
Jean  de  Montrelais,  évêque  de  Vannes,  et  voulant  donner  au 
prince  une  preuve  de  sa  bienveillance,  il  confirma  canoni- 
quement  l'existence  de  l'établissement  et  lui  conféra  tous  les 
droits  d'une  collégiale  par  décision  du  29  avril  1410.  Ce 
pontife  mourut  quatre  jours  après,  sans  avoir  pu  délivrer  les 
lettres  apostoliques  constatant  son  approbation.  Mais  son 
successeur,  Jean  XXIII,  y  suppléa  par  une  bulle  du  25  mai 
de  la  même  année,  donnée  à  Bologne,  où  il  résidait  alors. 

C'est  le  même  Jean  XXIII  qui  renouvela,  le  1er  décembre 
1412,  pour  une  période  de  vingt  ans,  les  indulgences 
accordées  à  Saint-Michel-du-Champ  par  Clément  VII  en  1383. 

Enfin ,  le  concile  général  de  Constance,  réuni  pour  mettre 
fin  au  schisme  qui  désolait  l'Église,  confirma,  par  acte  du  26 
juin  1416,  la  collégiale  de  Saint-Michel.  S'adressant  aux 
doyen  et  chapelains  de  l'endroit,  il  leur  dit  : 

et  Fils  bien  aimés  dans  le  Seigneur,  nous  accueillons 
favorablement  vos  justes  demandes,  nous  confirmons  vos 
personnes,  votre  chapelle,  où  vous  célébrez  l'office  divin, 
tous  les  biens  que  vous  possédez  légitimement  aujourd'hui, 
et  ceux  que  vous  pourrez  justement  acquérir  à  l'avenir,  et 
aussi  toutes  les  libertés  et  immunités  accordées  par  les 
pontifes  romains,  les  privilèges  et  les  indulgences  conférées  à 
vous  et  à  votre  chapelle,  les  libertés  et  exemptions  des 
charges  séculières,  accordées  par  les  rois,  les  ducs,  les 
princes  et  les  fidèles,  soit  cà  vous,  soit  à  la  dite  chapelle,  tels 
que  vous  les  possédez  pacifiquement,  et  nous  maintenons  le 
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tout  par  notre  autorité  et  la  teneur  des  lettres  présentes. 
Donné  à  Constance,  le  6  des  calendes  de  juillet  (26  juin) 
1416,  le  siège  apostolique  vacant.  (Chartreuse.) 

C'est  ainsi  qu'un  établissement  confirmé  par  des  papes 
douteux,  fut  reconnu  par  un  concile  général  dont  les  actes 
canoniques  furent  ensuite  ratifiés  par  le  pape  incontesté 
Martin  V. 

Pendant  ce  temps,  les  chapelains  de  Saint-Michel  avaient 
fait  quelques  petits  contrats  :  les  archives  en  ont  conservé 
la  trace.  Ainsi,  le  22  avril  1407,  Olivier  Danou  et  sa  femme 
donnèrent  aux  chapelains  leurs  maison  et  courtil,  situés  au 
bourg  de  Plœmel,  à  la  seule  condition  de  participer  à  leurs 
prières  et  bonnes  œuvres.  —  En  juillet  1411,  les  chapelains 
s'affranchirent  d'une  rente  foncière  de  cinq  sols,  due  sur  une 
maison  de  Kerroch  en  Locmariaker,  et  d'une  rente  semblable 
assise  sur  une  maison  du  bourg  de  Pluvigner.  —  Le  30  août 
1414,  ils  remboursèrent  un  capital  de  46  écus  d'or  et 
rachetèrent  ainsi  une  rente  de  50  sols ,  hypothéquée  sur  leur 
tenue  du  Guernic  en  Pluvigner.  —  Le  16  octobre  1428,  ils 
donnèrent  à  titre  de  cens  leur  propriété  de  Kervorz  en  Plu- 
vigner, pour  une  rente  annuelle  de  46  sols  monnaie ,  un 
perrée  d'avoine,  une  poule  et  les  corvées  ordinaires. 

Toutes  ces  petites  propriétés  étaient  faciles  à  gérer  ;  il  n'en 
était  pas  ainsi  de  l'important  domaine  de  la  Forêt  de  Lanvaux. 

Dès  1408,  le  doyen  et  les  chapelains  de  Saint-Michel  se 
plaignaient  au  jeune  duc,  Jean  V,  d'être  troublés  dans  la 
jouissance  de  cette  propriété  et  d'y  subir  des  pertes,  et  le 
prince  ordonnait  à  ses  juges  de  Broérech  de  faire  une 
enquête,  afin  de  rendre  justice  aux  plaignants. 

En  1411,  nouvelles  doléances.  «  Nous  avons  entendu,  dit 
le  duc,  la  complainte  de  noz  amez,  les  doyen  et  chapelains 
de  nostre  chapelle  de  Saint-Michel-du-Champ,  jouxte  notre 
ville  d'Auray,  contenant....  que  le  doyen  voulant  user  de  son 
droit,  avoit  requis  plusieurs  nobles  de  la  chastellenie  de  la 
Forêt  de  Lanvaux  à  luy  faire  foy  et  hommage  des  terres  et 
héritages  que  ils  tenoint  et  tiennent  en  icelle  chastellenie,  et 
entre  autres  Louise  de  la  Forest,  Guillaume,  du  Garou, 
Pierre  Le  Douarin  et  autres,  lesquels  ont  récusé  et  récusent 
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iceluy  doyen  d'iceluy  hommage  faire,  disans  qu'ils  sont  nos 
hommes  et  subjects,  et  tiennent  de  nous  plusieurs  terres  et 
héritages  hors  d'icelle  chastellenie,  et  de  ce  que  ils  ont  et 
tiennent  en  la  d.  chastellenie  ils  avoint  autrefois  fait  hommage 
à  nostre  seigneur  et  père;.,  en  la  poursuite  du  quel  fait, 
qui  longtemps  a  duré  et  dure  encore,  ont  les  d.  supplians 
grandement  frayé  et  mis  des  revenuz  de  la  d.  chapelle,  quelx 
ils  eussent  bien  mestier  avoir,  pour  leur  sustentation  et  répa- 
ration de  la  d.  chapelle  et  maisons. 

ce  Pour  quoy,  eu  esgard  à  ce  que  dit  est , . .  considérant  que 
le  rachat  des  nobles  et  subjects  d'icelle  chastellenie,  quand  le 
cas  adviendroit  de  leur  déceix,  pourroit  moult  valoir  aus  d. 
supplians,  et  que  en  tant  qu'ils  seroint  décreuz  de  leur 
assiette,  nous  serions  tenuz  par  autant  les  en  récompenser  ; 
si  ainsin  est,  vous  mandons  et  commandons  et  à  chacun  de 
vous  noz  procureurs,  que  les  d.  doyen  et  chapelains  vous 
fassiez  joir,  par.  toutes  voies  licites,  d'iceux  hommages,  foy 
et  obéissances,  et  notamment  des  d.  Louise  de  la  Forest, 
G.  du  Garou  et  P.  Le  Douarin,  et  d'autres  nobles  subjects 
de  la  d.  chastellenie,  si  aucuns  en  y  a  ;  et  si  d'iceulx  foy  et 
hommage  faire  au  d.  doyen  soyent  refusant,  en  ferez  la 
poursuite  comme  de  ceux  et  chacun  feriez  en  cause  propre... 

«  Donné  en  nostre  ville  de  Ploërmel,  nostre  général 
parlement  tenant,  le  XIXe  jour  de  febvrier  l'an  mil  GGCG  dix 
(N.  S.  1411). 

(Chartreuse.  Copie.) 

Si  ces  lettres  produisirent  leur  effet,  il  faut  reconnaître  que 
ce  ne  fut  pas  pour  longtemps;  car  quelques  années  après,  les 
doléances  se  renouvelaient.  Le  doyen  représentait  au  duc 
«  que  plusieurs  nobles  d'icelle  chastellenie  estoint  refusans 
de  lui  faire  foy  et  hommage,  et  estoint  décédez  et  allez  de  vie 
à  trespassement,  »  et  que  leurs  héritiers  n'avaient  pas  payé 
les  droits  de  rachat  malgré  les  poursuites. 

Le  duc  Jean  V,  par  lettres  données  à  Brelevenez  le  21 
septembre  1417,  prescrivit  de  nouveau  à  ses  officiers  de 
justice  de  Broérec  de  se  transporter  sur  les  lieux,  pour  se 
rendre  un  compte  exact  de  la  situation,  et  de  faire  jouir  les 
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doyen  et  chapelains  «  des  foy  et  hommaiges  et  des  rachats 
d'iceulx  décédez  et  de  chacun ,  selon  et  jouxte  la  forme  des 
lettres  à  eulx  données  sur  ce,  et  de  tout  le  contenu  en  icelles.  » 

L'intervention  ducale  eut  enfin  raison  des  résistances  locales. 
Les  archives  conservent  encore  un  aveu  détaillé  du  seigneur 
de  la  Forêt,  énumérant  toutes  les  tenues  qu'il  possédait 
dans  le  fief  de  Saint-Michel-du-Ghamp.  On  trouve  également 
un  aveu  de  Thebaud  de  Kervéno ,  seigneur  de  Kerlan ,  et  un 
autre  de  Guillaume  de  Muzillac,  seigneur  de  Kermenguy. 
(Chartr.) 

III.  Personnel  de  Saint- Michel. 

Le  personnel  de  la  collégiale  est  très  peu  connu.  Ge  n'est  que 
par  occasion  qu'on  rencontre  quelques  noms  des  chapelains. 

En  1389  on  trouve  Dom  Henri  Robert,  chapelain  de  Saint- 
Michel,  mais  ses  confrères  sont  complètement  inconnus. 

Une  vingtaine  d'années  après,  en  1410,  le  personnel  com- 
prenait :  Dom  Guillaume  Ernaud,  doyen,  Geffroy  Graban, 
Guillaume  Le  Moulnier ,  Henri  Ropert,  Geffroy  Ménard, 
Jehan  Le  Mener,  Alain  Calemart,  Éon  Le  Hen  et  Guillaume 
Le  Joliff,  chapelains. 

Ils  vivaient  en  commun  auprès  de  la  chapelle  de  Saint- 
Michel,  et  l'un  d'eux  portait  le  titre  de  maître  d'hôtel, 
c'est-à-dire  d'économe  de  la  communauté.  Le  revenu  de 
chaque  prébende  étant  assez  modéré,  les  chapelains  obtenaient 
parfois  l'adjonction  d'une  paroisse  du  voisinage.  Ainsi,  en  1416, 
Dom  Éon  Le  Hen  était  en  même  temps  recteur  de  Belz  et 
maître  d'hôtel  de  Saint-Michel-du-Ghamp. 

Douze  ans  plus  tard,  en  1428,  presque  tout  le  personnel 
était  renouvelé.  On  y  trouvait  alors  :  M.  Jehan  Le  Mouel, 
doyen,  Dom  Jehan  Le  Mener,  Mire  Olivier  de  Kerlémon,  Dom 
Olivier  Le  Hen,  Dom  Olivier  Seguélien,  Dom  Henri  de  Talhoet, 
Dom  Pierre  Le  Guennec,  et  un  ou  deux  autres. 

En  1446,  on  rencontre  dans  un  acte  de  bail  les  noms  de 
Me  Jehan  Le  Parisy,  doyen,  Mire  Hervé  Gilouart,  Me  Olivier  de 
Kerlémon,  Dom  Henri  de  Talhoet,  Dom  Pierre  Le  Guennec, 
Dom  Julien  Le  Mercier,  Dom  Olivier  Seguélien,  chapelains  ; 
il  y  manquait  un  ou  deux  titulaires. 
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En  ajoutant  à  ces  listes  le  nom  du  dernier  doyen,  Jehan, 
Merven,  en  1480,  on  aura  tiré  parti  de  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  a  été  possible  de  recueillir. 

La  fondation  ne  comptait  que  huit  chapelains,  dont  un  était 
doyen  ;  mais  dans  la  suite  il  y  eut  souvent  huit  chapelains, 
sans  compter  le  doyen. 

Voici  le  curieux  règlement  que  leur  donna,  en  1433,  le  duc 
Jean  V,  fils  du  fondateur. 

«...  En  imitant  et  poursuyvant  la  bonne  volunté  et  intencion 
de  nostre  feu  père,  Nous  ordonnons  et  disposons  estre  fondé 
en  la  chappelle  de  Saint-Michel  un  collège  séculier  de  ouyct 
chappellains,  pour  le  divin  office  faire  et  célébrer,  dont  l'un 
d'eulx  sera  cheff  et  principal,  appelé  Doyen,  à  qui  les  aultres 
seront  tenuz  faire  obédiance  et  révérence ,  et  aura  sur  iceulx 
aultres  toute  congnoissance  de  juridicion  et  cohercion  en 
touz  cas  civils  et  criminels,  et  aura  entr'eulx  préminance 
comme  cheff  principal. 

«  Item,  que  les  d.  ouyct  personnes  soient  tenuz  de  dire  et 
célébrer  sollempnement  en  beaux  et  nectz  sourpeliz,  avecques 
chappeaux  (bonnets)  d'escureux  en  esté,  fors  le  doyen  qui  aura 
chappeau  de  gris,  et  en  y  ver  chappes  noires,  les  hores  cano- 
niaux diurnes  et  nocturnes,  evt  troys  messes,  l'une  o  note, 
selon  l'exigence  du  jour,  les  deux  aultres  en  contant,  une  de 
Nostre-Damme,  et  l'aultre  pour  les  trespassez,  et  espécia- 
lement  pour  l'âme  de  nostre  père,  de  qui  en  la  principale 
collecte  sera  faicte  expresse  mention,  et  des  trespassez  en  la 
bataille. 

«  Item,  seront  tenuz  dire  et  célébrer  la  d.  messe  du  jour 
par  ordre  des  sepmaines,  et  les  aultres  deux  messes  en  contant, 
esgallement  selon  qu'ils  ordonneront  entre  eulx,  et  oultre 
voulons  qu'il  y  ait  quatre  cureaux  (choristes)  pour  aider  au 
divin  office,  qui  pareillement  seront  subgetz  et  obéissantz  au 
d.  doyen,  comme  dessus. 

«  Item,  seront  tenuz  les  d.  ouyct  personnes  de  dire  les 
d.  hores  à  l'usage  de  l'église  de  Vennes,  et  en  tenir  la  manière 
de  la  sonnerie  ;  et  après  Matines  qui  seront  dites  assez  matin, 
sera  faite  pose  d'une  heure  et  plus,  avant  sonner  Prime  et 
sera  célébrée  la  messe  basse  de   Nostre-Dame  sur  un  des 
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petits  autiers  ;  la  sonnerie  pour  Prime  sera  tenue  longuement 
du  petit  sen  (cloche),  avec  un  poay  de  l'autre  sen  plus  grant, 
avant  la  dire  ;  et  après  ycelle  Prime  chantée,  et  une  des 
d.  messes  basses  célébrée,  c'est  asavoir  de  Requiem,  sera 
sonné  pour  Tierce,  laquelle  dite,  sera  célébrée  sollempnement 
la  messe  o  notte  ;  après  laquelle  sera  incontinent  sonnée  et 
dite  Sexte,  et  non  plus  avant  disner. 

«  Item,  après  disner  bonne  pose,  sera  sonné  le  petit  sen 
pour  None  ;  laquelle  dite  sera  sonné  pour  Vespres,  et  icelles 
dites  sera  sonné  pour  Complies,  lesquelles  ainsin  seront  dites 
ensuite.  Et  ceste  manière  sera  tenue  par  tout  l'an,  sinon  en 
caresme,  ouquel  temps  sera  la  messe  o  notte  célébrée  après 
none,  et  incontinent  après  seront  dites  vespres,  tout  avant 
disner,  et  les  complies  seront  sonnées  et  dites  après  disner, 
puis  grant  pose  ;  et  durant  la  grant  messe  homme  ne  chantera 
messe  senz  le  congié  du  doyen. 

«  Item,  les  d.  chappellains  seront  tenuz  habiter  et  faire 
résidence  et  menger  ensemble,  et  faire  leurs  provisions  com- 
munelment,  sinon  le  doyen,  quant  illuy  plaira,  pourra  menger 
en  sa  chambre  ou  là  où  il  luy  plaira.  Et  si  le  doyen  ne  peut 
vaquer  ne  entendre  au  gouvernement  et  revenu  du  d.  ostel  et 
pour  les  causes  et  pladaieries,  sera  depputé  un  d'eulx,  de 
commun  assentement  ou  de  la  maire  partie  ou  plus  saine 
d'eulx,  entre  lesqueulx  sur  ce  la  voix  du  doyen  vauldra  autant 
comme  de  deux,  afin  de  gratificacîon  ;  et  s'il  est  mestier  ils 
pourront  depputer  un  dehors,  et  aussi  pour  estre  recepveur  de 
leurs  rentes  et  revenus,  qui  en  comptera  au  moins  une  foiz 
l'an,  ou  toutes  les  foiz  que  requis  en  sera. 

«  Item,  seront  tenuz  les  d.  chappellains  à  estre  à  toutes  les 
hores  et  messes  senz  faillir,  et  ne  s'en  partirent  de  l'ostel  senz 
le  congié  et  licence  du  doyen  ou  de  son  lieutenant  ;  et  si  aucun 
d'eulx  va  hors  sans  le  congié  et  licence  du  d.  doyen,  il  poira 
pour  la  première  foiz  cinq  soulz,  pour  la  seconde  foiz  dix  soulz, 
et  pour  la  tierce  foiz  vingt  soulz  ;  et  s'il  est  si  obstiné  qu'il 
dédaigne  demander  congié,  ou  faire  l'office  comme  dit  est,  le 
doyen,  le  cas  à  nous  premièrement  noctiffié,  pourra  de  nostre 
auctorité  déposer  celui  inobédient  et  nous  signiffier  déposition 
pour  mectre  un  autre  en  son  lieu  qui  soit  suffisant. 
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«  Item,  seront  tenuz  les  d.  chappellains  et  chascun  d'eulx 
ofiicer  et  commencer  anthiennes,  lire  lessons,  dire  versels, 
tenir  chappes  es  festes  sollempnelles,  et  faire  les  autres  choses 
pertinentes  à  l'office  divin  diurne  et  nocturne,  selon  l'orden- 
nance  du  d.  doyen,  son  lieutenant  ou  commis,  et  en  cas  de 
deffault,  seront  privez,  pour  chascune  désobéissance,  du  boire 
et  menger  d'une  des  réfections  du  jour,  savoir  est  du  disner 
ou  du  soupper,  ou  à  jour  de  jeûne,  de  boire  vin  par  tout  le 
jour;  et  si  la  d.  désobéissance  se  tourne  en  rébellion,  pourra 
le  d.  doyen  les  priver  et  déposer  en  la  forme  desclairée  au 
précédent  article. 

«  Item,  auront  à  leur  trésorerie  une  bonne  huge  et  forte, 
fermante  à  deux  cleffs,  desquelles  le  doien  gardera  une,  et  un 
des  autres  chappellains  ad  ce  choaisi  gardera  l'autre  ;  et  en 
celle  huge  sera  mis  le  trésor  de  l'église  et  les  cleiïs  du  troncq. 

«  Item,  tendront  chappitre,  sonné  le  sen  ad  ce  depputé  par 
troys  foiz,  comme  a  l'église  de  Vennes,  chascun  vendredi,  et 
traicteront  de  toutes  choses  appartenantes  au  d.  collège,  et 
aviseront  des  prouflilz  de  l'ostel  acquerre  et  d'eschiver  son 
domage. 

«  Item,  en  cas  de  nécessité  grant,  honneur  ou  utilité  de 
l'ostel,   du  commandement  du  doien  ou  de  son  lieutenant,  ' 
seront  tenuz  à  faire  et  tenir  autres  chappitres  à  autres  jours, 
et  à  se  y  comparoir,  mais  qu'ils  soient  sonnez  ou  mandez,  sur 
peine  de  l'amende  à  l'ordonnance  du  doien. 

ce  Item,  seront  tenuz  faire  processions  chascun  dimanche  et 
es  grandes  et  annuelles  festivitez,  en  la  manière  du  cuer  de 
l'église  de  Vennes. 

«  Item,  nous  retenons  et  réservons  à  nous  et  à  noz  hoirs 
ducs  de  Bretaigne  les  collations  et  totales  disposicions  ou 
donnaisons  du  d.  doyen  et  chappellains  et  de  chascun. 

«  Item,  le  d.  doyen  pourra  en  son  absence  faire  et  instituer 
un  des  chappellains,  celui  qu'il  vouldra,  son  lieutenant,  à  qui 
les  autres  seront  tenuz  obéir  comme  à  iceluy  doyen,  si  présent 
estoit. 

«  Item,  à  chascun  jour  de  dimanche  et  aux  grandes  festes 
solempnées,  sera  dite  et  célébrée  la  messe  o  note  ordinaire  à 
diacre  et  à  soudiacre,  les  queulx  seront  au  tour. 
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«  Item,  prendra  et  recepvra  le  d.  doyen  les  hommages  des 
hommes  féaulx  du  d.  lieu. 
«  Item,  du  commun  assentement  les  d.  doyen  et  chap- 
pellains  institueront  en  leur  chappitre  un  séneschal  et  un  pro- 
cureur, pour  gouverner  leur  temporel,  et  s'ils  discordent  des 
personnes,  sera  tenu  ce  que  le  doyen  en  ordonnera,  s'il  a 
troys  de  son  opinion,  non  obstant  quelque  opposition  des 
autres,  et  nous  certifiiez  duement. 

«  Item,  du  résidu  des  revenus  du  d.  lieu  seront  poiez  les 
despens  et  mises  des  plédairies,  les  gaiges  de  touz  leurs 
officiers,  les  réparacions  et  mises  communes  et  nécessaires 
au  d.  ostel  ;  et  de  ce  qu'il  restera  l'en  fera  neuff  parties,  des 
quelles  le  doyen  prendra  deux  pour  soy  et  à  son  prouffict, 
et  chascun  des  autres  une. 

«  Quant  aux  oblacions,  elles  seront  mises  en  la  réparacion 
de  la  d.  chappelle,  et  en  la  provision  du  luminaire,  des  orne- 
mens  et  autres  choses  nécessaires  en  la  d.  chappelle  estre 
faites. 

ce  Et  en  oultre  voulons  que  le  doyen,  à  l'assentement  des 
d.  chappellains,  ou  la  maire  et  plus  saine  partie  d'eulx,  puisse 
croistre  et  adjouster  à  cestes  noz  présentes  ordonnances  toutes 
les  choses  qu'il  verra  estre  justes,  raisonnables  et  prouffitables 
pour  le  bien  et  accroissement  de  l'office  divin,  ou  au  prouffilt 
du  d.  ostel  et  ses  dépendances. 

«  Et  par  ces  mesmes  présentes  mandons  et  commandons  à 
nostre  bien  amé  et  féal  secrétaire  Jehan  Le  Moel,  à  présent 
doyen  du  d.  lieu,  et  à  celuy  ou  ceulx  qui  pour  le  temps 
advenir  le  seront,  cestes  noz  présentes  ordonnances  garder  et 
faire  garder  fermement,  senz  les  enfreindre  et  senz  faire  ne 
souffrir  estre  fait  aucune  chose  à  l'encontre. 

c  Donné  à  Vennes,  l'an  1433  le  25e  jour  de  décembre. 

Parle  Duc,  de  son  commandement  :  M.  de  Partenay...  » 

(Nantes.  —  E.  83.) 

Le  duc  Jean  V  ne  se  contentait  pas  de  renouveler  les 
sages  règlements  de  la  collégiale  de  Saint-Michel,  il  augmen- 
tait aussi  sa  dotation.  Dès  le  26  avril  1424,  il  avait  donné  les 
lettres  suivantes  : 
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«...  Désirans  de  tout  nostre  cueur  croistre  et  augmenter  le 
service  divin  et  les  fundation  et  dotation  aultrefois  faictes  et 
fundées  par  feu  nostre  seigneur  et  père,  savoir  faisons  que 
aujourd'huy,  de  nostre  certaine  science  et  pour  ce  que  très 
bien  nous  plaist,  avons  ordonné  et  octroyé,  ordonnons  et 
octroyons  par  ces  présentes  aux  déan  et  chapelains  du  d.  lieu 
du  Champ,  présens  et  avenir,  la  somme  de  trois  cens  libvres 
monnoye  de  rente,  par  chascun  an,  en  perpétuel,  oultre  les 
aultres  revenus,  à  les  avoir,  prendre  et  lever  et  estre  assises 
sur  les  premières  confiscations  qui  nous  escherront  et  ad- 
viendront  en  nostre  païs  et  duché,  et  qui  de  raison  nous 
appartiendront...,  jusques  ad  ce  que  la  d.  somme  de  trois  cens 
livres  de  rente  leur  soit  assise  et  parachevée  en  assiepte  ou 
aultrement  par  leur  juste  et  raisonnable  prix...  » 

Le  même  prince,  ayant  appris  en  1437  que  son  moulin  de 
Tenou-Auray  était  tombé  en  ruine,  et  que  les  chapelains  de 
Saint-Michel  qui  avaient  droit  d'en  recevoir  trois  tonneaux  de 
froment  de  rente  annuelle  n'avaient  pas  été  payés,  écrivit  à 
son  receveur  d'Auray  de  prendre  sur  ses  autres  revenus  de 
quoi  satisfaire  à  sa  dette,  et  de  continuer  le  service  de  la  rente 
jusqu'à  la  reconstruction  du  moulin. 

C'est  en  la  même  année  1437  qu'il  rappela  aux  chevaliers 
de  l'ordre  de  Y  Hermine  l'obligation  de  faire  porter  après  leur 
décès  le  collier  de  l'ordre  à  Saint-Michel-du-Champ.  «...  Nous 
mandons,  dit-il,  et  commandons  à  noz  procureurs  généraulx 
et  particuliers,  qui  de  présent  sont,  et  à  ceulx  qui  pour  le 
temps  advenir  le  seront,  et  à  chascun  d'eulx  en  son  temps  et 
pour  ce  que  luy  en  appartient  et  appartiendra,  vigoreusement 
et  sanz  déport  contraindre  par  toutes  voyes  deues,  licites  et 
raisonnables,  touz  et  chacun  les  hoirs  des  d.  deffunctz,  qui 
pour  ce  seront  à  contraindre ,  à  faire  restitution  des 
d.  colliers  aux  doyen  et  chappellains  de  la  d.  chappelle,  et  en 
cas  de  leur  reffus,  délay  ou  opposition,  adjourner  ou  faire 
adjourner  les  opposans  et  contredisans  devant  Nous  et  nostre 
Conseil,  ou  à  noz  généralles  assignences,  où  nous  voulons 
qu'ils  soyent  poursuiz  à  fin  de  la  d.  restitution...  » 

Ce  bon  duc  fut  toujours  favorable  à  la  collégiale  de  Saint- 
Michel  ;  il  en  fut  de  même  de  ses  fils  François  I  et  Pierre  II, 
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et  même  de  son  neveu  François  II.  Toutefois  celui-ci,  voulant 
augmenter  le  personnel  de  la  maison  sans  faire  de  nouvelles 
dépenses,  eut  l'idée  de  remplacer  les  chapelains  séculiers  par 
des  religieux  chartreux.  Il  en  fit  la  demande  formelle  au  pape, 
et  Sixte  IV,  par  une  bulle  du  24  octobre  1480,  consentit  au 
changement,  supprima  le  décanat  et  les  huit  chapellenies  de  la 
collégiale,  et  transféra  la  maison  avec  ses  dépendances  et  ses 
revenus  aux  Chartreux.  Ceux-ci  devaient  venir  du  couvent  des 
SS.  Donatien  et  Rogatien  de  Nantes,  fournir  un  prieur  et 
douze  frères,  et  jouir  de  tous  les  privilèges  de  Tordre. 

Le  doyen  et  les  chapelains  continueraient  à  jouir  de  leurs 
bénéfices  pendant  leur  vie,  à  condition  de  célébrer  l'office 
divin  et  la  messe  conventuelle  dans  l'église  paroissiale  du  lieu, 
c'est-à-dire  à  Brech. 

Naturellement  le  doyen  et  les  chapelains  protestèrent  contre 
leur  suppression,  et  en  appelèrent  au  Saint-Siège  pour  obtenir 
au  moins  la  fixation  du  chiffre  de  leur  retraite  et  la  diminution 
de  leurs  charges.  Le  pape  Sixte  IV,  par  une  seconde  bulle  du 
20  novembre  1481,  délégua  l'évêque  de  Nantes  et  celui  de 
Léon  avec  Jean  de  Porcon,  chanoine  de  Saint-Malo,  ou  l'un 
des  trois,  pour  terminer  cette  affaire. 

Il  leur  donna  pour  instruction  d'exiger  le  retrait  de  l'appel, 
d'assigner  au  doyen  un  traitement  annuel  de  cent  vingt  livres, 
monnaie  de  Bretagne,  et  à  chacun  des  huit  chapelains  ou  cha- 
noines cinquante  livres  de  pareille  monnaie,  à  payer  par  les 
Chartreux  sur  les  revenus  de  la  maison,  en  deux  termes,  au 
1er  avril  et  au  1er  octobre,  enfin  d'exempter  les  d.  doyen  et 
chapelains  de  l'obligation  de  la  vie  commune  et  de  la  réci- 
tation collective  de  l'office,  en  laissant  seulement  la  messe 
hebdomadaire  à  dire  à  voix  basse  dans  une  église  à  choisir  par 
eux,  les  Chartreux  étant  désormais  chargés  de  la  messe  et  de 
l'office  quotidien  dans  la  chapelle  de  Saint- Michel-du-Champ. 

L'évêque  de  Nantes,  commissaire  apostolique,  ayant  convoqué 
le  doyen  Jean  Merven  et  le  prieur  Jean  Le  Liénier,  comme 
représentant  les  deux  parties  intéressées,  leur  notifia,  le 
29  mars  1482 ,  les  conditions  imposées  par  le  souverain 
pontife  et  leur  demanda  s'ils  les  acceptaient.  Sur  leur  réponse 
affirmative,  il  déclara  l'affaire  consommée. 
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C'est  ainsi  que  finit  la  collégiale  de  Saint-Michel-du-Champ, 
pour  faire  place  à  un  couvent  de  Chartreux.  Elle  avait  duré 
juste  un  siècle,  de  1382  à  1482. 


IV  Notre-Dame  de  la  Tronchaye. 

Notre-Dame  de  la  Tronchaye  est  le  nom  d'une  antique  et 
vénérable  statue  en  bois  de  la  très  sainte  Vierge,  conservée 
dans  l'église  de  Rochefort.  Ce  nom  de  la  Tronchaye  semble 
dire  que  la  statue  a  été  primitivement  exposée  ou  trouvée 
dans  le  tronc  d'un  arbre.  Elle  est  connue  depuis  le 
xiie  siècle  au  moins  ;  le  temps  l'a  tellement  rongée  dans  sa 
partie  inférieure,  qu'il  a  fallu  lui  donner  une  base  postiche 
pour  la  soutenir,  et  même  la  vêtir  de  robes  précieuses  pour 
dissimuler  ce  défaut.  Elle  est  le  but  d'un  pèlerinage  très 
fréquenté,  et  les  offrandes  des  fidèles,  jointes  aux  largesses 
des  seigneurs  de  Rochefort,  ont  contribué  dans  tous  les 
temps  à  l'entretien  et  à  la  restauration  de  l'église. 

L'église  primitive,  construite  au  midi  du  château,  sur  la 
déclivité  du  terrain,  datait  probablement  du  xne  siècle,  époque 
où  les  seigneurs  de  l'endroit  corrfmencent  à  figurer  dans 
l'histoire.  Elle  était  naturellement  de  style  roman  et  avait  la 
forme  d'une  croix  latine,  avec  une  tourelle  carrée  sur  le 
milieu  de  Tinter-transept.  Ce  plan  est  encore  celui  de  l'église 
actuelle,  parce  que  la  substitution  du  nouvel  édifice  à  l'ancien 
ne  s'est  faite  que  graduellement. 

L'église  actuelle  est  en  grand  et  moyen  appareil,  avec  de 
grandes  fenêtres  ogivales,  et  appartient  au  xve  siècle.  Plus 
tard  on  a  retouché  la  nef  au  nord  et  ajouté  une  quatrième 
nef  au  midi.  Cet  édifice,  centre  religieux  de  la  petite  ville  de 
Rochefort,  n'était  autrefois  qu'une  église  tréviale,  dépendant 
de  l'église  paroissiale  de  Pluherlin,  et  était  desservie  par  un 
curé  relevant  du  recteur  de  la  paroisse. 

Telle  était  la  situation  canonique  de  l'église  de  Notre-Dame 
de  la  Tronchaye,  lorsqu'en  1499  Jean  IV,  seigneur  de  Rieux 
et  de  Rochefort,  y  fonda  un  collège  de  chapelains  ou  de 
chanoines.   Voici  la  reproduction   de  l'acte  de   fondation   : 
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«  Jehan,  sire  de  Rieux,  de  Rochefort  et  d'Ancenis,  comte 
de  Harcourt,  vicomte  de  Donges,  seigneur  de  Largouet, 
mareschal  de  Bretagne,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  salut. 

c  Scavoir  faisons  que  pour  le  désir  singulier  et  affection 
que  avons  d'augmenter  le  service  divin,  pour  le  salut  de 
nostre  ame  et  de  nos  progéniteurs,  avons  aujourd'huy,  par 
meure  délibération,  ordonné  que  au  temps  advenir,  durant 
nostre  vie,  il  sera  dit  et  célébré  en  l'église  de  la  Tronchaye, 
sise  en  ceste  nostre  ville  de  Rochefort,  par  chacun  jour  de  la 
sepmaine,  Matines,  Prime,  Tierce,  Sexte,  None,  Vespres  et 
Compiles  du  temps  qui  courra,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  de 
faire  aux  églises  cathédrales  ou  collégiales,  avecque  une  messe 
o  note,  diacre  et  soudiacre,  à  commencer  au  septiesme  jour 
d'avril  prochain  venant  (Quasimodo  1499)  ; 

«  Scavoir,  la  messe  au  dimanche  du  temps  qui  courra, 
selon  l'ordonnance  de  nostre  mère  sainte  Église  ;  au  lundy  de 
Saint-Sébastien;  au  mardy  de  Saint-Julien,  au  mercredy  des 
Morts,  au  jeudy  de  Saint-Christophe  et  une  collecte  de  Sainte- 
Barbe,  au  vendredy  de  la  Passion  et  au  samedy  de  Notre- 
Dame,  de  la  très  sainte  et  très  angouesseuse  Passion  de 
Nostre  Sauveur  et  Rédempteur  Jésus-Christ,  de  laquelle 
dépend  nostre  salut,  nostre  vie  et  nostre  résurrection,  et  de 
tous  les  saints  et  saintes  de  paradis  ; 

«  Sauf  aux  quatre  festes  principales  (Pâques,  Pentecôte, 
Toussaint  et  Noël),  aux  jours  de  l'Ascension,  du  Sacre,  de  la 
Purification,  de  l'Annonciation,  de  l'Assomption  et  de  la 
Nativité  et  aux  festes  d'apostres,  auxquelles  sera  dit  et  célébré 
du  jour,  et  en  la  messe  d'iceluy  sera  dite  une  collecte  de  la 
messe  qui  estoit  ordonnée  à  celuy  jour  de  la  sepmaine  ; 

«  Et  à  l'issue  de  Compiles  par  chacun  jour  sera  dit  à  notte 
devant l'autier  Nostre-Dame  du  d.  lieu  de  la  Tronchaye  le  Salve 
Regina,  ou  autre  antienne  de  Nostre-Dame,  avec  un  verset  et 
oçaison,  selon  le  cours  du  temps,  et  après  sera  sonnée  l'une 
des  cloches  par  trois  fois,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  faire  au 
couvre-feu  ; 

«  Et  durant  le  d.  service,  il  y  aura  en  la  d.  église  une 
lampe  et  deux  cierges  d'une  livre  chacun  ardans,  scavoir  aux 
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d.  heures  la  d.  lampe,  et  à  la  messe  les  deux  cierges  et  deux 
torches  de  cire  de  quatre  livres  chacune  à  l'élévation  du  corps 
de  Nostre  Sauveur  et  Rédempteur  Jésus-Christ. 

«  Et  pour  faire  le  d.  service  voulons  qu'il  y  ait  six 
chapellains  et  un  doyen,  lesquels  auront ,  scavoir,  chacun  des 
d.  chapellains  trente  livres  monnaie  et  le  doyen  quarante 
livres;  et  pour  l'entretenement  des  d.  lampes  et  lumières 
quinze  livres  monnoie  :  quelles  parties  de  finances  montent 
à  235  livres,  le  tout  monnoie  de  Bretagne,  qui  seront  poyées 
aus  d.  doyen  et  chapellains  par  les  quartiers  de  l'an,  selon  la 
nomination  que  ferons  des  d.  doyen  et  chapellains,  quels 
pourrons  casser  et  en  mettre  d'autres,  par  autant  que  en 
casserons,  toutes  fois  qu'il  nous  plaira,  les  faisant  poyer  par 
autant  qu'ils  auront  servi,  et  selon  les  assignations  que  pour 
ce  baillerons  par  Testât  de  nostre  maison  chacun  an  à  nostre 
bien  amé  et  féal  Pierre  de  la  Coudre,  nostre  chastellain  de 
Rochefort. 

<a  Et  par  ce  moyen  voulons  et  entendons  que  les  d.  doyen 
et  chapellains  fassent  résidence  en  chœur  durant  les  d.  heures, 
vespres,  complies  et  messes  en  surpelis,  et  s'ils  y  défaillent, 
ils  perdront  pour  chacun  défault,  celuy  qui  défauldra  sans 
excuse  de  maladie,  scavoir,  à  Matines  IV  deniers,  à  Prime, 
Tierce,  Sexte  et  None  IV  deniers,  à  la  grande  Messe  IV  deniers, 
à  Vespres  et  Complies  IV  deniers;  lesquels  deniers  des  d. 
défaults  seront  employez  et  convertis  à  l'augmentation  du  d. 
luminaire  et  autres  choses  nécessaires  pour  le  d.  service,  à 
l'ordonnance  du  d.  doyen. 

«  Et  afin  que  ce  soit  chose  stable  durant  nostre  vie,  comme 
dit  est,  avons  signé  ces  présentes  et  fait  sceller  du  scel  de 
nos  armes,  le  30  mars  l'an  1498  finissant  (N.  S.  1499). 

Jehan  de  Rjeux. 
Par  Monseigneur,  de  son  commandement  :  J.  Trégouet.  » 
(D.  Morice.  Pr.  JIL  818.) 

Quand  on  compare  la  dotation  des  chapelains  de  Saint- 
Michel-du-Champ  avec  celle  des  chapelains  de  N.-D.  de  la 
Tronchaye,  on  trouve  que  la  première  était  bien  supérieure 
à  la  seconde  ;  il  est  vrai  que  dans  le  premier  cas  le  fondateur 
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était  le  duc  de  Bretagne ,  et  que  dans  le  second  c'était  un 
vassal  qui,  malgré  sa  richesse,  ne  pouvait  pas  rivaliser  avec 
son  suzerain. 

Malgré  la  modicité  de  la  dotation,  le  seigneur  de  Rochefort 
trouva  sans  trop  de  peine  les  sept  prêtres  dont  il  avait  besoin. 
Il  les  installa  dans  le  chœur  de  l'église  qu'il  mit  à  leur 
disposition  exclusive,  et  laissa  les  transepts  et  les  nefs  de 
l'édifice  à  l'usage  du  curé  et  des  habitants  de  la  ville. 

Sa  fondation  n'étant  que  provisoire,  il  ne  fit  aucun  travail 
considérable  dans  le  sanctuaire,  et  quand  il  mourut,  le 
9  février  1519  (N.  S.),  il  ne  fut  pas  inhumé  à  Rochefort,  mais 
chez  les  Cordeliers  d'Ancenis. 

Claude  Ier  de  Rieux,  son  fils  et  son  successeur,  maintint  la 
fondation  paternelle.  Ayant  perdu  sa  première  femme, 
Catherine  de  Laval,  le  30  décembre  1526,  il  la  fit  enterrer 
dans  le  chœur  de  N.-D.  de  la  Tronchaye,  près  de  l'autel,  du 
côté  de  l'évangile.  Peu  après,  le  1er  juin  1527,  il  donna  des 
lettres  pour  établir  à  perpétuité  la  collégiale  de  Rochefort  ;  il 
voulut  qu'elle  fût  composée  d'un  doyen,  d'un  chantre,  de 
cinq  chanoines,  de  quatre  chapelains  ou  archiprêtres  et  de 
deux  petits  choristes.  Il  leur  imposa  l'obligation  de  célébrer 
l'office  et  la  messe,  comme  à  la  cathédrale  de  Vannes,  et  leur 
assigna  une  rente  annuelle  de  610  livres,  rachetable  pour  la 
somme  de  12.200  livres.  Il  se  réserva  seulement  la  présen- 
tation du  doyen  et  laissa  la  collation  des  autres  prébendes  au 
chapitre.  (Pr.  III.  819.1 

Ce  seigneur,  pour  compenser  la  perte  du  chœur,  réservé 
aux  chanoines,  construisit  une  aile  au  sud  de  la  nef  de  l'église  ; 
on  y  voit  encore,  sur  une  sablière,  son  écusson  en  alliance 
avec  celui  de  Susanne  de  Bourbon,  sa  seconde  femme 
•  (1529-1532).  Il  mourut  à  l'âge  de  35  ans,  le  19  mai  1532  et 
voulut  reposer  près  de  Catherine  de  Laval,  dans  le  chœur  de 
la  collégiale.  Quand  on  ouvrit  son  tombeau  en  1692,  pour  y 
déposer  un  autre  seigneur  de  Rochefort,  on  y  trouva  son 
cercueil  en  plomb,  avec  son  écusson  en  bois,  ressemblant  au 
liège.  On  a  dit  parfois  que  ce  tombeau,  qui  est  au  niveau  du 
pavé,  était  jadis  décoré  des  statues  couchées  de  ce  seigneur 
et  de  sa  dame  :  c'est  plus  que  douteux.  On  ajoute  que  ces 
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statues  ont  été  converties,  après  la  Révolution,  en  un  saint 
Joseph  et  une  sainte  Vierge  :  c'est  absolument  faux  ;  les 
statues  tombales  ont  toujours  les  mains  jointes,  et  il  n'y  en  a 
aucune  de  cette  sorte  dans  l'église. 

Claude  II  de  Rieux-Rochefort  n'avait  que  deux  ans  à  la  mort 
de  son  père.  C'est  de  son  temps  que  fut  achevée  une  grosse 
réparation  au  nord  de  la  nef  de  l'église  ;  on  lit  encore  sur  un 
contrefort  près  du  portail  latéral  :  An  Van  Mil  V™  XXXIII 
futceste  ouvre  parfaicte..  Ce  seigneur  mourut  à  l'âge  de  18  ans, 
le  26  avril  1548,  et  ses  biens  passèrent  successivement  à  sa 
sœur  Renée,  puis  aux  Coligny  en  1567,  aux  Lorraine-Elbœuf 
en  1607  et  aux  Larlan  vers  1660. 

En  1750,  les  chanoines  de  Rochefort  tenaient  par  tradition 
que  Claude  Ier  de  Rieux  se  proposait  de  compléter  sa  fondation 
en  unissant  à  la  collégiale  deux  paroisses  du  voisinage.  La 
mort  l'ayant  prévenu  avant  l'exécution  de  ce  projet,  les 
chanoines  restèrent  désormais  avec  une  dotation  très  modique. 
Pour  améliorer  leur  position,  ils  se  faisaient  conférer  des 
chapellenies  ou  des  prieurés,  quelquefois  même  des  paroisses. 

Avec  le  temps,  ils  reçurent  diverses  fondations  de  messes 
et  services,  dont  les  revenus  étaient  payés  par  les  familles  ou 
hypothéqués  sur  des  terres.  Us  eurent  même  des  immeubles 
à  la  Haute  et  à  la  Basse-Barre,  en  Pluherlin,  qui  rapportaient 
178  livres  en  argent  et  une  rente  en  grains.  Ces  biens  repré- 
sentaient peut-être  une  partie  de  la  fondation,  car  les  seigneurs 
de  Rochefort,  dans  les  derniers  temps,  ne  payaient  plus  au 
chapitre  que  582  livres  tournois  au  lieu  de  610  livres  monnaie 
fixées  par  Claude  Ier. 

L'argent  perdant  continuellement  sa  valeur  primitive,  et  le 
prix  des  denrées  allant  toujours  en  augmentant ,  les  chanoines 
avaient  peine  à  vivre  en  1750.  C'est  pourquoi  M.  Jean-Anne- 
Vincent  de  Larlan ,  de  Kercadio  et  de  Rochefort,  demanda 
l'union  à  la  collégiale  des  prieurés  et  chapellenies  de  la 
Barre,  du  Château,  des  Quatre-Évangélistes,  de  Saint-Michel, 
de  la  Magdeleine-de-Bléhéban  et  de  Sainte-Noyale,  qui  étaient 
à  sa  présentation. 

L'évêque  de  Vannes,  Mw  Charles-Jean  de  Bertin,  accueillit 
sa  demande  et,  après  avoir  rempli  les  formalités  canoniques, 
signa  le  décret  suivant,  le  17  février  1750  : 
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«  Vu...  Nous  avons  éteint,  éteignons,  supprimé  et 
supprimons  à  perpétuité  les  titres  des  prieurés  et  chapellenies 
de  la  Barre,  du  Château,  des  Quatre-Évangélistes,  de  Saint- 
Michel  ,  de  la  Magdeleine-de-Bléhéban  et  de  Sainte-Noyale, 
et  en  conséquence  avons  uni  et  unissons  à  l'église  collégiale 
et  chapitre  de  Rochefort  les  fruits  et  revenus  des  d.  prieurés 
et  chapellenies,  et  tout  ce  qui  en  dépend  et  y  peut  appartenir, 
soit  à  présent,  soit  à  l'avenir,  pour  être  divisé  et  réparti  entre 
les  sieurs  dignitaires  et  chanoines  de  la  d.  église,  aux  clauses 
et  conditions  suivantes  : 

1°  «  Qu'à  mesure  que  la  d.  union  aura  lieu  et  effet,  soit 
par  vacance,  par  mort,  démission  volontaire  ou  accord  fait 
par  les  titulaires  actuels  de  gré  à  gré  avec  le  dit  chapitre,  les 
sieurs  chanoines  seront  tenus  de  faire  ou  faire  faire  le  service 
des  d.  prieurés  et  chapellenies,  scavoir,  pour  le  prieuré  de  la 
Barre  une  messe  par  semaine,  pour  le  prieuré  du  Château 
deux  messes  par  semaine,  pour  celui  des  Quatre-Évangélistes 
une  messe  par  semaine,  pour  le  prieuré  de  Saint-Michel  deux 
messes  par  semaine,  pour  la  chapellenie  de  la  Magdeleine- 
de-Bléhéban  une  messe  pas  semaine,  pour  la  chapellenie  de 
Sainte-Noyale  deux  messes  par  semaine,  et  d'acquitter  les 
autres  charges  des  cl.  prieurés  et  chapellenies  ; 

2°  «  Que  du  moment  que  le  d.  chapitre  jouira  de  150  livres 
de  revenus,  charges  déduites,  provenant  de  la  d.  union,  il 
sera  payé  à  chaque  chanoine,  par  forme  de  distribution 
quotidienne,  la  part  des  absents  accroissant  aux  présents, 
savoir,  les  jours  de  dimanches  et  fêtes,  à  Prime  quatre  deniers 
à  chaque  dignitaire  ou  chanoine,  et  à  Prime  les  jours  ouvriers, 
à  Tierce,  Sexte,  None  et  Compiles,  tant  des  jours  de  dimanches 
et  fêtes  que  jours  ouvriers,  deux  deniers  par  chacun  des  d. 
offices,  à  chacun  des  d.  dignitaires  et  chanoines,  dont  le 
payement  sera  fait  selon  l'usage  du  d.  chapitre  pour  les  distri- 
butions quotidiennes  des  grands  offices.  » 

(Insinuât.  XIV,  287.) 

Ce  décret  fut  confirmé  par  lettres  patentes  du  roi  Louis  XV, 
du  mois  de  janvier  1756,  enregistrées  au  Parlement  de 
Bretagne  le  16  mars  suivant. 
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Voici  quel  était  en  1789  l'état  des  revenus  de  la  collégiale. 

Rente  sur  la  terre  de  Rochefort 5821 

Droit  d'ancrage  dans  la  Loire,  affermé 800 

Rente  sur  la  maison  Boyac,  à  Rochefort 31   10s 

Sur  une  maison  et  jardin  à  la  porte  Saint-Michel.  5     5 

Sur  une  maison  des  rues  Hautes,  à  Rochefort.  6     5 

Sur  le  pré  Normand  près  Saint-Michel 30 

Sur  Jean  Bertho ,  de  Dessous-le-Bois 13     fr    6d 

Sur  Jean  Louer  et  consorts 16  13     4 

Sur  Louis  Le  Beau ,  de  Rochefort 15 

Sur  les  enfants  de  M.  Sauvé,  de  Rochefort,..  16 

Sur  Pierre  Jamet,  de  Rochefort 6 

Sur  Yvonne  Robert,  Vve  Macé,  à  Rochefort..  40 

Sur  Jeanne  Lacambre,  de  Rochefort 21  10 

Sur  J.  Moro  et  M.  Le  Franc,  de  Rochefort. . .  11 

Sur  la  Croix-Blanche,  à  Rochefort 66 

Sur  Josso ,  Avenet,  en  Pluherlin 4  16 

Sur  maison,  jardin  et  clos..,  en  Pluherlin 3  10 

Sur  Jean  Caudart,  du  Madéro,  en  Pluherlin..  61     5 

Sur  la  Vve  Jéhanno  et  consorts ,  de  Pluherlin .  10 

Sur  Jean  Têtu,  de  Coedaly,  en  Pluherlin 6 

Sur  Joseph  Mahé,  de  Brambien,  en  Pluherlin.  6 

Sur  Jean  Maleuvre,  de  Carlevau,  en  Pluherlin.  23 

Sur  Julien  Jagu  et  consorts,  du  bourg,     id. ..  14     3     4 

Sur  Guill.  La  Haye,  de  la  Ville-Basse       id. . .  14 

Sur  Joachim  Cresté,  de  Pluherlin,  et  consorts.  6 

Sur  Jean  Danilo,  de  Pluherlin 31     4 

Sur  divers  biens ,  en  Questembert 10 

Sur  les  enfants  Le  Gray,  de  Pleucadeuc 10 

Sur  Jean  Mouro,  de  Pleucadeuc 18  10 

Sur  Julien  Dubois,  du  Plessis,  en  Saint-Grave.  23     1 

Sur  Julien  Digo,  de  Saint-Grave 6  13     4 

Sur  le  Cota  et  Loiseau,  en  Malansac 3  10 

Sur  la  Vve  Hercouet,  à  la  Vallée,  en. Malansac.  12 

Sur  Pierre  Râpé,  de  la  Moraie,  en  Malansac.  21     5     4 

Sur  L.  Dréan  et  consorts ,  au  Beuron ,      id 31     5     8 

Sur  J.  Hercouet,  de  Léternet,  en  Malansac.  12 
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Report 1988  13     6 

Sur  Franc.  Rouxel  et  consorts,  de  Caden 52  10 

Sur  Julien  Le  Scouézec ,  de  Caden 16  13     4 

Sur  Joseph  Tabourdet,  de  Caden 13  17 

Sur  Jean  et  Yves  Évain 12     8  10 

Sur  Julien  Santerre,  de  Saint-Jacut 15 

Sur  Yves  Boulo,  de  Saint-Jacut 6 

Sur  Jean  Rival ,  de  Tessé,  en  Saint-Jacut 37     3 

Sur  François  Montoir,  de  Saint-Jacut 6 

Sur  A.  Le  Bihan,  de  Saint-Jacut 6 

Sur  Jean  Diguet,  de  Saint-Martin 16 

Sur  M.  de  Carmoy,  à  Redon 10 

Sur  M.  de  Bégasson  el  Yves  Thébaud 14 

Sur  Jean  et  Yves  Hazo 24 

Sur  Mathurin  Mahé  et  Yves  Martin 13  10 

Sur  Yves  Boéffard ,  de  Noyal-Muzillac. 20 

Sur  J.  Martin  et  Yves  Soulèbre,  id 18 

Sur  Pierre  Bocéno  et  consorts,  ici 15 

Total 22841  15s   8<* 

A  ce  total  il  faut  ajouter  le  revenu  de  la  propriété  de  la 
Haute  et  Basse-Barre,  et  la  dîme  appelée  «  lagerbe-aux-chiens  », 
rapportant  environ  25  perrées  de  seigle. 

V.  Personnel. 

L'absence  de  tout  registre  de  réception  des  chanoines  de 
Rochefort  empêche  d'en  dresser  la  liste  suivie  ;  on  est  réduit 
à  glaner  çà  et  là  des  noms  épars.  Presque  tout  le  xvie  siècle 
s'écoule  sans  fournir  un  seul  nom  ;  ce  n'est  qu'en  1575  que 
commencent  les  renseignements  :  Claude  de  l'Hospilal  était 
alors  doyen  ;  il  mourut  en  1583. 

Au  début  de  1587  mourut  M.  Jean  des  Brosses,  chanoine  et 
doyen  de  la  collégiale.  Peu  après,  M.  Jacques  Milon,  chanoine, 
fut  présenté  comme  doyen  par  la  dame  de  Rochefort,  pourvu 
par  Févêque  le  25  mars  1587,  et  installé  le  8  avril  suivant.  Le 
chapitre  comprenait  alors,  outre  le  doyen  : 

Jacques  Danilo,  chantre,  mort  en  1590. 

Yves  Huo,  chanoine,  mort  en  1590. 
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François  Le  Cadre,  recteur  de  Saint-Jacut  de  1573  à  1592. 
François  André,  chantre,  puis  doyen,  et  recteur  de  Malansac 
1607-1628. 

Julien    Guinois,    recteur   de  Saint-Grave   en    1602,    mort 
en  1609. 

Laurent  Guinois,  chanoine,  mort  en  1608. 
Les  archiprêtres  étaient  alors  Guillaume  Guého  et  Pierre 
Pédron,  qui  deviennent  chanoines  après  MM.  Danilo  et  Huo. 
En  1592,  furent  placées  les  stalles  hautes  et  basses  qui  se 
voient  encore  des  deux  côtés  du  chœur,  en  y  entrant.  Elles 
sont  en  chêne,  et  malgré  leurs  trois  siècles  d'existence,  elles 
sont  encore  assez  bien  conservées.  Une  boiserie  les  surmonte 
et  règne  le  long  des  murs.  Il  y  a  de  chaque  côté  huit  stalles 
hautes  et  cinq  stalles  basses.  Le  doyen  occupait  la  première 
stalle  à  droite,  et  le  chantre  la  première  à  gauche  ;  à  leur 
suite  se  plaçaient  les  autres  chanoines,  par  rang  de  promotion, 
trois  à  droite  et  deux  à  gauche  ;  puis  venaient  les  quatre  cha- 
pelains ou  archiprêtres,  deux  de  chaque  côté. 

On  lit  encore  sur  les  accoudoirs  les  noms  des  chanoines 
de  1592,  gravés  en  capitales  romaines,  savoir,  «  Misire  Jaq. 
Milon,  doien  ;  —  Misire  F.  André,  chantre  ;  —  Misire  F.  Le 
Cadre  ;  —  Misire  Julien  Guinois  ;  —  Misire  L.  Guinois  ;  — 
Misire  G.  Guého  ;  —  Misire  P.  Pédron.  1592.  » 

M.  Pierre  Evenard,  de  Pluherlin,  chanoine  en  1608  après 
Laurent  Guinois  et  recteur  de  Pluherlin  de  1609  à  1647. 

René  Hervieu,  de  Saint-Gongard,  chanoine  en  1609,  après 
Julien  Guinois,  et  recteur  de  Saint-Grave  en  1609  et  de  Saint- 
Gongard  en  1615. 

Les    successeurs  de   J.  Milon    et   de   F.   Le   Cadre   sont 
inconnus. 
Voici  le  personnel  de  la  collégiale  en  1620  : 
MM.  François  André,  doyen,  recteur  de  Malansac,  1607-1628. 
Pierre  Pédron,  chantre. 

Guillaume  Guého,  recteur  de  Limerzel,  1595-1632. 
Pierre  Evenard,  1608,  recteur  de  Pluherlin,  1609-1647. 
René  Hervieu,  1609,  recteur  de  Saint-Grave  puis  de  Saint- 
Congard. 
N. 
N. 
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Les  archiprêtres  étaient  alors  :  Henri  Le  Cadre,  Pierre 
Criaux,  Denis  Quiban  et  N. 

On  trouve  ensuite  Pierre  Criaux,  chanoine,  après  M.  Guého, 
et  Guillaume  Le  Gailoys,  doyen  et  recteur  de  Noyai,  puis 
vicaire  général. 

En  1653,  le  chapitre  comprenait  : 

MM.  Pierre  Evenard  (n),  doyen  et  recteur  de  Pluherlin, 
1647-1667. 
Laurent  Duval,  chantre,  mort  en  1697. 
Guillaume  Racouet,  recteur  de  Saint-Congard,  1643-1660. 
Julien  Déjours,  ex-recteur  de  Saint-Congard. 
Jean  Le  Gai. 

Julien  Denis,  chanoine,  mort  en  1690. 
Gilles  Libor. 

Les  archiprêtres  étaient  :  Guy  Gachet,  Olivier  Guymar, 
Julien  Le  Duc,  et  Guy  Rouxel. 

Pendant  le  reste  du  xvir3  siècle,  on   rencontre  seulement  : 

Julien  Pédron,  chanoine  et  recteur  de  Pluherlin,  1669-1681. 

N.  Denis,  neveu,  chanoine,  1670  et  1684. 

N.  Baron,  chanoine  en  1670  et  1684. 

Jean  Penhoet,  chanoine,  1676. 

Yves  Boubillon,  chanoine,  mort  en  1693. 

Pierre  Kermasson,  chanoine,  mort  en  1686. 

Jean  Bahon,  chanoine,  1686,  recteur  de  Pluherlin,  1681-1716. 

François  Lucas,  chanoine  en  1694. 

Julien  Le  Chesne,  chanoine,  puis  doyen,  mort  en  1736. 

Les  relations  entre  le  chapitre  et  la  paroisse  étaient  à  peu 
près  normales.  Pour  les  faciliter,  on  nommait  fréquemment  le 
recteur  de  Pluherlin  chanoine  de  la  collégiale,  et  on  choisis- 
sait souvent  les  archiprêtres  parmi  les  vicaires  de  la  trêve. 

Le  chapitre  d'ailleurs  avait  la  jouissance  exclusive  du 
chœur,  avec  une  sacristie  au  midi,  pourvue  de  linges,  orne- 
ments et  objets  servant  au  culte.  La  trêve  avait  sa  sacristie  au 
nord,  avec  un  couloir  pour  arriver  à  l'église  sans  passer  par  le 
chœur,  et  elle  jouissait  des  transepts  et  des  nefs,  pour  y  faire 
les  baptêmes,  les  mariages,  les  enterremeuts  et  les  autres 
cérémonies  paroissiales. 
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Il  n'y  avait  de  difficultés  que  pour  l'administration  et  l'en- 
terrement des  chanoines,  la  bénédiction  des  cendres  et  des 
fonts,  l'admission  des  prêtres  étrangers  à  dire  la  messe  dans 
l'église  et  quelques  autres  menus  détails.  Mgr  Louis  de 
Vautorte,  par  une  ordonnance  du  8  octobre  1685,  régla  ces 
divers  points,  et  une  transaction  eut  lieu,  le  42 novembre  168G, 
entre  le  chapitre  de  Rochefort  et  M.  Jean  Bahon,  recteur  de 
Pluherlin,  qui  venait  d'être  reçu  chanoine.  Le  texte  de  ces 
divers  enseignements  n'ayant  pas  été  retrouvé,  il  est  im- 
possible d'en  donner  l'analyse  et  de  les  apprécier  au  point  de 
vue  du  droit  canonique. 

Le  43  août  1692,  mourut  à  Rennes  le  premier  seigneur  de 
Rochefort,  du  nom  de  Larlan,  après  avoir  choisi  sa  sépulture 
à  Notre-Dame  de  la  Tronchaye.  Voici  comment  M.  Lucas, 
archiprêtre  et  futur  chanoine,  raconte  les  obsèques  dans  les 
registres  de  Rochefort  : 

((  Le  22e  aoust  4692,  le  corps  de  haut  et  puissant  seigneur 
Vincent  Exupère  de  Larlan,  vivant  chevalier,  seigneur  de 
Lanitré,  comte  de  Rochefort,  Kerdréan,  Keralio,  le  Boisgestin, 
le  Bréguet,  Botpilio  et  autres  lieux,  conseiller  du  roy  en  tous 
ses  conseils,  et  président  à  mortier  en  sa  grand'chambre  de 
parlement  en  Bretagne,  nous  a  été  présenté  par  vénérable  et 
discret  Missire  Ollivier,  prestre,  aumônier  de  mon  dit  feu 
seigneur,  accompagné  du  R.  P.  procureur  des  Gordeliers  de 
la  ville  de  Rennes,  où  son  décès  est  arrivé  le  49  du  d.  mois  et 
an,  chez  lesquels  Gordeliers  il  a  été  fait  des  funérailles  pom- 
peuses, et  on  y  a  inhumé  ses  intestins. 

«  Le  corps  arrivé,  sommes  allés  le  recevoir  procession- 
nellement  accompagnés  de  MM.  les  prestres  de  la  paroisse 
et  des  révérends  Pères  Gordeliers  de  Bodelio,  jusqu'au  delà 
du  moulin  à  tan,  et  l'avons  conduit,  assistés  de  tous  MM.  les 
officiers  en  robe,  dans  le  chœur,  sur  le  tombeau  du  chapitre, 
et  y  est  reposé  jusqu'au  lendemain  onze  heures  du  matin. 
Pendant  lequel  temps,  depuis  cinq  heures,  on  a  célébré  dans 
la  d.  église  de  Rochefort  incessamment  quantité  de  messes  par 
MM.  les  chanoines  du  d.  chapitre,  les  prestres  de  la  paroisse, 
les  prestres  et  recteurs  des  paroisses  de  Malansac,  de  Saint- 
Martin,  de  Gaden  et  autres  circon voisines. 
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«  La  cérémonie,  messe  et  sépulture,  a  été  faite  le  plus 
solemnellement  que  jamais  faire  se  peut  dans  la  cl.  église, 
comme  estant  environ  près  de  cinquante  prestres,  huit  à 
l'autel,  trois  chapes  au  chœur,  et  le  tout  en  fort  bel  ordre, 
chapelle  ardente,  grand  et  continuel  son  de  cloches.  Et  environ 
une  heure  de  l'après  midy,  on  a  descendu  le  d.  corps  dans  un 
enleu.  profond  de  six  pieds,  large  de  cinq,  situé  du  costé  de 
l'évangile,  sous  la  plus  grande  pierre  de  grain  qui  y  soit,  entre 
la  porte  de  la  sacristie  de  la  ville  et  le  grand  autel  du  chœur 
du  d.  chapitre;  à  J'ouverture  du  quel  enfeu  on  y  a  trouvé  une 
chasse  de  plomb,  et  sur  la  châsse  un  écusson  de  bois  de 
liège  (?),  à  ce  que  l'on  croit,  et  un  corps  dans  la  d.  châsse 
depuis  160  ans. 

«  Présents  étaient  aussi  M.  l'abbé  de  Gampzon  (Jean  de 
Kermeno),  recteur  de  Questembert,  et  toute  la  noblesse  des 
paroisses  voisines.  Son  cœur  a  été  porté  à  Noyai.  » 

Bientôt  de  nouveaux  tiraillements  se  produisirent  entre  le 
chapitre  et  la  trêve.  Les  chanoines,  ennuyés  de  ces  taqui- 
neries, refusèrent  en  1701  de  fournir  le  pain  bénit,  comme 
ils  l'avaient  fait  jusque-là.  Au  mois  de  juin  1709,  ils  statuèrent 
que  celui  d'entre  eux  qui  assisterait  aux  offices  de  la  paroisse, 
au  détriment  de  ses  obligations  du  chœur,  paierait  une 
amende.  M9r  François  d'Argouges  fut  obligé  d'intervenir,  le 
5  mars  1711,  pour  bien  fixer  les  droits  respectifs. 

Voici  les  noms  des  chanoines  rencontrés  au  xvme  siècle. 

François  Maubec,  mentionné  en  1719,  mort  en  1726. 

Charles  Pageol,  mentionné  en  1730. 

Pierre  Le  Pelletier,  chanoine  et  chantre,  mort  en  1733. 

Jean  de  Lanoë,  chanoine. 

Julien  Bertin,  chanoine,  puis  doyen  en  1736,  mort  en  1762. 

Louis-Alexandre  Boubillon,  chanoine  et  chantre,  1753. 

Joseph  Bertho,  vivant  en  1760,  mort  en  1785. 

Jean-René  Le  Clainche,  doyen  en  1762,  mort  en  1767. 

Charles-Jean  Boyer,  cité  en  1760. 

Charles  N.  Bourdet,  vivant  en  1760  et  1785. 

N.  Thébaud,  mentionné  en  1764. 

Théodore  Prioul  de  la  Toise,  doyen  en  1767,  mort  en  1784. 

Pierre  Brohan,  chanoine  et  curé,  mort  en  1774. 
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Louis  Chevereux,  chanoine,  mort  en  1769. 

Louis  Lucas,  pourvu  en  1767. 

N.  Bertho,  cadet,  cité  en  1775. 

Jean-Mathurin  Le  Gai,  pourvu  en  1769. 

N.  Le  Franc,  chanoine  en  17... 

Barnabe  Evain,  de  Bains. 

Jean-Baptiste  Maury,  doyen  en  1784,  recteur  de  Pluherlin. 

Yves-Joseph  Malary,  chanoine  en  1785,  démissionnaire. 

N.  Gautier. 

Jean-Marie  Merlet,  curé  de  Rochefort. 

Julien  Désalleurs. 

N.  Guêrard. 

Cette  liste,  péniblement  formée,  est  encore  bien  incomplète. 

M.  Jean-Baptiste  Maury,  mentionné  ci-dessus,  était  origi- 
naire de  Bains  et  avait  été  pourvu  de  la  paroisse  de  Pluherlin 
en  1776.  Jaloux  de  ses  droits,  il  se  plaignit  des  transactions 
anciennes  ,  et  au  lieu  de  les  déférer  à  l'autorité  ecclésiastique 
il  les  dénonça  au  parlement.  Celui-ci,  toujours  avide  d'affaires 
pareilles,  se  mit  à  la  place  du  pape  et  donna  l'arrêt  suivant, 
le  12  août  1784. 

«  Entre  Missire  Jean-Baptiste  Maury,  recteur  de  la  paroisse 
de  Pluherlin-Rochefort,  appelant  comme  d'abus  d'ordonnance 
rendue  par  le  R.  P.  en  Dieu  Louis  de  Vautorte,  évêque  de 
Vannes,  le  8  octobre  1685,  et  d'autre  ordonnance  rendue  par 
le  R.  P.  en  Dieu  François  d'Argouges,  aussi  évêque  de  Vannes, 
le  5  mars  1711,  et  demandeur  en  requête  verbale  à  fin  de 
rapport  des  arrêts  de  1779  et  1782,  Me  Gohier  avocat,  d'une 
part  ;  et  les  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  l'église  collégiale 
de  Notre-Dame  de  la  Tronchaie  de  la  ville  de  Rochefort  sous 
Pluherlin,  intimés  et  défendeurs,  Me  Gerbier,  avocat,  d'autre 
part  ; 

«  La  Cour,  faisant  droit  dans  l'appel  comme  d'abus...  a 
rapporté  les  arrêts  de  1779  et  1782,  fait  défense  aux  parties 
de  Gerbier  de  s'en  aider  et  servir  ;  dit  qu'il  y  a  abus  dans  les 
d.  ordonnances  de  1685  et  1711  ;  en  conséquence  maintient 
les  parties  de  Gohier  dans  le  droit  d'administrer  les  sacre- 
ments et  de  donner  la  sépulture  aux  chanoines  de  la  collégiale, 
de  faire  la  bénédiction  des  fonts  baptismaux,  de  bénir  le  pré- 
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dicateur,  d'annoncer  le  jubilé  et  le  Te  Deum,  de  permettre 
aux  prêtres  étrangers  de  dire  la  messe  dans  la  nef,  d'y  porter 
l'étole  quand  il  le  jugera  à  propos,  ainsi  que  ses  vicaires, 
d'y  faire  les  processions  dominicales,  et  généralement 
toutes  les  fonctions  et  cérémonies  qui  concernent  l'église 
paroissiale  ;  —  sauf  au  chapitre  à  exercer  dans  le  chœur  de 
l'église  les  fonctions  et  prérogative  qui  leur  appartiennent,  et 
à  prendre  dans  les  enterrements,  quand  il  y  assistera  en  corps, 
rang  et  séance  au-dessus  des  prêtres  de  la  trêve,  à  l'exception 
de  celui  qui  fera  la  cérémonie,  et  à  précéder  le  clergé  de  la 
paroisse  et  succursale,  même  le  recteur  et  le  curé,  dans  les 
cérémonies  et  processions  ; 

t  Et  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur  général 
du  roy,  ordonne  au  recteur  de  Pluherlin  de  se  conformer  pour 
l'heure  de  la  célébration  des  offices  au  règlement  qui  sera  fait 
par  le  R.  Évêque  de  Vannes,  sans  pouvoir  troubler  l'office 
canonial,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  »  (Reg.  1784.) 

M.  Maury,  si  raide  vis-à-vis  du  chapitre,  accepta  néanmoins 
avec  plaisir  la  place  de  chanoine-doyen,  qui  lui  fut  offerte  le 
6  avril  1785  par  la  dame  de  Rochefort.  Voici  l'acte  de  sa  prise 
de  possession,  qui  renferme  des  détails  inédits. 

«  L'an  1785,  le  11e  jour  d'avril,  je  soussigné,  notaire  du 
comté  d-e  Rochefort,  certifie  que  sur  la  réquisition  de  noble 
et  discret  Mire  Jean-Baptiste  Maury,  prêtre  recteur  de  Plu- 
herlin, je  me  suis  transporté  en  l'église  collégiale  de  Notre- 
Dame  de  la  Tronchaye,  pour  rapporter  acte  de  la  possession 
que  le  d.  sieur  Maury  entendait  prendre  de  la  dignité  de 
doyen  et  chanoine  de  la  cl.  collégiale,  vacante  par  le  décès  de 
n.  et  d.  Mire  Théodore  Prioul  de  la  Toise,  aux  fins  de  la  pré- 
sentation faite  au  d.  sieur  Maury  par  Madame  la  marquise  de 
Nethumières  le  6  de  ce  mois,  et  du  visa  lui  accordé  par 
M.  Tranchant  du  Tret,  vie.  gén.  le  même  jour;  où  étant 
environ  les  8  heures  du  matin,  le  d.  sieur  Maury  a  été  mis  en 
la  réelle  et  actuelle  possession  du  d.  décanat  et  canonicat 
dans  la  forme  et  de  la  manière  qui  suit  : 

«  Après  les  trois  sons  de  la  cloche  à  la  manière  accoustumée, 
un  grand  nombre  de  peuple  de  tout  sexe  rendu,  le  d.  sieur 
Maury  à  genoux  devant  l'autel  de  saint  Joseph,   près  la  porte 
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du  chœur,  le  chapitre,  composé  de  MM.  Bourdet,  Le  Franc, 
Évain,  Merlet  et  Désalleurs,  s'y  est  rendu  en  corps,  précédé 
de  la  croix  levée  ;  le  d.  sieur  Bourdet/  ancien  chanoine,  a 
donné  lecture  à  haute  et  intelligible  voix  des  d.  actes  de 
présentation  et  visa,  et  demandé  s'il  y  avait  quelqu'un  qui  eût 
moyen  de  s'y  opposer,  sans  qu'aucun  se  soit  présenté  pour  y 
former  opposition ,  le  d.  sieur  Bourdet,  ayant  déclaré  que  le 
chapitre  recevoit  le  d.  sieur  Maury,  l'a  revêtu  d'un  surplis  et 
lui  a  mis  une  aumuse  sur  le  bras  ;  ensuite  le  d.  chapitre  l'a 
introduit  processionnellement  dans  le  chœur,  en  chantant  le 
Te  Deum,  pendant  la  durée  duquel  le  d.  sieur  Maury  conduit 
par  le  d.  sieur  Bourdet,  a  monté  à  l'autel  après  s'y  être 
agenouillé,  et  Fa  baisé;  ensuite  le  d.  sieur  Bourdet  lui  a 
présenté  l'évangile,  sur  lequel  il  a  juré  d'observer  la  fondation 
et  les  règlements  du  d.  chapitre  ;  de  là  le  d.  sieur  Bourdet 
l'a  conduit  dans  la  stalle  du  décanat,  qui  est  la  première  dans 
le  fond  du  chœur  du  côté  de  l'épitre,  où  il  s'est  assis  ;  ensuite 
dans  la  sacristie,  où  il  s'est  assis  dans  la  principale  place  du 
lieu  capitulaire  ;  et  revenant  dans  le  chœur  le  d.  sieur  Bourdet 
a  ôté  sa  chape  et  l'a  mise  au  d.  sieur  Maury,  qui,  le  Te  Deum 
fini,  a  dit  l'oraison  Deus  eu  jus.  Ensuite  les  d.  chanoines 
sont  rentrés  dans  la  sacristie,  pour  rapporter  acte  de  tout  ce 
que  devant  sur  le  livre  capitulaire..  »  Le  Cadre,  notaire. 
{Insinuât.  XXII.  8.) 

Deux  mois  après,  mourut  Mme  Marie-Françoise-Rose  de 
Larlan  de  Kercadio,  veuve  de  M.  Paul-Charles  Hay,  marquis 
des  Nétumières.  «  Le  convoi  fut  fait  par  Mre  J.-B.  Maury,  en 
sa  qualité  de  recteur,  depuis  le  château  de  Rochefort  jusqu'à 
la  porte  du  chœur  du  chapitre,  et  continué  par  le  même  dans 
le  chœur,  en  sa  qualité  de  doyen.  » 

Le  25  octobre  1790,  fut  publiée  à  Vannes  la  constitution 
civile  du  clergé,  qui  supprimait  les  chapitres  des  églises 
cathédrales  et  collégiales,  et  bouleversait  la  discipline.  C'est 
alors  que  les  chanoines  de  Rochefort  furent  dépouillés  et 
forcés  de  se  disperser. 

Après  la  Révolution,  M.  Maury  fut  nommé  recteur  des 
Fougerets,  M.  Merlet  de  Pluherlin  et  M.  Désalleure  de  Billiers. 
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VI.  Notre-Dame  de  la  Fosst:. 

Notre-Dame  de  la  Fosse  est  le  nom  de  l'église  de  Guémené. 
Elle  doit  cette  appellation  à  la  fosse  ou  à  la  douve  qui  la 
sépare  du  château.  Construite  pour  le  service  du  château  et 
de  la  ville,  elle  n'était  pas  paroissiale,  mais  elle  dépendait  du 
recteur  de  Locmalo. 

L'idée  d'y  établir  une  collégiale  était  venue  à  Louis  IV  de 
Rohan,  seigneur  de  Guémené,  de  la  Roche-Moysan,  des 
Fiefs-de-Léon,  de  Tréfaven,  de  Lanvaux ,  de  Montauban,  de 
Montbazon,  de  Sainte-Maure,  de  Nouastre,  de  Condé-sur- 
Noireau,  etc..  Il  avait  déjà  commencé  l'assignation  partielle 
de  la  dotation  quand  il  mourut  en  1527,  dans  un  âge  peu 
avancé,  et  fut  inhumé  à  Notre-Dame. 

Sa  veuve,  Marie  de  Rohan,  fille  du  vicomte  Jean  II  et 
tutrice  de  son  fils  Louis  V ,  reprit  l'exécution  du  projet  en 
1529.  L'acte  de  fondation  n'a  pas  été  retrouvé ,  mais  on  y 
supplée  facilement  par  la  bulle  de  confirmation  du  pape  du 
14  mars  1531  (N.  S.). 

Cette  fondation  était  pour  un  doyen  ou  prévôt,  chef  du 
chapitre,  six  chanoines,  quatre  chapelains,  quatre  enfants  de 
chœur  et  un  sacriste  ;  on  y  ajouta  plus  tard  un  maître  parti- 
culier pour  les  enfants. 

La  dotation  primitive  était  une  rente  de  490  livres  tournois, 
payable  à  Guémené,  moitié  à  Noël  et  moitié  à  la  Saint-Jean, 
et  assise,  savoir,  150  livres  sur  la  terre  de  Guémené,  150  sur 
la  Roche-Moysan,  130  sur  les  Fiefs-de-Léon,  et  60  sur 
Tréfaven  ;  plus  tard  cette  rente  fut  portée  à  600  livres. 

Le  traitement  du  personnel  était  fixé  à  55  livres  pour  le 
doyen,  à  40  livres  pour  chacun  des  chanoines,  à  25  livres  pour 
chacun  des  chapelains,  à  15  livres  pour  les  petits  choristes, 
et  à  35  livres  pour  le  sacriste,  à  la  charge  pour  celui-ci  de 
fournir  deux  cierges  à  l'autel,  deux  autres  cierges  au  tombeau 
de  Louis  IV,  de  procurer  l'encens  nécessaire,  de  sonner  les 
cloches,  et  de  servir  les  ornements  requis.  Ces  traitements 
furent  augmentés  dans  la  suite. 
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Les  obligations  des  chanoines,  chapelains  et  choristes 
étaient  de  chanter  tous  les  jours  matines  et  laudes,  avec  une 
messe  solennelle  des  morts  et  une  absoute  pour  les  fondateurs; 
puis  prime  et  tierce,  la  messe  capitulaire  avec  diacre  et  sous- 
diacre,  suivie  de  sexte  et  de  none  ;  l'après-midi  les  vêpres  des 
morts,  avec  un  nocturne  et  laudes,  etensuite  les  vêpres  du 
jour  et  complies. 

Les  fondateurs  se  réservèrent  à  eux  et  à  leurs  successeurs 
le  droit  de  présenter  les  chanoines  et  les  chapelains,  en 
reconnaissant  à  l'évêque  diocésain  le  droit  de  les  instituer. 
Bien  qu'il  n'y  eût  rien  de  stipulé,  les  seigneurs  de  Guémené 
présentèrent  toujours  le  recteur  de  Locmalo  comme  doyen 
du  chapitre,  afin  d'éviter  des  rivalités  et  des  conflits  entre 
deux  titulaires  distincts. 

Telle  était  l'organisation  de  la  collégiale  de  Guémené, 
fondée  par  Marie  de  Rohan  et  son  fils  Louis  V,  érigée  canoni- 
quement  le  24  décembre  1529,  par  François  de  Salvagnes, 
docteur  en  droit  et  vicaire  général  de  Laurent  Pucci, 
cardinal  du  titre  des  Quatre-Couronnés,  évêque  de  Préneste 
et  administrateur  de  Vannes  (Pr.  i.  989).  L'établissement 
fut  confirmé  par  une  bulle  du  pape  Clément  VII,  donnée  à 
Rome  le  44  mars  1531  (N.  S.) 

Les  premiers  chanoines  furent  MM.  Jehan  Havart,  doyen 
ou  prévôt  et  recteur  de  Locmalo,  Léonard  Lesné,  recteur  de 
Hauteville,  François  Le  Roux,  recteur,  Pierre  Tardivel, 
recteur,  Guillaume  Talfaut,  chapelain  de  Saint-Jacques,  Marc 
Le  Berre  et  N...  Quand  la  fondatrice  mourut  en  1542,  elle 
fut  inhumée  à  côté  de  son  mari.  Son  fils  vécut  jusqu'en  1557, 
et  fut  à  son  tour  enterré  dans  l'église  de  Notre-Dame  de  la 
Fosse. 

L'église  comprenait  alors  :  le  chœur,  réservé  aux  chanoines, 
la  chapelle  Saint-Jacques,  la  chapelle  de  Saint-Yves,  et  la  nef 
servant  aux  fidèles  ;  il  y  avait  de  plus  le  long  de  la  nef  la 
grande  chapelle  de  Saint-Antoine  de  Padoue,  et  au  bas  de 
cette  chapelle  la  tour  de  l'église. 

Le  chapitre  était  à  peine  constitué  qu'il  reçut  diverses 
fondations,  qui  améliorèrent  son  sort.  Dès  1525,  M.  Jacques 
Boutin,  recteur  de  Gondé-sur-Noireau,  au  diocèse  de  Goutances, 
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avait  laissé  entre  les  mains  du  sire  de  Guémené  une  somme 
de  1.000  livres,  et  avait  stipulé  une  rente  annuelle  de  25  livres 
sur  ce  capital,  pour  fonder  deux  messes  par  semaine  à  la 
chapelle  de  Saint-Jacques  ;  naturellement  le  service  de  cette 
fondation  fut  attribué  aux  chanoines.  De  même,  en  1530, 
M.  de  Chef-du-Bois  légua  à  Mme  de  Guémené  la  somme  de 
1100  livres  monnaie,  pour  fonder  une  messe  basse  quotidienne 
et  quatre  obits  par  an  à  perpétuité,  moyennant  le  paiement 
d'une  rente  annuelle  de  55  livres;  ce  service  fut  encore  confié 
au  chapitre.  Plus  tard  la  famille  de  Guémené  s'affranchit  de 
la  rente,  en  payant  le  capital  au  chapitre. 

Beaucoup  d'autres  fondations  d'obits  ou  de  messes  pour 
les  morts,  vinrent  graduellement  s'ajouter  aux  précédentes,  et 
procurèrent  aux  chanoines  quelques  rentes  en  argent  et  même 
quelques  pièces  de  terre.  En  4612,  le  6  décembre,  le  chapitre 
accepta  du  prince  de  Guémené  le  service  de  la  chapellenie 
de  Sainte-Christine,  dont  la  dotation  consistait  en  dîmes, 
levées  à  la  onzième  gerbe,  sur  certains  quartiers  des  frairies 
de  Sainte-Christine,  de  Rosulair,  de  Longueville,  de  Penhair 
et  de  Kergustang. 

Voici  l'état  du  revenu  assuré  de  la  collégiale  de  Guémené, 
envoyé  à  Mar  l'évêque  de  Vannes,  le  4  janvier  4756  : 

«  La  fondation  principale  produit 6001 

«  Les  fermes  particulières,  sujettes  à  réparations  95 

«  La  dîme  à  la  44e  gerbe  des  frairies  de  Locmalo  600 

«  Les  obits  et  fondations 4000 

Total 2295 

De  cette  note  si  précise  il  faut  rapprocher  une  déclaration 
faite  au  roi,  le  4  février  4693.  «  Les  chanoines  et  archiprêtres 
de  l'église  collégiale  de  Notre-Dame  de  la  Fosse  du  Guémené 
déclarent  : 

4°  «  Que  haute  et  puissante  princesse  Marie  de  Rohan,  dame 
de  Guémené,  a  fondé  le  chapitre  en  4529,  pour  47  personnes, 
scavoir,  un  doyen,  six  chanoines,  quatre  chapelains  ou  archi- 
prestres,  un  sacristain,  quatre  enfants  de  chœur,  et  un 
maistre  pour  les  instruire  ;  auxquels  elle  a  donné  la  somme 
de  six  cents  livres  de   rente  annuelle  et  perpétuelle,  pour 
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estre  distribuée  entre  eux,  à  condition  que  les  gens  du 
chapitre  feroient,  comme  ils  font  actuellement,  tous  les  jours, 
le  service  canonial,  avec  une  grande  messe ,  comme  dans  la 
cathédrale  de  Vannes. 

2°  «  De  plus  déclarent  les  d.  sieurs  qu'ils  jouissent  de 
quatre  maisons  avec  leurs  jardins,  situées  en  la  ville  de 
Guémené,  lesquelles  maisons  ils  font  valoir  par  leurs  mains  : 
la  première  appelée  la  maison  de  la  Psallette,  avec  son  jardin 
derrière,  située  entre  les  deux  chemins  qui  conduisent  de  la 
ville  aux  moulins  du  d.  Guémené;  la  seconde,  nommée  la 
maison  de  Coeteven,  située  près  la  fontaine  Gillette  de  cette 
ville,  ouvrante  au  midy  sur  le  chemin  qui  conduit  à  l'église 
de  Notre-Dame  de  la  Fosse  ;  la  troisième,  à  présent  entière- 
ment ruinée,  ouvrante  au  midy  sur  les  douves  et  remparts 
du  château  du  d.  Guémené  ;  la  quatrième  également  en  ruine, 
au  couchant  de  la  précédente. 

«  Remontrent  aussi  les  d.  sieurs  du  chapitre  qu'ils  ont 
esté  contraints  d'abandonner  l'église  collégiale,  qui  est 
interdite  (depuis  le  9  juillet  1691),  parce  qu'elle  est  ruinée,  et 
dans  laquelle  on  ne  fait  plus  l'office  canonial,  mais  dans  la 
chapelle  de  l'hôtel-Dieu,  les  d.  gens  du  chapitre  n'estant  pas 
en  estât  de  rétablir  la  d.  église,  n'ayant  pas  chacun  80  francs 
de  gros ,  sur  quoy  ils  sont  chargés  de  messes  et  d'offices ,  et 
le  chapitre  n'ayant  pas  un  sol  de  revenu  à  la  manse  capitu- 
laire  ny  à  la  sacristie.  »  (G.  Orig.) 

L'église  fut  réparée  quelque  temps  après,  grâce  sans  doute 
au  concours  des  seigneurs  de  Guémené  et  de  la  population, 
et  l'office  y  fut  rétabli. 

Quant  aux  messes  fondées,  dont  les  honoraires  n'étaient 
plus  payés  ou  dont  la  rétribution  était  devenue  trop  faible, 
M9r  Fagon  en  fit  une  réduction  en  1721. 

A  cette  époque,  les  membres  du  chapitre  observaient  les 
statuts,  arrêtés  par  eux  le  1er  décembre  1719,  et  dont  voici 
les  principales  dispositions  : 

«  Toutes  les  messes  de  fondations,  tant  à  voix  basse  que 
chantées,  seront  dites  par  les  MM.  du  chapitre,  suivant  leur 
rang  de  réception,  à  commencer  par  M.  le  doyen. 
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«  Aux  fêtes  solennelles  pendant  Tannée,  M.  l'ancien  chanoine 
fera  tous  les  offices,  en  l'absence  de  M.  le  doyen,  et  même 
M.  le  doyen  présent,  aux  fêtes  de  la  Circoncision,  des  Rois, 
de  l'Annonciation,  des  Rameaux,  de  l'Ascension,  de  la  Nati- 
vité et  de  la  Conception. 

«  Le  livre  de  la  pointe  sera  renouvelé  et  exactement  observé 
suivant  l'usage  ancien.  Les  MM.  du  chapitre,  qui  auront 
atteint  l'âge  de  60  ans,  pourront  s'exempter  d'assister  à 
Matines,  sans  qu'ils  soient  piquables. 

«  Le  semainier  sera  obligé  d'annoncer  dans  la  sacristie  tous 
les  obits  et  fondations  qui  arrivent  pendant  sa  semaine,  et 
d'avertir  même  les  prêtres  qui  doivent  les  desservir. 

«  Les  MM.  du  chapitre,  qui  seront  approuvés  (par 
M9r  l'évêque)  pour  la  confession,  et  admis  à  la  cure  par  M.  le 
doyen,  seront  obligés  de  faire  les  baptêmes  par  quartier,  et 
de  partager  entre  eux  le  casuel  à  la  fin  de  chaque  quartier. 

«  Outre  cela,  ils  porteront  pendant  le  d.  quartier  les  sacre- 
ments d'Eucharistie  et  d'Extrême-Onction  aux  malades, 
feront  les  prônes  en  l'absence  de  M.  le  doyen,  et  rempliront 
avec  exactitude  les  registres  de  baptêm  es ,  mariages  et  sépultures . 

«  Les  messes  des  enterrements  et  services  seront  chantées 
au  tour  par  les  MM.  du  chapitre  qui  ont  droit  d'assistance, 
et  même  par  les  MM.  hors  de  la  cure  et  qui  ne  participent 
point  au  droit  rectorial. 

«  Les  MM.  du  chapitre  seront  tenus  et  obligés  d'assister 
aux  enterrements,  à  quelque  heure  qu'ils  soient  faits,  si 
mieux  n'aiment  prendre  dies  (vacance)  ou  subir  la  pointe.  » 
(Délib.) 

La  ville  de  Guémené  formant  une  trêve  importante,  il 
était  nécessaire  pour  le  recteur  de  Locmalo  de  choisir  ses 
coopérateurs  dans  le  chapitre ,  et  de  fixer  les  charges  et  les 
avantages  de  ceux  qu'il  choisissait  pour  l'aider  dans  le 
ministère.  Le  concours  des  chanoines  ne  lui  fit  jamais  défaut 
pour  le  service  de  la  ville  ;  et  une  délibération  du  chapitre, 
du  12  janvier  1770,  en  fournit  une  nouvelle  preuve,  en  indi- 
quant les  nombreux  cas  où  ils  étaient  à  la  disposition  du 
doyen  et  des  habitants  de  la  trêve. 
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De  son  côté,  l'évêque  de  Vannes  intervint  aussi  pour  faire, 
non  des  statuts,  mais  des  règlements  de  détail.  Ainsi  le 
2  août  1748,  M9r  Charles-Jean  de  Bertin,  évêque  de  Vannes, 
étant  en  cours  de  visite  à  Guémené,  ordonna  ce  qui  suit  : 

«  1°  Les  sieurs  doyen  et  chanoines  et  archiprêtres  se 
rendront  tous  les  jours  à  l'église,  le  matin  à  7  h.  1/2  depuis 
le  15  novembre,  à  7  h.  depuis  le  15  janvier,  à  6  h.  depuis 
Pâques,  et  à  7  h.  depuis  le  1er  octobre  jusqu'au  15  novembre, 
pour  y  dire  Matines,  conformément  à  leur  fondation,  et 
personne  ne  pourra  commencer  avant  l'heure  sonnée,  ni 
retarder  après  l'heure  sonnée. 

«  2°  Les  matines  et  autres  offices  seront  précédés  de  trois 
sons  de  cloches,  avec  un  intervalle  raisonnable  entre  les  d.  sons, 
et  le  troisième  sera  assez  long  pour  que  les  sieurs  du  chapitre 
et  le  peuple  puissent  se  rendre  à  l'église. 

«  3°  On  chantera  la  messe,  les  jours  de  dimanches  et  festes 
à  10  h.  ;  les  deux  chanoines  moins  anciens  présents  feront 
les  fonctions  de  diacre  et  sous-diacre,  lorsqu'il  ne  se  trouvera 
pas  d'archiprêtres. 

ce  4°  Les  sieurs  doyen,  chanoines  et  archiprêtres  prendront 
leurs  arrangements  de  façon  qu'il  y  ait  deux  messes  dans  la 
d.  église,  les  jours  de  dimanches  et  festes,  outre  la  grande 
messe...  Et  pour  éviter  qu'il  ne  se  trouvent  dans  l'impossibi- 
lité de  remplir  le  présent  article,  il  est  expressément  défendu 
à  chacun  de  s'engager  à  desservir  aucune  chapelle,  surtout  à 
4a  campagne,  que  par  une  permission  positive  et  par  écrit  du 
chapitre,  à  cause  du  service  de  la  ville. 

«  5°  On  fera  incessamment  un  cartulaire  (tableau)  des  obits 
et  fondations,  qui  sera  exposé  dans  la  sacristie,  conformément 
à  la  réduction  faite  par  Mar  Fagon,  notre  prédécesseur,  dans 
son  ordonnance  de  visite  à  Guémené,  le  21  juin  1721. 

«  6°  Les  chapitres  se  tiendront  exactement  le  premier 
vendredi  de  chaque  mois ,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  le 
registre  capitulaire,  quand  même  il  n'y  auroit  rien  de  décidé. 

d  7°  Les  sieurs  doyen,  chanoines  et  archiprêtres  rétabliront, 
à  commencer  de  dimanche  prochain,  l'usage  de  la  pointe,  qui 
a  été  négligé  et  omis  par  un  abus  intolérable. 
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«  8°  Les  jours  de  dimanches  et  fêtes,  il  y  aura  au  moins 
quatre  cierges  allumés  sur  l'autel,  pendant  la  grande  messe 
et  les  vespres,  afin  que  quand  les  enfants  de  chœur  en 
prennent  deux  pour  assister  le  diacre  à  l'évangile  ou  le  célé- 
brant au  magnificat,  l'autel  ne  soit  point  dépourvu  de  luminaire. 

«  9°  Nous  ordonnons  aux  différents  membres  du  chapitre,  qui 
sont  actuellement  saisis  des  registres,  titres,  contrats  et  autres 
papiers  concernant  le  dit  chapitre ,  de  s'en  dessaisir  inces- 
samment et  de  les  remettre  dans  les  archives... 

«  10°  Nous  enjoignons  au  sieur  doyen,  ou  au  plus  ancien 
chanoine  en  son  absence,  de  veiller  à  ce  que  chacun  des 
membres  du  d.  chapitre  assiste  aux  offices  avec  la  décence 
convenable,  d'admonester  ceux  qui  seroient  en  défaut  sur  ce 
point  ;  et  en  cas  de  mépris,  d'opiniâtreté  ou  de  révolte  de 
leur  part,  de  citer  en  plein  chapitre  les  coupables,  pour  être 
mulctés  de  trois  livres,  applicables  à  l'hôpital  ;  et  en  cas  de 
récidive,  le  coupable  sera  condamné  par  le  chapitre  à  assister 
au  moins  pendant  trois  jours,  aux  offices  à  genoux  sous  la 
lampe  et  sans  habit  de  chœur.  »  (Délib.  p.  88.) 

Voici  comment  le  même  évêque  régla,  le  22  juillet  1752,  la 
question  si  complexe  de  la  procession  de  la  Fête-Dieu. 

«  La  procession  du  Saint-Sacrement  partira  de  Locmalo 
assez  de  bonne  heure  pour  se  trouver  sur  les  9  h.  du  matin 
à  la  chapelle  de  Saint-Joseph  (hôpital),  où  le  chapitre  se 
trouvera  pareillement,  d'où  il  accompagnera  le  Saint-Sacre- 
ment dans  les  différentes  stations  qui  sont  d'usage  dans  la 
ville  de  Guémené,  lesquelles  seront  terminées  par  la  station 
qui  se  fera  sur  l'autel  du  chœur  de  l'église  collégiale  de 
Notre-Dame  de  îaNFosse,  d'où,  après  une  antienne,  verset  et 
oraison,  le  Saint-S/icrement  sera  rapporté  et  accompagné  par 
le  chapitre  jusqu'à  la  même  chapelle  de  Saint- Joseph,  d'où 
la  procession,  se  rendra  à  l'église  de  Locmalo,  et  le  chapitre 
ira  commencer  la  grande  messe  dans  son  église,  avec  l'expo- 
sition du  Saint-Sacrement,  suivant  l'usage. 

«  Et  attendu  que  le  sieur  doyen  du  chapitre  est  en  même 
temps  recteur  de  la  paroisse  de  Locmalo,  il  lui  sera  libre  de 
porter  le  Saint-Sacrement  pendant  le  total  de  la  procession, 
même  jusqu'à  son  retour  à  Locmalo,  auquel  cas  le  plus  ancien 
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des  chanoines  célébrera  la  grande  messe  dans  l'église  collé- 
giale, en  rentrant  après  la  procession  ;  si  le  sieur  doyen 
préfère  se  réserver  la  célébration  de  la  d.  messe  canoniale,  il 
lui  sera  libre  de  remettre,  dans  la  chapelle  de  Saint-Joseph, 
le  très  Saint-Sacrement  à  son  curé  ou  vicaire,  qui  terminera 
la  procession  à  Locmalo ,  pendant  que  le  sieur  doyen,  à  la 
tête  du  chapitre,  reviendra  célébrer  la  messe  canoniale  :  le 
tout  ainsi  réglé,  pour  que  l'heure  de  la  messe  ne  soit  pas 
retardée  jusqu'après  la  procession. 

«  Et  au  cas  d'absence  du  sieur  doyen ,  son  vicaire  ou  curé 
commencera  la  procession,  qu'il  fera  à  la  même  heure,  jusqu'à 
la  chapelle  de  Saint-Joseph ,  où ,  après  l'oraison  par  lui  dite , 
le  plus  ancien  des  chanoines  prendra  le  Saint-Sacrement  et 
continuera  la  procession,  comme  il  est  marqué  cy-dessus, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  rapporté  le  Saint-Sacrement  à  la  d. 
chapelle  de  Saint- Joseph,  où,  après  que  le  d.  chanoine 
aura  dit  l'oraison ,  le  sieur  curé  ou  vicaire  le  prendra  pour 
terminer  la  procession  à  Locmalo.  »  (G.  Délib.  p.  101.) 


VII.  Personnel. 

Le  personnel  de  la  collégiale  de  Guémené  comprenait, 
comme  on  l'a  vu,  un  doyen,  6  chanoines,  4  archiprêtres , 
4  enfants  de  chœur,  un  maître  de  psallette  et  un  sacristain.  Il 
ne  peut  être  question  ici  des  simples  employés,  mais  seulement 
des  chanoines  et  des  archiprêtres,  et  comme  ces  derniers 
devenaient  presque  toujours  chanoines,  il  suffit  de  dresser  la 
liste  des  chanoines  pour  éviter  des  répétitions  inutiles. 

Voici  donc  la  liste  chronologique  des  chanoines  connus  :  il 
y  a  très  peu  de  lacunes. 

Jehan  Havart,  doyen  deGuémenéetrecteur  deLocmalo,1530. 

Léonard  Lesné,  recteur  de  Hauteville,  1530. 

François  Le  Roux,  recteur  et  chanoine,  1530. 

Pierre  Tardivel,  recteur  et  chanoine,  1530. 

Guillaume  Talfaut,  chapelain  de  Saint-Jacques  1530. 

Marc  Le  Berre,  chanoine  mentionné  en  1530. 

N... 
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Jehan  Daniélo,  archidiacre,  doyen  et  recteur,  mort  en  1540. 

Louis  de  la  Jaille,  doyen  et  recteur,  mentionné  en  1541. 

Etienne  Le  Bloay,  doyen  et  recteur,  mort  en  1552. 

Jehan  Allioux,  chanoine,  recteur  de  Hauteville,  mort  1556. 

Gilles  Léauter,  chanoine. 

N.  de  Brohant,  doyen  et  recteur,  1552-1569. 

Jehan  Nicolic,  chanoine,  1565,  recteur  de  Meslan. 

Henri  Léauter,  chanoine,  1565. 

Jehan  Cloérec,  chanoine,  recteur  de  Laniscat,  Ploerdut. 

N.  Thomas,  chanoine,  1565. 

N.  Loy s,  chanoine,  1565. 

Louis  Jacob,  chanoine,  1565. 

Pierre  Jacob,  doyen  et  recteur  en  1569,  mort  en  1578. 

Guillaume  Bargaign,  chanoine,  1580-1614. 

Jehan  Pippec,  chanoine,  1580. 

Guillaume  Maistre,  chanoine,  1580. 

François  Guégan,  doyen  et  recteur  en  1578,  mort  en  1596. 

François  Le  Gai,  chanoine,  1580. 

Pierre  Dufou,  chanoine,  1580,  recteur  de  Lignol,  1593-1606. 

Yves  Le  Moign,  chanoine,  1585,  1587. 

Jean  Guillou,  chanoine,  1587,  1607. 

Guillaume  Morien,  chanoine,  1592,  1607, 

Louis  Le  Coguie,  doyen  et  recteur  en  1596,  démis.  1597. 

Bertrand  de  Beaucours,  doyen  et  recteur,  1597-1610. 

Jean  Symon,  chanoine  1597,  1614. 

Augustin  Croézer,  chanoine,  1607,  1628. 

François  Le  Bras,  chanoine,  1614,  1628,  1636. 

Guillaume  Le  Prestre,  doy.  etrect.  1610,  évêque  Corn.  1614. 

Alain  Hamon,  chanoine,  1614,  1647,  1653. 

Guillaume  Thomas,  doyen  et  recteur,  1615-1628. 

Yves  Le  Pontho,  chanoine,  1628,  1647,  1652. 

Paul  Bescond,  chanoine,  1628,  1653. 

Pierre  Guesdon,  chanoine,  1628,  1658. 

Jean  de  Lescoet,  doyen  et  recteur,  1628-1630. 

Julien  Huchet,  doyen  et  recteur,  1630-1635. 

Grégoire  Huchet,  doyen  et  recteur,  1635-J6     . 

Jean  Quenderff,  chanoine,  1636,  1653,  1661. 

François  Hervé,  chan.  1645,  doy.  et  rect.,  1660-1668. 

François  Nicolic,  chanoine,  1652. 
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Jean  Le  Mouel,  chanoine,  1658. 

Alain  Le  Corre,  chanoine  1661 . 

François  Janno,  chanoine,  1663. 

Olivier  Boettar,  chanoine,  1665, 

François  Guillou,  chanoine,  1667. 

Jean  Le  Gingant,  chanoine,  1668,  mort  en  1693. 

Pierre  Raguideau,  doyen  et  recteur,  1668-1695. 

Julien  Guillou,  chanoine,  1670. 

Henri  Thomas,  chanoine,  1672. 

Alain  Hénauff,  chanoine,  1674. 

Henri-Isidore  de  la  Châsse,  chan.  1680,  doy.  1695-1 71 9fl 726. 

Yves-René  de  Launay,  chanoine  1683,  démiss.  1703. 

François  de  la  Châsse,  chanoine  16     ,  mort  en  1714. 

Louis  Raguideau,  chanoine,  1685. 

Jean  Hervé,  chanoine  1692 ,  mort  en  1699. 

Jean  Le  Tohic,  chanoine  1693,  mort  en  1709. 

Mathurin  delà  Serpaudaye,  chanoine,  1693-1695,  démiss. 

Joseph  Bobony,  chanoine,  1696-1700,  démiss. 

Grégoire  Corbet,  chanoine  en  16       mort  en  1722. 

Joseph  Gdlouoc,  chanoine,  1699,  mort  en  1718. 

Michel  Lair,  chanoine  en  1700,  mort  en  1738. 

Alain  Glévic,  chanoine  en  1703,  mort  en  1734. 

Charles-Jii  Le  Corre,  ch.  enl709, doy.  en!719-1738,  mort 4740. 

Henri  Le  Coustumer,  chanoine  en  1714,  mort  en  1729. 

Louis  Le  Bray,  chanoine  en  1718,  mort  en  1721. 

Joseph  Cadoret,  chanoine  en  1721,  mort  en  1759. 

Pierre  Josseaume,  chanoine  en  1722,  mort  en  1740. 

Yves  Amice,  chanoine  en  1726,  mort  en  1748. 

Vincent  Herpe,  chanoine  en  1729,  mort  en  1751. 

Thomas  Le  Cunff,  chanoine  en  1735,  à  Plouray  en  1738. 

Pierre  Le  Gelloux,  chanoine  en  1738,  mort  en  1747. 

Joseph  Henrio,  chanoine  en  1738,  mort  en  1757. 

Antoine  Morin  de  Trégu,  doyen  et  rect.  1738,  démiss.  1745. 

Pierre  de  Launay,  chanoine  en  1741 ,  à  Persquen  en  1745. 

Joseph  Le  Gruyer  de  Kervanduc,  doyen  et  rect.,  1745-1793. 

Michel  Le  Diséh,  chanoine  en  1745,  mort  en  1762. 

René  Mallard,  chanoine  en  1748,  mort  en  1751. 

Ignace  Hervé,  chanoine  en  1751,  démiss,  en  1752. 

Marc  Raoult,  chanoine  en  1751,  à  Persquen  en  1764. 


—  213  — 

Jean-Baptiste  Quémar,  chanoine  en  4751,  mort  en  1771. 

Sylvestre  Quémar,  chanoine  en  1753,  démiss,  en  1758. 

Jean-Jacques  Hervé,  chanoine  en  1758,  démiss.  1758. 

Thomas  Le  Cunff^),  chanoine  en  1759,  mort  en  1770. 

Jean  Le  Bouguennec,  chanoine  en  1761,  mort  en  1774. 

Joseph-René  Le  Tallec,  chanoine  en  1762,  mort  en  1783. 

René  Ropert,  chanoine  en  1765,  mort  en  1785. 

Valentin-Aug.  Le  Briz,  chanoine  en  1771. 

Louis  Le  Divelec,  chanoine  en  1772,  démiss,  en  177  . 

Ambroise  Hervé,  chanoine  en  1774,  parti  en  1783. 

Louis  Fouillen,  chanoine  en  1774,  mort  en  1786. 

Aucune  nomination  n'ayant  été  faite  depuis  1774,  des  vides 
se  produisirent  bientôt  dans  le  chapitre. 

Quelle  était  la  cause  de  ce  dépérissement  de  la  collégiale  ? 
—  Le  manque  de  ressources  suffisantes.  La  famille  de  Gué- 
mené  avait  sans  doute  assigné  au  chapitre  une  rente  de 
600  livres  par  an  et  l'avait  fidèlement  payée  jusqu'en  1783  ; 
des  fondations  et  d'autres  rentes  étaient  venues  s'ajouter  à  ce 
capital.  Mais  ces  divers  revenus  étaient  presque  tous  payés  en 
argent,  et  l'argent  perdant  continuellement  sa  valeur  relative 
par  le  renchérissement  des  denrées  etfdes  objets  de  première 
nécessité,  les  chanoines  et  les  archiprêtres  de  Guémené  en 
arrivèrent,  vers  1750,  à  ne  plus  pouvoir  vivre  selon  leur  état. 
Après  y  avoir  longuement  réfléchi,  ils  pensèrent  que  le 
meilleur  moyen  à  prendre  était  de  faire  une  réduction  du 
personnel,  c'est-à-dire  de  supprimer  un  ou  deux  canonicats  et 
les  quatre  archiprêtrises  et  de  les  remplacer  par  des  chantres 
gagistes.  Ils  s'en  ouvrirent  à  l'évêque,  et  celui-ci  finit  par 
signer  l'ordonnance  suivante,  le  18  octobre  1757. 

«  Charles-Jean  de  Bertin ,  par  la  permission  de  Dieu  et  la 
grâce  du  Saint-Siège  apostolique,  évêque  de  Vannes,  conseiller 
du  roy  en  ses  conseils ,  à  tous  ceux  qui  les  présentes  lettres 
verront,  salut. 

ce  Vu  la  requête,  à  nous  présentée  par  les  sieurs  doyen  et 
chanoines  de  l'église  collégiale  de  Notre-Dame  de  la  Fosse  de 
Guémené  en  notre  diocèse,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise, 
pour  les  raisons  y  contenues,  procéder  à  la  suppression  des 
quatre  archiprêtrises  et  des  deux  premiers  canonicats  vacants, 
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et  à  l'union  des  prieurés  de  Saint-Gouziern  de  l'isle  de  Groix 
et  de  la  chapellenie  de  Saint-Symphorien  en  Locmalo  au 
chapitre  de  Guémené  ;  ce  faisant,  incorporer  les  fruits, 
revenus  et  dépendances  des  d.  bénéfices  à  la  collégiale,  la  dite 
requête  expédiée  le  30  juin  1756... 

«  L'acte  par  lequel  le  sieur  Chardel ,  procureur  fiscal  de 
Guémené,  chargé  de  la  procuration  du  conseil  de  curatelle  de 
M.  le  Prince  de  Guémené,  en  date  du  26  avril  1757,  consent 
en  vertu  des  pouvoirs  lui  donnés  par  la  d.  procuration ,  à  la 
suppression  des  quatre  archiprêtrises  et  du  canonicat  vacant 
par  la  mort  du  feu  sieur  Henrio,  et  que  les  revenus  y  attachés 
tournent  au  profit  du  d.  chapitre... 

«  Le  tout  vu  et  mûrement  considéré. 

«  Nous,  après  avoir  invoqué  le  saint  Nom  de  Dieu ,  avons 
éteint  et  éteignons,  supprimé  et  supprimons  les  titres  des 
quatre  archiprêtrises  et  du  canonicat  vacant  par  la  mort  du 
sieur  Henrio,  et  en  conséquence  avons  uni  et  unissons  à 
l'église  collégiale  et  chapitre  du  Guémené  les  fruits  et  revenus 
du  d..  canonicat  et  des  quatre  archiprêtrises,  et  tout  ce  qui  en 
dépend  et  peut  y  appartenir;  sans  cependant  prétendre  déroger 
pour  toujours  au  nombre  prescrit  par  la  fondation,  ni  vouloir 
que  les  sieurs  doyen  et  chanoines  se  dispensent  de  dire  et 
célébrer  chaque  jour  au  chœur  Matines,  Prime,  Tierce,  Sexte 
None,  Vêpres  et  Compiles,  comme  ils  y  sont  tenus  par  la 
fondation  ; 

«  Voulons  au  contraire,  ayant  égard  à  la  volonté  des  londa- 
teurs  et  à  la  plus  grande  décence  du  service  divin,  que  le 
septième  canonicat  et  les  quatre  archiprêtrises  puissent  être 
rétablis  au  cas  que  le  d.  chapitre  puisse  dans  la  suite,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  fournir  la  subsistance  nécessaire, 
scavoir  à  chacun  des  sept  chanoines  500  livres  et  à  chacun 
des  quatre  archiprêtres  300  livres  par  chacun  an  (total  4.700), 
quittes  pour  les  uns  et  les  autres  de  toutes  charges,  si  ce  n'est 
des  messes  qu'ils  seront  obligés  de  dire  pour  l'office  canonial 
et  autres  fondations  ; 

a  Ordonnons  au  dit  chapitre  que,  pour  l'intérêt  des  habitans 
de  la  ville  de  Guémené,  il  fasse  dire  à  perpétuité,  tous  les 
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dimanches  et  fêtes,  outre  la  grande,  deux  messes  basses,  l'une 
à  7  heures  et  l'autre  à  11  heures,  dont  les  célébrants  auront 
les  intentions  libres  ;  et  faute  au  chapitre  de  les  dire  ou  de  les 
faire  dire,  nous  voulons  qu'il  soit  pris  sur  le  revenu  du  cano- 
nicat  et  des  archiprètrises  supprimés,  et,  au  cas  de  leur 
rétablissement,  sur  les  revenus  les  plus  clairs  du  chapitre,  dix 
sols  pour  chaque  messe  de  sept  heures ,  et  quinze  sols  pour 
chaque  messe  de  onze  heures,  n'entendons  point  assujettir  les 
desservants  à  l'intention  des  d.  messes  ;  et  enjoignons  aux  d. 
sieurs  doyen  et  chanoines  d'employer,  pendant  que  durera  la 
d.  suppression,  en  distributions  quotidiennes,  le  restant  des 
revenus  du  canonicat  et  des  archiprètrises. 

«  Avons  sursis  au  surplus  de  prononcer  sur  les  autres 
demandes  portées  dans  la  requête  des  sieurs  doyen  et 
chanoines,  jusqu'à  ce  que  les  formalités  prescrites  aient  été 
remplies  pour  le  prieuré  de  Saint-Gouziern  et  la  chapellenie 
de  Saint-Symphorien. 

«  Donné  en  cours  de  visite  à  Guémené,  dans  le  lieu  capitu- 
laire,  sous  notre  seing,  le  sceau  de  nos  armes  et  le  contre- 
seing du  greffier  des  visites,  le  18e  jour  du  mois  d'octobre  ]  757. 

f  Charles- Jean,  Év.  de  Vannes. 

«  Par  Monseigneur  :  Racouet,  greffier  des  visites.  » 

(G.  Délib.  p.  134.) 

Cette  réduction  du  personnel,  imposée  par  la  nécessité, 
était  regrettable  pour  le  culte  :  au  lieu  de  onze  prêtres  pour 
chanter  l'office  au  chœur,  il  n'en  restait  plus  que  six,  et  quand 
le  célébrant  était  assisté  d'un  diacre  et  d'un  sous-diacre  à  la 
messe  solennelle,  que  restait-il  au  chœur  ?  —  Trois  seulement; 
et  encore  en  ne  supposant  aucun  malade,  ni  aucun  absent. 

Le  chapitre  ainsi  réduit  était  en  même  temps  témoin  de 
quelques  abus  qui  se  commettaient  dans  son  église.  En  cette 
même  année  1757,  il  se  plaignait  au  procureur  général  du 
parlement  de  voir  mis  à  la  porte  du  lieu  saint  le  banc  qu'il 
avait  fait  placer  dans  la  nef  pour  assister  aux  prédications. 
De  plus,  dit-il,  «  la  plupart  des  habitants,  par  un  ancien  abus, 
affectent,  particulièrement  les  dimanches  et  fêtes,  de  remplir 
pendant  le  service  divin  les  places  du  chœur  destinées  au 

15 
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chapitre,  malgré  la  disposition  de  l'article  47  de  redit  de 
1095.  —  Enfin  la  plupart  de  ces  petits-maîtres  se  font  suivre 
de  leurs  chiens  jusque  dans  le  chœur  et  maltraitent  le  bedeau, 
lorsque  celui-ci,  par  le  devoir  de  son  état,  chasse  ces  animaux 
hors  de  l'église.  » 

Le  procureur  général  répondit  que  les  habitants  de  la  pa- 
roisse n'avaient  aucun  droit  d'occuper  les  stalles  du  chœur 
destinées  aux  ecclésiastiques ,  et  que  la  décence  et  le  respect 
dû  au  temple  du  Seigneur  exigeaient  qu'on  n'y  souffrit  ni 
chien  ni  aucun  animal.  (Délib.) 

La  réduction  du  personnel  de  là  collégiale  avait  été  sans 
doute  regrettable,  mais  le  service  de  la  fondation  avait  été 
continué  aussi  bien  que  le  permettaient  les  circonstances.  Les 
choses  restèrent  en  cet  état  pendant  un  quart  de  siècle 
environ.  Une  catastrophe  financière  vint  alors  tout  arrêter. 

Le  prince  de  Guémené,  Henri-Louis-Marie  de  Rohan,  fils 
de  Jules-Hercule-Mériadec  de  Rohan-Guémené  et  de  Marie- 
Louise  de  la  Tour-de-Bouillon,  né  le  31  août  1745,  avait 
épousé  en  1761  sa  cousine,  Victoire-Armande  de  Rohan- 
Soubise,  et  avait  reçu  dès  lors  une  partie  des  biens  de  son 
père  en  Bretagne. 

Vivant  en  grand  seigneur,  sans  calculer  ses  dépenses,  il 
aboutit  en  1783  à  un  déficit  de  34  millions  :  l'affaire  s'ébruita 
et  eut  un  immense  retentissement.  Son  père  vint  à  son  secours; 
la  princesse  de  Guémené  vendit  pour  16  millions  de  ses  biens 
personnels  ;  le  prince  vendit  à  l'État  ses  droits  réguliers  sur 
le  port  de  Lorient ,  avec  les  seigneuries  de  Recouvrance ,  du 
Ghàtel  et  de  Carman,  pour  42  millions. 

Gette  brèche  faite  dans  la  fortune  des  princes  de  Guémené 
eut  pour  résultat  particulier  d'arrêter  la  rente  de  600  livres 
que  la  famille  payait  annuellement  à  la  collégiale.  Il  n'y  eut 
plus  de  nominations  de  chanoines.  Sur  les  six  membres  qui 
composaient  alors  le  chapitre,  un  mourut  en  1783,  un  autre 
partit  la  même  année,  un  troisième  mourut  en  1785,  et  un 
quatrième  en  1786.  Il  n'en  resta  que  deux  pour  affronter  la 
Révolution.  La  loi  de  1790,  qui  supprimait  les  chapitres  des 
cathédrales  et  des  collégiales,  n'avait  plus  d'application  à  Gué- 
mené, mais  les  biens  furent  saisis  et  vendus  nationalement. 
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Ainsi  une  maison  prébendale  avec  son  jardin,  et  une  masure 
avec  son  jardin  furent  adjugées,  le  18  juin  1791,  à  M.  Le  Roch, 
pour  la  somme  dérisoire  de  538  livres  ;  trois  pièces  de  terre 
furent  cédées,  le  21  août  1791  ,  au  sieur  Ropert,  pour  2,450 
livres;  une  maison,  avec  cour  et  écurie,  fut  vendue  le 
'28  novembre  1791,  à  M.  Le  Gai,  pour  435  livres  ;  enfin  une 
maison  prébendale  avec  jardin  fut  adjugée,  le  22  juillet  1793,  à 
M.  Bellanger,  pour  955  livres. 

Dans  le  plan  ci-joint,  l'église  de  Notre-Dame  de  la  Fosse  est 
l'édifice  actuel;  l'ancienne  église  occupait  le  même  emplace- 
ment, mais  sa  distribution  intérieure  était  différente. 

Vannes,  le  30  décembre  1901. 

Jh.-M.  Le  Mené. 
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ETUDE 


SUR  LA 


SITUATION  DD  PARTI  ROYALISTE  DANS  LE  MORBIHAN 

AU  DÉBUT  DE  L'AN  VIII 


On  ne  peut  étudier  la  situation  politique  du  Morbihan  au 
début  de  l'an  VIII  sans  parler  du  parti  royaliste  et  de  son 
organisation.  Il  faut,  en  effet,  pour  se  rendre  compte  de  la 
haine  qui  était  amoncelée  dans  les  cœurs ,  de  la  division 
profonde  et  invisible  creusée  entre  les  citoyens,  se  souvenir 
de  la  longue  guerre  civile  qui  avait  existé  et  qui  existait 
encore  dans  le  pays.  Cependant,  à  première  vue,  un  étranger 
n'eût  pu  croire  que  le  département  contînt  deux  armées, 
deux  camps  ennemis,  on  pouvait  même  presque  dire  deux 
nations  différentes.  Dans  les  villes,  les  garnisons  étaient  peu 
nombreuses  ;  il  est  vrai  que  la  garde  nationale  et  les  colonnes 
mobiles  s'y  montraient  constamment  sur  pied ,  mais  elles 
semblaient  plutôt  occupées  à  faire  la  police  contre  quelques 
brigands  des  campagnes  qu'à  guerroyer  contre  des  belligérants 
sérieux. 

Dans  les  campagnes  aussi,  rien  de  prime  abord  n'eût  semblé 
anormal  ;  les  laboureurs  vaquaient  à  leurs  travaux  ordinaires  ; 
ils  venaient ,  tout  en  regrettant  les  anciens  usages ,  aux  nou- 
veaux jours  de  foire  et  de  marché  vendre  leurs  denrées  et 
faire  leurs  achats  ;  les  administrations  des  plus  infimes  cantons 
et  des  plus  éloignés  fonctionnaient  rarement  mais  avec 
régularité.  Cependant  les.  paysans  étaient  inquiets.  On  parlait 
souvent  de  meurtres,  de  violences  et  de  vols  commis,  d'in- 
cursions faites  à  main  armée  dans  telle  ou  telle  commune  ; 
le  mot  mystérieux  de  chouans  et  des  noms  terribles  que  les 
campagnards  n'osaient  point  prononcer  tout  haut  circulaient 
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alors  dans  les  conversations,  mais  en  réalité  on  ne  voyait  que 
rarement  des  bandes  un  peu  importantes  dans  les  endroits 
fréquentés  et  encore  ne  se  montraient-elles  que  dans  quelques 
cantons  du  nord  et  du  sud-est  ?  Cependant  patriotes  et 
administrateurs  ne  parlent  que  de  chouans  et  que  de  leurs 
chefs  les  plus  illustres  ;  le  général  Michaud  soumet  de  nom- 
breuses communes  au  régime  militaire. 

Qu'y  avait-il  de  fondé  dans  tous  ces  bruits  de  guerre  et 
d'organisation  redoutable?  En  quoi  consistaient  ces  insurgés 
si  terribles  dont  l'administration  départementale  réclamait  les 
noms  à  tous  les  agents  et  adjoints  des  communes  ?  Leur 
puissance  était-elle  vraiment  si  grande  ?  Disons  tout  de  suite 
que  la  rumeur  publique  avait  raison  et  que,  si  elle  exagérait 
tel  ou  tel  détail,  dans  l'ensemble  elle  se  tenait  plutôt 
au-dessous  de  la  réalité.  Les  chouans  existaient  partout  et  ne 
se  voyaient  nulle  part.  11  eût  fallu  se  poster,  vers  la  tombée 
de  la  nuit,  à  certains  passages,  carrefours  de  bois,  gués  de 
ruisseau  ou  défilés  pour  voir  passer  des  cavaliers  armés 
jusqu'aux  dents,  avançant  avec  précaution  et  sondant  le  terrain 
du  regard,  puis  se  lançant  au  trot  ou  au  galop  s'ils  ne  soup- 
çonnaient aucun  danger  et  si  la  nature  du  chemin  le 
permettait  ;  ces  hommes  étaient  la  plupart  du  temps  des 
courriers  ou  des  chefs  de  chouans.  En  un  mot,  qu'on  se 
figure  des  individus  à  allures  de  brigands,  réfugiés  pendant 
le  jour  dans  des  maisons  de  paysans,  dans  des  étables,  dans 
des  caches  dissimulées  au  fond  des  bois  parmi  les  marécages 
ou  même  au  milieu  des  champs  cultivés.  Presque  partout  les 
paysans,  les  petits  gardiens  de  troupeaux,  tout  en  vaquant 
aux  occupations  ordinaires ,  leur  servent  de  sentinelles  et  les 
préviennent  en  cas  d'alerte.  Eux  reposent,  mangent,  dorment 
ou  travaillent  toujours  l'oreille  au  guet,  les  pistolets  et  le 
sabre  à  la  ceinture ,  le  fusil  armé  à  portée  de  la  main ,  leurs 
chevaux  tout  sellés  et  équipés  dans  une  étable  voisine.  Le 
soir  ou  pendant  la  nuit,  ils  commencent  à  se  déplacer,  à 
tenir  des  conciliabules,  à  chevaucher  parmi  les  chemins 
creux.  Les  plus  terribles  histoires  circulent  sur  leur  compte 
parmi  les  patriotes  et  trouvent  une  légère  créance  parmi  les 
paysans  qui  les  craignent,  mais  souvent  aussi  les  vénèrent  et 
les  admirent. 
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Tel  était  le  royaliste  militant  de  haut  gracie,  en  sep- 
tembre 1799.  Rien  n'est  plus  étrange  et  admirable  que  le 
silence  dont  ils  savent  se  faire  entourer  ;  quelques  initiés 
seuls  pourraient  dire  avec  exactitude  où  vivent  les  généraux 
chouans  les  plus  puissants  et  les  plus  en  vue.  Ils  se  meuvent 
dans  une  sorte  de  pénombre  mystérieuse  encore  épaissie  par 
des  légendes. 

Cependant  le  premier  chef  morbihannais,  portant  entre 
autres  le  surnom  terrible  et  biblique  de  Gédéon,  Georges 
Gadudal,  ne  demeurait  pas  loin  de  Vannes  à  cette  époque  ; 
son  quartier  général  se  trouvait  sur  l'un  des  territoires  de 
Grandchamp,  de  Plaudren,  de  Plescop  ou  de  Meucon  et  bien 
probablement  aux  environs  de  la  grande  route  de  Vannes  à 
Locminé  et  à  Pontivy.  C'était  généralement  un  château 
abandonné  ou  plutôt  ses  dépendances,  communs  ou  fermes 
environnantes,  qui  servaient  de  retraite  au  chef  royaliste  et 
à  son  état-major.  Le  château  de  Coët-Candec,  appartenant  à 
de  la  Bourdonnaye,  ancien  membre  du  conseil  des  chouans, 
celui  du  Nédo ,  en  Plaudren ,  celui  du  Guerne ,  en  Meucon , 
celui  du  Reste,  en  Grandchamp,  de  Kerango,  en  Plescop,  et 
surtout  leurs  alentours  étaient  fréquemment  occupés  par 
Cadudal  (1). 

Son  quartier  général  consistait  en  un  rassemblement  plus 
ou  moins  nombreux;  ce  sont  d'abord  des  officiers,  gens  tous 
bien  montés  sur  de  bons  chevaux  de  hussards ,  de  chasseurs 
ou  de  gendarmes,  coiffés  de  chapeaux  hauts  de  forme,  vêtus 
d'habillements  fantaisistes,  effets  d'uniformes  républicains, 
particulièrement  de  hussards,  effets  affectant  des  coupes  et 
des  apparences  militaires  les  plus  variées,  ou  simplement 
elliets  civils;  ce  sont  ensuite  quelques  chouans  d'élite,  des 
chasseurs  ou  des  grenadiers ,  armés  de  bons  fusils ,  portant 
pour  la  plupart  des  uniformes  républicains  de  troupe  légère 
avec  la  cocarde  blanche.  Tel  est,  dans  son  cadre  de  fermes, 
de  maisons  isolées  ou  de  châteaux  délabrés ,  l'entourage  de 
Georges  Cadudal,  lorsque  les  circonstances  le  permettent; 


(1)  Archives  du  Morbihan  M.  (Haute  police  et.  simple  police,  an  8-9.  Liste  alphabé- 
tique des  chouans.)—  Archives  nationales  La  F7  6'271,  et  les  Faux  chouans,  à  Vannes, 
en  H95,  par  le  docteur  de  Closmadeuc.  (Bulletin  de  la  Société  polymathique,  1899.) 
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mais  si  les  républicains  sont  assez  maîtres  des  campagnes 
pour  traquer  vivement  les  royalistes,  leur  général  erre  seul 
avec  quelques  rares  fidèles  ;  plus  les  poursuites  sont  ardentes, 
moins  le  rassemblement  est  nombreux. 

Ainsi  c'est  à  deux  ou  trois  lieues  de  Vannes  que  se  trouve 
le  pins  souvent  le  terrible  adversaire  de  la  République. 
Cependant,  dans  le  courant  de  1799,  il  fit  de  longues  visites 
à  Guillemot  et  séjourna  en  sa  compagnie,  ou  près  de  lui, 
entre  Bignan  et  Saint-Jean-Brévelay  (1).  Souvent  il  reparaissait 
sur  ce  territoire  ou  venait  s'y  réfugier.  C'est  donc  dans  une 
maison  de  paysans  ou  en  un  réduit  plus  misérable  encore  que 
travaille,  donne  des  ordres,  cet  homme  qui  est  une  puissance 
et  qui  gouverne  le  département  autant  et  plus  peut-être  que 
l'administration  centrale. 

Des  détails  qui  paraissent  tenir  plus  de  la  fable  ou  de 
la  légende  que  de  l'histoire  circulent  sur  son  compte.  Un 
chouan,  dans  des  révélations  sensationnelles,  nous  le  repré- 
sente armé  d'un  fusil  à  vent  et  foudroyant  ses  ennemis  sans 
bruit,  suivi  toujours  par  un  lévrier  blanc  sale,  très  laid,  qui 
porte  en  différents  endroits  la  correspondance  cachée  sous 
son  collier.  On  le  dit  aussi  servi  et  accompagné  partout  par 
une  domestique  fidèle,  nommée  Julienne  (2). 

Par  ailleurs  ce  fameux  chef  est  bien  connu  ;  il  est  d'assez 
belle  taille,  corpulent  mais  bien  proportionné  ;  il  a  une  grosse 
tète,  de  grosses  cuisses,  un  cou  de  taureau,  une  force  phy- 
sique extraordinaire,  il  briserait  entre  ses  doigts  un  écu  de 
six  francs,  et  sa  force  morale  est  en  proportion.  Sur  sa  figure 
pâle  et  gracieuse,  encadrée  de  favoris  blonds  roussâtres,  d'une 
épaisse  chevelure  bouclée  également  blonde,  dans  ses  yeux 
bleus,  calmes  et  scrutateurs,  cachés  sous  d'épais  sourcils,  se 
lisaient  une  inébranlable  ténacité  et  une  fierté  pleine  de  puis- 
sance :  il  y  passait  parfois  le  reflet  d'une  douce  bonté  et  à 
certains   moments  ils  s'illuminaient  d'éclairs  (3).  Caractère 

(1)  Archives  du  Morbihan  M.  Haute  police  et  simple  police,  an  8-9.  Liste  alphabé- 
tique des  Chouans  dressée  d'après  les  Révélations  de  François  Piéche.  (Archives 
historiques  de  la  guerre.) 

(2)  Ibidem. 

(3)  Georges  Cadoudul  et  la  Chouannerie,  par  M.  de  Cadoudal,  passim  et  pièces 
justificatives.  Signalements  de  Georges  (p.  455),  tirés  des  Archives  Nationales.  Voir 
aussi  Archives  du  Morbihan  (Haute  police  et  simple  police,  an  8-9.  Liste  alphabétique 
des  Chouans). 


222  

puissant  et  fougueux,  âme  fidèle  jusqu'à  l'obstination,  cheva- 
leresque et  dévouée  mais  encore  un  peu  rude  et  inculte, 
cette  grande  nature  avait  son  côté  faible  :  une  vanité  presque 
enfantine  qui  se  traduisait  par  une  certaine  recherche  dans  la 
mise  et  le  vêtement  ;  c'est  peut-être  cette  particularité  qui  lui 
valut  plus  tard  le  surnom  de  Muscadin  (1). 

Cet  homme  n'avait  pas  encore  vingt-huit  ans.  Il  était  né  le 
1er  janvier  1771  au  village  de  Kerléanno  près  d'Auray,  alors 
compris  dans  la  paroisse  de  Brech  (2).  Son  père,  propriétaire 
et  édificier  de  ce  hameau,  jouissait  d'une  grande  considé- 
ration ;  il  prit  part  comme  délégué  du  Tiers  à  la  rédaction  des 
vœux  et  doléances  de  la  sénéchaussée  d'Auray  et  à  la  nomi- 
nation de  son  député  aux  États  généraux  (3).  Georges  était 
son  fils  aine.  Louis  Gadudal  espérant  qu'il  entrerait  dans  les 
ordres  ou  désirant  lui  procurer  une  instruction  un  peu  su- 
périeure, l'envoya  d'abord  à  la  modeste  école  d'Auray,  puis 
au  collège  Saint-Yves  de  Vannes  où  beaucoup  de  riches  cul- 
tivateurs mettaient  leurs  enfants.  Il  n'y  avait  pas  encore 
terminé  ses  études  quand  commencèrent  en  1788  les  mouve- 
ments avant-coureurs  de  la  Révolution,  puis  en  1789  les 
enthousiasmes  et  les  luttes.  A  ce  moment-là  une  seule 
question  préoccupait  les  esprits  mais  en  les  passionnant, 
c'était  celle  des  revendications  du  Tiers.  Les  jeunes  paysans 
élevés  à  Vannes,  qui  se  trouvaient  au  fort  du  courant  de 
l'opinion,  y  participaient  naturellement  plus  que  leurs  parents 
et  les  autres  cultivateurs  perdus  dans  les  campagnes.  Georges 
partageait  l'ardeur  générale  ;  son  esprit  de  justice,  sa  tendance 
chevaleresque  à  secourir  les  faibles  et  les  déshérités,  sa 
position  sociale  et  celle  de  sa  famille  étaient  autant  de  causes 
qui  devaient  le  pousser  à  s'enfoncer  dans  le*  mouvement.  En 
effet,  lors  de  l'échauffourée  de  Rennes,  quand  les  étudiants 
en  droit   commandés    par    Jean- Victor    Moreau   furent,    en 


(t)  Voir  dans  :  Archives  du  Morbihan.  (Liasse  non  classée.  Sûreté  publique. 
Chouannerie,  an  8-9,)  et  dans  :  Archives  Nationales.  (Liasse  F7  6271  la  correspon- 
dance du  général  Quanlin,)  et  dans  :  Archives  particulières,  de  Mme  Hamonno,  à 
Rennes,  celle  du  comte  Le  Loreux  et  de  Mercier. 

(2)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie.  Pièces  justificatives,  p.  347. 

(3)  Archives  du  Morbihan  (Carton  non  classé).  Cahier  des  plaintes,  doléances  et 
demandes  du  Tiers  État  de  la  Sénéchaussée  d'Aurai  de  Bretagne. 
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janvier  1789,  sur  le  point  d'engager  une  lutte  meurtrière  avec 
la  noblesse,  Cadoudal  signa,  dit-on,  une  lettre  d'adhésion  que 
leur  écrivirent  les  élèves  de  Vannes.  On  ajoute  même  que 
Georges  se  tenait  prêt  à  partir,  à  la  tête  d'une  compagnie  de 
ses  condisciples,  pour  aller  renforcer  les  champions  du  Tiers  ; 
heureusement  cette  lutte  fut  apaisée  au  moment  où  elle  allait 
devenir  tout  à  fait  sanglante. 

Le  futur  général  des  Chouans  n'alla  pas  plus  loin  dans  la 
voie  de  la  Révolution.  Ses  idées  reflétaient,  mais  avec  plus  de 
précision  et  de  grandeur,  les  opinions  des  masses  rurales. 
Comme  elles,  il  voulait  des  réformes  et  non  des  bouleverse- 
ments religieux.  Avec  elles  il  rebroussa  chemin  quand  il  vit 
surgir  la  constitution  civile  du  clergé  et  les  lois  persécutrices 
contre  les  insermentés. 

Lorsque  ces  événements  arrivèrent,  Georges  ne  savait  quelle 
profession  embrasser  ;  il  ne  semblait  aucunement  désireux  de 
prendre  celle  de  ses  aïeux,  de  ses  parents  et  de  sa  famille 
entière  ;  il  ne  s'occupait  point  d'agriculture  et  travaillait  chez 
le  notaire  Christophe  Glain  ou  Glain  aîné,  d'Auray,  qui  fut 
depuis  colonel  des  royalistes  insurgés  pendant  l'expédition 
de  Quiberon,  puis  membre  du  Conseil  royaliste.  —  1793  arriva 
et  décida  de  la  carrière  de  Georges  ;  des  troubles  violents 
éclatèrent  à  la  suite  de  la  levée  en  masse  ;  il  y  en  eut  aux 
environs  d'Auray  et  Cadoudal  y  prit  part,  dit-on.  L'un  de  ses 
oncles  aurait  été  alors  saisi  et  jeté  en  prison  à  cause  de  lui  (1). 
C'est  sans  doute  ce  qui  le  força  à  marcher,  avec  les  jeunes  gens 
de  sa  classe,  parmi  les  hommes  de  la  réquisition  et  à  partir  en 
campagne  contre  les  Vendéens  ;  mais  à  la  première  occasion 
favorable,  il  déserta  et  passa  dans  l'armée  catholique  et  royale 
de  La  Rochejacquelein  (2).  Celle-ci  était  outre  Loire  où  elle 
errait  en  conquérant.  Georges  s'y  distingua  et  se  fit  remarquer 
de  Stofflet.  Après  Savenay  il  revint,  fut  dénoncé,  incarcéré 
avec  toute  sa  famille,  conduit  à  Brest  et  enfin  s'évada.  Dès 
lors  il  ne  cessa  plus  de  servir  et  de  commander  parmi  les 
Chouans  ;  il  se  signala  lors  de  la  retraite  de  Quiberon,  évita 

(1)  Tous  ces  détails  sont  empruntés  au  livre  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie. 

(2)  C'est  ce  qui  semble  résulter  des  recherches  de  M.  le  Dr  de  Closmadeuc  et  des 
Mémoires  de  Le  Louer. 
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la  capitulation  et  le  désastre  parce  qu'il  faisait  partie  de 
«  l'armée  rouge  »  ;  ainsi  nommait-on  la  troupe  de  Tinténiac 
débarquée  à  la  presqu'île  de  Rhuys  pour  faire  une  diversion 
ou  pour  être  le  noyau  de  forces  qui  auraient  attaqué  et  pris  à 
revers  l'armée  de  Hoche. 

Ce  triste  drame  de  Quiberon  lui  suggéra  des  idées  d'orga- 
nisation militaire.  Il  comprit  quelle  importance  le  travail  et 
l'instruction  ont  pour  quiconque  veut  exceller  dans  l'art  de  la 
guerre.  La  discipline,  la  tactique,  les  principes  de  la  théorie 
et  des  manœuvres  lui  furent  pour  ainsi  dire  révélés  par  les 
belles  troupes  régulières  des  émigrés.  Dès  lors  il  travailla 
autant  que  la  guerre,  les  déplacements  et  les  continuelles 
alertes  le  lui  permirent  ;  il  s'évertua  sans  relâche  à  introduire 
des  principes  d'ordre  et  de  réglementation  dans  les  bandes 
royalistes  qui  lui  obéissaient,  et  ensuite  dans  celles  du 
Morbihan  entier  lorsqu'il  en  devint  le  chef  suprême  (1). 

Souvent  à  côté  de  lui  on  eût  remarqué  dans  son  état-major 
un  personnage  également  digne  d'attention,  un  jeune  homme 
aussi,  décoré  de  même  de  la  croix  de  Saint-Louis,  appelé  de 
même  général  ;  il  semblait  être  l'ami  inséparable  de  Georges 
tout  en  faisant  avec  lui  un  contraste  assez  singulier.  Mince, 
fluet,  petit,  mais  bien  pris  dans  sa  taille,  l'air  distingué,  la  dé- 
marche et  la  physionomie  gracieuses  (2),  il  eût  semblé 
plutôtle  fils  d'un  gentilhomme  que  le  fils  d'un  petit  hôtelier.  Telle 
était  cependant  son  origine.  Pierre  Mercier  était  né  au  Lion- 
d'Angers  le  14  juillet  1774  suivant  les  uns  (3),  le  14  juillet  1775 
suivant  les  autres  (4). 

Il  avait  fait  ses  études  au  collège  de  Beaupréau  où  la  guerre 
de  Vendée  les  interrompit  ;  malgré  cela,  elles  furent,  suivant 
toutes  les  apparences,  plus  solides  que  n'avaient  été  celles  de 
Georges.  A  ce  moment,  il  entra  dans  l'armée  vendéenne,  y 
rencontra  Gadoudal,  devint  son  ami  intime  et  dès  lors  passa 


(1)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie,  par  M.  de  Cadoudal. 

(2)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie,  passim.  —  Lettre  à  mes  neveux  sur  la 
Chouannerie,  par  ,T.  Guillemot.  —  Archives  du  xMorbihan  (L.  La  273).  Signalement 
de  Mercier,  cité  par  Chassin  :  Les  Pacifications  de  l'Ouest. 

(3)  Georges  de  Cadoudal  et  la  Chouannerie,  par  M.  de  Cadoudal. 

(4)  Dictionnaire  du  Maine-et-Loire,  par  M.  Célestin  Port. 
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par  les  mêmes  épreuves  et  les  mêmes  travaux  que  le  chef 
morbiharmais.  L'esprit  fin,  délié  et  pénétrant  de  Mercier,  sa 
jolie  tournure,  son  élocution  facile  et  ardente,  ses  belles  ma- 
nières, toutes  ces  qualités  qui  caractérisent  le  bon  diplomate, 
en  firent  l'ambassadeur  continuel  du  parti  royaliste  à  Londres 
et  partout  où  il  en  était  besoin  (1).  Sa  bravoure,  autant  que 
son  lieu  d'origine,  lui  valut  le  surnom  de  «  La  Vendée  t>.  Ce- 
pendant il  avait  encore  comme  la  plupart  des  chouans  à  cette 
époque  divers  pseudonymes,  celui  semi-public  de  Jonathas  et 
celui  plus  secret  de  Miilevoix  (u2).  Ce  jeune  homme,  outre 
son  ardente  piété,  outre  ses  aptitudes  de  négociateur,  avait 
de  grandes  qualités  militaires.  Il  étudiait  sans  cesse,  profitait 
de  son  expérience  et  de  celle  des  autres  pour  se  perfectionner 
dans  l'art  de  la  guerre  et  clans  la  politique  ;  partout  il  voyait 
de  haut,  comme  le  prouvent  certains  écrits  et  certaines  lettres 
qu'il  a  laissés  (3). 

Depuis  sa  sortie  du  collège  jusqu'à  sa  mort,  il  ne  cessa  de 
combattre  avec  les  insurgés  et  traversa,  toujours  gai  et  tran- 
quille, toutes  les  vicissitudes  et  tous  les  dangers  de  la  guerre 
civile. 

Plusieurs  autres  personnages,  moins  remarquables  sans 
doute  mais  jouissant  encore  d'une  assez  grande  notoriété 
parmi  les  chouans,  se  trouvaient  adjoints  aux  chefs  que  nous 
venons  de  nommer.  Quelques-uns  d'entre  eux  étaient  des 
ecclésiastiques,  aumôniers  ou  membres  du  conseil  royaliste  ; 
d'autres,  laïques  de  toute  condition,  émigrés,  bourgeois  ou 
paysans  faisaient  le  service  d'aides  de  camp ,  de  courriers , 
d'officiers  d'état-major  ou  composaient  le  cadre  des  bandes  du 
quartier  général.  Un  des  plus  marquants  parmi  les  premiers 
était  l'abbé  Marc  Guillevic,  connu  des  autorités  républicaines 
sous  le  nom  de  <c  curé  ou  doyen  de  Guidel  »  (4),  quoiqu'il 
n'eût  jamais   exercé   aucune  fonction   religieuse   dans  cette 


(1)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie. 

02)  Pour  Jonathas ,  voir  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie  et  Archives  parti- 
culières de  Mme  Hamonno,  à  Rennes.  Pour  Miilevoix,  voir  ces  mêmes  Archives  et 
Archives  Nationales  La  F7  6271. 

(3)  Ibidem. 

(4)  Archives  Nationales  F7  6271,  F7  6229  et  Archives  du  Morbihan  M.  (Haute police 
et  simple  police,  an  8-9).  Lettre  du  maire  de  Josselin  au  sous-préfet  de  Ploërmel. 
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paroisse.  En  réalité  ce  prêtre  était  l'ancien  recteur  de 
Plœmeur ,  localité  voisine  ;  il  avait  été  aussi  professeur  au 
collège  de  Vannes.  Ayant  refusé  de  prêter  serment  à  la  cons- 
titution civile  du  clergé ,  il  commença  dès  lors  une  vie  d'exil 
et  d'aventures  qui  le  mena  finalement  au  camp  de  Cadoudal. 
Là,  il  portait  en  septembre  1799  le  titre  de  commissaire 
ordonnateur  du  quartier  général  et  de  chef  de  la  correspon- 
pondance  (1).  Cet  ecclésiastique  était  un  homme  très  instruit, 
intelligent,  actif,  dévoué,  qui,  malgré  les  insinuations  calom- 
nieuses d'un  procureur  syndic  du  district  dcPontivy  (2),  avait 
des  mœurs  régulières,  remplissait  avec  exactitude  les  devoirs 
de  l'état  ecclésiastique  et  possédait  la  plupart  des  vertus 
sacerdotales.  Cet  homme  péchait  plus  par  la  tête  que  par  le 
cœur;  une  imagination  déréglée,  un  entêtement  opiniâtre, 
un  infatigable  esprit  d'intrigue  joint  à  une  vanité  brouillonne 
qui  pour  peu  l'aurait  porté  à  se  croire  le  pivot  et  l'homme 
indispensable  du  parti,  déparaient  ses  belles  qualités  (3). 
L'abbé  Guillevic  était  originaire  des  environs  de  Redon  et 
avait  été  curé  ou  vicaire  à  Redené  (4).  Au  début  de  l'an  VIII, 
il  résidait  dans  la  commune  de  Baden  et  y  vivait  sous  une 
sorte  de  surveillance,  protégé  seulement  et  garanti  par  la 
caution  de  plusieurs  habitants  ;  ils  étaient  une  vingtaine  qui 
avaient  souscrit  l'obligation  de  répondre  de  lui  et  parmi  eux 
on  remarquait  Jean  Le  Vigouroux,  ancien  maire  de  Baden, 
grand  ami  des  chouans,  résidant  au  village  du  Ter  près  de 
Larmor-Baden,  sur  le  rivage  du  Morbihan,  et  un  nommé 
Julien  Célo  (5). 

Beaucoup  moins  notable  était  l'abbé  Joseph  Le  Leuch,  tré- 
sorier général  des  royalistes,  que  l'on  appelait  constamment 
dans  le  parti  des  insurgés  Mathieu,    l'évangéliste    Mathieu  ou 

Cl)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie  et  Archives  du  Morbihan  et  Archives 
Nationales.  Loc.  cit. 

(2)  Archives  du  Morbihan,  L  269. 

(3)  Voir  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie,  par  M.  de  Cadoudal.  —  Lettre  à 
me$  neveux  sur  la  Chouannerie,  par  J.  Guillemot.  —  Revue  de  Paris  :  Les  Chouans 
sous  le  1er  Empire.  Enlèvement  d'un  évêque  en  1806,  par  Ernest  Daudet.  (1er  dé- 
cembre 1894).  —  Voir  encore  La  Police  et  les  Chouans,  par  le  même,  etc.  etc.  etc. 

(4)  Pouillc  du  diocèse  de  Vannes,  par  l'abbé  Luco,  arl.  Plœmeur. 

(5)  Archives  du  Morbihan  L.  Registrede  correspondance  de  l'Administration  dépar- 
tementale (4  frimaire  an  8). 
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encore  Yves  Mathieu  (1).  Cependant  sa  charge  était  impor- 
tante ;  il  visait  ou  délivrait  la  plupart  des  bons  sur  la  caisse 
des  chouans.  L'abbé  Le  Leuch  ne  demeurait  pas  ordinairement 
auprès  de  Cadoudal,  mais  plutôt,  du  moins  en  1799,  auprès 
de  l'abbé  Guillevic.  En  effet,  sa  résidence  habituelle  était  dans 
l'une  des  communes  de  Baden,  de  Plougoumelen  ou  de 
Pluneret,  et  en  février  1799,  il  se  retirait  chez  Jean  Le 
Vigouroux,  au  village  du  Ter  (2). 

L'abbé  Guillo,  prêtre  de  Saint-Jean-Brévelay ,  surnommé 
Jérôme  (3),  était  en  quelque  façon  le  courrier  confidentiel  de 
l'état-major  royaliste.  Homme  infatigable,  il  allait  et  venait 
continuellement  du  Morbihan  et  des  autres  pays  insurgés,  à 
Jersey  ou  en  Angleterre. 

Citons  encore  le  chanoine  Jean-Louis  Boutouillic  de  La 
Villegonan  (4),  ancien  membre  du  conseil  royaliste,  rouage 
qui  n'existait  plus,  semble-t-il,  en  1799. 

Enfin  le  chirurgien  Robiou  de  la  Tréhonnais,  dit  Saint- 
Hubert,  et  l'abbé  Denis  surveillaient  et  dirigeaient  un  hôpital 
nécessairement  simple  et  rudimentaire  où  l'on  soignait  les 
blessés  et  les  malades  de  l'armée  royale  (5). 

Chargé  également  de  fonctions  purement  administratives, 
Caris,  de  Grand-Champ,  assurait  le  service  des  approvi- 
sionnements, en  particulier  les  fournitures  de  toiles,  de  fils,  et 
d'étoiles  nécessaires  à  l'habillement  (6). 

Guillaume  Le  Mercier,  de  Bignan,  jeune  homme  instruit, 
parlant  bien,  à  la  tournure  dégagée  et  à  la  taille  svelte  (7), 
faisait  également  partie  du  conseil  :  son  frère  s'y  voyait 
autrefois  à  ses  côtés,  mais  en  1799,  ce  dernier  était  un  traître. 
Reconnu  trois  ou  quatre  ans  auparavant  coupable  de  malver- 

(1)  Archives  Nationales,  AFiv  1590  et  F7  6230  et  Archives  particulières  de  Mme 
Hamonno,  à  Rennes. 

(2)  Archives  du  Morbihan,  L.  Liasse  289  (an  VII,  Police  administrative). 

(3)  Archives  Nationales.  F7  6229.  (Dictionnaire  des  individus  compromis  dans  les 
diverses  conspirations.)  —  Archives  particulières  de  Mme  Hamonno,  Rennes. 

(4)  Archives  Nationales.  F7  6229.  —  Pouillê  du  diocèse  de  Vannes. 

(5)  Archives  Nationales,  F7  6229.  —  Lettre  à  mes  neveux  sur  la  Chouannerie,  de 
Guillemot. 

(6)  Ibidem. 

(7)  Signalement  officiel  de  1804. 
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sations,  il  n'avait  échappé  à  la  mort  que  sur  l'intervention  de 
Mercier  la  Vendée  (1);  il  s'empressa  ensuite  de  profiter  de 
l'amnistie  de  Hoche  en  179(5  et,  sous  couleur  de  rester  fidèle 
à  ses  engagements,  il  chercha  depuis  le  plus  possible  à  nuire 
à  son  ancien  parti  et  employa  la  trahison  dans  ce  but  (2). 

Il  y  avait  bien  d'autres  personnages  à  la  fin  de  septembre 
1799  parmi  l'état-major  de  Cadoudal.  Beaucoup  d'émigrés  en 
faisaient  partie  ou  y  avaient  apparu  un  moment  :  Huchet  de 
Cintré  (3);  de  la  Bourdonnaye  de  Coëtcandec,  ancien  complice 
de  la  Rouerie  et  ancien  membre  du  conseil  royaliste  du 
Morbihan (4);  Philippe  Duplessis  de  Grénédan  nommé  colonel 
par  le  comte  d'Artois  le  9  mai  1798  (5)  ;  Le  Gouvello  de  Kéran- 
tré  (6),  puis  Edouard  de  la  Haye  Saint-Hilaire,  nouveau  venu 
dans  le  département  (7). 

Ce  jeune  homme  de  vingt-trois  ans  mérite  une  place  parti- 
culière pour  la  résolution  et  l'extrême  audace  de  ses  entre- 
prises, parmi  tous  ces  hommes,  ses  compagnons  d'armes,  déjà 
si  remarquables  par  leur  hardiesse,  leur  courage  et  leur 
énergie. 

Au  physique,  c'était  un  personnage  assez  grand,  aux 
sourcils  et  à  la  barbe  noirs  et  bien  marqués,  à  la  démarche 
décidée,  se  tenant  très  droit,  toussant  souvent  du  nez 
lorsqu'il  parlait  ;  sous  le  rapport  de  la  naissance  (8),  c'était 
un  noble  né  dans  le  château  paternel  de  la  Haye  près  de 
Fougères;  au  moment  de  la  Révolution  il  allait  entrer  comme 
sous-lieutenant  au  78e  régiment  de  ligne.  La  conspiration  de 
la  Rouerie  se  tramait  et  il  y  prit  une  certaine  part  ;  mais , 
comme  il  était  jeune  et  délicat,  sa  mère  l'emmena  en  Angle- 

(1)  Révélations  de  Lamour-Lanjégu.  Archives  du  Morbihan.  Liasse  280. 

(2)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie.  Pièces  justificatives  N°  65.  Voir  aussi  le 
texte. 

(3)  Archives  Nationales,  F7  6230.  (Brune  à  Bonaparte,  11  ventôse.) 

(4)  Sa  présence  dans  l'armée  royaliste  en  septembre  1799  n'est  que  probable.   On 
le  perd  de  vue  pour  toujours  à  partir  de  son  évasion  des  mains  des  gendarmes  en  1798. 

(5)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie  (p.  192  et  419). 

(6)  Ibidem  (p.  229).  Archives  Nationales,  F7  6230. 

(7)  Lettre  à  mes  neveux,  de  Guillemot.  —  Mémoires  deRohu.  —  Georges  Cadoudal 
et  la  Chouannerie. 

(8)  Signalements  divers  de  La  Haye  Saint-Hilaire  ap  :  Ernest  Daudet,  Revue  de  Paris, 
loc.  cit.,  Archives  du  Morbihan,  M.  Liasse  (Haute  police  et  simple  police  an  IX),  clc. 
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terre  pour  ne  pas  le  laisser  s'engager  davantage  dans  la  lutte 
et  les  hasards  de  la  guerre  civile.  Cette  précaution  fut  inutile  ; 
il  brûlait  de  combattre  pour  la  cause  royale  et  se  lit  enrôler 
dans  l'expédition  de  Quiberon  ;  avec  le  second  .détachement 
commandé  par  Sombreuil,  il  arriva  sur  les  côtes  de  Bretagne 
pour  être  témoin  de  la  catastrophe.  Cependant  il  trouve  moyen 
de  se  faire  mettre  à  terre  et  il  commence  l'existence  aventureuse 
tour  à  tour  de  proscrit  et  de  combattant.  Il  sert  sous  de  Sol 
de  Grisolles,  sous  Boisguy,  commande  même  quelques  bandes 
royalistes  et  finalement  vient  se  placer  sous  les  ordres  de 
Gadoudal.  Cette  existence  ne  pouvait  que  développer  au  plus 
haut  point  la  témérité  et  l'audace  qui,  avec  le  goût  des  aven- 
tures, semblaient  être  dans  le  sang  des  la  Haye  Saint-Hilaire  (1). 
Son  frère  aine,  Raoul,  qui  devint  corsaire  à  bord  du  Furet 
de  Saint- Malo,  a  laissé  en  Bretagne  une  réputation  analogue , 
celle  d'un  sang-froid  inouï  et  d'une  extrême  hardiesse  ;  c'était 
l'homme  tout  désigné  pour  les  tentatives  particulièrement 
difficiles  et  téméraires  (2)  ;  les  Chouans  donnèrent  son  prénom 
comme  pseudonyme  à  Edouard,  l'officier  morbihannais  (3). 

Enfin ,  le  comte  le  Loreux,  personnage  éclairé ,  très  lié 
avec  Georges  et  avec  Mercier,  mais  légèrement  susceptible, 
remplira  bientôt  la  fonction  de  commissaire  du  Boi  auprès 
des  insurgés  de  l'Ouest  et  du  Morbihan  en  particulier  (4). 

Pour  représenter  la  bourgeoisie,  il  y  avait  un  des  principaux 
aides  de  camp  de  Cadoudal,  son  ancien  condisciple  au  collège 
Saint- Yves,  Jean-Marie  Leridant,  ex-notaire  de  Vannes;  son 
frère  cadet,  Louis,  avocat  dans  la  même  ville,  était  également 
officier  d'ordonnance  de  Georges  et  royaliste  militant  (5). 

Il  faudrait  mentionner  en  plus  ici  un  vétéran  des  insurgés 
qui  s'était  toujours  distingué  dans  les  fonctions   de   courrier. 


(1)  Biographie  bretonne  de  Levot. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Archives  Nationales.  —  Archives  du  Morbihan.  —  etc.  passim. 

(4)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie,  p.  209  et  passim.  —  Archives  particulières 
deMme  Hamonno,  à  Rennes. 

(5)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie  p.  459  et  passim.  —  Archives  Nationales, 
Liasse  F7  6271.  Déclarations  de  Rivoire.  Il  y  a  du  reste  dans  ce  dernier  document  une 
confusion  entre  les  deux  frères.  —  Voir  aussi  (Bulletin  de  la  Société  polymathique). 
Les  Faux  Chouans  à  Vannes  en  4899,  par  le  Dr  de  Closmadeuc. 
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Des  navires  anglais  étaient-ils  en  vue,  cet  homme  partait 
aussitôt  sur  une  barque  du  pays  pour  porter  la  correspondance 
ou  pour  aller  la  chercher  et  s'entendre  avec  les  officiers  de 
l'escadre  britannique.  Les  Chouans  le  désignaient  partout  sous 
son  prénom  de  Jean-Marie;  quelques  autorités  républicaines 
moins  bien  renseignées  l'appelaient  Jacques  ;  son  nom  de  famille 
Hermely  était  peu  connu  et  peu  usité;  cependant  tout  le 
monde  savait  qu'il  habitait  Locmariaquer  (1).  Il  était  né  le  3 
octobre  1769.  Ce  personnage  brun,  aux  yeux  vifs  et  inquiets, 
aux  longs  favoris  droits  et  noirs,  bien  fait,  trapu,  de  taille 
médiocre,  doué  d'une  grande  force  physique  (2),  avait  tout 
à  la  fois  l'extérieur  rude  mais  aussi  l'intrépidité  et  le  dé- 
vouement qui  caractérisent  généralement  les  gens  de  sa  pro- 
fession; il  était  marin,  avait  servi  dans  la  Hotte  royale  (3) 
mais,  dans  le  cadre  des  insurgés,  jouissait  du  grade  de  chef 
de  bataillon  commandant  le  canton  de  Locmariaquer,  et  ce 
titre  il  le  méritait  vraiment  pour  les  services  qu'il  avait  rendus 
aux  royalistes  et  le  dévouement  qu'il  avait  montré  en  toute 
circonstance  pour  leur  cause.  Mais  comme  Jean-Marie  Her- 
mely se  trouvait  presque  toujours  absent,  le  commandement 
de  sa  troupe  était  alors  confié  à  Pierre  Le  Carour,  du  village 
de  Quellerousse  ou  Kerrose  en  Plouhinec  (4). 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  officiers  ou  fonctionnaires 
des  Chouans  résidassent  souvent  ensemble,  surtout  pendant 
la  paix,  car  plus  les  campagnes  étaient  tranquilles,  plus 
fréquentes  étaient  les  embûches  que  leur  dressaient  les 
autorités  civiles  et  militaires  avec  l'aide  des  soldats,  des 
gendarmes  et  des  espions.  Ainsi  le  général  La  Vendée ,  c'est- 
à-dire  Mercier,  l'inséparable  ami  de  Georges,  habitait  alors  la 
plupart  du  temps  dans  la  région  de  Pontivy  (5)  et  souvent  aussi 
dans  le  département  des  Côtes-du-Nord.  A  la  fin  de  septembre 
1799  il  revenait  d'Angleterre  où  il  avait  rempli  une  mission, 
en  vue  de  la  prochaine  insurrection  (6). 

(1)  Archives  du  Morbihan.  Liasse  non  classée.  (Sûreté  publique.  Chouannerie. 
An  8-9). 

(2)  Ibidem  et  Archives  nationales.  (Signalement  officiel  de  1804)  et  Histoire  de 
la  Vendue  militaire,  par  Crétineau  Joly,  t.  III,  p.  262. 

(3;  Histoire  de  la  Vendée  militaire,  loc,  cit. 

(4)  Mémoires  de  Rohu. 

(5)  Arch.  Morbihan,  Liasse  289.  (An  VIL  Police  administrative). 

(6)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie  p.  209. 
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A  quelques  lieues  au  nord-est  du  pays  où  se  trouvaient 
Georges  et  son  état-major  commençait  le  «  royaume  de 
Guillemot  ».  Celui-ci  régnait  par  son  influence  toute-puissante, 
à  laquelle  n'échappaient  même  pas  les  pouvoirs  publics ,  sur 
les  paroisses  de  Bignan,  de  Saint-Jean-Brévelay  d'abord  et 
ensuite  sur  celles  de  Saint-Allouestre,  Buléon,  Guéhenno, 
Môréac,  Badenac,  Pleugriffet,  etc  ;  en  somme  sa  sphère  de 
domination  allait  de  Locminé  et  du  Blavet  jusqu'à  Josselin  et 
à  la  forêt  de  Lanouée. 

Pierre  Guillemot,  le  roi  de  Bignan,  avait  environ  trente-sept . 
ans  (1)  au  début  de  l'an  VIII  et  possédait  le  grade  de  colonel, 
d'après  un  brevet  du  comte  d'Artois  du  11  juin  1798.  Son 
pseudonyme  était  Valentin.  Né  à  la  ferme  de  la  Ville-Ello  (2) 
en  Buléon,  fils  d'un  cultivateur  assez  aisé,  moins  riche  peut-être 
que  n'était  Louis  Gadoudal,  il  possédait  au  début  de  la  Révo- 
lution quelques  terres  en  Bignan  et  en  Buléon,  une  entre 
autres  au  village  de  Kerdell,  à  l'extrémité  de  la  paroisse  de 
Bignan,  où  il  vivait.  Les  mêmes  raisons  qui  avaient  poussé 
Georges  et  bien  d'autres  à  combattre  le  nouveau  régime 
jetèrent  Guillemot  dans  la  lutte  à  main  armée,  quoiqu'il  fût 
marié  et  père  de  famille.  On  lui  avait  assigné  une  place  dans 
les  cadres  de  l'organisation  insurrectionnelle  préparée  par  la 
Rouerie  (3).  11  devait  commander  le  canton  de  Bignan,  mais 
ce  fut  un  événement  fortuit  qui  en  fit  pour  toujours  un  chef 
de  Chouans. 

Le  8  septembre  1793,  les  républicains  emmenaient  captif 
un  prêtre  insermenté,  l'abbé  le  Clerc,  curé,  c'est-à-dire 
vicaire,  de  Saint-Jean-Brévelay;  Guillemot  attaqua  son  escorte 
et  le  délivra. 

A  la  suite  de  ce  coup  de  main,  ses  biens  furent  en  grande 
partie  saisis  et  vendus.  Un  an  et  demi  après,  en  1795, 
quelques  mois  avant  l'expédition  de  Quiberon,  il  faillit  perdre 
la  vie  dans  une  terrible  explosion  de  poudre.  L'amiral  anglais 
Cornwallis  venait  d'en  apporter  un  grand  chargement  aux 
royalistes  et  Guillemot  en  avait  eu  sa  part.  Cette  poudre  était 

(1)  Lettre  à  mes  neveux  sur  la  Chouannerie,  par  J.  Guillemot. 

(2)  Histoire  de  la  Vendée  militaire,  t.  111  p.  377. 

(3)  Lettre  âmes  neveux  sur  la  Chouannerie,  par  J.  Guillemot. 
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humide  et  le  chouan  la  faisait  sécher  lui-même  dans  une 
poêle  au-dessus  du  feu.  Tout  à  coup,  comme  il  fallait  s'y 
attendre,  une  effroyable  détonation  se  produisit,  causée  par 
quelque  étincelle  ;  tous  ceux  qui  aidaient  à  l'opération  furent 
tués;  seuls  Guillemot  et  son  second,  Yves  Le  Thieis,  échappèrent. 
Renfermés  dans  leurs  caches  situées  au  milieu  de  marais,  ces 
deux  chefs  furent  longtemps  à  se  guérir  de  leurs  affreuses 
brûlures  ;  aussi  les  taches  qu'avaient  faites  sur  le  visage  de 
Guillemot  les  grains  de  poudre  enflammés  ne  s'effacèrent-elles 
jamais,  ajoutant  à  son  expression  de  rude  énergie  et  lui 
imprimant  un  cachet  de  sauvage  âpreté.  Qu'on  se  représente 
donc  ainsi,  dans  son  cadre  de  landes  incultes  recouvertes 
d'ajoncs  aux  fleurs  jaunes,  ce  chef  bien  découplé,  dont  les 
cheveux  châtains  se  nattaient  encore  en  une  queue  suivant 
l'ancienne  mode,  à  l'aspect  athlétique,  à  la  voix  perçante,  à  la 
figure  si  particulièrement  accentuée,  et  on  aura  un  des  types 
les  plus  remarquables  delà  chouannerie  morbihannaise.  C'était 
un  homme  éminemment  religieux  et  pieux,  bon  et  juste,  mais 
à  l'écorce  rude,  assez  enclin  à  la  sévérité  et  à  la  rigueur.  Ame 
indomptable,  esprit  droit  et  simple,  peu  apte  aux  roueries  de 
la  politique,  volonté  inflexible  suivant  opiniâtrement  la  voie 
qu'il  croyait  droite,  il  ne  reculait  pas  devant  des  moyens  que 
d'autres  eussent  trouvés  violents,  mais  qu'il  regardait  comme 
justes  (1). 

Guillemot  résidaitla  plupartdu  temps  soit  en  Bignan,  soit  en 
Saint-Jean-Brévelay ,  mais  il  passait  tantôt  dans  l'un,  tantôt 
dans  l'autre  des  petits  villages  compris  dans  ces  communes. 
Avec  lui  vivait  la  plupart  du  temps  son  fidèle  ami  Yves  le  Thieis 
qui  avait  eu  le  poignet  coupé  par  le  sabre  d'un  républicain  et 
qui  avait  aussi  failli  être  tué  dans  l'explosion  de  poudre  (2). 
C'était  un  chouan  très  dévoué,  très  brave,  mais  qui  ne  montra 
jamais  ni  les  talents  militaires  ni  surtout  cette  énergie  et  cette 
science  du  commandement  qui  faisaient  la  force  de  son  chef 
et  de  son  ami  (3). 

(1)  Tout  ceci  est  emprunté  à  la  Lettre  à  mes  neveux  sur  la  Chouannerie  et  à 
quelques  appréciations  et  signalements  trouvés  eà  et  là  dans  les  Archives  tant 
nationales  que  du  Morbihan,  à  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie,  etc. 

(2)  Lettre  à  mes  neveux  sur  la  Chouannerie. 

(3)  La  petite  Chouannerie  ou  histoire  d'un  collège  breton,  par  Rio. 
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Aussi  Guillemot  avait-il  choisi  comme  second  un  autre  de 
ses  fidèles,  un  ancien  militaire,  Pierre-Alexis  Gomez  (1).  Ce 
personnage,  né  à  Autréaute  (Pas-de-Calais,  arrondissement  de 
Boulogne)  vers  1768  entra  dans  l'armée  dès  l'âge  de  seize  ou 
de  dix-sept  ans.  Il  déserta  à  la  suite  du  général  Dumouriez, 
le  12  juillet  1793,  s'engagea  parmi  les  émigrés,  fut  sous- 
officier  dans  le  régiment  de  la  Châtre,  dit  plus  tard  Loyal- 
Émigrant,  prit  part  comme  tel  à  la  campagne  de  Flandre, 
aux  sièges  de  Dunkerque  et  de  Maastricht,  puis  à  la  sortie 
de  Menin  et  enfin  à  l'expédition  de  Quiberon.  On  ne  sait 
comment  il  parvint  à  échapper  aux  exécutions  militaires  et 
entra  dans  les  bandes  de  Guillemot  où  il  mit  en  vigueur  les 
traditions  et  la  discipline  de  l'armée  régulière.  C'était  un 
excellent  instructeur,  un  homme  brave  et  pieux  qui  avait  su 
se  concilier  tous  les  suffrages  (2). 

Sur  le  territoire  du  roi  de  Bignan  ou  dans  son  entourage 
même  se  faisaient  remarquer  encore  son  fidèle  domestique, 
Jean  Kergoustin,  aussi  attaché  que  son  maître  à  la  cause 
royaliste  et  qualifié  ce  chouan  très  dangereux  »  (3) ,  les  chefs 
de  canton  ou  de  bataillon  Michel,  surnommé  Villebourgon 
du  nom  de  son  village,  le  Gouaësble,  émigré  de  Quiberon,  et 
Guillôme  dit  Alexandre ,  celui-ci  habitant  sur  les  bords  du 
Blavet  près  de  Saint-Nicodème  en  Pluméliau  (4),  les  courriers 
Jean  Bachimont ,  ancien  soldat  du  Loyal-É migrant  ayant 
guerroyé  en  Flandre,  et  Alain  Le  Gall,  de  Moréac.  Citons 
encore  l'intrépide  Mathurin  Le  Sergent,  né  à  Stival,  qui  le 
24  juin  1793  avait  été  jugé  sous  l'inculpation  de  révolte  et 
acquitté  (5);  puis  Louis  Lamour,  du  Crano  en  Moréac, 
Mathurin  Charrier,  François  Cobigo,  de  Radenac,  «  chouan 
roulant  tout  le  canton  de  Réguiny  »  etc.  (6). 

En  marchant  toujours  au  nord-est,  on  quittait  le  royaume 
de  Guillemot  pour  arriver   dans  la   région   où   se  trouvent 


(1)  Lettre  à  mes  neveux.  —  Mémoires  de  Le  Louer. 

(2)  Lettre  à  mes  neveux.  —  Archives  nationales ,  F7  6271.  —  Mémoires  de  Le  Louer. 

(3)  Archives  nationales,  F?  6229. 

(4)  Mémoires  de  Le  Louer. 

(5)  Arch.  Morbihan.  Registre  des  jugements  du  tribunal  criminel. 

(6)  Arch.  Morbihan,  Liasse  289. 
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La  Ïrinité-Porhoët ,  Mohon,  Ménéac,  Évriguet  et  enfin 
La  Nouée.  Parmi  les  brousses  de  la  forêt  de  ce  nom,  dans 
une  loge,  près  d'un  endroit  appelé  Récœur  où  vivait  un  garde 
forestier  nommé  Le  Roux,  résidait  souvent,  au  milieu  de  1799, 
le  chef  royaliste  de  cette  région,  le  chevalier  Pierre  Robinault 
de  Saint-Régent  (1),  presque  uniquement  connu  sous  le  surnom 
de  Pierrot.  11  paraissait  encore  assez  fréquemment  au  Haut 
et  Bas-Quétel  et  à  Kerfouquet  en  Pleugrilïet  (2)  ;  il  avait  des 
intelligences  à  Ploërmel  et  faisait  souvent  le  voyage  de  Rennes, 
déguisé  en  charbonnier  ou  en  sabotier.  Gentilhomme  de  la 
Haute-Bretagne,  Saint-Régent  était  né  le  1er  octobre  1166  à 
Lanrelas,  canton  de  Broons  (Côtes-du-Nord).  Issu  de  parents 
pauvres  et  de  petite  noblesse,  il  était  voué  dès  sa  naissance, 
pour  ainsi  dire,  au  métier  des  armes  ;  effectivement  il  entra 
dans  l'artillerie  de  marine  peu  de  temps  avant  la  Révolution. 
Bientôt  il  émigra.  Ce  ne  fut  pas  pour  longtemps  ;  il  revint  et 
se  mit  à  organiser  des  bandes  royalistes  ;  il  créa  la  division 
de  Saint-Méen  (Ille-et- Vilaine)  qui  peu  à  peu  finit  par  devenir 
la  division  de  la  Trinité  et  de  Mohon,  s'étendant  depuis 
La  Nouée  (Morbihan)  jusqu'à  Merdrignac,  Broons  (Côtes-du- 
Nord)  et  Saint-Méen  (3).  Saint-Régent  montra  dans  son 
commandement  les  principales  qualités  du  chef  de  partisans, 
l'audace  et  l'habileté.  Cependant  il  était  faible  de  constitution 
et  d'une  très  petite  taille  (lm,40  environ)  (4);  en  un  mot,  il  ne 
payait  pas  de  mine,  malgré  ses  grands  yeux  bleus  et  avec  son 
nez  un  peu  long  et  effilé.  Ceux  qui  le  connaissaient  l'avaient 
néanmoins  en  haute  estime.  M.  de  Kérigant  le  dépeint  comme 
d'un  caractère  très  doux,  comme  très  intelligent,  très  bien  élevé 
et  l'un  des  ennemis  «les  plus  énergiques  de  la  Révolution  »(5)  ; 
il  était  aussi  très  instruit,  surtout  dans  les  choses  de  son  métier. 
Ce  petit  homme  si  vaillant  se  montrait  aussi  enjoué  et  porté 
à  la  plaisanterie  qu'enclin  aux  entreprises  et  même  aux  coups 

(1)  Révélations  de  Pièche  l'ainé.  —  Arch.  Morbihan,  M.  (Haute  police  et  simple 
police,  an  8-9;.  Liste  alphabétique  des  Chouans. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Biographie  bretonne  de  Levot. 

(4)  Arch.  Morbihan,  M.  (Haute  police  et  simple  police,  an  IX.)  Signalement  de 
Saint-Régent. 

(5)  D'après  Chassin.  Les  pacifications  de  l'Ouest,  tome  III,  p.  404  en  note. 


—  235  — 

de  tète  les  plus  hasardeux.  Lors  de  la  nomination  d'un  certain 
de  Béhague,  podagre  et  impotent,  comme  chef  suprême  des 
royalistes  de  Bretagne,  il  était  parti  voir  le  nouveau  généra- 
lissime ;  à  son  retour,  un  grand  nombre  d'officiers  chouans 
l'attendaient  au  Roc,  en  Bignan,  pour  connaître  son  impression. 
On  le  vit  arriver  un  jour  étendu  dans  une  civière,  les  jambes 
enveloppées  dans  des  couvertures.  Grand  fut  l'émoi  de  ses 
amis  à  ce  spectacle,  on  le  crut  fort  malade  ;  «  Je  voyage  à  la 
Béhague  »  dit-il.  C'était  tout  un  discours  en  action,  comme 
on  aimait  tant  à  en  faire  dans  l'antiquité.  Plus  tard,  comme 
Saint-Régent  se  rendait  à  Rennes,  déguisé  en  charbonnier, 
ce  qui  lui  arrivait  souvent,  deux  gendarmes  qui  le  cherchaient 
l'interpellèrent  —  Tu  dois  connaître  Saint-Régent  ?  —  Oh 
dame  oui  !  répond  le  royaliste  —  Comment  est-il?  —  Un 
bel  homme  comme  moi.  —  Les  gendarmes  se  mettent  à 
rire  et  Saint-Régent  continue  tranquillement  sa  route  (1). 

Ses  principaux  officiers  étaient  le  chevalier  de  Troussier, 
l'émigré  Sévère  Le  Mintier  Le  Heliec,  Dujardin,  chouan 
redouté,  et  Pierre  Gaudin,  du  village  de  Couësmelan  en 
Ménéac,  sur  les  limites  du  Morbihan.  Parmi  eux  avaient 
figuré  les  deux  frères  Pièche,  habitants  de  Josselin,  originaires 
de  Concarneau  ;  l'aîné,  François,  était  mort  en  prison,  le  2  juin 
précédent,  à  la  suite  des  blessures  que  lui  avaient  infligées 
ses  capteurs;  le  cadet,  Pierre  Joseph,  arrêté  au  mois  de  mars, 
tandis  qu'il  était  malade,  s'était  enfui  cinq  ou  six  semaines  après. 
L'un  et  l'autre  avaient  fait  aux  républicains  des  révélations 
importantes,  se  disant  brouillés  avec  Saint-Régent. 

En  descendant  vers  le  sud-est,  le  voyageur  arrivait  sur  le 
territoire  de  la  division  de  Ploërmel  où  se  trouvaient  des 
bandes  peu  considérables  commandées  par  les  frères  César 
et  Louis  du  Bouays.  Ils  avaient  la  réputation  d'être  vindicatifs 
et  de  ne  point  épargner  qui  leur  nuisait  (2).  Nous  ne  saurions 
dire  si  c'était  à  leur  division  qu'appartenait  un  chouan  notable, 
le  bossu  Loyer,  dont  la  mère  habitait  Malestroit.  Peut-être 
était-il  courrier  et  doit-il  être  identifié  avec  celui  que  les 
Chouans   surnommaient    «   le   petit  bossu   »,   royaliste    qui 

(1)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie  et  Lettre  à  mes  neveux. 

(2)  Arch.  nationales,  carton  F7  6229. 
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répondra  un  jour  aux  magistrats  lui  offrant  la  liberté  en 
échange  de  révélations  :  ce  Je  préfère  mourir  d'un  coup  de 
fusil  que  de  mourir  dans  mon  lit  »  (1). 

En  deçà  de  l'Oust,  vers  Maies troit  et  Redon,  commençait 
la  sphère  d'influence  du  chef  royaliste,  le  comte  Louis-Charles- 
René  de  Sol  de  Grisolles  qui,  vers  mars  1799,  se  retirait 
ordinairement  en  Caden,  en  Limerzel  ou  en  Béganne  (2). 
Gomme  beaucoup  de  commandants  des  insurgés,  tels 
qu'autrefois  le  vendéen  Gharette  et  bien  d'autres,  comme,  en 
particulier,  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs  sur  les  bords 
de  la  Vilaine,  tels  qu'Olivier  Bernard ,  en  1793 ,  et  le  comte 
de  Silz,  de  Sol  était  un  ancien  officier  de  marine;  au  moment 
de  la  Révolution,  il  était  lieutenant  de  vaisseau  depuis  trois 
ans  déjà.  En  1799,  il  avait  38  ans  ;  il  était  né,  le  29  décembre 
1761,  à  Guérande  (Loire-Inférieure).  Énergique,  ardent, 
l'esprit  plein  de  ressources  et  le  cœur  plein  de  sang-froid ,  il 
s'était  tiré  avec  succès  des  plus  terribles  aventures.  En 
revenant  d'émigration ,  il  avait  fait  naufrage  ;  déjà  il  était 
évanoui  quand  il  fut  arraché  aux  flots  et  sauvé.  Bientôt  on 
l'emprisonna,  mais  il  finit  par  réussir  à  s'évader  (3). 

L'autorité  de  cet  officier  royaliste,  qui  possédait  des  talents 
militaires  incontestables,  s'étendait  sur  les  deux  rives  de  la 
Vilaine  ;  sous  son  commandement  vivaient  çà  et  là  divers 
chefs  redoutés.  C'étaient  d'abord  sur  le  territoire  du  Morbihan 
les  deux  frères  Sécillon,  nobles  émigrés  résidant  à  Trégouët 
en  Béganne  ;  l'un  d'eux  avait  le  grade  de  chef  de  bataillon; 
c'étaient  ensuite  Pierre  Le  Cars,  dit  Pelo,  du  bourg  de  Caden  ; 
le  chevalier  Dubot,  fils  d'Armand-Marie-Jean  Dubot- Villeneuve, 
qui  depuis  un  an  environ  habitait  La  Grée  en  Augan  ;  Jean 
Protin,  tisserand,  surnommé  le  marquis  de  Brouille,  qui, 
blessé  à  la  suite  d'une  chute  de  voiture,  était  alité  et  soigné 
chez  lui,  au  village  de  Kergours  ;  sa  garde-malade  lui  avait  été 
envoyée  par  de  Sol  de  Grisolles  lui-même  ;  du  reste,  à  la  fin 
de  septembre,  Protin  était  en  bonne  voie  de  guérison.  Cet 

(1)  Arch.  Morbihan,  M.  Liasse  Haute  police  et  simple  police,  an  IX. 

(2)  ld.  Liasse  anciennement  291,  nouvellement  316. 

(3)  Biographie  bretonne,  de  Levot.  —  Histoire  de  la  Vendée  militaire,  tome  III.— 
La  petite  chouannerie.  —  Lettre  à  mes  neveux. 
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officier  chouan  avait  su  manœuvrer  si  habilement  qu'on 
ignorait  s'il  servait  de  gré  ou  de  force  parmi  les  royalistes*; 
il  s'était  fait  enlever  par  eux  de  nuit  trois  mois  auparavant. 

Pour  mémoire,  on  pourrait  citer  encore  ici  Pourceau  de 
Montdoré,  dit  Dufossé,  de  la  ville  de  Guérande,  qui  portait  le 
titre  de  lieutenant-colonel,  autrement  dit  se  trouvait  le  second 
de  de  Sol  ;  les  émigrés  rentrés  de  l'Estourbeillon  au  Mas  en 
Caden,  et  Couëssin  de  Kerhaude,  etc.  (d). 

En  revenait  de  Vannes,  c'est-à-dire  en  marchant  vers 
Touest  ou  en  suivant  la  grande  route  de  Nantes  à  Brest,  on 
arrivait  bientôt  dans  des  cantons  qui  obéissaient  à  Jacques 
Audran  et  qui  s'étendaient  entre  Vannes  et  Muzillac  avec 
Theix  pour  centre  ;  au  nord  de  ce  pays ,  se  trouvait  la  région 
d'Elven  et  de  Plaudren  où  commandait  le  chouan  Guillaume 
Gambert,  notable  d'Elven.  Chef  dont  l'ascendant  sur  ses 
hommes  était  considérable  et  qui  savait  admirablement  les 
entraîner,  homme  de  guerre  qui  ne  manquait  pas  d'habileté, 
ce  paysan  se  montrait  modeste  et  réservé  au  milieu  de  ses 
collègues  (2).  11  comptait  parmi  ses  capitaines  un  chouan 
distingué,  le  brave  François  Martin,  de  Sulniac,  et  un  autre, 
Martin  de  Plaudren. 

C'est  entre  la  région  d'Audran  et  celle  de  de  Sol,  à 
Questembert ,  qu'étaient  nés  les  deux  frères  Burban ,  connus 
sous  le  nom  de  Malabry  ;  c'était  dans  ce  bourg  que  leur  mère, 
femme  jouissant  d'une  petite  fortune  de  4  à  5.000  francs, 
habitait  encore.  L'un  d'eux,  Louis-Gabriel-Marie,  dit  plus  tard 
Barco,  se  faisait  déjà  distinguer  comme  un  officier  important 
de  l'armée  royaliste;  Le  Louer  le  voyait  souvent  dans  l'état- 
major  de  Cadoudal  et  surtout  dans  celui  de  Guillemot.  La  police 
le  représentera,  au  moral,  comme  extrêmement  rusé,  au 
physique,  comme  un  individu  portant  plus  que  son  âge  (il 
avait  25  ans  en  l'an  VIII),  les  cheveux,  les  sourcils  et  la  barbe 
noirs,  la  figure  couturée  par  la  petite  vérole,  le  nez  large,  le 
teint  jaunâtre  (3). 

(1)  Arch.  Morbihan,  L.  Liasse  anciennement  289. 

(2)  La  petite  chouannerie,  par  Rio. 

(3)  Arch.  nationales.  (Signalement  de  l'an  XII).  —  Arch.  du  Morbihan.  (Liasse  : 
Haute  police  et  simple  police,  an  IX.) 
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A  l'ouest  du  pays  d'Audran  se  trouvent  la  région  de  Rhuys 
et  les  îles  du  Morbihan.  Les  Chouans  y  étaient  assez  nombreux. 
Leur  principal  chef  se  nommait  Jean-Marie  Trébur  Oswald , 
mais  on  ne  l'appelait  guère  autrement  que  Jacques  Duchemin. 
Son  père,  qui  avait  été  organiste  à  Vannes,  y  exerçait  encore 
à  cette  époque  la  profession  de  musicien  ;  il  descendait  d'une 
famille  lorraine  qui  avait  commencé  par  s'établir  à  Pontivy 
où  était  né  son  fils  Jean-Marie.  Celui-ci,  entouré  d'un  état- 
major  composé  de  paysans  de  la  contrée,  tenait  souvent  ses 
conciliabules  dans  un  cabaret  de  Saint-Colombie'r,  à  trois  quarts 
de  lieue  nord-est  de  Sarzeau,  sur  la  route  de  Sarzeau  à 
Vannes  ;  il  réunissait  encore  ses  principaux  chouans  tous 
les  trois  ou  quatre  jours  à  Kerguet,  à  environ  deux  kilo- 
mètres au  sud-est  de  Sarzeau;  ces  hommes  y  passaient  la 
nuit ,  leurs  armes  déposées  dans  .  les  champs  voisins.  A 
Sarzeau  même  existait  un  officier  de  santé  nommé  Quérel, 
mi-chouan,  mi-patriote  qui,  en  réalité,  jouait  double  jeu;  le 
parti  royaliste  avait  en  sa  personne  un  solrlat  qui  le  servait 
ou  le  trahissait  suivant  les  circonstances,  mais  qui  de  fait  le 
trahira  toujours,  surtout  dans  les  plus  graves  occasions.  Parmi 
les  chouans  notables  figuraient  encore  Joachim  Fardel, 
marin  novice  du  village  de  Bourgneuf  en  Arzon,  et  Ribot 
fils,  de  Sarzeau  (1). 

Cette  région  de  la  presqu'île  de  Rhuys  avait  de  fréquentes 
relations  avec  le  pays  situé  plus  au  nord  et  dont  la  séparait  le 
golfe  du  Morbihan.  Sur  cette  petite  mer  intérieure  s'allongent 
des  chaussées  d'îlots  ou  de  longues  et  grandes  îles  qui 
servaient  comme  de  ponts  entre  Sarzeau,  Arzon  d'une  part, 
Baden  et  Arradon  de  l'autre.  C'est  dans  cette  dernière  contrée 
comprise  entre  Vannes  et  la  rivière  d'Auray  que  se  trouvaient 
les  chefs  les  plus  importants  de  la  région  vannetaise. 

Parmi  eux  Vincent  Hervé,  dit  la  Joie,  de  Plougoumelen, 
tenait  la  première  place.  Il  habitait  entre  Baden,  Plougoumelen 
et  Plœren,  tantôt  au  village  d'Assennac,  au  sud  de  ce  bourg, 
tantôt  au  village  d'Hallatte  au  sud-est  (2).  Hervé  était  un  chef 
zélé  et  terrible  qui  se  remuait  beaucoup  ;  il  menaçait  parfois 
et  ne  reculait  pas  devant  l'exécution  de  ses  menaces. 

(1)  Arch.  Morbihan,  L.  Liasse  289. 

(2)  Ibidem. 
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Presque  sur  le  même  rang"  se  trouvait  Jacques  Kobbe,  sur- 
nommé La  Ronce,  lieutenant-colonel  dans  les  cadres  roya- 
listes depuis  le  milieu  de  1798.  Neuf  ans  auparavant  on  l'eût 
vu  simple  grenadier  dans  le  régiment  de  Walsh  qui  tenait 
garnison  à  Vannes;  il  y  comptait  douze  années  de  service.  Or 
son  nom  et  celui  de  sa  mère  (elle  s'appelait  Heissmann),  son 
accent  aussi  trahissaient  une  origine  tudesque  ou  alsacienne  ; 
de  fait  il  était  né  vers  1768  à  Fraumont,  près  d'Épinal.  Ce 
fut  donc  le  service  militaire  qui  amena  ce  jeune  homme  du 
fond  de  la  Lorraine  jusque  dans  la  Basse-Bretagne.  Peu  de 
temps  après  la  Révolution,  cet  individu  de  belle  prestance,  de 
mine  avantageuse  quittait  le  service  et  se  faisait  maître  de 
danse.  Entre  temps,  les  citoyens  de  Vannes  le  nommaient 
capitaine  dans  leur  garde  nationale,  puis  en  4795,  un  peu  avant 
le  débarquement  des  émigrés,  il  les  rejoignit,  entraînant  à  sa 
suite  une  partie  de  la  jeunesse  dans  le  camp  royaliste.  Dès 
lors  Jacques  Kobbe  resta  chef  de  Chouans.  Cet  ancien  militaire 
rompu  dans  le  métier  des  armes  ne  tarda  pas  à  jouir  d'un 
crédit  considérable  parmi  les  insurgés  et  auprès  de  Cadoudal  ; 
du  reste  il  montrait  les  principales  qualités  du  partisan  :  la 
bravoure  et  le  goût  des  aventures.  Les  patriotes  le  redoutaient 
fort,  mais  de  puissants  liens  d'affection,  tels  que  l'amour 
conjugal  et  l'amour  paternel,  pourront  un  jour  le  paralyser  ;  il 
aimait  tendrement  sa  femme,  une  bretonne,  Yvonne  Chevilier, 
royaliste  rusée  qui  l'avait  peut-être  poussé  dans  l'insur- 
rection et  il  chérissait  sa  fille  unique  issue  de  cette 
union  (1).  Kobbe  était  en  septembre  1799  auprès  de  Guillemot 
à  ce  qu'assuraient  les  autorités  républicaines  et  il  venait 
souvent  voir  son  épouse  qui,  déguisée  en  paysanne,  s'était  ré- 
fugiée au  château  de  Trédion  chez  les  Harscouët  (2).  Plus 
souvent  encore  Kobbe  accompagnait  Cadoudal.  L'ancien  soldat 
du  régiment  de  Walsh  était  en  effet  surtout  employé  comme 
officier  d'état-major  (3). 


(1)  Arch.     Morbihan  M.  (Haute  police  et  simple  police,  an  XI.)  —  Archives  Na- 
tionales. F  6228. 

(2)  Arch.  Morbihan  L.  Liasse  anc1  289. 

(3)  Mémoires  de  Bohu  et  Bulletin  de  la  Société  polymathique.  (Les  Faux  Chouans 
à  Vannes,  par  le  Dr  de  Closmadeuc)  et  passim. 
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Après  eux  venait  Marc  Le  Guénédal,  beau  parleur,  assez 
instruit  et  distingué,  qui  demeurait  la  plupart  du  temps  auprès 
de  sa  mère  veuve,  au  village  de  Kerdréan  situé  dans  la  com- 
mune de  Plougoumelen,  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière 
d'Auray.  Les  Le  Guénédal,  jouissant  d'une  certaine  aisance, 
vivaient  en  qualité  de  fermiers,  semble-t-il,  sur  des  terres  qui 
appartenaient  auparavant  aux  Gicquel  du  Nédo  mais  que  la 
Nation  s'était  adjugées  comme  biens  d'émigrés  (1). 

Enfin,  plus  au  nord,  en  Plumergat,  commandait  Joseph 
Botherel,  dit  Joson,  du  village  de  Kermillard,  ancien  condisciple 
de  Georges  au  collège  de  Vannes.  Ses  lieux  de  retraite  étaient 
soit  une  auberge  du  bourg,  soit  diverses  auberges  de  Mériadec, 
soit  enfin  un  moulin  à  vent  près  du  village  de  Kervally,  à 
seize  cents  mètres  sud-est  de  Plumergat.  A  Pluneret,  com- 
mune voisine ,  le  chef  royaliste  se  nommait  Thuriau  ou 
Mathurin  Baudet  (2). 

Ici  l'on  se  trouve  dans  la  région  d'Auray,  territoire  sur 
lequel  régnait  autrefois  et  règne  encore  tout  particulièrement 
Georges  Cadoudal.  Si  ce  chef  commande  en  titre  à  tous  les 
royalistes  du  Morbihan,  son  autorité  est  un  peu  mitigée  dans 
l'ensemble  du  département,  mais  aux  environs  d'Auray  elle 
est  pleine  et  toute-puissante.  Cependant  c'est  son  second,  Jean 
Rohu,  un  marin  de  Plouharnel,  assez  petit,  trapu,  sec,  intré- 
pide, énergique,  chevaleresque  même,  mais  souvent  brutal  et 
dur,  qui  y  commande  ;  il  a  un  brevet  royal  de  lieutenant- 
colonel  depuis  un  an  et  demi.  Son  frère  Vincent  fait  partie  de 
cette  division  royaliste;  on  y  voit  aussi  le  frère  cadet  de 
Georges,  un  brave  comme  lui,  Julien,  qui  autrefois,  en  1795, 
avait  reçu  Tinténiac  mort  dans  ses  bras  et  qui  s'était  souvent 
illustré  dans  diverses  rencontres.  Beau  jeune  homme  roux,  il 
était  chéri  des  jeunes  filles  et  portait,  sans  doute  à  cause  de 
cela,  le  surnom  de  Mamy  (3).  Avec  Julien  Gadudal,  il  convient 
de  signaler  d'abord  Jacques  Éveno,  surnommé  Hector  ou 
Grand-Jacques  qui,  quelques  mois  auparavant,  avait  commis 
une   tentative  de  meurtre  contre  le  juge    de  paix  d'Auray, 

(1)  Arch.  Nationales.  F7  6271  et  Arch.  Morbihan.  Registre  des  biens  d'émigrés. 

(2)  Arch.  Morbihan.  Liasse  anc1  289. 

(3)  Ibidem  et  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie,  p.  448.  Pièces  justificatives. 
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Le  Floch.  II  s'était  marié  à  Plœmel  et  se  réfugiait  ordinaire- 
ment dans  cette  commune  ;  ensuite  Grégoire  Éveno,  son 
frère,  tous  deux  anciens  condisciples  de  Georges  à  Vannes  ; 
puis  Joachim  Kermorvant,  dit  Marmousse ,  de  Kerguengoch 
en  Brech  ;  Jean  Goriton,  de  Carnac  ;  Thuriau  Le  Glohannic, 
de  Crach  ;  Jean  La  Lan,  de  Kervignac  ;  Jean-Louis  Le 
Bourdiec,  du  Reclus,  alors  en  Brech  ;  Bauché,  de  Riantec, 
etc  (1). 

Un  des  prêtres  les  plus  zélés  de  cette  région  avait  le  titre 
d'aumônier  dans  l'armée  royale,  c'était  l'abbé  Joseph 
Lomenech,  dit  Jobic,  curé  ou  vicaire  de  Plœmel,  qui  admi- 
nistrait clandestinement  cette  paroisse  depuis  4791.  Cet  ecclé- 
siastique insermenté  devait  la  vie  ou  au  moins  la  liberté  à 
Georges  Gadudal,  et  le  général  royaliste  avait  également,  grâce 
à  lui,  échappé  aux  républicains;  aussi  une  profonde  sympathie 
unissait-elle  le  prêtre  et  le  soldat  et  ce  dernier  donnait  fami- 
lièrement à  son  ami  le  surnom  de  Jobic  (diminutif  de  Joseph 
en  breton),  surnom  qui  était  resté  à  l'abbé  Lomenech  (2). 
Homme  grand  et  bien  fait,  esprit  droit  et  énergique,  ce  prêtre 
était  aussi  attaché  aux  royalistes  que  dévoué  à  ses  paroissiens  ; 
ces  derniers  le  cachaient  volontiers  et  lui  avaient  ménagé  des 
retraites  dans  huit  villages  différents  (3).  Malgré  toutes  ces 
précautions,  il  n'y  avait  pas  seize  mois  que,  sans  la  conni- 
vence des  soldats  chargés  de  l'arrêter  mais  gagnés  par  une 
somme  de  500  francs,  il  n'eût  point  échappé  aux  républicains. 

Le  territoire  de  la  division  d'Auray  se  terminait  à  Henne- 
bont  et  au  Blavet  (4).  Plus  loin,  au  nord-ouest,  c'est-à-dire 
entre  Lorient,  Pont-ScorfY  et  Pontivy,  se  tenaient  des  bandes 
dont  les  principaux  sous-chefs  étaient  :  Dominique  Miller,  dit 
La  Bretagne,  homme  grand,  âgé  de  trente-cinq  ans  environ, 
né  à  Hochepe  (Lorraine  allemande) ,  exerçant  la  profession  de 


(1)  Arch.  Morbihan,  passim. 

Ci)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie,  p.  269  et  Arch.  nationales   F7  6229  etc. 

(3)  Histoire  de  la  paroisse  de  Plœmel,  par  M.  l'abbé  Collet.  Les  huit  villages 
étaient Kervernic,  Kergonvo,  Kérévin,  Saint-Méen,  Saint-Laurent,  Poulbley,Kerbrézel 
et  Kerganict.  Dans  ce  dernier  village  on  conserve  un  vieux  coffre  de  chêne  sculpté 
sur  lequel  l'abbé  Lomenech  disait  la  messe.  On  a  encore  dans  la  paroisse  la  pierre 
d'autel,  la  boîte  des  saintes  huiles  et  le  calice  d'argent  dont  il  se  servait. 

(4)  En  théorie  il  se  terminait  à  la  rivière  d'Étel  et  à  Landévant. 
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tailleur  (1)  ;  Julien-Marie  Videlo,  dit  Tancrède,  ancien  avocat 
de  Pontivy,  frère  du  recteur  et  du  vicaire  de  Bubry,  prêtres 
réfractaires,  appartenant  à  une  excellente  famille  royaliste  ; 
François  Bahuno  du  Liscoët,  dit  Kernabat,  qui  vivait  aux  en- 
virons de  Gestel;  Vincent-François  Milloch  surnommé  Tristan, 
jeune  homme  de  bonne  famille ,  neveu  des  citoyens  La 
Chapelle  Gard  y  et  Allain ,  notables  d'Hennebont.  Leur  chef 
titulaire  était  un  émigré  échappé  de  Quiberon,  Achille  Biget, 
ami  de  Cadoudal  ;  il  parait  avoir  été  principalement  employé 
auprès  de  ce  général  dans  son  état-major,  aussi  le  comman- 
dement effectif  appartenait-il  à  un  autre  émigré,  Julien  d'An- 
court,  dit  Augustin.  Ce  dernier,  ancien  officier  du  régiment 
de  la  Châtre  ou  Loyal-Emigrant,  servait  parmi  les  Chouans 
depuis  Quiberon.  On  le  disait  jadis  attaché  à  la  maison  du 
comte  d'Artois  et  même  quelques  racontars  fort  problématiques 
le  prétendaient  fils  naturel  de  ce  prince  (2).  Pour  le  moment, 
il  résidait  aux  environs  de  Melrand  et  surtout  de  Bubry.  Biget 
et  d'Ancourt  comptaient  encore  parmi  leurs  officiers  ou  soldats 
les  plus  notables,  un  ancien  militaire,  Pobéguin,  ditFrancœur, 
chef  de  bataillon  ;  l'émigré  Duval  ;  Joson ,  pseudonyme  d'un 
«.  flamand  déserteur  »  c'est-à-dire  probablement  d'un  ancien 
soldat  du  Loyal-Émigrant  ;  l'aîné  des  fils  Le  Frotter  et  enfin 
Yves  Peuron,  dit  Pivert,  de  Pontivy  (3).  Biget  succédait  dans 
le  commandement  de  cette  région  au  fameux  Jean  Jan,  surpris 
et  tué  quinze  mois  auparavant,  le  24  juin  1798,  entre 
Quistinic  et  Melrand. 

Le  Scorfî  paraît  avoir  servi  de  limite  entre  cette  division 
royaliste  et  celle  que  commandait  un  ancien  avocat  de 
Quimper,  né  à  Concarneau,  nommé  Jean-François  Le  Peige, 
connu  sous  le  nom  de  Debar  et  ayant  une  quantité  de  sobri- 
quets de  guerre  tels  que  Monte-au-Ciel,  le  Prussien,  etc.  Ce 
personnage,  sur  lequel  on  a  peu  de  renseignements  et  qui  au 
demeurant  reste  presqu'inconnu,  n'en  était  pas  moins  un  des 

(1)  Arch.  Morbihan  M.  (Haute  police  et  simple  police,  an  XI.) 

(2)  Révélations  de  Pièche.  Arch.  du  Morbihan,  Liasse  299  d'après  Ghassin.  Les 
Pacifications  de  V Ouest.  Tome  III,  p.  282. 

(3)  Arch.   Morbihan   L  :  Liasse  anc1  289  et  Liasse  non  classée.   (Chouannerie, 
an  8-9.) 
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insurgés  les  plus  marquants  de  la  Bretagne.  Son  père,  à  ce 
que  Ton  assurait,  avait  été  gendarme  à  Quimper  ou  à  Con- 
carneau  (1). 

La  région  soumise  à  l'influence  de  Le  Peige  était  consi- 
dérable ;  elle  commençait  à  Guémené-sur-Scorff,  s'étendait  au 
Faouët  et  à  Gourin  dans  le  département  du  Morbihan  ;  elle 
comprenait  Rostrenen,  Maël-Carhaix,  Goarec  dans  les  Côtes- 
du-Nord,  Carhaix  dans  le  Finistère,  et  ne  finissait  qu'aux  portes 
de  Quimper. 

Le  second  de  Le  Peige,  plus  célèbre  peut-être  que  celui-ci, 
se  nommait  Guezno  de  Penanster,  et  était  cousin  de  Guezno 
le  conventionnel  qui  avait  été  autrefois  envoyé  en  mission  dans 
l'Ouest.  Il  prendra  parfois  le  pseudonyme  de  Renaud.  Pe- 
nanster possédait  le  grade  de  major  dans  les  cadres  royalistes; 
avant  1790,  il  servait  dans  la  marine  comme  aspirant,  puis 
après  1792  et  jusqu'en  1794  dans  l'armée  du  Rhin,  où  l'avait 
jeté  la  réquisition  ;  il  y  obtint  le  grade  de  capitaine.  Cet 
homme  était  un  rude  soldat  et  un  terrible  partisan  ;  brusque, 
lançant  souvent  des  boutades,  il  ne  manquait  pas  de  bonté  ni 
de  générosité,  mais  il  sacrifiait  parfois  aux  nécessités  de  la 
guerre  civile  et  appliquait  alors  rigoureusement  le  code  mi- 
litaire répressif  des  insurgés  (2). 

Sous  leurs  ordres  se  faisaient  remarquer  plusieurs  chouans 
illustres  :  Guilloux  de  Keranflech,  surnommé  Jupiter,  ancien 
chasseur  noble  de  l'armée  de  Gondé,  ayant  le  titre  de  chef 
de  bataillon  ,  Louis-Bonaventure  Carré,  dit  Bonaventure  ; 
Guillaume  Le  Guern,  dit  Sans-Souci  ;  François-Louis  Périal,  dit 
Dudon,  ancien  volontaire  du  Loyal-Émigrant  qui,  comme  tant 
d'autres,  avait  fait  la  campagne  de  Flandre  ;  François-Joseph 
du  Faou  de  Kerdaniel,  jeune  vétéran  des  mêmes  troupes  et 
des  mêmes  guerres  ;  puis,  Joseph-Laurent  Éven,  né  à  Callac, 
ancien  notaire,  alors  prisonnier  à  Saint-Brieuc,  tous  trois 
chefs  de  bataillon  ou  de  canton  ;  un  nommé  Etienne,  dit  le 
cavalier  de  Meslan;  Mathuiïn  JafTré,  ex-abbé  de  Kernascléden, 

(1)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie.  Pièces  justificatives,  p.  407.  et  Arch. 
Nationales  F'  6228  etc. 

(2)  Biographie  bretonne,  deLevot.—  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie.  Pièces 
justificatives  ,  p.  396  et  Lettre  à  mes  neveux,  de  Guillemot. 
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capitaine  de  Priziac  ;  Jean-Gabriel  Lepape  qui  avait  déjà  été 
arrêté  par  les  républicains  et  leur  avait  fait  de  sérieuses  révé- 
lations, etc(l). 

Le  quartier  général  de  ces  bandes  se  trouvait  dans  les  bois 
qui  environnent  l'ancienne  abbaye  de  Bonrepos  et  forment  la 
partie  occidentale  de  la  grande  forêt  de  Quénécan.  Les  chefs 
se  réunissaient  souvent  aussi  chez  les  demoiselles  Mascle  et 
leur  mère,  au  château  de  Laimay,  situé  au  nord  de  Saint- 
Tugdual,  près  du  gros  village  de  Locuon  (2).  Là  ils  trouvaient 
une  généreuse  hospitalité,  trop  généreuse  même  et  surtout 
trop  intime,  s'il  faut  en  croire  les  racontars  des  patriotes. 
Bonaventure  Carré  passait  en  effet  pour  l'amant  heureux  de 
l'une  d'elles  (3). 

Sous  les  ordres  de  ces  hommes  généralement  audacieux, 
braves,  capables  de  tout,  d'une  constante  intrépidité  et  d'un 
courage  indomptable,  venaient  se  grouper  en  temps  de  guerre 
une  quantité  plus  ou  moins  grande  de  laboureurs  ;  mais  le 
noyau  permanent  des  forces  insurgées  se  composait  presque 
uniquement  d'émigrés,  de  déserteurs  et  de  réfractaires,  en  un 
mot  de  gens  sans  asile  ou  trop  compromis.  Dans  les  époques 
de  paix ,  disons  mieux  de  pacification ,  ceux-ci  erraient  par 
petits  groupes  ou  plutôt  isolément  de  hameau  en  hameau  et 
de  bois  en  bou  dans  la  même  région ,  mettant  à  profit  leurs 
caches  (4)  éparses  dans  les  campagnes  ou  l'hospitalité  des 
paysans  toujours  muets  sur  leur  compte.  Il  ne  faut  pas 
oublier  en  effet  que  ces  périodes  d'accalmie  étaient  les  plus 
dangereuses  pour  eux,  car  ils  se  trouvaient  alors  trop  faibles 
pour  résister  aux  gendarmes  et  aux  détachements  que 
guidaient  des  espions  et  ils  ne  pouvaient  espérer  de  repos 
que  s'ils  se  rendaient  complètement  ;  or  ceci  signifiait  plus 


(1)  Passim  :  Mémoires  de  Le  Louer.  —  Arch.  Morbihan. 

(2)  Il  nous  paraît  très  probable  que  c'est  là,  et  non  au  village  de  Launay  situé  à 
2  ou  3  kilomèJres  au  sud-est  de  Gourin,  que  ces  personnes  résidaient,  quoique  un 
document  officiel  semble  dire  le  contraire. 

(3)  Arch.  du  Morbihan.  Liasse  non  classée.  Sûreté  publique.  (Chouannerie 
an  8-9.) 

(4)  Celles-ci  étaient  si  nombreuses  et  si  bien  dissimulées  que  le  général  en  chef 
Moulin  s'en  plaignait  en  mai  et  juin  1799  et  demandait  la  confiscation  des  terrains 
sur  lesquels  on  en  trouverait.  (Arch.  historiques  de  la  guerre.) 
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ou  moins  l'obligation  de  se  présenter  devant  les  autorités,  de 
donner  des  renseignements,  de  se  soumettre  à  la  surveillance, 
en  un  mot  d'occepter  la  situation  d'un  criminel  amnistié  ou 
qui  a  purgé  sa  peine.  Et  encore  les  émigrés  ne  pouvaient-ils 
espérer  aucun  ménagement  ;  la  mort  ou  au  moins  la  prison 
les  attendait. 

Lorsque  la  guerre  était  déclarée,  que  l'insurrection  était, 
pour  ainsi  dire,  chose  officielle  et  décidée,  les  chefs  royalistes 
enrôlaient  les  villageois,  tantôt  en  ne  prenant  que  les  gens  de 
bonne  volonté,  tantôt  en  offrant  de  belles  primes  d'engage- 
ment, jusqu'à  300  francs,  et  en  faisant  miroiter  l'appât  de  l'or, 
tantôt  enfin  en  levant  de  gré  ou  de  force  tous  les  hommes 
non  mariés  au  dessus  de  15  ans  et  en  n'exemptant  que  ceux 
qui  payaient  une  sorte  de  rachat  (1).  D'après  le  général 
Michaud,  certains  chefs  donnaient  dans  le  courant  de  l'année 
1799,  15  sols  par  jour  à  leurs  hommes,  mais  il  est  évident 
que  cette  solde  variait  suivant  les  temps  et  les  lieux.  Cependant 
Le  Peige  dit  Debar,  dans  une  circulaire  du  9  septembre  1798  à 
ses  officiers,  recommandait  de  payer  régulièrement  les  soldats 
royalistes  pour  que  ceux-ci  ne  se  montrassent  pas  trop 
exigeants  (2). 

Il  arriva  maintes  fois  que  les  Chouans  employèrent  ou 
firent  mine  d'employer  la  violence  contre  les  cultivateurs,  car 
ceux-ci  ne  marchaient  pas  toujours  volontiers,  tout  en  étant 
très  fréquemment  favorables  aux  insurgés  ;  beaucoup  répu- 
gnaient à  courir  les  hasards  et  les  risques  de  la  guerre, 
beaucoup  étaient  intimidés  par  le  souvenir  de  Quiberon, 
beaucoup  enfin  hésitaient  à  quitter  leurs  maisons  et  leurs 
champs.  Du  reste  ces  résistances  étaient  souvent  feintes  et 
destinées  à  donner  le  change  aux  républicains  sur  les  senti- 
ments de  leurs  auteurs,  mais  les  patriotes  ne  s'y  trompaient 
pas  toujours.  Au  commencement  de  l'an  VIII  les  enlèvements 
de  cultivateurs  étaient  déjà  très  nombreux.  D'après  un  avis 
de  Rennes,  les  jeunes  gens  de  Beignon  auraient  été  déjà  tous 
enrôlés  dans  l'armée  royaliste  ;  seuls  auraient  été  exempts  de 

(1)  Àrch.  Morbihan  L.  (Liasse  anc1  289.) 

(2)  Idem.  (Liasse  anc*  291,  nouv»  316.) 
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cette  conscription  insurrectionnelle  ceux  qui  avaient  pu 
payer  600  livres  pour  se  racheter  (1).  A  Sarzeau,  la  jeunesse 
était  aussi  en  grande  partie  engagée  parmi  les  chouans  ;  à 
Surzur  il  ne  manquait  pas  non  plus  de  cultivateurs  à  l'imiter 
ou  à  vouloir  le  faire.  Les  rapports  des  commissaires  du 
directoire  exécutif  nous  montrent  dans  beaucoup  de  communes 
des  embaucheurs,  des  agents  de  l'insurrection  cherchant  à 
lever  des  recrues  et  en  levant,  colportant  des  nouvelles 
alarmantes  pour  la  République,  annonçant  un  coup  prochain, 
proclamant  qu'on  allait  changer  les  lois  et  en  donner  de  nou- 
velles (2).  Jean  Rohu  avait,  dès  le  commencement  du  mois 
de  septembre,  poussé  jusqu'à  Riantec  et  les  mains  pleines  d'or 
cherché  inutilement,  disaient  les  rapports  patriotes,  à  faire  des 
recrues  (3).  Depuis  déjà  plusieurs  mois  du  reste  ces  manœuvres 
hostiles  étaient  signalées  avec  des  alternatives  de  diminution 
et  de  recrudescence  ;  au  début  de  l'an  VIII  elles  augmentent. 

On  ne  saurait  évidemment  attribuer  à  ces  forces  dont  les 
contingents  étaient  très  variables  qu'une  discipline  rudimen- 
taire,  à  leurs  cadres  qu'une  hiérarchie  parfois  fictive  et  pour 
ainsi  dire  conventionnelle  et  qu'une  autorité  souvent  précaire. 
L'élément  principal  et  la  base  de  l'armée  royaliste  était  la 
paroisse  sous  les  ordres  d'un  capitaine  ;  on  en  avait  réuni  un 
certain  nombre,  de  dix  à  quinze,  sous  l'autorité  d'un  chef  de 
canton  ;  enfin  de  trois  à  six  cantons  formaient  une  division. 
Au  moment  où  s'ouvre  la  période  dont  nous  nous  occupons, 
l'organisation  des  forces  insurgées  était  celle  que  Cadoudal 
leur  avait  donnée  après  Quiberon  en  1796,  l'esprit  rempli 
d'idées  de  régularisation  et  d'administration  militaire  ; 
néanmoins  on  venait,  à  la  date  du  17  août  1799,  de  la  modifier 
légèrement  sur  la  proposition  de  Saint-Régent  dans  le  but 
d'assimiler  davantage  les  bandes  de  Chouans  aux  armées 
régulières.  La  division  fut  changée  en  légion  avec  une  simple 
désignation  numérique,  le  canton  en  bataillon  ;  chaque 
bataillon  eut  ses  chasseurs  et  ses  grenadiers  choisis  parmi 
l'élite  des  soldats  (4). 

(1)  Idem.  (Liasse  anc*  289.) 

(2)  Idem.  (Liasse  anc»  291,  nouv*  316.) 

(3)  Idem.  (Liasse  anc»  290.) 

(4)  Georges   Cadoudal  et   la  Chouannerie.  —  Lettre  à  mes  neveux.  —   Arch. 
Nationales.  F7  6230.  (Registre  de  comptabilité  de  l'armée  royale  du  Morbihan.) 
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Le  Morbihan  entier  était  divisé  en  huit  légions ,  dont  voici 
les  cadres  principaux,  suivant  deux  sources  différentes,  l'une 
fournie  par  J.  Guillemot  d'abord  et  ensuite  par  M.  de 
Cadoudal  (1),  qui  s'est  évidemment  inspiré  du  précédent, 
l'autre  donnée  par  un  éditeur  ou  un  annotateur  des  Mémoires 
de  Rohu,  sous  la  signature  G.  K.  (2)  ;  ce  dernier  en  ajoute  une 
neuvième  : 


D'après  Guillemot 

lre  légion,  dite  de  Bignan  : 

Chef  de  légion  ,  Guillemot , 
Lieutenant-colonel,  Gomez, 
Major,  Mathurin  Le  Goësble, 
Chefs  de  bataillon  :  l°YvesLeThieis, 

2°  Guillôme ,  3°  Joseph  Bénard , 

4°  Michel. 

2e  Légion,  dite  d'Auray  : 

Chef  de  légion,  Georges  Cadoudal, 

Lieutenant-colonel,  Jean  Rohu, 

Chefs  de  bataillon  :  1°  Jacques  Eveno, 

2°  Thuriau  Le  Gloanic,  3°  Joa- 

chim  Kermorvant,  4°  Pierre  Le 

Carour. 


3e  Légion  ,  dite  de  Vannes  : 

Chef  de  légion,  Mercier-la- Vendée, 

Lieutenant-colonel,  Vincent  Hervé, 

Chefs  de  bataillon  :  1°  Marc  Le  Gué- 

nédal ,   2"   Guillaume  Gambert, 

3°  Jacques  Audran,  4°  Jacques 

Duchemin. 

4e  Légion,  dite  de  Muzillac  et  de 
Redon  : 

Chef  de  légion,  Desol  de  Grisolles, 
Lieutenant-colonel,  de  Montdoré, 
Chefs  de  bataillon  :  1°  Pierre  Le  Cars, 

dit  Pelo,  de  Caden,  2°  de  Sécillon, 

3°  le  chevalier  du  Bot. 


D'après  C.  K. 
lre  Légion,  dite  de  Vannes  : 

Colonel,  Mercier,  dit  la  Vendée, 

Major,  Hervé, 

Chefs  de  bataillon  :  1°  Audran, 
2°  Gambert,  3°  Jacques  Du- 
chemin. 


2e  Légion,  dite  d'Auray  et 
d'Hennebont  : 

Colonel,  le  général  Georges 
Cadoudal, 

Major,  Jean  Rohu, 

Chefs  de  bataillon  :  1°  Thuriau  le 
Gloanic,  de  Crach,  2°  Jacques 
Eveno,  3°  Jean-Marie  Hermely. 

3e  Légion,  dite  de  Bignan  : 

Colonel,  Guillemot,  dit  le  roi  de 

Bignan, 
Major ,  Le  Thiès, 
Chefs  de  bataillon  :  1°  Le  Goëble, 

2°  Bénard,  3°  Gomès,  tous  trois 

émigrés  de  Quiberon. 

4e  Légion  : 

Colonel,  de  Sol  de  Grisolles. 

Major,  de  Montdoré, 

Chefs  de  bataillon  :  de  Sécillon ,  le 

chevalier  du  Bot,  Guhur,  Pelo 

de  Caden. 


(1)  Lettre  à  mes  neveux  sur  la  Chouannerie,  par  J.  Guillemot  p.  147,  et  Georges 
Cadoudal  et  la  Chouannerie,  par  M.  de  Cadoudal,  p.  194. 

(2)  Mémoires  de  Rohu,  en  note,  dans  la  Revue  de Rretagne  et  de  Vendée,tome  III, 
année  1858,  1er  semestre.  —  Ces  initiales  C.  K.  sont  probablement  celles  d'un 
Keranilech  qui  a  habité  Carnac  où  habitaient  et  habitent  encore  les  héritiers  de 
J.  Rohu. 

17 


—  243  — 


5e  Légion,  dite  de  La  Trinité  et 
Mohon  : 

Chef  de  légion,  de  Saint-Régent, 
Lieutenant-colonel,  Le  Mintier, 
Major,  le  chevalier  de  Troussier, 
Chefs  de  hataillon  :  1°  Dujardin, 
2°  Gaudin,  3°  Bauché. 

6e  Légion ,  dite  de  Ploërmel  et 
de  Guer  : 

Chef  de  légion,  César  du  Bouays, 
Lieut. -colonel,  Louis  du  Bouays, 
Elle  n'avait  qu'un  bataillon. 

7e  Légion ,  dite  de  Melrand  : 

Chef  de  légion,  Achille  Biget, 
Lieutenant-colonel,  d'Ancourt, 
Chefs  de  bataillon  :  1°  Duval  2°  Illi- 
riac,  3°  Pobéguin. 


8e  Légion,  dite  de  Gourin  : 

Chef  de  légion,  Le  Peige,  dit  de  Bar, 

Lt-colonel,  Le  GuesnodePénanster, 

Chefs  de  bataillon,  du  Fou  de  Ker- 

daniel,   2°   Even,   3°   Carré   de 

Keranflech    (1),  4°   Périal,    dit 

Dudon,  du  Loyal-Emigrant. 

M.    le  colonel    de    Trécesson 
commandait  l'artillerie. 


5e  Légion,  dite  de  La  Trinité  : 

Colonel,  Robinault  de  St-Régent. 

Major,  de  Troussier, 

Chefs  de  bataillon   :  1°  Dujardin, 

2°   Gaudin,    3°   Bauché,   4°    Le 

Mintier  de  Lehélec. 

6e  Légion,  dite  de  Melrand  : 


7°  Légion,  dite  des  Côtes-du-Nord  : 

Colonel,  Lepaige  de  Bar, 
Major,  Le  Guezno  de  Penanster, 
Chefs  de  bataillon  :  1°  Le  Bail, 
2°  du  Fou  de  Kerdaniel,  ancien 
volontaire  du  Loyal-Emigrant, 
3°  de  Keranflech,  dit  Jupiter, 
ancien  chasseur  noble  de  l'armée 
de  Condé. 

8e  Légion  : 

Colonel,  du  Boys , 


9e  Légion,  dite  du  Finistère  : 

Colonel,  le  comte  de  Cornouailles, 
Major,  de  Geslin. 

Enfin  on  devait  former  un  corps  à  quatre  bataillons  avec 
l'élite  de  toutes  les  légions,  c'est-à-dire  avec  une  notable 
partie  de  leurs  chasseurs  et  de  leurs  grenadiers  ;  mais  les 
différents  chefs  qui,  de  fait,  n'étaient  pas  strictement  subor- 
donnés au  pouvoir  de  Gadoudal  ne  voulurent  pas  se  séparer 
de  leurs  meilleurs  soldats,  et  il  n'y  eut  jamais  qu'un  bataillon 


(1)  Ici  on  a  confondu  dans  un  même  nom  deux  personnages  distincts,  à  savoir 
Bonaventure  Carré  et  Guilloux  de  Keranflech.—  C.  K.  ne  fait  pas  cette  confusion. 
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de  formé  avec  les  hommes  d'élite  des  légions  de  Vannes  et 
d'Auray  ;  il  se  composait  des  «  chasseurs  réunis  »  et  des 
<t  grenadiers  réunis  »  comme  on  les  appelait  (1).  Ces  chouans, 
au  dire  de  J.  Guillemot,  «  vraiment  hommes  d'élite  pour  un 
«  jour  de  bataille,  ne  pouvaient  être  gouvernés  que  par  Georges 
ce  Cadoudal  ou  Rohu  (2).  »  Cependant  on  en  confia  le  com- 
mandement à  Edouard  de  la  Haye  de  Saint-Hilaire  qui  en  sa 
qualité  de  nouveau  venu  dans  le  pays,  d'officier  n'ayant  encore 
exercé  aucun  commandement  actif  dans  la  région  de  Vannes, 
d'homme  ne  parlant  pas  le  breton,  se  trouvait  dépourvu 
d'ascendant  et  d'autorité  (3). 

Telle  était  à  peu  près  la  composition  des  cadres  supérieurs 
de  la  chouannerie  morbihannaise  ;  cependant  plusieurs 
réflexions  s'imposent  quand  on  compare  les  deux  listes  qui  la 
résument  et  que  nous  avons  données  plus  haut.  D'abord  le 
grade  de  lieutenant-colonel  n'existe  pas  dans  celle  signée 
C.  K.  ;  ici  les  seconds  des  chefs  de  légion  sont  tous  des  majors. 
A  ce  sujet  il  est  bon  de  remarquer  que  Guezno  de  Penanster, 
en  récapitulant  devant  la  Commission  de  révision  des  grades 
ses  états  de  service  (4),  dit  avoir  été  successivement  major  puis 
colonel  dans  l'armée  royale  ;  de  fait,  à  cette  époque-là,  dans 
les  troupes  républicaines  le  grade  de  lieutenant-colonel 
n'existait  plus  ;  il  n'y  avait  même  rien  qui  y  correspondît. 
D'autre  part,  il  est  avéré  que  Monsieur,  comte  d'Artois,  avait 
dès  1798  délivré  des  brevets  de  lieutenant-colonel ,  et  que 
Rohu  entre  autres  en  possédait  un.  Il  paraît  donc  probable 
que  dans  certaines  légions  il  y  avait  un  lieutenant-colonel, 
dans  d'autres  simplement  un  major,  dans  d'autres  enfin  à  la 
fois  un  lieutenant-colonel  et  un  major.  De  plus,  comme  nous 
l'avons  dit,  la  hiérarchie  étant  souvent  vague  et  mal  établie , 
les  grades  n'étant  pas  toujours  d'accord   avec  les   fonctions 

(1)  Arch.  Nationales  F7  6230. 

(2)  Lettre  à  mes  neveux,  p.  165. 

(3)  Lettre  à  mes  neveux.—  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie.— Arch.  Nationales 
F7  6230,  loc.  cit.  Il  n'est  cependant  pas  certain  que  La  Haye  Saint-Hilaire  eût  ce 
commandement  dès  la  fin  de  septembre  1799.  Un  passage  des  Mémoires  de  Rohu 
tendrait  à  établir  le  contraire.  Il  l'avait  cependant  certainement  au  mois  de 
décembre  1799  ou  de  janvier  1800. 

(4)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie.  Pièces  justificatives  n°  41  p.  396.  (Arch. 
de  Kerléanno.) 
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effectives  que  les  chefs  royalistes  remplissaient,  un  sous-chef 
de  légion,  qu'il  fût  titulairement  major  ou  lieutenant-colonel, 
devenait  inévitablement,  s'il  était  seul,  colonel  en  avançant.  Ce 
qui  autorise  cette  manière  de  voir,  c'est  le  fait  que  les 
anciennes  divisions  devenues  légions  dans  le  nouveau  .système, 
restèrent,  malgré  tous  les  elibrts,  assez  indépendantes  et 
décentralisées  ;  leurs  chefs,  qui  pendant  longtemps  avaient  été 
presque  autonomes  et  souverains  maîtres  sur  leur  propre 
territoire,  étaient  encore  en  1799  plutôt  semblables  à  de  grands 
feudataires  devant  seulement  l'appui  de  leurs  forces  au  suzerain, 
qu'à  des  officiers  se  pliant  à  tous  les  ordres  militaires  et 
administratifs,  même  les  plus  minutieux,  des  supérieurs. 
Cependant  Cadoudal  réagissait  et  l'individualisme  des  chefs 
avait  diminué. 

Signalons  encore  une  autre  différence  importante  entre  la 
liste  C  .K.  et  la  liste  Guillemot  ;  elle  roule  sur  les  numéros  des 
légions.  Remarquons  à  ce  sujet  que  Guezno  de  Penanster, 
dans  l'acte  ci-dessus  mentionné,  dit  formellement  que  la 
Basse-Bretagne  était  divisée  en  huit  légions  et  non  en  neuf, 
comme  l'assure  C.  K.  Cependant ,  celui-ci  a  raison  en  donnant 
à  la  légion  de  Debar  le  n°  7  (1)  ;  pour  les  cinq  premières 
Guillemot  paraît  le  plus  exact. 

Il  y  a  encore  par  ailleurs  entre  les  deux  listes  des  variantes 
assez  notables.  Du  reste  Cadoudal  ne  marchait  plus  guère  à 
la  tête  de  sa  légion,  contrairement  à  ce  que  l'une  et  l'autre 
sembleraient  faire  supposer  ;  il  avait  abandonné  le  comman- 
dement effectif  à  Rohu  avec  Jacques  Éveno  comme  second. 
Cependant  il  s'en  était  réservé  la  direction  titulaire  pour  garder 
ce  lien  avec  ses  vieux  compagnons  d'armes  et  pouvoir  au 
besoin  reparaître  à  leur  tête  ;  peut-être  aussi  parce  que  son 
influence  directe  sur  cette  troupe  était  le  fondement  le  plus 
stable  de  son  autorité  générale  sur  les  royalistes  de  la  région. 

Il  avait,  pour  la  consolider  encore,  attribué  à  son  second, 
Mercier,  alors  major  général,  l'autorité  suprême  sur  la  légion 
de  Vannes.  En  réalité  cette  unité  était  purement  fictive;  ses 


(1)  Voir  Arch.  Morbihan  (Liasses  ant.  289  et  '290),  divers  actes  et  proclamations 
royalistes.  Voir  J.  Guillemot  lui-même  :  Lettre  à  mes  neveux  p.  226. 


—  251  — 

bataillons  opéraient  et  vivaient  séparément  (1).  En  septembre 
1799,  Mercier  la  commandait  moins  que  jamais;  il  s'occupait 
surtout  des  Côtes-du-Nord  dont  il  cherchait  à  organiser  les 
bandes  et  à  les  grouper  sous  la  direction  de  Georges  (2). 

En  septembre  1799,  les  Chouans  avaient  si  peu  de  cavalerie 
qu'il  est  inutile  d'en  parler  ;  cependant  la  plupart  des  chefs  et 
des  émigrés  étaient  assez  bien  montés,  avec  des  équipements, 
il  est  vrai,  très  fantaisistes  et  souvent  incomplets. 

Quant  à  l'artillerie,  il  semble  qu'il  dut  y  avoir,  cachées  ça 
et  là  dans  le  pays,  quelques  pièces  autrefois  apportées  par  les 
Anglais,  mais  la  suite  des  événements  ne  permet  guère  de 
s'arrêter  à  cette  supposition.  Cependant  il  existait  ou  avait 
existé  une  compagnie  d'artillerie  assez  bien  organisée,  de  50 
à  60  hommes,  habillés  et  équipés  d'une  façon  à  peu  près 
uniforme  ;  elle  se  composait  pour  la  plus  grande  partie  de 
marins  nés  sur  les  côtes  du  département.  Malgré  cela,  les 
Chouans  n'auront  jamais  un  personnel  capable  de  manœuvrer, 
d'entretenir  et  de  pointer  suffisamment  les  pièces  de  tout 
genre  qui  pourront  leur  tomber  entre  les  mains  ou  leur  être 
fournies. 

Il  y  avait  aussi  dans  l'armée  royaliste  une  sorte  de  compa- 
gnie, dite  des  Loyaux,  (3)  composée  de  quelques  émigrés, 
anciens  soldats  du  Loyal-Émigrant,  et  de  quelques  déserteurs. 
Son  chef  portait  le  nom  de  Pic  de  la  Mirandole  (4).  Cette 
compagnie  était  une  vraie  troupe  réglée  qui  donnait  aux 
paysans  l'exemple  de  l'ordre  ou  de  la  discipline. 

En  effet  ces  qualités,  ainsi  que  du  reste  l'armement, 
laissaient  beaucoup  à  désirer  dans  bien  des  bandes  ;  leur 
valeur  militaire  était  encore  très  inégale.  C'était  inévitable. 
En  temps  de  pacification,  comme  nous  l'avons  vu,  les  noyaux 
des  troupes  insurgées  existaient  seuls,  d'origine  et  de  compo- 

(1)  Lettre  à  mes  neveux. 

(2)  Papiers  trouvés  à  Portrieux.  Arch.  particulières  de  Mme  Hamonno,  Rennes. 

(3)  Il  existe  actuellement,  tout  près  du  bourg  de  Guéhenno,  une  ferme  dite  :  «  La 
maison  des  Loyaux  {Carte  d'état-major). 

(4)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie.  L'auteur  de  ce  livre,  sur  l'autorité  de 
Rohu  (Mémoires),  fait  mourir  Pic  de  la  Mirandole  en  1796  ;  mais  il  nous  paraît 
probable  que  le  combat  dans  lequel  il  aurait  péri  eut  lieu  non  en  1796,  mais  en  octo- 
bre 1799. 
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sition  très  mêlées,  fort  disséminés  dans  les  campagnes.  Ils 
ne  s'exerçaient  guère  autrement  que  par  des  coups  de  main 
ou  de  petits  combats  contre  les  gendarmes  et  de  faibles 
détachements.  Cette  vie  développait,  à  vrai  dire,  en  eux,  au 
plus  haut  point,  le  goût  des  aventures,  l'audace,  l'énergie, 
l'initiative,  et  trempait  merveilleusement  les  ressorts  de  l'âme 
et  des  membres,  mais  elle  favorisait  aussi  l'indiscipline,  les 
tendances  au  brigandage,  l'habitude  de  vivre  aux  dépens 
d'autrui,  le  dédain  du  travail  manuel,  si  bien  qu'elle  faisait  dire 
fièrement  à  un  fils  de  cultivateur  :  «  La  terre  est  trop  basse 
pour  que  je  me  plie  à  la  travailler  (1)  *.  Plus  tard,  quand  la 
guerre  était  déclarée,  les  paysans  venaient  en  nombre  plus  ou 
moins  grand  remplir  les  cadres  des  Chouans ,  mais  il  était 
difficile  de  transformer  vite  ces  cultivateurs  en  vrais   soldats. 

Toutefois,  il  y  avait  de  très  bons  éléments  dans  les  troupes 
de  Cadoudal  et  de  Rohu,  formées  en  grande  partie  de  marins, 
et  aussi  dans  celles  de  Guillemot  ;  ces  chefs  trouvaient  moyen 
de  les  bien  discipliner  et  d'en  tirer  les  plus  sérieux  efforts. 
De  Sol  de  Grisolles,  qui  guerroyait  déjà  depuis  une  dizaine  de 
jours,  pouvait  compter  de  même  sur  une  phalange  d'au  moins 
trois  cents  hommes  qui  fut  toujours  solide  au  feu  (2).  Quant 
aux  autres  bandes,  elles  avaient  en  général  des  chefs  d.'une 
grande  bravoure  et  de  bons  cadres  sous  le  rapport  du  dé- 
vouement et  du  courage ,  mais  elles  se  montreront  rarement 
capables  de  supporter  un  choc  sérieux. 

Quand  ces  troupes  étaient  en  marche,  les  hommes  s'avan- 
çaient sur  les  routes  d'une  façon  un  peu  désordonnée,  flanqués 
par  des  tirailleurs  éparpillés  en  grand  nombre,  à  droite  et  à 
gauche,  si  le  terrain  le  permettait.  Aussitôt  l'ennemi  à  portée, 
la  tête  de  colonne  engageait  le  feu,  puis  les  tirailleurs 
débordaient  l'ennemi  et,  tandis  qu'ils  le  fatiguaient  par  leur 
incessante  fusillade,  le  reste  de  la  colonne  se  dissimulait 
derrière  les  fossés  et  les  haies  par  petites  masses  un  peu 
disséminées.  Il  est  certain  qu  au  début  des  guerres  les  Chouans 

(1)  Archives  du  Morbihan  M.  (Haute  police  et  simple  police,  an  XI).  Domir  Legoff. 

(2)  Archives  du  Morbihan  L.  Liasse  anc1  290.  Lettre  de  Bochefort-en-Terre  du  28 
brumaire,  an  8. 
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se  montraient  presque  exclusivement  aptes  aux  coups  de  main, 
aux  surprises,  aux  embuscades  et  à  une  lutte  derrière  des 
talus  ou  des  fourrés. 

Leur  code  militaire  était  inévitablement  rigoureux  et  sévère; 
la  guerre  civile  le  voulait  ainsi.  Les  traîtres  devaient  être 
punis  de  mort  et  par  conséquent  aussi  les  espions  et  les 
dénonciateurs  ;  cependant,  quand  il  n'y  avait  pas  récidive,  on 
se  contentait  quelquefois  de  les  marquer,  de  les  passer  par 
les  verges  ou  même  de  leur  infliger  une  amende.  Les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  étaient  soumis  à  une  taxe  plus  ou 
moins  forte,  prélevée  du  reste  d'une  façon  assez  irrégulière  et 
au  prix  de  laquelle  ils  achetaient  la  tranquillité  ;  s'ils  ne  la 
versaient  pas  de  bon  gré,  ils  étaient  emprisonnés  dans  des 
souterrains  ou  dans  d'autres  lieux  jusqu'à  ce  qu'ils  l'aient 
payée  ou  fait  verser  en  leur  nom  ;  souvent  leur  mauvaise 
volonté  leur  attirait  des  sévices  plus  graves  encore,  les  coups, 
la  peine  capitale;  c'était  ce  qu'on  appelait  «  les  réduire  ». 
Debar  recommandait  au  début  de  septembre  1798  qu'on  ne 
les  condamnât  plus  à  mort  (1).  Il  arrivait  quelquefois  aussi  que 
les  Chouans  touchaient  pour  eux  les  fermages  de  leurs  pro- 
priétés illégitimes,  en  donnaient  quittance  et  les  remettaient 
aux  anciens  possesseurs  ;  parfois  les  royalistes  forceront  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  à  les  revendre  à  bas  prix  aux 
émigrés  ou  à  leurs  parents. 

Quant  à  la  discipline  intérieure,  elle  était  en  théorie  la 
même  que  celle  de  l'armée  régulière,  mais  on  avait  été  bien 
obligé  d'y  introduire  de  nombreux  tempéraments.  Les  habitants 
des  paroisses  royalistes  en  état  de  porter  les  armes  étaient 
considérés  comme  soldats  défait.  A  l'approche  des  mouvements 
insurrectionnels,  les  chefs  y  interdisaient  les  mariages  des 
jeunes  gens  et  requéraient  les  prêtres  de  leur  refuser  la  bé- 
nédiction nuptiale.  Il  y  avait  déjà  plusieurs  mois  à  la  fin 
de  septembre  1799  qu'une  défense  semblable  était  portée. 
On  tondait  les  contrevenants,  parfois  encore  on  séparait  les 
époux  dont  les  mariages  avaient  ainsi  eu  lieu  malgré  les  dé- 
fenses de  l'état-major  royaliste;  ou  encore  les  maris  se  voyaient 

(1)  Archives  du  Morbihan  L.  (Liasse  anc1 291,  nouv*  316). 
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dans  l'obligation  de  s'enrôler  dans  les  troupes  insurgées  et 
les  parents  frappés  d'amendes.  Cependant  il  s'en  fallait  de 
beaucoup  que  cette  sorte  de  décret  fût  complètement  observée 
et  les  infractions  à  cette  loi  toujours  punies  même  dans  les 
campagnes. 

Tous  ces  faits  étaient  assez  connus  des  républicains,  de 
Boullé  et  de  Gaillard  particulièrement,  mais  des  détails  leur 
échappaient.  Ils  ne  soupçonnaient  pas  toujours  l'étendue  et 
la  force  du  réseau  d'intelligences  secrètes  et  d'organisation 
occulte  qui  les  entourait.  Dans  chaque  ville  des  correspondants 
attitrés  servaient  d'intermédiaires  entre  les  Chouans  et  ceux 
qui  voulaient  communiquer  avec  eux  ;  en  même  temps  ces 
personnes  renseignaient  les  insurgés  sur  les  faits  intéressants, 
les  mouvements  de  troupes,  etc.  qui  avaient  lieu  dans  les  lo- 
calités où  elles  résidaient.  Un  certain  nombre  de  courriers  et 
de  guides  étaient  comme  attachés  à  ces  maisons  de  corres- 
pondance, pour  porter  les  dépêches  et  conduire  auprès  des 
chefs  ceux  qui  désiraient  les  voir  et  inspiraient  confiance.  Il  y 
avait  par  exemple  une  demoiselle  Fraval  ou  Freval  à  Vannes, 
ce  nom  était  peut-être  un  nom  d'emprunt,  une  demoiselle 
Trevrau  à  Josselin,  une  demoiselle  Rose,  probablement  Rose 
Glain,  .à  Auray,  une  demoiselle  Fretel,  un  Leloutre,  un  Richard 
à  Moncontour  (Côtes-du-Nord),  grand  centre  de  correspon- 
dance avec  le  Morbihan  (1).  Outre  ces  personnes,  de  nombreux 
royalistes  favorisaient  encore  les  insurgés  de  tout  leur  pouvoir, 
comme  les  dames  Mascle  au  château  de  Launay.  Celles-ci  leur 
offraient  l'hospitalité  et  les  renseignaient;  d'autres,  parmi 
lesquels  encore  plusieurs  femmes,  embauchaient  pour  leur 
compte.  Citons  seulement  Mme  Le  Frotter  qui  venait  d'être 
condamnée  à  mort  pour  ce  fait,  puis  une  parente  ou  une  amie 
de  Saint-Régent,  qui  cherchait  à  enrôler  les  officiers  même 
dans  la  ville  de  Ploërmel  (2).  Des  patriotes  travaillaient  aussi 
pour  les  Chouans;  les  uns  parce  qu'ils  avaient  abandonné  leurs 
anciennes  idées,  les  autres  par  haine  contre  les  individus  en 
place,  par  mépris  ou  hostilité  contre  le  gouvernement  ;  d'autres 
enfin  par  avarice,  esprit  d'intrigue  ou  dilettantisme  de  trahison. 

(1)  Archives  Nationales.  Liasse  F7  6271. 

(2)  Archives  du  Morbihan.  Liasse  non  classée  (Sûreté  publique.  Chouannerie, 
An  8-9.) 
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Mais  les  royalistes  comptaient  souvent  aussi  des  traîtres  dans 
leur  sein  ;  quelques-uns  vrais  transfuges  restés  parmi  leurs 
anciens  compagnons,  espions  permanents  de  l'ennemi,  mais 
le  plus  grand  nombre  délateurs  par  faiblesse  et  par  contrainte 
et  non  traîtres  véritables.  Combien  d'insurgés ,  vrais  soldats 
cependant,  faiblissaient  devant  la  mort  du  criminel  et  dans 
cette  sorte  de  torture  morale  que  la  justice  policière  avait 
substituée  à  l'ancienne  !  Combien  aussi,  épiés  dans  leurs  gestes 
et  dans  leurs  paroles,  manquant  d'habileté  dans  les  interroga- 
toires à  subir,  se  laissaient  arracher  peu  à  peu  de  compromet- 
tantes révélations  !  Combien  enfin,  amnistiés  et  généralement 
dans  la  misère,  recevaient  des  pensions  ou  des  places  dont 
ils  étaient  obligés  de  s'acquitter  en  fournissant  des  renseigne- 
ments, c'est-à-dire  un  service  d'espionnage  déguisé. 

Au-dessous  des  complices  latents  des  insurgés,  plusieurs 
espions  à  gages  formaient  comme  la  valetaille  de  leur  armée 
occulte  ;  ils  n'étaient  du  reste  peut-être  pas  aussi  nombreux 
que  ceux  des  républicains.  En  tout  cas,  on  rencontrait  souvent 
des  gens  qui  jouaient  double  jeu,  trahissant  tour  à  tour  les 
parties  adverses,  tendant  la  main  des  deux  côtés. 

Les  Chouans  avaient  aussi  à  leur  disposition  un  système  de 
courriers  remarquablement  organisé.  Cette  fonction  si  impor- 
tante aux  yeux  des  royalistes  était  confiée  à  un  personnel 
nombreux  composé  en  première  ligne  d'hommes  de  confiance, 
presque  tous  officiers  supérieurs  des  insurgés.  Leurs  allées  et 
venues  continuelles  reliaient  entre  eux  l'état-major  et  les 
diverses  légions,  puis  ceux-ci  avec  les  autres  armées  royalistes, 
Paris  et  l'Angleterre.  Pour  gagner  cette  île  alliée  où  résidaient 
les  représentants  du  roi,  les  correspondances  suivaient  deux 
voies  principales  :  la  première,^  en  partie  terrestre,  passant 
par  la  lande  de  Vachegarre ,  Moncontour  et  Saint-Quay  ou 
d'autres  petits  ports  de  la  baie  de  Saint-Brieuc,  et  enfin  par 
Jersey  ou  Guernesey  ;  la  seconde,  toute  maritime,  partant 
directement  des  rivières  d'Auray  ou  d'Étel  et  de  la  baie  de 
Quiberon.  Celle-ci  était  la  voie  suivie  en  temps  de  guerre, 
l'autre  celle  qu'on  pratiquait  plus  particulièrement  en  temps 
de  pacification  (1). 


(1)  Archives  Nationales,  F'  6228  et  F'  6229. 
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En  résumé,  dans  les  campagnes  les  cadres  de  l'armée 
royale  étaient  tout  prêts  ;  la  plupart,  des  paroisses  avaient  un 
capitaine  qui  se  tenait  en  communication  constante  avec  ses 
supérieurs,  en  recevait  et  en  communiquait  les  ordres. 
Presque  tous  les  prêtres  insermentés  encore  libres  se 
montraient  attachés  au  parti  insurgé  et  usaient  en  sa  faveur 
de  leur  grande  influence.  Déjà  tout  le  sud-est  du  Morbihan 
était  fréquemment  parcouru  par  les  bandes  de  Chouans.  Les 
autres  régions,  plus  tranquilles  peut-être,  n'en  tremblaient  pas 
moins  sourdement,  elles  aussi,  sous  une  sorte  de  fermen- 
tation menaçante.  Le  22  septembre,  les  douaniers  du  poste  de 
Baden  ont  demandé  et  obtenu  l'autorisation  de  rentrer  à 
Vannes  par  peur  des  insurgés  qui  rôdaient  autour  d'eux  ; 
six  jours  après,  ceux  des  côtes  comprises  entre  Lorient  et  la 
rivière  d'Étel  gagnaient  les  villes  voisines  à  la  suite  d'incur- 
sions royalistes  (1). 

En  effet,  l'insurrection  était  décidée  ;  on  n'attendait  plus 
que  le  signal  et,  si  en  ces  premiers  jours  de  l'an  VIII,  l'armée 
royaliste  se  réduit  encore  à  peu  de  chose,  Cadoudal  n'a  qu'un 
mot  à  dire  et  des  forces  considérables  surgiront  de  terre 
toutes  constituées,  toutes  organisées.  Les  circonstances,  du 
reste,  sont  très  favorables,  l'armée  républicaine  est  peu  nom- 
breuse, éparpillée  en  beaucoup  de  petits  cantonnements  ;  ses 
principales  forces  sont  aux  frontières  où  elles  ont  subi,  dit-on, 
des  échecs. 

E.  Sageret. 


(1)  Arch.  du  Morbihan,  M.  (Arrêtés  de  l'administration  départementale.  Mesures 
de  sûreté  générale  an  8),  et  L.  (Liasse  anciennement  290). 
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ETHNOGÉNIE 


DE    LA 


POPULATION    DE    LA   PRESQU'ILE    DE    GUERANDE 

d'après  le  folklore,  la  philologie  et  l'anthropologie. 


On  a  émis  bien  des  opinions  sur  l'origine  de  la  population 
de  Guérande  et  principalement  sur  celle  de  Batz.  Au  point 
de  vue  historique,  nous  savons  que  la  presqu'île  de  Guérande 
fut  peuplée  à  l'époque  néolithique  par  une  race  qui  nous  a 
laissé  beaucoup  de  monuments  ;  qu'à  la  conquête  romaine 
elle  reçut  une  nouvelle  civilisation,  que  presque  tout  le  pays 
et  principalement  le  bord  de  la  mer,  se  couvrit  de  villas,  et 
qu'un  oppidum  du  nom  de  Grannona  fut  établi  à  l'endroit  où 
s'élève  maintenant  le  village  de  Glis  ;  et  par  conséquent  que 
des  types  anthropologiquement  différents  de  ceux  qui  existaient 
déjà,  vinrent  se  mêler  à  la  race  ou  aux  races  qui  peuplaient 
déjà  le  pays.  Dans  la  première  moitié  du  vie  siècle  de  notre 
ère,  des  Bretons  de  Brô-Waroch  s'établirent  solidement  dans 
la  presqu'île  de  Guérande  (1).  Ce  fut  un  élément  étranger  de 
plus  qui  prit  vite  le  dessus  sur  la  population  gallo-romaine 
qu'il  rendit  bretonne  de  langue  et  de  mœurs.  Puis  passèrent 
les  invasions  saxonnes  (ixe  et  xe  siècles),  la  guerre  de 
succession  (xive),  etc..  Aussi  peut-on  comprendre  que  la 
race  qui  occupa  primitivement  le  pays ,  de  mélangée  qu'elle 
pouvait  être,  devint  composée  de  gens  de  différents  pays,  de 
civilisations  et  de  langues  étrangères.  Au  fond,  depuis  l'émi- 
gration, elle  demeure  bretonne,  du  moins  de  langue;  mais 
elle  a  conservé  des  souvenirs  de  son  origine  préceltique,  que 
l'on  retrouve  dans  son  folklore  et  dans  ses  caractères 
anthropologiques. 

(1)  I.  Loth  :  L'Émigration  bretonne  du  Ve  au  VIP  siècle. 
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§  I.  Philologie. 

Noms  de  lieu.  — En  général,  les  noms  de  lieu  sont  bretons  ; 
quelques-uns  même  conservent  des  formes  anciennes  du 
celtique.  Nous  n'avons  pas  à  parler  des  noms  donnés  depuis 
une  vingtaine  d'années  :  ils  sont  soi-disant  français  et  n'ont 
en  réalité  aucun  sens.  L'exception  à  faire  concerne  les  noms 
en  —  ac  =  —  açus,  d'origine  gallo-romaine;  la  proportion 
de  ces  noms  est  à  peine  de  un  pour  cent  bretons. 

Nous  diviserons  tous  ces  noms  en  sept  classes. 
1°  Noms  anciens  bretons  et  celtiques  : 

(a)  Les  composés  de  Seno  :  Senon  (ayant  déjà  cette  forme 
dans  un  diplôme  de  990)  écrit  Saint-Nom  sur  les  cartes  ; 
Sandun  ==  Seno-duno  (forme  existant  en  Grande-Bretagne, 
—  P.  W.  Joyce). 

(b)  Les  composés  de  Bran  =  bran  (n)o  :  brandu  = 
bran(n)o  —  duno  — (Loth  :  Chrest.  bret.)branlonnet,  branru. 

(c)  Les  composés  de  ritu  (indo-europ.  pertu  —  (d'Arbois), 
Dans  la  forme  pertu ,  ce  mot  est  entré  dans  la  langue  pour 
désigner  une  petite  grève,  un  étang. 

(d)  Les  composés  de  duno  :  Pradun,  Sandun,  Rodun 
(ro  augmentatif  —  Zeus  :  gram.  celt.) 

2°  Noms  sans  préfixe  ou  adjectif  :  Mené,  Lipour,  Pez,  Loes, 
Lanic,  Tréhic,  Len,  Croisic,  Mabon,  Fozo,  Bouzair,  Requer 
(Rakaer). 

3°  Noms  formés  d'un  substantif  et  d'un  adjectif  :  Queniquen 
(quenik-guen)  ;  Grémeur  (creac'h-meur)  ;  Gosquer  (coz-kaer) 
Toul-ru  ;  Guérande  (guen-ran)  (1),  etc. 

4°  Noms  formés  d'un  substantif  et  d'un  préfixe  : 

(a)  créac'h  dans  Gremeur,  Kramaguen,  etc. 

(b)  lan  dans  Lanclis,  Landieul,  etc. 

(1)  Quelques  auteurs,  d'après  les  explications  données  par  MM.  Havet  et  Longnon, 
ont  voulu  faire  venir  Guérande  du  mot  gaulois  Ewiranda  =  Icoranda  qui  a  le  sens 
de  limite,  frontière  (Revue  arch.  1894),  (Longnon  :  Géographie  administ.).  Au  congrès 
de  l'Association  bretonne  de  1899,  M.  de  Calan  a  émis  la  même  opinion.  D'autres 
auteurs  ont  fait  dériver  la  forme  guérande  de  Grannona  delà  Notitia  dignitatum 
ce  qui  est  impossible  au  point  de  vue  linguistique.  Nous  nous  en  tenons  à  la  forme 
Wen-Ran  qui  nous  est  donnée  par  le  Cartulaire  de  Redon,  N.  s'assimilanl  devant  R. 
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(c)  crug  dans  Crugo,  Crupien ,  etc. 

(d)  pen  dans  Penloc,  Pendhué,  Penhouët,  Penarran  (et  non 
pen-hareng)  etc. 

(e)  Goët  dans  Coetsaî,  Coetpian,  etc. 

(f)  Ker  dans  Kertrellan,  Kerdinio,  Kerlagadec,  etc. 

(g)  tref  (=  trebo,  thème  celtique  —  d'Arbois)  dans  Trevro, 
Trenévé,  Tregorvel,  Trelogo,  etc. 

(h)  ros  dans  Rosconan ,  etc. 

(j)  toul  dans  Toullan. 

(k)  bro,  bré,  dans  Brohogan,  Brehadour,  Bréhérin,  etc. 

(1)  si  dans  Sissable,  Sinaba,  Simabron,  etc. 

Ces  noms  ne  s'appliquent  qu'aux  salines  ;  si  signifiant 
saline  (Loth). 

(m)  Dor  (do-fo)  dans  Dornaba. 

(n)  fau  dans  Faugaret. 

(o)  guic  dans  Guiseny,  etc. 

5°  Les  noms  en  —  ac  =  —  acus  : 

Assérac  (=  Acer  —  acus);  Roffiac  (=  Roffi(us)  —  acus)  ; 
Lesnérac  (=  Les  (breton)  —  Ner(us)  —  acus),  etc. 

6°  Les  noms  d'origine  latine,  ne  dérivant  pas  d'un  nom 
propre  d'homme,  comme  Masse  (=  Mansio). 

7°  Les  noms  français. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  rechercher  la  signification  de  ces 
noms.  Disons  seulement  que  les  noms  de  lieu  n'ont  pas 
toujours  le  sens  que  la  traduction  du  breton  en  français 
semblerait  leur  donner.  Dans  les  noms  ayant  un  préfixe,  le 
second  nom  est  presque  toujours  un  nom  propre  d'homme. 

Ainsi  il  faudrait  se  garder  de  traduire  Kermarec  par  le 
village  au  chevalier,  mais  bien  par  le  village  ou  la  propriété 
du  nommé  Chevalier  ou  Marec.  Dans  la  série  des  noms 
bretons,  ces  formations  sont  les  plus  nombreuses. 

Noms  d'hommes.  —  Les  registres  paroissiaux  nous  ont 
conservé  tous  les  noms  des  familles  de  la  presqu'île  depuis 
le  xvie  siècle.  Or  tous  ces  noms  sont  bretons;  les  quelques 
noms  français  que  l'on  rencontre  çà  et  là,  appartiennent  à 
des  familles  venues  du  dehors.  Parmi  les  noms  bretons,  nous 
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pouvons  citer  :  Quimener,  Le  Bihen,  Pedron,  Le  Goff,  Macé, 
Gonidec,  Le  Guen,  Le  Floc'h,  etc.,  sans  compter  le  grand 
nombre  des  formes  plurielles  en  o  qui  sont  encore  très 
répandues  et  que  l'on  retrouve  surtout  aux  xvic  et  xvne  siècles. 

La  langue.  —  Un  pays  qui  n'a  pas  de  patois  est  un  pays 
où  l'on  parle  une  langue  nouvelle.  Tel  est  le  cas  pour 
Guérande  où  il  n'existe  pas  de  patois,  mais  un  parler 
populaire  à  peine  en  formation.  La  meilleure  preuve  que  tout 
le  pays  a  parlé  breton  est  que  tous  les  noms  de  lieux  sont 
bretons  et  qu'un  dialecte  spécial  est  encore  en  usage  clans 
certains  villages  des  environs  de  Batz.  La  langue  en  usage 
dans  la  campagne  a  encore  certains  caractères  spéciaux  au 
dialecte  de  Batz,  ce  qui  prouve  bien  que  ce  dialecte  était 
autrefois  parlé  de  l'Océan  à  la  Brière  ;  telles  sont  :  la  méta- 
thèse  de  VI  et  de  IV  ;  la  survivance  de  la  diphtongue  eo,  etc. 
La  sotte  prétention  des  gens  de  Batz  à  se  croire  fils  de  Saxons 
se  trouve  d'elle-même  abattue  par  ce  fait  que  ces  pirates 
parlent  breton  et  ont  les  caractères  anthropologiques  des 
autres  habitants  de  la  presqu'île.  Encore  disent-ils,  pour 
s'excuser  d'être  appelés  Bretons,  qu'ils  n'ont  appris  le  breton 
que  pour  voyager  !  Ne  voyageaient-ils  pas  plutôt  en  Bretagne, 
parce  qu'ils  savaient  déjà  le  breton  ?  Il  serait  tout  au  moins 
phénoménal  qu'en  voyageant  chez  des  Vannetais ,  Cornou- 
aillais,  Trégorrois  ou  Léonards,  ils  aient  appris  le  dialecte 
de...  Batz! 

Les  mots  d'origine  latine  en  usage  dans  la  langue  se 
rattachent  tous  à  l'industrie  salicole,  —  non  pas  à  la  déno- 
mination des  salines  dont  les  noms  même  les  plus  anciens 
sont  bretons  (cart.  de  Redon),  —  mais  à  celle  des  différentes 
parties  de  la  saline  et  des  instruments  en  usage.  Il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'origine  de  l'exploitation  du  sel  soit  romaine.  Les 
Romains  n'ont  rien  à  faire  ici.  S'ils  ont  essayé  de  fonder 
des  salines  —  ce  qui  n'est  point  prouvé  malgré  les 
carrelages  de  briques  trouvés  dans  le  marais  —  les  procédés 
qu'on  leur  attribue  ont  complètement  disparu  ;  et,  après  l'émi- 
gration, les  Bretons  ont  repris  et  transformé  complètement 
l'industrie  salicole  (1),  à  ce  point  qu'au  IXe  siècle  tout  le 

(1)  De  la  Borderie  :  Histoire  de  Bretagne,  I. 
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marais  a  des  noms  celtiques.  Il  n'est  permis  de  voir  dans  ces 
noms  latins  qu'une  survivance  de  la  langue  introduite  lors 
de  la  conquête  romaine. 

§  IL  Folklore. 

Nous  avons  déjà  essayé  de  rechercher  les  origines  du 
folklore  (1).  Sans  revenir  sur  les  détails  que  nous  avons 
donnés,  nous  pouvons  passer  en  revue  les  grandes  lignes  de 
la  littérature  populaire.  Si,  laissant  de  côté  tous  ces  petits 
contes  relatifs  aux  arbres,  aux  chemins,  aux  sorciers,  etc. 
récits  qui  n'ont  qu'un  intérêt  local ,  nous  parcourons 
l'ensemble  du  folklore,  nous  ne  trouverons  que  des  supers- 
titions relatives  1°  au  culte  du  feu  ou  du  soleil;  2°  au  culte 
des  eaux  ;  3°  au  culte  des  pierres  ;  4°  au  culte  des  saints  ;  les 
trois  premiers,  très  anciens  et  très  vivaces  parmi  les  popu- 
lations qui  ont  conservé  un  tant  soit  peu  leurs  traditions  et 
leurs  légendes. 

4°  Culte  du  feu  ou  du  soleil.  —  Le  soleil  fut  à  l'origine 
l'un  des  êtres  les  plus  honorés  des  peuples.  Nous  avons  trois 
monuments  principaux  de  son  culte  dans  notre  folklore,  (a) 
des  cérémonies  ;  (b)un  personnage  ;  (c)  des  figures  symboliques. 

(a)  —  Les  cérémonies  qui  étaient  pratiquées  sur  la  butte 
du  Grugo  ont  été  décrites  par  mon  ami,  M.  Y.  Guihéneuf, 
d'après  les  documents  qu'il  a  recueillis.  Les  pratiques  qui  ont 
eu  lieu  jusqu'à  nos  jours  avaient  dégénéré  d'esprit.  Aujourd'hui 
elles  n'ont  plus  de  sens  :  tout  a  été  abandonné,  jusqu'à  la 
date  de  leur  célébration,  le  solstice  d'été;  on  se  contente 
d'allumer  un  feu  la  veille  des  Rameaux  ;  la  tradition  a  été 
christianisée. 

(b)  —  Gargantua  est  le  géant  populaire  des  campagnes. 
Nous  ignorons  l'idée  primitive  que  se  faisait  le  peuple  de  ce 
dieu  celtique,  personnification  du  soleil.  A  Guérande,  un 
menhir  porte  son  nom  ;  à  Donges  un  dolmen  et  un  menhir  ; 
à  Plessé   un  menhir;   à  Herbignac  un  dolmen.  Gargantua 

(1)  Revue  des  Traditions  populaires ,  Tome  XIV,  N«  5,  N»  11,  Tome  XV,  N°  5, 
N°  10  ;  Bulletin  de  la  Société  des  Études  hist.  et  géog.  de  Bretagne,  3°  année,  N«  1 
Y Hermine,  Tome  XX,  N°  3, 
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semble  donc  un  simple  constructeur  de  monuments  mégali- 
thiques. Mais  on  peut  se  demander  si  ce  nom  de  Gargantua 
donné  aux  mégalithes  ne  serait  pas  la  conséquence  d'un  culte 
rendu  au  soleil  lors  de  leur  érection,  ou  des  cérémonies 
funèbres  que  Ton  y  accomplissait. 

Au  point  de  vue  linguistique  un  nom  de  lieu  est  dérivé  de 
la  même  racine  que  Gargantua  :  le  mot  gargan,  nom  d'une 
éminence  artificielle  située  près  de  Saille.  Rien  dans  la 
tradition  n'autorise  à  attribuer  la  construction  de  ce  monument 
au  dieu  celtique. 

(c)  —  La  figure  est  le  signe  par  lequel  les  nations  celtiques 
et  peut-être  néolithiques,  représentaient  le  soleil  ;  c'est  le 
cercle  tournant  à  point  lumineux  central.  Nous  le  trouvons 
sur  nombre  d'œuvres  dues  à  l'imagination  populaire,  et  ce 
cercle  n'a  qu'un  nom  :  celui  de  soleil.  Si  nous  devons 
remonter  plus  haut  dans  le  passé,  nous  pouvons  dire  que 
certains  monuments  de  la  presqu'île  de  Guérande  conservent 
gravé  un  autre  signe  solaire,  le  swastika.  Le  cercle  solaire 
est  gravé  sur  presque  tous  les  monuments  de  l'art  populaire  ; 
sur  les  armoires  du  xvnr3  siècle,  il  affecte  la  forme  de  cercles 
concentriques  avec  point  lumineux  nommés  gâteaux.  Dans 
les  sculptures  modernes,  il  a  la  forme  de  la  roue. 

2°  Culte  des  eaux.  —  Il  ne  reste  plus  que  très  peu  de 
choses  sur  le  culte  des  eaux.  Les  légendes  et  superstitions  de 
la  mer  ne  nous  donnent  rien.  Le  renseignement  le  plus 
précieux  concerne  la  fontaine  de  Saint-Gobrien  à  Mesquer. 
Les  eaux  de  cette  fontaine  ont  la  vertu  de  guérir  les  coliques. 
Il  suffit  de  se  laver  avec  de  l'eau  de  la  fontaine  —  autrefois  on 
s'y  baignait  —  et  de  prier  saint  Gobrien.  Si  le  remède  n'opère 
pas,  on  plonge  dans  la  source  la  statuette  du  saint  et  on  l'y 
laisse  presqu'à  ce  que  la  guérison  soit  opérée.  L'intervention 
du  saint  est  évidemment  un  élément  moderne  apporté  pour 
christianiser  le  païen  ;  l'eau,  qui  tire  ses  propriétés  de  guérir 
d'un  saint,  les  tirait  autrefois  d'elle-même  ;  la  fontaine  était 
divinisée.  Même  chose  a  lieu  à  Pont-Château  où  le  P.  de 
Montfort  remplace  saint  Gobrien  à  la  fontaine  du  Calvaire. 
Les  eaux  avaient  encore  d'autres  propriétés.  Ainsi  elles  déci- 
daient de  certains  événements  ;  on  les  consultait  comme  des 
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oracles  dont  les  prédictions  étaient  tenues  comme  faits 
accomplis.  Au  Croisic,  une  fois  par  an,  les  jeunes  filles  allaient 
jeter  l'épingle  dans  la  «  Baie  des  Bonnes  Femmes  »  pour 
savoir  si  elles  se  marieraient  dans  l'année.  Cette  tradition  est 
extrêmement  répandue  en  Bretagne  où  l'on  jette  encore  des 
épingles  dans  des  sources  placées  sous  le  vocable-  de  saints, 
pour  connaître  l'avenir. 

Les  herbes.  —  A  côté  de  l'eau  qui  guérit,  il  y  a  les  herbes 
dont  on  fait  un  remède  à  tous  maux.  Des  plantes  odoriférantes 
sont  bouillies  dans  de  la  graisse  ;  puis  ce  composé  est  bénit 
par  le  curé.  Cette  «  Graisse  des  Roësons  »  que  l'on  fait 
encore  n'est  qu'un  dérivé  de  cette  herbe  de  la  «  Saint-Jean  » 
si  connue  du  monde  païen. 

Nous  avons  vu  détruire,  il  y  a  deux  ans,  un  magnifique 
menhir  placé  au  bord  d'une  fontaine  au  milieu  du  village  de 
Kerveloche.  La  réunion  de  la  pierre  et  de  l'eau  n'est  assuré- 
ment point  fortuite  ;  mais  la  tradition  a  perdu  l'histoire  de 
cette  fontaine  ;  il  nous  a  été  impossible  de  recueillir  quelque 
chose  pouvant  se  rattacher  à  un  culte  de  cette  fontaine. 

La  tradition  a  conservé  un  nom  de  lieu  tiré  peut-être  du 
nom  du  dieu  Grannus  —  A  polio  Grannus  —  château  Grannon 
près  Clis.  L'importante  station  romaine  de  Clis  a  pu  em- 
prunter son  nom  au  dieu  gaulois  qui  présidait  aux  sources 
thermales. 

S0  Culte  des  pierres.  —  Nombreux  sont  les  renseigne- 
ments sur  l'ancien  culte  des  pierres.  Nous  ne  ferons  qu'énu- 
mérer  les  points  principaux  que  nous  avons  développés 
ailleurs  :  vénération  dont  on  entoure  les  monuments  méga- 
lithiques ;  vertus  curatives  et  protectrices  attribuées  aux  celts 
que  l'on  plaçait  dans  les  murs  des  maisons,  dans  les  étables  ; 
origine  céleste  de  ces  mêmes  celts,  etc.. Nous  pouvons  encore 
considérer  comme  reste  du  même  culte,  cette  pierre  aujour- 
d'hui transformée  en  croix,  située  à  Batz  et  connue  sous  le 
nom  de  Croix  des  Douleurs,  qui  a  pour  propriété  de  guérir  les 
rhumatismes.  «  Beaucoup  de  personnes  souffrant  de  rhu- 
matismes ou  autres  douleurs  ont  été  s'y  frotter  et  se  sont 
trouvées  radicalement  guéries  (1)  ». 

(1)  Bourga  Batz,  Histoire  et  légendes,  1898,  page  158. 
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4°  Culte  des  saints.  —  Les  saints  qui  sont  restés  dans  la 
tradition  sont  :  saint  Cado  ou  Cadoc  dont  le  cheval  laissa  l'em- 
preinte de  son  sabot  sur  le  rocher  de  Careil  ;  saint  Lyphard, 
accourant  de  Meung  tuer  le  dragon  de  la  Roche-Fendue  et 
coupant  du  même  coup  la  tête  du  monstre  et  la  pierre 
(menhir)  où  il  reposait  ;  saint  Gobrien  et  sa  fontaine  ;  saint 
Goustan  sauvant  au  Croisic  une  barque  en  péril  ;  saint  Aubin 
et  son  fameux  cheval  blanc  ;  saint  Cornély  honoré  dans 
toute  la  Bretagne  comme'  protecteur  des  bêtes  à  cornes , 
et  dont  la  fête  solennelle  est  encore  heureusement  célébrée  à 
la  Chapelle  des  Marais. 

Les  récits  qni  concernent  ces  personnages  n'ont  qu'une 
valeur  poétique.  La  plupart  sont  Bretons  et  leur  culte  fut 
apporté  par  des  Bretons. 

Autres  traditions. —  Les  autres  parties  du  folklore  regardent 
les  monuments  mégalithiques,  les  revenants,  les  sorciers,  les 
apparitions,  les  souterrains,  la  croyance  aux  intersignes.  Pas 
une  seule  légende  n'a  de  caractères  étrangers  à  la  race 
celtique  ou  à  la  race  mégalithique  ;  rien  de  romain,  rien  de 
saxon,  sinon  cette  toute  moderne  légende  des  Saxons  de  Batz 
et  de  ceux  du  Croisic  que  saint  Félix  baptisa  à  l'endroit  où 
s'élève  aujourd'hui  la  chapelle  du  Crucifix  —  qu'il  fit  du  reste 
construire  en  souvenir  de  cette  cérémonie. 

Le  costume.  —  On  a  longtemps  regardé  le  costume  des  pa- 
ludiers comme  n'ayant  aucune  analogie  avec  celui  des  autres 
habitants  de  la  Bretagne  ;  et  il  n'a  pas  manqué  de  gens  pour 
le  comparer  et  le  trouver  semblable  à  celui  des  Mongols  et 
des  Saxons.  C'est  une  erreur.  On  serait  plus  étonné  si 
quelqu'un  s'avisait  de  dire  que  l'habit  des  Sauniers  ressemble 
à  celui  des  Bigoudens  ;  ceci  est  pourtant  exact  :  tout  le  cos- 
tume des  gens  du  marais,  à  part  la  coiffe  des  femmes,  est 
absolument  l'ancien  costume  des  gens  de  Pont-1'Abbé  ;  pas 
même  une  différence  dans  la  couleur.  Les  Bretons  de  Batz 
n'ont  pas  même  modifié  leur  costume  comme  ceux  du  Fi- 
nistère. L'habit  brun  des  paysans  de  Guérande,  avec  les 
bragou  et  les  guêtres  a,  lui  aussi,  son  équivalent  dans  le  Fi- 
nistère. 11  suffit  pour  se  rendre  compte  de  ces  faits  d'examiner 
la  collection  ethnographique  du  musée  de  Quimper. 
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§.  III.  Anthropologie. 

Nous  n'avons  sur  l'anthropologie  de  la  population  de 
Guérande  aucun  document  antérieur  au  xixe  siècle.  Jusqu'à 
ces  dernières  années,  on  admettait  facilement  que  des  diffé- 
rences très  sensibles  existaient  entre  les  individus  des  diffé- 
rentes parties  de  la  presqu'île.  On  avait  fait  des  groupes  à  part 
des  habitants  de  Batz,  de  ceux  de  Saille,  de  ceux  de  Piriac, 
de  Mesquer.  On  croyait  surtout  que  les  paysans  et  les  briérons 
n'étaient  point  de  même  race  que  les  paludiers.  Ces  divisions 
n'étaient  fondées  sur  aucune  donnée  scientifique.  Si  une  tra- 
dition moderne  a  fait  croire  à  l'origine  saxonne  des  gens  de 
Batz,  un  mot,  Saille  pour  Salioc,  a  fait  de  ceux  de  Saille  les 
descendants  des  Romains  de  César.  L'argument  le  plus  fort 
que  Ton  ait  émis  en  faveur  de  cette  différence  de  race,  est  la 
grande  taille  des  habitants  de  Batz  comparée  à  la  taille  beau- 
coup plus  petite  de  ceux  de  Saille.  D'abord  ceci  est  faux.  S'il 
y  a  des  personnes  petites  à  Saille,  la  proportion  n'est  pas  plus 
forte  qu'à  Batz.  Puis  l'origine  du  nom  d'un  village  n'a  rien  à 
faire  avec  celle  des  gens  qui  l'habitent.  Comme  on  l'a  re- 
marqué depuis  longtemps,  l'habitude  qu'ont  les  paludiers  de 
se  marier  entre  eux  a  bien  pu  influer  sur  leur  conformation 
physique. 

M.  Gustave  Lagneau,  s'appuyant  uniquement  sur  le  témoi 
gnage  de  l'abbé  Travers  et  de  Caillo,  n'hésite  pas  à  admettre 
l'existence  des  Saxons  de  Batz  (1).  M.  A.  Voisin  ayant  constaté 
la  présence  de  dolichocéphales  à  Batz,  et  décrit  les  caractères 
anthropologiques  des  habitants  (2),  regarde  ces  caractères 
t  comme  assez  analogues  à  ceux  généralement  assignés  aux 
peuples  de  l'ancienne  Germanie  d'où  provenaient  les  Saxons.  » 
Nous  répondrons  que  ces  caractères  sont  exactement  les 
mêmes  pour  les  terriens  et  les  briérons  ;  qu'il  n'y  a  de  diffé- 
rences entre  les  habitants  des  diverses  parties  de  la  presqu'île 
que  celles  qu'ont  créées  les  mariages  consanguins,  car,  comme 
nous  l'avons  fait   remarquer  (3),  ça  été  dans  tout  le  pays  de 

(1)  Revue  d'Anthropologie,  1875,  4. 

(2)  Mém.  de  la  Soc.   d'Anthrop.,  II. 

(3)  Revue  des  Trad.  pop.  XV,  10. 


—  266  — 

Guérande  une  habitude  de  se  marier  entre  gens  de  •  même 
paroisse,  et  le  plus  souvent  de  même  village.  La  conséquence 
fut  la  création  d'un  type  dominant  dans  chaque  centre  prin- 
cipal, et  la  parenté  de  presque  tous  les  habitants  d'une  même 
localité.  Mais  tous  ces  types  reviennent  à  un  seul  :  grand, 
brun,  brachycéphale. 

Les  dernières  recherches  sur  ce  sujet  ont  été  faites  par 
M.  Vacher  de  Lapouge  (1).  Les  résultats  qu'il  a  obtenus  avec 
les  crânes  de  l'ossuaire  de  Guérande  suffisent  pour  nous 
montrer  le  peu  de  valeur  de  certaines  traditions.  La  population 
guérandaise  de  la  première  moitié  du  siècle  est,  anthropolo- 
giquement  parlant,  identique  à  celle  du  reste  de  la  Bretagne, 
brachycéphale  à  indice  moyen  de  80,  4  (H.  81.  4;  F.  78.  3). 
Les  crânes  à  indice  de  77  et  au-dessous  étaient  dans  la  pro- 
portion d'environ  4/5.  La  mensuration  sur  le  vivant  a  donné 
les  mêmes  résultats  :  84.  3,  «  différence  de  3  unités  expliquée 
par  l'indice  céphalométrique  du  vivant,  et  l'indice  céphalique 
du  crâne  sec.  »  En  attendant  les  résultats  des  recherches 
nouvelles  de  réminent  professeur,  nous  avons  tout  lieu  de 
croire  que  les  conclusions  seront  les  mêmes. 

Quelques  crânes  reproduisent  les  types  de  l'époque 
néolithique.  D'après  M.  de  Lapouge  l'élément  breton  insulaire 
aurait  disparu. 

Conclusion. 

Les  résultats  que  nous  fournissent  la  philologie,  le  folklore 
et  l'anthropologie  semblent  en  complet  désaccord  les  uns 
avec  les  autres.  La  langue  en  usage  jusqu'aux  temps  mo- 
dernes nous  affirme  que  la  population  de  Guérande  descend 
comme  celle  du  reste  de  la  Bretagne  des  Bretons  insulaires 
émigrés  avant  le  vne  siècle,  thèse  soutenue  par  MM.  Loth  et 
de  la  Borderie,  et  contredite  parles  données  anthropologiques. 
Quant  au  folklore,  à  part  quelques  traditions  bretonnes  se 
rattachant  à  des  saints,  il  nous  reporte  en  pleine  époque 
néolithique. 


(I)  Bull,  de  la  Soc.  scient,  et  médicale  de  V Ouest,  1896,  4«  trim. 
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La  langue  d'un  peuple  ne  suffît  pas  pour  décider  de  son 
origine,  pas  plus  que  ses  traditions  seules.  Dire  que  nous  des- 
cendons directement  des  hommes  des  dolmens  serait  bien 
absolu.  Quand  on  constate  avec  des  traditions  de  l'époque 
mégalithique  la  présence  de  caractères  anthropologiques  de 
ce  temps  chez  nos  races  actuelles,  on  peut  être  assuré  que 
ces  peuplades  primitives  ont  contribué  pour  une  part  dans  la 
formation  des  populations  d'aujourd'hui.  La  juxtaposition 
entraîne  souvent  le  mélange.  11  y  a  eu,  il  est  vrai,  des  tra- 
ditions qui  ont  passé  de  génération  en  génération  et  qui  sont 
communes  à  tous  les  peuples  primitifs  ;  telles  sont  celles  que 
nous  avons  énumérées.  Ces  traditions  qui  devaient  exister  en 
Armorique  avant  l'arrivée  des  insulaires,  étaient  connues  des 
peuples  de  la  Grande-Bretagne  qui  avaient  hérité  des  croyances 
néolithiques.  Si  l'anthropologie  révèle  dans  la  population 
actuelle  de  Guérande  une  race  qui  ne  ressemble  point  à  celle 
des  Bretons  insulaires,  ce  peut  être  le  résultat  du  mélange 
des  immigrés  avec  les  populations  préexistantes  en  Armorique. 
Du  reste,  comme  le  constate  M.  de  Lapouge,  la  population  de 
Guérande  ressemble  à  celle  du  reste  de  la  Bretagne.  Gomme 
elle,  elle  descend  des  émigrés  de  l'île  de  Bretagne  ;  elle  s'est 
assimilé  peu  à  peu  les  peuples  qu'elle  trouva  à  son  arrivée, 
conservant  à  ce  mélange  les  traditions  anciennes  des  peu- 
plades celtiques  qui  occupaient  ce  pays  avant  la  conquête 
romaine. 

Henri  Qcilgars. 
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LE  GARDIEN  DU  TRÉSOR 

LÉGENDE  DU  PAYS  DE  GUÉMENÉ-SUR-SCORFF 


Il  est  presque  banal  de  citer  tous  les  trésors  cachés  en 
Bretagne.  C'est  une  tradition  commune  à  tous  les  pays.  Dans 
la  région  de  Pontivy  et  de  Guémené  ils  abondent  :  il  y  en  a 
sous  toutes  les  pierres,  dans  les  dolmens,  sous  les  tumulus, 
sous  les  buissons,  dans  les  troncs  d'arbres  et  les  vieux  murs. 
Mais  on  a  beau  démolir  les  dolmens,  bouleverser  les  tumulus, 
soulever  les  grosses  pierres,  sonder  le  sol  et  raser  les  vieux 
murs,  personne  ne  les  a  encore  saisis.  C'est  qu'ils  ont  parfois 
des  gardiens  terribles.  Des  dragons  et  des  serpents  sont,  en 
outre  des  korigans  et  autres  farfadets,  préposés  à  leur  garde, 
et  tous  ceux  qui  ont  été  assez  osés  pour  chercher  à  les 
prendre  ne  sont  pas  revenus.  La  nuit,  le  passant  attardé 
entend  les  cris  lugubres  de  ces  téméraires.  Le  gardien  du 
trésor  n'est  souvent  aussi  que  celui  qui  l'a  convoité  de  son 
vivant  ;  parfois  c'est  le  ravisseur  d'un  bien,  d'une  fortune, 
d'un,  trésor  caché  ne  lui  appartenant  pas. 

Le  seul  désir  de  posséder  le  trésor  peut  avoir  réduit  à  ce 
triste  rôle  le  propriétaire  de  l'endroit  où  il  est  caché. 

Et  tous  ils  attendent  la  nuit,  cherchant  quelqu'un  qui 
consente  à  leur  retirer  cet  or  auquel  ils  sont  maintenant  rivés, 
et  qu'ils  ont  autrefois  tant  désiré. 

Mais  voici  plutôt  un  récit  qui,  mieux  que  toutes  explications, 
lera  connaître  cette  légende. 

Il  y  a  quelques  années,  le  soir  à  la  veillée,  on  racontait 
dans  le  petit  pays  de  Guémené,  non  sans  frissonner,  l'événe- 
ment suivant. 

En  novembre,  un  jeudi,  jour  du  marché,  il  y  avait  foule 
à  Guémené.    Du  haut  en  bas  de  la  Grande-Rue,  aux  pavés 
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pointus,  toute  bordée  d'étroites  et  antiques  maisons  aux 
pignons  aigus ,  c'était  une  allée  et  venue  de  gens ,  hommes 
temmes  et  entants,  diversement  costumés,  s'arrêtant,  causant, 
regardant,  avançant  nonchalamment  ;  d'autres,  sans  doute 
plus  pressés,  marchaient  à  grands  pas  lourds,  bousculant  tout, 
ne  pensant  qu'à  se  rendre  vite  à  leurs  affaires.  Puis,  des 
chars-à-bancs,  des  charrettes  à  bœufs,  des  vaches,  des  mou- 
tons, des  porcs,  tout  cela  montant,  descendant  au  milieu  de 
ce  monde  grouillant  et  sabotant.  Pourtant  le  temps  n'était 
guère  propice,  mais  il  cadrait  bien  cette  fourmilière  breton- 
nante.  Le  ciel  était  plombé,  une  bise  glacée  soufflait  sans 
interruption,  et,  par  moment,  une  pluie  fine  vous  enveloppait. 

Bientôt  cinq  heures  sonnèrent  ;  le  soleil  qui  n'avait  pu 
transpercer  l'opacité  des  nuages,  était  déjà  couché,  et  la  nuit 
sombre,  sans  lune,  s'étendait  noire,  froide  et  humide  sur  la 
ville.  Déjà  quelques  rares  réverbères  étaient  allumés,  éclairant 
les  rues  de  leurs  lueurs  tremblotantes  ;  le  calme  se  répandait 
peu  à  peu  dans  la  petite  ville  bretonne,  si  bruyante  quelques 
heures  avant. 

De  ci,  de  là,  quelques  paysans  attardés  s'en  allaient  vite,  ou, 
d'autres,  pris  de  boisson,  s'arrêtaient  à  tous  les  cabarets. 
Enfin  la  jeunesse,  filles  et  garçons,  sortaient  des  auberges  où 
ils  avaient  dansé,  heureux  de  la  nuit  qui,  discrète,  favorisera 
leurs  amours.  C'est,  du  reste,  le  moment  où  se  préparent  les 
hyménées,  si  vite  décidés  et  bientôt  rompus,  qui  ne  seront 
consacrés  qu'avant  le  Carême. 

Un  homme  portant  le  costume  «  pourlet  »,  à  la  veste  noire, 
dite  aux  mille  boutons ,  sortit  d'une  maison  près  des  halles, 
un  panier  au  bras,  et,  à  grands  pas,  s'achemina  vers  les 
faubourgs,  longeant  les  vieux  murs  de  l'antique  château  des 
Rohan-Guémené.  Il  était  très  pressé,  et  le  sol  rocheux  du 
chemin  résonnait  sous  ses  lourds  sabots  de  hêtre.  Chez  lui, 
on  l'attendait,  et  on  était  sans  doute  inquiet.  Il  n'avait  pas 
l'habitude  de  s'attarder,  ni  de  boire,  et  seule,  une  affaire  chez 
le  notaire  l'avait  retenu  aussi  tard. 

Bien  qu'il  marchât  d'un  bon  pas,  il  était  transi  de  froid. 
La  nuit  était  devenue  de  plus  en  plus  opaque  et  la  pluie 
tourbillonnait  toujours  fine  et  serrée.    Il   fallait  qu'il  connût 
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bien  son  chemin  pour  ne  pas  se  heurter  aux  tas  de  pierres 
répandus,  de  distance  en  distance,  sur  la  route.  Encore  une 
centaine  de  mètres,  et,  tout  près  du  carrefour  des  routes  de 
Persquen  à  Lignol,  il  prendrait  le  petit  sentier  qui  mène 
chez  lui. 

Il  se  hâtait  donc  encore  plus,  quand,  tout  à  coup,  il 
s'arrêta  court,  haletant,  suffoqué,  cloué  d'effroi.  A  dix  pas  de 
lui,  au  croisement  des  routes ,  il  venait  d'apercevoir,  adossé 
au  talus  d'un  champ,  un  vieillard  hideux,  à  la  tête  décharnée. 
Seules,  deux  lueurs  phosphorescentes  s'échappaient  suppliantes 
de  ses  orbites  béantes.  A  chacun  de  ses  mouvements ,  ses 
membres  s'entre-choquaient  hideusement  sous  les  haillons 
sordides  qui  jadis  avaient  été  le  costume  de  toile  du  pays. 
Sous  sa  culotte,  attachée  au-dessus  du  genou,  flottaient  ses  jam- 
bières aux  petits  boutons ,  recouvrant  d'énormes  sabots  aux 
bouts  relevés. 

Il  gesticulait,  craquant  lugubrement,  tels  les  vieux  arbres 
dépourvus  de  leurs  feuilles  secoués  par  la  tempête,  dardant 
la  flamme  de  ses  yeux  sur  l'homme  de  la  foire.  A  ses  pieds, 
gisait  une  immense  marmite  d'airain  pleine  de  louis  d'or,  et 
ses  yeux  ou  plutôt  les  lueurs  étranges  qui  sortaient  de  ses 
orbites  énormes,  allaient  du  chaudron  à  l'homme  glacé 
d'épouvante  à  dix  pas  de  là. 

Ce  langage  muet  effrayant  durait  depuis  quelques  secondes, 
quand  l'horrible  vieux,  remuant  sa  mâchoire  hideuse,  inter- 
pella d'une  voix  caverneuse  l'homme  de  la  foire  : 

—  «  Hein!  dis  donc,  toi  vivant,  la  charité  chrétienne  t'ordonne 
de  venir  en  aide  à  ton  prochain.  Apprends  que  je  suis 
condamné  à  garder  ce  trésor  depuis  plus  de  cent  années,  et, 
toutes  les  plus  atroces  tortures  que  peuvent  imaginer  les 
hommes  ne  sont  rien  à  côté  de  celles  que  j'endure  sans  une 
seconde  de  répit  !  N'auras-tu  pas  pitié  de  moi ,  ne  viendras- 
tu  pas  m'enlever  cet  or  qui  me  brûle;  entre  tes  mains  il 
deviendra  utile,  il  te  procurera  la  joie,  le  bonheur,  et  moi  je 
te  devrai  la  fin  de  mes  maux,  mon  repos  éternel.  Allons  !  un 
bon  mouvement,  vivant  ;  approche,  viens  secourir  ton  frère 
qui  te  demande  ton  aide  et  qui  t'adjure  de  lui  rendre  le  repos. 
Viens  prendre  cet  or,  jouis-en,  il  sera  à  toi.  » 
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Pendant  tout  ce  discours  entrecoupé  de  sanglots,  l'homme 
de  la  foire,  suant  à  grosses  gouttes,  malgré  le  froid  intense, 
poussé  par  la  terreur,  recouvra  l'usage  de  ses  jambes.  Mais 
avant  de  fuir,  il  secoua  la  tête  négativement,  et,  peureusement, 
il  se  signa. 

Au  même  instant,  le  gardien  du  trésor  poussa  d'horribles 
imprécations  ;  tout  son  corps  fut  secoué  de  colère,  et  puis, 
doucement,  ses  formes  s'évanouirent  au  milieu  d'un  nuage 
épais  de  fumée  et  de  flammes  ;  avec  lui  avait  aussi  disparu  le 
chaudron  rempli  d'or. 

Quanta  notre  paysan,  il  s'enfuit,  courant,  s'arrêtant  pour 
regarder  en  arrière,  et,  bientôt,  haletant,  il  tomba  évanoui 
sur  le  seuil  de  sa  porte.  Sa  femme,  ses  enfants,  tous 
s'empressèrent  autour  de  lui  ;  on  le  coucha,  mais,  malgré  tous 
les  soins,  la  fièvre  et  le  délire  s'emparèrent  de  lui.  Ce  ne  fut 
que  quatre  ou  cinq  jours  après  que,  un  peu  mieux,  il  put 
raconter,  la  sueur  lui  perlant  au  front,  l'horrible  aventure 
qu'il  avait  eue  en  revenant  de  la  foire  de  Guémené. 

On  dit  que  de  temps  à  autre  ce  fantôme,  gardien  (Van 
trésor,  manifeste  ainsi  sa  présence,  et  rares  sont  ceux  qui, 
la  nuit  venue,  pendant  les  mois  noirs,  s'aventurent  en  cet 
endroit. 

AVENEAU   DE   LA   GrANCIÈRE. 
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LÀ  LÉGENDE  DU  PLESSIX 

RÉCIT    DU    PAYS    GALLO 


Lorsqu'après  avoir  traversé  Peillac  le  voyageur  a  suivi 
pendant  quelque  temps  le  chemin  redonnais  longeant  les 
marais  de  l'Arz,  il  aperçoit  à  plusieurs  centaines  de  mètres 
sur  sa  gauche,  nichés  dans  un  délicieux  cadre  de  verdure, 
les  restes  d'un  vieux  manoir  aujourd'hui  habité  par  des  fermiers. 

Ces  ruines  sont  celles  du  Plessix-Peillac.  Assise  sur  le 
penchant  d'une  ravissante  colline,  entourée  de  futaies 
superbes,  l'antique  demeure  domine  toute  la  vallée  de  l'Arz, 
les  hauteurs  de  Galoën  en  Saint- Jacut  et,  des  fenêtres  du 
premier  étage,  l'œil  du  visiteur  peut  apercevoir  Redon 
enveloppé  dans  la  brume. 

Pour  pénétrer  dans  le  château  il  faut  traverser  une  petite 
cour  défendue  par  de  hautes  murailles  maintenant  en  ruines  ; 
de  cette  cour  on  passe  dans  une  seconde  enceinte  plus 
spacieuse  et  semblablement  défendue,  au  fond  de  laquelle 
se  dresse  le  manoir  seigneurial  :  un  grand  corps  de  logis 
Louis  XIII  flanqué  d'un  pavillon  carré  de  même  style. 

C'est  dans  la  grande  salle  du  pavillon,  jadis  salon  d'honneur, 
que  j'ai  entendu  conter  la  triste  légende  de  la  «  Fiancée  du 
Plessix.  » 


Avant  la  Révolution,  Yvonne  du  Plessix  et  son  vieux  père  le 
marquis  Jean  habitaient  leur  manoir,  retirés  du  monde 
depuis  la  mort  de  la  marquise. 

Les  visites  des  voisins  venaient  seules  adoucir  leur  solitude 
et  leur  chagrin. 

Un  de  ces  voisins,  le  jeune  chevalier  de  Caloën,  devint 
passionnément  amoureux  d'Yvonne  et  lorsque  le  gentilhomme 
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venait  prendre  place  à  la  veillée  sous  le  manteau  de  la  vaste 
cheminée,  le  rouet  d'Yvonne  s'arrêtait  plus  souvent,  ses 
beaux  yeux  prenaient  un  éclat  inaccoutumé  et  ses  joues 
devenaient  plus  roses. 

Un  jour  ils  furent  fiancés  !  Que  de  brillants  projets  formés  ! 
Que  de  promenades  enivrantes  à  l'ombre  des  grands  arbres 
et  des  charmilles,  sous  l'œil  vigilant  mais  attendri  du  vieux 
marquis.  Hélas  !  beaux  rêves  envolez-vous  et  faites  place 
aux  larmes  ! 


On  est  en  1790,  les  premières  bandes  d'incendiaires  ont 
paru  dans  le  pays.  Chaque  nuit  les  nobles  se  réunissent 
dans  quelque  manoir  pour  tenir  conseil. 

C'est  le  tour  du  Plessix  de  recevoir  les  gentilshommes. 

Le  soir  est  venu,  ils  sont  là  tous,  discutant  autour  de  la 
grande  table. 

Le  beau  Caloën  est  présent,  prenant  part  aux  discussions. 

Tout  à  coup  la  fusillade  éclate  au  dehors. ...  Ce  sont  les  bleus  ! 

Aussitôt  tous  sortent  précipitamment  ;  en  un  instant  ils 
disparaissent  dans  les  profondeurs  du  bois,  car  lutter  est 
inutile  :  les  bleus  sont  en  grand  nombre. 

Cependant  Caloën  seul  est  resté  en  arrière  ;  il  veut  dire  un 
dernier  adieu  à  sa  fiancée. 

Au  moment  où  il  saute  en  selle,  un  coup  de  feu  le  jette 
blessé  à  bas  de  son  cheval  ! 

11  est  aussitôt  entouré  et  garotté  et  tandis  qu'on  l'entraîne 
il  jette  ces  paroles  à  la  pauvre  Yvonne  en  pleurs  ! 

«  Adieu  !  belle  fiancée  !  adieu  !  Je  reviendrai  vous  chercher 
«  ici  quand  Dieu  le  jugera 


*  * 


Depuis  cette  nuit  à  jamais  fatale  où  Caloën  fut  pris,  bien 
des  jours  se  sont  écoulés  et  nul  n'a  plus  entendu  parler  du 
beau  cavalier. 


—  274  — 

Yvonne  la  fiancée  semble  ne  plus  avoir  sa  raison,  ses  beaux 
yeux  aux  reflets  de  velours  ont  perdu  leur  éclat,  ses  joues 
jadis  si  roses  sont  creusées  et  ternies  par  les  larmes  !  ! 

La  pauvre  enfant  passe  ses  tristes  journées  entre  son  rouet 
et  son  père. 

Le  vieux  marquis,  brisé  lui  aussi  par  la  douleur,  a  compris 
qu'il  était  inutile  de  consoler  sa  fille  et  tous  deux,  d'un  pas 
lent  mais  sûr,  s'acheminent  vers  la  tombe  désirée  ! 

Quand  venait  l'heure  où  son  fiancé  disparut,  la  pâle  jeune 
fille  errait  tristement  dans  les  grands  bois  demandant  aux 
paysans  attardés  et  pris  de  pitié  :  «  Passants,  où  est  Caloën  ? 
N'avez  vous  pas  vu  mon  beau  chevalier?  »  ....  Et  seul  le  cri 
d'un  oiseau  réveillé  par  ces  plaintes ,  seule  la  brise  nocturne 
bruissant  dans  les  ramures,  répondaient  aux  larmes  de 
la  jeune  fille. 

Enfin,  un  soir  où  plus  désolée  encore,  la  pauvre  Yvonne 
redisait  sa  douleur  aux  voûtes  des  charmilles,  le  galop  furieux 

d'un  cheval  fait  résonner  la  futaie, «  C'est  toi,  Caloën,  je 

te  reconnais!!!  » Un  cri  strident  répond  à  cet  appel 

Au  même  instant  le  chevalier  est  là  devant  Yvonne. 

Ses  yeux  brillent  d'un  éclat  étrange,  sa  figure  est  pâle,  pâle  ; 
d'une  horrible  blessure  qui  lui  déchire  la  poitrine,  s'échappent 
son  sang  et  sa  vie. 

«  Viens,  dit-il,  enlaçant  sa  fiancée  de  ses  bras  déjà  glacés, 
viens  !  Dieu  le  juge  ainsi  » 

Le  lendemain,  des  bonnes  gens  se  rendant  au  travail  du 
matin  trouvèrent  étendus  sur  l'herbe  verte  des  charmilles 
les  corps  enlacés  et  froids  des  deux  fiancés.  Elle,  la  main 
crispée  sur  la  blessure  du  jeune  homme  semblait  encore 
vouloir,  malgré  la  mort,  arrêter  la  vie  déjà  partie. 

Le  vieux  marquis  appuyé  contre  un  gros  chêne  moussu,  les 
yeux  hagards  et  voilés  par  les  larmes,  la  taille  courbée  sous 
la  douleur  contemplait  le  sinistre  spectacle 

Quand  les  bonnes  gens  repassèrent,  un  troisième  corps 
gisait  à  côté  des  premiers. 
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On  les  enterra  à  l'endroit  où  se  croisent  les  charmilles  et 
Ton  peut  voir  aujourd'hui,  enfouies  sous  les  primevères  et  les 
fougères,  les  tombes  du  marquis,  d'Yvonne  et  de  son  fiancé. 

Passant  !  lorsque  tu  apercevras  les  ruines  du  vieux  castel 
et  les  hautes  cimes  des  grands  arbres  qui  l'entourent,  rappelle- 
toi  la  légende  du  Plessix  et  ne  t'attarde  pas  le  soir  après 
la  veillée  sous  la  sombre  ramure.  Car,  à  l'heure  où  le  hibou 
pousse  son  lugubre  cri,  tu  entendras  la  folle  chevauchée  de 
Caloën,  les  gémissements  et  les  plaintes  d'Yvonne  la  fiancée, 
et  tu  verras  se  glisser  sans  bruit  à  travers  la  feuillée  des 
formes  blanches  sur  lesquelles  se  reflètent  les  pâles  rayons 
de  la  lune  argentée. 

Octobre  4901. 

Vte  Léonce  de  Gibox. 
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LE    PRÉHISTORIQUE 

ET     LES     ÉPOQUES 

GAULOISE,  GALLO-RUMALNE   ET  MÉROVINGIENNE 

DANS  LE  CENTRE  DE  LA  BRETAGNE-ARMORIQUE 


Dernières  explorations  dans  la  région  montagneuse  de 

quénécan,  entre  le  blavet  et  le  sar 

(1899-1900) 


Le  centre  de  la  Bretagne ,  la  région  de  Pontivy  particuliè- 
rement, n'a  pas  été  exploré.  C'est  à  peine  si  on  a  donné, 
de  ci  de  là,  quelques  coups  de  pioche  plutôt  dans  le  but  de 
découvrir  des  trésors.  Les  fouilles  que  nous  y  avons  pratiquées 
ces  dernières  années  ont  amené  des  résultats  satisfaisants,  que 
nous  n'attendions  pas.  Pour  les  relater  en  détail,  et  rendre 
compte  de  chaque  journée  que  nous  avons  passée  dans  les 
cryptes  dolméniques,  dans  les  tranchées  des  tumulus  ou  sur 
les  déblais  des  substructions  gallo-romaines,  il  faudrait  un 
volume.  Certaines  d'entre  elles  sont,  du  reste,  déjà  publiées 
et  les  autres  —  les  plus  importantes  —  le  seront  ultérieu- 
rement dans  différents  recueils  spéciaux.  Aujourd'hui,  sous 
la  forme  d'un  simple  compte-rendu,  nous  appliquant  surtout 
à  être  bref  et  clair,  nous  nous  bornerons  à  indiquer,  par 
commune,  toutes  les  découvertes  fortuitement  faites,  et  à 
résumer  les  explorations  des  monuments  que  nous  avons 
étudiés,  dans  une  région  déterminée. 

Nos  recherches  se  sont  étendues  sur  tout  l'arrondissement 
de  Pontivy,  mais  celles  dont  nous  nous  occupons  se  sont 
portées  tout  spécialement  sur  le  territoire  de  douze  communes 


—  277  — 

appartenant  aux  cantons  de  Cléguérec,  de  Pontivy  et  de  Baud 
et  couvrant  environ  3G.391  hectares  (1).  Elles  embrassent  les 
époques  préhistorique  et  protohistorique  entières,  jusqu'à  la 
période  gallo-romaine  inclusivement.  Nous  avons  aussi  cru 
bien  faire  en  étudiant  quelques  monuments  intéressants  de 
l'époque  mérovingienne. 

En  examinant  la  carte  du  département  du  Morbihan,  on 
verra  que  le  champ  de  nos  dernières  investigations  s'étend 
du  nord  au  sud,  sur  un  parcours  de  29  kilomètres,  et  de  l'est 
à  l'ouest,  sur  un  parcours  de  15  kilomètres,  en  ayant  pour 
limite  au  nord  le  département  des  Côtes-du-Nord  et  le  Blavet 
canalisé,  à  l'est  le  Blavet,  au  sud  et  à  l'ouest  le  cours  de  la 
petite  rivière  le  Sar. 

Dans  cette  partie  du  Morbihan  si  pittoresquement  sauvage, 
dans  la  lande  nue  et  déserte  ou  sur  les  flancs  abruptes  et 
rocheux  des  montagnes,  exposés  à  l'ardeur  d'un  soleil  cuisant 
ou,  au  contraire,  battus  par  la  rafale,  nos  travaux  ont  été 
parfois  difficiles  et  pénibles  ;  mais  nous  en  avons  été  dédom- 
magé par  certaines  constatations  nouvelles  et  intéressantes. 

Malgré  nos  recherches,  plusieurs  monuments  ont  dû  nous 
échapper  :  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  les  avoir  tous 
découverts,  et,  peut-être  un  jour,  nous  l'espérons  même, 
trouverons-nous  le  moyen  d'augmenter  les  listes  des  monu- 
ments de  la  région.  Nous  adoptons  pour  le  récit  de  nos 
explorations  l'ordre  alphabétique  des  communes  par  canton, 
en  commençant  par  le  nord.  Pour  nous  suivre,  il  suffira  de 
consulter  la  carte  que  nous  avons  dressée  à  cet  effet  et  que 
nous  joignons  à  ce  travail. 

Enlin,  nous  terminerons  par  quelques  considérations  géné- 
rales et  conclusions  qui  nous  paraissent  résulter  de  ces 
diverses  observations. 


(1)  Qui,  en  les  inscrivant  par  ordre  alphabétique,  sont  :  Bieuzy,  Cléguérec,  Guern, 
Le  Sourn,  Mulguénac,  Melrand,  Pontivy,  Saint-Aignan,  Sainte-Brigitte,  Séglien, 
Silfiac  et  Stival. 
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CANTON  DE  CLÉGUÉREC 

CLÉGUÉREC 

Cette  commune,  d'une  grande  étendue  (1),  se  compose  d'un 
vaste  bassin  bordé  par  la  chaîne  de  montagnes  de  Malguénac 
et  par  celles  de  la  forêt  de  Quénécan.  Ce  bassin  se  subdivise 
en  trois  autres  donnant  passage  à  autant  de  petites  rivières 
qui,  après  un  cours  plus  ou  moins  prolongé,  vont  s'épancher 
dans  le  Blavet.  Le"  caractère  sauvage  de  cette  contrée,  les 
sommets  élevés,  les  gorges  profondes  .qui  sillonnent  les  chaînes 
de  la  forêt  de  Quénécan  ont  attiré,  sans  doute,  les  cons- 
tructeurs des  mégalithes,  car,  ils  y  ont  laissé  des  monuments 
imposants  en  plus  grand  nombre  que  dans  la  région  avoisinante. 

Le  nom  de  Cléguérec  signifie  en  breton  territoire  de  Guérec, 
saint  Kirec,  Guérec  ou  Géran  était  un  abbé  breton,  mort  le 
17  février,  vers  l'an  547.  Ses  compatriotes  en  le  choisissant 
pour  patron  créèrent  la  paroisse  de  Cléguérec  (2). 

Si  nous  avons  exploré  fructueusement  la  commune  de 
Cléguérec  nous  le  devons  à  l'obligeance  inépuisable  et  au 
concours  précieux  et  dévoué  de  M.  l'agent  voyer  cantonal 
Boscher,  auquel  nous  adressons  tous  nos  meilleurs 
remerciements. 

I.  —  Époque  de  la  pierre  polie 

§  I.  —  Allée  couverte  du  Parc-er-Bé. 

A  trois  kilomètres  environ  au  nord-ouest  du  bourg  de 
Cléguérec,  au  sud  et  presque  à  la  lisière  de  la  forêt  de 
Quénécan,  sur  un  chemin  nommé  Hent-er-Bé  (chemin  du 
tombeau)  conduisant  du  village  de  Bod-er-Barz  à   celui  du 

(1)  Superficie  :  6,298  hectares. 

(2)  Chanoine  Le  Mené,  Histoire  des  paroisses  du  diocèse  de  Vannes,  p.  173. 
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de   Ty-en-Torriganet 


Gouvello,  existait  autrefois  à  l'angle  d'un  champ  appelé  aussi 
Parc-er-Bé  (champ  du  tombeau),  une  belle  allée  couverte, 
connue    dans    le    pays    sous    le    nom 
(maison  des  K origans). 

Presque  entièrement  en  ruines  au- 
jourd'hui ,  on  peut  la  restituer  ainsi  : 
longue  de  12  mètres,  la  galerie  était 
formée  de  deux  rangées  parallèles 
et  convergentes  par  leur  sommet  de 
supports  en  pierre  de  grauwacke 
bruts,  au  nombre  de  cinq  d'un  côté 
et  de  six  de  l'autre,  supportant  quatre 
tables  de  recouvrement,  de  pierre 
semblable.  Plusieurs  de  ces  pierres 
ont  été  enlevées  depuis  longtemps  ; 
d'autres  sont  là  gisantes,  et  cinq 
seulement,  restées  debout,  suppor-  ' 
taient  une  énorme  dalle  en  1847  (1). 
Nous  aurions  encore  vu  ce  monument 
à  peu  près  dans  cet  état  si  tout  der- 
nièrement le  propriétaire  n'avait  eu 
la  malencontreuse  idée  de  le  briser 
en  partie,  et  d'en  employer  les  maté- 
riaux à  la  construction  d'une  maison. 
A  ce  moment  la  table  de  recou- 
vrement reposait  encore  sur  trois 
supports  et  la  galerie  avait  environ 
quatre  mètres  de  longueur.  Le  mo-  Échelle  de  o^oi  p.  ï». 
nument  pouvait  avoir  1^,60  de  hau-  ¥m'^S^^S^â^ét 
teur  du  sol  à  la  voûte  (fig.  1  et  2).  pian  et  coupe. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  autorisé  à  le  fouiller,  nous  avons  pu ,  par 
des  sondages,  établir  sa  restitution  et  aussi  constater  qu'il  était 
orienté  nord-sud,  avec  entrée  au  nord.  Ni  gravures,  ni  sculp- 
tures, aucun  signe  sur  les  pierres  respectées.  L'aire  archéo- 
logique, très  bouleversée  par  suite  de  l'extraction  des  supports, 
ne  nous  a  donné  que  peu  d'indications.  Cependant  nous  y 
avons  relevé  des  traces  certaines  de  charbon  et  de  cendres. 
Quelques  poteries  dolméniques,  plusieurs  fragments  de  silex 


Échelle  de  0ra,005  p.  lm. 


(1)  Cayot-Déiandre,  Le  Morbihan,  p.  422. 
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et  de  celtœ  en  diorite  sont  les  seuls  objets  que  nous  ayons 
recueillis,  derniers  vestiges  du  mobilier  de  cette  belle 
sépulture  détruite.  Impossible  de  faire  aucune  constatation 
relative  au  mode  de  sépulture.  Cet  acte  de  vandalisme  est 
d'autant  plus  regrettable  que  les  monuments  mégalithiques 
sont  fort  rares  dans  cette  partie  de  la  Bretagne. 

§  IL  —  Allée  couverte  à  compartiments  de  Bod-er-Mohet. 

Si,  du  Parc-er-Bé,  traversant  les  taillis  de  la  Magdeleine, 
on  se  dirige  vers  le  nord-est,  on  arrive  bientôt  au  village  de 
Bod-er-Mohet ,  situé  à  la  lisière  de  la  foret,  tout  près  de  la 
chapelle  de  la  Magdeleine,  à  quatre  kilomètres  environ  au  nord 
du  bourg  de  Gléguérec.  Là  se  trouve  le  fameux  dolmen  dit 
Campren  en  Torriganet  (chambre  des  Korigans)  dont  tous 
les  auteurs  des  Monuments  du  Morbihan  ont  parlé  (1). 
Élevé  sur  le  flanc  est,  et  presque  au  sommet  de  la  montagne 
de  Quénécan,  ce  magnifique  monument,  le  plus  beau  de  la 
région,  quoique  souvent  cité,  n'avait  jamais  été  exploré  scien- 
tifiquement. Généralement  on  lui  donne  24  mètres  de  long. 
C'est  inexact  ;  car  il.  faut  tenir  compte  de  la  partie  ruinée 
qu'on  reconstitue  aisément,  à  faide  des  tables  et  des  supports 
qui  gisent  encore  sur  le  sol.  Ce  monument  avait  donc 
27  mètres  de  longueur  ;  c'est,  on  le  voit,  l'une  des  plus  grandes 
galeries  dolméniques  du  Morbihan.  Particularité  fort  intéres- 
sante et  qu'on  n'a  pas  encore  signalée  dans  notre  département, 
que  nous  sachions,  la  plus  grande  partie  de  cette  longue 
galerie  était  divisée  en  compartiments  ne  se  communiquant 
pas,  et  tous  séparés  les  uns  des  autres  par  une  seule  et 
énorme  dalle-cloison ,  placée  transversalement ,  les  clôturant 
presque  hermétiquement.  Trois  compartiments  subsistent 
encore  intacts.  Nous  les  avons  explorés  tout  particulièrement 
avec  le  plus  grand  soin.  Ce  ne  fut  pas  chose  facile,  d'abord 
d'y  pénétrer,  puis,  étant  donné  l'exiguïté  et  le  peu  de  hauteur 
du  sol  à  la  voûte,  d'y  manier  un  outil. 

Ce  superbe  monument  —  nous  l'avons  dit  —  a  27  mètres 
de  long.  Orienté  sud-nord,  il  est  formé  par  11  supports  du 

(1)  Cayot-Délandre,  Le  Morbihan,  p.  422. 
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cùlc  est  et -parli  supports,  encore  . 
debout,  du  côté  ouest.  L'extré- 
mité sud  est  fermée  par  une  dalle 
debout,  Enfin  4  dalles-cloisons, 
placées  verticalement  et  trans- 
versalement, séparent  complè- 
tement cinq  compartiments. 

Il  se  compose  de  deux  parties 
inégalement  conservées.  Celle 
des  compartiments,  côté  sud, 
où  le  monument  est  encore  re- 
couvert, sur  une  longueur  de 
18  mètres ,  par  cinq  énormes 
tables,  dont  une  brisée.  Trois 
compartiments  sont  absolument 
intacts,  trois  autres  sont  plus  ou 
moins  ruinés  mais,  cependant, 
très  reconnaissahles..  Enfin,  celle 
de  la  partie  nord,  où  sur  une 
longueur  de  7  mètres ,  toujours 
sur  la  même  ligne,  on  reconnaît, 
seulement  du  côté  ouest  —  le  côté 
est  étant  recouvert  d'un  talus  — 
les  supports  et  les  tables  dolmé- 
niques  qui  constituaient  l'entrée 
du  monument  et  qui,  croyons- 
nous  aussi,  ne  devaient  pas  être 
disposés  en  compartiments.  Les  §  -g 

supports    ne    sont    plus    taillés  I  m 

comme  les  autres   et,    si   nous  \  f 

devons  tenir  compte  de  la  cons-  \  m 

titution  de  ceux  actuellement  Échelle  de  o«,ôo5  pour  î  mètre, 
intacts,  il  faut  reconnaître 
qu'on  n'a  pas  cherché  à 
atteindre  le  même  but 
dans  cette  partie  du  mo- 
nument, ruinée  et  décou- 
verte ,    dont    les    tables 


- 


isent  sur  le  sol.  A 


peu 


près  au  centre,  la  galerie 


Echelle  de  0m,01  pour  1  mètre. 

Fig.  3  et  4.  —  Allée  couverte  à  compartiments 

de  Bod-er-Mohet.  —  Plan  et  coupe. 
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a  4m,70  de  large,  et  va  en  se  rétrécissant  vers  son  extrémité 
sud  où  elle  n'a  plus  que  0,80  de  large.  Un  tassement  de 
terres  et  de  pierres,  sorte  de  petit  talus,  entoure  les  parois 
extérieures  du  monument  tout  entier,  empêchant  ainsi  les 
supports  de  la  galerie  de  chasser  sous  le  poids  énorme  des 
tables.  Le  plan  ci-joint  donnera  une  idée  du  monument  tel 
qu'il  est  présentement  mieux  que  ne  saurait  le  faire  une 
description  (fig.  3  et  4). 

Voici,  en  outre,  quelques  mesures  prises  à  Yintérieur  des 
trois  compartiments  bien  conservés ,  en  commençant  par  le 
côté  sud. 

3e  compartiment  (du  sud  au  nord). 
Hauteur  du  sol  à  la  voûte  :  1^60  ; 
Longueur  (nord-sud)  :  2m,60  ; 

Largeur  (est-ouest)  :  lm,30. 

4e  compartiment. 

Hauteur  du  sol  à  la  voûte  :  lm}60  ; 
Longueur  :  2m,60  ; 

Largeur  :  0m,95. 

5e  compartiment. 

Hauteur  du  sol  à  la  voûte  :  lm,60  ; 
Longueur  :  2m,80  ; 

Largeur  :  1^70. 

Voici,  de  plus,  la  dimension  d'une  des  tables  de  recouvre- 
ment, celle  du  4e  compartiment  : 


Longueur  (nord-sud) 
Largeur  (est-ouest) 
Épaisseur  moyenne 


2m,10  ; 

2m,80  ; 
0m,30. 


Dimension  d'un  support,  celui  de  la  4e  chambre,  côté  ouest  : 
Hauteur  au  ras  du  sol        :  4m,45  ; 
Largeur  :  1^,80  ; 

Épaisseur  moyenne  :  Om,20. 

Ce  beau  dolmen ,  à  galerie  cloisonnée ,  construit  avec  de 
grandes  dalles  de  schiste  arrachées  à  la  crête  de  la  montagne, 
avait  très  probablement  son  entrée  au  nord,  à  l'extrémité  de 
la  galerie  proprement  dite,  longue  de  sept  mètres,  précédant 
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les  compartiments.  Au  moment  où  nous  l'avons  exploré 
(12  septembre  1900  et  jours  suivants),  tous  les  compartiments 
étaient  encore  remplis  de  terre  et  de  pierrailles,  et  il  avait 
encore  30  dalles,  dont  22  supports  —  sur  ce  nombre 
4  supports-cloisons  encore  debout  —  et  8  tables  de  recou- 
vrement. Les  dalles  et  les  supports  examinés  les  uns  après 
les  autres  ne  nous  ont  révélé  aucun  signe  gravé. 

L'aire  funèbre  de  la  galerie  et  des  compartiments  se  compo- 
sait ainsi  :  le  sol  naturel  schisteux,  un  lit  d'argile  compacte 
et  foulée,  un  dallage  en  pierres  plates  sur  lequel  reposait 
une  couche  plus  ou  moins  épaisse  de  cendres  et  de  charbon, 
mêlés  à  des  fragments  de  poteries,  le  tout  recouvert  de  terre 
jaunâtre  et  de  pierrailles.  Les  poteries,  à  la  pâte  grisâtre  et 
rougeâtre,  sont  toutes  façonnées  à  la  main,  sans  le  secours 
du  tour.  Nous  retrouvons  ici,  on  le  voit,  le  même  rite  qu'à 
peu  près  partout  ailleurs  :  cendres,  charbons,  fragments  de 
poteries  cassées  intentionnellement. 

La  fouille  minutieuse  des  compartiments  ne  nous  a  donné 
que  quelques  débris  de  poteries,  des  silex,  deux  percuteurs 
et  un  petit  mortier  à  broyer  des  peintures. 

Dans  le  premier  compartiment,  au  sud,  nous  avons  recueilli 
quelques  éclats  de  silex,  couteaux  et  grattoirs,  grossièrement 
taillés,  et  un  percuteur. 

Dans  le  second,  toujours  en  allant  du  sud  au  nord,  rien 
qu'un  percuteur,  recouvert  de  la  couche  ordinaire  de  cendres, 
charbon,  terre  et  fragments  de  poteries. 

Dans  le  troisième  compartiment,  un 
vase  à  fond  rond ,  fragmenté,  dit  apode, 
l'écuelle  qui  caractérise  la  poterie  dol- 
ménique,  fait  à  la  main,  aux  rebords 
très  larges,  à  la  pâte  rougeâtre  et  assez 
dure  (fig.  5). 

Fig.  5.  —  L'un  des  vases 

Dans  le  quatrième  compartiment,  un  de  Bod-er-Mohet. 

autre  vase  semblable,  également  brisé,  quelques  silex  sans 
caractère,  puis  un  petit  mortier  en  terre  cuite  rougeâtre  et 
quartzeuse,  grossièrement  façonné  à  la  main. 

Dans   le   cinquième   et    le   sixième   compartiments,    nous 
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tt'aVorïs  trouvé  que  quatre  >  fragments  de  celtœ  en  diorite ,  des 
poteries,-  de  la  cendre  et  du  charbon  seulement. 

'  Dans  là  galerie,  rien  autre  que  quelques  rares  fragments 
de  poteries  dolméniques,  un  peu  de  charbon  et  plusieurs  petits 
ta.s  de  cendre  (1). 

On  voit  de  suite  que  ce  beau  monument  a  été  visité  et 
violé  jadis  par  des  chercheurs  de  trésors  et  que  le  mobilier  a 
été  dispersé  en  partie. 

\.  De  plus,  la  longueur  de  ce  monument,  les  nombreux  com- 
partiments qui  le  composent,  font  penser  à  la  sépulture 
collective  d'une  tribu  mégalithique  occupant  cette  partie  de 
la  forêt.  Cette  observation  a  déjà  été  faite  ailleurs. 

i  Quoi  qu'il  en  soit,  telle  qu'elle  est  encore,  avec  ses  trois 
compartiments. intacts,  cette  longue  galerie  cloisonnée  est 
remarquable,  unique  en  son  genre  .et  mérite  la  plus  grande 
attention. 

g. III.  —  Menhir  dit  «  Le  Berger  de  la  Magdeleine  v. 

De  Bod-er-Mohet  on  se  rend,  à  travers  la  foret,  au  village 
du  Gouvello  par  un  sentier  taillé  à  pic  dans  le  flanc  de  la 
montagne,  et  près  de  la  limite  qui  sépare  le  taillis  de  la 
Magdeleine  de  celui  du  Breil-du-Chêne,  à  un  kilomètre  environ 
aV  Bpd-er-Mohet,.  sur  un  plateau  dominant  la  région,  on 
rencontre  un  beau  menhir  (-2).  C'est  là  encore  une  des  raretés 
mégalithiques  du  pays,,  aussi  faisons-nous  des  vœux  pour  que 
cette  pierre  soit  soigneusement  conservée  par  son  propriétaire. 
En  voici  les  dimensions  : 

Hauteur  au  ras  du  sol  :  4™, 55  ; 
V  Largeur  .        ,   ,   ;  lm,21  ; 

Épaisseur       _  :  0m,6G. 

.Ce  beau  monolithe,  appelé  le  ce  Berger  de  la  Magdeleine  »,' 
est  orienté  est^ouest.  Les  sondages  que, nous  avons  pratiqués 
à:sa  base,;  nous  ont   donné  du  c/tarfro/i,   de  la  cendre,  et 

quelques  fragmenls  de  poteries  dolmèniqiics. 

.   (1)  Tous  les  objets,  recueillis  font  partie.de  la  collection  A.  de  la  Grancière. 
(•/)  taille  dans  un  1  l'oc  de  pierre  pris  dans  la  montagne. 
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§  IV.  —  Petit  Menhir  de  la  Magdeleine. 

A  cent  mètres  -au  sud-est  de  cette  belle  pierre,  nous  avons 
découvert  dans  le  taillis,  à  moitié  caché  par  les  ronces,  un 
petit  menhir  taillé  dans  la  même  pierre  que  le  précédent. 
Orienté  est-ouest  également,  il  mesure  : 

Hauteur     :  lm,05  ; 

Largeur      :  0m,37  ; 

Épaisseur  :  0m,28. 
La  fouille  que  nous  avons  faite  à  la  base  nous  a  démontré 
que  nous  étions  bien  en  présence  d'un  menhir  et  non  d'une 
borne.  Nous  avons  rencontré  les  débris  archéologiques 
ordinaires  :  cendres,  charbon,  poteries  dolméniques,  pierres 
brûlées. 

Le  sommet  de  ce  menhir  est-il  brisé  ?  On  ne  distingue 
actuellement  aucune  trace  de  cassure.  Dans  tous  les  cas, 
étant  données  ses  autres  proportions,  cette  pierre  n'a  jamais 
été  bien  haute. 

Elle  est  si  bien  cachée  là,  au  sommet  de  la  montagne  où 
les  pierres  abondent  et  gisent  à  portée  des  carriers,  que  nous 
avons  bon  espoir  qu'il  subsistera  encore  longtemps  sous  la 
garde  de  son  voisin  le  Berger  de  la  Magdeleine. 

§  V.  —  Petit  Menhir  de  la  Lande-du-Cerf. 

Reprenant  la  route  qui,  de  Bod-er-Mohet,  conduit  au  bourg 
de  Gléguérec,  à  la  lisière  de  la  forêt,  et  au  bord  dé  la  route, 
à  droite,  dans  une  petite  prairie,  près  d'un  fossé,  à  l'entrée 
du  chemin  conduisant  à  la  Lande-du-Cerf,  nous  avons  dé- 
couvert un  petit  menhir,  en  pierre  semblable  aux  précédents, 
orienté  toujours  est-ouest,  et  dont  voici  les  dimensions  : 
Hauteur     :  4m,25  ; 
Largeur      :  0m,44  ; 
Épaisseur  :  0m,32. 
Les  quelques  coups  de  pioche  donnés  à  la  base  ont  rejeté 
à  la  surface  toujours  les   mêmes  restes  :  cendres,  charbon, 
poteries   quartzeuses    qu'on    retrouve    dans    les    sépultures 
dolméniques. 
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Nous  faisons  des  vœux  pour  que  ce  petit  monolithe  soit 
respecté.  Dans  tous  les  cas,  nous  sommes  heureux  de  le 
signaler  avant  qu'il  soit  transformé  en  linteau  de  porte. 

§  VI.  —  Cachette  de  Celtœ  à  Kerbédic. 

Enfin,  pour  en  finir  avec  l'époque  de  la  pierre  polie  à 
Cléguérec,  nous  signalerons  la  découverte,  près  du  village  de 
Kerbédic,  situé  à  l'intersection  des  routes  de  Cléguérec  à 
Malguénac  et  de  celle  de  Pontivy  à  Rostrenen  —  à  2,700  mètres 
environ  au  sud  du  bourg  de  Cléguérec,  —  en  rasant  un  talus, 
d'une  cachette,  sans  protection  d'aucune  sorte  —  un  simple 
enfouissement  à  00  ou  80  centimètres  au-dessous  du  sol  — 
composée  d'une  vingtaine  de  celtœ  la  plupart  en  diorite, 
quelques-uns  en  jadéite,  tous  fort  soigneusement  polis. 

Cette  trouvaille  faite  au  cours  de  l'hiver,  il  y  a  quelques 
années,  ne  nous  a  été  malheureusement  signalée  que  trop  tard 
après.  L'inventeur,  furieux  de  ne  trouver  que  des  pierres, 
les  jeta  pêle-mêle  sur  un  tas  de  pierrailles  destiné  à 
l'entretien  du  chemin  voisin.  C'est  là  que  nous  avons  recueilli 
quelques  menus  fragments  épargnés  par  la  masse  de  notre 
homme. 

A  en  juger  par  les  débris  et  aussi  par  les  dires  du  paysan, 
ces  celtœ  étaient  admirablement  taillés  et  polis.  C'est  une 
perte  doublement  pénible,  étant  donnée  la  rareté  des  celtœ 
découverts  dans  la  région  de  Pontivy.  La  longueur  moyenne 
de  la  plupart  devait  être,  d'après  les  vestiges  qui  restent, 
de  0"yl2  à  0^,16. 

Nos  objurgations,  nos  promesses  aideront-elles  dorénavant 
à  la.  conservation  de  trouvailles  semblables  ?  Nous  le  souhaitons 
vivement. 

On  nous  a  également  signalé  à  Cléguérec,  à  propos  de  cette 
dernière  trouvaille,  quelques  découvertes  isolées  de  celtœ  sans 
pouvoir  nous  préciser  exactement  les  endroits  et  le  nombre. 
Aussi  n'en  parlons-nous  qu'à  titre  de  renseignement. 

Voici  quels  sont  les  monuments  qui,  parfaitement  carac- 
térisés tant  par  le  mode  d'architecture  que  par  leur  mobilier, 
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appartiennent,  dans  la  commune  de  Cléguérec,  à  l'époque 
néolithique  ou  mégalithique,  si  l'on  préfère.  Ils  se  récapi- 
tulent ainsi  à  ce  jour  :  deux  dolmens,  trois  menhirs  et  une 
cachette  de  celtœ. 

II.  —  Époque  du  bronze 

L'époque  du  bronze  est  nettement  représentée,  dans  la 
commune  de  Cléguérec,  par  deux  tumulus.  Quelques  décou- 
vertes fortuites  de  haches  en  bronze,  faites  isolément  sont,  de 
plus,  les  seules  trouvailles  qu'on  nous  ait  signalées,  sans 
pouvoir  nous  en  préciser  les  endroits. 

§  I.  —  Tumulus  de  Bieuzent. 

Nous  avons  exploré,  en  mai  4899,  le  premier  tumulus,  et 
la  relation  complète  de  la  fouille  a  été  publiée  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  polymathique  (1).  Voici  brièvement  exposé  le 
résultat  de  cette  exploration  (fig.  6  et  7). 


Fig.  6. 
1.  Terre  cultivée. 

'2.  Terre  jaune  végétale,  quelques  po- 
teries et  charbon. 


Coupe  suivant  la  tranchée.  Centre  du  tumulus. 

3.  Terre  jaune  argileuse  foulée. 

4.  Sous-sol  schisteux. 

5.  Monticule  supportant  le  vase. 


Echelle  de  0m,01  pour  1  mètre 


Ouest 


"W^mW^^^WW^^^. 


Fig.  7.  —  Coupe  et  élévation. 
Échelle  de  0m,003  pour  1  mètre. 

Le  tumulus  de  Bieuzent,  situé  dans  un  champ  dépendant 
du  village  de  ce  nom,  sur  la  route  de  la  forêt  et  tout  près  du 


(1)  Aveneau  de  la  Grancière,  Le  Bronze  dans  le  centre  de  la  Bretagne-Armo- 
rique.  Tumulus  de  Bieuzent  en  Cléguérec  (Morbihan).  —  Extrait  du  Bulletin  de  la 
Socidtâ  polymathique  du  Morbihan,  1900. 
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bourg  de  Cléguérec,  a  30  mètres  de  diamètre  à  la  base  et 
lm,  75  de  hauteur  au-dessus  du  sol.  Composé  1°  d'une  couche 
de  terre  cultivée,  2°  d'une  couche  de  terre  jaune  végétale, 
parsemée  de  fragments  de  charbon  et  de  poteries,  3°  d'une 
couche  de  terre  jaune  argileuse  foulée,  reposant  sur  le  sous- 
sol  schisteux,  il  ne  renfermait  ni  galgal,  ni  chambre  sépulcrale, 
ni  résidus  incinérés.  Au  centre,  un  simple  monticule  de  terre 
argileuse,  de  forme  cylindrique,  sur  lequel  était  posé,  couché 
sur  le  côté,  un  vase  à  quatre  anses  très  délicatement  fait  à  la 
main,  l'orifice  placé  au  sud-ouest.  A  0m,80  du  vase,  nous 
avons  recueilli  un  petit  grattoir  en  silex,  très  finement  taillé. 
Ce  tumulus,  d'après  la  forme  caractéristique  du  vase,  appar- 
tient bien  à  l'époque  du  bronze. 

§  IL  —  Tumulus  du  Rest. 

Le  second  tumulus  se  trouve  à  3,500  mètres  au  sud  du 
bourg  de  Cléguérec,  dans  la  lande  du  Rest,  sur  l'un  des 
hauts  plateaux  de  la  montagne  de  Malguénac,  au-dessus  du 
village  de  Kerbédic,  dominant,  de  ce  point  culminant,  la 
région  tout  entière.  Situé  à  300  mètres  au  plus  de  la  route 
de  Cléguérec  à  Malguénac,  cette  tombelle  forme,  avec  deux 
autres  tumulus  élevés  sur  la  commune  de  Malguénac  —  dont 
nous  parlerons  un  peu  plus  loin  —  une  sorte  de  triangle, 
disposition  observée  ailleurs,  en  particulier  par  M.  du 
Chatellier  en  Plonéour-Lanvern  (Finistère)  et  qui,  sans  être 
l'effet  du  hasard,  pourrait  bien  être  voulue. 

Le  tumulus  du  Rest  a  30  mètres  de  diamètre  à  la  base  et 
3  mètres  de  hauteur.  Cette  belle  motte  a  malheureusement 
été  saccagée  il  y  a  une  vingtaine  d'années  par  des  chercheurs 
de  trésors.  Traversée  de  part  en  part,  de  l'est  à  l'ouest,  la 
sépulture  intérieure  a  été  violée.  Quoi  qu'il  en  soit,  reprenant 
la  fouille  nous  avons  pu  faire  les  constatations  suivantes. 

Tout  entière  composée  de  terre  jaune,  prise  au  loin,  semée 
de  quelques  fragments  de  quartz,  de  poteries  à  V argile  rouge  et 
de  morceaux  de  charbon,  cette  tombelle  repose  sur  une  aire 
exclusivement  formée  (Y argile  calcinée,  ayant  0m,30  d'épaisseur. 
Cette  couche  d'argile  cuite,  fond  de  la  sépulture,  a  été  direc- 
tement posée  sur  le  sol  même  de  la  lande  qui,  préalablement, 
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semble  avoir  été  dépouillé  de  toute  végétation.  Quelques 
sondages  au-dessous  nous  ont  prouvé  que  le  sol  n'avait  pas 
été  creusé  plus  profondément.  Au  centre,  et  reposant  sur 
l'argile  du  fond,  se  trouvait  —  nous  a-t-on  dit  —  une  petite 
crypte  ayant  environ  lm,50  de  longueur  sur  0m,70  de  largeur 
et  0m,80  de  profondeur  ;  sorte  de  coffre  funéraire  formé  de 
pierres  plates  en  granit  et  dallé  au  fond,  dans  lequel  on  a 
trouvé,  à  moitié  enfoui  dans  une  couche  de  résidus  incinérés, 
—  toujours  d'après  les  témoins  de  cette  profanation  —  un 
vase  à  quatre  anses  et  deux  ou  trois  lames  en  bronze,  de  forme 
triangulaire,  très  fortement  oxydées.  Ces  objets  ont  été 
détruits  immédiatement  (fig.  8). 

Ouest  ■< i- 


Fig.  8.  —  Tumulus  du  Rest.  Coupe  et  élévation 

1.  Terre  de  lande. 

2.  Terre  jaune,  quelques  quartz,  poteries 

et  charbon. 


3.  Petite  crypte. 

4.  Aire  d'argile  calcinée. 

5.  Sous-sol  sablonneux. 


Échelle  de  0m,003  pour  1  mètre. 

Nous  avons  nous-même  recueilli,  avec  un  fragment  de  silex, 
de  nombreux  morceaux  de  poteries  indiquant  que  les  vases 
auxquels  ils  appartenaient  avaient  tous  été  laits  sans  le  secours 

du  tour. 

Ce  tumulus  appartient,  on  le  voit,  à  l'époque  du  bronze. 

III.  —  Époque  du  fer  ou  gauloise 

Grotte  souterraine  artificielle  de  Kerfulus. 

Nous  n'avons  découvert  et  exploré,  à  Cléguérec,  qu'un 
seul  monument  remontant  franchement  à  l'époque  gauloise. 
.Nous  voulons  parler  de  la  grotte  souterraine  de  Kerfulus. 
Son  exploration  nous  a  amené  à  faire  une  étude  d'ensemble 
sut'  les  caveaux  analogues  découverts  en  Bretagne.  Ce  travail 
a  été  oublié   dans   le  Bulletin  de   la  Société  polymatliique , 
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en  1897  (1).  Étant  donné  tout  l'intérêt  de  ces  curieux 
monuments,  nous  résumerons  brièvement  ici  la  fouille  de 
Kerfulus  (fig.  9). 

N.-O.  -< 

Fortuitement  décou- 
verte, en  décembre  1896, 
dans  un  chauip  dépendant 
du  village  de  Kerfulus, 
à  3  kilomètres  au  nord-est 
du  bourg  de  Cléguérec, 
cette  chambre  souterrai- 
ne, orientée  sud-est  et 
nord-ouest,  était  intacte  de 
toute  violation.  De  forme 
ellipsoïde  ,     creusée     de 


Fig.  9.  —  Grotte  souterraine  artificielle 
de  Kerfulus.  Coupe  en  longueur. 

Échelle    de    0m,01    pour    1    mètre. 


main  d'homme  dans  le  schiste  en  décomposition  à  l'aide 
<X instruments  de  métal,  d'après  les  constatations  faites  sur 
ses  parois,  plus  étroite  à  la  partie  inférieure,  elle  se  rétrécit 
à  peu  près  à  mi-hauteur  jusqu'au  sommet  en  arc  de  voûte. 
A  l'extrémité  sud-est,  nous  avons  remarqué  une  petite  exca- 
vation de  0m,25  donnant  l'idée  d'un  commencement  de  couloir 
pouvant  relier  cette  chambre  à  une  autre.  Constatation  faite, 
cette  petite  cavité  n'aboutit  nulle  part. 

La  grotte  a  3  mètres  de  longueur,  2  mètres  de  hauteur  au 
centre,  1  mètre  au  nord-ouest,  lm,40  au  sud-est,  1  mètre  de 
largeur  à  la  moitié  de  la  hauteur.  L'entrée,  située  au  sud-est, 
a  0m,50  de  diamètre  environ.  L'éboulement  —  cause  de  la 
découverte  —  s'était  produit  à  l'entrée  même  de  la  chambre, 
qui  était  fermée  par  plusieurs  blocs  de  quartz  posés  sur 
d'autres  blocs  que  nous  avons  vus  encore  placés  en  encor- 
bellement de  chaque  côté  de  l'ouverture.  Le  fond  de  la  grotte 
était  recouvert  d'une  terre  jaune  très  grasse  et  lisse  au  toucher. 

Nous  avons  mesuré  lm,50  de  terres  rapportées  au-dessus  de 
la  voûte,  au  centre  de  la  grotte,  et  seulement  0^,60  au-dessus 
de  l'ouverture.  Ces  terres  sont  mélangées  de  pierres  de 
moyenne  grosseur,  et,  dans  les  couches  supérieures,  nous 


(1)  Aveneau  de  la.  Granciêre  ,  Grotte  sépulcrale  artificielle  de  Kerfulus,  en 
Cléguérec  (Morbihan),  et  Les  Chambres  analogues  découvertes  en  Basse-Bretagne.  — 
Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  polymalhique  du  Morbihan,  1897. 
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avons  recueilli  des  tegulœ  ainsi  que  des  fragments  de  poteries 
romaines.  On  rencontre,  du  reste,  des  débris  romains  partout 
aux  environs.  Rien ,  aucun  indice  n'indiquait  à  la  surface  du 
sol  cette  crypte  souterraine. 

Au  centre  de  cette  chambre,  il  y  avait  un  fond  de  vase,  et 
de  nombreux  débris  de  charbon  étaient  répandus  de  tous 
cotés.  La  grotte  ne  contenait  rien  autre  chose.  Le  fond  de 
vase,  façonné  à  la  main,  n'a  pas  été  déposé  entier  dans  la 
chambre,  les  cassures  étant  anciennes.  Il  a  0m,08  de  haut, 
0,10  de  diamètre  au  fond,  et  0m,20  de  diamètre  d'évasement 
à  la  cassure.  La  pâte,  bien  cuite,  est  grisâtre,  mêlée  de  grains 
quartzeux.  Il  ne  devait  pas  être  à  bords  élevés. 

Cette  chambre  souterraine,  d'après  nos  recherches,  est  une 
grotte  sépulcrale,  analogue  à  celles  qui  ont  été  découvertes  et 
explorées  dans  le  Finistère,  dans  les  Côtes-du-Nord  et  dans 
le  Morbihan.  Nous  aurons,  du  reste,  l'occasion  de  reparler 
de  ces  intéressants  caveaux  quand ,  plus  loin ,  nous  rendrons 
compte  de  nos  dernières  explorations  dans  la  commune  de 
Melrand  où  nous  avons  fouillé  deux  nouvelles  grottes 
souterraines. 

La  grotte  de  Kerfulus,  d'après  l'étude  comparative  que  nous 
avons  faite,  remonte  à  la  4re  période  du  fer.  En  effet,  toutes 
ces  chambres  non  apparentes  à  la  surface  du  sol,  creusées  de 
main  d'homme,  renferment  des  charbons,  des  poteries  plus 
ou  moins  grossières,  parfois  ornementées  dans  le  genre 
gaulois,  des  fusaïoles,  quelques  objets  en  bronze,  d'autres  en 
fer,  même  en  pierre,  et  enfin  des  ossements.  Le  mobilier, 
l'analogie  que  nous  constatons  partout  nous  autorise,  croyons- 
nous,  à  leur  donner  une  date.  Les  poteries  recueillies 
caractérisent  bien  cette  époque  :  le  fer  se  trouve  associé  au 
bronze,  et  il  y  a  même  survivance  de  la  pierre. 

IV.  —  Époque  indéterminée,   probablement  antérieure 

A   LA  PÉRIODE  ROMAINE 

Nous  avons  exploré,  à  Cléguérec,  deux  enceintes  fortifiées 
dont  nous  n'osons  préciser  l'âge,  mais  qui,  cependant,  nous 
semblent  antérieures  à  l'occupation  romaine  :  celles  de 
Lann-er-Guellant  et  de  Kerguerno. 
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§  I.  —  Enceinte  fortifiée  de  Lann-er-Guellant. 

Au  nord,  à  environ  5  à  600  mètres  du  village  de  Kerveno 
et  du  tumulus  de  Bieuzent,  nous  avons  visité,  dans  une  grande 
lande  nommée  Lann-er-Guellant ,  aujourd'hui  en  partie 
défrichée,  une  enceinte  fortifiée  bien  conservée.  De  forme 
presque  circulaire,  son  grand  diamètre  a  66  mètres  et  son 
petit  60  ;  la  hauteur  moyenne  du  parapet  est  de  2  mètres  à 
partir  du  fond  du  fossé  ;  il  y  a  une  entrée  à  chaque  extrémité 
du  grand  diamètre.  La  plus  grande  partie  de  ce  beau  retran- 
chement se  trouve  dans  l'endroit  de  la  lande  qui  n'a  pas 
encore  été  cultivée.  Malgré  les  travaux  de  défrichement  et  de 
nivellement,  on  distingue  encore  nettement  la  partie  du 
parapet  mis  aujourd'hui  en  culture  (fîg.  10). 

La  position  de  cet 
ouvrage  défensif  a  été 
remarquablement  bien 
choisie.  Assis  sur  une 


colline,  sorte  de  ma- 
melon aplati  au  som- 
met, il  est  défendu 
naturellement  au  nord, 
à  l'est  et  à  l'ouest  par 
des  escarpements  ro- 
cheux, par  un  cours 
d'eau  et  des  marais. 
Au   nord,    de    l'autre 

Fig.  10.  -  Enceinte  de  Lann-er-Guellant.  CÔté     du    ruisseau  ,     Se 

poursuit  une  très  ancienne  et  large  voie  que  nous  croyons 
romaine;  au  delà  s'étagent  les  taillis  et  les  futaies  de  la 
Magdeleine  et  du  Breil-du-Chène.  Les  deux  entrées  sont 
à  l'ouest  et  à  l'est.  Du  bas  de  la  colline,  au  nord-est,  on 
.distingue  nettement  les  traces  d'un  ancien  chemin  qui 
débouche  directement  à  l'entrée  est.  Au  pied  de  la  colline,  il 
se  continue  et  sert  encore  aujourd'hui,  en  remontant  du 
nord  au  sud-est.  Dans  l'enceinte,  absolument  rien,  le  terrain 
est  nivelle,  complètement  uni.  Les  fouilles  qui  y  ont  été 
pratiquées,  ainsi  que  dans  les  parapets  du  côté  de  Test,  n'ont 
amené  aucun  résultat. 


—  293  — 

Faute  de  vestiges  anciens,  poteries  ou  autres,  nous  ne 
pouvons,  sans  imprudence,  assigner  une  époque  à  ce  beau 
camp  retranché. 

§  II.  —  Enceinte  fortifiée  de  Kerguerno. 

Il  existait  autrefois  un  retranchement  plus  considérable 
encore  auprès  du  village  Kerguerno,  vers  l'est  de  la 
commune  ;  mais  il  a  totalement  disparu  par  suite  du  défri- 
chement de  la  lande  sur  laquelle  il  était  établi. 

Aucune  découverte  dans  les  alentours  n'a  pu  nous  aider  à 
le  dater  (1). 

V.  —  Époque  romaine 

L'époque  romaine  a  laissé  de  nombreux  et  intéressants 
vestiges  à  Gléguérec,  surtout  dans  les  parties  nord  et  est  de 
la  commune. 

§  I.  —  Établissements  romains  de  Kerfulus  et  de  la  Boulaie. 

Les  plus  considérables  se  trouvent  entre  le  village  de 
Kerfulus  et  celui  de  la  Boulaie,  c'est-à-dire  à  3  kilomètres 
environ  au  nord-est  et  à  l'est  du  bourg  de  Cléguérec.  Là,  nous 
avons  constaté  l'existence  de  nombreuses  substructions  et 
les  traces  d'un  établissement  romain  important,  occupant 
plusieurs  hectares  en  lande  et  en  labour.  Des  tetjulœ  jonchent 
le  sol  par  centaines  et  les  fouilles  sommaires  que  nous  avons 
faites  ont  donné  des  milliers  de  fragments  de  poteries  plus 
ou  moins  grossières.  Plusieurs  substructions  restent  encore 
à  explorer,  et,  sur  une  partie  d'entre  elles,  la  charrue  n'a  pas 
encore  passé  (2). 

(1)  Cayot-Délandre  cite  ce  retranchement  ainsi  que  le  précédent,  p.  422; 
également  Les  Monuments  du  Morbihan,  p.  27.  —  Ces  deux  enceintes  ont  été 
explorées  en  1899. 

(2)  Il  existait  anciennement  en  cet  endroit  une  chapelle  dédiée  à  la  Vierge,  sous  le 
vocable  de  Notre-Dame-des-Vertus,  nom  porté  encore,  du  reste,  par  un  champ  du 
voisinage  (Vertuen).  Ce  sanctuaire  qui,  d'après  la  tradition,  fut  détruit  pendant  les 
guerres  de  la  Ligue,  a  très  vraisemblablement  remplacé,  au  début  du  christianisme, 
un  temple  dont  on  pourrait  peut-être  retrouver  les  vestiges. 
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Nous  avons  aussi  reconnu  les  traces  d'une  voie  romaine 
dans  le  voisinage  de  cette  importante  station,  voie  qui  se 
continue  dans  la  direction  du  nord-ouest. 

§  II.  —  Silo  de  Bod-er-Barz. 

Auprès  du  village  de  Bod-er-Barz,  situé  à  environ  3  kilo- 
mètres au  nord-ouest  du  bourg  de  Gléguérec,  au  bord  de  la 
voie  romaine  qui  passe  à  côté  de  la  station  dont  nous  venons 
de  parler,  on  a  découvert,  à  un  mètre  de  profondeur,  dans 
une  terre  d'alluvion,  un  silo  contenant  du  grain  de  froment 
paraissant  carbonisé.  Nous  n'avons  remarqué  dans  le  voisinage 
de  cette  découverte  aucune  substruction  apparente.  Nous 
ignorons  la  grandeur  du  silo,  malheureusement  détruit  et 
comblé  quand,  averti  par  notre  collègue,  M.  l'abbé  Euzenot, 
alors  curé-doyen  de  Gléguérec,  nous  sommes  allé  le  visiter. 

La  proximité  de  la  voie  romaine  et  quelques  tegalœ 
recueillies  dans  les  environs  semblent  bien  prouver  que  nous 
sommes  en  présence  d'un  silo  remontant  à  l'époque  romaine. 

§  III.  —  Les  Cercueils  de  brique  de  Loc-Maria. 

Il  y  a  quelques  années,  quand  on  s'occupa  de  la  réfection 
de  la  chapelle  de  Loc-Maria,  située  à  200  mètres  de  la  route 
de  Pontivy  à  Cléguérec  et  à  un  peu  plus  de  3  kilomètres  au 
sud-est  du  bourg,  on  découvrit,  à  l'intérieur  même  de  la 
chapelle,  à  quelques  centimètres  sous  le  dallage,  des  sépul- 
tures mesurant  2ra,20  de  long,  à  angles  droits  et  de  forme 
rectangulaire,  dont  les  parois,  le  fond  et  le  dessus  étaient 
formés  de  grandes  tuiles,  et  parmi  elles  quelques-unes  à 
rebord.  Ces  cercueils,  que  des  terrassements  tout  autour  de 
l'église  firent  encore  découvrir  en  assez  grand  nombre, 
toujours  disposés  de  la  même  manière,  contenaient  des 
squelettes  assez  bien  conservés,  des  morceaux  de  charbon  et 
des  vases  brisés  qui,  malheureusement,  ont  été  jetés. 

Ces  sépultures  furent  détruites  et  les  ossements  recueillis , 
portés  au  cimetière.  D'après  les  indications  qu'on  nous  a 
données,  nous  pensons  que  ces  cercueils  étaient  orientés 
est-ouest.  Tout  semble  indiquer,  la  disposition  des  cercueils, 


—  295  — 

les  briques  à  rebord  que  nous  avons  recueillies  encore  en 
grand  nombre  dans  le  voisinage  de  la  chapelle,  le  rite  enfin, 
que  ces  sépultures  sont  chrétiennes  et  datent  de  la  période 
gallo-romaine. 

A  cette  époque,  les  cercueils  de  pierre,  on  le  sait,  étaient 
réservés  aux  personnes  d'un  certain  rang.  Les  soldats  et  les 
gens  du  peuple  étaient  plus  simplement  inhumés  :  quelques 
planches,  des  tuiles  ou  des  débris  grossièrement  reliés,  plus 
rarement  une  caisse  de  pierre,  voilà  ce  qui  constituait  le 
tombeau  ;  parfois  même,  la  dernière  demeure  du  fidèle  était 
l'intervalle  resté  libre  entre  deux  tombes  enfouies  l'une  près 
de  l'autre  (1).  Tout  nous  porte  à  croire  :  l'antique  origine  du 
lieu  dit  Loc-Maria,  nom  caractéristique,  la  chapelle,  dont  la 
fondation  inconnue  doit  remonter  aux  premiers  temps  du 
christianisme,  que  nous  sommes  en  présence  du  cimetière 
d'une  communauté  chrétienne  de  l'époque  gallo-romaine. 

Dans  tous  les  cas,  que  ces  cercueils  soient  ceux  de 
chrétiens  ou  de  païens,  ils  doivent  remonter  à  la  fin  du  111e 
ou  au  commencement  du  ive  siècle.  L'inhumation  commençait 
alors  à  redevenir  en  usage  :  jusque-là,  c'est  l'incinération  des 
corps  qui  est  pratiquée  dans  les  funérailles  (2). 


VI.    —    ÉPOQUE   MÉROVINGIENNE 

Le  Cercueil  et  le  lerc'h  de  Saiyit-Molvan. 

Tout  à  l'extrémité  sud-est  de  la  commune  de  Cléguérec,  à 
l'entrée  de  la  petite  route  qui  conduit  de  Stival  à  Malguénac, 
au  bord  du  ruisseau  qui,  prenant  sa  source  dans  l'étang  de 
Lesturgant,  en  Malguénac,  descend  presque  en  torrent  la 
montagne  et  va,  après  une  courbe,  s'épancher  dans  le  Blavet, 
s'élève  pittoresquement  la  modeste  petite  chapelle  de  Saint- 
Molvan  ou  de  Saint-Morvan. 

Cet  édifice,  datant  de  la  fin  du  xvne  siècle,   simple   salle 

(1)  Ed.  Le  Blant,  Manuel  d'épigraphie  chrétienne,  144,  145,  note. 
(l2)  On   cite  aussi   la  découverte  d'une  statuette  en  bronze   à  Cléguérec,  mais , 
ne  l'ayant  pas  vue,  nous  nous  abstenons  d'en  parler. 

20 


—  296  — 

rectangulaire  avec  chœur  cintré  et  voûtes  lambrissées,  renferme 
un  précieux  monument  de  l'époque  mérovingienne  (1). 

En  effet,  dans  l'intérieur  de  cette  chapelle,  au  milieu, 
presque  au  bas  de  la  nef,  on  conserve  un  tombeau  monolithe, 
en  granit,  dont  la  base  s'incruste  légèrement  dans  le  sol.  Tout 
uni,  sans  aucune  sculpture,  ce  cercueil,  renflé  vers  le  milieu, 
est  plus  large  à  la  tête  qu'au  pied.  Le  couvercle  tectiforme  se 
compose  de  deux  pierres  juxtaposées,  dont  chacune  a,  dans 
sa  partie  renflée,  0m,39  de  largeur  ;  sa  partie  supérieure  étant 
brisée,  on  peut  voir  à  l'intérieur  la  place  de  la  tète  très 
légèrement  accusée  par  le  ciseau.  En  voici,  de  plus,  les 
dimensions  prises  à  l'intérieur. 

Longueur  :  2m,20  ; 

Profondeur  :  0m,27  ; 

Largeur  à  la  tête  :  0,n,53  ; 

Largeur  au  milieu  :  0m,75  ; 

Largeur  aux  pieds  :  0m,41  ; 
Épaisseur  du  couvercle  à  la  tète  :  0m,20  ; 

Épaisseur  du  sarcophage  :  0m,13. 

Ce  cercueil  est  donc,  on  le  voit,  de  forme  presque  ovoïde, 
tandis  que  le  sarcophage  romain  est  plutôt  une  auge  rectan- 
gulaire. Il  en  a  cependant  certains  caractères  :  il  a  2m,20  de 
long  ;  le  couvercle  est  surélevé  en  pans  de  toiture.  Appartient- 
il  au  type  dit  carlovingien?  Nous  ne  le  croyons  pas.  La  place  de 
la  tète,  si  légèrement  accusée  par  le  ciseau,  ne  peut  être 
comparée  à  la  logette  creusée  à  même  dans  la  pierre,  et  le 
couvercle  des  tombeaux  de  cette  époque  est  bombé  ou  semi- 
circulaire.  Par  contre,  plus  large  à  la  tête  qu'au  pied,  il 
justifie  l'un  des  signes  caractéristiques  du  sarcophage  méro- 
vingien, mais  il  s'en  distingue  par  ses  dimensions  qui  ne 
sont  jamais  aussi  grandes  dans  les  tombeaux  de  cette  dernière 

(1)  Au-dessus  de  la  porte,  au  midi,  figure  la  date  1693.  Celte  chapelle,  qui  évi- 
demment a  été  réédifiée  au  xvne  siècle  sur  un  antique  sanctuaire,  n'offre  à  l'intérieur 
aucune  particularité  intéressante.  Comme  statues,  nous  y  trouvons  colles  de  la 
Vierge  et  de  saint  Vincent  du  côté  de  l'évangile,  et  celles  de  saint  Molvan  et  de 
saint  Pierre  du  côté  de  l'épître.  Au  milieu  du  rétable,  on  remarque  une  toile  peinte 
figurant  saint  Molvan  bénissant  la  foule.  Enfin,  sous  une  sorte  de  petit  portique  en 
bois  destiné  à  être  porté  en  procession,  figure  une  petite  slatuette  en  bois  de  saint 
Molvan.  Les  statues,  toutes  en  bois,  ainsi  que  le  rétable  datent  de  la  fin  du  xvir 
siècle.  A  signaler  du  côté  de  l'épître,  dans  le  mur,  une  crédence  de  style  ogival. 
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époque.   Enfui,  particularité   propre  au   cercueil   de  Saint- 
Molvan,  il  est  renflé  en  son  milieu. 

Que  ressort-il  de  ces  différents  rapprochements  ?  — -  Tout 
d'abord  qu'il  n'a  rien  du  genre  carlovingien.  Restent  les  types 
romains  et  mérovingiens.  Du  premier,  il  réunit  à  peu  près 
tous  les  caractères  :  il  en  a  la  masse,  la  grande  longueur  et  la 
forme  du  couvercle,  du  second  une  plus  grande  largeur  à 
l'une  des  extrémités.  De  cet  examen  on  concluerait  donc  que, 
présentant  une  lorme  intermédiaire  entre  ces  deux  genres 
voisins,  il  serait  de  l'époque  de  la  transition  de  l'un  à  l'autre, 
c'est-à-dire  du  commencement  du  vie  siècle  (1).  Nous 
n'exagérons  donc  rien  en  disant  que  le  cercueil  de  Saint- 
Molvan  est  un  monument  fort  précieux. 

Mais,  nous  demandera-t-on  maintenant,  que  signifie  ce 
sarcophage  au  milieu  de  cette  antique  chapelle  ?  L'explication 
en  est  des  plus  simples,  puisque  la  tradition  lui  attribue 
l'honneur  d'avoir  contenu  les  restes  d'un  saint  breton,  saint 
Mol  van.  Mais  ce  qui  semble  plus  étrange,  c'est  la  vénération 
dont  il  est  encore,  de  nos  jours,  entouré.  Les  traditions,  la 
croyance  de  nos  vieilles  populations  sauront  seules  l'expliquer. 

Un  enfant  tarde-t-il  à  marcher?  est-il  noué?  on  le  mène 
pieusement  à  Saint-Molvan.  Arrivé  là,  on  l'asseoit  dans 
l'intérieur  du  tombeau,  profitant  du  trou  que  le  couvercle 
brisé  laisse  béant;  on  invoque  le  saint,  on  met  une  légère 
offrande  dans  le  tronc  et  quelques  instants  après  on  repart 
plein  de  confiance  sur  le  résultat  du  pèlerinage. 

La  croyance  populaire  est  que  les  petits  enfants  apprennent 
ainsi  plus  vite  à  marcher.  Il  n'en  est  pas  un  seul  qui, 
dans  toute  la  région  de  Pontivy,  n'ait  pas  été  assis  dans  le 
tombeau  de  saint  Molvan.  Et  ceux-ci  devenus  grands,  vieux 
même,  nous  ont  affirmé  se  rappeler  avoir  subitement  marché 
en  sortant  du  sarcophage,  ce  J'avais  six  ans,  me  disait  l'un 
d'eux,  vénérable  vieillard  aujourd'hui,  et  c'est  à  peine  si  je 


(1)  Au  vi*  et  au  vu0  siècles,  les  cercueils  de  pierre  changent  de  caractère.  Tous  sont 
encore  creusés  dans  un  seul  bloc,  mais  les  dimensions  sont  moins  considérables  :  le 
sarcophage  dépasse  rarement  2  mètres  de  longueur  ;  il  est  plus  étroit  à  la  place  des 
pieds  qu'à  celle  de  la  tête  du  mort.  A  la  fin  du  vne  siècle,  apparaît  un  autre  signe, 
qui  deviendra  général  au  vme  siècle  :  le  cercueil  est  un  peu  moins  haut  du  côté  des 
pieds  et  se  relève  du  côté  de  la  tète. 
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savais  me  servir  de  mes  jambes,  quand  ma  mère  me  porlant 
à  Saint-Molvan,  me  posa  dans  son  tombeau.  A  l'instant  même 
je  ressentis  un  grand  froid,  causé  sans  doute  par  la  fraîcheur 
du  tombeau,  puis  une  vive  douleur,  enfin,  me  levant 
brusquement,  je  sautai  hors  du  tombeau,  et,  sans  l'aide  de 
mes  béquilles,  courant  vers  ma  mère  je  lui  dis  tout  eiïrayé 
et  en  pleurs  :  Àllons-nous-en  maintenant  à  la  maison.  Je  me 
précipitais  déjà  vers  la  porte;  je  marchais  et,  avec  l'insou- 
ciance de  mon  âge,  j'oubliais  de  remercier  le  bon  saint,  sans 
ma  mère  qui  me  mena  devant  sa  statue.  » 

Le  pardon  de  Saint-Molvan  a  lieu  le  dernier  dimanche  du 
mois  de  septembre  ;  on  y  vient  de  toutes  parts.  Les  offrandes 
sont  nombreuses.  Il  y  a  grand'messe,  vêpres,  procession  et 
feu  de  joie.  Ce  jour-là  on  asseoit  de  nombreux  entants  dans 
le  tombeau. 

Cette  pratique  est  connue  dans  le  Morbihan.  La  chapelle 
de  Sainte-Avoye,  en  Pluneret,  contient  une  pierre  creusée, 
très  probablement  un  mortier  mégalithique,  dite  le  bateau  de 
Sainte-Avoye.  Elle  sert  au  même  usage  (1).  Il  faut,  croyons- 
nous,  remonter  au  delà  du  christianisme  pour  retrouver 
l'origine  de  cette  singulière  pratique. 


Près  de  la  chapelle  de 
Saint-Molvan,  sur  le  bord 
de  la  route,  se  trouve  une 
sorte  de  1ère  h  quadrangu- 
laire,  portant  sur  une  de  ses 
faces  une  croix  en  relief, 
à  croisillons  légèrement 
pattes  (fig.  11). 

Cette  pierre,  en  granit, 
mesure  ; 


Fig.  11.  —  Le  lerc'h  de  Saint-Molvan. 
Échelle  de  0m,03  pour  1  mètre. 


Hauteur  au-dessus  du  sol 
Hauteur  totale  environ 
Largeur 
Épaisseur 


:  1*,32  ; 
:  4«i,70  ; 
:  0,50; 

:  CK27. 


(1)  Revue  archéologique,  1894,  tome 
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Autrefois  couchée  au  long  du  talus  d'un  chemin  voisin, 
cette  pierre  fut  érigée  en  cet  endroit  par  notre  collègue, 
L'ancien  curé-doyen  de  Cléguérec,  M.  l'abbé  Euzenot.  Gomme 
nous,  il  songerait  volontiers  à  quelque  borne  milliaire  romaine 
sur  laquelle  on  aurait  sculpté  une  croix  au  xme  siècle. 

On  a  pris  à  tort  cette  pierre  pour  un  menhir,  comme 
l'indique  M.  Adrien  de  Mortillet  dans  son  très  intéressant 
travail  sur  Les  Monuments  mégalithiques  christianisés  (1). 

VII.  —  Faux  tumulus 
La  butte  de  Ker autour ner . 

Dans  un  bois  de  sapins,  près  du  village  de  Kerantourner  et 
de  la  route  de  Cléguérec  à  Séglien,  à  deux  kilomètres  à 
l'ouest  du  bourg,  se  trouve  une  butte  factice  circulaire 
parfaitement  arrondie,  pouvant  avoir  9  à  10  mètres  de 
diamètre  et  2  mètres  de  hauteur.  Nul  dans  le  pays  n'en 
connaît  l'origine,  et  tous  s'accordent  à  dire  que  c'est  un 
lieu  hanté. 

Intrigué,  nous  la  visitâmes  et,  malgré  notre  peu  de 
confiance  sur  sa  valeur  archéologique,  nous  voulûmes  en 
avoir  le  cœur  net.  Une  tranchée  que  nous  fîmes  pratiquer  à 
la  base  nous  amena  bien  vite  à  un  mur  circulaire  fait 
d'énormes  pierres  taillées,  en  granit,  dont  la  courbure  nous 
parut  fort  intéressante. 

Allions-nous  mettre  à  nu  un  monument  circulaire  ?  Un 
moment,  un  seul,  nous  en  eûmes  la  pensée;  mais,  nous 
fûmes  bien  vite  désillusionné  quand ,  cherchant  l'entrée,  nous 
la  trouvâmes,  en  effet,  mais  encore  munie  de  solides  gonds 
de  fer  !  Nous  déblayions  un  ancien  moulin  à  vent  ! 

Un  peu  découragé,  nous  continuâmes  néanmoins  l'explo- 
ration, émerveillé  par  l'appareil  soigné  de  cette  antique 
construction.  Bientôt,  nos  ouvriers  recueillirent  d'innom- 
brables morceaux  de  silex,  du  plâtre,  débris  de  te  meule, 
des  ossements  en  quantité  et  des  fragments  de  poteries,   la 

(I)  A.  de  Moiitii.let,  Les  Monuments  mégalithiques  christianisés.,—  Extrait  de  la 
Revue  de  l'École  d'anthropologie  de  Paris,  1897,  p.  321. 
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plus  grande  partie  vernissées,  et  des  clous.  Nons  avons  aussi 
retrouvé  l'escalier  de  pierre  en  bon  état  de  conservation  (1). 
Chose  extraordinaire,  on  n'a  conservé  aucun  souvenir  de 
ce  moulin  dans  le  pays.  Nul,  sous  cette  butte  gazonnée,  ne 
soupçonnait  l'existence  de  ses  vestiges.  Et  l'étonnement  fut 
général  quand  on  sut  notre  découverte. 

Cette  base  de  moulin  à  vent,  d'après  les  restes  que  nous 
avons  retrouvés,  doit  remonter  au  moyen  âge,  probablement 
au  xme  ou  au  xive  siècle.  Ce  moulin  a  peut-être  anciennement 
dépendu  de  Kerantourner,  fief  bas  justicier. 

On  raconte  bien  des  légendes,  bien  des  faits  étranges  à  son 
sujet.  Parmi  ceux-ci,  en  voici  un  qui  nous  a  été  rapporté 
par  le  héros  lui-même  de  l'aventure,  un  facteur  de  Cléguérec. 
ce  II  y  a  une  dizaine  d'années,  nous  dit-il,  en  revenant  de  ma 
«  tournée,  tard,  vers  neuf  heures,  j'ai  vu  descendre  de  la 
ce  butte,  se  dirigeant  vers  la  route,  une  petite  lumière.  Surpris, 
«  je  voulus  m'en  approcher,  et  bientôt  je  ne  vis  plus  rien. 
«  Encore  plus  intrigué,  je  demandai  ce  que  cela  signifiait. 
«  Seule  une  chouette  me  répondit.  Très  effrayé,  je  rentrai 
«  vite  chez  moi.  » 

Ce  phénomène,  nous  ont  dit  d'autres  personnes,  s'était  déjà 
produit  souvent  et  a  eu  lieu  depuis. 

On  voit  également  sortir  du  milieu  de  la  butte,  la  nuit  et 
même  le  jour,  tantôt  un  chat,  tantôt  un  chien  noir.  Gare  à 
celui  qui  le  rencontre  ! 

Enfin,  parfois  trois  demoiselles  en  blanc  (2)  se  livrent  à  une 
chorégraphie  effrénée  sur  le  sommet  de  la  butte. 

Nous  avons  cru  utile  de  signaler  comme  faux  tumulus  la 
butte  de  Kerantourner,  et,  on  nous  pardonnera,  je  l'espère, 
les  quelques  lignes  que  nous  avons  consacrées  à  l'antique  et 
curieux  moulin  qu'elle  cachait. 

Enfin  pour  être  complet ,  et  avant  de  passer  à  une  autre 


(1)  Ce  vieux  moulin  a  été  exploré  en  1899. 

(2)  La  légende  des  trois  demoiselles  en  blanc,  dans  la  région  de  Redon,  se  rapporte 
toujours  à  un  lieu  occupé  autrefois  par  un  moulin  à  vent.  —  Demoiselle  désigne  là, 
en  langue  bretonne,  une  femme  habillée  à  la  mode  de  la  ville. 
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commune,  disons  qu'on  conservait  autrefois  dans  la  chapelle 
de  la  Trinité  un  Maêl  bcniguet  ou  Massue  sacrée  en  bois  dont 
nous  avons  eu,  du  reste,  l'occasion  de  parler  (1).  Ce  souvenir 
des  temps  passés  a  été  détruit  par  des  enfants. 

MALGUÉNAG 

La  commune  de  Malguénac,  mamelonnée  et  profondément 
ravinée  de  tous  côtés,  s'étend  sur  l'énorme  superficie  de 
4,098  hectares.  De  ses  hauteurs,  on  domine  toute  la  région 
et,  parfois,  le  panorama  est  grandiose. 

D'après  M.  l'abbé  Luco,  l'étymologie  de  Malguénac  ou 
Malguenec  en  breton,  serait  Marié  Guérec,  c'est-à-dire  mon- 
tagne de  Guérec.  Nous  n'avons  trouvé  aucune  autre  propo- 
sition, et,  s'il  est  permis  d'accepter  cette  dernière,  il  faut  le 
faire,  croyons-nous,  sous  toutes  réserves.  D'un  autre  côté  la 
terminaison  ac  semble  indiquer  une  origine  latine,  hypothèse 
acceptable,  puisque  les  Romains  ont  occupé,  comme  on  le 
verra,  cette  commune  ;  on  aurait  alors  une  tout  autre 
signification. 

I.  —  Époque  de  la  pierre  polie 

Aucun  ouvrage  sur  le  Morbihan  ne  mentionne  l'existence 
de  monuments  mégalithiques  à  Malguénac.  Nos  longues  pro- 
menades, à  travers  les  grandes  landes  et  les  profondes 
vallées  de  cette  commune  montagneuse,  nous  ont  fait  recon- 
naître une  allée  mégalithique,  trois  menhirs  et  un  double 
cromlech  avec  des  traces  d'alignements.  Ces  mégalithes, 
que  nous  avons  explorés  avec  le  plus  grand  soin,  appartiennent 
bien  à  l'époque  de  la  pierre  polie.  Notons  aussi  quelques 
celtœ  que  nous  avons  recueillis  fortuitement.  Parmi  ceux-ci 
l'un  trouvé  dans  l'avenue  du  château  de  Moustoir-Lan  et 
l'autre  près  du  Cosquer.  Ces  deux  pierres  en  diorite. 

Enfin  nous  avons  découvert  six  pierres  à  bassins,  à  écuelles 
et  cupules,  ces  dernières  très  caractérisées.  Sur  deux  d'entre 

(1)  Aveneau  de  la  Grancière,  La  Massue  sacrée  ou  er  Maël  beniguet,  p.  15. 
Extrait  du  Bulletin  arcft.  de  V Association  bretonne,  1900.  —  La  chapelle  de  la 
Trinité  est  située  à  1,500  mètres,  à  l'ouest,  du  bourg ,  entre  le  village  de  Colmario 
et  tout  près  de  celui  de  Poulmain. 
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elles  nous  avons  relevé  des  signes  gravés.  Nous  les  décrirons 
immédiatement  à  la  suite  des  monuments  mégalithiques,  avant 
de  passer  à  l'époque  du  bronze. 

§  I.  —  Allée  mégalithique  de  Niquiniel- Saint- Nizon. 

Topographie.  —  A  trois  kilomètres  environ,  à  l'ouest,  du 
clocher  de  Malguénac,  et  à  400  mètres  de  la  vieille  route 
royale  qui  conduit  de  ce  bourg  à  Guémené,  dans  une  lande 
dite  Niquiaiel  —  N°  907  du  cadastre,  section  K  — ,  sur  le 
sommet  d'un  petit  mamelon,  on  avait  toujours  remarqué  un 
monticule  oblong  d'où  émergeaient,  symétriquement  rangées, 
des  pierres  en  partie  cachées  par  les  ajoncs  et  les  ronces. 

Qu'est-ce  que  ce  monticule,  demandâmes-nous  à  notre  guide, 
fermier  de  l'endroit? —  Ty-Torriganet  (la  maison  des  Korigans), 
Eutru.  Nous  étions  fixé.  Nos  données  archéologiques  s'accor- 
daient encore  une  fois  avec  la  tradition  populaire. 

Quelque  temps  après,  toute  permission  de  fouiller  nous  fut 
accordée  par  l'aimable  propriétaire  du  village  de  Saint-Nizon, 
M.  Le  Fur,  avoué  à  Pontivy,  auquel  nous  adressons  tous  nos 
meilleurs  remerciements. 

Le  monument.  L'exploration.  —  De  forme  oblongue,  nous 
l'avons  dit,  cette  butte,  exactement  orientée  est-ouest,  mesurée 
avant  l'exploration,  a  donné  les  dimensions  suivantes  : 

Hauteur  :  lm,25  ; 
Longueur  :  12m,65  ; 
Largeur     :     8^,50. 

Une  tranchée  que  nous  avons  fait  creuser  tout  autour  du 
monument,  dont  nous  comptions  onze  supports  visibles,  nous 
a  indiqué  la  composition  du  monticule  :  moellons  de  granit 
de  petite  et  de  très  grande  taille,  des  quartz,  du  charbon  et 
quelques  débris  de  poteries,  le  tout  noyé  dans  une  terre 
jaune  assez  fine.  Ce  travail  préliminaire,  mais  nécessaire, 
terminé,  la  tranchée  comblée,  nous  nous  sommes  mis  à  dé- 
blayer le  monument  en  commençant  par  l'extrémité  est. 

Dès  le  début  de  notre  exploration  nous  avons  découvert, 
sous  une  légère  couche  de  terre,  trois  grandes  dalles,  proba- 
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blement  les  supports  éboulés  du  côté  nord.  Sous  lune  d'elles 
nous  avons  relevé  quelques  fragments  de  poteries  dolmé- 
niques.  Continuant  à  déblayer,  nos  pioches  se  heurtèrent 
bientôt  sur  toute  retendue  du  monument  à  une  surface  dallée, 
à  peu  près  uniformément,  avec  des  pierres  plates  plus  ou 
moins  dégrossies  et  de  grandeurs  variables  (fig.  12). 
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Fig.  12.  —  Allée  et  chambre  mégalithique  de  Niquiniel-Saint-Nizon.  (Plan). 
Échelle  de  0,m0l  pour  1  mètre. 
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Étions-nous  déjà  au  fond  de  la  sépulture  ?  Était-ce  là  le 
dallage  ?  —  Cela  nous  parut  invraisemblable,  et,  résolu  à 
approfondir  le  mystère,  nous  fîmes  enlever  avec  précaution 
toutes  les  dalles.  Quelle  ne  fut  pas  notre  surprise  en  trouvant 
sous  ce  dallage  une  couche  de  0m,10  de  terre  fine  semée  de 
cendres,  de  charbon  et  de  quartz  reposant  sur  un  second 
dallage  identique  au  premier.  Cette  couche  archéologique,  où, 
comme  nous  l'avons  constaté,  était  enfoui  le  mobilier,  était  à 
environ  0m,  40  de  profondeur  à  partir  de  la  surface  du  sol. 
Nous  nous  trouvions  en  présence  d'une  sépulture  toute  parti- 
culière, et,  devant  l'imprévu,  nous  dûmes  redoubler  d'attention. 

Près  du  premier  support  —  côté  sud,  —  à  0m,40  de  pro- 
fondeur, nous  avons  recueilli  un  celtœ  placé  le  tranchant  en 
l'air,  le  talon  reposant  sur  un  gros  quartz,  sans  doute  posé 
intentionnellement  pour  empêcher  le  celtœ  d'enfoncer.  En 
face,  au  milieu  de  l'allée  et  à  la  même  profondeur,  nous  avons 
relevé  les  morceaux  d'un  vase  apode.  A  coté  du  premier 
support  —  côté  nord  —  nous  avons  trouvé  un  assez  grand  vase 
apode,  également  brisé,  et,  tout  près  du  second  support  — 
côté  sud  —  se  trouvaient  enfoncés  sous  la  couche  archéolo- 
gique un  grattoir  en  silex,  deux  couteaux  et  un  os  travaillé. 
Enfin,  entre  le  second  support  nord  et  le  troisième  sud  nous 
avons  recueilli,  reposant  presque  sur  le  dallage,  quelques 
débris  d'ossements,  un  troisième  vase  à  fond  rond,  mais  de 
moindre  grandeur,  des  cailloux  roulés,  trois  percuteurs  et 
deux  larges  lames  de  quartz  qui  paraissent  avoir  été  taillées. 
L'exploration  de  la  chambre,  pourtant  assez  grande,  ne  nous 
donna  que  trois  autres  percuteurs,  et,  tout  à  l'entrée,  appuyés 
contre  le  second  support  nord,  les  fragments  d'un  beau  vase 
caliciforme.  A  l'extrémité  ouest  de  la  chambre  nous  ne  re- 
cueillîmes que  des  cailloux  roulés,  deux  fragments  de  schiste 
ardoisier,  des  fragments  de  poteries  dolméniques,  des  quartz 
et  du  charbon. 

A  l'extrémité  ouest,  tout  près  du  support  du  fond,  au-dessus 
du  premier  dallage  et  à  0m,10  de  profondeur,  nos  ouvriers 
mirent  à  nu  une  dalle  de  1  mètre  de  longueur  sur  0m,70  de 
largeur.  C'était  sans  doute  l'un  des  supports  de  la  chambre 
puisqu'il  reposait  sur  le  premier  dallage. 


305 


Enfin,  communiquant  avec  la  chambre,  toujours  à  l'extré- 
mité ouest,  nous  avons  exploré  un  petit  réduit  de  forme 
triangulaire  dont  le  fond  était  disposé  comme  le  reste  du  mo- 
nument, et  dans  lequel  nous  n'avons  trouvé  que  du  charbon, 
des  cendres  et  des  quartz.  A  côté,  à  la  surface,  gisait  l'autre 
support  qui,  avec  les  autres,  formait  le  triangle  dont  nous  avons 
parlé.  L'exploration  complètement  terminée,  nous  avons  fait 
différentes  constatations  :  ainsi  l'intérieur  de  la  sépulture 
se  composait,  à  partir  de  la  surface,  des  couches  suivantes 
(fig.  -13)  : 


Fig.  '13.  —  Coupe  suivant  la  ligne  AB  du  monument  de  Niquiniel-Saint-Nizon. 
Échelle  de  0,n,01  pour  1  mètre. 

1°  Une  couche  de  terre  de  lande  mélangée  de  pierres, 
ayant  0™,25  ; 

2°  Un  dallage  en  pierres  plates  d'assez  grandes  tailles, 
épaisses  d'environ  0m,10  ; 

3°  Une  couche  de  terre  fine  semée  de  poteries  dolméniques, 
de  quartz,  de  charbon  et  de  cendres  ayant  0m,10  d'épaisseur. 
C'est  la  couche  archéologique  dans  laquelle  avait  été  mis  le 
mobilier  ; 

4°  Un  second  dallage,  épais  de  0m,10,  fait  de  pierres  de 
petite  et  de  moyenne  grandeur  ; 

5°  Un  fond  d'argile  foulée  ayant  0m,65,  reposant  sur  le 
sous-sol  naturel  sablonneux  que  nous  avons  rencontré  exac- 
tement à  lm,20  de  profondeur  à  partir  de  la  surface. 

Voici,  de  plus,  les  mesures  que  nous  avons  prises  dans 
l'intérieur  du  monument  : 

Longueur  générale  du  monument 
Longueur  de  la  galerie 


Largeur  de  la  galerie 
Longueur  de  la  chambre 
Largeur  de  la  chambre 


7m,00  ; 
4^,30  ; 
0*90  ; 

2™,70  ; 

lm,60. 
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Le  monument  de  Niquiniel  se  compose  de  cinq  supports  du 
côté  de  Test,  de  quatre  supports,  dont  un  très  petit,  du  côté 
nord  ;  d'un  support  à  l'extrémité  ouest  et  d'un  autre  support 
formant  angle  à  l'extérieur  de  la  chambre.  On  en  verra  les 
dimensions  sur  le  plan  ci-joint.  La  hauteur  moyenne  générale 
des  supports  est  de  Jm,  60.  Avant  l'exploration  on  n'en  aper- 
cevait que  l'extrémité,  c'est-à-dire  tout  au  plus  0m,60.  Leur 
épaisseur  moyenne  est  de  0m,20. 

Toutes  les  pierres  composant  le  monument,  tant  des  supports 
que  celles  des  dallages,  sont  en  granit  du  pays. 

Nous  n'avons  retrouvé  aucune  table  dite  de  recouvrement. 
Les  supports  et  les  autres  dalles  soigneusement  inspectés 
n'ont  révélé  aucune  gravure,  pas  un  signe  gravé. 

Le  mobilier.  —  Voici  la  description  des  objets  recueillis 
dans  le  monument  mégalithique  de  Niquiniel. 

1.  —  Beau  celt,  parfaitement  poli,  en  diorite  d'une  finesse 
remarquable,  à  côtés  anguleux,  et  au  tranchant  curviligne. 
Hauteur,  Om,ll  ;  largeur  au  tranchant,  0m,043.  (A  peut-être 
été  emmanché.) 

2.  —  Lame  ou  couteau  en  silex  veiné  gris  brun  ;  bel  échan- 
tillon au  tranchant  fin. 

3.  —  Lame  en  silex  rouge,  malheureusement  brisée,  un 
peu  ébréchée  sur  les  tranchants.  Ce  silex  est  semblable  à  celui 
qu'on  trouve  au  Grand-Pressigny. 

4.  —  Petite  lame  en  silex  gris,  au  tranchant  très  lin. 

5.  —  Fragment  d'une  pointe  de  javelot,  en  os,  barbelée 
au  moyen  de  crans  d'un  seul  côté.  —  Des  pointes  analogues 
ont  été  trouvées  en  Danemark.  Gabriel  de  Mortillet  en  décrit 
une  dans  le  Musée  préhistorique,  recueillie  dans  un  marais 
des  environs  de  Béthune  (Pas-de-Calais)  (1). 

6.  —  Vase  à  fond  rond,  en  terre  mate,  grossière,  assez 
bien  cuite,  couleur  brune,  muni  près  du  bord  de  deux  petites 
bossettes.  Épaisseur  des  parois,  0m,005. 

(I)  Gabriel  et  Adrien  de  Mortillet,  Musée  préhistorique,  pi.  XLII,  fig.  364. 
Celte  pointe  de  javelot  est  au  Musée  de  Saint-Germain,  N°  17522.  —  Ces  javelots  sont 
fréquents  dans  les  stations  de  Yâge  du  Renne,  dit  aussi  époque  Magdalénienne. 
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7.  —  Vase  à  fond  rond,  en  terre  jaunâtre  lustrée,  un  peu 
micacée,  pâte  fine,  assez  bien  cuite.  Épaisseur  des  parois, 
0*,006. 

8.  —  Grand  vase,  surface  brunâtre  mate,  un  peu  micacée, 
en  terre  grossière,  bien  cuite.  Épaisseur  des  parois,  0m,007. 

Ces  trois  vases  sont  faits  à  la  main  sans  le  secours  du  tour. 
On  y  remarque  l'empreinte  des  doigts  de  l'artisan  qui  les  a 
façonnés,  et,  après  examen,  il  semble  à  peu  près  certain 
qu'ils  ont  été  faits  par  des  mains  de  femmes.  L'argile  est, 
comme  celle  de  tous  les  vases  dolméniques,  semée  de  grains 
quartzeux.  Nous  avons  pu  reconstituer  en  partie  ces  vases 
recueillis  brisés  entre  les  deux  dallages. 

9.  —  Vase  caliciforme  en  terre  lustrée,  rouge,  une,  bien 
cuite,  décoré  à  partir  de  la  courbure  du  bord  de  bandes 
pointillées,  obtenues  par  l'impression  sur  la  pâte  crue  d'un 
morceau  d'étoffe  à  gros  grains,  limitées  en  dessus  et  en  dessous 
par  l'impression  d'une  ficelle  à  deux  brins,  et  de  bandes 
unies  lustrées.  Épaisseur  des  parois,  0m,005. 

Ce  dernier  vase  est  en  terre  cuite  à  pâte  beaucoup  plus  fine 
que  les  précédents  et  mieux  cuite.  D'une  facture  plus  soignée  et 
d'un  galbe  plus  pur,  cette  poterie  indique  déjà  un  art  assez 
perfectionné  et  l'existence  de  potiers  spéciaux,  vivant  au 
milieu  des  tribus  sédentaires.  Recueilli  brisé  comme  les 
autres,  nous  avons  pu  en  rapprocher  les  morceaux  et  le  re- 
constituer à  peu  près. 

10.  —  Six  percuteurs  de  grandeurs  différentes,  portant 
tous  des  traces  de  service,  comme  le  prouvent  les  étoilures  de 
leurs  extrémités.  Trois  sont  en  quartz  blanchâtre,  un  en  quartz 
rougeâtre,  et  les  deux  autres  en  granit  à  grain  fin. 

11.  —  Quatre  cailloux  roulés,  dont  deux  de  forme  trian- 
gulaire. Le  caillou  triangulaire  recueilli  dans  les  fontaines, 
<i  quand  l'eau  bout  »,  est  encore  aujourd'hui  employé  comme 
talisman  contre  les  maléfices  et  la  fièvre. 

1W2.  —  Deux  grandes  lames  de  quartz  taillées  en  grattoir. 

13.  —  Deux  petits  fragments  de  schiste  ardoisier  sur 
lesquels  nous  n'avons  remarqué  aucune  gravure. 
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14.  —  Des  quartz  sans  caractère  mêlés  aux  fragments  de 
poteries  et  aux  morceaux  de  charbon. 

15.  —  Quelques  débris  d'ossements. 

16.  —  Enfin  h  V extérieur  du  monument,  à  quelques  cen- 
timètres de  la  surface,  dans  la  croûte  du  monticule,  nous 
avons  recueilli  les  fragments  de  deux  vases  en  poterie  grise 
de  l'époque  romaine  et  deux  morceaux  de  scorie  de  fer  (1). 

Conclusions.  —  Ce  monument  fort  intéressant,  que  nous 
avons,  après  l'exploration,  complètement  restauré  en  son 
état  primitif,  se  recommande  par  son  architecture  toute  par- 
ticulière. Cette  interposition  du  mobilier  dans  une  couche  de 
terre  spéciale,  entre  deux  dallages,  est  des  plus  curieuses.  On 
nous  objectera  peut-être,  en  donnant  pour  preuves  les  sup- 
ports retrouvés  à  plat,  que  ce  monument  a  été  violé,  que  les 
dalles  de  recouvrement  ont  été  enlevées  ?  —  Que  les  tables 
aient  été  retirées,  nous  l'admettons  au  besoin,  bien  qu'elles 
ne  soient  pas  ici  absolument  nécessaires,  on  en  conviendra, 
avec  le  système  des  deux  dallages,  mais,  étant  donné  l'état 
dans  lequel  nous  avons  retrouvé  les  couches  superposées  et 
tout  particulièrement  la  couche  où  reposait  le  mobilier,  nous 
ne  pouvons  admettre  que  ce  monument  ait  été  visité  avant 
nous. 

Ce  monument  unique  en  son  genre  appartient  par  son  mo- 
bilier parfaitement  caractérisé  à  l'époque  de  la  pierre  polie. 

§  II.  —  Les  Menhirs  de  Saint-Etienne. 

A  quatre  kilomètres  environ  du  clocher  de  Malguénac,  sur 
le  bord  de  la  petite  route  conduisant  à  la  chapelle  de  Notre- 
Dame  du  Moustoir  et  qui  relie  la  route  de  Malguénac  à  Guern 
à  celle  de  Guern  à  Guémené,  à  droite  en  se  dirigeant  vers 
l'ouest  et  à  500  mètres  environ  de  la  chapelle  de  Saint-Étienne, 
on  aperçoit  au  pied  d'une  colline  —  celle  de  Manéven,  —  tout 
près  d'un  ruisseau,  dans  un  endroit  marécageux,  deux  menhirs  : 
un  grand,  et  un  autre  un  peu  plus  petit.  Ces  deux  pierres 
sont  en  granit  du  pays. 

(1)  Tous  ces  objets  font  partie  des  collections  A.  de  la  Grancière. 
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Voici  les  dimensions  du  plus  grand  menhir,  situé  le  plus 
près  de  la  route  : 

Hauteur  :  3m,25  ; 

Largeur  au  milieu  :  2nl,10  ; 
Épaisseur  moyenne  :  lm,00. 

Ce  monolithe  est  orienté  nord-sud.  Deux  immenses  tables 
de  pierre  gisent  à  3  mètres,  à  l'ouest.  A  sa  base  deux  dalles, 
fortement  incrustées  en  terre,  semblent  avoir  été  placées  là 
pour  consolider  l'énorme  pierre  levée  dans  un  terrain  tourbeux. 
La  fouille  pratiquée  au  pied  n'a  absolument  rien  donné. 

Le  second  menhir  (le  plus  petit;,  orienté  également  nord- 
sud,  mesure  : 

Hauteur  :  2m,50  ; 

Largeur  moyenne    :  2m,10  ; 
Épaisseur  moyenne  :  0m,70. 

Nous  avons  recueilli  à  sa  base  quelques  charbons,  des 
poteries  doiméniques,  des  silex  sans  caractère,  des  galets  avec 
cupules,  des  quartz  et  des  cendres. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  que  ces  deux  belles  pierres 
soient  respectées. 

§  III.  —  Le  Menhir  de  Bonechère. 

A  environ  un  kilomètre,  au  sud,  des  menhirs  de  Saint- 
Etienne,  tout  près  d'un  ruisseau,  au  déclin  de  la  montagne  et 
à  quelques  cents  mètres  du  moulin  de  Bonechère,  nous  avons 
découvert  un  menhir  dont  la  partie  supérieure,  brisée,  gît  à 
coté.  Ce  menhir,  orienté  nord-ouest  et  sud-est,  mesure  : 

Hauteur  :  2™,60; 
Largeur  :  0m,80; 
Épaisseur    :  0m,50. 

Nous  n'avons  absolument  rien  trouvé  au  pied.  Cette  pierre 
levée  est,  nous  le  craignons,  destinée  à  disparaître  un  jour  ou 
l'autre:  sa  proximité  du  moulin,  sa  situation  au  bord  du 
chemin  la  désigne  comme  devant  être  employée  de  préfé- 
rence à  une  autre.  Aussi  sommes-nous  heureux  de  l'avoir  fait 
connaître. 
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§  IV.  —  Le  Menhir  de  la  fontaine  de  Saint-Étienne. 

Il  n'y  a  pas  encore  un  bien  grand  nombre  d'années  — 
une  vingtaine,  croyons-nous,  —  avant  Ja  construction  du 
chemin  reliant  la  route  de  Guern  à  celle  de  Guémené,  on 
pouvait  voir,  à  gauche,  à  quelques  cents  mètres  avant 
d'arriver  à  la  petite  chapelle  de  Saint-Étienne,  un  superbe 
menhir  planté  juste  au-dessus  de  la  fontaine  du  saint  située 
sur  le  bord  du  chemin,  à  la  cornière  d'un  champ.  Remarquons 
ici,  en  passant,  la  coïncidence  de  ce  menhir,  des  deux  autres 
dont  nous  avons  parlé,  de  la  fontaine  dont  l'eau  coule  claire 
presque  au  pied,  et  enfin  du  sanctuaire.  Ne  constatons-nous  pas 
encore  ici  les  traces  du  passage  des  premiers  évangélisateurs. 
Cette  pierre  érigée  par  les  ancêtres  était  sans  doute  un  fétiche 
vénéré  et  plutôt  que  de  la  briser  nos  moines  bretons  y 
tracèrent  la  croix. 

Qu'est  devenu  ce  beau  monolithe,  souvenir  des  temps  dis- 
parus et  précieux  témoignage  de  l'esprit  conciliant  des  premiers 
pionniers  chrétiens  ?  —  On  construisait  la  route,  et  un  beau 
jour  M.  l'Agent  voyer,  avec  l'assentiment  des  autorités  locales, 
lit  tomber  le  monolithe.  A  grand'peine  on  le  traîna  à  quelques 
mètres,  au-dessus  de  la  maçonnerie  d'un  pont.  Là,  brisée, 
l'antique  levade  des  ancêtres  servit  de  fond  au  macadam  de  la 
route.  Telle  est  l'histoire  lamentable  de  cette  belle  pierre  dont 
on  a  encore  gardé  le  souvenir.  M.  l'abbé  Le  Gallo,  le  vénérable 
et  regretté  recteur  de  Malguénac,  n'a  pu  nous  dire  exactement 
les  dimensions  de  ce  menhir. 

§  V.  —  Le  double  cromlech  de  Guernic. 

Aucun  auteur,  que  nous  sachions,  ne  mentionne  de 
cromlec'h  à  Malguénac.  La  sauvagerie  de  ses  collines  a  sans 
doute  éloigné  les  archéologues  explorateurs.  Nous  ne  nous  en 
plaignons  pas,  car  ils  nous  ont  procuré  le  plaisir  de  découvrir 
inopinément  les  monuments  mégalithiques  que  nous  venons 
de  décrire. 

Or  donc,  un  jour  que  nous  suivions  le  chemin  menant  du 
bourg  au  village  de  Cargouët,  nous  aperçûmes  le  sommet 
d'une  pierre  qui,  par-dessus  un  talus,  émergeait  d'entre  les 
feuillages.    Sauter  l'obstacle   fut  pour  nous   peu  de   chose, 
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et  quel  ne  fut  pas  notre  étonnement  en  nous  trouvant  en 
présence  d'un  nombre  considérable  de  pierres  qui,  de 
grandeurs  différentes,  étaient  érigées  ou  gisaient  sur  le  sol 
marécageux  d'une  petite  prairie.  A  n'en  pas  douter  nous  avions 
là  devant  nous  les  ruines  d'un  double  cromlec'h  (fig.  14). 


Fig.  14.  —  Plan  du  double  cromlec'h  de  Guernic,  en  Malguénac. 
Échelle  de  0<n,004  pour  1  mètre. 
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Cette  découverte  intéressante  fut  donc  pour  nous  le  but 
d'une  série  d'explorations  qui  nous  ont  amené  à  faire  les 
observations  suivantes. 

Ce  monument  est  exactement  situé  à  3  kilomètres  au  sud- 
ouest  du  bourg  de  Malguénac,  sur  le  bord  du  chemin,  à 
200  mètres  environ  du  village  de  Guernic. 

Ce  cromlec'h,  à  double  enceinte  de  pierres,  est  malheu- 
reusement fort  endommagé  ;  la  plupart  des  menhirs  gisent  à 
terre,  d'aucuns  sont  brisés  en  plusieurs  morceaux,  d'autres 
ont  été  employés  pour  la  construction. 

Ces  pierres,  toutes  en  granit,  sont  régulièrement  placées 
environ  à  4  mètres  les  unes  des  autres. 

L'un  des  menhirs  a  4  mètres  de  hauteur  —  c'est  le  plus 
élevé  ;  —  un  second  a  3  mètres  ;  un  troisième  2m,  65  et  les 
autres  ont  environ  lm,  50  ou  2  mètres. 

Un  ruisseau  coule  à  peu  près  au  milieu.  Le  monument 
complet  occupe  une  surface  de  30  ares  environ. 

L'érection  des  menhirs  dans  ce  sol  marécageux  et  mouvant 
a  dû  être  des  plus  difficile.  Et  c'est  seulement  à  grand 
renfort  de  grosses  pierres  qu'on  est  parvenu  à  maintenir 
debout  les  blocs  énormes.  Ce  peu  de  consistance  du  sol 
explique  la  chute  de  la  plus  grande  partie  des  pierres. 

L'un  des  menhirs  présente  une  particularité 
intéressante  :  on  remarque  sur  son  côté  nord 
une  petite  croix  dont  la  gravure  accuse  une 
époque  fort  reculée,  rappelant  celle  du  swas- 
tika  ou  croix  gammée  observée  sur  de  nom- 
breux monuments  et   objets,    aussi   bien  en 

Fig.  15.— Croix  gravée  ^  ,  ,     .  n       ,  , 

sur  run  des  menhirs  Lurope  qu  en  Asie,  enfin  dans  toute  la  majeure 

du  double  cromlec'h  ..       -,  -,  -,  .  fo.       ir\.  sa\ 

de  Guernic.  partie  du  monde  connu  des  anciens  (ng.  la)  (1). 

Sur  l'épaisseur  sud  du  même  menhir,  on  voit  aussi  au 
sommet  une  rigole  assez  profonde  qui  semble  avoir  été  faite 
intentionnellement.  Ce  menhir  mesure  2m,65  de  hauteur  au- 
dessus  du  sol,  lm,75  de  largeur  et  0m,75  d'épaisseur  moyenne. 
Il  est  orienté,  comme  la  plupart  des  autres,  est-ouest. 

(1)  Alexandre  Bertrand,  de  l'Institut,  La  Religion  des  Gaulois,  p.  140 et  suivantes. 
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Nous  n'avons  remarqué  aucun  signe  gravé  sur  les  autres 
pierres. 

Quelques  pierres  levées,  disposées  assez  symétriquement 
dans  le  voisinage  du  cromlec'h,nous  font  penser  qu'elles  sont 
les  restes  d'un  alignement  conduisant  aux  cromlec'hs. 

L'exploration  n'a  rien  donné  d'intéressant,  mais  seulement 
du  charbon,  des  cendres,  des  galets  usés,  quelques-uns  avec 
cupules,  des  pierres  brûlées,  des  poteries  dolméniques,  etc. 

Inutile  d'ajouter  que  ce  monument  composé  d'une  trentaine 
de  pierres,  bien  qu'en  ruine,  est  encore  digne  du  plus  haut 
intérêt. 

Le  menhir  à  la  croix  gravée  porte  un  nom,  celui  de  pierre 
du  diable.  La  tradition  rapporte  aussi  que  ce  lieu  est  fort  mal 
hanté,  et  qu'il  n'est  pas  prudent  de  s'y  aventurer  dès  que  les 
ombres  de  la  nuit  se  répandent  sur  la  campagne. 

IL  —   Pierres   a  bassins  ,    a   écuelles  ,   a   cupules 

ET     A     SIGNES    GRAVÉS 

Le  hasard,  et  plus  encore  la  tradition  que,  comme  toujours, 
nous  avons  consultée,  nous  ont  fait  découvrir,  sur  le  territoire 
de  Malguénac,  six  blocs  de  rochers,  sur  lesquels  nous  avons 
constaté  des  ouvrages  dus,  selon  les  uns  à  la  nature,  selon  les 
autres  à.  l'homme,  tels  que  des  bassins,  des  écuelles,  des 
cupules,  et  enfin,  sur  deux  d'entre  eux,  des  signes  gravés. 

L'étude  dont  ces  pierres  sont  l'objet  depuis  plusieurs 
armées,  les  intéressantes  observations  qu'elles  ont  suggérées 
aux  savants  les  plus  autorisés  (1),  nous  obligent  à  signaler 
et  à  décrire  celles  que  nous  avons  découvertes. 


(1)  Alexandre  Bertrand,  La  Religion  des  Gaulois,  p.  63  et  suivantes.  Paris,  1897  ; 
Eugène  Desor,  Les  Pierres  à  écuelles.  Genève,  1878;  Mis  de  Nadaillac,  Les 
Premiers  hommes,  etc.,  t.  I,  p.  288  et  suivantes  ;  Aymard,  Sur  les  pierres  à  bassins  de 
la  Haute-Loire,  dans  Soc.  ayric.  du  Puy,  t.  xxn  (1859);  P.  du  Chatellier,  Galets 
et  pierres  à  cupules  des  sépultures  préhistoriques  du  Finistère.  Ext.  du  Bail,  de  la 
Soc.  archéol.  du  Finistère,  1900,  p.  215  ;  Les  Pierres  gravées  de  Penhoat,  en  Saint- 
Coulitz  et  de  Saint-Bèlec,  en  Leuhan,  même  Bull.,  1901,  p.  3;  Docteur  Capitan, 
Les  Pierres  à  cupules.  Ext.  Bévue  de  VÉcole  d'anthropologie  de  Paris,  1901,  p.  114; 
Les  Cupules  à  Vépoque  paléolithique  et  sur  les  milliaires  romains,  même  Bévue 
1901 ,  p.  184  ;  F.  Pommerol,  Pierres  à  bassins  et  à  cupules  du  Puy-de-Dôme.  Ext. 
Bévue  de  VÉcole  d'anthropologie  de  Paris,  1901,  p.  211;  Paul  Vionnet,  Les  Mo- 
numents préhistoriques  de  la  Suisse  occidentale  et  de  la  Savoie.  Lausanne,  1872; 
J.  Sacaze,  Le  Culte  des  pierres,  dans  Bull.  Soc.  d'anthropologie,  1879,  p.  164. 
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Nous  leur  consacrons  un  chapitre  spécial,  entre  celui  de 
l'époque  de  la  pierre  polie  et  celui  de  l'époque  du  bronze,  en 
attendant  qu'une  classification  établie  d'après  leur  particula- 
rité, leur  assigne  une  époque  déterminée. 

Personne  ne  contestera  l'extrême  fréquence  des  cupules 
creusées,  dès  les  temps  préhistoriques,  par  les  peuples 
primitifs  armoricains ,  sur  les  dalles  qui  constituent  les 
chambres  dolméniques.  Ces  cupules,  simples  petites  cavités 
circulaires,  se  rencontrent  aussi  sur  des  blocs  de  rochers  où, 
identiques  à  celles  des  monuments,  elles  ont  de  2  à  5  centi- 
mètres de  diamètre  avec  une  profondeur  de  1  à  2  centimètres. 
Parfois  ces  petites  cavités  deviennent  notablement  plus  larges  : 
ce  sont  les  écuelles  des  archéologues  suisses  mesurant  de  3  à 
15  centimètres  de  diamètre  et  une  profondeur  de  15  à  45 
millimètres.  Enfin,  ces  mêmes  écuelles  prennent  souvent  une 
bien  plus  grande  proportion,  c'est  alors  qu'on  les  dénomme 
bassins.  «  Ces  curieuses  manifestations  des  populations 
primitives  apparaissent  à  l'époque  néolithique  et  ont  subsisté 
jusqu'à  nos  jours.  Ont  les  retrouve  à  peu  près  clans  le  monde 
entier  avec  les  mêmes  caractères  :  régularité  des  excavations, 
mais  en  général  irrégularité  de  leur  distribution  à  la  surface 
d'un  bloc  de  rocher  naturel,  souvent  d'un  bloc  erratique, 
quelquefois  sur  un  bloc  fort  petit  (1). 

C'est  ainsi  qu'on  en  a  signalé  en  France,  mais  principalement 
en  Bretagne,  dans  les  Pyrénées,  dans  la  vallée  du  Rhône,  en 
Savoie,  dans  le  Puy-de-Dôme  ,  en  Suisse,  dans  toute  la 
Grande-Bretagne,  en  Scandinavie,  en  Allemagne,  en  Russie, 
en  Grèce,  dans  l'Inde,  etc. 

Dès  1877,  M.  Rivett-Carnac,  notre  collègue,  a  signalé 
l'existence,  dans  l'Inde,  aux  environs  de  Nagpour  et  dans  les 
montagnes  de  Kamaon,  d'un  nombre  considérable  de  cupules 
et  d'écuelles,  en  tout  semblables  à  celles  de  nos  contrées 
occidentales.  Ce  qui  a  suggéré  à  différents  archéologues,  entre 
autres  Desor  et  Petersen,  que  les  cupules  et  écuelles  sont 
l'œuvre  de  populations  préhistoriques  qui,  de  l'Orient,  émi- 
grèrent  en  Europe  y  apportant  la  civilisation  néolithique  (2). 

(1)  Docteur  Capitan,  Les  Pierres  à  cupules.—  Ext.  Revue  de  VÉcole  d'anthropologie 
de  Paris,  1901,  p.  114. 

(2)  Alexandre  Bertrand,  op.  laud,  p.  65.  —  Eugène  Desor,  Matériaux,  1878, 
p.  271.  —  Docteur  Capitan,  op.  laud,  p.  114. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  croyons-nous,  une  corrélation  de 
faits  et  d'analogies  très  en  faveur  de  l'hypothèse,  aujourd'hui 
généralement  admise  par  la  plupart  des  archéologues,  voyant 
dans  ces  curieux  ouvrages  une  manifestation  soit  industrielle, 
soit  artistique,  soit  religieuse  ou  symbolique  des  populations 
préhistoriques,  manifestation  qui  a  persisté  à  travers  les  âges, 
ne  conservant  plus  alors  qu'une  intention  et  une  signification 
superstitieuses. 

Les  pierres  à  cupules  et  à  bassins  ont  donné  naissance  à 
maintes  légendes  populaires,  légendes  qui,  comme  les  noms 
dont  elles  sont  affectées,  se  retrouvent  partout  en  Europe  et 
en  Asie  ayant  le  même  caractère. 

§  I.  —  La  Roche  du  Guilly. 

Dans  la  lande,  sur  l'un  des  versants  de  l'immense  plateau 
qui  couronne  la  colline  du  Guilly,  à  1600  mètres,  au  sud,  du 
clocher  de  Malguénac,  et  à  moitié  de  cette  distance,  dans  la 
même  direction,  du  château  de  Moustoir-Lan  ,  tout  près  du 
vieux  chemin  qui  mène  de  Kerrerh  au  bourg,  et  tout  contre, 
au  nord,  de  la  villa  gallo-romaine  du  Guilly  que  nous  avons 
explorée  (1),  le  regard  est  attiré  par  un  gigantesque  bloc  de 
granit,  qui  lu  soir  prend  une  forme  bizarre  et  semble  un 
animal  fantastique  prêt  à  bondir. 

Cette  roche ,  couverte  de  cupules,  est  également  sillonnée 
de  profondes  rigoles.  On  remarque  aussi,  creusés  dans  les 
assises  rocheuses  de  ce  bloc  granitique,  deux  bassins  exacte- 
ment circulaires,  régulièrement  taillés.  Le  fond  est  plat,  les 
bords  perpendiculaires  et  même  un  peu  obliques.  Ils  commu- 
niquent entre  eux  par  une  petite  rigole.  Le  plus  grand  a 
0ni,50  de  diamètre  et  0m,10  de  profondeur,  l'autre  0m,35  de 
diamètre  et  0m,06  de  profondeur.  Ils  sont  creusés  du  côté  de 
l'est  (voir  lig.  27,  n«  7). 

La  tradition  enveloppe  ce  rocher  de  mystère.  Là,  bien 
avant  que  Jésus  fût  né,  des  petits  hommes  au  visage  bronzé, 
des  korigans,  immolaient  les  victimes,  et,  parfois  encore,  aux 

(1)  Aveneau  de  la  Grancière  ,  Les  Romains  dans  le  centre  de  la  Bretagne- 
Armorique.  La  villa  gallo-romaine  du  Guilly,  en  Malguénac,  canton  de  Cléguérec 
(Morbihan).  —  Ext.  du  Bull,  de  la  Soc.  polymath.  du  Morbihan,  1900. 
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pâles  rayons  de  la  lune,  on  les  voit  qui  passent  et  repassent 
autour  du  roc.  Vient-on  au  loin,  ils  s'évanouissent  dans 
l'ombre  en  jetant  des  cris  stridents.  Et  ce  sillon  qui ,  plus 
profond  que  les  autres,  trace,  du  sommet  à  la  base,  un  canal 
encore  tout  rougi  du  sang  des  victimes,  disent  les  gens  du 
pays,  donne  un  caractère  sacré  à  cette  roche  mystérieuse, 
que  la  teinte  grise  et  sanguine  semble  à  plaisir  confirmer. 

§  II.  —  La  Roche  de  la  lande  du  Cosquer. 

Si,  de  la  roche  du  Guilly,  on  se  dirige  en  droite  ligne  vers 
l'est,  à  800  mètres  environ,  on  arrive  sur  le  bord  abrupt  de 
la  colline  du  Guilly  qui,  en  cet  endroit,  porte  le  nom  de 
lande  du  Cosquer.  Partout  alors  la  roche  nue  surgit  du  sol, 
s'élève,  s'entre-croise  et,  parfois  rompue,  s'amoncelle  mena- 
çante. A  25  mètres  au  bas,  coule  resserré  un  clair  ruisseau 
dont  la  course  est,  de  distance  en  distance,  subitement  arrêtée 
par  les  blocs  de  roche  détachés  de  la  montagne. 

C'est  sur  l'un  des  principaux  rocs  du  sommet  de  cet  escar- 
pement que  nous  avons  découvert  deux  bassins,  dont  l'un  est 
semi-circulaire.  Le  premier,  de  forme  exactement  arrondie, 
mesure  2  mètres  de  diamètre  et  0m,50  de  profondeur.  Le 
second,  semi-circulaire,  est  un  peu  moins  grand  (fig.  1G). 


Fk;.  16.  —  La  roche  de  la  lande  du  Cosquer.  (Bassins,  signes  gravés  et  cupules.) 
Échelle  de  On,Cl  pour  1  mètre. 
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Une  particularité  curieuse  à  signaler  est  la  présence  de  dix 
cupules  toutes  groupées  à  peu  prés  sur  la  même  ligne  le  long 
de  l'arête  inférieure  du  roc,  à  lm,40  des  bassins.  Elles  sont 
peu  profondes,  cintrées  d'un  côté  et  de  forme  rectangulaire. 
Elles  ont  exactement  0m,07  de  longueur,  0m,03  de  largeur  et 
0m,045  de  profondeur. 

Dans  l'intervalle,  entre  les  bassins  et  les  cupules,  on 
remarque  deux  signes  gravés  très  profondément,  dont  l'un 
rappelle  l'ondulation  représentée  fréquemment  sur  nos 
supports  dolméniques,  et  l'autre  la  figuration  d'un  signe  qu'on 
retrouve  aussi  sur  les  parois  des  monuments  mégalithiques. 

Les  bassins,  les  cupules  et  les  signes  sont  tournés  du  côté 
de  l'orient. 

§  III.  —  Le  Roc  de  Coëtillis. 

A  300  mètres  environ  au  sud  du  village  de  Quelhouarn, 
situé  à  3,500  mètres,  également  au  midi,  du  bourg  de 
Malguénac,  sur  le  penchant  du  plateau  qui  forme  la  lande  de 
Coëtillis,  on  remarque  un  immense  bloc  de  rocher  sur  lequel 
on  voit  deux  cavités  en  forme  de  siège  ;  de  forme  arrondie, 
elles  ont  90  centimètres  de  diamètre  ;  le  dossier  ou  la  partie 
qui  est  en  face  de  l'évasement  est  élevé  de  60  centimètres 
environ.  Cet  évaseraient  se  rétrécit  obliquement  de  haut  en 
bas.  Ces  sièges  regardent  exactement  le  sud. 

Au-dessous  des  sièges  on  observe  un  bassin  régulièrement 
arrondi,  ayant  0n\90  de  diamètre,  qui  se  déverse  sur  la  paroi 
oblique  du  rocher. 

Cette  roche  est  appelée  pierre  du  diable  ou  fauteuil  du  diable. 

§  IV.  —  Les  pierres  à  cupules  de  Quelhouarn. 

A  50  mètres  au  sud  du  village  de  Quelhouarn,  sur  le 
chemin  de  la  roche  que  nous  venons  de  décrire ,  nous  avons 
découvert  des  blocs  de  rocher  amoncelés  au  milieu  d'un 
champ  en  culture,  sur  lesquels  nous  avons  observé  une 
vingtaine  de  cupules  dont  la  largeur  et  la  profondeur  ne 
dépassent  guère  3  à  5  centimètres. 

Nous  pensons  volontiers  qu'il  y  a  eu  en  cet  endroit  un 
monument  mégalithique  aujourd'hui  complètement  ruiné. 
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§  V.  —  La  pierre  de  la,  lande  de  Quelvehin. 

A  un  kilomètre  environ  du  village  du  Petit-Penhy,  situé  à 
deux  kilomètres  à  l'est  du  bourg  de  Malguénac,  sur  l'ancienne 
route  de  Pontivy  à  Rostrenen,  nous  avons  découvert,  presque 
au  bas  de  la  montagne,  un  énorme  bloc  de  rocher  sur  lequel 
nous  avons  constaté  un  bassin  de  grande  dimension ,  parfai- 
tement caractérisé.  Il  s'ouvre  largement  sur  la  paroi  verticale 
du  rocher.  A  chaque  extrémité  de  cette  échancrure,  on 
remarque  des  rigoles,  deux  à  droite,  la  troisième  à  gauche. 
Le  fond  est  plat  et  un  peu  déprimé  au  centre.  Les  bords, 
légèrement  évasas,  sont  couverts  de  gravures  parfaitement 
caractérisées.  Son  diamètre  est  de  2m,50,  et  sa  profondeur  de 
0n\60.  Il  est  orienté  nord-sud,  réchancrure  au  sud. 

De  chaque  côté,  sur 
le  même  bloc  de  pierre, 
on  voit  deux  cercles 
profondément  gravés 
dans  la  roche,  dont 
l'un  de  lm,35  de  dia- 
mètre est  exactement 
arrondi  ,  et  l'autre 
semi- circulaire.  Les 
gravures  des  bords , 
combinaison  delà  ligne 
droite  si  souvent  si- 
gnalée sur  les  monu- 
ments mégalithiques , 
et  les  cercles  sont  très 
caractéristiques  (fig.  17 


Échelle  de  0,n,01  pour  1  mètre. 
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Fig.  17  et  18.  —  La  pierre  de  la  lande  de  Quelvehin. 

Signes  gravés  sur  les  bords.  e^  *■&) 


§  VI.  —  La  pierre  de  la  lande  de  Kergrillon. 

Entre  le  bourg  et  le  château  de  Moustoir-Lan,  à  800  mètres 
du  clocher,  dans  la  montagne,  sur  le  bord  du  chemin  qui 
conduit  du  bourg  au  Stanguero,  on  remarque,  tout  à  la  base 
de  la  colline  de  Kergrillon,  non  loin  d'une  source,  un  bloc  de 
granit,  assez  volumineux,  fortement  incliné,   sur  lequel   on 
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constate  trois  bassins  parfaitement  caractérisés,  ainsi  qu'un 
cercle  taillé  en  relief  sur  le  même  bloc  (fîg;  19). 

Le  premier  (a)  se  déverse 
dans  le  second  bassin  (b)  par 
une  large  échancrure.  Le  der- 
nier bassin  s'ouvre  largement 
sur  la  paroi  verticale  du  ro- 
cher. Enfin  le  troisième  bassin 
placé  un  peu  au-dessus  et 
à  coté  des  précédents,  se 
déverse  aussi  sur  la  face  même 
du  bloc. 

Ils  ont  3  mètres  de  longueur 
el  2m,50  de  largeur.  Dans  les 
deux  premiers  le  fond  est 
horizontal,  les  bords  perpen- 
diculaires et  même  un  peu 
obliques.  Le  troisième  (c)  est 
à  fond  plat  un  peu  déprimé 


Fig.  19.  —  La  pierre  de  la  lande 

de  Kergrillon. 

Échelle  de  0m,005  pour  1  mètre. 


au  centre.  Ces  trois  bassins  regardent  le  midi. 

Là  avaient  lieu,  disent  les  gens  du  pays,  des  sacrifices 
sanglants.  Le  bassin  supérieur  recevait  le  premier  le  sang  de 
la  victime  qui  coulait  ensuite  dans  le  second  et  se  répandait 
sur  la  roche  tout  entière.  (Poteries,  cendres  et  charbon.) 

§  VII.  —  La  Roche  de  Manéven. 

Sur  le  point  le  plus  culminant  de  la  colline  de  Manéven, 
près  du  village  de  ce  nom,  situé  à  quatre  kilomètres  à  l'ouest 
du  bourg,  nous  avons  rencontré  un  bloc  de  rocher  de  2  mètres 
de  long  sur  lm,30  de  large,  sur  lequel  on  constate  deux 
bassins  et  huit  écuelles. 

L'un  des  bassins  affecte  la  forme  de  siège,  avec  accoudoirs 
et  dossier  ;  ce  qui  lui  vaut  le  nom  de  chaire  du  diable. 

C'est  là  qu'une  certaine  nuit ,  las  de  tendre  des  embûches 
aux  hommes,  le  diable,  s'étant  assis,  laissa  sur  la  pierre  les 
traces  profondes  de  son  passage  :  la  pression  a  été  si  forte, 
dit-on,  qu'indépendamment  de  son  corps,  ses  jambes  ont 
imprimé  leur  marque  dans  le  roc  même. 
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Cette  cavité,  bien  arrondie,  a  50  centimètres  de  diamètre  ; 
le  dossier  ou  la  partie  qui  est  en  face  de  l'évasement  est  élevée 
de  60  centimètres  environ. 

L'autre  bassin  est  moins  bien  conservé,  cependant,  du 
même  diamètre  que  le  précédent,  il  se  déverse,  par  une  large 
échancrure,  sur  la  paroi  verticale  du  rocher. 

Les  huit  écuelles  sont  parfaitement  caractérisées  et  de 
dimensions  différentes  ;  elles  sont  peu  évasées  supérieurement. 
Elles  ont  de  10  à  20  centimètres  de  diamètre  et  de  5  à  '12 
centimètres  de  profondeur. 

Quelques  observations. 

Toutes  ces  roches  travaillées  ont  un  aspect  général  qui,  de 
prime  abord,  les  fait  aisément  remarquer.  Elles  se  distinguent 
en  effet  des  roches  du  voisinage  par  une  élévation  et  des 
dimensions  plus  prononcées.  Particularités  intéressantes  à 
noter  :  la  plupart  de  ces  cavités  sont  étranglées  en  leur  milieu, 
et  creusées  plus  profondément,  dans  le  sens  latéral,  à  la 
partie  inférieure  ;  elles  se  déversent  presque  toutes  par  une 
échancrure  profonde  sur  la  paroi  rocheuse.  Ces  deux  caractères 
importants  que  nous  signalons  semblent  prouver  l'intervention 
de  la  main  humaine. 

Les  pierres  à  bassins,  à  écuelles  et  à  cupules  ont  été 
l'objet  —  nous  l'avons  dit ,  —  d'études  fort  intéressantes 
publiées  dernièrement  dans  différents  recueils  archéologiques 
et  anthropologiques  par  des  savants  les  plus  autorisés.  Ces 
pierres  méritaient  donc  de  nous  arrêter  un  instant  et  on  nous 
excusera  de  leur  avoir  consacré  un  chapitre  spécial  dans  ce 
travail  sur  nos  explorations  dans  la  région  de  Pontivy. 

Les  observations  qu'elles  suscitent  dans  le  moment ,  et  qui 
tendent  à  les  ranger  parmi  les  ouvrages  dus  à  l'homme,  nous 
obligeaient  à  ne  pas  les  oublier. . 

Enfin,  avant  de  clore  ce  chapitre,  qu'on  nous  permette  de 
citer  l'opinion  du  marquis  de  Nadaillac  qui,  après  avoir 
scrupuleusement  analysé  les  travaux  où  il  est  question  de  ces 
pierres,  conclut  ainsi  :  «  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  superstitions, 
il  est  difficile  d'admettre  qu'elles  n'aient  aucune  signification 
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et  soient  l'effet  du  pur  hasard,  d'une  simple  similitude  de 
l'intelligence  humaine  et  ne  constituent  aucun  lien  ethnologique 
entre  des  populations  en  apparence  si  diverses  (1).  » 

Telle  est  aussi  la  conclusion  de  MM.  Alexandre  Bertrand, 
le  savant  conservateur  du  musée  de  Saint-Germain  (2),  de 
M.  P.  du  Ghatellier  (3),  notre  distingué  collègue,  d'Eugène 
Desor,  l'habile  géologue  suisse  (4),  du  docteur  Capitan, 
professeur  à  l'École  d'anthropologie  (5),  et  bien  d'autres,  pour 
ne  citer  que  des  noms  connus  et  estimés. 

Pour  nous,  ce  qui  donne  à  cet  ordre  de  faits  son  principal 
intérêt,  c'est  que  ces  mêmes  pierres  à  cupules,  à  écuelles  ou 
à  bassins,  entourées  des  mêmes  superstitions,  se  retrouvent 
en  Asie  et  en  Europe,  de  l'Inde  en  Scandinavie.  On  ne  saurait 
admettre  que  des  analogies  aussi  frappantes  soient  l'effet  du 
hasard . 

D'un  autre  côté,  M.  Aymard,  un  géologue  distingué, 
président  de  la  Société  académique  du  Puy,  reconnaissait  déjà, 
il  y  a  plus  de  trente  ans,  «  qu'aux  traits  distinctifs  des  pierres 
à  bassins  nous  devions  reconnaître  des  monuments  appar- 
tenant à  une  vieille  religion  antérieure  au  druidisme  (6).  » 

Nous  ne  parlerons  pas  des  hypothèses  proposées  pour 
expliquer  la  signification  de  ces  cavités.  Disons  seulement  que 
certains  archéologues  (7)  les  rapprochent  des  autels  votifs 
gallo-romains  sur  la  plupart  desquels  on  remarque  des  cupules, 
des  écuelles  et  même  de  véritables  bassins. 

Et,  enfin,  pour  finir,  nous  empruntons  ce  passage  à 
M.  Alexandre  Bertrand,  dont  on  connaît  cependant  toute  la 
réserve,  quand,  parlant  du  géologue  M.  Aymard,  il  dit  :  «Aymard 
écrivait  à  une  époque  où  la  science  préhistorique  était  à  ses 
débuts.  Son  opinion  était  alors  une  nouveauté  quelque  peu 
hardie  ;  elle  n'en  a  que  plus  de  poids  :  il  fut  un  précurseur. 

(1)  Marquis  de  Nadaillac,  op.  laud.  p.  288. 

(2)  Alex.  Bertrand,  de  l'Institut,  La  Religion  des  Gaulois,  p.  63  à  67. 

(3)  P.  du  Chatellier,  op.  laud. 

(4)  E.  Desor,  op.  laud. 

(5)  Docteur  Capitan,  op.  laud. 

(6)  Aymard,  Annal,  de  ÏAcad.  du  Puy,  t.  xxiv,  p.  44. 

(7)  R^vue  de  l'École  d'anthropologie,  1901,  p.  211. 
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[l  n'est  besoin  d'aucune  hardiesse  aujourd'hui  pour  soutenir 
de  pareilles  doctrines.  Vos  esprits,  s'ils  n'y  sont  déjà  habitués, 
s'y  habitueront  peu  à  peu  (1).  » 

III.  —  Époque  du  bronze 

Les  hommes  de  l'époque  du  bronze  ont  laissé  sur  les 
montagnes  de  Malguénac  des  traces  nombreuses  de  leur 
passage.  Dix-sept  tumulus  attestent  qu'ils  ont  confié  au  sol 
granitique  des  hauts  plateaux  les  restes  incinérés  de  quelques- 
uns  d'entre  eux.  De  plus,  la  t  ouvaille  d'une  petite  cachette 
de  fondeur  relie  cette  époque  à  la  période  suivante. 

§  I.  —  Tumulus  de  Coëtnan. 

C'est  en  octobre  1897  que  nous  avons  exploré  le  tumulus 
de  Coëtnan.  Le  compte-rendu  de  cette  fouille  a  été  publié 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  polymathique  (2).  En  voici  en 
quelques  lignes  le  résumé  (iïg.  20). 
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Fig.  20.—  Sépulture  intérieure.  Coupe  sud-nord  du  tumulus  de  Coëtnan. 

Échelle  de  0m,02  pour  1  mètre. 

A.  Terre  fine  rapportée.  —  B.  Sol  sablonneux.  —  C.  Terre  jaune  argileuse  foulée. 


(1)  Alex.  Bertrand,  de  l'Institut,  La  Religion  des  Gaulois,  p.  67. 

(2)  Ayeneau  de  la  Grancière,  Le  Bronze  dans  le  centre  de  la  Bretagne- A  rmorique. 
Fouille  du  tumulus  de  Coëtnan,  en  Malguénac,  canton  de  Cléguérec  (Morbihan), 
année  1898. 


—  323  — 

Ce  tumulus  est  situé  sur  un  des  points  les  plus  élevés  des 
collines  de  Malguénac,  près  du  village  de  Coëtnan.  Il  a  un 
mètre  de  hauteur  et  20  de  diamètre.  Vers  le  centre,  à  0m,80 
au-dessous  du  sol,  une  dalle  en  granit  servait  de  voûte  à  un 
caveau  maçonné  à  pierres  sèches.  C'était  la  chambre  sépul- 
crale. Nous  y  avons  trouvé  des  restes  incinérés,  un  objet  en 
bronze,  probablement  un  poignard,  mais  dans  un  état  de 
décomposition  complète,  un  très  joli  vase  à  quatre  anses,  en 
argile  rougeàtre,  d'une  pâte  bien  cuite  et  très  fine,  et  enfin 
une  pierre  de  quartz  blanc  quelque  peu  taillée.  Le  vase,  fait 
à  la  main,  était  couché  sur  le  côté,  l'ouverture  à  l'ouest.  Il 
mesure  0m,22  de  hauteur,  0,09  de  diamètre  à  la  base,  et 
0'»,16  à  l'orifice  (1)  (fig.  21). 


Fig.  21.  —  Vase  de  la  sépulture  de  Coëtnan.  —  1/3  gr.  nat. 

Particularité  intéressante  :  le  galgal,  à  partir  du  niveau  du 
sol,  s'enfonçait  verticalement  et  circulairement  jusqu'au  sous- 
sol  naturel,  recouvrant  la  petite  chambre. 


(1)  Collection  A.  de  la  Grancière. 
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§  IL  —  Tumulus  de  Lesturgant. 

A  douze  cents  mètres  environ,  à  l'ouest,  du  précédent 
tumulus,  existe  dans  un  des  champs  avoisinant  le  château  de 
Lesturgant,  dont  on  connaît  la  situation  pittoresque,  un 
tumulus  plus  aplati  que  celui  de  Coëtnan  et  d'un  diamètre 
peut-être  un  peu  plus  étendu.  Chaque  année  la  charrue  y 
passe  et  ainsi,  peu  à  peu,  son  élévation  à  été  diminuée  au 
profit  de  sa  circonférence. 

Nous  n'avons  pas  exploré  cette  tombelle  qui  a  été  violée 
anciennement.  Composée  de  terre  jaune  dans  laquelle  on 
remarque  toujours  les  mêmes  fragments  de  quartz,  de  poteries 
à  l'argile  rougeâtre  et  de  menus  morceaux  de  charbon,  elle 
appartient,  à  n'en  pas  douter,  à  l'époque  du  bronze,  et  forme 
avec  le  tumulus  de  Coëtnan  et  celui  du  Rest,  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  chapitre  concernant  Cléguérec,  une  sorte 
de  triangle  qui  semble  ici,  comme  dans  la  plupart  des  endroits 
où  cette  particularité  a  été  observée  (1),  avoir  été  voulu,  et 
n'est  pas  seulement  dû  à  l'effet  du  hasard.  Les  trois  points 
se  regardent. 

§  III.  —  Tumulus  de  Kerverzec. 

Sur  le  bord  de  l'ancienne  route  royale  qui  traverse  la 
commune  de  Malguénac  tout  entière,  à  '1500  mètres  environ 
du  bourg,  sur  l'un  des  points  culminants  de  la  commune, 
dans  une  lande  dépendant  du  village  de  Kerverzec,  en 
défrichant  on  a  ramené  à  la  surface  des  poteries,  des  cendres 
et  des  charbons  (2). 

Avisé  de  la  découverte,  nous  avons  reconnu  un  petit  tumulus 
ayant  environ  0m,70  de  hauteur  et  8  mètres  de  diamètre. 
Comme  ceux  que  nous  avons  décrits,  il  était  entièrement 
composé  de  terre  jaune  parsemée  de  quartz,  de  petits 
fragments  de  poteries  et  de  charbon.  Le  vase,  entièrement 
brisé  par  la  charrue,  était  à  anses,  et  reposait  sans  aucune 
protection  sur  le  sous-sol  granitique.  Toute  tentative  de 
reconstitution  est  malheureusement  impossible. 

(1)  P.  du  Chatellier,  Exploration  des  tumulus  du  Fao-Youen  et  de  Cosmaner 
en  Plonéour-Lanvern  (Finistère).  —  Ext.  du  Bull,  de  la  Soc.  arch.  du  Finistère, 
1898,  p.  128. 

(2)  Hiver  1900. 


—  325  — 

§  IV.  —  Tumulus  du  Greieu  (Saint-Nizon). 

A  un  peu  moins  de  trois  kilomètres  de  Malguénac,  sur  la 
vieille  route  de  Malguénac  à  Guémené,  en  descendant  la  côte 
tort  raide  en  cet  endroit,  on  a  à  sa  droite  le  vieux  moulin  de 
Saint-Nizon,  puis  on  aperçoit  vite,  dans  un  frais  vallon 
encaissé  de  tous  côtés,  par  les  éclaircies  d'un  petit  bois  épais, 
les  murs  moussus  d'une  antique  chapelle.  Approche-t-on  plus 
près?  Voici  la  fontaine  au  fronton  armorié  ;  les  ogives  des 
fenêtres  se  dessinent  clairement  et  l'aiguille  pointue  du 
clocheton  perce  fièrement  le  feuillage.  C'est  la  fontaine  et  la 
chapelle  de  Saint-Nicolas  dont  la  fondation  remonte  dans  la 
nuit  des  temps. 

Tourne-t-on  la  tète  à  gauche,  on  aperçoit  un  monticule, 
planté  de  vieux  chênes  noueux,  situé  dans  un-  champ  au 
sommet  de  la  côte  opposée,  plus  à  pic  encore  que  l'autre.  Là 
est  enfoui  un  trésor  que  nul  n'a  pu  encore  saisir,  vous  dira 
n'importe  quel  habitant  du  voisinage.  De  temps  en  temps, 
ajoutera-t-il,  le  «  trésor  monte  et  s'en  va  briller  un  peu  plus 
bas  que  la  butte  ».  Nombreux  sont  ceux  qui  attestent  l'avoir 
vu  à  plusieurs  reprises. 

Avec  la  permission  du  propriétaire  nous  avons  tenté  la 
découverte  du  trésor.  Voici  les  résultats  de  l'exploration. 

Ce  petit  tertre,  affectant  la  forme  tronquée,  mesure  6m,60 
de  diamètre  et  lm,20  de  hauteur.  Une  chape  de  terre  jaune, 
mélangée  de  pierrailles  et  de  charbon,  recouvre  une  chambre 
circulaire  en  forme  de  four,  maçonnée  à  pierre  sèches,  dont  le 
fond,  dallé,  repose  sur  une  couche  de  terre  argileuse,  un  peu 
au-dessous  du  niveau  du  sol  environnant.  Ce  caveau,  malheu- 
reusement mal  conservé,  a  lm,20  de  diamètre  et  lm,35  de 
hauteur.  La  maçonnerie  est  régulière,  les  pierres  sont  même 
légèrement  cintrées,  la  voûte  est  faite  de  pierres  posées  en 
encorbellement. 

Ce  genre  de  construction  rappelle  les  nombreuses  chambres 
analogues  découvertes  par  M.  P.  du  Chatellier  dans  la  région 
montagneuse  d'Arrhées.  C'est  une  des  formes  caractéristiques 
des  sépultures  de  l'époque  du  bronze. 
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Malheureusement,  nous  avons  constaté  que  ce  caveau  avait 
été  visité  avant  nous,  sans  doute  par  des  paysans  avides  de 
trouver  le  trésor  que  la  légende  dit  y  être  enfoui.  Nous  n'avons 
recueilli  que  quelques  fragments  de  poteries  semblables  à 
celles  des  autres  sépultures  de  cette  époque,  et  du  charbon  (1) 
(6g.  22). 
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Fig.  22. —  Tumulus  du  Greieu.  Coupe  et  élévation. 
Échelle  de  0ra,01  pour  1  mètre. 

§  V.  —  Les  tumulus  de  Perros.  —  Lande  de  Stanvéno 
et  Ordilhj. 

Entre  les  villages  du  Stanvéno,  de  Poulhariï  et  de  Bonni- 
chère,  sur  le  sommet  de  la  montagne,  nous  avons  découvert 
tout  un  ensemble  de  tumulus,  de  petites  dimensions,  élevés 
dans  le  voisinage  de  substructions  datées  par  des  restes 
caractéristiques  ,  et  environnées  d'enceintes  s'étendant  sur 
une  grande  superficie.  Cette  agglomération ,  composée  de 
neuf  tumulus,  se  trouve  à  quatre  kilomètres  au  sud-ouest  du 
bourg  de  Malguénac.  Bien  que  situé  dans  le  voisinage  des 
villages  cités  plus  haut,  ce  plateau  dépend  de  celui  de  Perros, 
à  1500  mètres  environ  au  sud. 

Quatre  de  ces  tumulus  ne  mesurent  pas  plus  de  trois  à 
quatre  mètres  de  diamètre  et  0m,40  à  0m,60  de  hauteur.  Entiè- 
rement formés  de  terre  jaune,  prise  au  loin,  toujours  semée 
des  mêmes  fragments  de  poteries  rougedtres,  de  charbon  et  de 
pierraille  de  quartz,  ils  recouvrent  des  restes  incinérés  déposés, 
à  quelques  centimètres  au-dessous  du  sol  environnant,  soit 
sur  le  terrain  préalablement  durci  au  feu  ou  bien  sur  quelque 
roche  naturelle.  Ces  petites  sépultures  que  nous  avons 
retrouvées   ailleurs,   ne   renferment  absolument    rien    autre 

(1)  Exploré  en  septembre  1900. 
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chose.  Elles  ont  un  lien  d'affinité  avec  celles,  de  la  même 
grandeur,  fouillées  par  M.  P.  du  Chatellier,  dans  les  montagnes 
d'Arrhées.  C'est  décidément,  on  le  voit,  la  sépulture  commune 
des  montagnards  préhistoriques  (fig.  23). 
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Fig.  23.  —  Les  tumulus,  les  vieux  villages  et  les  enceintes  de  Perros-Stanvéno. 
Échelle  de  0m,00i  pour  5  mètres. 

Le  5e  tumulus,  situé  sur  le  bord  du  chemin  de  Bonechère, 
est  un  peu  plus  grand.  De  forme  circulaire,  il  a  8m,50  de 
diamètre  et  lm,30  de  hauteur. 

Le  6e  tumulus,  placé  à  côté,  est  de  forme  oblongue  —  c'est 
un  des  rares  tumulus  que  nous  ayons  découvert  de  cette 
forme,  —  il  mesure  7  mètres  dans  sa  grande  longueur  et 
5  mètres.  Il  a  0m,80  de  hauteur. 

Le  7e  tumulus,  élevé  également  à  côté  des  deux  précédents, 
a  été  en  partie  coupé  par  le  chemin.  Circulaire,  il  avait 
10  mètres  de  diamètre  et  lm,50  de  hauteur. 

Ces  trois  tombelles,  entièrement  composées  de  terre  jaune, 
prise  au  loin,  mélangée  de  pierraille,  de  fragments  de 
charbon  et  de  très  petits  débris  de  poterie,  recouvraient,  comme 
les  précédents  tumulus  de  plus  petite  taille,  des  restes  inci- 
nérés déposés,  sans  protection  d'aucune  sorte,  sur  une  couche 
de  terre  glaise  durcie  au  feu,  répandue  sous  presque  toute 
l'étendue   des   monuments.  A  côté,  et  dans  la  couche  assez 

22 
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épaisse  des  cendres,  nous  avons  recueilli  des  morceaux  plus 
grands  de  poterie  rougeàtre  et  des  pierres  de  quartz  légère- 
ment taillées  sur  les  faces. 

Ces  trois  monuments  diffèrent  peu  des  précédents,  et  ce- 
pendant on  voit,  par  les  soins  apportés  à  leur  élévation, 
qu'ils  recouvrent  les  restes  de  personnages   plus  importants. 

Le  8e  tumulus  est  évidemment  la  sépulture  d'une  personne 
plus  considérable  que  celles  dont  nous  venons  de  décrire  les 
tombes.  Peu  éloigné  des  précédents,  il  se  trouve  dans  la  partie 
de  la  lande  de  Perros,  dite  Ordilly.  Cette  motte  circulaire  a 
7  mètres  de  diamètre  et  1  mètre  de  hauteur  au-dessus  du  sol. 

Elle  se  compose  ainsi  : 

1°  Terre  de  lande,  0,10  ; 

2°  Terre  jaune,  très  fine,  mélangée  de  grosses  pierres, 
1  mètre. 

Au  centre,  sous  cette  couche  de  terre  jaune  et  de  pierres 
mêlées,  à  lra,10  de  profondeur,  et  par  conséquent  à  0,10 
au-dessous  du  niveau  du  sol,  nos  pioches  se  sont  heurtées  à 
de  grandes  pierres  disposées  en  rotonde.  C'était  la  couverture 
d'une  chambre  circulaire  en  forme  de  four,  bien  conservée  et 
régulièrement  maçonnée  à  pierres  sèches.  Ce  caveau  avait 
1  mètre  de  hauteur  au  centre  et  lm,90  de  diamètre.  De 
larges  dalles  de  granit  garnissaient  le  fond.  Cette  petite 
chambre  était  construite  sur  le  roc  même,  sous-sol  naturel. 

La  surface  entière  du  caveau  était  recouverte  d'une  couche 
de  restes  incinérés  épaisse  de  0m,06  dans  laquelle  nous  avons 
recueilli  des  fragments  de  poteries,  restes  d'un  petit  vase  à 
une  anse  qui  avait  été  déposé  brisé  dans  la  sépulture,  ainsi  que 
des  cailloux  de  quartz.  Quelques  débris  de  métal,  entièrement 
décomposé,  ont  pu  appartenir  à  une  arme. 

Cette  sépulture  est,  on  le  voit,  plus  importante  que  les 
précédentes. 

Le  9e  monument,  situé  à  50  mètres,  en  allant  vers  Bone- 
chère,  toujours  très  près  du  chemin,  du  précédent  tumulus, 
difïère  des  autres,  à  tel  point  que  nous  l'avions  pris  tout 
d'abord  pour  un  monument  de  l'époque  de  la  pierre  polie.  Il 
mérite  donc  une  description  plus  détaillée. 
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Qifon  se  figure  une  petite  butte  oblongue  de  4  mètres  sur 
2m,50,  et  haute  de  1  mètre  au-dessus  du  sol.  Entiè- 
rement recouverte  de  haute  lande,  il  a  fallu  pénétrer  dans 
les  ajoncs  épais  pour  distinguer  trois  sommets  de  pierres 
affleurant  le  sol.  C'était  une  indication,  et,  nous  basant  sur  la 
disposition  de  ces  pierres,  nous  l'attaquâmes  par  sa  petite 
largeur,  certain  d'arriver  vite  à  la  sépulture.  Nos  prévisions 
se  réalisaient,  car  bientôt  nous  fûmes  à  la  base  d'une  des 
pierres  qui  n'était  autre  qu'un  menhir  support  ;  quelques 
instants  après  nous  étions  à  l'intérieur  du  petit  monument 
ainsi  construit  :  deux  supports  au  sud-ouest  et  un  au  nord- 
est,  ayant  tous  les  trois  0,80  de  hauteur,  0m,50  de  largeur 
et  0m,20  d'épaisseur  environ,  et  formant,  avec  des  murs 
maçonnés  à  pierres  sèches,  une  chambre  de  2  mètres  de  long, 
de  lm,50  de  large  environ  et  de  0m,80  de  haut,  orientée  sud- 
ouest  et  nord-est  (fig.  24). 


Fig.  24.  —  Tumulus  avec  petit  dolmen.  N°  9  du  groupement  de  Perros-Stanvéno. 
Échelle  de  0m,02  pour  1  mètre. 

Un  dallage,  posé  sur  une  terre  argileuse  foulée,  couvre  en- 
tièrement le  fond.  Sur  les  dalles  reposait  une  couche  épaisse 
de  cendres,  couche  atteignant,  aux  deux  extrémités  à  la  base 
des  supports,  l'épaisseur  considérable  de  0m,30. 

Au  milieu  du  monument  nous  avons  recueilli  deux  frag- 
ments de  poterie  seulement  appartenant  bien  à  l'époque  du 
bronze  et  de  gros  morceaux  de  charbon.  C'est  tout.  Nous 
n'avons  trouvé    aucune   trace    de    dalles  de    recouvrement. 
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Ce  monument  a-t-il  été  visité  jadis  ?  C'est  possible,  dans  tous 
les  cas,  le  dallage,  le  fond  n'ont  pas  été  touchés. 

De  construction  différente  des  autres  sépultures  de  l'époque 
du  bronze,  faut-il  ne  pas  le  classer  parmi  les  monuments  de 
cette  époque  ?  —  Nous  ne  le  croyons  pas.  Construit  au  milieu 
de  tumulus  appartenant  bien  à  cet  âge,  il  semble  improbable 
que  ce  petit  monument  ne  fasse  pas  partie  de  l'ensemble.  De 
plus,  la  maçonnerie  sèche,  les  fragments  de  poteries  carac- 
térisent suffisamment  l'âge   de  cette  sépulture. 

Nous  l'avons  dit,  cette  agglomération  de  tumulus  est  envi- 
ronnée d'enceintes  et  se  trouve  à  quelques  mètres  de  subs- 
tructions  très  anciennes,  dont  nous  parlerons  un  peu  plus 
loin.  Les  uns  et  les  autres  semblent'  avoir  un  lien  d'affinité 
très  intime.  Les  tumulus  circonscrits  par  des  enceintes  sont 
encore  assez  répandus.  Nous  en  avons  exploré  un  nouveau 
groupe  —  nous  allons  le  décrire  —  également  à  Malguénac  ; 
puis  nous  pouvons  aussi  citer  le  tumulus  de  la  Garenne  de 
Kéruzun,  en  Saint- Jean- Brévelay,  fouillé  par  nos  collègues, 
MM.  Bassac,  de  Cussé  et  Léon  Lallement  (1).  Ces  enceintes 
sont  également  signalées  à  l'étranger  et  particulièrement  sur 
la  côte  des  Çomalis,  à  Harayovell.  Ce  sont  des  enceintes 
formées  par  des  sortes  de  murs  en  pierres  brutes,  disposés 
en  cercles  ;  au  milieu  de  ces  cercles  se  trouvent  des  monticules 
toujours  en  pierres  brutes,  tombes  élevées  aux  chefs  (2). 

§  VI.  —  Les  tumulus  de  Kergalan. 

Le  groupement  des  tumulus  de  Perros,  environné  d'en- 
ceintes, n'est  pas,  nous  l'avons  dit,  le  seul  que  nous  ayons 
exploré  dans  la  commune  de  Malguénac.  Près  du  village  de 
Kergalan,  au  sud  et  à  près  de  5  kilomètres  du  bourg,  sur  le 
sommet  d'une  colline,  sorte  de  mamelon  aux  abords  escarpés 
et  environnés  de  ravins,  nous  avons  fouillé  un  groupe  de 
quatre  tumulus  dont  l'analogie  avec  les  précédents  est  frap- 
pante et  qui,  par  là  même,  appartient  bien  à  la  même  époque. 

Le  1er  tumulus  —  le  plus  rapproché  du  village  —  situé  à 
l'ouest,  presque  sur  le  penchant  de  la  colline,  mesure  5  mètres 
de  diamètre  et  1  mètre  de  hauteur.  Cette  butte,  composée  de 

(1)  Bull,  de  la  Soc.  polymathique  du  Morbihan,  1884,  p.  172. 

(2)  Revue  de  VÉcole  d'anthropologie  de  Paris,  1900,  p.  253. 
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terre  jaune,  étrangère  au  terrain,  recouvrait  une  chambre 
circulaire,  affectant  la  forme  d'un  four,  maçonnée  à  pierres 
sèches,  et  dont  la  base,  dallée,  reposait  sur  le  sol  granitique 
à  1  mètre  au-dessous  du  niveau  de  la  lande.  Ses  dimensions 
sont  :  lm,20  de  hauteur  et  lm,40  de  diamètre.  Au  milieu  d'une 
épaisse  couche  de  cendres,  gisaient  les  fragments  d'un  vase 
à  quatre  anses  brisé,  sans  doute,  avant  d'avoir  été  posé  dans 
le  caveau. 

Le  2e  tumulus,  situé  à  une  centaine  de  mètres  du  premier, 
a  donné  lieu  aux  observations  suivantes  : 

Diamètre  :  4m,50  ;  hauteur  :  0m,85. 

lo  Couche  terre  lande,  0,20  ; 

2°  Pierres  plates  sur  toute  l'étendue  ;  épaisseur  de  cette 
rotonde,  environ,  Om,10  ; 

3°  Couche  de  terre  calcinée,  absolument  rouge,  de  CK20  ; 

4°  Une  autre  couche  de  dalles  plates,  enserrant  complè- 
tement avec  les  précédentes,  la  couche  de  terre  calcinée. 
Épaisseur  de  cette  couche  de  pierres,  Om,10  ; 

5°  Couche  de  terre  noire,  étrangère  au  sol,  épaisse  de  0m,25  ; 

6°  Sous  cette  couche  de  terre,  tout  au  fond  et  à  quelques 
centimètres  au-dessous  du  niveau  du  sol  environnant,  nous 
avons  rencontré  une  couche  de  restes  incinérés,  répandue 
sous  toute  l'étendue  du  tumulus. 

7°  Enfin,  ces  cendres  reposaient  sur  une  couche  de  sable 
fin,  pris,  sans  doute,  au  ruisseau  voisin,  et  posé  sur  le  sous- 
sol  granitique. 

Dans  les  différentes  couches,  nous  n'avons  recueilli  que 
quelques  fragments  de  charbon  et  de  quartz  et  pas  un  seul 
débris  de  poteries. 

Le  3e  tumulus,  situé  à  cinquante  mètres  du  précédent,  au 
midi,  presque  sur  le  versant  de  la  montagne,  mesure  seu- 
lement 3m,50  de  diamètre  et  1  mètre  de  hauteur.  Sous  la 
couche  de  terre  de  lande  qui  l'enveloppe  nous  avons  rencontré 
un  petit  galgal  recouvrant  immédiatement,  à  Om,70  de  pro- 
fondeur et  à  0m,20  environ  au-dessus  du  sol  environnant,  une 
forte  couche  de  Om,10  de  cendres,  de  teinte  grisâtre,  sans  un 
seul  débris  de  charbon.  Parmi  les  pierres  du  galgal,  nous 
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avons    trouvé    quelques    menus   débris    de    poteries.    Nous 
n'avions  jamais  observé  une  couche  de  cendres  ainsi  disposée. 

Le  4e  tumulus,  situé  également  à  cinquante  mètres  du 
précédent,  est  un  peu  plus  grand.  Il  a  4  mètres  de  diamètre 
et  0m,60  de  hauteur.  Immédiatement  après  la  terre  de  lande, 
d'énormes  dalles  le  recouvrent  complètement.  Sous  ce  puissant 
manteau  nous  n'avons  trouvé  rien  autre  chose  qu'une  forte 
couche  de  terre  grisâtre,  mélange  voulu  de  terre  et  de  cendre, 
ne  contenant  que  quelques  très  petits  débris  de  charbon.  Au- 
dessous  un  dallage,  posé   sur    le  sous-sol  granitique,  couvre 

Ce  petit  groupement 
a  cela  d'intéressant  que 
trois  des  tumulus  for- 
ment un  triangle  ca- 
ractérisé, figure  qu'on 
rencontre — nous  l'avons 
déjà  dit  —  assez  sou- 
vent ;  de  plus ,  ils  sont 
environnés  d'enceintes, 
dont  l'exploration  ne 
nous  a  rien  appris,  mais 

Fig.  25.  —  Les  tumulus  et  l'enceinte  de  Kergalan.    qui  cependant  Semblent 

Échelle  de  o™,ooi  pour  5  mètres.  remonter  à  l'époque  de 

la  construction  des  tumulus  (fig.  25). 

Les  deux  groupements  de  tumulus  de  Perros  et  de  Kergalan 
doivent  confiner  de  bien  près  l'époque  gauloise. 

§  VII.  —  Petite  cachette  de  fondeur  à  Mstlguénac. 

Il  y  a  quelques  années,  sur  le  bord  de  la  route  de  Mal- 
guénac  à  Cléguérec,  près  d'une  source  alimentant  un  doué,  on 
a  fortuitement  découvert  en  soulevant  une  grosse  pierre  une 
douzaine  de  haches  en  bronze  à  douille  et  à  anneau  qui,  nous 
a-t-on  dit,  ont  été  immédiatement  vendues  par  l'inventeur  à 
un  orfèvre  de  Pontivy. 

Avisé  de  la  découverte  et  de  sa  disparition,  nous  sommes 
arrivé  trop  tard  pour  en  faire  l'acquisition.  D'après  la  des- 
cription donnée  par  le  commerçant,  ces  haches  appartiennent 


toute  l'étendue  de  la  tombelle. 
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au  type  si  répandu  dans  la  région  et  remontent  à  une  période 
très  rapprochée  des  temps  historiques  (1). 

Ne  connaissant  pas  autrement  cette  découverte,  nous  ne 
pouvons  que  la  signaler. 

IV.  —  Époque  du  Fer  ou  Gauloise 

Cette  période  est  représentée  à  Malguénac  par  les  décou- 
vertes suivantes  : 

1°  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  en  creusant  un  trou  pour 
la  construction  d'un  hangar  en  face  de  l'église  et  devant  la 
tour,  à  l'ouest)  le  forgeron  découvrit  un  vase  en  argile,  rempli 
de  restes  incinérés,  recouvert  d'une  pierre  plate.  Le  vase  fut 
naturellement  brisé  et  les  cendres  jetées. 

2°  A  peu  près  à  la  même  époque,  en  faisant  les  labours, 
deux  vases  semblables,  remplis  de  restes  incinérés  mélangés 
à  quelques  fragments  d'ossements  carbonisés,  furent  trouvés 
dans  un  champ  dit  Parc-er-Guiniel  —  section  B,  n°  783  du 
cadastre  —  dépendant  de  la  terre  de  Moustoir-Lan. 

3°  En  avril  1896,  en  défrichant  une  lande  dite  Lann-er-Houet 
—  section  JB,  n°  780  du  cadastre  —  située  en  face  du  champ 
précédent  et  à  800  mètres  à  Test  du  château  de  Moustoir-Lan, 
on  ramena  à  la  surface  un  grand  vase  en  argile  jaunâtre, 
grossièrement  façonné  à  Ja  main  sans  le  secours  du  tour, 
ayant  0m,c25  de  diamètre  à  la  base  et  0m,35  de  hauteur,  sorte 
de  terrine  à  bords  droits,  également  rempli  de  restes  incinérés 
mais  non  recouvert  d'une  pierre  plate.  Brisé  par  la  pioche 
des  travailleurs,  nous  avons  pu  le  reconstituer  (2). 

En  avril  1901,  en  con- 
tinuant le  défrichement  de 
la  même  lande,  on  a  décou- 
vert un  autre  vase,  éloigné 
d'une  trentaine  de  mètres 
du  précédent  (fig.  20). 

Ces  deux  vases  étaient 
enfouis  dans  une  sorte  de 
petite  fosse  calcinée,  au 
milieu  de  charbon,  et  à  côté 

ii  i,  Fig.  26.  —  L'un  des  vases  de  Lann-er-Houet, 

de  Chacun  d  eux  nOUS  avons        près  de  Moustoir-Lan.  Coupe  du  trou. 


trouvé  un  quartz  taillé. 


Echelle  de  0ra,01  pour  1  mètre. 


(1)  Type  Larnaudien.  —  (2)  Collection  A.  de  la  Grancière. 
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avons    trouvé    quelques    menus   débris    de    poteries.    Nous 
n'avions  jamais  observé  une  couche  de  cendres  ainsi  disposée. 

Le  4e  tumulus,  situé  également  à  cinquante  mètres  du 
précédent,  est  un  peu  plus  grand.  Il  a  4  mètres  de  diamètre 
et  0,60  de  hauteur.  Immédiatement  après  la  terre  de  lande, 
d'énormes  dalles  le  recouvrent  complètement.  Sous  ce  puissant 
manteau  nous  n'avons  trouvé  rien  autre  chose  qu'une  forte 
couche  de  terre  grisâtre,  mélange  voulu  de  terre  et  de  cendre, 
ne  contenant  que  quelques  très  petits  débris  de  charbon.  Au- 
dessous  un  dallage,  posé  sur  le  sous-sol  granitique,  couvre 
toute  l'étendue  de  la  tombelle. 

Ce  petit  groupement 
a  cela  d'intéressant  que 
trois  des  tumulus  for- 
ment un  triangle  ca- 
ractérisé, figure  qu'on 
rencontre — nous  l'avons 
déjà  dit  —  assez  sou- 
vent ;  de  plus ,  ils  sont 
environnés  d'enceintes, 
dont  l'exploration  ne 
nous  a  rien  appris,  mais 
qui  cependant  semblent 
remonter  à  l'époque  de 


Fig.  25.  —  Les  tumulus  et  l'enceinte  de  Kergalan, 
Échelle  de  Om,001  pour  5  mètres. 


la  construction  des  tumulus  (fig.  25). 

Les  deux  groupements  de  tumulus  de  Perros  et  de  Kergalan 
doivent  confiner  de  bien  près  l'époque  gauloise. 

§  VII.  —  Petite  cachette  de  fondeur  à  Mstlguénac. 

Il  y  a  quelques  années,  sur  le  bord  de  la  route  de  Mal- 
guénac  à  Cléguérec,  près  d'une  source  alimentant  un  doué,  on 
a  fortuitement  découvert  en  soulevant  une  grosse  pierre  une 
douzaine  de  haches  en  bronze  à  douille  et  à  anneau  qui,  nous 
a-t-on  dit,  ont  été  immédiatement  vendues  par  l'inventeur  à 
un  orfèvre  de  Pontivy. 

Avisé  de  la  découverte  et  de  sa  disparition,  nous  sommes 
arrivé  trop  tard  pour  en  faire  l'acquisition.  D'après  la  des- 
cription donnée  par  le  commerçant,  ces  haches  appartiennent 
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au  type  si  répandu  dans  là  région  et  remontent  à  une  période 
très  rapprochée  des  temps  historiques  (1). 

Ne  connaissant  pas  autrement  cette  découverte,  nous  ne 
pouvons  que  la  signaler. 

IV.  —  Époque  du  Fer  ou  Gauloise 

Cette  période  est  représentée  à  Malguénac  par  les  décou- 
vertes suivantes  : 

1°  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  en  creusant  un  trou  pour 
la  construction  d'un  hangar  en  face  de  l'église  et  devant  la 
tour,  à  l'ouest,  le  forgeron  découvrit  un  vase  en  argile,  rempli 
de  restes  incinérés,  recouvert  d'une  pierre  plate.  Le  vase  fut 
naturellement  brisé  et  les  cendres  jetées. 

2°  A  peu  près  à  la  même  époque,  en  faisant  les  labours, 
deux  vases  semblables,  remplis  de  restes  incinérés  mélangés 
à  quelques  fragments  d'ossements  carbonisés,  furent  trouvés 
dans  un  champ  dit  Parc-er-Gniniel  —  section  B,  n°  783  du 
cadastre  —  dépendant  de  la  terre  de  Moustoir-Lan. 

3°  En  avril  1896,  en  défrichant  une  lande  dite  Lann-er-Houet 
—  section  JB,  n°  780  du  cadastre  —  située  en  face  du  champ 
précédent  et  à  800  mètres  à  Test  du  château  de  Moustoir-Lan, 
on  ramena  à  la  surface  un  grand  vase  en  argile  jaunâtre, 
grossièrement  façonné  à  la  main  sans  le  secours  du  tour, 
ayant  0m,25  de  diamètre  à  la  base  et  0m,35  de  hauteur,  sorte 
de  terrine  à  bords  droits,  également  rempli  de  restes  incinérés 
mais  non  recouvert  d'une  pierre  plate.  Brisé  par  la  pioche 
des  travailleurs,  nous  avons  pu  le  reconstituer  (2). 

En  avril  1901,  en  con- 
tinuant le  défrichement  de 
la  même  lande,  on  a  décou- 
vert un  autre  vase,  éloigné 
d'une  trentaine  de  mètres 
du  précédent  (fig.  20). 

Ces  deux  vases  étaient 
enfouis  dans  une  sorte  de 
petite  fosse  calcinée,  au 
milieu  de  charbon,  et  à  coté 

ii  i,  Fig.  26.  —  L'un  des  vases  de  Lann-er-Houet, 

de  Chacun  d  eux  nOUS  avons        près  de  Moustoir-Lan.  Coupe  du  trou. 


trouvé  un  quartz  taillé. 


Echelle  de  0m,01  pour  1  mètre. 


(1)  Type  Larnaudien.  —  (2)  Collection  A.  de  la  Grancière. 
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A  quelques  centaines  de  mètres  de  cet  endroit,  on  remarque 
de  nombreux  monticules,  traces  de  substructions  très  an- 
ciennes, entourés  d'un  talus,  formant  une  enceinte  rectan- 
gulaire couvrant  une  superficie  de  plus  de  50  ares.  Nous  en 
parlerons  un  peu  plus  loin. 

4°  Dans  une  lande  dite  Niquiniel,  dépendant  du  village  de 
Saint-Nizon,  non  loin  d'une  allée  mégalithique  que  nous  avons 
explorée  et  décrite  plus  haut,  le  fermier,  en  défrichant,  a 
ramené  à  la  surface,  il  y  a  quelques  années,  un  vase  en  argile 
grossière  rempli  de  cendres  et  d'ossements.  Intrigué,  il  le 
brisa  d'un  coup  de  pioche,  espérant  y  trouver  de  l'argent. 

5°  Dans  un  champ,  dit  Naor-Hoarn,  dépendant  également 
du  même  village  de  Saint-Nizon,  tout  auprès  du  tumulus  du 
Greieu  dont  nous  avons  décrit  l'exploration,  on  a  découvert 
en  défrichant,  il  y  a  20  ans,  un  vase  rempli  de  restes  inci- 
nérés. Dans  son  empressement  l'inventeur  le  brisa,  et,  quand 
nous  l'interrogeâmes  sur  cette  découverte,  il  nous  soutint 
que  l'argent  —  car  pour  lui,  le  vase  contenait  des  pièces 
d'argent  —  était  pourri,  qu'il  était  même  encore  gluant. 
C'étaient  les  restes  incinérés  que  le  brave  homme  prenait  pour 
de  l'argent  décomposé. 

V.  —  Époque  indéterminée,  probablement  antérieure 

A   LA   PÉRIODE   ROMAINE 

Nous  classons  dans  ce  paragraphe  deux  enceintes  fortifiées 
et  les  substructions  d'un  antique  village,  n'osant  pas  préciser 
l'âge  de  ces  monuments  qui,  dans  tous  les  cas,  remontent 
au  delà  de  l'occupation  romaine. 

§  I.  —  Enceinte  fortifiée  de  Limoëlan. 

A  1.200  mètres  du  bourg,  dans  une  lande,  à  mi-côte,  sur  le 
bord  de  la  route  de  Pontivy  à  Malguénac,  à  200  mètres  de 
l'avenue  du  château  de  Moustoir-Lan,  et  à  proximité  d'un 
ruisseau  dont  la  source  jaillit  un  peu  plus  loin  dans  la  vallée, 
on  remarque  des  talus  ayant  encore,  dans  quelques  endroits, 
deux  mètres  de  hauteur,  et  formant  un  rectangle  régulier. 
Tout  l'espace  retranché,  couvrant  environ  50  ares,  est  parlai- 
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tement  uni  :  à  l'extrémité  sud,  on  distingue  des  substructions 
qui,  à  n'en  pas  douter,  sont  les  derniers  vestiges  d'habitations. 
Toutes  elles  affectent  la  forme  rectangulaire,  et,  dans  œuvre, 
mesurent  environ  3n\50  sur  2m,20.  Les  fouilles  que  nous  y 
avons  fait  pratiquer,  nous  ont  prouvé  que  nous  étions  bien 
en  présence  d'habitations.  Le  foyer  était  au  centre  et  des 
fragments  de  poteries,  ayant  toutes  les  apparences  de  ceux  de 
l'époque  du  bronze,  étaient  mêlés  aux  débris  de  toutes  sortes 
qui  recouvraient  l'aire  des  cabanes  faite  d'argile  battue. 

§  IL  —  Enceinte  fortifiée  de  la  lande  de  Manéven. 

Dans  la  lande  de  Manéven,  non  loin  de  la  pierre  à  bassins 
et  des  menhirs  de  Saint-Étienne  dont  nous  avons  parlé,  nous 
avons  découvert  une  enceinte  formant  un  carré  de  50  mètres 
de  côté.  Les  talus,  affaissés,  mesurent  environ lm,30  de  hauteur. 
Ce  retranchement,  sur  le  haut  plateau  qui  couronne  la  colline 
de  Manéven,  est  placé  dans  une  situation  exceptionnelle.  De 
là,  on  voit  tout  le  pays,  et,  de  tous  côtés,  les  pentes  escarpées 
de  la  montagne  en  rendent  l'accès  très  difficile.  Situé  sur  le 
côté  ouest,  à  proximité  d'un  versant  dont  le  bas  est  baigné  par 
l'eau  d'un  ruisseau,  au  delà  duquel  s'étendent  des  marais  et 
des  fondrières,  il  était  à  l'abri  des  surprises. 

Les  coups  de  pioche  donnés  dans  cette  enceinte  n'ont  eu 
aucun  résultat. 

§  III.  —  Le  vieux  village  d'Ordilly  (Perros). 

Au  sommet  du  haut  plateau  d'Ordilly,  non  loin  du  village 
de  Stanvéno,  dans  une  partie  de  la  lande  dépendant  du  village 
de  Bonechère,  tout  près  des  tumulus  que  nous  avons 
explorés,  on  remarque,  sur  une  étendue  de  plus  de  50  ares, 
régulièrement  alignées,  de  nombreuses  substructions,  de 
forme  rectangulaire,  dont  la  dimension  moyenne  est  de  3m,50 
sur  2m,20.  Les  murs,  maçonnés  avec  de  petites  pierres  et  de 
la  terre,  ont  encore  lm,30  et  même  plus  au-dessus  du  sol, 
dans  plusieurs  endroits.  L'aire  de  ces  habitations  est  faite 
d'argile  battue,  et  au  centre  nous  avons  retrouvé  le  foyer 
parfaitement  caractérisé  par  la  terre  profondément  rougïe  par 
le  feu.  Ces  cabanes  ont  donné  des  fragments  de  poterie   très 
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grussière  et  très  primitive.  A  200  mètres  au  sud,  toujours  dans 
l'enceinte,  se  trouvent  des  substructions  identiques  et  à  peu 
près  de  la  même  importance. 

A  quelle  époque  remontent  ces  substructions  ?  Nous  ne 
saurions  le  dire,  pas  plus  que  les  retranchements  dont  nous 
venons  de  parler. 

Toutefois,  des  découvertes  analogues  faites  par  notre  savant 
collègue,  M.  P.  du  Chatellier,  semblent  indiquer  l'époque  du 
bronze.  Nous  sommes  d'autant  plus  disposé  à  le  croire  que 
nous  avons  ici  les  tumulus  dans 'le  voisinage;  mais,  nous 
pensons  que  ces  derniers  ainsi  que  les  substructions  du  vieux 
village  —  en  admettant  que  les  uns  et  les  autres  soient  con- 
temporains —  appartiennent  tout  à  fait  à  la  dernière  période 
de  l'époque  du  bronze.  Nous  sommes  là  presque  à  l'ère 
gauloise. 

Les  gens  du  pays  nomment  ces  antiques  vestiges  Tij- 
Torriganet  (maison  des  Korigans),  nom  significatif  et  qui 
désigne  toujours  un  lieu  remontant  aux  temps  préhistoriques 
(fig.  23). 

VI.  —  Époque  romaine 

De  l'époque  romaine  nous  avons  à  Malguénac  les  vestiges 
suivants  :  la  villa  du  Guilly  ;  des  substructions  nombreuses 
dans  son  voisinage,  sur  la  lande  du  Guilly,  entre  le  village  de 
ce  nom  et  celui  du  Cosquer  ;  des  restes  d'habitations,  près 
du  village  de  Perros,  enfin  quelques  traces  d'anciens  chemins 
conduisant  à  ces  établissements. 

§  I.  —  La  villa,  du  Guilly. 

Le  compte-rendu  de  cette  exploration  figure  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  polymathique  (1);  il  nous  suffira  donc  de  rap- 
peler brièvement  ce  qu'est  la  villa  du  Guilly  (fig.  27). 

Cette  construction  est  située  sur  le  penchant  d'une  colline 
exposée  au  soleil,  au  milieu  de  retranchements  élevés  pour  sa 
propre  sécurité.  Elle  consiste  en  une  maison  principale  — 
la  maison  du  maître,  villa  urbana  —  et  des  constructions 
accessoires  servant  à  l'exploitation  —  la  ferme,  villa  agraria. 


(1)  Année  1900. 
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La  maison  du  maître,  de  14  mètres  de  long,  est  composée  de 
trois  pièces  de  diverses  grandeurs,  desservies  par  un  long  et 
large  corridor.  Les  constructions  accessoires  sont  au  nombre 
de  cinq.  L'ensemble  couvre  environ  un  hectare  et  forme  un 
quadrilatère. 
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Fig.  27.  —  Plan  de  la  villa  gallo-romaine  du  Guilly. 

1.  Habitation  principale  ou  la  villa  urbana.  —  A.  Corridor.  —  B.  C.  D.  Appartements 
divers.  —  2,  3,  4,  5,  G.  Dépendances  propres  à  la  ferme.  —  7.  Roche  avec  cupules, 
sillons  et  bassins  à  la  base. —  Échelle  de  0m,002  1/2  pour  1  mètre. 

Tous  les  appartements  étaient  remplis  de  briques  à  rebord, 
de  fragments  de  poteries,  la  plupart  grossières,  de  charbon, 
de  cendre  et  de  pierres  brûlées.  Les  trois  pièces  principales 
étaient  dallées  en  grandes  tuiles.  Les  murs  sont  construits  en 
petit  appareil  allongé,  lié  avec  de  la  chaux. 
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Tout  près  de  ce  monument,  on  remarque  un  immense  bloc 
de  granit  couvert  de  cupules  et  sillonné  de  profondes  rainures, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  au  paragraphe  relatif  aux 
Pierres  à  bassins. 

Les  alentours  sont  jonchés  de  fragments  de  briques. 


§  II.  -   Les  substructions  de  Perros  et  du  Cosquer. 

La  villa  du  Guilly  est  située  sur  une  éminence  d'où  l'on 
pouvait  surveiller  les  plaines,  non  loin  d'un  ruisseau  et  de 
sources  abondantes.  De  cet  endroit,  on  pouvait  correspondre 
au  moyen  de  signaux  avec  d'autres  établissements  où  camps 
situés  seulement  à  quelques  kilomètres  ;  l'un  sur  les  terres  de 
Perros,  dans  la  direction  sud-ouest,  l'autre  sur  celles  du 
Cosquer,  au  nord-est. 

Dans  ces  deux  endroits,  on  constate  des  substructions  et 
des  vestiges  nombreux  de  l'époque  romaine  s'étendant  sur  une 
assez  grande  superficie.  Les  fouilles  que  nous  y  avons  pra- 
tiquées ne  nous  ont  donné  que  des  poteries  vulgaires  et  des 
tegulœ. 

Du  reste,  les  tuiles  et  les  briques  à  rebord  affleurent  de  tous 
côtés  le  sol  dans  ces  lieux. 

§  III.  —  Anciens  chemins. 

Nous  avons  remarqué  —  nous  l'avons  dit  —  quelques 
vestiges  de  très  antiques  chemins  dans  le  voisinage  de  ces  éta- 
blissements. Nous  signalerons  tout  particulièrement  l'un  d'eux 
qui  côtoie  du  côté  ouest  les  murs  de  la  villa  du  Guilly.  Il 
se  dirige  sur  Moustoir-Lan  et  le  bourg,  mais,  malheu- 
reusement on  ne  peut  en  retrouver  la  trace  sur  tout  le 
parcours,  à  cause  des  champs  cultivés. 

VIL  —  Faux  Monuments 

Nous  croyons  qu'il  est  utile  de  signaler  aux  explorateurs 
futurs  quatre  monuments  qui,  par  leur  aspect],  peuvent 
donner  lieu  à  quelques  fâcheuses  méprises. 
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1°  Une  butte,  de  forme  circulaire,  bien  arrondie,  située  sur 
la  colline  de  Kerivalan,  à  quelques  cents  mètres  au  nord-est 
du  village.  Cette  tombelle,  qui  a  toutes  les  apparences  d'un 
tumulus,  recouvre  les  restes  d'un  vieux  moulin  abandonné 
depuis  fort  longtemps. 

2°  Une  autre  butte,  mais  celle-là  plutôt  en  formation  par 
suite  de  la  démolition  et  de  l'abandon  d'un  moulin,  sur  le 
sommet  de  la  colline  du  Roc  h,  tout  près  du  village  et  du 
moulin  à  eau  de  ce  nom. 

L'apparence,  la  situation  de  ces  deux  tombelles,  peuvent 
aisément  tromper  le  fouilleur  à  venir.  La  situation  de  la  butte 
du  moulin  du  Roc' h  est  surtout  particulièrement  pittoresque. 

3°  A  600  mètres  du  bourg,  sur  le  bord  de  l'ancienne  route 
royale,  on  remarque  une  borne,  dont  la  forme  romaine  peut 
donner  lieu  à  des  hypothèses  erronées.  Elle  mesure  lm,40  de 
hauteur,  0m,48  de  largeur  et  0^,20  d'épaisseur  moyenne.  Sur 
l'une  des  faces  on  voit  une  inscription  composée  de  cinq 
lignes  inégales  en  caractères  cursifs,  grands  et  petits.  La 
grossièreté  du  travail  indique  la  main  d'un  ouvrier  peu  habile. 

Cette  inscription,  déjà  depuis  fort  longtemps  interprétée  de 
façon  différente,  n'est  certainement  pas  romaine,  comme  on 
tendrait  à  le  penser.  L'estampage  que  nous  avons  obtenu  nous 
donne  raison. 

On  lit  simplement  : 

M  A  L  G 

UEN 

A  C     18  0  0 

T  0  I  S 

ES 

Il  n'y  a  donc  pas  à  insister  sur  le  caractère  non  romain  de 
cette  borne. 

4°  Enfin,  sur  la  même  route,  à  la  limite  des  deux  communes 
de  Malguénac  et  de  Pontivy,  à  3  kilomètres  exactement  de 
cette  ville,  sur  l'un  des  points  culminants  de  la  montagne  d'où 
l'on  découvre  la  région  tout  entière ,  dix  lieues  à  la  ronde, 
de  nombreuses  personnes  considèrent  une  haute  borne  en 
pierre  de  granit  comme  un  milliaire  romain.  Cette  borne,  plus 
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grande  que  la  précédente ,  se  rapproche  peut-être  encore 
plus  des  bornes  romaines.  Elle  remonte  à  la  même  époque 
cependant  et  on  y  lit  distinctement,  sur  Tune  des  faces, 
l'inscription  suivante  : 

S  T  I  V  A  L 

815 
TOISES 

On  connaît  des  bornes  semblables  dans  dilférents  endroits. 
Quelle  en  était  la  destination?  Sont-ce  des  milliaires  remontant 
à  l'époque  des  routes.  C'est  peu  probable,  car  les  distances 
indiquées  ne  s'accordent  pas  avec  celles  qui  existent.  Sont-ce 
plutôt  des  bornes  marquant  la  limite  des  corvées  assignées  à 
chaque  paroisse  pour  l'entretien  des  routes  ?  Cette  hypothèse 
paraîtrait  plus  vraisemblable  (1).  Dans  tous  les  cas,  si  les 
inscriptions  disparaissent  complètement,  les  archéologues  de 
l'avenir  sont  désormais  avertis  (2). 


AVENEAU   DE   LA  GrANCIÈRE. 

(A  suivre.) 


(1)  Bull.  Soc.  arch.  du  Finistère,  1901,  p.  xux  et  suivantes. 

(2)  De  TÉpoque  Mérovingienne,  nous  citerons  deux  petits  lerc'hs  que  nous 
avions  examinés  dans  le  voisinage  de  la  chapelle  du  Moustoir  (en  Malguénac)  el  qui, 
depuis  quelque  temps,  ont  disparu.  De  forme  hémisphérique,  sans  croix  ni  ins- 
cription, ils  mesuraient  environ  0m,60  de  diamètre  au  plus  et  à  peine  0m,60  au-dessus 
du  sol. 
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SUR    UN    TERREIN    EN    LARRÉ 


Au  mois  de  février  1901,  M.  Ducourtioux  avait  l'obligeance 
de  me  communiquer  un  échantillon  provenant  d'une  formation 
découverte  à  l'occasion  de  l'ouverture  d'un  chemin  allant  du 
bourg  de  Larré  à  Saint-Christophe. 

Je  me  rendis  à  Larré  et  me  trouvai  en  présence  d'un  phéno- 
mène assez  curieux.  A  la  sortie  du  bourg,  le  chemin  traversait 
un  terrein  d'une  nature  singulière.  Dans  une  tranchée,  large 
de  8  mètres,  profonde  de  3  et  sur  un  parcours  de  200  mètres, 
les  ouvriers  travaillaient  dans  un  sol  absolument  noir, 
schisteux ,  présentant  l'apparence  d'un  terrein  carbonifère. 
A  première  vue  on  eut  cru  avoir  affaire  à  un  amas  houiller, 
contrastant  avec  le  sol  granitique  quartzeux  qui  forme  les 
routes  environnantes.  L'amas  était  absolument  compact, 
d'une  couleur  uniformément  noire  ;  de  loin  en  loin  seulement 
des  blocs  laissaient  paraître  des  veines  blanches  de  quartz 
cristallisé  mais  très  disséminées.  Le  sol  formé  de  feuillets 
schisteux  se  séparait  facilement,  onctueux  au  toucher  et 
laissant  sur  la  main  des  traces  noires  qui  devenaient  brillantes 
au  frottement.  Je  pensais  me  trouver  en  présence  d'un  amas 
d'argile  fortement  imprégné  de  carbure  de  fer  ou  graphite. 
Le  sol  en  effet  en  contient  une  appréciable  proportion  mais 
fortement  mélangée  à  de  l'argile  noire  ;  le  graphite  est  assu- 
rément le  motif  de  la  couleur  noire. 

Je  rapportai  une  certaine  quantité  d'échantillons,  et  mon 
premier  soin  fut  de  les  examiner.  Pensant  toutefois  être 
mieux  informé  par  l'analyse,  je  priai  M.  Forestier  d'en  faire 
passer  un  spécimen  au  laboratoire  des  Ponts  et  Chaussées, 
qui  eut  l'extrême  obligeance  d'en  déterminer  la  composition. 
Mieux  que  le  rapport  le  plus  complet  cette  analyse  répond 
à  toute  incertitude. 


SERVICE  ANNEXE 
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MINISTÈRE 
des 

rRAVAlx  publics  EXTRAIT   du   Registre   des   Analyses. 

ÉC0LE  ^gI0NALE       ^n  échantillon  remis  par  M.  Forestier,  inspecteur  général 
)xts  et  chaussées  des  Ponts  et  Chaussées ,  5,  rue  de  Lille,  Paris. 

Cet  échantillon,  dont  l'origine  n'était  pas  indiquée,  était 
des sous  forme  de  fragment  peu  compact,  d'une  couleur  noire. 

ABORATOIRES  0  »        «      i«   '       i  l«      •  -i  î  t      ^  >       i,     , 

,  Soumis  a  l'analyse    chimique,    il   a   donne    les  résultats 

Reg.  l.  N*  6209    suivants  : 

— - —  Silice  et  silicates 80.80 

Peroxyde  de  fer  et  oxyde  de  manganèse 0.25 

Soufre • traces 

Charbon 17.85 

Eau  volatile  au  rouge 0.65 

Eau  hygrométrique  (Perte  à  +  100°) 0.30 

Matières  non  dosées  et  pertes 0.15 

Total 100.00 

Paris,  le  5  février  1901. 


L'Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées, 
Chef  du  Service  des  Laboratoires, 

Signature  illisible. 


Il  résulte  de  cette  analyse  qu'aucune  matière  d'un  intérêt 
appréciable  au  point  de  vue  utile  ne  se  trouve  en  ce  terrein 
en  quantité  suffisante. 

de  LIMUR. 
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RAPPORT 
DU  CONSERVATEUR  DU  MUSÉE  ARCHÉOLOGIQUE 


Messieurs  , 

La  principale  acquisition  du  Musée  archéologique  en  1901 , 
a  été  une  série  de  silex  taillés  ou  polis,  et  quelques  bronzes, 
trouvés  à  Ghampigny  par  M.  Le  Roy  des  dosages,  et  donnés 
par  sa  veuve  à  notre  Société. 

Suivant  l'usage,  je  comptais  en  faire  rénumération  dans 
mon  rapport  annuel,  mais  le  procès-verbal  de  la  dernière 
séance  de  la  Société  en  ayant  donné  une  liste  complète,  je 
crois  inutile  de  la  reproduire  ici. 

Les  objets  donnés  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  de  provenance 
morbihannaise,  mais  ils  serviront  de  terme  de  comparaison 
avec  les  nôtres,  et  sous  ce  rapport  ils  ont  leur. importance. 

Pour  étaler  tous  ces  objets,  j'ai  dû  commander  une  vitrine 
nouvelle.  J'espérais  solder  cette  dépense  sur  mon  budget  de 
1901,  mais  l'ouvrier  n'ayant  pas  encore  fini  son  travail,  je 
serai  lorcer  de  reporter  la  dépense  sur  l'année  1902.  Les 
comptes  de  notre  trésorier  sont  arrêtés;  il  ne  faut  pas  déranger 
ses  calculs. 

Vannes  le  30  décembre  1901. 


Le  Conservateur  du  Musée  archéologique 
JMI.  LE  MENÉ. 


23 
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RAPPORT 

DU    CONSERVATEUR     DU    MUSÉE    D'HISTOIRE     NATURELLE 


Messieurs  , 

Je  viens  vous  rendre  compte  des  résultats  obtenus  au  cours 
de  l'année  1901. 

Ils  ne  sont  malheureusement  pas  aussi  brillants  que  je 
l'eusse  désiré.  L'hiver  ayant  été  clément,  les  oiseaux  du  nord 
ont  voulu  nous  prouver  qu'ils  savaient  rester  chez  eux. 

Voici  les  dons  faits  jusqu'à  ce  jour  : 

1°  Une  chenille  du  genre  saturnia  (grand  paon).  Cette  espèce 
est  une  des  plus  grandes  d'Europe.  —  Don  de  M.  Spégagne. 

2°  Un  reptile  du  genre  cobra.  —  Don  de  M.  de  Limur. 

3°  La  très  importante  collection  de  mollusques  et  la  collec- 
tion de  minéraux  du  Dr  A.  Fouquet,  ancien  président  de  la 
Société,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  lépidoptères.  —  Don 
de  Mme  Lefèvre. 

Je  suis  heureux,  au  nom  de  la  Société,  de  remercier  mon 
honorable  collègue,  M.  Léon  Lallement,  d'avoir  bien  voulu  me 
prêter  son  concours  pour  le  classement  des  minéraux. 

Vannes  le  14  janvier  1902. 

Le  Conservateur  du  Musée  d'histoire  naturelle , 
A.  LÉGUILLON-GUYOT. 
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ALLOCUTION 


\1.      W  ILJLOTT  E 

EN  QCJITTANT  LE  FAUTEUIL  DE  LA  PRÉSIDENCE 


—  ■*  *  ■*- 


Messieurs  , 

L'année  1901 ,  pendant  laquelle  j'ai  eu  l'honneur  d'assister 
à  vos  séances  en  Président  attentif  et  vivement  intéressé  par 
vos  savantes  recherches,  a  été,  comme  les  précédentes,  une 
année  de  travail  assidu,  de  production  féconde  pour  notre 
Compagnie. 

Mais,  avant  de  rappeler  ici  les  importants  mémoires  que 
nous  avons  vu  produire  en  cette  enceinte  par  les  travailleurs 
si  heureux  dans  leurs  persévérantes  études  que  nous  comptons 
nombreux  parmi  nous,  j'ai  un  devoir  à  remplir  :  c'est  celui 
de  saluer  d'un  souvenir  douloureusement  ému  les  Anciens, 
grands  par  le  savoir  et  hautement  estimés  par  le  caractère, 
que  nous  avons  perdus  cette  année  :  M.  de  la  Borderie, 
le  très  docte  et  éminent  historien  de  la  Bretagne,  qui  fut 
pour  notre  Société  un  correspondant  toujours  fidèle  et  atten- 
tionné, et  M.  le  comte  de  Limur,  qui  a  apporté  à  notre  Bulletin 
tant  de  contributions  des  plus  intéressantes  et  des  plus  ins- 
tructives sur  la  géologie  et  la  minéralogie,  ces  deux  sciences 
où  il  était  passé  Maître  et  Maître  salué  et  justement  apprécié 
par  les  savants  du  monde  entier. 

J'ai  maintenant  à  souhaiter  la  bienvenue  aux  nouveaux 
confrères  qui  sont  entrés  dans  nos  rangs,  nous  apportant  le 
précieux  concours  de  leur  sympathie  et  de  leur  activité  : 
M.   Alexandre  de  limur  qui,   en  venant  à  nous,  nous  a  fait 


—  346  — 

le  don  très  estimé  d'un  portrait  plein  de  relief  et  de  vérité 
de  son  père  assis  à  sa  table  de  travail,  entouré  de  ces  cailloux 
qui  furent  une  part  de  sa  vie  si  grande  et  si  complètement 
heureuse.  Et,  avec  M.  Alexandre  de  Limur,  je  vois  prenant 
place  parmi  nous  le  général  Graff,  —  le  docteur  Leissen,  un 
des  laborieux  et  habiles  administrateurs  du  Département,  — 
MM.  Henry  Céard,  écrivain  d'un  talent  justement  estimé, 
Boux,  Jules  André,  enfin  M.  Seymour  de  Ricci,  dont  nous 
avons  déjà  eu  la  bonne  fortune  de  recevoir  les  très  intéres- 
santes communications. 

Si  nous  reportons  à  présent  notre  attention  sur  le  travail 
intérieur  de  notre  Société  en  1901 ,  nous  en  voyons  ressortir 
tout  d'abord  les  études  si  fortement  documentées  et  tant 
estimées  par  la  parfaite  précision  de  tous  les  détails  de  M.  le 
chanoine  Le  Mené  sur  l'historique  du  Séminaire  de  Vannes, — 
du  château  d'Elven  en  1660,  —  de  l'abbaye  de  Saint-Gildas 
de  Rhuys  —  et  des  Collégiales  du  diocèse  du  Morbihan.  Nous 
avons  ensuite  à  recueillir  la  riche  moisson  que,  travailleur 
infatigable,  M.  Aveneau  de  la  Grancière  nous  apporte  fidèle- 
ment à  la  suite  de  ses  patientes  fouilles  archéologiques  sur 
toute  l'étendue  du  département  du  Morbihan  ;  et  nous  devons 
citer  parmi  les  plus  appréciés  de  ses  apports  pour  1901  ses 
notes  sur  les  statuettes  de  bronze  de  l'époque  romaine  décou- 
vertes pour  la  plupart  dans  le  Morbihan,  —  sa  puissante 
étude  sur  le  Préhistorique  et  les  époques  gauloise,  gallo- 
romaine  et  mérovingienne  dayis  le  centre  de  la  Bretagne- 
Armorique,  —  sa  curieuse  légende  de  Guémené-sur-Scorff  : 
Le  Gardien  du  trésor  —  et  aussi  la  plaquette  où  il  a  décrit 
en  un  style  délicatement  approprié  la  tête  d'Aphrodite  fine- 
ment sculptée  que  nous  possédons  en  nos  collections. 

Rappelons  aussi  les  lectures,  écoutées  avec  une  attention 
si  bien  méritée,  que  nous  ont  faites  M.  Sageret  sur  la  Situation 
politique  clans  le  Morbihan  en  l'an  VIII,  —  M.  le  vicomte 
de  Gibon  sur  les  Souvenirs  d'un  Émigré  et  sur  la  légende 
du  Plessis,  —  M.  H.  Quilgars  sur  Y Êthnogénie  de  la  pres- 
qu'île de  Guérande  —  et  enfin,  parmi  les  productions  les 
plus  remarquées  de  l'année,  le  compte-rendu  des  Fouilles 
faites  dans  la  région  de  Carnac  par  notre  très  estimé  corres- 
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pondant,  M.  Z.  Le  Rouzic,  dont  l'habileté  de  chercheur 
trouve  encore  des  richesses  archéologiques  dans  les  tumulus 
que  Ton  pouvait  croire  complètement  connus  et  définitivement 
explorés. 

Mentionnons  encore,  pour  être  complet,  que  dans  la  séance 
li ors  tour  olTerte  par  notre  Société  à  ses  sympathiques 
adhérents,  j'ai  exposé  quelques-uns  des  jeux  enfermés  dans 
les  lois  des  nombres  et  qu'en  cette  même  séance  notre  dévoué 
confrère,  M.  de  Kerlinou,  nous  a  présenté,  avec  un  boniment 
rimé  plein  d'entrain ,  le  curieux  et  intéressant  gramophone 
dont  il  est  l'habile  possesseur. 

Et  maintenant  je  vous  invite,  M.  le  chanoine  Le  Mené, 
à  vous  asseoir  en  ce  fauteuil  de  la  présidence  où  nous 
sommes  tous  heureux  de  vous  voir  une  fois  de  plus.  Parmi 
tous  les  travailleurs  jamais  lassés  que  nous  avons  la  bonne 
fortune  de  compter  dans  nos  rangs ,  vous  êtes  le  travailleur 
par  excellence,  et,  si  l'on  parcourt  la  collection  de  nos 
procès-verbaux ,  on  y  constate  qu'il  ne  se  passe ,  pour 
ainsi  dire,  pas  une  seule  de  nos  séances  où  vous  ne  nous 
apportiez  une  de  ces  études  approfondies  d'histoire  reli- 
gieuse ,  fruits  de  vos  consciencieux  labeurs ,  qui  par  leur 
ensemble  comptent  au  tout  premier  rang  des  plus  solides 
fondements  de  la  richesse  scientifique  dont  notre  Compagnie 
a  la  garde.  Nous  sommes  donc  bien  assurés  qu'en  vous 
désignant  par  notre  vote  unanime  pour  la  direction  en  1902 
de  nos  débats  pacifiques  et  la  conduite  des  intérêts  de  notre 
Société,  nous  avons  fait  un  choix  particulièrement  heureux 
et  dont  nous  devons  nous  féliciter  pleinement. 

Je  m'adresse  à  présent  à  vous,  M.  le  docteur  de  Closmadeuc  : 
Nos  suffrages  viennent  de  vous  désigner  pour  la  vice-pré- 
sidence de  1902  et  vous  mènent  ainsi  pour  1903  à  une 
nouvelle  présidence  faisant,  suite  à  celles,  nombreuses  déjà, 
durant  lesquelles  vous  avez  dirigé  notre  Compagnie  avec  une 
distinction  particulièrement  remarquée.  Membre  correspon- 
dant de  l'Académie  de  médecine ,  vous  occupez  en  notre 
région  un  rang  très  élevé  dans  l'exercice  de  l'art  divin  des 
guérisons  merveilleuses  et  bienfaisantes;   mais  votre  action 
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si  utile  en  ce  sens  ne  suffit  pas  encore  à  votre  activité  ;  et, 
à  côté  du  médecin  éminent,  nous  saluons  en  vous  l'archéo- 
logue et  l'historien  si  hautement  appréciés  :  Vous  avez  exploré 
à  tond  nos  archives  bretonnes  ;  vous  avez  visité  toutes  nos 
landes,  nos  vallées,  nos  cotes  et,  derrière  chacune  de  nos 
clôtures  couronnées  d'ajoncs,  près  de  chacun  de  nos  chênes, 
vous  avez  trouvé  la  trace  d'un  combattant  des  longues  guerres 
de  la  Révolution.  Vous  avez  suivi  la  marche  de  chacun  de 
ces  infatigables  soldats  et,  au  nom  de  l'impartiale  Histoire, 
vous  vous  êtes  efforcé  de  rendre  à  chacun  la  justice  qui  lui 
est  due,  mettant  également  en  relief  la  vaillance  de  tous, 
quelle  que  fût  leur  foi.  Vous  vous  êtes  spécialement  attaché 
à  nous  montrer  le  héros,  grand  dans  la  bataille  et  loyal  dans 
la  victoire,  que  fut  le  général  Hoche.  C'est  pour  ces  divers 
motifs  que  nous  sommes  particulièrement  heureux  de  vous 
voir  prendre  place  aujourd'hui  à  notre  bureau  à  titre  de 
savant  puissamment  laborieux  et  profondément  consciencieux. 

Il  me  reste  à  remplir  un  devoir  particulièrement  agréable, 
celui  de  présenter  notre  plus  vive  reconnaissance  à  notre  très 
dévoué  trésorier,  M.  de  la  Gillardaie,  et  à  nos  très  zélés 
secrétaire  et  archiviste,  MM.  Léon  Laîlement  et  Ducourtioux. 
Nous  savons  tous  ici  quelle  ardeur  ces  très  estimés  confrères 
apportent  au  soin  des  intérêts  matériels  de  notre  Société, 
au  classement  et  à  la  conservation  de  nos  riches  collections. 
C'est  grâce  à  eux  que  la  bibliothèque  de  notre  Compagnie, 
par  l'ordre  parfait  de  ses  documents  et  archives,  constitue 
l'un  des  plus  complets  instruments  de  travail  que  l'on  trouve 
en  terre  bretonne.  Nous  les  voyons  consacrer  tous  leurs 
loisirs  à  l'amélioration  de  nos  services  et  au  développement 
de  plus  en  plus  grand  de  nos  moyens  d'action.  Qu'ils  soient 
ici  tout  spécialement  remerciés  en  notre  nom  et  au  nom 
de  la  Science  ! 

H.  Willotte. 


PROCÈS-VERBAUX. 


581e     SÉANCE. 

29   JANVIER  1901. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    Léon  HUGHET,    ET   ENSUITE 
DE  M.  H.  WILLOTTE. 


Étaient  présents 


MM.  Léon  Huchet,  H.  Willotte,  de  la  Gillardaie,  Le  Mené,  Morio, 
de  la  Grancière,  Sageret,  Lamy,  David,  Garadec,  de  Glosmadeuc, 
Ducourtioux,  de  Kerlinou,  H.  de  Gussé  el  Léon  Lallement. 

Allocution  de  M.  Léon  Huchet  en  cédant  le  fauteuil  de  la  présidence. 

Allocution  de  M.  H.  Willotte  en  prenant  le  fauteuil  de  la  présidence. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 
Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Revue  archéologique,  novembre-décembre  1900. 

Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  année  1899. 

Revue  de  l'Histoire  des  Religions ,  septembre-octobre  1900. 

Bulletin  de  la  Société  dunoise,  janvier  1901. 

Annales  de  la  Société  historique  et  archéologique  de  Château-Thierry, 
année  1899. 

Bulletin  de  la  Société  d'études  scientifiques  et  archéologiques  de  la 
ville  de  Draguignan,  tome  XXI,  1896-1897. 

Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  2  livraisons,  décembre 
1900  et  janvier  1901. 

Revue  des  Deux-Mondes,  3  fascicules  :  15  décembre  1900,  1er  et  15 
janvier  1901. 

Journal  des  Savants,  2  cahiers  :  novembre  et  décembre  1900. 
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Inventaire  sommaire  des  archives  départementales  de  la  Loire-Infé- 
rieure, tome  II,  2e  partie.  Archives  civiles,  séries  C  et  D,  et  tome  V. 
Archives  civiles,  série  E,  supplément. 

Annales  de  la  Société  historique  et  archéologique  de  l'arrondissement 
de  Saint- Malo,  janvier-octobre  1900. 

Mémoires  de  l'académie  de  Metz,  1897-1898. 

Annales  de  Bretagne,  janvier  1901 . 

Bulletin  du  Syndicat  agricole  de  Meaux,  15  décembre  1900. 

Annales  de  la  Société  d'archéologie  de  Bruxelles ,  avril  1900. 

Bulletin  de  la  Commission  historique  et  archéologique  de  la  Mayenne, 
tome  XVI* ,  1900. 

Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  la  Sarthe  , 
années  1899  et  1900,  4e  fascicule. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Nantes,  année  1899,  3e  fascicule, 
année  1900,  premier  fascicule,  et  table  des  40  premières  années  de 
cette  Société,  1859  à  1898. 

Bulletin  d'Histoire  ecclésiastique  et  d'archéologie  religieuse  des 
diocèses  de  Valence,  Gap,  Grenoble  et  Viviers,  4  fascicules,  année 
1900,  et  une  livraison  (127e)  supplémentaire. 

Bulletin  de  la  Société  «  Les  amis  des  sciences  et  arts  de  Rochechouart  * 
tomeX,  N°  3,1900. 

Annales  de  la  Société  d'horticulture  et  d'histoire  naturelle  de  l'Hérault, 
juillet-août  1900. 

Annales  littéraires  et  artistiques  du  Maine,  N°l,  15  janvier   1901. 

Man.  —  A  monthly  record  of  anthropological  science  published 
under  the  direction  of  the  anthropological  institute  of  great  Britain 
and  Ireland,  Nos  1-14. 

L'Œuvre  et  l'image,  revue  mensuelle  de  l'art  contemporain,  lre  année, 
novembre  1900.  —  Envoi  du  Ministère. 

La  Roue,  étude  paléo-technologique,  par  M.  Forestier,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées.  —  Don  de  l'auteur. 

La  Lecture  —  Revue,  47  volumes.  —  Don  de  M.  Ducourtioux. 

Considérations  générales  sur  le  traitement  du  tétanos  à  propos  de  trois 
cas  de  tétanos  traités  à  l'aide  d'injections  intra-cérébrales  et  suivis 
de  guérison,  par  le  Dr  Letoux,  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital  de  Vannes. 
—  Don  de  l'auteur. 

Guérande  préhistorique,  par  M.  Henri  Quilgars,  ancien  élève  de 
l'École  du  Louvre.  —  Don  de  l'auteur. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Admissions,  —  M.  Parent,  professeur  au  collège  Jules  Simon  est 
admis  comme  membre  titulaire  résidant. 

M.  J.  Martin  d'Auray  et  M.  Laudren,  négociant  à  Saint-Nazaire,  rue 
de  l'Océan,  15,  sont  admis  comme  membres  titulaires  non  résidants. 
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Correspondance.  —  Circulaire  du  ministère  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  faisant  connaître  que  le  39e  Congrès  des  sociétés 
savantes  s'ouvrira  à  Nancy,  dans  la  salle  Poirel,  le  mardi  9  avril 
prochain,  à  2  heures  précises. 

La  Société  accepte  l'échange  de  publications  proposé  par  la  Société 
historique  et  archéologique  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo. 

Communications  diverses.  —  Répondant  aune  question  de  M.  de  Ker- 
linou,  M.  Lallement  fait  connaître  que  Les  Rouans  du  Laos  que 
devait  envoyer  M.  Emile  Chouanard,  n'étaient  pas  encore  parvenus  à  la 
gare  de  Vannes  le  28  janvier. 

Tête  en  marbre  d'aphrodite  au  musée  de  la  Société  polymathique 
à  Vannes  —  par  M.  Aveneau  de  la  Grancière.  Cette  étude  est  relative 
à  une  tête  déjeune  femme  en  marbre  blanc,  trouvée  à  Locqueltas  en 
Crach,  et  entrée  au  musée  de  la  Société  en  1867.  Cette  tète  qui,  en  outre 
du  mérite  de  sa  provenance  morbihannaise,  ne  manque  pas  de  quelques 
qualités  artistiques,  appartient  à  une  statue  d'aphrodite.  C'est  une 
œuvre  originale,  de  style  grec,  sculptée  en  Italie  et  remontant  au  Ier 
ou  IIe  siècle  de  notre  ère.  Deux  photographies  accompagnent  la  notice. 

M.  le  Mené  fait  une  lecture  intitulée  «  Etat  du  château  d'Elven  en 
1660.  » 

M.  Sageret  commence  la  lecture  de  son  étude  «  Sur  la  situation 
politique  du  Morbihan  au  début  de  l'an  VIII.  * 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


582°    SÉANCE. 

26  Février  1901. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  H.  WILLOTTE. 


ETAIENT   PRESENTS    1 

MM.  H.  Willotte,  de  la  Gillardaie,  Le  Mené,  Morio,  de  la  Grancière, 
Sageret,  de  Closmadeuc,  Chabot,  de  Kerlinou  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS- VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  Président  exprime  les  regrets  que  cause 
la  mort  de  M.  de  la  Borderie,  notre  collègue  de  la  Société  polymalhique 
et  membre  de  l'Institut.  Il  rappelle  les  éminentes  qualités  de  l'historien 
de  la  Bretagne  et  déplore  sa  fin  prématurée. 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  Bibliothèque 

Revue  des  Deux-Mondes,  1er  et  15  février  1901. 

Bulletin  de  la  Société  impériale  des  naturalistes  de  Moscou ,  fascicules 
2,  3  et  4,1899. 

Bulletin  du  syndicat  agricole  de  l'arrondissement  de  Meaux,  15  jan- 
vier 1901. 

Bulletin  de  la  Société  de  Borda,  4e  trimestre  1900. 

Bulletin  de  la  Société  des  antiquaires  de  Picardie,  2e,  3e  et  4e  tri- 
mestres 1899  et  1er  trimestre  1901. 

La  Picardie  historique  et  monumentale,  fascicule  6. 

Bulletin  monumental,  65e  volume,  1901,  N°  1. 

Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis,  21e  volume,  lre  livraison,  1er  jan- 
vier 1901. 

Journal  des  Savants,  janvier  1901. 

Bulletin  trimestriel  de  la  Société  archéologique  de  Touraine,  4e  tri- 
mestre de  1900. 

Société  archéologique  de  l'Orléanais ,  2e  trimestre  de  1900. 

Le  Chercheur  des  provinces  de  l'Ouest,  avril  1900. 

Comité  archéologique  de  Senlis,  4e  série,  tome  III,  année  1899. 

Revue  de  l'histoire  des  religions,  novembre -décembre  1900. 

Bulletin  de  la  commission  archéologique  de  Narbonne,  année  1901, 
1er  semestre. 


Bulletin  et  mémoires  de  la  Société  archéologique  de  Touraine, 
tomeXLI,  1900. 

Bulletin  of  the  american  geographical  society,  vol.  XXXII,  N°  5, 1900, 

Anales  del  Museo  nacional  de  Montevideo,  tomo  III ,  fasciculo  XVIII. 
1900,  et  tome  II,  fasciculo  XVII,  1901. 

Revue  de  la  Renaissance,  tome  Ier,  janvier  et  février  1901. 

Académie  du  Var.  —  Livre  d'or  du  centenaire  —  1800-1900. 

Essais  de  philosophie  politique,  par  le  C*e  de  Virel. 

Ulysse  Sindbad  et  la  légende  de  Polyphème,  par  le  Gte  de  Virel.  — 
Don  de  M.  le  O  de  Virel  Vils. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Présentations.  —  M.  Henri  Boux,  greffier  de  la  justice  de  paix  du 
canton  ouest,  et  M.  Jules  André  sont  présentés  comme  membres  titu- 
laires résidants. 

Communications  diverses.  —  M.  de  Kerlinou  émet  le  vœu  que  la 
Société  fasse  l'acquisition  pour  sa  bibliothèque  de  diverses  œuvres 
d'auteurs  d'origine  bretonne,  telles  que  celles  de  Ménard,  écrivain  né 
à  Vannes. 

La  Société  prend  en  considération  le  vœu  de  M.  de  Kerlinou  et  le 
renvoie  avec  avis  favorable  à  la  commission  des  achats  divers. 

M.  Willotte,  président,  propose  d'offrir,  dans  le  courant  du  mois 
prochain,  une  séance  hors  tour  aux  membres  de  la  Société  et  à  leurs 
familles.  Cette  proposition  est  favorablement  accueillie,  et  la  date  de  la 
séance  est  fixée  au  14  mai. 

M.  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  sur  «  Le  Séminaire 
de  Vannes,  d 

Suite  de  «  Y  Étude  sur  la  situation  politique  du  Morbihan  au  début 
de  Van  VIII.  »  —  Par  M.  E.  Sageret. 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 
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44  Mars  1901. 


Conformément  à  la  décision  prise  à  la  séance  précédente,  sur  la  pro- 
position de  M.  le  Président,  une  séance  hors  tour  a  été  donnée  dans  la 
salle  de  réunion  de  la  Société  polymathique. 

Les  membres  qui  y  assistaient  étaient  fort  nombreux,  et  par  une 
gracieuse  et  charmante  exception,  pouvaient  se  faire  accompagner  par 
leurs  familles. 

C'est  ainsi  que,  devant  un  public  d'élite,  M.  Willotte  a  expliqué  d'une 
façon  fort  attractive  les  problèmes  plaisants  et  délectables,  et  que 
M.  de  Kerlinou  a  fait  jouer,  par  le  gramophone  E.  Berliner,  qu'il  a 
présenté  à  la  suite  d'un  boniment  rimé  de  sa  composition,  plusieurs 
morceaux  de  musique  et  de  chant. 

La  grave  salle  de  nos  séances,  pour  la  première  fois,  a  entendu 
retentir  des  bravos  et  des  applaudissements  divers  adressés  fort  justement 
à  M.  le  Président  de  la  Société,  qui  avait  pris  l'initiative  de  cette  séance 
hors  tour. 

Le  Secrétaire- adjoint , 

LE  GALL  de  KERLINOU. 


583»    SÉANCE. 

26  mars  1901. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  H.   WILLOTTE. 


ETAIENT  PRESENTS 


MM.  H.  "Willotte,  Le  Mené,  de  Closmadeuc,  de  la  Grancière,  de  Laigue, 
Morio,  André,  Sageret,  Chabot,  Boux,  Ducourtioux,  de  Kerlinou  et 
Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 

Dépôts  et  donations. —  M.  le  Président  dépose  pour  la  Bibliothèque  : 

Mémoires  de  la  Société  académique  d'archéologie ,  sciences  et  arts  du 
département  de  l'Oise,  tome  XVII,  3«  partie. 
Romania,  janvier  1901. 


Annales  de  la  Société  d'archéologie  de  Bruxelles,  tome  XIV,  juillet- 
octobre  1900. 

Revue  de  la  Haute- Auvergne,  1900,  4e  fascicule. 

Bulletin  du  comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques.  Section, 
des  sciences  économiques  et  sociales.  —  Congrès  des  Sociétés  savantes 
de  1900,  tenu  à  Paris. 

Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou ,  tome  XXV,  février  1901 . 

Revue  archéologique,  janvier-février  1901. 

Revue  épigraphique,  janvier,  février  et  mars  1901. 

Mémoires  et  documents  de  la  Société  Savoisienne,  tome  XIV,  1900. 

Société  d'émulation  des  Gôtes-du-Nord ,  tome  XXXVIII,  1900. 

Mémoires  de  l'académie  de  Metz ,  28e  année,  1898-1899. 

Mémoires  de  la  Société  des  sciences  naturelles  et  archéologiques  de 
la  Creuse,  tome  VII,  2e  partie,  1900. 

Bulletins  et  mémoires  de  la  Société  d'anthropologie  de  Paris,  fascicules 
3  et  4,  1900. 

Bulletin  du  syndicat  agricole  de  l'arrondissement  de  Meaux,  Nos  2 
et  3,  février  et  mars  1901. 

Bulletins  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  3e  trimestre  de  1900. 

Société  d'histoire  naturelle  de  Toulouse,  tome  XXXII,  1899,  3e  et 
dernier  fascicule,  et  tome  XXXIII,  1900,  janvier,  février,  mars,  avril, 
mai,  juin  et  juillet. 

Revue  des  traditions  populaires,  février-mars  1901. 

Société  archéologique  de  Rambouillet.  Croquis  montfortois,  par  le 
Cte  A.  de  Dion,  1900. 

Annales  littéraires  et  artistiques  du  Maine,  15  mars  1901. 

Journal  des  Savants,  février  1901. 

Bulletin  de  la  Société  «  Les  amis  des  sciences  et  arts  de  Rochechouart  », 
tomeX,  N°4,1900. 

Société  bretonne  de  géographie,  Nos  40,  63,  72-73,  80. 

Revue  des  Deux-Mondes,  1er  et  15  mars  1901. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  du  Finistère,  tome  XXVII,  2e, 
3e,  4e,  5Ô,  6e,  7e,  8%  9e  et  10*  livraisons  de  1900. 

Inondation  péritonéale,  causes  et  traitement.  —  Par  le  docteur  Le 
Toux>  de  Vannes.  Don  de  l'auteur. 

Le  mont  Saint-Michel,  en  Carnac.  —  Compte-rendu  d'une  visite  aux 
nouvelles  fouilles.  —  Par  le  Vte  A.  de  la  Grancière.      Don  de  l'auteur. 

Pour  la  collection  de  Photographies  des  monuments  et  paysages 
morbihannais ,  commencée  au  secrétariat,  six  photographies  repré- 
sentant : 

1°  Le  bourg  de  Quiberon  ; 

2°  La  croix  d'Arcal  ; 

3°  Le  blockhaus  de  Port-Andro  (Belle-Ue-en-Mer). 
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4°  Une  partie  de  la  falaise  de  Port-Andro. 
5°  La  tour  du  Connétable  après  l'incendie  du  29  juin  1900  ; 
6°  La  communauté  des  Ursulines  après  l'ouragan  du  13  février  1900. 

Don  de  M.  E.  Chabot. 
Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Admissions.  —  M.  Henri  Boux,  greffier  de  la  justice  de  paix  du 
canton  ouest,  et  M.  Jules  André  sont  proclamés  membres  titulaires 
résidants. 

Communications  diverses.  —  M.  Le  Mené  met  sous  les  yeux  de  la 
Société  un  monogramme  comprenant  toutes  les  lettres  de  l'alphabet, 
et  fait  connaître  qu'il  en  a  fait  le  dessin  d'après  une  pierre  sculptée  de 
la  chapelle  Saint-Philibert  en  Gourin. 

M.  de  Laigue  fait  part  de  la  découverte  récente  d'importantes  substruc- 
tions  romaines,  non  loin  du  château  de  Mûr,  dans  un  champ  nommé 
Marsac,  qui  borde  la  voie  romaine  de  Rennes  à  Carhaix.  M.  Maître  y  a 
déjà  reconnu  les  assises  d'un  temple  heptagonal  assez  semblable  à  ceux 
de  Rieux  et  d'Allaire  et  ayant  l'entrée  à  l'est.  A  50  mètres  à  l'ouest  se 
voient  les  ruines  d'un  immense  bâtiment. 

M.  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  sur  le  c  Séminaire 
de  Vannes.  » 

M.  de  la  Grancière  continue  la  lecture  de  ses  Notes  d'archéologie 
romaine.  Quelques  statuettes  de  bronze  inédites  découvertes  la 
plupart  dans  le  Morbihan. 

C'est  par  l'étude  d'une  statuette  découverte  à  Ambon,  il  y  a  une 
trentaine  d'années,  par  M.  Tallendeau,  qu'il  commence.  Cette  figurine 
de  bronze,  très  intéressante,  de  style  gallo-romain,  représente  un 
Mercure  barbu  et  remonte  au  Ier  ou  au  IIe  siècle  de  notre  ère. 

M.  Sageret  termine  son  «  Étude  sur  la  situation  politique  du  Mor- 
bihan au  début  de  Van  VIII.  > 


Le  Secrétaire  y  Léon  LALLEMENT. 
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584*    SÉANCE. 

30  Avril  1901 
PRÉSIDENCE  DE  M.   H.  WILLOTTE. 


ÉTAIENT   PRÉSENTS 


MM.  Willotte,  le  Mené,  de  Gibon,  de  Closmadeuc,  de  Laigue  , 
Quilgars ,  de  la  Grancière ,  de  Sécillon ,  Ducourtioux  ,  de  Kerlinou  , 
Sageret,  de  Cussé  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 
Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  Bibliothèque  : 

Bulletin  de  la  Société  Dunoise,  avril  4901. 

Mémoires  de  la  Société  archéologique  de  Rambouillet  :  François 
Quesnay,  série  in-8°,  tome  XIV. 

Bulletin  du  syndicat  agricole  de  Meaux,  15  avril  1901. 

Revue  de  la  Renaissance,  mars-avril  1901. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  l'Orléanais,  3e  et  4e  trimestres 
de  1900. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Tarn-et-Garonne,  1er,  2e,  3e 
et  4e  trimestres  de  1900. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Bordeaux,  tome  XXII ,  3e  et 
4e  trimestres. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  du  Vendômois,  tome  XXXIX, 
année  1900. 

Annales  du  musée  Guimet,  bibliothèque  d'études,  (tome  IXe).  —  La 
vie  future,  d'après  le  mazdéisme. 

Revue  de  l'histoire  des  religions  (janvier-février  1901.) 

Société  d'archéologie  de  Bruxelles,  annuaire  1901 ,  tome  XII. 

Bulletin  of  the  american  geographical  society,  vol.  XXXIII,  N°  1, 1900. 

Cambridge  antiquarian  society.  «  The  charters  of  the  borough  of 
Cambridge,  i 

Revue  archéologique,  mars-avril  1901. 

Annales  de  Bretagne,  avril  1901 . 

Revue  des  Deux-Mondes,  1er  et  15  avril  1901. 

Pour  le  Musée  archéologique  :  Fac-similé  en  plâtre  de  deux  haches- 
marteau  en  diorite,  trouvées  à  Bréca,  commune  de  Saint-Lyphard  (  Loire  - 
Inférieure).  Don  de  M.  Quilgars. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 
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Correspondance.  —  Lettre  du  Rév.  S.  B.  Baring  Gould,  annonçant 
que  la  Société  Royale  des  antiquaires  de  Londres  serait  disposée  à  donner 
à  la  Société  polymathique  une  copie  des  plans  des  alignements  de  Garnac, 
pris  par  M.  Lukis  et  sir  Henry  Dryden,  avant  les  restaurations  de  l'État. 

Communications  diverses.  —  M.  le  Président  donne  lecture  du  rè- 
glement de  la  section  des  Beaux-Arts  et  des  Arts  décoratifs  à  l'Exposition 
internationale  de  Brest,  juin-septembre  1901. 

Il  signale  également  la  brochure  de  M.  de  Rey-Pailhade,  sur  ce  La 
décimalisation  du  temps  devant  les  diverses  branches  de  la  science  » . 
Il  invite  ses  collègues  à  en  prendre  connaissance. 

M.  de  Kerlinou  estime  qu'à  l'occasion  du  75rae  anniversaire  de  la 
fondation  de  la  Société  polymathique,  on  pourrait  faire,  cette  année, 
une  excursion  archéologique  sur  le  golfe.  La  proposition  est  renvoyée 
à  l'examen  du  Bureau  avec  avis  favorable. 

M.  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  sur  «  Le  Séminaire  de 
Vannes. 

M.  de  la  Grancière,  continuant  la  lecture  de  ses  Notes  d'archéologie 
romaine.  Quelques  statuettes  de  bronze  inédites  découvertes  la  plupart 
dans  le  Morbihan,  passe  à  l'étude  d'une  série  de  statuettes  intéressantes. 
C'est  d'abord  une  statuette  d'Apollon  au  repos,  de  provenance  grecque, 
conservée  au  Musée  de  la  Société,  fort  bonne  copie  d'une  œuvre  de 
l'époque  hellénistique  ;  puis  celles  d'une  Vénus  et  d'un  Amour,  toutes 
les  deux  trouvées  à  Bieuzy  (Morbihan)  :  la  première,  intéressant  spécimen 
du  style  archaïsant  du  Ier  ou  du  11e  siècle  ;  la  seconde,  jolie  petite  figurine, 
d'une  grande  délicatesse  d'exécution  ,  de  style  gréco-romain,  de  la  même 
époque.  La  dernière  statuette,  un  OsiHs  trouvé  à  Saint-Brieuc  (Côtes- 
du-Nord),  vient  augmenter  la  liste  des  statuettes  égyptiennes  recueillies 
en  Gaule.  Les  photographies  des  figurines  accompagnent  la  notice. 

M.  le  Vte  de  Gibon  lit  une  étude  intitulée  :  Souvenirs  d'un  Émigré, 
recueillis  et  publiés  par  son  arrière-petit -fils. 


Le  Secrétaire,   Léon  LALLEMENT. 
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585«    SÉANCE. 

28  Mai  1901. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   H.  WILLOTTE, 


ETAIENT  PRESENTS 


MM.  Willotte,  de  la  Gillardaie,  de  la  Grancière,  Sageret,  Quilgars, 
Parent,  Le  Mené,  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  Bibliothèque  : 

Bulletin  de  la  Société  nationale  des  antiquaires  de  France,  1899. 

Bulletin  et  mémoires  de  la  Société  nationale  des  antiquaires  de  France, 
sixième  série,  tome  IXe,  mémoires  1898. 

Mettensia  II.  Mémoires  et  documents  publiés  par  la  Société  nationale 
des  antiquaires  de  France,  fondation  Auguste  Prost,  fascicules  3  et  4. 

Bulletin  monumental,  soixante-cinquième  volume,  1901-1902. 

Bulletin  de  la  Société  philomathique  de  Paris,  neuvième  série,  tome  II 
(1899-1900). 

Bulletin    du    syndicat    agricole    de    l'arrondissement    de    Meaux, 
14e  année,  N°  5. 

Bulletin  de  la  Société  des  sciences  historiques  et  naturelles  de  l'Yonne 
année  1900,  34«  volume  (4e  de  la  4e  série). 

Bulletin  de  la  Commission  des  Antiquités  de  la  Seine-Inférieure, 
tome  XII,  lre  livraison. 

Société  de  médecine  légale  de  France,  tome  XVI,  lre  partie. 

Bulletin  de  l'Université  de  Toulouse,  fascicule  N°13  (décembre  1900), 
et  fascicule  N°  14  (janvier  1901). 

Bulletin  de  la  Société  «  Les  amis  des  sciences  et  arts  de  Roche- 
chouart  ».  Tome  X,  Nos  V  et  VI. 

Bulletin  trimestriel  de  la  Société  archéologique  de  Touraine,  tome  XIII, 
1er  trimestre  de  1901. 

Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  tome  XXV,  4e  livraison. 
—  Avril  1901. 

Bulletins  et  mémoires  de  la  Société  d'anthropologie  de  Paris,  lro  série, 
tome  premier  1900,  fascicules  5  et  6. 

Société  bretonne  de  géographie    (Lorient),   troisième    et  quatrième 
trimestres  1900. 
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Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis.  Bulletin  de  la  Société  des  Archives 
historiques,  XXIe  volume,  3e  livraison,  1er  mai  1901. 

Annales  de  la  Société  d'horticulture  et  d'histoire  naturelle  de 
l'Hérault,  Nos  9  à  12,  septembre,  octobre,  novembre,  décembre  1900  et 
quarante-et-unième  année,N°  1,  janvier,  février. 

Comptes- rendus  du  Congrès  des  Sociétés  savantes  de  Paris  et  des 
départements  tenu  à  Paris  en  1900.  Section  des  sciences. 

Bulletin  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  quatrième  trimestre 
de  1900. 

Bulletin  de  la  Société  de  Borda,  premier  trimestre  1901. 

Mémoires  de  la  Société  dunkerquoise,  34e  volume ,  1900. 

Bulletin  de  la  Société  académique  de  Brest,  2e  série,  tome  XXV, 
(1899-1900). 

Une  sépulture  des  anciens  troglodytes  des  Pyrénées,  par  M.  Louis 
Lartet  et  Chaplain-Duparc. 

Mémoire  justificatif,  pour  les  anciens  fonctionnaires  publics  du  dépar- 
tement du  Morbihan  destitués  et  détenus  à  Vannes,  en  vertu  d'arrêté  du 
représentant  Prieur  de  la  Marne,  du  8  Brumaire  dernier.  —  don  de 
M.  Salmon. 

Notes  d'archéologie  romaine.  —  1°  Statuette  en  bronze  d'orateur  au 
musée  delà  Société  polymathique,  à  Vannes.  —  2°  Inscriptions  relatives 
à  deux  magistrats  vénètes.  —  3°  Tète  en  marbre  d'aphrodite  au  musée 
de  la  Société  polymathique  à  Vannes.—  Par  M.  Aveneau  de  la  Grancière. 

don  de  l'auteur. 

L'archéologie  préhistorique  à  l'exposition  de  1900,  quelques  compa- 
raisons avec  les  monuments  et  antiquités  du  Morbihan.  —  Par 
M.  Aveneau  de  la  Grancière.  don  de  l'auteur. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Correspondance.  —  Circulaire  de  V Association  française  pour 
l'avancement  des  sciences  relative  à  l'organisation  du  Congrès  d'Ajaccio. 

Communications  diverses.  — M.  Lallement  rappelle  qu'il  y  aura 
demain,  29  mai  1901,  exactement  75  ans  que  la  Société  polymathique 
existe.  Il  donne  lecture,  à  cette  occasion,  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  29  mai  1826  et  ajoute  que  la  Société  est  autorisée  depuis  70  ans  et 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique  depuis  24  ans. 

M.  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  ce  Le  Séminaire 
de  Vannes  ». 

M.  de  la  Grancière  commence  la  lecture  d'un  mémoire  :  Le  préhis- 
torique et  les  époques  gauloise,  gallo-romaine  et  mérovingienne  dans 
le  centre  de  la  Bretagne- Armorique.  —  Dernières  explorations  dans 
la  région  montagneuse  de  Quènécan,  entre  le  Blavet  et  le  Sar  (1899-* 
1900).  —  Les  recherches  de  notre  collègue  se  sont  étendues  sur  tou 
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l'arrondissement  de  Pontivy,  mais  celles  dont  il  rend  compte  aujourd'hui 
concernent  tout  spécialement  douze  communes  appartenant  aux  cantons 
de  Cléguérec,  Pontivy  et  Baud.  Adoptant  pour  le  récit  de  ses  explo- 
rations l'ordre  alphabétique  des  communes  par  canton,  M.  de  la 
Grancière  commence  par  Cléguérec.  Suivent  alors  les  récits  des  fouilles 
de  Y  Allée  couverte  du  Parc-er-Bé,  de  Y  A  liée  couverte  à  compartiments 
de  Bod-er~mohet,  du  menhir  dit  «  Le  Berger  de  la  Magdeleine  »,  du 
petit  menhir  de  la  Magdeleine,  de  celui  de  La  Lande-du-Cerf  et  enfin 
de  la  Cachette  de  celtœ  de  Kerbédic.  En  résumé  notre  collègue  a 
reconnu  à  Cléguérec,  comme  appartenant  à  Yépoque  de  la  pierre  polie, 
deux  dolmens,  trois  menhirs  et  une  cachette  de  celtœ.  —  Les  plans  des 
monuments  et  des  photographies  accompagnent  le  mémoire. 

Le  Secrétaire  donne  lecture  du  commencement  du  mémoire  de  M.  le 
Rouzic  :  Camac.  —  Fouilles  faites  dansla  région  [1899-Î900). 


Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 

586e    SÉANCE. 

25  Juin  1901. 
PRÉSIDENCE  DE  M.   H.   WILLOTTE. 


ETAIENT  PRESENTS 


MM.  Willotte,  Le  Mené,  de  la  Grancière,  de  Laigue,  Sageret , 
André ,  Boux  ,  Nicol ,  de  Kerlinou  ,  Quilgars  ,  Sageret ,  Morio  et 
Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  Président  déplore  la  perte  que  la  Miné- 
ralogie vient  de  faire  en  la  personne  de  M.  le  Cte  de  Limur.  Il  cite  ses 
travaux  d'histoire  naturelle  et  dit  avec  quelle  rare  compétence  notre 
laborieux  collègue  avait  su  former  une  des  plus  remarquables  collec- 
tions minéralogiques  de  France.  Il  fait  connaître  qu'il  s'était  proposé 
de  prononcer  quelques  mots  sur  la  tombe  de  M.  de  Limur,  mais  il  a  dû 
s'abstenir  en  présence  du  désir  manifesté  par  la  famille  qu'aucun 
discours  ne  fût  prononcé  aux  obsèques.  Il  propose  en  terminant  d'ins- 
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crire  au  procès-verbal  une  mention  très  spéciale  des  regrets  éprouvés 
par  les  membres  de  la  Société  polymathique  à  l'occasion  de  la  mort  de 
leur  doyen  et  d'adresser  à  la  famille  de  Limur  l'expression  de  leurs 
respectueuses  condoléances. 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  Bibliothèque  : 

Bulletin  de  la  Commission  historique  et  archéologique  de  la  Mayenne, 
2e  série,  tome  XVIIe,  1901. 

Bulletin  du  syndicat  agricole  de  l'arrondissement  de  Meaux , 
15  juin  1901. 

Conseil  général  du  Morbihan,  lre  session  ordinaire  de  1901  (15  avril). 
Rapport  de  M.  le  Préfet  du  Morbihan  et  délibérations  du  Conseil. 

Revue  de  l'histoire  des  religions,  tome  XLIII,  N°  2,  mars-avril  1901. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  du  midi  de  la  France,  série  in-8°, 
N°  27. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  et  historique  du  Limousin, 
tome  XLIX,  2e  livraison. 

Recueil  des  publications  de  la  Société  havraise  d'études  diverses, 
deuxième,  troisième  et  quatrième  trimestres  de  1899  et  premier  et 
deuxième  trimestres  de  1900. 

Mémoires  de  la  Société  académique  d'agriculture,  sciences,  arts  et 
belles-lettres  de  l'Aube,  tome  XXXVII,  troisième  série,  année  1900. 

Actes  de  la  Société  linnéenne  de  Bordeaux,  sixième  série,  tome  V,  1900. 

Société  linnéenne  de  Bordeaux ,  catalogue  de  la  bibliothèque,  fasc.  2. 

Revue  de  la  Haute-Auvergne,  troisième  année,  1901,  premier  fascicule. 

Bulletin  of  the  american  geographical  society,  vol.  33°,  N°  2, 1901. 

Journal  des  savants,  mars,  avril  et  mai  1901 . 

Cambridge  antiquarian  society,  N°  36.  The  Place- names  of  Cambrid- 
geshire. 

Bulletin  de  la  Société  impériale  des  naturalistes  de  Moscou,  année 
1900,  N°*  1  et  2. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Correspondance.  —  Circulaire  faisant  connaître  que  la  trentième 
session  des  «  Congrès  de  l'Association  française  pour  l'avancement  des 
sciences  »  s'ouvrira  à  Ajaccio  le  8  septembre,  sous  la  présidence  de 
M.  le  Dr  Hamy,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Muséum  d'histoire 
naturelle  de  Paris. 

Communications  diverses.  —  M.  le  Président  signale  à  l'attention 
des  archéologues  un  article  de  M.  Théophile  Janvrais,  paru  dans  la 
€  Dépêche  de  Brest  »  du  19  juin  1901,  sous  le  titre  <a  Nos  Mégalithes.  » 

M.  le  Président  propose  de  remettre  au  mois  d'octobre  —  époque  à 
laquelle  M.  de  la  Grancière  espère  pouvoir  entreprendre  la  fouille  du 
Petit-Mont  —  l'excursion  annuelle  de  la.  Société  polymathique.  — 
Accepté. 
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M.  de  Laigue  rappelle  qu'il  y  a  deux  ans,  la  Société  polymathique, 
à  sa  demande,  avait  voté  une  subvention  de  40  francs  pour  la  restau- 
ration de  deux  croix  anciennes  et  fort  remarquables  de  la  commune 
de  Rieux.  La  restauration  est  aujourd'hui  terminée.  Les  frais  montent 
à  68  fr.  40.  —  La  Société  décide  de  prendre  à  sa  charge  la  totalité  des 
frais  de  restauration. 

M.  Le  Mené  termine  la  lecture  de  son  étude  :  Le  Séminaire  de  Vannes. 

M.  de  la  Grancière  continue  la  lecture  de  son  mémoire  :  Le 
Préhistorique  et  les  époques  gauloise,  gallo-romaine  et  mérovingienne 
dans  le  centre  de  la  Bretagne^Armorique.  —  Notre  collègue  a  exploré 
à  Cléguérec  deux  tumulus  appartenant  à  l'époque  du  bronze,  ceux  de 
Bieuzent  et  du  Rest  ;  une  sépulture  remontant  à  l'époque  du  fer 
(gauloise),  la  grotte  souterraine  artificielle  de  Kerfulus;  deux  enceintes 
fortifiées,  celles  de  Lann-er-Guellant  et  de  Kerguemo.  La  période 
romaine  est  représentée  dans  cette  commune  par  les  établissements 
romains  de  Kerfulus  et  de  la  Baulaie,  et  les  sépultures  de  Loc-Maria. 
De  l'époque  mérovingienne,  M.  de  la  Grancière  décrit  le  très  intéressant 
cercueil  de  Saint-Molvan  et  un  lerc'h  dit  aussi  de  Saint-Molvan.  Il 
signale,  de  plus,  un  taux  tumulus  dans  le  bois  de  Kerantourner . 
—  Les  plans  des  monuments  et  des  photographies  accompagnent  le 
mémoire. 

M.  le  Secrétaire  lit  la  fin  du  travail  de  M.  Le  Rouzic.  Carnac  — 
Fouilles  faites  dans  la  région  (1899-1900). 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


587^     SÉANCE. 

30  Juillet  1901. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   H.   WILLOTTE. 


ETAIENT   PRESENTS 


MM.  Willotte,  Le  Mené,  de  Kerlinou,  Nicol,  de  la  Grancière,  Morel, 
de  Laigue,  de  Sécillon,  Guilbot,  de  l'Estourbeillon ,  Sageret  et  Léon 
Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  ; 

Répertoire  général  de  bio-bibliographie  bretonne,  par  René  Kerviler, 
fascicule  35e,  1901. 
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Bulletin  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  1er  trimestre  1901. 

Société  d'histoire  naturelle  de  Toulouse,  tome  33, 1900.  Décembre  N°  8 
et  tome  34,  janvier,  février  et  mars  1901,  Nos  1,  2  et  3.  Trois  fascicules. 

Bulletin  de  la  Société  des  sciences  naturelles  de  l'Ouest  de  la  France, 
4e  trimestre  1900. 

Bulletin  de  la  Société  «  Les  amis  des  sciences  et  arts  de  Roche- 
chouart  »,  tome  XI,  N°  1. 

Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis,  1er  juillet  1901. 

Revue  de  la  Renaissance,  mai-juin  1901. 

Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  la  Haute- 
Saône,  et  table  récapitulative  des  publications  contenues  dans  la  3e  série. 

Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  mai  et  juin  1901. 

Bulletin  et  mémoires  de  la  Société  archéologique  et  historique  de  la 
Charente,  année  1900. 

Le  Bulletin  de  l'Afas,  juillet  1901. 

Bulletin  de  la  Commission  archéologique  de  Narbonne,  2esemestre  1901 . 

Bulletin  de  la  Société  dunoise,  juillet  1901. 

Bulletin  du  Syndicat  agricole  de  l'arrondissement  de  Meaux, 
15  juillet  1901. 

Revue  épigraphique,  avril,  mai  et  juin  1901. 

Revue  archéologique,  mai-juin  1901. 

Bulletin  de  la  Société  d'étude  des  sciences  naturelles  de  Béziers 
(XXII*  volume),  année  1899. 

Annales  de  la  Société  académique  de  Nantes,  année  1900. 

Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  la  Sarthe, 
années  1901  et  1902,  1er  fascicule. 

Bulletins  et  mémoires  de  la  Société  d'anthropologie  de  Paris,  1901, 
1er  fascicule. 

Bulletin  monumental,  65e  volume,  Nos  3  et  4,  1901. 

Revue  des  Deux-Mondes,  1er  juin  et  1er  et  15  juillet  1901. 

Bulletin  of  the  american  geographical  society,  N°  3, 1901. 

Journal  of  the  Royal  Institution  of  Cornwall,  vol.  XIV,  part.  II,  1901. 

Origines  et  distribution  géographique  de  la  Faune  d'Europe,  par  M.  le 
Vte  F.  de  Salignac-Fénelon.  (Extrait  du  bulletin  de  la  Société  d'histoire 
naturelle  de  Toulouse.) 

Les  Monuments  mégalithiques  de  Carnac  et  de  Locmariaquer  ;  leur 
destination,  leur  âge,  par  M.  le  Rouzic.  Deux  exemplaires. 

Don  de  l'auteur. 

Notes  d'archéologie  romaine.  —  Quelques  statuettes  de  bronze  inédites, 
la  plupart  découvertes  dans  le  Morbihan,  par  M.  Aveneau  de  la  Grancière. 
—  Don  de  l'auteur. 

Le  Dictionnaire  biographique  français.  —  Chambre  de  commerce 
française  de  Londres.  (Bulletin  de  l'année  1900.)  —  La  Liberté  d'ensei- 


8  volumes  reliés. 
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gnement  à  la  Chambre  des  députés  :  Discours  prononcés  à  l'occasion  de 
la  Loi  d'association.   (Extraits  du  journal  officiel.)  —   Don   de  M.   le 
M"  de  l'Estourbeillon,  député  du  Morbihan. 
Le  journal  Le  Petit  Breton  : 

Du  No  1  au  N°  306. 

DuN°307auN<>613. 

Du  N°  1079  au  N»  1081. 

Du  N°  1297  au  N°  1380. 

Du  N°  1460  au  N°  1576. 

Du  N°  1655  au  N°  1733. 

En  outre  : 
Du  N°  1  au  N°  100. 
Du  N°  509  au  N°  613.  J 

Don  de  M.  Léon  Huchet. 
Médaille  commémorative  de  l'élection  à  la  présidence  de  la  République 
du  regretté  M.  Félix  Faure.  —  Œuvre  de  Chaplain.  —  Don   de  M.  le 
Mis  de  l'Estourbeillon,  député  du  Morbihan. 
Pour  le  musée  d'Histoire  naturelle  : 

Une  chenille  du  genre  saturnia,  grand  paon.  —  Cette  espèce  est  une 
des  plus  grandes  d'Europe.  Don  de  M.  Spégagne. 

Un  reptile  du  genre  cobra.  Don  de  M.  le  Cte  de  Limur. 

La  très  importante  collection  de    mollusques,  et   la   collection   de 
minéraux  du  Dr  A.  Fouquet,  ancien  président  delà  Société,  ainsi  qu'un 
certain  nombre  de  lépidoptères.       Don  de  M.  et  de  Mrae  Lefèvre. 
Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Présentations.  —  M.  le  Cle  Alexandre  de  Limur  est  présenté  comme 
membre  titulaire  résidant. 

M.  le  général  Graff,  au  château  de  Pratel,  en  Mériadec  près  Sainte- 
Anne  d'Auray,  et  M.  Henri  Céard,  à  Port-Haliguen  enQuiberon,  sont 
présentés  comme  membres  titulaires  non  résidants. 

Communications  diverses.  —  M.  de  Laigue  communique  une  note 
de  M.  de  Gibon  sur  des  fouilles  récemment  exécutées  au  village  du 
Haut-Bézy  en  Saint-Jacut.  Cette  note  se  termine  ainsi  : 

«  Le  16  juillet  dernier,  après  avoir  tâtonné  un  peu,  nous  avons  mis  à 
jour  un  mur  construit  en  petit  appareil,  semblable  en  tout  point  à  ceux 
du  temple  de  Lehero.  Ce  mur  qui  n'est  pas  encore  entièrement  découvert 
a  jusqu'ici  une  longueur  de  6m  50  sur  0m55  de  large  et  se  dirige  de  l'est 
à  l'ouest.  Un  autre  mur  semblable  au  premier  vient  rejoindre  celui-ci 
perpendiculairement  et  semble  former  avec  lui  l'un  des  angles  d'un 
bâtiment  rectangulaire. 

Malheureusement  le  temps  nous  a  manqué  et  nous  avons  été  obligés 
de  laisser  notre  travail. 

T8 
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Quel  était  ce  monument  ? 

Était-ce  un  temple,  une  hôtellerie,  une  villa  ? 

En  tout  cas  les  fragments  de  poterie  fine  et  artistement  travaillée  que 
nous  avons  relevés  semblent  prouver  que  l'habitant  de  cette  demeure 
était  riche  ou  tout  au  moins  aisé. 

Je  crois  qu'il  serait  intéressant  de  continuer  les  fouilles  commencées 
à  Bézy.  » 

La  Société  estimant  fort  intéressante  les  ruines  signalées  vote  un  crédit 
de  100  francs  pour  la  continuation  des  fouilles  au  Haut-Bézy. 

M.  le  Mené  commence  la  lecture  de  son  étude  :  Les  Collégiales  du 
diocèse. 

M.  de  la  Grancière  continue  la  lecture  de  son  mémoire.  Le  Préhisto- 
rique et  les  époques  gauloise,  gallo-romaine  et  mérovingienne  dans 
le  centre  de  la  Bretagne- Armorique.  —  A  Malguénac,  notre]  collègue 
a  exploré  une  allée  mégalithique  au  village  de  Saint-Nizon,  dans  un 
champ  dit  Niquiniel.  Cette  sépulture,  très  intéressante,  a  donné  des 
celts,  des  silex  taillés,  une  pointe  de  javelot  barbelée,  en  os,  des  vases 
apodes,  un  vase  caliciforme  et  des  débris  d'ossements,  etc.  Suivent 
ensuite  les  explorations  des  menhirs  de  Saint-Etienne  et  de  celui  de 
Bonnichère.  Tous  ces  monuments  appartiennent  à  l'époque  de  la  pierre 
polie.  —  M.  de  la  Grancière  présente  aussi  les  plans  et  les  photographies 
de  ces  monuments. 

Le  Secrétaire ,  Léon  LALLEMENT. 


588e    SÉANCE. 

27  Août  1901 . 

PRÉSIDENCE  DE   M.    H.   WILLOTTE. 


ÉTAIENT   PRÉSENTS 


MM.  Willolte,  Le  Mené,  Seymour  de  Ricci,  de  Closmadeuc,  Chabot, 
Nicol.  Ducourtioux,  de  la  Gillardaie,  de  Kerlinou  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VEREAL   LU   ET    ADOPTÉ. 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 
Revue  archéologique,  juillet-août  1901. 

Annales  de  la  Société  d'horticulture  et  d'histoire  naturelle  de  l'Hérault, 
mars-avril  1901. 

Bulletin  du  syndicat  agricole  de  Meaux  N°  8,  15  août  1901. 
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Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  tome  XXVI,  lre  livraison, 
juillet  1901. 

Bulletin  trimestriel  de  la  Sociélé  archéologique  de  Touraine,  2e  tri- 
mestre de  1901. 

Bulletin  de  la  Société  des  sciences  naturelles  de  l'ouest  de  la  France. 
Un  volumo.  Tome  I.  Nos  1  et  2  de  1901. 

Bulletin  et  mémoires  de  la  Société  d'anthropologie  de  Paris.  Fascicule 
N°2,  1901. 

Bulletin  de  la  Société  de  Borda,  2e  trimestre,  1901. 

Romania,  avril-juillet  1901. 

Bulletin  et  mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest. 
Tome  XXIV.  Année  1900. 

Revue  des  Deux-Mondes,  1  et  15  août  1901. 

Annales  de  Bretagne,  juillet  1901. 

Annales  de  la  Société  d'archéologie  de  Bruxelles,  janvier  1901. 

Mémoires  de  la  Société  nationale  d'agriculture,  sciences  et  arts 
d'Angers.  Année  1900. 

Journal  des  savants,  juin  et  juillet  1901. 

Proceedings  of  the  Cambridge  antiquarian  Society.  N°  XLI. 

Inventaire  sommaire  des  Archives  départementales  antérieures  à  1790, 
rédigé  par  M.  Charles  Estienne,  archiviste.  Morbihan.  Archives  ecclé- 
siastiques. Série  G.  (Clergé  séculier.  —  Évêché  de  Vannes.)  Nos  1-347. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 
t 

Admissions.  —  M.  le  Cte  Alexandre  de  Limur  est  admis  comme 

membre  titulaire  résidant. 

M.  le  général  Graff  et  M.  Henri  Céard  sont  admis  comme  membres 
titulaires  non  résidants. 
M.  Seymour  de  Ricci  est  admis  comme  membre  correspondant. 

Rapport  de  la  Commission  des  Finances.  —  M.  Ducourtioux 
donne  lecture  de  son  rapport,  dressé  au  nom  de  la  Commission  des 
Finances,  sur  les  comptes  de  M.  de  la  Gillardaie,  trésorier,  et  sur  le 
projet  de  Budget  pour  l'exercice  1901. 

Les  comptes  en  recettes  et  dépenses  sont  approuvés  ainsi  que  le 
projet  de  budget  pour  1901.  —  Des  remerciements  sont  votés  à  l'una- 
nimité à  M.  de  la  Gillardaie. 

Communications  diverses.  —  M.  de  Ricci  fait  passer  sous  les  yeux 
de  l'assemblée  un  certain  nombre  de  celtae  achetés  récemment  par  lui 
au  cours  de  ses  explorations  des  environs  de  Carnac. 

Il  entrelient  ensuite  la  Société  de  différents  sigles  figulins  et  de 
graffites  inédits  relevés  par  lui  tant  au  musée  de  Kernuz  qu'au  musée 
de  Vannes.  Il  publierait  volontiers  dans  le  Bulletin  un  répertoire  épigra- 
phique  complet  du  Morbihan.  —  La  proposition  de  M.  de  Ricci  est 
accueillie  avec  empressement. 
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M.  Ducourlioux  rappelle  qu'il  existe  entre  Sarzeau  et  Saint-Gildas 
un  magnifique  menhir  abattu  dans  un  des  fossés  de  la  route.  Il  estime 
qu'au  seul  point  de  vue  de  sa  conservation  il  serait  utile  de  le  relever. 

La  Société  prie  M.  Ducourlioux  de  vouloir  bien  entretenir  de  la 
question  M.  l'Agent  voyer  en  chef. 

M.  de  Kerlinou  fait  connaître  qu'un  lech  fort  curieux  court  le  risque 
d'être  détruit,  et  demande  si  la  Société  ne  croit  pas  utile  de  le  posséder. 

Il  est  difficile  de  savoir  quel  en  était  le  propriétaire  primitif,  mais,  de 
fait,  ce  lech  est  depuis  plusieurs  années  couché  sur  l'un  des  trottoirs 
de  la  route  départementale  qui  va  d'Auray  à  Pluvigner.  Il  dépend  ainsi 
actuellement  de  l'administration  des  Ponts  et  Chaussées. 

Il  présente  des  dessins,  gravés  en  creux,  sur  deux  de  ses  faces.  Le 
coté  qui  regardait  le  sud  quand  il  était  en  place,  représente  assez 
grossièrement  figurée  la  croix  guivrée  des  seigneurs  de  Kaer,  l'autre  côté 
porte  une  croix  pattée,  et  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  ce  lech  semble 
une  limite  de  juridiction  territoriale  ;  il  est  en  effet  exactement  placé 
à  la  limite  des  paroisses  de  Saint-Gildas  d'Auray  et  de  Brech.  M.  de 
Closmadeuc,  qui  a  attentivement  étudié  ce  lech  alors  qu'il  était  debout, 
rappelle  l'existence  de  la  croix  pattée  à  M.  de  Kerlinou,  qui  ne  se 
souvenait  que  de  l'autre  croix. 

Il  y  aurait  lieu  dans  ce  cas  de  rechercher  si  la  présence  de  ces  deux 
croix  différentes  n'indique  pas  d'une  façon  exacte  les  limites  pri- 
mitives de  deux  pleuplades  et  ensuite  la  séparation  d'un  pouvoir 
militaire  d'un  côté  et  religieux  de  l'autre. 

M.  Willotte,  président,  estime  que  cette  pierre  sans  importance  pour 
l'administration  des  Ponts  et  Chaussées  peut  être  sans  difficulté  remise 
à  la  Société  polymathique  qui  en  assurera  la  conservation,  et  prie 
M.  de  Kerlinou  de  vouloir  bien  s'occuper  des  voies  et  moyens  de 
transport. 

M.  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  sur  «  Les  Collégiales 
du  diocèse.  > 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


-r  24    — 

589«    SÉANCE. 

24  Septembre  4901. 
PRÉSIDENCE  DE   M.   LE   MENÉ,   VICE-PRÉSIDENT. 


Étaient  présents  : 

MM.   Le   Mené,   de   la   Gillardaie,   de   Closmadeuc,   Ducourtioux, 
Chabot,  de  Kerlir.ou,  Sageret  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 

Dépôts  et  donation*.   -  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Annales  du   Musée  Guimet.    Histoire   du   boudhisrne   dans   l'Inde, 
tomeX,  1901. 

Société  Bretonne  de  géographie  de  Lorient,  1er  trimestre  1901. 

Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  tome  XXVI,  L2e  livraison, 
août  4901. 

Bulletin  du  syndicat  agricole  de  Meaux,  45  septembre  4901. 

Anales  del  museo  nacional  de  Montevideo,  tome  III,  entrega  XX, 
4904. 

Bulletin  du  comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques.  Section 
des  sciences  économiques  et  sociales,  année  4900. 

Revue  de  la  Haute- Auvergne,  troisième  année,  2e  fascicule  4901. 

Revue  de  l'histoire  des  religions,  tome  XLIII,  N°  3,  mai-juin  4904. 

Mémoires  de  l'académie  de  Stanislas,  tome  XVIII,  4900-4901. 

Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis,  XXIe  volume,  3e  livraison,  4ei  sep- 
tembre 4904. 

Bulletin  de  la  commission  historique  et  archéologique  de  la  Mayenne, 
deuxième  série,  tome  XVII,  4904. 

Bulletin  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  2e  trimestre  4901. 

Revue  de  l'école  d'anthropologie  de  Paris,  août  1904.  (Extrait)  La 
protection  des  antiques  sépultures  et  des  gisements  préhistoriques  — 
par  M.  L.  Manouvrier. 

Revue  des  Deux-Mondes,  1er  et  45  septembre  4901. 

Pour  le  médaillier  (Musée  archéologique).  Une  médaille  à  l'effigie 
d'Emmanuel  de  Rohan ,  l'avant-dernier  grand  maître  de   l'ordre   de 
Malte.  —  Acquise  par  M.  le  chanoine  Le  Mené. 
Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 
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Présentation.  —  M.  le  Dr  Leissen  est  présenté  comme  membre 
titulaire  non  résidant. 

Communications  diverses.  —  M.  le  Dr  de  Closmadeuc  présente  un 
dessin  qu'il  a  exécuté  en  1875  du  lec'h  voisin  d'Auray,  actuellement 
couché  sur  l'un  des  côtés  de  la  route  départementale  qui  va  d'Auray  à 
Pluvigner. 

Le  secrétaire  donne  lecture  de  la  première  partie  de  la  monographie 
de  M.  Quilgars  «  Ethnogénie  de  la  population  de  la  presquîle  de 
Guérande,  d'après  le  Folklore,  la  Philologie  et  V Anthropologie.  » 

M.  Le  Mené  lit  la  suite  de  son  étude  sur  les  «  Collégiales  du  diocèse.  » 

M.  Sageret  commence  la  lecture  de  son  «  Étude  sur  la  situation  du 
parti  royaliste  dans  le  Morbihan  au  commencement  de  Van  VIII.  » 


Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 

590e    SÉANCE. 

29  Octobre  1901. 
PRÉSIDENCE  DE  M.   H.  WILLOTTE. 


ETAIENT   PRESENTS 


MM.  Willotte,  Le  Mené,  de  Kerlinou,  de  la  Grancière,  Marchais, 
Morel,  Ducourtioux,  de  la  Gillardaie,  de  Gussé,  Sageret  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Revue  historique  et  archéologique  du  Maine,  2e  semestre  1900, 
lêr  semestre  1901,  et  table  des  matières  contenues  dans  les  volumes 
XXI  à  XL  (1887-1896). 

Recueil  des  notices  et-  mémoires  de  la  Société  archéologique  du 
département  de  Constantine ,  année  1900. 

Bulletin  de  la  Société  «  Les  amis  des  sciences  et  arts  »  de  Rochechouart, 
tome  XI,  N°2,  1901. 

Bulletin  de  la  Société  historique  et  archéologique  de  l'Orne,  tome  XIX, 
3e  et  4e  bulletins,  et  tome  XX,  1er  et  2e  bulletins. 

Mémoires  de  la  Société  d'émulation  du  Doubs,  7e  série,  5e  volume,  1 900. 
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Annales  de  la  Société  des  lettres,  sciences  et  arts  des  Alpes-Mari- 
times, tome  XVlï. 

Bulletin  de  la  Société  nationale  des  antiquaires  de  France,  1900. 

Bulletin  trimestriel  de  la  Société  des  sciences,  lettres  et  arts  de  Pau, 
1898-1899,  tome  XXVIII,  l'«  et  2*  livraisons,  1900. 

Revue  archéologique,  septembre-octobre  1901. 

Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  septembre  1901. 

Revue  des  Deux-Mondes,  1er  et  15  octobre  1901. 

Bulletin  du  Syndicat  agricole  de  l'arrondissement  de  Meaux  , 
15  octobre  1901. 

List  of  the  members  of  the  Cambridge  antiquarian  society ,  may  29, 1901 

Arthur  de  la  Borderie.  —  Discours  prononcé  à  Lannion  le  2  sep- 
tembre 1901,  par  M.  le  Gle  de  Palys.  —  Don  de  l'auteur. 

Pour  la  collection  de  photographies  des  sites  et  paysages  morbihannais, 
commencée  au  Secrétariat.  —  Arc  de  triomphe  de  l'avenue  de  la  gare, 
commandé  par  la  fabrique  de  Saint-Palern,  exécuté  par  MM.  Normand 
frères,  pour  l'entrée  solennelle  de  M?1*  Latieule. —  Don  de  M.  deKerlinou. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Admission.  —  M.  le  DrLeissen,  médecin  à  Hennebont,  est  admis 
comme  membre  titulaire  non  résidant. 

Correspondance.  —  La  Société  nationale  des  sciences  naturelles  et 
mathématiques  de  Cherbourg  fait  connaître  qu'elle  va  prochainement 
accomplir  la  50e  année  de  son  existence. 

Nomination  d'une  commission  spéciale  chargée  d'étudier  les  dernières 
formalités  à  remplir  en  vue  de  la  fouille  du  Petit-Mont,  en  Arzon.  —  Sont 
désignés  :  MM.  de  la  Grancière,  Ducourtioux,  Marchais  et  Léon  Lallement. 

M.  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  sur  les  Collégiales  du 
diocèse. 

M.  Sageret  continue  la  lecture  de  son  «  Étude  sur  la  situation  du 
parti  royaliste  dans  le  Morbihan,  au  commencement  de  Van  VIII  ». 

M.  le  Secrétaire  lit  la  fin  du  travail  de  M.  Quilgars.  «  Ethnogénie  de 
la  population  de  la  presquHle  de  Guérande,  d'après  le  folklore,  la 
philologie  et  V anthropologie.  » 

M.  de  la  Grancière  lit  une  «  Légende  du  pays  de  Guémené-sur-Scorff  : 
Le  Gardien  du  trésor-  » 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 
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591*    SÉANCE. 

26  Novembre  4901. 
PRÉSIDENCE   DE   M.   H.   WILLOTTE. 


ÉTAIENT   PRÉSENTS 


MM.  Willotte,  Le  Mené,  de  Closmadeuc,  Ducourlioux,  Morio,  Morel, 
Marchais,  de  la  Grancière,  de  Limur,  de  la  Gillardaie,  de  Kerlinou  et 
Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 
Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Conseil  général  du  Morbihan.  Rapport  de  M.  le  Préfet  et  délibérations 
de  la  2e  session  de  1901. 

Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques.  Congrès 
des  Sociétés  savantes  de  1901,  tenu  à  Nancy. 

Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis,  XXIe  volume,  6e  livraison,  1er  novem- 
bre 1901. 

Mémoires  de  la  Société  d'agriculture,  commerce,  sciences  et  arts  de 
la  Marne,  2*  série.  Tome  III,  1899-1900. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Nantes,  annéel900,  2e  fascicule. 

Mémoires  de  la  Société  des  sciences  naturelles  et  archéologiques  de  la 
Creuse,  tome  VIII,  lre  partie,  1901. 

Bulletin  de  la  Commission  historique  et  archéologique  de  la  Mayenne. 
deuxième  série,  tome  XVII,  1901. 

Bulletin  du  syndicat  agricole  de  l'arrondissement  de  Meaux, 
15  novembre  1901. 

Bulletins  et  mémoires  de  la  Société  d'anthropologie  de  Paris,  tome  II, 
fascicule  3,  1901. 

Revue  épigraphique.  Juillet,  août,  septembre  1901. 

Annales  de  Bretagne,  tome  XVII,  N*  1,  novembre  1901. 

Bulletin  de  la  Société  Dunoise,  N°  128,  octobre  1901 

Société  bretonne  de  géographie  de  Lorient,  N°  84,  2e  trimestre  1901. 

Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  tome  XXVI,  4e  livraison,, 
octobre  1901, 

Revue  de  l'histoire  des  religions,  22e  année,  tome  XLIV,  N°  4,  juillet- 
août  1901. 

Bulletin  trimestriel  de  la  Société  archéologique  de  Touraine,  tome  XIII, 
3e  trimestre  1901. 
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Journal  des  Savants.  Août,  septembre,  octobrel901.  Trois  fascicules. 

Mémoires  de  la  Société  d'histoire  et  d'archéologie  de  Chalon-sur- 
Saône,  tome  VIII,  3e  partie. 

Institut  de  France.  Rapport  sur  les  ouvrages  envoyés  au  concours  de 
1901,  par  M.  Paul  Violet. 

Bulletin  de  la  Société  impériale  des  naturalistes  de  Moscou,  N°  3, 
année  1900. 

Romania,  recueil  trimestriel,  octobre  1901. 

Revue  des  deux  mondes,  1er  et  15  novembre  1901. 

Bulletin  historique  du  diocèse  de  Lyon,  1901. 

Anales  del  Museo  nacional  de  Montevideo,  tomo  3,  Entrega  XXI,  1901 . 

Revue  de  la  Haute-Auvergne,  1901,  3e  fascicule. 

Kongl.  Vilterhets  historié  ochantiquitetsakademiensManadsblad,  1896. 

Les  Chambres  souterraines  artificielles  armoricaines.  —  Par  M.  A.  de 
la  Grancière.  Don  de  l'auteur. 

Pour  le  musée  archéologique  : 

29  lames  en  silex  provenant  de  diverses  pièces  de  terre  extraites  en 

carrière  au  Buisson-Pouilleux.  Champigny  (1880-1888). 
19  lames  en  silex  provenant  du  bois  Martelet-Picard.  Champigny.  1886. 

7  pointes  de  flèches  en  silex  (  *       <    „,         •  »»        .o»n 

2  pointes  de  lance  en  silex  'rouvées  "   "jampign,.   Mars  1883. 

1  hache  en  silex  (    Carnere  DuvaK  Buisson-Pou.lleux. 

1  fragment  de  hache  en  silex,  sans  indication  de  provenance. 

1  hache  en  silex  trouvée  dans  les  terres  végétales  enlevées  du  Buisson- 

Pouilleux.  Jardin  Mériot.  Champigny,  1884. 

2  fragments    de    haches    en    silex    trouvés    en    1881    au  lieu   dit 

«  La  Carrière.  »  Champigny. 
1  hache  en  silex  trouvée  en  1890.  Buisson-Pouilleux.  Pièce  Grain. 
1  hache  en  silex  sans  indication  de  provenance. 
1  fragment  de  hache  en  pierre  ayant  subi  l'action  du  feu.  Champigny. 

Buisson-Pouilleux. 
5  haches  ou  fragments  de  haches  en  silex  provenant  de  l'atelier  du 

bois  du  Rocher  près  Dinan.  (M.  Former.) 
1  masse   en   diorile.    Champigny.    Buisson-Pouilleux.    Pièce    Prof. 

1886-1887. 
1  hache  enfibrolite. Carrière  Prot. Buisson-Pouilleux.  Cliampignyl887. 
1  hache  en  fibrolite. -Champigny,  avril  1888.  Pièce  Périgouët,  Buisson- 
Pouilleux,  partie  sud. 
1  hache  en  silex.  Champigny,  septembre  1886.  Buisson-Pouilleux. 

Carrière  Prot. 
1  hache  en  silex  brisée  en  deux  fragments.  Champigny,  mars  1886. 

Buisson-Pouilleux.  Carrière  Prot. 
1  hache  en  diorite  trouvée  en  1876  dans  la  terre  végétale.   Carrière 

Ilaut-Perreux.  Champigny. 
17  fragments  de  poteries  portant  boutons  ou  anses. 
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11  fragments  de  poteries  ornementés  avec  ou  sans  anses.  Champigny. 

Buisson-Pouilleux.  Pièce  Boudon  1886. 
5  fragments  d'andouiller  de  cerf,  provenant  de  la  pièce  Duval.  Buisson- 
Pouilleux.  Champigny,  1885. 
8  bracelets  ou  fragments  de  bracelets  en  os  ou  en  schiste,  provenant 
des  pièces  Prot  et  Boudon.  Buisson-Pouilleux.  Champigny,  1885. 
3  bracelets  en  bronze  ornementés,  sans  indication  de  provenance, 
î   grand  collier  en  bronze  ornementé.     (     Haut-Perreux,  près  la  rue 
2  bracelets  en  bronze.  J         de  la  Croix.  Champigny, 

1  fragment  d'os.  '        juin  1876. 

Don  de  Mme  Le  Roy  des  Closages,  selon  le  désir  de  feu  M.  Le  Roy 
des  Closages,  Ingénieur. 

Pour  le  médaillier  (musée  archéologique).  —  Une  monnaie  de 
10  grammes  de  l'Indo-Chine.  Don  de  M.  de  la  Gillardaie. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

La  Société  prie  en  outre  M.  le  Président  d'exprimer  à  Mrae  des 
Closages  sa  vive  reconnaissance  du  don  qu'elle  a  bien  voulu  faire  de 
l'intéressante  collection  archéologique  formée  par  M.  des  Closages. 

Communications  diverses.  —  M.  de  Limur  remercie  ses  collègues 
de  l'avoir  admis  comme  membre  titulaire  résidant.  Il  ajoute  qu'il  est 
heureux  de  pouvoir  offrir  à  la  Société  un  portrait  représentant  son 
père  dans  son  cabinet  de  travail. 

M.  le  Président  se  faisant  l'interprète  de  tous,  dit  combien  la  Société 
est  reconnaissante  de  ce  précieux  souvenir  et,  sur  sa  proposition,  il  est 
décidé  que  le  portrait  de  M.  le  Ct0  de  Limur,  décédé  doyen  de  la  Société 
et  ancien  Président,  sera  placé  dans  la  salle  des  séances. 

M.  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  élude  sur  «  Les  Collégiales 
du  diocèse.  » 

M.  le  Secrétaire  lit  «  La  légende  du  Plessix  »  —  Récit  du  pays 
G  allô.  Par  M.  de  Gibon. 

M.  de  la  Grancière  continue  la  lecture  de  son  mémoire.  Le  Préhis- 
torique et  les  époques  gauloise,  gallo-romaine  et  mérovingienne 
dans  le  centre  de  la  Bretagne- Armorique.  —  Notre  collègue, 
continuant  le  récit  de  ses  explorations  à  Malguénac,  décrit  le  double 
cromlec'h  du  Guernic,  monument  très  intéressant.  11  parle  ensuite  des 
pierres  à  bassins,  à  écuelles,  à  cupules  et  à  signes  gravés  qu'il  a 
étudiées  à  Malguénac  :  les  roches  du  Guilly,  de  la  lande  du  Cosquer, 
de  Coëtillis,  de  Kerhouarne,  de  Quelvehin,  de  Kergrillon  et  de 
Maneven.  Il  termine  par  quelques  observations  sur  ces  pierres  dont  on 
s'occupe  beaucoup  dans  le  moment.  —  Des  plans  et  des  photographies 
accompagnent  le  mémoire. 

La  date  de  la  prochaine  séance  est  fixée  au  lundi  30  décembre. 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 
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592e    SÉANCE. 

30  Décembre  1901 . 
PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  MENÉ,  VICE-PRÉSIDENT. 


ETAIENT   PRESENTS 


MM.  Le  Mené ,  de  la  Grancière,  de  la  Gillardale,  Morel ,   Morio, 
Marchais,  Ducourtioux,  Sageret  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Abonnements. 
Revue  de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  livraison  N°  5. 
Revue  des  Deux-Mondes,  1er  et  15  décembre  1901. 
Revue  des  Deux-Mondes,  table  de  1893  à  1901. 
Biobibliographie  bretonne,  fascicule  36. 

Service  du  ministère. 
Journal  des  Savants,  N°  de  novembre. 

Échanges. 
Bouches-du-Rhône,  Société  de  statistique  de  Marseille,  tome  45. 
Gard ,  Société  des  sciences  naturelles  de  Nîmes,  tome  28. 

Haute-Garonne,       Université  de  Toulouse,   thèse  de  Mr  Auxion, 

thèse  de  Mr  Praviel. 
Haute-Garonne,        Société  archéologique  du  midi  de  la  France,  N°28. 
Hérault ,  Société  d'horticulture,  Nos  5  et  6. 

Ille-et- Vilaine,  Annales  de  la  Société  de  Sl-Malo,  année  1901. 

Landes,  Société  de  Borda,  3°  trimestre  1901. 

Sarthe ,  Société  des  sciences  et  arts  de  la  Sarthe,  année 

1901-1902,  fascicule  2. 
Seine,  Société  d'anthropologie,  1901,  fascicule  4. 

"Musée  Guimet,  histoire  des  religions ,  tome  44, 

fascicule  2. 
Seine-et-Marne,       Syndicat  agricole  de  Meaux,  fascicule  12. 
Vendée,  Société  d'Émulation,  année  1900. 

Yonne,  Société  des  sciences  de  l'Yonne ,  année  1900. 

Belgique,  Société   d'archéologie   de   Bruxelles,    tome  15, 

livraison  2. 
États-Unis,  The  geographical  society,  volume  33,  n°  4. 
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Dons.  — 

Revue  de  la  Renaissance,  N°  de  janvier  1902. 

Œuvre  de  m.  le  Mis  de  Nadaillac. 
Envoi  du  8  décembre  1901. 

Les  Mound-Builders,  (Ext.  de  la  Nature.)  sans  date. 

Du  Transformisme.  1872. 

La  station  préhistorique  de  Lengyel.  (Ext.  comptes-rendus  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.)  1890. 

Les  populations  lacustres  de  l'Europe.  (Ext.  Revue  des  questions 
scientifiques.)  1894. 

Un  cri  d'alarme.  (Ext.  du  Correspondant.)  1894. 

La  dernière  élection  municipale  à  Pompeï.  (Ext.  du  Corresp.)    1895. 

La  évolution  y  el  dogma.  (Version  castellana.)  1896. 

Expéditions  polaires.  (Ext.  du  Correspondant.)  1896. 

Les  Archives  de  Dropmore.  (Extrait  du  Correspondante  1896. 

Statue  en  terre  cuite  provenant  de  la  vallée  de  Mexico.  (Ext.  Bulletin 
académie  royale  de  Belgique.)  1897. 

Les  Agglomérations  urbaines.  (Extrait  du  Correspondant.)  1898. 

El  fin  de  la  humanidad.  ;  Version  castellana.)  1898. 

The  unity  of  the  human  species.  (Ext.  de  Smitsonian  report.)  1898. 

L'Amérique  préhistorique  d'après  un  livre  nouveau  du  professeur 
Cyrus  Thomas.  (Ext  de  l'Anthropologie.)  Sans  date  mais  certainement 
après  1898. 

Les  élections  anglaises.  (Ext.  du  Correspondant.)  1900. 

Les  trépanations  préhistoriques.  (Ext.  de  la  Revue  des  questions 
scientifiques.)  1900. 

Le  crâne  de  Calaveros.  (Ext.  de  la  Revue  des  questions  scientifiques), 
1900. 

Unité  de  l'espèce  humaine.  1900. 

L'art  préhistorique.  (Ext.  du  Correspondant.)  1900. 

Auf  dem  Wege  zum  Dol.  (Ext.  Deutsche  Revue.)  1901. 

L'Irlande  préhistorique.  (Ext.  de  la  Revue  des  questions  scienti- 
fiques.) 1901. 

Don  de  l'auteur. 

Œuvre  de  m.  le  président  Trévédy. 

Lettres  sur  la  géographie  et  l'histoire  de  la  Bretagne  et  du  Finistèie. 
(Réponse  aux  auteurs  de  la  géographie-atlas  du  Finistère.)  1887. 

Nouvelles  lettres  sur  la  géographie  et  l'histoire  de  la  Bretagne. 
(Réponse aux  auteurs  delà  géographie-atlas  du  Finistère.)  (2e  édit).  1887. 

Une  exécution  capitale  en  présence  de  la  Convention.  1893. 
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Fêtes  anniversaires  du  21  janvier  4793  (1893). 

Le  Connétable  de  Richemont.  1900. 

Sergents  féodés,  sergents  généraux  et  d'armes.  1889. 

Catalogue  des  objets  échappés  au  vandalisme  dans  le  Finistère,  dressé 
en  l'an  III,  par  Cambry.  1889. 

Histoire  militaire  de  Redon.  1893. 

Julienne  Cuquemelle.  1892. 

Culte  collectif  des  sept  saints  de  Rrelagoe.  1901. 

Portraits  d'Alain  Fergent  et  d'Ermengarde.  1892. 

Le  centenaire  Jean  Causeur.  1893. 

Théophile-Marie  Laënnec.  1894. 

Des  gens  inlâmes  selon  la  très  ancienne  coutume  de  Bretagne.  1893. 

Le  couvent  de  Saint-François  de  Quimper,  quelques  épisodes  de  son 
histoire.  1894. 

Histoire  du  roman  de  Perrinaïc  de  M.  Quellien.  1894. 

La  pierre  sculptée  du  Rillan,  commune  de  Saint-Brandan. 

L'armée  royale  en  Bretagne  (1595-1610).  1895. 

Deux  sénéchaux  de  Cornouaille  (1589-1594).  1896. 

Michel  Laënnec  et  l'éloquence  académique  à  Quimper  au  dernier 
siècle.  1887. 

Les  sœurs  du  Saint-Esprit  à  Quimper  au  XVIIIe  siècle.  1888. 

Fréron  et  sa  famille.  1889. 

La  Seigneurie  et  les  Seigneurs  de  Guémadeuc.  1888. 

Le  groupe  équestre  de  Guilen  (commune  de  Briec).  1886. 

Les  finances  de  la  ville  de  Quimper  (1668  et  1681).  1886. 

La  cathédrale  de  Quimper  a-t-elle  été  reconstruite  en  1858  sur  les 
dessins  de  M.  Viollet-le-Duc  ?  1887. 

Promenade  aux  manoirs  de  Troheïr ,  Kerpaèn,  les  Salles  et  le 
Parc.  1888. 

Lettres  sur  la  baronnie  de  Pont-1'Abbé.  1888. 

A  propos  du  procès  fait  au  cadavre  d'un  suicidé  (Quimper  1692).  1888. 

Histoire  de  la  maison  de  Nevet  (164i). 

Le  Lycée  de  Quimper  et  l'église  de  Loctudy.  1887. 

Le  papegaut  de  Carhaix.  1890. 

Voyages  dans  le  département  actuel  des  Côtes-du-Nord.  (1775- 
1785).  1890. 

Voyage  d'Ambroise  Paré  en  Bretagne.  1890. 

Le  couvent  de  Saint-François  de  Quimper.  1890. 

Fous,  folles  et  astrologues  à  la  Cour  de  Bretagne.  1891. 

Pêcheries  et  sécheries  de  Léon  et  de  Cornouaille.  1891. 

Siège  de  Concarneau  (1619).  1892. 

Catalogue  des  objets  échappés  au  vandalisme  dans  le  Finistère,  dressé 
en  l'an  III  par  Cambry.  Nouvelle  édition.  (Fascicule  ne  comprenant  que 
l'introduction.)  1889. 

La  pêche  de  la  sardine  en  Bretagne  au  dernier  siècle.  1889. 
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Les  anguipèdes  bretons.  1889. 

Observations  sur  l'ouvrage  intitulé  «  Le  littoral  de  la  France  »  (arron- 
dissement de  Quimper.)  1890. 

Marion  du  Faouët,  chef  de  voleurs  (1715-1755).  1890. 

Les  grands  écuyers  héréditaires  de  Bretagne.  1892. 

Les  papegauts  de  Bretagne  et  spécialement  le  papegaut  de  Quimper. 
1892. 

François  de  la  Couldraye,  sénéchal  d'Hennebont.  1893. 

La  tour  de  Cesson  et  le  fort  de  Saint-Brieuc.  1893. 

Le  roman  de  Perrinaïc.  Réponse  à  M.  Quellien.  1894. 

La  comtesse  de  Nantois  dite  la  Muse  bretonne.  1895. 

Les  deux  fédérations  de  Pontivy,  janvier  et  février  1790.  1895. 

Géographie  ancienne  de  la  Bretagne  (1150-1628).  1896. 

La  voie  romaine  d'Yftiniac  à  Morlaix.  1897. 

Les  compagnons  bretons  de  Jeanne  d'Arc.  1807. 

Seigneuries  des  ducs  de  Bretagne  hors  de  Bretagne.  1897. 

Histoire  du  comité  révolutionnaire  de  Quimper.  1897. 

Histoire  du  comité  révolutionnaire  de  Quimper.  1898, 

Les  compagnons  bretons  de  Jeanne  d'Arc.  1898. 

Les  Sept  Saints  de  Bretagne  et  leur  pèlerinage.  1898. 

Le  droit  de  grenouillage.  1899. 

Le  traverseur  (Jehan  Bouchet),  poète  et  historien  (1476-1555).    1901. 

Lieu  de  naissance  de  la  Tour  d'Auvergne-Corret.  1900. 

La  Tour  d'Auvergne-Corret  et  son  manoir  de  Lampoul.  1901. 

Addition  à  l'étude  sur  les  fous  et  folles  à  la  cour  de  Bretagne  publiée 
en  1891.  1896. 

La  maison  N°  17  delà  rue  Saint-François,  de  Quimper.  1898. 

Les  compagnons  bretons  de  Jeanne  d'Arc.  1896. 

Sur  la  baronnie  de  Pont-1'Abbé.  1897. 

Les  seigneurs  et  les  villes  de  Pont-Château  et  de  Pont-1'Abbé.  1898. 

Une  maison  de  la  place  Terre-au-Duc.  1896. 

Une  découverte  archéologique  à  Bennes,  en  1384.  1899. 

Pâtissiers  et  rôtisseurs,  une  cause  grasse  au  parlement  de  Bretagne. 
1899. 

La  statue  du  connétable  de  Ricbemont  à  Vannes. 

Introduction  à  l'histoire  de  la  Sénéchaussée  et  des  Sénéchaux  de  Cor- 
nouaille.  1900. 

Pordic  est-il  le  portus  itius  de  César  ?  1901. 

Don  de  l'auteur. 
Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Admissions.  —  M.  le  Dr  Raphaël  Dubois,  professeur  à  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Lyon,  directeur  de.  la  station  maritime  de 
biologie  de  Tamaris-sur-mer,  et  M.  le  Président  Trévédy,  à  Laval, 
place  de  la  Préfecture,  sont  nommés  membres  correspondants. 
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Correspondance.  —  Circulaire  du  Ministère  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  annonçant  que  le  Congrès  des  Sociétés  savantes  s'ou- 
vrira à  la  Sorbonne,  le  mardi  1er  avril  prochain,  à  2  heures  précises. 

Communications  diverses.  —  Sur  la  proposition  de  M.  Lallement,  la 
Société  décide  la  location  d'une  nouvelle  chambre  destinée  à  servir 
d'annexé  à  la  Bibliothèque. 

M.  le  Mené  termine  son  étude  sur  «  Les  Collégiales  du  diocèse  » . 

Continuation  par  M.  de  la  Grancière  de  la  lecture  de  son  travail  : 
Le  Préhistorique  et  les  époques  gauloise,  gallo-romaine  et  mérovin- 
gienne dans  le  centre  de  la  Bretagne- Ar m or •ique.  —  L'époque  du 
bronze  est  représentée  dans  la  commune  de  Malguénac,  par  lestumulus 
de  Coètnan,  Lesturgant,  Kerverzet,  du  Greieu.  par  les  groupements 
de  tumulus  de  Perros-Stanvéno  et  de  Ke.rgalan ,  ainsi  que  par  une 
Cachette  de  fondeur.  Notre  collègue  signale  cinq  découvertes  de  vases 
datant  de  l'époque  gauloise,  deux  enceintes  fortitiées,  l'une  à  Limoëlan, 
l'autre  à  Maneven,  et  les  vestiges  d'un  village  remontant  à  l'époque 
gauloise.  L'époque  romaine  est  représentée  par  la  villa  du  Guilly ,  les 
substructions  de  Perros  et  du  Cosquer.  Enfin  en  terminant  la  lecture  de 
ses  fouilles  à  Malguénac,  M.  de  la  Grancière  signale  deux  faux  tumulus 
(anciens  moulins)  et  deux  bornes  avec  inscriptions  considérées  souvent 
comme  romaines.  Les  explorations  des  différents  monuments  cités  ont 
donné  des  vases,  des  silex  taillés,  des  cendres,  etc.  —  Les  plans 
accompagnent  le  mémoire. 

M.  Sageret  continue  la  lecture  de  son  «  Étude  sur  la  situation  du 
parti  royaliste  dans  le  Morbihan,  au  commencement  de  Van  VIII.  » 

La  Société  fixe  au  mardi,  14  janvier,  la  date  de  la  séance  supplé- 
mentaire. 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


SEANCE    SUPPLEMENTAIRE 

du  Mardi  14  Janvier  1902. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  MENÉ,  VICE-PRÉSIDENT. 


ÉTAIENT   PRÉSENTS  : 

MM.  Le  Mené,  Léguillon,  de  Closmadeuc ,  de  la  Grancière, 
de  Kerlinou,  Nicol,  Morio,  Huchet,  Le  Brigant,  Ducourtioux  et  Léon 
Lallement. 

M.  le  Président  lit  une  communication  du  Bureau  de  la  Société  des 
Bibliophiles  bretons  annonçant  la  suppression  de  la  Revue  de  Bretagne, 
de  Vendée  et  d'Anjou. 
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Il  donne  également  lecture  de  deux  lettres,  émanant  l'une  de  M.  le 
Président  Trévédy,  l'autre  de  M.  le  Dr  Raphaël  Dubois,  professeur  à  la 
faculté  des  sciences  de  l'université  de  Lyon. 

M.  Trévédy  et  M.  Raphaël  Dubois  remercient  la  Société  de  les  avoir 
nommés  membres  correspondants. 

M.  Le  Rrigant  engage  vivement  la  Société  à  créer  un  musée  d'ethno- 
g'raphie  où  l'on  collectionnerait  les  costumes  ainsi  que  les  vieux  meubles 
bretons.  Il  offre  sa  coopération  à  l'installation  de  ce  musée.  La 
proposition  de  M.  Le  Brigant  favorablement  accueillie  recevra  son 
exécution  sitôt  qu'une  chambre  de  la  maison  occupée  par  la  Société 
deviendra  vacante. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  procédé  au  renouvellement  du 
Bureau  pour  1902. 

Le  scrutin  est  aussitôt  ouvert  pour  l'élection  d'un  vice-président. 
Avant  son  dépouillement,  MM.  les  Conservateurs  des  Musées  d'archéo- 
logie et  d'histoire  naturelle  donnent  lecture  de  leurs  rapports  annuels. 

Les  divers  scrutins  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Sont  élus  : 

Vice-Président  :  M.  le  Dr  de  Closmadeug. 
Trésorier  :  M.  de  la.  Gillardaie. 

Secrétaires-adjoints  : 
MM.  de  Kerlinou  et  Ducourtioux 
Conservateurs-adjoints  du  Musée  archéologique  : 
MM.  Le  Brigant  et  Nicol. 
Conservateurs-adjoints  du  Musée  d'histoire  naturelle  : 
MM.  Huchet  et  Motel. 
Il  est  ensuite  procédé  au  renouvellement  des  Commissions  permanentes. 
Sont  élus  :  MM. 

.,,,.,,  .      .  ,        ,      ...  (        DE  LA  GrANCIÈRE. 

Membres  de  la  Commission  des  fouilles  :  l      _    __ 

f      Le  Brigant. 

/      Nicol. 
Membres  de  la  Commission  des  publications  :   ]      Morio. 

(      Huchet. 

[      Ducourtioux. 
Membres  de  la  Commission  des  finances  :  Lamy. 

(      Taslé. 

IC » p  FRFT 
Le  Digabel. 
Le  Secrétaire,  Léon  LAJ.LEMENT. 
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LISTE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

AVEC  LESQUELLES 

LA    SOCIÉTÉ    POLYMATHIQUE    EST    EN    RELATION 


Aisne. 

Alpes-Maritimes. 

Aube. 

Aude. 

Aveyron. 

Basses-Pyrénées. 

Bouches-du-Rhône. 

Cantal. 

Charente. 

Charente-Inférieure. 


Cher. 
Côtes-du-Nord. 


Creuse. 

Doubs. 
Drôme. 


Société  historique  et  archéologique,  à  Château- 
Thierry. 

Société  des  lettres,  sciences  et  arts  des  Alpes- 
Maritimes,  à  Nice. 

Société  académique  d'agriculture,    sciences, 
arts  et  belles-lettres,  à  Troyes. 

Commission  archéologique  de  Narbonne. 

Société  des  lettres,  sciences  et  arts,  à  Rodez. 

Société  des  sciences,  lettres  et  arts,  à  Pau. 

Société  de  statistique,  à  Marseille. 

Société  des  lettres,  sciences  et  arts  de  la  Haule- 
Auvergne,  à  Aurillac. 

Société  archéologique  et  historique  de  la  Cha- 
rente à  Angoulème. 

Académie  des  belles-lettres  ,  sciences  et  arts 
de  la  Rochelle. 

Société  des  archives  historiques  de  la  Sain- 
tonge  et  de  l'Aunis,  à  Saintes. 

Société  des  antiquaires  du  centre,  à  Bourges. 

Société  historique  et  archéologique  des  Côtes- 
du-Nord,  à  Saint-Brieuc. 

Société  d'émulation  à  Saint-Brieuc. 

Société   des  sciences  naturelles  et  archéolo- 
giques, à  Guéret. 
Société  d'émulation,  à  Besançon. 

Comité  d'histoire  ecclésiastique  et  d'archéologie 
religieuse  du  diocèse  de  Valence,  à  Romans. 


Eure. 
Eure-et-Loir. 


Finistère. 
Gard. 

Gironde. 
Haute-Garonne. 


Haute -Loire. 
Haute-Saône. 
Haute-Vienne. 

Hérault. 

Ille-et-Vilaine. 


Indre-et-Loire. 

Landes. 
Loir-et-Cher. 
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Société  normande  d'études  préhistoriques. 

Société  dunoise,  à  Ghâteaudun. 

Société    archéologique    d'Eure-et-Loir  ,     à 
Chartres. 

Société  académique  de  Brest. 

Société  archéologique  du  Finistère,  à  Quimper. 

Académie  du  Gard,  à  Nîmes. 

Société  d'études  des  sciences  naturelles  de 
Nîmes,  à  Nîmes. 

Société  archéologique  de  Bordeaux. 

Société  linnéenne  de  Bordeaux. 

Société arch.  du  midi  de  la  France,  à  Toulouse. 

Société  d'histoire  naturelle,  à  Toulouse. 

Université  de  Toulouse,  à  Toulouse.  (Biblio- 
thèque del'Université,  2,  rue  de  l'Université.) 

Société  d'agriculture,  sciences,  arts  et  com- 
merce, au  Puy. 

Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  du  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  à  Vesoul. 

Société   archéologique  et  historique  du  Li- 
mousin, à  Limoges. 

Société   «  Les  amis  des  sciences  et  arts  de 
Rochechouart.  » 

Société  d'horticulture  et  d'histoire  naturelle 

de  l'Hérault,  à  Montpellier. 
Société  d'étude  des   sciences    naturelles ,    à 

Béziers. 

Société  archéologique,  à  Rennes. 

Annales  de  Bretagne,  Faculté  des  lettres  de 
Rennes. 

Société  historique  et  archéologique   de  l'ar- 
rondissement de  Saint-Malo. 

Société  archéologique  de  Touraine,  à  Tours. 

Société  de  Borda,  à  Dax.  , 

Société  archéologique  du  Vendômois ,  à  Ven- 
dôme. 
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Loir-et-Cher. 

Loire. 

Loire-Inférieure. 


Loiret. 
Maine-et-Loire. 

Manche. 


Marne. 


Mayenne. 

Meurthe. 
Morbihan. 


Nord. 
Oise. 

Orne. 


Société  des  sciences  et  lettres  du  Loir-et-Cher, 
à  Blois. 

Société  d'agriculture,  industrie,  sciences,  arts 
et  belles-lettres,  à  Saint-Étienne. 

Société  archéologique  à  Nantes. 

Société  académique,  à  Nantes. 

Société  des  sciences  naturelles  de  l'ouest  de  la 
France.  Nantes ,  secrétariat  du  muséum 
d'histoire  naturelle. 

Archives  départementales  à  Nantes. 

Bibliothèque  municipale  de  la  ville  de  Nantes. 

Société  archéologique  de  l'Orléanais,  à  Orléans. 

Société  nationale  d'agriculture,  sciences  etarts, 
à  Angers. 

Société  académique  de  Cherbourg. 

Société  nationale  des  sciences  naturelles  et 
mathématiques  de  Cherbourg. 

Société  académique  du  Cotentin,  à  Coutances. 

Société  des  sciences  etarts  de  Vitry-le-François. 

Société  d'agriculture,  commerce,  sciences  et 
arts  du  département  de  la  Marne. 

Commission  historique  et  archéologique  de  la 
Mayenne,  à  Laval. 

Société  académique  de  Stanislas,  à  Nancy. 

Société  bretonne  de  géographie,  à  Lorient. 

Conseil  général  du  Morbihan. 

Archives  départementales  à  Vannes. 

Bibliothèque  publique  à  Vannes. 

Société  dunkerquoise,  à  Dunkerque. 

Bibliothèque  universitaire  de  Lille. 

Société  académique  d'archéologie,  sciences  et 
arts  de  l'Oise,  à  Beauvais. 

Comité  archéologique  de  Senlis. 

Société  historique  et  archéologique  de  l'Orne, 
à  Alencon. 


Rhône. 

Saône-et- Loire. 

Sarthe. 

Savoie. 
Seine. 


Seine-Inférieure. 


Seine-et-Marne. 

Seine-et-Oise. 

Somme. 


Tarn-et-Garonne. 


Var, 
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Société  littéraire ,  historique  et  archéologique 
de  Lyon. 

Bulletin  historique  du  diocèse  de  Lyon. 

Société  d'histoire  et  d'archéologie,  à  Chalon- 
sur-Saône. 

Académie  de  Mâcon. 

Société  d'agriculture,  sciences  et  arts,  au  Mans. 

Société  historique  et  archéologique  du  Maine, 
au  Mans. 

Société  Savoisienne  d'histoire  et  d'archéologie, 
à  Chambéry. 

Société  des  études  historiques,  à  Paris. 

Société  de  médecine  légale  de  France,  à  Paris. 

Société  philomathique,  à  Paris. 

Société  d'anthropologie,  à  Paris. 

Société  nationale  des  antiquaiies  de  France, 
à  Paris. 

Société  d'ethnographie  du  Trocadéro. 

Ministère   de   l'Instruction    publique    et    des 
Beaux-Arts. 

Musée  Guimet. 

Commission  départle  des  antiquités  de  la  Seine- 
Inférieure,  à  Rouen. 

Société  nationale  havraise  d'études  diverses , 
au  Havre. 

Syndicatagricole  de  l'arrondissementde  Meaux . 

Société  archéologique  de  Rambouillet. 

Académie  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts 

d'Amiens. 
Société  des  antiquaires  de  Picardie,  à  Amiens. 

Société  archéologique   de    Tarn-et-Garonne, 
à  Montauban. 

Société  académique  du  Var,  à  Toulon. 

Société  d'études  scientifiques  et  archéologiques 
de  la  ville  de  Draguignan. 
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Vendée. 

Vienne. 
Yonne. 

Algérie. 

Allemagne. 

Alsace-Lorraine. 
Angleterre. 


Belgique. 

Canada. 

Danemark. 

États-Unis. 


Norwège. 
Russie. 

Suède. 


Suisse. 
Uruguay. 


Société  d'émulation  de  la  Vendée,  à  la  Roche- 
sur-Yon. 

Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  à  Poitiers. 

Société  des  sciences  historiques  et  naturelles, 
à  Auxerre. 

Société  archéologique  de  la  province  de  Cons- 
tantine,  à  Constantine. 

Société  des  sciences  naturelles  et  de  médecine 
à  Giessen  (Hesse-Darmstadt). 

Académie  de  Metz. 

Anthropological  Institute  of  Great  Britain  and 
Ireland,  à  Londres. 

Royal  archeological  Institute  of  Great  Britain 
and  Ireland,  à  Londres. 

Cambridge  antiquarian  Society,  à  Cambridge. 

Antiquaries  of  Scotland,  à  Edimbourg. 

Royal  institution  of  Cornwall. 

Analecta  Bollandiana,  rue  des  Ursulines,  14, 
Bruxelles. 

Société  d'archéologie  de  Bruxelles,  à  Bruxelles. 

The  canadian  Institute  (58  Street  East  58), 
Richmond. 

Société   royale   des  antiquaires    du   Nord  ,  à 
Copenhague. 

Smithsonian  institution,  à  Washington. 

The  American  geographical  Society  à  New-York. 

The  American  philosophical  Society,  à  Phi- 
ladelphie. 

Université  royale  de  Norwège,  à  Christiania. 

Société  impériale  des  naturalistes  de  Moscou. 

Kongl  Witterhets  historié  och  antiquitets. 

Akademien  Manadsblad,  à  Stockholm. 

Institution   géologique  de  l'Université  royale 
d'Upsala. 

SociétéNeuchâteloisedegéographie,Neuchâtel. 
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ALLOCUTION 

DE 

M.    l*Ak>k>é     LE     meivé 

EN  PRENANT  LE  FAUTEUIL  DE  LA  PRÉSIDENCE. 


Messieurs, 

Succéder  à  M.  Willotte  est  un  honneur  périlleux  :  je  n'ai 
ni  sa  valeur  personnelle,  ni  sa  position  sociale.  Cependant 
vous  m'avez  appelé  à  cet  honneur,  et  pour  accentuer  davan- 
tage votre  volonté,  vous  m'avez  donné  l'unanimité  de  vos 
suffrages. 

Je  me  demande  pourquoi  tant  de  bienveillance  de  votre 
part.  En  y  réfléchissant,  je  me  suis  dit  que  c'était  peut-être 
un  témoignage  de  votre  satisfaction  pour  les  nombreux 
mémoires  que  je  vous  ai  lus  depuis  quelques  années. 

S'il  en  est  ainsi,  je  dois  avouer  que  je  n'y  ai  pas  grand 
mérite  :  je  n'ai  fait  que  mettre  en  œuvre  des  documents 
recueillis  depuis   longtemps  aux   Archives  départementales. 

Dès  1891,  j'avais  proposé  à  la  Société  polymathique  de 
publier,  sous  ses  auspices,  une  série  de  cartulaires,  concernant 
les  divers  établissements  ecclésiastiques  et  monastiques  du 
diocèse  de  Vannes. 

A  la  nouvelle  de  cette  proposition,  la  Revue  de  VOuest 
commença  la  publication  d'un  recueil  presque  semblable, 
préparé  par  M.  Rosenzweig.  Malheureusement  l'œuvre  s'arrêta 
bientôt,  et  n'a  pas  été  continuée  depuis. 

C'est  alors  que  je  suis  revenu  à  mon  projet,  mais  en  le 
modifiant.  Au  lieu  de  publier  tous  les  textes  indistinctement, 
j'ai  fait  un  choix,  en  donnant  intégralement  toutes  les  pièces 
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capitales,  et  par  extrait  les  pièces  secondaires.  De  plus,  au  lieu 
de  publier  des  textes  latins ,  qui  effraient  un  grand  nombre 
de  lecteurs,  j'ai  donné  une  traduction  aussi  littérale  que 
possible.  Enfin  j'ai  soudé  toutes  ces  pièces  les  unes  aux  autres 
par  quelques  notes  historiques. 

C'est  ainsi  que  j'ai  pu  vous  donner,  à  partir  de  1896, 
l'histoire  des  communautés  de  la  ville  de  Vannes  et  celle  de 
l'Ëv^êché,  du  Chapitre,  du  Séminaire  et  des  Collégiales. 

C'est  ainsi  que  je  me  propose  de  vous  donner  successivement 
les  abbayes  de  Rhuys,  de  Lanvaux,  de  Prières  et  de  la  Joie, 
et  les  nombreux  prieurés  disséminés  dans  le  diocèse.  Je 
terminerai,  si  Dieu  me  prête  vie,  par  l'histoire  des  commu- 
nautés religieuses  situées  hors  de  Vannes  :  ce  sera  le 
complément  de  la  tâche  que  je  me  suis  imposée. 

Continuons  tous  à  travailler,  chacun  dans  sa  sphère  ;  nous 
maintiendrons  ainsi  et  nous  augmenterons,  s'il  est  possible, 
le  renom  dont  jouit  notre  compagnie  auprès  des  sociétés 
savantes. 

Je  salue  la  nomination  de  M.  de  Closmadeuc  comme  vice- 
président  de  notre  Société  ;  son  expérience  nous  servira  de 
guide,  et  le  doyen  du  Chapitre  est  heureux  d'offrir  ses 
félicitations  au  doyen  de  la  Société. 

Je  remercie  MM.  Lallement,  Ducourtioux  et  Morel,  qui  ont 
commencé  et  qui  poursuivent  avec  courage  la  réorganisation 
de  notre  bibliothèque.  J'espère  que  M.  de  la  Grancière 
réussira  cette  année  à  fouiller  le  Petit-Mont,  et  qu'il  nous 
donnera  un  de  ces  rapports  savants,  comme  il  sait  les  faire. 
Je  pense  que  M.  Sageret  continuera  son  étude  si  intéressante 
de  la  Chouannerie  dans  le  Morbihan  en  l'an  1799.  .Te  fais  appel 
à  tous  les  travailleurs  de  la  Société,  et  j'espère  que  le  Bulletin 
de  4902  pourra  faire  bonne  figure  à  la  suite  de  ses  devanciers. 

Vannes,  le  28  janvier  1902. 

J.-M.  Le  Mené. 


STATISTIQUE  DE  500  OPÉRATIONS 

FAITES   A  L'HOPITAL   DE  VANNES 
Par  le  Dr  Letoijx 

Chirurgien  en  chef  de  l'hôpital  de  Vannes. 


La  statistique  que  je  vous  apporte  aujourd'hui  comprend 
cinq  cents  opérations  faites  par  moi  à  l'hôpital  de  Vannes 
pendant  les  années  1899,  1900  et  1901. 

Cette  statistique  ne  vaut  ni  plus  ni  moins,  à  tous  points  de 
vue,  que  tant  d'autres  parues  dans  les  revues  spéciales  ;  le 
pourcentage  de  mortalité  y  atteint  le  chiure  moyen  et  la 
variété  des  cas  est  comparable  à  celle  rencontrée  par  les 
autres  opérateurs. 

Il  m'a  paru  toutefois  intéressant  de  vous  donner  cette 
statistique,  car  elle  fournit  la  preuve  que  dans  un  petit  hôpital 
de  province  on  arrive,  avec  des  ressources  très  limitées,  à  des 
résultats  sensiblement  égaux  à  ceux  qu'obtiennent  dans  des 
hôpitaux  de  grandes  villes  des  maîtres  qui  bénéficient  de 
ressources  infiniment  plus  étendues. 

Ces  maîtres  ont  pour  eux  un  entraînement  scientifique 
indiscutable  ;  ils  sont  entourés  d'élèves  nombreux  parmi 
lesquels  ils  choisissent  des  aides  précieux  ;  ils  disposent  en 
plus  d'une  installation  et  d'un  matériel,  parfois  luxueux,  tout 
au  moins  très  satisfaisants.  Le  chirurgien  de  petite  ville  n'a 
pas  cet  entraînement  scientifique,  n'ayant  pas  tenté  ou  ayant 
abandonné  le  hasard  des  concours.  En  réalité,  cependant,  les 
loisirs  que  lui  laisse  une  clientèle  moins  étendue  et  moins 
absorbante  que  celle  des  maîtres  lui  permettent  de  se  rattraper 
à  ce  point  de  vue  ;  néanmoins  il  lui  manque  la  fréquentation 
des  sociétés  scientifiques, — cet  éréthisme  cérébral  quienrésulte 
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et  la  nécessité  de  se  documenter  sur  toutes  les  questions 
mises  à  l'ordre  du  jour.  Messieurs,  pour  que,  malgré  toutes 
ces  conditions  d'infériorité,  le  chirurgien  de  province  arrive 
à  des  résultats  qui  valent  à  très  peu  près,  sinon  tout  à  fait, 
ceux  qu'obtiennent  les  chirurgiens  des  grands  hôpitaux,  —  il 
suffit  que  ce  chirurgien  de  petit  hôpital  ait  bien  compris 
l'œuvre  de  Pasteur  et  de  ses  élèves  et  qu'il  sache  en  tirer 
pour  son  métier  les  déductions  et  les  applications  utiles  ;  il 
va  sans  dire  qu'il  devra  connaître  suffisamment  sa  clinique 
—  et  aussi  bien  que  possible  son  anatomie.  —  Je  lui  souhaite 
de  n'être  pas  par  trop  maladroit.  Il  faut  qu'il  ait  du  sang- 
froid  —  beaucoup  de  sang-froid.  Cette  qualité  indispensable 
au  chirurgien  se  perd  très  vite  —  un  peu  d'entraînement 
chirurgical  est  indispensable  pour  l'acquérir  et  surtout  pour 
la  conserver.  —  Je  dirais  volontiers  que  pour  ouvrir  comme 
il  convient  un  panaris,  il  faut  avoir  fait  une  série  d'opérations 
plus  graves.  Le  chirurgien  qui  a  lié  une  carotide  par  exemple, 
n'aura  pas  peur  d'une  amputation  de  cuisse. 

Avant  de  vous  donner  ma  statistique,  il  n'est  pas  inutile  de 
vous  indiquer  le  mode  de  fonctionnement  et  les  ressources 
du  service  chirurgical  qui  a  fourni  cette  statistique. 

Salle  d'opération.  —  La  salle  d'opération  de  l'hôpital  de 
Vannes  n'a  rien  qui  la  distingue  d'une  chambre  ordinaire , 
si  ce  n'est  cependant  l'arrondissement  des  angles,  et  aussi 
l'absence  presque  complète  de  tout  mobilier.  Cette  salle 
quoique  grande  ne  contient  en  elïet  qu'un  poêle,  grâce  auquel 
on  peut  élever  la  température  jusqu'à  27°  ;  un  lavabo  à  deux 
places,  une  étuve  Poupinel  et  une  table  d'opération,  modèle 
Maurice  Péraire,  qui  permet  de  mettre  les  opérés  dans  toutes 
les  positions.  Cette  table  en  métal  est  des  plus  simples,  on 
peut  la  nettoyer  rapidement  et  facilement.  Tous  les  mois  je 
la  fais  passer  à  l'étuve  Geneste  et  Herscher  ;  chaque  jour  elle 
est  nettoyée  avec  une  solution  de  sublimé  au  deux  millième. 
Le  parquet  est  recouvert  d'un  linoléum.  Annexée  à  la  salle 
d'opération,  voici  une  petite  chambre  noire  où  les  rayons 
Rœntgen  sont  installés. 

Le  jour,  la  salle  d'opération  est  éclairée  suffisamment  par 
deux  grandes  fenêtres;  la  nuit,  par  un  puissant  bec  de  gaz. 
Comme  éclairage  tout  cela  n'est  pas  l'idéal,  mais  est  suffisant. 
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Une  modification  à  apporter,  et  qui  lésera,  concerne  les 
lavabos  ;  c'est  une  dépense  importante.  Je  dois  dire  qu'avec 
l'eau  non  stérile  dont  je  dispose  actuellement,  j'ai  obtenu 
jusqu'ici  des  résultats  satisfaisants  pour  le  lavage  des  mains  ; 
j'y  reviendrai  tout  à  l'heure. 

Les  malades  infectés  sont,  depuis  l'année  dernière,  opérés 
dans  une  autre  salle  d'opération  —  petite  chambre  aux  murs 
enduits  à  la  chaux  —  et  où  j'ai  fait  mettre  une  table  d'opération. 
Cette  salle  d'opération  esfcontiguë  à  celle  des  malades  infectés. 

Salles  des  malades,  —  Hommes.  —  Les  hommes  disposent 
de  deux  salles  contenant  chacune  14  lits  —  l'une  pour  les 
malades  non  infectés,  l'autre  pour  les  malades  infectés.  — 
Femmes.  —  Les  femmes  ne  disposent  que  d'une  salle  contenant 
17  lits.  —  Enfants.  —  Pour  les  enfants,  j'ai  deux  salles  de  5 lits, 
une  pour  les  filles,  une  pour  les  garçons.  Il  faut  à  tout  cela 
ajouter  deux  chambres  d'isolement.  Le  cube  donné  à  chaque 
lit  dépasse  de  beaucoup  la  moyenne  suffisante. 

Opérateur  et  aides,  leur  habillement.  —  Pour  opérer,  je 
suis  accoutumé,  ainsi  que  mes  aides,  à  revêtir  une  blouse 
blanche  à  manches  courtes  laissant  nus  les  avant-bras  et  la 
moitié  des  bras  ;  un  tablier  à  bavette  recouvre  la  blouse. 
Celle-ci  et  le  tablier  sont  simplement  passés  à  la  lessive  et 
non  stérilisés,  faute  d'installation  suffisante.  Aussi  prenons- 
nous  bien  garde  avant  et  pendant  l'opération  à  ne  pas  toucher 
de  nos  mains  ces  vêtements. 

Lavage.  —  Le  lavage  des  mains  et  des  avant-bras  se  fait  à 
l'eau  savonneuse  et  à  la  brosse  en  chiendent.  Ce  lavage  dure 
de  5  à  6  minutes.  J'emploie  pour  ce  lavage  de  l'eau  tiède  et 
du  savon  blanc  ordinaire. 

Contrôle  de  ce  lavage  par  V encre.  —  Pour  savoir  si  les 
mains  et  les  avant-bras  sont  bien  brossés  partout,  je  fais  de 
temps  en  temps  l'expérience  suivante  :  les  mains  et  les 
avant-bras  sont  trempés  dans  l'encre  noire  et  ensuite  brossés 
à  l'eau  savonneuse.  Après  ce  nettoyage,  on  constate  si  toutes 
les  particules  colorantes  sont  enlevées.  Ce  procédé  est  très 
précieux  ;  en  efïet,  les  particules  colorantes  ont  à  peu  près  les 
mêmes  dimensions  que   les   microbes.  Si  donc  la  main  est 
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complètement  décolorée  ainsi  que  l'avant-bras,  il  y  a  bien  des 
chances  pour  qu'en  même  temps  que  disparaissaient  les  parti- 
cules colorantes,  les  microbes  situés  en  surface  étaient 
également  enlevés. 

D'autre  part,  cette  épreuve  montre,  dans  le  cas  de  décolo- 
ration incomplète,  quelles  parties  de  la  main  ou  de  l'avant- 
bras  l'opérateur  ou  ses  aides  oublient  habituellement  de  brosser. 

Le  savonnage  terminé,  de  l'acool  à  90°  est  versé  par  un 
infirmier  ou  une  sœur  sur  les  parties  savonnées  et  brossées  ; 
l'alcool  enlève  le  savon.  Les  mains  et  les  avant-bras  sont 
ensuite  plongés  dans  une  solution  de  sublimé  au  deux  millième. 

Contrôle  de  ce  lavage  au  point  de  vue  bactériologique.  — 
Ce  nettoyage  fait  avec  de  l'eau  non  stérile  est  suffisant. 
A  différentes  reprises  j'ai  fait  l'expérience  suivante  :  je  faisais 
d'abord  un  pansement  sale,  je  touchais  du  pus  très  habité,  je 
me  lavais  ensuite  comme  je  viens  de  l'exposer  et  alors,  après 
le  brossage  au  savon,  au  lieu  d'employer  pour  enlever  le  savon 
de  l'acool,  je  me  contentais  d'essuyer  avec  une  compresse 
stérile  et  je  n'usais  pas  de  la  solution  de  bichlorure  de  peur 
de  modifier  les  milieux  de  culture  dont  je  me  servais. 

Avant  le  lavage,  les  mains  étaient  trempées  dans  un  bouillon 
de  culture  ;  après  le  lavage ,  elles  étaient  trempées  dans  un 
autre  bouillon  de  culture  de  même  nature.  Constamment  le 
premier  bouillon  cultivait;  je  n'ai  jamais  vu  le  second  cultiver. 
L'expérience  faite  sur  mes  aides  a  donné  les  mêmes  résultats. 

N.  B.  —La  toilette  des  ongles  est  faite  au  milieu  du  lavage 
avec  une  lime  à  ongle.  Lime  à  ongle  et  brosses  sont  bouillies 
très  souvent.  Ces  dernières  sont  souvent  renouvelées  et  tenues 
en  permanence  dans  une  solution  de  sublimé  au  deux  millième. 

Toilette  de  la  région  opératoire.  —  La  toilette  de  la  région 
opératoire  est  faite  de  la  même  façon ,  après  rasage  s'il  y  a 
lieu.  J'ai  l'habitude  de  faire  moi-même  cette  toilette  pendant 
que  mon  aide  met  les  instruments  en  place. 

La  zone  opératoire  nettoyée  est  entourée  de  compresses  en 
toile  stérilisée  par  l'ébullition  dans  la  solution  carbonatée 
sodique  à  2  %  pendant  25  minutes.  Une  compresse  sèche 
aseptique  recouvre  la  zone  opératoire.   Cette  compresse  est 
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fendue  d'un  coup  de  ciseau  au  moment  de  l'opération,  et 
c'est  là,  pour  ainsi  dire,  le  premier  temps  de  l'opération  ;  car 
c'est  à  travers  cette  fente  dont  les  bords  sont  écartés  que  se 
continue  l'acte  opératoire. 

Instruments.  —  Les  instruments  servant  à  l'opération  sont 
réunis  dans  des  compresses  —  on  les  fait  bouillir  dans  la 
solution  carbonatée  sodique  à  2  %.  —  Cette  solution  permet 
d'obtenir  une  température  de  104°,  6  à  son  ébullition.  On  ne 
met  les  instruments  dans  cette  solution  qu'au  moment  de 
l'ébullition  ;  de  cette  façon  ils  ne  rouillent  point,  et  on  n'éteint 
la  rampe  de  gaz  servant  à  entretenir  l'ébullition  qu'après  que 
celle-ci  a  duré  25  minutes.  Le  nouet  de  linge  qui  contient  les 
instruments  est  laissé  dans  cette  eau  et  c'est  l'aide  qui  les  en 
retire  au  moment  opportun. 

Lear  disposition  dans  le  plateau.  —  Les  instruments  sont 
disposés  dans  un  plateau  suivant  un  ordre  déterminé  ;  ainsi, 
par  exemple,  pour  une  amputation  ,  vers  le  bord  le  plus 
rapproché  du  plateau,  je  vois  les  bistouris,  plus  loin  ies 
pinces  hémostatiques,  plus  loin  les  écarteurs  ;  de  l'autre  côté, 
voici  la  rugine  et  la  scie  et  enfin  les  aiguilles  à  sutures.  C'est 
dans  cet  ordre  que  j'aurai  à  me  servir  de  ces  instruments. 
Cette  disposition  méthodique  évite  toute  recherche  inutile. 

Récipients.  —  Les  récipients  destinés  à  recevoir  instruments, 
compresses,  liquides  divers,  sont  préalablement  flambés  à 
l'acool  à  90°.  Pour  les  instruments  j'emploie  un  plateau,  pour 
tout  le  reste  de  vulgaires  cuvettes  en  porcelaine. 

Objets  servant  à  V opération.  —  Pendant  l'opération,  j'emploie 
pour  essuyer  le  champ  opératoire  des  carrés  de  gaze  aseptique. 
Cette  gaze  aseptique  est  préparée  comme  suit  :  c'est  simplement 
de  la  tarlatane  sans  apprêt  valant  7  à  8  centimes  le  mètre, 
elle  fait  GO  centimètres  de  large.  Avec  cette  gaze  je  fais  faire  : 
1°  de  petits  carrés  mesurant  6  sur  6  centimètres  et  comptant 
16  doubles  d'épaisseur;  2°  des  carrés  plus  grands,  dits  champs 
opératoires,  mesurant  environ  20  sur  20  centimètres  et 
comptant  16  doubles  d'épaisseur. 

Ces  petits  carrés  et  ces  champs  sont  disposés  dans  les 
tiroirs  de  l'étuve  Poupinel  et  soumis  à  la  température  de 
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130°    pendant  25   minutes.    Seul,   l'aide   ou   l'opérateur  les 
retire  de  ces  tiroirs  au  moment  de  s'en  servir. 

J'ai  abandonné  la  soie  et  j'emploie ,  pour  les  sutures 
superficielles  ou  profondes  et  pour  les  ligatures,  le  crin 
de  Florence  bouilli  dans  la  solution  carbonatée  sodique. 
Cependant,  pour  les  ligatures  importantes ,  je  garde  le  catgut 
et  pour  les  sutures  de  l'estomac  ou  des  intestins,  j'emploie  le 
fil  de  lin  enfilé  à  l'avance  sur  de  simples  aiguilles  de  coutu- 
rière et  stérilisé  soit  comme  les  crins,  soit  à  l'occasion  dans 
l'étuve  Poupinel,  ce  qui  vaut  mieux. 

Opération.  —  Sa  durée,  —  L'opération  est  faite  aussi 
rapidement  que  possible,  sans  cependant  que  j'y  mette  une 
hâte  excessive. 

Certaines  opérations  dont  j'ai  l'habitude  sont  faites  plus 
rapidement  que  d'autres,  par  exemple  les  hernies  qui  me 
demandaient  au  début  30  à  40  minutes,  sont  faites  actuelle- 
ment dans  une  moyenne  de  25  minutes  —  une  fois  je  n'ai 
mis  que  15  minutes.  —  J'ai  noté  un  kyste  de  l'ovaire,  fait  en 
13  minutes.  Ces  temps  sont  pris  du  premier  coup  de  bistouri 
au  dernier  point  de  suture,  c'est-à-dire  au  commencement 
du  pansement. 

Je  sais  tels  opérateurs  qui  vont  plus  vite,  mais  sur  ces 
temps  ils  ne  peuvent  gagner  que  quelques  minutes,  ce  qui  est 
négligeable.  L'important  n'est  pas  en  effet  d'opérer  très  vite, 
c'est  de  ne  pas  opérer  trop  lentement. 

Opérer  très  vite  est  brillant  pour  la  galerie,  mais  expose  à 
des  fautes  opératoires  et  nécessite  une  maestria  spéciale. 
Opérer  trop  lentement  expose  le  malade  à  un  choc  opératoire 
souvent  irrémédiable.  Par  exemple,  combien  de  malades 
sont  morts  d'avoir  eu  le  ventre  trop  longtemps  ouvert. 

Pansement.  —  L'opération  terminée,  le  pansement  est  fait 
avec  un  carré  ou  un  champ  de  gaze  aseptique,  suivant  les 
dimensions  de  la  plaie.  Je  recouvre  d'ouate  hydrophile.  Celle- 
ci  est  employée  telle  qu'elle  vient  de  la  fabrique. 

Il  est  rare  que  je  draine.  Les  petits  drainages  sont  faits 
avec  une  mèche  de  gaze,  les  drainages  importants  avec  des 
drains  en  aluminium  dans  la  lumière  desquels  je  place  une 
mèche  de  gaze. 


—  13  — 

Le  premier  pansement  est  enlevé  du  8e  au  10e  jour  et  la 
plaie  est  alors  décousue. 

A7iesthésie.  —  Comme  anesthésique  j'emploie,  pour  les 
petites  opérations  en  surface,  la  cocaïne  en  solution  au 
cinquantième  injectée  sous  la  peau.  Le  plus  souvent  j'use  du 
chloroforme  qui  ne  m'a  jamais  donné  d'accident.  J'ai  essayé 
de  la  cocaïne  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  par  injection 
faite  entre  la  4e  et  5e  lombaire.  Je  l'ai  abandonné  depuis  un  jour 
où  ayant  donné  à  deux  malades  de  la  même  solution  (ampoules 
de  chez  Carrion),  ces  deux  malades  ont  fait  le  soir  39°.  Si  sûr 
qu'on  soit  de  son  asepsie,  le  doute  est  permis  quand  on  cons- 
tate le  soir  d'une  opération  de  choix,  une  température  de  39°. 

A  part  cet  ennui  et  quelques  maux  de  tête,  je  n'ai  rien  à 
reprocher  à  la  rachicocaïnisation  qui  m'a  donné  d'excellents 
résultats,  et  si  le  chloroforme  ne  s'était  montré  si  fidèle  à  mon 
égard,  je  crois  que  j'aurais  continué  la  rachicocaïnisation. 

•J'ai  cru  que,  pour  longs  qu'ils  étaient,  ces  détails  devaient 
vous  être  donnés  avant  que  je  vous  lise  ma  statistique  ;  ils  en 
sont,  à  mon  avis,  les  prolégomènes  indispensables. 

Cette  statistique  comporte,  je  vous  l'ai  dit,  500  opérations. 
J'ai  choisi  ce  chiffre  parce  qu'il  suffit  pour  établir  un 
pourcentage.  Pour  arriver  à  ce  chiffre  j'ai  dû  prendre  les 
années  1901, 1900, 1899  et  emprunter  un  peu  à  Tannée  1898. 

Je  n'ai  compté  que  les  opérations  faites  par  moi  et  non 
celles  faites  par  mes  aides  pendant  des  vacances  répétées 
et  prolongées. 

Entre  autres  le  docteur  Le  Cadre,  mon  aide  habituel,  pourrait 
publier  une  brillante  série,  et  je  lui  ai  beaucoup  de  recon- 
naissance pour  le  concours  dévoué  et  désintéressé  qu'il  m'a 
toujours  donné  ;  je  lui  dois,  ainsi  qu'aux  docteurs  Giquel  et 
Alleau,  d'avoir  pu  mener  à  bien  telles  opérations  particu- 
lièrement difficiles. 

"Dans  l'établissement  de   ma   statistique  je  laisse  de  côté 

toutes  les  suppurations  banales  (panaris,  anthrax )  Je  ne 

compte  pas  non  plus  les  fractures  compliquées,  ni  les 
réductions  de  luxations,  ni  les  ongles  incarnés,  ni  les  loupes 
du  cuir  chevelu,   ni  beaucoup  d'autres  interventions  dont  je 
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n'ai  pas  pris  note,  et  qui,  ajoutées  aux  interventions  citées  ici, 
diminueraient,  on  le  conçoit,  le  pourcentage  de  mortalité  et 
augmenteraient  énormément  le  chiffre  des  opérations  faites 
par  moi  pendant  la  période  1899-1901. 

Asepsie.  —  J'ai  toujours  visé  à  faire  de  l'asepsie  et  non  de 
l'antisepsie.  Je  tiens  à  le  dire,  car  l'emploi  de  la  solution  de 
bichlorure  de  mercure ,  plusieurs  fois  signalée ,  pourrait  faire 
qu'on  en  doute  ;  ce  serait  à  tort.  Cette  solution  ne  sert 
qu'aux  parties  non  ouvertes,  et  est  employée  faute  d'eau 
stérile  (soit  pour  l'opérateur,  soit  pour  l'opéré).  Les  parties 
ouvertes  sont  essuyées  à  la  gaze  aseptique. 
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I.  —  CHIRURGIE  PROPREMENT  DITE. 

i«   OPÉRATIONS    SUR  LES   DIFFÉRENTES    RÉGIONS. 

OPÉRATIONS   SUR    LE    CRANE. 

7  opérations.  —  6  guérisons.  —  i  mort. 

2  Fractures     du    crâne    avec    enfoncement.  — 

Trépanation 2  guéris. 

1  Fracture  du  crâne  (base).  —  Trépanation.  — 

Ligature  de  la  méningée  moyenne  du  côté 

droit 1  mort. 

4  Cas    de    tétanos    soignés    par  des   injections 

intra-cérébrales  de  sérum  antitétanique 4  guéris. 

OPÉRATIONS  SUR  LA  COLONNE  VERTÉRRALE. 

6  opérations.  —  3  guérisons.  —  3  morts. 

4  Laminectomies  pour  traumatismes  graves  de 

la  colonne  vertébrale  et  de  la  moelle 3  morts.-iguérï. 

2  Spina  bifida.  —  Excision 2  guéris. 

OPÉRATIONS   SUR  LA  FACE. 

67  opérations.  —  61  guérisons. 

7  Becs  de  lièvre  simples  ou  compliqués 7  guéris. 

27  Cancroïdes  des  lèvres.  —  Ablation 27  guéris. 

16  Cancroïdes  de  la  face.  —  Ablation 16  guéris. 

1  Volumineux  hématome  de  la  joue.  —  Incision 

large  et  drainage 1  guéri. 

2  Cancers  de  la  langue. —  Ablation 2  guéris. 

1  Tumeur  de  la  région  parotidienne. —  Ablation.      1  guéri. 

1  Résection   des    nerfs    sus    et   sous-orbitaires 

pour  névralgies 1  guéri. 

1  Éléphantiasis  du  nez 1  guéri. 

3  Cancroïdes  du  nez.  —  Ablation 3  guéris. 

5  Tumeurs  du  maxillaire  inférieur.  —  Ablation.  5  guéris. 

1  Ganglion  préauriculaire. —  Ablation 1   guéri. 

2  Fractures  du  maxillaire  inférieur. —  Sutures.      2   guéris. 
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OPÉRATIONS   SUR   LE    COU. 

32  opérations.  —  32   guérisons. 

2  Tumeurs  du  corps  thyroïde.—  Ablation 2  guéris, 

8  Tumeurs  du  cou  (angiome,  lipome).— Ablation.      8  guéris. 

20  Ganglions  tuberculeux  du  cou.—  Ablation..     20  guéris. 
1   Suture  de  la  trachée.  (Tentative  de  suicide  par 

coup  de  rasoir) 1   guéri. 

1  Corps  étranger  des  voies  aériennes.  —  Tra- 
chéotomie. —  Ablation 1   guéri. 

OPÉRATIONS    SUR    LE    THORAX. 

16  opérations.  —  15  guérisons.  —  1  mort. 

1  Angiome  très  étendue  du  dos.—  Ablation...  1  guéri. 

4  Lipomes  du  dos.  —  Ablation 4  guéris. 

8  Caries  costales.  —  Résection  et  grattage 8  guéris. 

3  Pleurésies   purulentes.  —    Larges    résections 

costales  et  drainage 2guéris.-  4  mort. 

OPÉRATIONS  SUR  LA  PAROI  ABDOMINALE. 

72  opérations.  —  61  guérisons.  —  5  morts. 

37  Hernies  inguinales. —  Cure  radicale 36 guéris.- 1  mort. 

G  Hernies  crurales. —  Cure  radicale 6  guéris. 

10  Hernies  inguinales  étranglées Il)  guéris. 

17  Hernies  crurales  étranglées 14gnéris.-3morls. 

2  Hernies  ombilicales  étranglées \  guéri.-  i  morl. 

OPÉRATIONS   SUR   LE  PÉRITOINE. 

k  opérations.  —  4  morts  (*). 

2  Contusions  de  l'abdomen.  —  Perforations 
multiples.! —  Péritonite  suraiguë.  —  Net- 
toyage et  suture 2  morts. 

1  Péritonite  tuberculeuse. —  Laparotomie 1  mort. 

1   Péritonite  suraiguë. —  Laparotomie 1  mort. 

OPÉRATIONS     SUR     L'ESTOMAC 

3  opérations.  —  3  morts  (*). 

i  Gastro-entéroanastomose  postérieure.  —  Pro- 
cédé de  Van  Hacker. —  (Cancer) 1  mort. 

1  Cancer  deTestomac  (inopérable). — Laparotomie  1  mort. 

1  Rétrécissement  du  pylore.  —  Gastrotomie. . .  1  mort. 

(*)  On  verra  plus  loin  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  interventions  fut  suivi  de 
guérison  opératoire.  Je  compte  à  l'actif  des  insuccès  les  cas  où,  malgré  la  guérison 
opératoire,  les  malades  ont  succombé  sans  amélioration  réelle. 
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OPÉRATIONS    SUR   L'INTESTIN   GRÊLE. 

2  opérations.  —  2  morts. 
2  Obstructions  intestinales.-—  Laparotomie —      2  morts. 

OPÉRATIONS  SUR  LE  GROS  INTESTIN. 

32  opérations.  —  31  guérisons.  —  1  mort. 

2  Fistules  stercorales. —  Oblitération 2  guéris. 

4  Appendicites  suppurées. —  Ouverture,  drainage  4  guéris. 
1  Appendicite    à   froid     (haricot    dans  l'appen- 
dice) —  Ablation  de  l'appendice 1   guéri. 

1  Anus    contre    nature    (méthode    ftangolff   de 

Lyon)  pour  cancer 1  guéri. 

1  Cancer  du  rectum. —  Ablation 1  guéri. 

19  Fistules  à  l'anus 19  guéris. 

2  Fissures  à  l'anus.  —  Dilatation 2  guéris. 

2  Imperforations    de    l'anus.  —  (Résection    du 

sacrum  et  recherche  de  l'ampoule  rectale).  1  guéri.  - 1  mon. 

OPÉRATIONS    SUR  LES   VOIES   BILIAIRES   ET   LE   FOIE. 

1  opération.  —  1  mort. 
1  Cancer  du  foie.  —  Laparotomie 1  mort. 

OPÉRATIONS   SUR   LES   VOIES   URINAIRES. 

52  opérations.  —  52  guérisons. 

1  Cystite    tuberculeuse.    —     Cystotomie     sus- 
pubienne 1  guéri. 

1  Gros  calcul  vésical  (volume  d'un  œuf  de  poule) 

taille  hypogastrique 1   guéri. 

5  Infiltrations  urineuses. —  Incisions 5  guéris. 

2  Uréthrotomies  internes 2  guéris. 

2  Tuberculoses  génitales. —  Ablation  des  foyers.      2  guéris. 
22  Hydrocèles.—  18  retournements  delà  vaginale.     18  guéris. 

—  3  résections  de  la  vaginale...       3  guéris. 

—  1  ponction 1   guéri. 

1 1  Circoncisions 11  guéris. 

4  Castrations 4  guéris. 

3  Varicocèles 3  guéris. 

1  Amputation  du  pénis. —  (Cancer) 1   guéri. 

2 
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2»    OPÉRATIONS    SUR   LES   MEMBRES. 

OPÉRATIONS    SUR    LE    MEMBRE    SUPÉRIEUR. 

59  opérations.  —  58  guérisons.  —   1   mort. 

Épaule. —          i  Lipome. —  Ablation 1   guéri. 

1  Grattage  de  la  clavicule 1   guéri. 

2  Ganglions del'aisselle. Ablation.  2  guéris. 
1  Arthrotomie.  Scapulo  humérale.  1   guéri. 

Bras.  —  6  Amputations 5  guéris  -  \  mort. 

1  Ostéomyélite.  —  Trépanation. .  1   guéri. 

1  Résection  humérale 1   guéri. 

1  Sarcome  du  bras 1   guéri. 

Coude. —           1   Ganglion. —  Ablation 1   guéri. 

2  Sarcomes. —  Ablation 2  guéris. 

2  Résections  pour  ankylose  dans 

l'extension 2  guéris. 

Avant-bras.—  4  Amputations 4  guéris. 

Poignet.—        3  Kystes  du  poignet. —  Ablation..  3  guéris. 

1  Anévrysme    de    la  cubitale.  — 

Ablation 1   guéri. 

1   Ligature  de  la  radiale 1   guéri. 

Mains.  —           2  Synovites    chroniques.   —    In- 
cision. —  Grattage 2  guéris. 

1  Cancroïde.  —  Ablation 1   guéri. 

6  Amputations  de  la  main 6  guéris. 

1  Ostéomyélite  des  métacarpiens. 

—  Ouverture. —  Grattage...  1   guéri. 

3  Suturestendineusespourplaies.  3   guéris. 
10  Amputations  de  doigts 10  guéris. 

3  Syndactylies 3  guéris. 

3  Redressements     avec     sutures 

tendineuses « 3  guéris. 

2  Doigts  parasites.  —  Ablation..  2  guéris. 


OPÉRATIONS    SUR   LE   MEMRRE   INFÉRIEUR. 

62  opérations.  —  59  guérisons.  —  3  morts. 

Bassin  et  hanche.—  1   Coxalgie.—  Résection...       1   guéri. 
1  Désarticulation 1   guéri 
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Cuisse.  —           8  Amputations 8  guéris. 

3  Ostéomyélites    du    fémur.   — 

Trépanation 3  guéris. 

1  Tumeur  de  la  cuisse.  —  Ablation  i    guéri. 

1  Résection 1   guéri. 

Genou.  —  1  Ligature  de  la  poplitée  (ané- 

vrysme) 1  guéri. 

6  Résections 4guéris.-2morls. 

1  Résection  atypique 1  guéri. 

1  Synovectomie  totale 1   guéri. 

1  Corps  étranger. — Ablation....  1   guéri. 

1  Ablation  du  cul  de  sac  sous- 
tricipital  très  épaissi.  — 
Ablation  du  corps  étranger. 

(Balle  et  morceau  d'étoffe)...  1   guéri. 

4  Ouvertures    larges    de   l'arti- 

culation   4  guéris. 

1  Sarcome  du  creux  poplité. — 

Ablation. 1   guéri. 

5  Hygromaprérotuliens. — Ablat.  5  guéris. 
1  Désarticulation 1  guéri. 

Jambe.  —  8  Ostéomyélites.—  Trépanation 

du  tibia 8  guéris. 

1  Ostéomyélite  double 1   guéri. 

9  Amputations 8  guéris.-  i  mort. 

1  Tumeur.  —  Ablation 1   guéri. 

1  Résection  du  tibia 1   guéri. 

Cou-de-pied.—  1  Tuberculose    tibio  -  tarsienne. 

—  Résection. —  Drainage. . .  1  guéri. 

Orteils.  —          4  Amputations 4  guéris. 


II.  —   OPHTALMOLOGIE. 

7  opérations.  —  7  guérisons. 

2  Cancroïdes. —  Angle  interne  de  l'œil.... 2  guéris. 

1   Entropion 1   guéri. 

1  Ectropion 1  guéri. 

2  Énucléations 2  guéris. 

1  Corps  étranger  de  l'orbite.  (Volumineuse  lame 

de  couteau).  Avec  le  Dr  Motel,  d'Arradon. — 

Ablation 1  guéri* 
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III.  —   OTOLOGIE. 

8  opérations.  —  7  guérisons.  —  1  mort. 

5  Trépanations  mastoïdiennes 5  guéris, 

1  Curettage  de  la  région  mastoïdienne.  —  Large 

trépanation. —  Ouverture  du  sinus  latéral..       1  mort. 

2  Polypes  du  conduit  auditif  externe 2  guéris. 


IV.  —   GYNÉCOLOGIE. 

10  opérations.  —  67  guérisons.  —  3  morts. 

Ovaire.—  6  Kystes  de  l'ovaire. —  Ablation —       6  guéris. 
1  Ovariectomie  pour  inondation  péri- 

tonéale 1   guéri. 

Utérus. —  Voie  vaginale.  — ■ 

4  Curettages  pour  mélrites 4   guéris. 

1  Cancer   du    col.  —    Hystérectomie 

vaginale 1   guéri. 

1  É  version. —  Hystérectomie  vaginale.       1   guéri. 

1  Prolapsus.    —    Hystérectomie    va- 

ginale   1   guéri. 

2  Fibromes. —  Hystérectomie  vaginale  2  guéris. 
1  Fibrome.  —   Ablation  par  morcel- 
lement   1   guéri. 

3  Fibromes  pédicules.  —  Ablation...  3   guéris. 

Voie  abdominale.  — 

5  Fibromes. —  Hystérectomie  abdomi- 

nale subtotale 3  guéris.-  2  morls. 

1  Fibrome  multiple. —  Énucléationpar 

la  voie  abdominale  et  ovariectomie      1   guéri. 

2  Cancers.  —  Hystérectomie  abdomi- 

nale totale 2  guéris. 

1  Cancer. —  Laparotomie  exploratrice. 

—  Guérison  opératoire 1   guéri. 

1   Tumeur  cancéreuse  des  annexes. — 

Ablation 1  guéri. 
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Vagin  et  Vulve.  — 

1  Épithélioma  delà  vulve. —  Ablation.      1   guéri. 

2  Gancroïdes  du  méat. —  Ablation..       2  guéris. 

3  Golpopérinéorrhaphies 3  guéris. 

Seins.  —  34  Cancers  du  sein.  —  Ablation 33guéris.- 1  mort. 

La  répartition  de  toutes  ces  interventions  nous  donne  le 
tableau  suivant   : 


REGIONS. 


NOMBRE 

d'opérations. 


Crâne 7 

Colonne  vertébrale.. .  6 

Face 67 

Cou 32 

Thorax 16 

Paroi  abdominale 72 

Péritoine 4 

Estomac 3 

Intestin  grêle 2 

Gros  intestin 32 

Foie 1 

Voies  urinaires 52 

Membre  supérieur....  59 

Membre  inférieur 62 

Ophtalmologie 7 

Otologie 8 

Gynécologie 70 


GUÉR1SONS. 

MORTS. 

6 

1 

3 

3 

67 

» 

32 

» 

15 

1 

67 

5 

» 

4 

» 

3 

» 

2 

31 

t 

» 

1 

52 

» 

58 

1 

59 

3 

m 

ê 

» 

7 

1 

07 

3 

500  471  29 

Ce  qui  donne  un  pourcentage  de  mortalité  de  5,8  pour  cent. 
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EXPOSÉ  DES  CAUSES  DE  MORT 

N°  4.  —  Une  fracture  du  crâne  opérée  dans  le  coma,  sans 
anesthésie.  Un  énorme  épanchement  sanguin  comprimait  le 
cerveau,  la  méningée  moyenne  était  déchirée  et  fut  liée  après 
ablation  du  caillot.  Le  malade  opéré  le  matin,  mourut 
dans  la  nuit. 

Nos  2-3-4.  —  Trois  laminectomies  pour  fracture  de  la 
colonne  vertébrale.  Ces  trois  malades  guérirent  de  l'inter- 
vention, mais  des  lésions  irrémédiables  de  la  moelle  existaient. 
Ils  moururent  l'un,  un  mois  après  ;  l'autre,  deux  mois  après  et 
le  troisième  quelques  mois  après  avoir  quitté  l'hôpital. 

N°  5.  —  Une  pleurésie  suppurée,  largement  drainée  après 
ablation  d'un  large  volet  costal.  Mort  chez  lui  au  bout  de 
quinze  jours,  c'est-à-dire  30  jours  après  l'intervention. 

N°  6.  —  Une  hernie  inguinale  non  étranglée ,  opérée  à 
cause  de  son  volume,  sur  un  enfant  de  un  an  et  demi. 
Aucune  réaction  du  côté  du  péritoine,  mais  dès  les  premiers 
jours  qui  suivirent  l'opération  le  trajet  opératoire  et  le  scrotum 
se  couvrirent  de  plaques  de  sphacèle.  Celles-ci  tombées,  le 
testicule  du  côté  opéré  apparut  à  nu.  L'enfant  succomba  au 
bout  de  20  jours.  A  mon  avis,  il  y  eut  certainement  une 
infection  malheureusement  indéterminée.  48  heures  avant 
j'avais  ouvert  un  phlegmon  gazeux  dans  la  même  salle,  et  sur 
la  même  table.  C'est  à  la  suite  de  ce  pénible  insuccès  que 
j'ai  obtenu  une  salle  d'opération  pour  les  malades  infectés. 
J'en  remercie  très  chaudement  l'administration  des  hospices 
et  particulièrement  l'administrateur  délégué,  M.  Peyron,  qui  a 
mis  tant  d'empressement  à  faire  faire  cette  nouvelle  installation. 

Nos  7-8-9.  —  Il  s'agit  de  hernies  crurales  étranglées,  avec 
perforation  de  l'intestin  et  péritonite. 

N°  10.  —  11  s'agissait  d'une  énorme  hernie  ombilicale, 
étranglée  depuis  au  moins  48  heures.  Il  fallut  ouvrir  très 
largement,  les  intestins  hernies  étaient  très  congestionnés; 
mais  il  n'existait  pas  de  plaques  de  sphacèle.  La  malade 
succomba  quelques  heures  après  l'intervention  faite  m  extremis. 
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N0s  14-42.  —  Péritonite  suraiguë  à  la  suite  de  perforation 
de  l'intestin. 

N°  13.  —  Péritonite  tuberculeuse.  La  malade  succomba  un 
mois  après  une  laparotomie  exploratrice. 

N°  14.  —  Péritonite  suraiguë  dont  je  n'ai  pu  reconnaître 
la  cause.  L'opération  fut  suivie  d'une  très  réelle  amélioration. 
La  malade  fut  reprise  d'accident  le  10e  jour  et  succomba 
le  13e. 

N°  15.  —  Gastro-entéro-anastomose  postérieure.  Procédé 
de  Van  Hacker.  Mort  le  4e  jour.  Malade  opérée  in  extremis. 

N°  16.  —  Laparotomie  exploratrice  pour  cancer  reconnu 
inopérable.  Mort  après  guérison  opératoire. 

N°  17.  —  Gastrotomie  pour  rétrécissement  du  pylore  par 
empoisonnement  par  caustique.  Guérison  opératoire.  Mort 
10  jours  après  (sans  péritonite.) 

Nos  18-19.  —  Deux  obstructions  intestinales.  Morts  dès  le 
lendemain.  Stercorémie  profonde. 

N°  20.  —  Enfant  opéré  le  8e  jour  de  sa  naissance,  pour 
rétrécissement  congénital  de  l'intestin  grêle.  Il  y  avait  une 
large  perforation  de  l'intestin,  le  péritoine  était  plein  de 
matière  fécale.  L'observation  particulièrement  rare  a  été 
donnée  à  la  société  de  chirurgie,  le  Dr  Tuffier  a  bien  voulu  se 
charger  de  la  rapporter.  Les  pièces  sont  l'objet  d'un  examen 
anatomo-pathologique  dont  je  ne  connais  pas  encore  le  résultat. 

N°  21.  —  Une  laparotomie  exploratrice  pour  cancer  du  foie, 
mort  huit  jours  après. 

N°  22.  — -  Une  amputation  pour  phlegmon  de  l'avant-bras, 
continuation  des  accidents.  C'est  ce  malade  qui  fut  amputé 
48  heures  avant  la  hernie  N°  6. 

N0s  23-24.  —  Deux  résections  du  genou.  Morts  de  tuber- 
culose pulmonaire,  plusieurs  mois  après  la  résection. 

N°  25.  —  Une  amputation  de  jambe  pour  gangrène  gazeuse. 

N°  26.  —  Enfant  opéré  in  extremis  sans  anesthésie.  Le  sinus 
latéral,  dénudé  par  suite  de  la  carie  des  os,  fut  ouvert  lors  du 
currettage  d'une  suppuration  mastoïdienne  très  ancienne. 
L'hémorrhagie  fut  facilement  arrêtée  par  compression.  Mort 
quelques  heures  après. 
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N°  27.  —  Énorme  fibrome,  13  kilos.  Malade  infectée,  faisait 
39°  5  le  soir  qui  précédait  l'intervention.  Morte  le  4e  jour  qui 
suivit  son  hystérectomie  subtotale. 

N°  28.  —  Hystérectomie  subtotale.  Mort,  10  jours  après 
l'intervention,  d'urémie. 

N°  29.  —  Amputation  du  sein.  Mort  subite  le  soir  de 
l'intervention,  l'autopsie  n'a  pu  être  faite.  La  plaie  n'avait  pas 
saigné.  Faut-il  incriminer  l'acte  opératoire?  le  chloroforme? 
je  ne  sais.  En  tous  cas,  dès  l'opération  terminée  on  dut  donner 
à  cette  malade  de  la  caféine,  de  l'éther,  du  sérum. 

En  réalité  les  opérés  d'urgence  ont  donné  16  morts.  Ils 
sont  cependant  la  grande  minorité.  Les  opérés  de  choix  ont 
donné  12  morts. 

16  opérés  d'urgence. 

Crâne 1  N°   1. 

Paroi 4  N*  7-8-9-10. 

Péritoine 4  Nos  11-12-13-14. 

Estomac 1  N°   17. 

Intestin  grêle 2  Nos  18-19. 

Gros  intestin 1  N°  20. 

Membre  supérieur..  1  N°   22. 

Membre  inférieur  . .  1  N°  25. 

Otologie 1  N°   26. 

13  OPÉRÉS  DE   CHOIX. 

Colonne  vertébrale  •  3  Nos  2-3-4. 

Thorax 1  N°  5. 

Paroi 1  N°   6. 

Estomac 2  N°*  15-16. 

Foie 1  N°  21. 

Membre  inférieur. . .  2  Nos  23-24. 

Gynécologie 3  Nos  27-28-29. 

Si  l'on  veut  bien  s'en  rapporter  à  l'énumération  des  causes 
de  mort,  on  verra,  dans  les  courtes  explications  qui  y  sont 
fournies,  que  l'acte  opératoire,  s'il  s'est  montré  impuissant  à 
sauver  les  opérés  d'urgence,  n'a  dans  aucun  cas  hâté  une 
terminaison  fatale. 
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Dans  les  opérations  de  choix,  toutes  les  opérations  sur  la 
colonne  vertébrale  furent  suivies  de  guérisorr  opératoire.  La 
pleurésie  suppurée  n'est  pas  morte  de  l'acte  opératoire.  Je  ne 
crois  pas  non  plus  que  les  deux  opérations  sur  l'estomac 
doivent  être  incriminées,  l'une  étant  faite  in  extremis,  l'autre 
ayant  donné  une  guérison  opératoire. 

Pour  la  laparotomie  exploratrice  dans  le  cancer  du  foie,  il 
s'agissait  d'une  malade  perdue  à  très  brève  échéance,  l'acte 
opératoire  a  peut-être  hâté  cette  échéance. 

Pour  les  deux  résections  du  genou,  elles  se  sont 
montrées  impuissantes  à  arrêter  la  marche  de  la  tuberculose 
généralisée  ;  elles  n'ont  pas  aggravé  l'état  du  malade. 

La  femme  atteinte  de  fibrome  infecté  serait  morte  à  très 
brève  échéance. 

Reste  donc  trois  cas  malheureux. 

Un  fibrome  (hystérectomie  subtotale)  ;  —  (mort  d'urémie 
le  10e  jour.) 

Un  sein  (mort  subite,  dès  le  soir  de  l'opération)  ; 

Une  hernie  inguinale,  cure  radicale,  chez  un  enfant. 
Voir  N°  6.  —  (Mort  le  20*  jour.) 

En  résumé  donc,  si  l'on  considère  que  sur  500  opérés, 
la  mortalité  atteint  5,8  pour  cent,  il  est  consolant  de  constater 
que  94,2  pour  cent,  c'est-à-dire  471  opérés  ont  tiré  bénéfice 
de  l'intervention,  et  que  parmi  ceux-ci  d'aucuns  lui  doivent 
d'être  encore  vivants. 

Vannes ,  le  25  février  1902. 

Dr  Letoux. 
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ABBAYE   DE    RHUYS 


Le  monastère  de  Rhuys  fondé  par  un  saint,  ruiné  par  les 
Normands,  rétabli  par  un  autre  saint,  et  supprimé  par  la 
Révolution,  existe  encore  aujourd'hui  sous  une  forme  nouvelle. 
De  tous  les  établissements  monastiques  du  diocèse  de  Vannes, 
c'est  celui  qui  a  eu  l'existence  la  plus  longue  et  la  plus  mou- 
vementée, et  c'est  son  histoire  qu'il  s'agit  de  résumer  ici,  au 
moyen  des  documents  conservés  aux  Archives  départementales 
et  ailleurs. 

I.  Fondation. 

Saint  Gildas,  fondateur  de  l'abbaye  de  Rhuys,  né  en  494,  à 
Arcluyd,  ou  Dumbarton,  à  l'embouchure  de  la  Glyde,  avait 
été  élevé  dans  le  monastère  de  Saint-Iltut  en  Cambrie.  A 
quinze  ans  il  était  venu  en  Gaule ,  pour  achever  ses  études. 
De  retour  dans  sa  patrie,  il  fut  ordonné  prêtre  à  25  ans,  en 
519,  et  se  mit  aussitôt  à  travailler  à  la  conversion  de  ses 
compatriotes  ;  il  pénétra  même  en  Hybernie  (Irlande),  et 
partout  il  ranima  la  foi  et  réforma  les  mœurs.  Il  vint  ensuite 
se  cacher  dans  un  îlot,  situé  à  l'embouchure  de  la  Saverne, 
appelé  alors  Echni,  aujourd'hui  Flatholme.  Chassé  par  les 
pirates  saxons,  il  vint  se  réfugier  en  Armorique  et  débarqua 
dans  File  de  Houat  ;  il  avait  alors  30  ans,  suivant  son  biographe 
de  Rhuys,  et  environ  40  ans,  suivant  son  historien  de  l'île  de 
Bretagne;  c'était  par  conséquent  en  524,  ou  en  534.  Cette 
dernière  date  paraît  préférable. 

A  Houat,  saint  Gildas  bâtit  un  ermitage  et  une  chapelle. 
Bientôt  sa  retraite  fut  connue,  et  les  disciples  affluèrent  dans 
l'île.  Pour  se  rendre  plus  accessible,  il  se  transporta  sur  le 
continent  au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  et  y  fonda  le  monas- 
tère de  Rhuys  dans  un  ancien  camp  romain  (536?).  Si  quelque 
comte  breton  a  pris  part  à  l'œuvre,  ce  n'a  pu  être  que  Werech 
ou  Guérech  I,  chef  des  émigrés  du  pays  vannetais,  et  nulle- 
ment Grallon,  comte  de  Cornouaille. 
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Saint  Gildas  fut  naturellement  le  premier  abbé  de  son 
monastère ,  et  il  donna  pour  règle  à  ses  religieux  celle  qu'il 
avait  pratiquée  lui-même  dans  la  Grande-Bretagne. 

Pour  se  faire  une  idée  du  monastère  primitif  de  Rhuys ,  il 
faut  savoir  que  les  couvents  bretons  au  vie  siècle  étaient  bien 
différents  de  ce  qu'ils  furent  au  xne.  Presque  tous  les  bâti- 
ments monastiques:  église,  réfectoire,  hôtellerie,  étaient  en 
bois.  Les  cellules  des  religieux  consistaient  en  petites  loges 
de  planches  ou  de  clayonnage  ,  rarement  en  pierre  ,  et  étaient 
placées  plus  ou  moins  régulièrement  autour  d'une  cour ,  qui 
formait  le  centre  du  monastère.  On  y  aurait  vainement 
cherché  un  cloître,  une  église  monumentale,  et  de  grands 
bâtiments  divisés  en  chambres. 

L'ensemble  des  constructions  était  ordinairement  environné 
d'un  vallum,  c'est-à-dire  d'un  rempart  de  terre  ou  de  pierre, 
précédé  d'un  fossé.  On  voit  par  là  pourquoi  saint  Gildas, 
débarquant  dans  la  presqu'île  de  Rhuys,  s'établit  dans  un 
ancien  camp  romain.  En  dehors  du  vallum  ou  de  l'enceinte, 
à  une  petite  distance  du  monastère,  on  construisait  une  ou 
plusieurs  cellules  solitaires,  où  les  ermites  se  retiraient  pour 
pratiquer  de  plus  grandes  mortifications,  mais  en  restant 
toujours  sous  la  surveillance  de  leur  abbé  :  c'était  le  désert. 

Le  costume  comprenait  deux  pièces  principales  :  la  tunique, 
vêtement  de  dessous,  ordinairement  en  laine,  la  cape  ou  coule, 
en  forme  de  cloche,  munie  d'un  capuchon  ;  elle  était  habituel- 
lement en  laine,  et  parfois  en  peau  de  chèvre,  le  poil  en 
dehors  ;  quand  elle  était  fendue  par  devant,  elle  portait  le 
nom  de  manteau. 

Les  moines  bretons,  comme  tous  les  religieux,  observaient 
strictement  les  trois  vœux  d'obéissance,  de  pauvreté  et  de 
chasteté  ;  ils  n'admettaient  jamais  les  femmes  dans  l'intérieur 
du  couvent.  —  La  journée  se  partageait  entre  la  prière  com- 
mune, le  travail  manuel  et  l'étude  ;  les  heures  variaient 
quelquefois  d'un  monastère  à  l'autre,  mais  le  fond  restait  le 
même. 

La  nourriture  se  composait  de  pain,  de  lait,  d'ceufs,  de 
poissons  et  de  légumes  ;  la  viande  était  habituellement  exclue. 
La  boisson  était  de  l'eau  et  du  cidre,  quelquefois  du  vin.  Le 


—  28  — 

lit  était  un  large  sac ,  bourré  de  foin ,  sur  lequel  le  moine 
s'étendait  ,  sans  quitter  ses  habits  et  sans  prendre  de 
couvertures. 

Grâce  au  travail  des  moines,  le  sol  fut  graduellement 
défriché,  les  landes  et  les  forêts  reculèrent,  et  le  pays ,  ruiné 
par  la  fiscalité  romaine,  retrouva  l'abondance  et  la  richesse. 

—  En  même  temps,  les  religieux  travaillèrent  à  la  conversion 
des  infidèles  qu'ils  rencontrèrent  autour  d'eux ,  et  à  l'instruction 
des  fidèles,  quand  il  n'y  avait  pas  assez  de  prêtres  séculiers.  Pour 
perpétuer  ces  œuvres  de  zèle,  ils  établirent  dans  leurs  maisons 
des  écoles  diverses,  pour  donner  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui 
l'instruction  primaire  et  l'instruction  secondaire.  (La  Borderie. 

—  Hist.  I.  507.) 

Après  avoir  organisé  son  monastère  de  Rhuys,  saint  Gildas, 
pour  satisfaire  à  son  besoin  de  solitude,  se  retira  avec  un  de 
ses  disciples,  nommé  Bieuzy  ou  Bihuy,  sur  les  bords  du  Blavet, 
non  loin  de  Sulim  ou  de  Castennec.  11  se  blottit  dans  une 
grotte  rocheuse  et  y  établit  un  petit  oratoire  ;  il  fit  même 
sortir  du  sol  une  petite  source  qui  coule  encore  aujourd'hui. 
Poursuivi  jusque-là  par  de  nouveaux  disciples  et  par  des 
religieux  venus  de  la  Grande-Bretagne,  il  fonda  pour  eux  un 
second  monastère  àla  Couarde,  dans  la  presqu'île  de  Castennec. 
Instruit  par  ces  nouveaux  venus  des  événements  qui  se  passaient 
dans  sa  patrie,  il  écrivit  dans  la  solitude  du  Blavet,  vers  l'an 
544,  «  dix  ans  après  son  départ  de  l'île,  »  deux  Lettres  de 
reproches  à  cinq  rois  et  aux  clercs  du  pays.  Elles  font  suite  à 
son  histoire  de  la  Ruine  de  la  Bretagne,  écrite  dans  File, 
avant  son  départ  pour  l'Armorique. 

Bientôt  saint  Gildas  se  trouva  mêlé  aux  affaires  politiques 
de  sa  nouvelle  patrie.  Vers  546,  le  comte  Conomor  ou  Comorre 
de  Poher  demanda  en  mariage  la  princesse  Trifine ,  fille  de 
Guérech  I,  comte  des  Bretons  du  Vannetais.  Celui-ci  connais- 
sant la  mauvaise  réputation  du  prétendant,  lui  refusa  sa  fille  ; 
mais  obsédé  de  nouvelles  demandes  et  gagné  par  l'intervention 
de  saint  Gildas,  qui  craignait  une  guerre  entre  les  deux 
comtes,  il  finit  par  l'accorder. 

On  connaît  les  suites  tragiques  de  ce  mariage,  la  fuite  de 
Trifine  du  château  de  Castel-Finans  en  la  paroisse  actuelle  de 
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Saint-Aignan,  la  poursuite  de  Comorre,  et  la  mort  violente  de 
la  pauvre  princesse.  Gildas,  informé  du  malheur,  quitta  sa 
solitude  du  Blavet,  vint  à  Castel-Finans,  et  lança,  en  signe  de 
malédiction,  une  poignée  de  terre  contre  les  murailles  de  la 
forteresse,  qui  s'écroulèrent  aussitôt,  dit  la  légende.  Puis  il 
se  rendit  au  lieu  où  gisait  le  corps  de  la  princesse,  pria  Dieu 
pour  elle  et  lui  rendit  la  vie.  Immédiatement  il  la  ramena  à 
son  père,  et  lui  dit  :  «  Voici  le  dépôt  que  vous  m'aviez  confié, 
c'est  votre  fille,  gardez-la,  et  nourrissez  avec  soin  l'enfant 
qu'elle  mettra  au  monde  ». 

Cet  enfant  reçut  le  nom  de  Trémeur  ;  il  fut  élevé  à  partir 
le  cinq  ans  dans  l'abbaye  de  Rhuys,  et  il  périt  quelques 
années  après  sous  la  glaive  de  son  père  lui-même.  Il  est 
honoré  comme  martyr,  et  il  est  le  patron  de  Carhaix.  Le  tyran 
Comorre  périt  enfin  en  554,  emportant  le  surnom  de  Maudit. 
(Hist.  passim.) 

Pendant  ce  temps,  saint  Gildas ,  toujours  zélé  pour  la  pro- 
pagation du  christianisme  et  l'extension  de  la  vie  religieuse , 
avait  fondé  un  troisième  monastère ,  que  son  biographe  de 
Rhuys  appelle  Coeï-Lann,  c'est-à-dire  le  monastère  du  Bois 
ou  de  la  Foret.    l 

Où  était  situé  ce  monastère  w?  —  Jusqu'à  présent  on  l'avait 
placé  dans  '  la  forêt  de  Rhuys,  aux  environs  de  Sucinio,  à 
l'endroit  où  fut  bâti  au  xie  siècle  le  prieuré  de  Saint-Pabu.  — 
Mais  M.  de  la  Borderie,  dans  son  Histoire  de  Bretagne  (I , 
439,  580),  l'a  placé  dans  la  Cornouaille,  près  de  la  baie  de  la 
Forêt.  Le  nom  de  la  Forêt  présente  un  rapprochement  inté- 
ressant, et  il  est  possible  qu'un  jour  on  y  trouve  une  tradition 
ou  une  ruine  qui  vienne  confirmer  cette  opinion.  Il  est 
certain  que  saint  Gildas  a  fondé  un  monastère  dans  la 
Cornouaille,  car  à  fépoque  de  sa  mort,  des  religieux  vinrent 
en  grand  nombre  de  ce  pays  jusqu'à  Rhuys,  avec  l'espoir 
d'emporter  le  corps  de  leur  fondateur.  Mais  était-il  réellement 
situé  à  la  Forêt  ? 

«  Des  hommes  qui  se  disaient  héritiers  de  la  terre  de  Coet- 
Lann  cherchaient  souvent  noise  aux  serviteurs  de  Dieu,  qui  y 
menaient  la  vie  contemplative,  prétendant  qu'ils  cultivaient 
autour  de  l'oratoire  une  étendue  de  terre  plus  considérable 
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que  celle  marquée  par  saint  Gildas.  Voulant  garder  la  paix 
entre  tous,  l'homme  de  Dieu  vint  au  bord  de  la  mer,  et  se 
jetant  à  genoux  avec  ses  moines,  il  pria  avec  zèle  le  Seigneur, 
et  se  levant  il  frappa  le  sol  de  son  bâton  et  aussitôt  une  source 
en  jaillit,  puis  il  fit  le  tour  du  monastère  en  traçant  une  ligne 
avec  son  bâton,  le  ruisselet  le  suivit  et  marqua  désormais  la 
limite  de  la  propriété.  »  (Anony.  Rhuys.) 

«  Dans  le  même  pays,  dans  le  plou  de  Saint-Démétrius,  dit 
le  même  auteur,  il  y  avait  un  étang,  dont  le  port  servait  de 
retraite  à  des  bandits.  Ceux-ci  dépouillaient  et  battaient  les 
marins  qui  s'y  engageaient,  et  les  lâchaient  à  demi-morts. 
Leurs  crimes  causaient  aux  gens  du  pays  une  violente  indi- 
gnation, mais  n'étant  pas  de  force  à  les  chasser,  ils  implorèrent 
le  secours  de  saint  Gildas.  L'abbé  vint  jusqu'à  l'embouchure  de 
l'étang,  et  là  il  pria  le  Seigneur  d'en  fermer  la  communication 
avec  la  mer  ;  sa  prière  finie,  un  grand  monceau  de  sable 
boucha  cette  entrée,  et  ferma  désormais  l'accès  aux  brigands.  » 

Où  était  situé  cet  étang  marin  ?  —  Jusqu'ici  on  l'avait  placé 
entre  Pénerf  et  Penvins,  et  on  avait  identifié  le  plou  de  Saint- 
Démètre  avec  le  quartier  de  Penvins. — M.  de  la  Borderie, 
conséquent  avec  lui-même,  l'a  placé  dans  la  Cornouaille,  et 
croit  l'avoir  trouvé  à  Plouzevet,  dans  la  baie  d'Audierne. 
(Hist.  I.  439.) 

Après  toutes  ces  fondations,  saint  Gildas  fit  un  dernier 
voyage  en  Grande-Bretagne  et  en  Irlande,  et  revint  à  son 
monastère  de  Bhuys.  Sentant  sa  fin  approcher,  il  se  déchargea 
du  souci  de  la  communauté,  et  se  rendit  à  sa  chère  île  de 
Houat,  avec  deux  ou  trois  religieux,  pour  se  mieux  préparer 
à  la  mort.  Il  y  tomba  bientôt  malade.  Une  nuit,  pendant  son 
sommeil,  il  crut  voir  un  ange  du  Seigneur  qui  lui  dit  : 

«  Ecoute,  ami  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  et  apprends 
que  Dieu  a  vu  tes  larmes  et  exaucé  tes  prières.  Dans  huit 
jours,  ton  âme  sera  délivrée  de  la  prison  de  ton  corps,  et  elle 
verra  ce  que  tu  as  toujours  souhaité  depuis  ton  enfance,  la 
face  adorable  et  désirée  du  Seigneur  ton  Dieu.  —  Confirme 
donc  tes  disciples  dans  la  crainte  et  l'amour  de  Dieu  ;  recom- 
mande-leur de  nouveau  d'observer  ses  préceptes  et  d'accom- 
plir fidèlement  ses  œuvres,  afin  qu'ils  méritent  de  participer 
un  jour  aux  récompenses  éternelles  promises  par  lui.  » 
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Le  lendemain,  il  fit  inviter  ses  disciples  de  Rhuys  et  des 
autres  localités  de  venir  vers  lui.  Quand,  au  bout  de  quelques 
jours,  il  les  vit  réunis  autour  de  lui,  il  leur  adressa  les  paroles 
les  plus  tendres  et  les  conseils  les  plus  sages. 

Le  huitième  jour,  il  se  fit  conduire  à  son  oratoire,  et  après 
y  avoir  fait  sa  prière,  il  reçut  le  Saint- Viatique  et  l'Extrême- 
Onction,  et  dit  à  ses  disciples  :  «  Mes  enfants,  je  vous  adjure 
par  Jésus-Christ  de  ne  point  vous  disputer  pour  mon  corps  ; 
mais  immédiatement  après  mon  décès,  vous  le  déposerez  dans 
une  nacelle,  en  mettant  sous  ma  tète  une  pierre,  celle  qui  m'a 
toujours  servi  de  chevet.  Qu'aucun  d'entre  vous  ne  reste  dans 
la  barque  ;  vous  la  pousserez  en  pleine  mer,  et  vous  la  laisserez 
aller  où  Dieu  la  conduira.  Le  Seigneur  pourvoira  lui-même  à 
ma  sépulture  au  lieu  qu'il  lui  plaira.  J'ai  la  foi  qu'au  jour  de 
la  résurrection  générale,  Dieu  me  ressuscitera  avec  les  autres. 
Que  le  Dieu  de  la  paix  et  de  l'amour  demeure  toujours  avec 
vous  tous  !  —  Ainsi  soit-il  !  » 

Ayant  dit  ces  paroles,  il  rendit  l'esprit,  le  29  janvier,  plein 
de  jours  et  de  mérites.  Dom  Mabillon  fixe  sa  mort  à  l'an  565, 
la  seule  année  aux  environs  de  son  décès  où  le  11  mai  coïn- 
cida avec  les  Rogations,  dont  on  parlera  plus  loin.  Le  saint 
était  donc  dans  sa  71e  année. 

«  Ses  disciples  de  Rhuys  déposèrent  son  corps  dans  une 
barque ,  comme  il  l'avait  ordonné ,  mais  ceux  qui  étaient 
venus  de  la  Cornoiiaille,  se  voyant  plus  nombreux,  voulurent 
l'enlever  pour  le  transporter  dans  leur  pays.  Mais  pendant 
qu'ils  se  concertaient  pour  faire  leur  coup ,  la  barque ,  par  la 
volonté  de  Dieu,  coula  doucement  au  fond  de  la  mer.  Ils 
cherchèrent  çà  et  là  pendant  plusieurs  jours  le  précieux  trésor, 
et  ne  le  trouvant  nulle  part,  ils  finirent  par  retourner  chez  eux. 

«  Les  disciples  de  Rhuys  continuèrent  à  le  chercher  pendant 
trois  mois,  et  ne  le  trouvant  pas  davantage,  s'imposèrent  un 
jeûne  de  trois  jours.  Au  bout  de  ce  temps,  la  date  et  le  lieu 
de  l'invention  furent  révélés  à  l'un  d'entre  eux.  Or,  le  premier 
jour  des  Rogations ,  les  religieux  en  allant  en  procession  à  la 
chapelle  du  Croisty,  ou  maison  de  la  croix,  bâtie  par  le  saint, 
trouvèrent  dans  l'anse  voisine  la  barque  laissée  à  sec  par  la 
marée,  avec  le  corps  entier  de  leur  père,  placé  comme  ils 
l'avaient  mis  trois  mois  auparavant. 
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d  Pleins  d'une  sainte  joie,  ils  l'enlevèrent  avec  vénération, 
déposèrent  la  pierre  qui  lui  servait  d'oreiller  dans  la  chapelle 
du  Groisty,  sur  l'autel,  en  souvenir  de  l'événement,  et  trans- 
portèrent le  corps  du  saint  jusqu'au  monastère,  en  chantant 
des  hymnes  et  des  psaumes,  suivis  d'une  grande  multitude  de 
peuple,  heureuse  d'avoir  un  tel  patron  pour  le  pays  et  un  tel 
intercesseur  auprès  de  Dieu. 

«  Depuis  ce  temps,  et  au  xie  siècle  encore,  on  célébrait  au 
pays  de  Vannes,  au  11  mai,  la  fête  de  cette  invention.  En  ce 
jour  le  Seigneur  se  plaît  à  opérer  des  miracles  nombreux  à 
son  tombeau,  comme  nous  l'avons  vu  de  nos  yeux.  Son  corps 
avait  été  déposé  dans  l'église  bâtie  par  lui  dans  l'antique 
castrum  de  Rhuys ,  et  pendant  plusieurs  siècles  il  y  avait  été 
conservé  à  la  vénération  de  la  nation  bretonne  et  d'innombrables 
miracles  attestaient  sa  sainteté.  x>  (Anon.  Rhuys.) 


II.  Suite. 

Le  monastère  de  Saint-Gildas  de  Rhuys,  fondé,  comme  on 
la  vu,  vers  536,  remontait  à  une  respectable  antiquité.  Le 
moine  anonyme  de  Rhuys ,  qui  écrivait  au  xie  siècle  ,  sur 
des  documents  plus  anciens,  n'avait  pas  cherché  à  remonter 
plus  haut.  Mais  un  autre  religieux  de  la  même  abbaye, 
qui  vivait  à  la  fin  du  xrve  siècle ,  crut,  pour  l'honneur  de  son 
monastère,  pouvoir  remonter  jusqu'à  l'an  399,  et  rattacher  la 
fondation  de  la  maison  à  la  dynastie  fabuleuse  de  Conan- 
Mériadec.  Il  n'en  avait  aucune  preuve  écrite  ;  il  en  fabriqua 
pour  le  besoin  de  sa  cause,  et  commença  par  la  pièce  suivante, 
que  nous  donnons  à  titre  de  curiosité. 

c  Grallon,  par  la  grâce  de  Dieu,  segond  roy  de  l'Armorique- 
Bretaigne,  o  (avec)  le  consentement  Judicael,  évesque  de 
Vennes,  légat  et  commissaire  pour  le  pape  de  Rome  oultres 
les  montaignes  et  parties  occidentalles,  aujourduy  voulions 
donner,  dédier  et  fonder,  donnons,  dédions  et  fondons  une 
abbaye  de  Saint-Benoist  (!)  en  nostre  comté  de  Reuys,  en 
favour  et  contemplacion  de  Guédas  de  Hybernye,  nostre 
vichancelier  (!)  et  sainct  homme  en  religion,  avecques  dix 
religieux,  en  luy  donnant  en  fondation  et  à  ses  religieux 
nostre  veil  chasteau  et  (siège  de)  comté,  là  où  il  édiffiera  son 
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abbaye,  ou  dit  lieu  et  chasteau,  situé  près  la  mer  d'ung  costé, 
avecques  toutes  les  terres  frostes,  labourées  et  à  labourer,  qui 
sont  entre  le  diet  chasteau  et  la  mer  prochaine  de  Vennes,  en 
perpétuel  héritaige,  et  en  chemynant  saixante  mille  pas  par 
toutes  les  terres  environ  de  touz  costez  ;  et  luy  donnons  en 
fondation  perpétuelle  nostre  forest  de  jeune  bouays,  que 
Conan-Mériadech  nostre  prédécesseur  planta  et  sema  pour 
forest  en  la  d.  comté  de  Reuys,  chemynant  vers  Ambon  et 
Mesuyllac  d'ung  costé,  et  de  l'aultre  costé  vers  la  mer  que 
Ton  voit  Guerrande,  là  où  estoint  les  serpentz  que  le  sainct 
abbé  Guédas  tua  en  la  (orest  ;  pour  le  saulvement  de  nostre 
ame  et  pour  prier  Dieu  pour  nous. 

«  Et  voulons  qu'il  jouisse  comme  comte  avec  toute  ma 
juridiction  et  justice,  ainsi  que  je  Pavois  ou  temps  passé,  et 
pour  ce  que  le  pays  et  forest  sont  plains  de  serpentz,  le  bon 
abbé  Guédas  qui  est  en  la  grâce  de  Dieu  les  chassera  touz  hors 
dn  pays  et  les  destruira.  Et  voulons  encore  donner  et  dédier, 
donnons  et  dédions  à  nostre  bon  abbé  et  à  ses  religieux  les 
isles  de  Houat  et  de  Hœdic,  pour  convertir  les  gros  crestiens 
quelx  demeurent  es  d.  isles  ;  et  auxi  luy  donnons  les  isles  et 
terres  de  Glénan ,  quelles  sont  en  la  mer  près  Cornouaille. 
Et  pour  le  entretenir  et  convertir  le  peuple  par  ses  prédica- 
tions, luy  donnons  en  fondation  perpétuelle  à  son  abbaye  la 
tierce  partie  de  nostre  ville  de  Vennes,  c'est  assavoir  les  terres 
de  Saint-Clémentz  (Saint-Guen),  les  terres  de  Galmont.  et  les 
moulins  de  Vennes  près  Calmont  ;  et  prions  noz  enffans  et 
successeurs,  qui  jamès  vivront  amprès  nous,  entretenir  la 
d.  abbaye  et  fondation,  et  laisser  jouir  paisiblement  et  en  paix 
les  d.  religieux  et  vivre  de  leur  fondation. 

«  Et  pour  approbation  de  cestes,  baillons  soubz  nostre 
signe,  nostre  seel,  et  celuy  de  nostre  clerc,  en  priant  l'évesque 
de  Vennes  et  légat  Judicael  excommunier  touz  cieulx  qui 
viendront  au  contraire,  ou  qui  vouldront  molester  ou  empes- 
cher  notre  fondation.  —  Ce  fut  faict  à  Vennes,  et  consenty 
par  le  d.  légat  et  les  comtes  de  Bretaigne,  le  tiers  jour  du 
moys  de  may,  en  l'an  de  grâce  troys  centz  quatre-vingtz 
dix-neuff.  Signé  :  Grallo.w 

Par  le  roy,  de  son  commandement  :  Hoei  de  Brest. 

Scellé  du  sceau  du  d.  roy  Grallon  et  du  sceau  papal  du 
d.  evesque  de  Vennes.  (Saint- G  Mas.  H.  —  Copie  de  1503.) 
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Cet  acte  de  fondation  est  d'une  fausseté  manifeste.  En  399, 
les  Romains  étaient  encore  maîtres  de  l'Armorique,  et  les 
Bretons  n'y  vinrent  que  longtemps  après.  En  399,  saint 
Gildas  n'était  pas  encore  né ,  ni  saint  Benoît  non  plus ,  ni 
Grallon  davantage.  Celui-ci  ne  fut  jamais  roi  de  la  Bretagne, 
ni  maître  de  Vannes,  ni  propriétaire  de  Rhuys,  mais  simple 
comte  de  Cornouaille.  En  399,  il  n'y  avait  pas  encore  de  siège 
épiscopal  à  Vannnes,  ni  par  conséquent  d'évêque  du  nom  de 
Judicael.  En  399,  on  n'écrivait  pas  encore  en  français,  mais 
en  latin  ;  et  l'acte  ci-dessus,  si  l'on  tient  compte  de  la  langue, 
du  style  et  des  formules  qui  y  sont  employées,  paraît  avoir 
été  fabriqué  après  la  guerre  de  Succession ,  c'est-à-dire  dans 
la  seconde  moitié  du  xive  siècle. 

Malgré  tout,  les  prétendues  lettres  de  Grallon  lurent 
acceptées  sans  examen  en  1502  par  la  reine  Anne  de  Bretagne, 
puis  par  les  rois  de  France,  et  par  le  parlement  lui-même. 
Mais  la  critique  historique  se  montre  plus  sévère  et  les  rejette 
absolument  comme  apocryphes. 

Le  moine  faussaire  a  été  un  peu  plus  avisé  pour  les  préten- 
dues lettres  de  l'évêque  de  Vannes  :  il  les  a  écrites  en  latin. 
Eu  voici  la  traduction  :  «  Je,  Judicael,  évêque  de  Vannes, 
légat  et  commissaire  du  pape  de  Rome  en  deçà  des  monts 
et  dans  les  parties  occidentales,  confirme  à  perpétuité  et 
approuve  cette  fondation,  que  Grallon,  roi  de  la  Bretagne- 
Armorique,  a  faite  en  faveur  du  seigneur  Gildas  et  de  ses 
religieux  et  de  leurs  successeurs.  Je  défends  et  interdis  à  tous 
les  catholiques  de  contredire  ou  de  contrarier  la  d.  fondation, 
sous  peine  d'excommunication ,  d'anathème  et  d'interdit.  Et 
en  signe  de  mon  approbation,  je  mets  sur  ces  lettres  de 
fondation  le  sceau  du  pape,  pour  maudire  les  malfaiteurs  qui 
empêcheraient  la  dite  fondation.  —  Fait  aux  lieu,  jour  et  an 
marqués  ci-dessus  (3  mai  399).  » 

Cette  prétendue  confirmation,  à  part  l'emploi  de  la  langue 
latine,  présente  les  mêmes  caractères  de  fausseté  que  la  lettre 
de  Grallon.  Toutefois  il  y  a  eu  un  évêque  du  nom  de  Judicael 
à  Vannes  :  il  a  siégé,  non  en  399,  mais  de  991  à  1037  ;  il  n'a 
pas  été  légat  du  pape,  mais  simple  évêque  ;  il  n'a  pas  confir- 
mé la  fondation  de  l'abbaye  par  saint  Gildas,  mais  sa  restau- 
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ration  par  saint  Félix.  De  même,  les  donations  de  Saint-Guen 
à  Vannes  et  en  d'autres  lieux  ne  remontent  pas  au  temps  du 
fondateur,  mais  seulement  au  temps  du  restaurateur  du 
couvent  :  il  y  a  là  un  anachronisme  d'environ  500  ans. 

Enfin,  pour  compléter  son  œuvre,  le  moine  de  Rhuys 
fabriqua  une  lettre  de  confirmation  sous  le  nom  de  «  Salomon, 
par  la  grâce  de  Dieu,  tiers  roi  de  l'Armorique-Bretaigne.  » 
Comme  c'est  la  répétition  presque  textuelle  de  l'acte  de 
Grallon,  il  est  inutile  de  la  reproduire  ici.  Elle  se  termine 
par  ces  mots  :  «  Donné  en  nostre  ville  de  Vennes,  en  mars, 
l'an  de  l'Incarnation  quatre  cents  sept.  —  Signé  :  Salomon. 
—  Par  le  roy,  de  son  commandement  :  J.  Gaultereau.  »  — 
Scellé  en  cire  verte.  (Saint  Gildas.  H.  —  Copie  parch.) 

Pour  réfuter  cette  lettre,  il  suffit  de  rappeler  que  Salomon 
roi  de  Bretagne  en  407  est  absolument  fabuleux.  Il  faut 
reconnaître  que  le  faussaire  se  trahit  partout,  et  qu'il  ne 
savait  pas  assez  d'histoire  pour  faire  une  œuvre  spécieuse, 
capable  de  dérouter  la  critique  :  c'est  là  son  excuse. 
Revenons  à  l'histoire  sérieuse. 

Quel  fut  le  successeur  de  saint  Gildas  dans  le  gouvernement 
de  l'abbaye  de  Rhuys?  —  Albert  Le  Grand,  de  Morlaix,  qui 
n'est  jamais  embarrassé,  dit  que  ce  fut  un  certain  Generosus. 
Par  malheur  pour  lui,  ce  Generosus  était  abbé  d'Ansion  ou 
de  Saint-Jouin-de-Marnes,  dans  le  Poitou,  et  non  de  Rhuys, 
Son  nom  d'ailleurs  est  latin,  et  une  communauté  bretonne 
n'aurait  pu  choisir  qu'un  Breton  pour  abbé.  En  réalité,  depuis 
la  mort  de  saint  Gildas  jusqu'à  l'abbé  Daoc,  qui  fut  chassé 
par  l'invasion  normande  en  919,  il  y  a  un  vide  de  354  ans  ; 
durant  cet  intervalle  on  ne  connaît  aucun  abbé  de  Rhuys,  et 
pour  dire  quelque  chose  du  monastère,  on  est  réduit  à  glaner 
dans  les  faits  généraux  de  la  discipline  religieuse. 

Ainsi,  en  567,  deux  ans  après  la  mort  de  saint  Gildas,  un 
concile  provincial  se  réunit  à  Tours,  et  renouvela  quelques 
prescriptions  concernant  la  vie  monastique. 

Le  xvie  canon  «  défend  absolument  de  permettre  aux 
femmes  l'entrée  d'un  monastère  d'hommes.  Si  l'abbé  ou  le 
supérieur  est  négligent  sur  cet  article ,  le  moine  qui  aura  vu 
la  femme  doit  la  renvoyer  sous  peine  d'excommunication.  » 
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Le  xvne  règle  les  jeûnes  monastiques.  «  A  partir  de  la 
Quinquagésime,  les  frères  jeûneront  tous  les  jours  de  la 
semaine  jusqu'à  Pâques.  De  là  jusqu'à  la  Pentecôte,  ils 
dîneront  tous  les  jours  à  midi,  excepté  les  trois  jours  des  Roga- 
tions. Us  jeûneront  ensuite  jusqu'au  premier  août  trois  fois  par 
semaine,  savoir  le  lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  malades.  En  août  ils  dîneront  tous  les  jours 
à  midi,  parce  qu'il  y  a  journellement  des  fêtes  de  saints. 
En  septembre,  octobre  et  novembre,  ils  jeûneront  trois  lois 
par  semaine,  comme  il  a  été  dit.  En  décembre  ils  jeûneront 
tous  les  jours  jusqu'à  Noël  ;  puis,  jusqu'à  l'Epiphanie,  comme 
il  y  a  des  fêtes  tous  les  jours,  ils  dîneront  comme  à  l'ordinaire  ; 
il  faut  toutefois  réserver  les  trois  premiers  jours  de  l'an, 
consacrés  par  nos  pères  à  la  prière  et  à  la  pénitence,  afin 
d'abolir  les  usages  payens  des  calendes  de  janvier.  Après  l'Epi- 
phanie jusqu'au  Carême,  ils  jeûneront  trois  fois  par  semaine.  » 
(Concil.  —  Labbé  V.852J 

Vers  590,  un  illustre  barde  ou  poète  de  la  grande  Bretagne 
vint,  dit-on,  chercher  un  asile  dans  le  monastère  de  Saint- 
Gildas  de  Rhuys.  Le  fait  nous  est  attesté  par  l'historien 
Ingomar,  qui  vivait  au  xie  siècle  :  Taliesinus,  bardus,  filius 
Onis,  venit  ad  provinciam  Warochi,  ad  locum  Giîdœ, 
peregrinus  et  exul.  Taliésin,  né  dans  l'île,  et  probablement 
dans  la  Cumbrie,  avait  passé,  comme  saint  Gildas,  à  l'école 
de  Lann-Iltut.  Doué  d'un  remarquable  talent  pour  la  poésie, 
il  fut  admis  à  la  cour  d'Urien,  roi  de  Réghed,  chef  suprême 
des  rois  bretons  du  Nord,  et  devint  son  barde  attitré. 

Il  nous  reste  de  lui  plusieurs  chants  patriotiques  en  l'honneur 
de  son  roi  :  ils  concernent  la  victoire  d'Argoet,  gagnée  sur 
Ida  vers  547,  le  siège  de  la  citadelle  de  Guen-Estrat  vers 
554,  le  combat  de  Ménao  vers  560,  et  d'autres  faits  de  son 
règne  ayant  moins  d'importance.  A  la  mort  d'Urien,  vers 
575,  Taliésin  resta  près  d'Owen,  son  fils  et  successeur,  mais 
dès  582,  il  pleurait  sa  mort. 

On  dit  que  le  poète  se  retira  dans  la  suite  près  d'un  lac  de 
Kaernarvon,  au  pays  de  Guyned,  où  un  chef  breton  lui  avait 
donné  un  champ  et  une  cabane,  et  que  se  promenant  seul 
sur  le  bord  de  ce  lac,  on  l'entendit  répéter  tristement  : 
a  Hélas  !  j'ai  vu  tomber  le  rameau  et  les  ileurs.  » 
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Bientôt  le  tumulte  des  guerres  lui  fit  quitter  son  asile,  pour 
fuir  au  pays  de  Guérech  en  Armorique,  où  l'on  jouissait, 
d'après  la  renommée,  d'une  paix  relative,  et  vers  590,  il 
arriva  au  monastère  de  Saint-Gildas  de  Rhuys.  —  Y  finit-il 
doucement  ses  jours  au  milieu  des  pratiques  religieuses?  — 
On  ne  le  sait,  mais  il  est  consolant  de  le  penser.  (Villemar- 
qué.  —  Bardes,  p.  49.) 

Le  monastère  de  Rhuys  continuait  à  être  non  seulement 
un  centre  pour  les  âmes  avides  de  la  perfection  chrétienne, 
mais  encore  une  école  pour  tous  les  degrés  de  l'instruction. 
On  y  enseignait  aux  enfants  la  lecture  et  l'écriture,  aux  jeunes 
gens  la  grammaire,  la  rhétorique  et  la  dialectique,  et  aussi 
l'arithmétique,  la  géométrie,  l'astronomie  et  la  musique,  enfin 
aux  aspirants  du  sacerdoce  la  théologie  et  FÉcriture-Sainte. 

Sous  ce  dernier  rapport,  le  monastère  était  un  véritable 
séminaire,  préparant  les  élèves  à  la  science  sacrée  et  à  la 
réception  des  saints  ordres,  et  faisant  ainsi  une  véritable 
concurrence  à  l'école  de  l'église  cathédrale.  Ainsi  saint 
Gobrien,  se  sentant  appelé  à  l'état  ecclésiastique,  se  rendit 
au  monastère  de  Rhuys,  vers  680,  pour  y  suivre  les  leçons 
d'un  religieux,  qui  y  expliquait  avec  une  érudition  remar- 
quable l'Ecriture-Sainte  et  la  théologie.  L'élève  profita  si  bien 
de  cet  enseignement  et  fit  de  tels  progrès  dans  la  vertu,  qu'il 
fut  élu  évêque  de  Vannes  vers  l'an  700. 

Un  siècle  après ,  en  818,  l'empereur  Louis-le-Débonnaire 
prit  une  mesure,  qui  dans  sa  généralité  atteignit  le  monastère 
de  Rhuys.  Ce  prince  étant  venu  à  Vannes  et  ayant  écrasé  la 
révolte  de  Morvan  aux  environs  de  Priziac,  reçut  la  visite  de 
Matmonoc ,  abbé  de  Landevenec  ;  étonné  de  la  forme  de  sa 
tonsure,  qui  consistait  à  raser  les  cheveux  au  dessus  du  front 
et  à  les  laisser  longs  par  derrière,  il  s'enquit  avec  soin  de  la 
discipline  observée  dans  les  monastères  de  Bretagne.  Comme 
il  avait  travaillé,  l'année  précédente,  avec  le  concours  de  Benoit 
d'Aniane,  à  l'extension  de  la  règle  de  saint  Benoit  et  à  son 
introduction  uniforme  dans  tous  les  monastères  de  l'empire, 
il  fit  une  ordonnance  spéciale  pour  abolir  les  vieux  usages 
bretons,  et  pour  prescrire  l'adoption  de  la  règle  de  saint 
Benoit  et  de  la  tonsure  romaine.  (Pr.  1.228).   L'abbaye  de 
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Rhuys  dut  se  soumettre  comme  les  autres ,  et  abandonner 
la  règle  que  saint  Gildas  lui  avait  donnée  trois  siècles 
auparavant. 

Dans  la  nouvelle  règle ,  les  moines  durent  mettre  un 
scapuîaire  à  larges  bandes  sur  leur  tunique  et  réserver  la 
coule  habituellement  pour  le  chœur.  Pour  les  religieux 
capables  de  se  livrer  à  l'étude,  le  travail  des  mains  fut  nota- 
blement réduit  au  profit  du  travail  de  l'esprit.  Les  autres 
moines  furent  appliqués  aux  travaux  manuels,  aux  jardins, 
aux  champs,  à  la  boulangerie  et  dans  divers  ateliers.  On 
jeûnait  tous  les  jours  depuis  la  mi-septembre  jusqu'à  Noël,  et 
depuis  la  Septuagésime  jusqu'à  Pâques  ;  en  carême,  l'unique 
repas  ne  se  prenait  que  vers  le  soir,  après  vêpres.  Les  moines 
se  servaient  tour  à  tour  les  uns  les  autres  à  la  cuisine  et  au 
réfectoire. 

Le  lever  était  ordinairement  à  deux  heures  du  matin  :  c'était 
Tune  des  principales  mortifications  ;  on  chantait  ensuite  matines 
et  laudes  jusqu'à  l'aube  ;  plus  tard  venaient  prime  et  tierce, 
la  grand'messe  et  les  autres  heures  du  jour. 

L'abbé,  élu  à  vie  par  les  religieux,  gouvernait  la  commu- 
nauté ;  dans  les  affaires  importantes  il  consultait  les  anciens 
désignés  par  les  religieux ,  mais  dans  les  affaires  qui  regar- 
daient toute  la  communauté  il  devait  consulter  tous  les  moines 
réunis  en  chapitre.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  il  était 
remplacé  par  un  prieur,  choisi  par  lui  avec  l'avis  de  ses 
frères.  Un  autre  religieux,  choisi  parmi  les  plus  capables, 
portait  le  nom  de  cellerier  et  était  chargé  de  veiller  à  la 
nourriture,  au  mobilier  et  aux  biens  du  monastère. 

Les  religieux  de  chœur  n'étaient  pas  tous  prêtres  ;  on 
n'ordonnait  que  ceux  qui  étaient  nécessaires  pour  le  service 
spirituel  du  couvent.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  leur  nombre 
augmenta  et  finit  par  comprendre  presque  tous  ceux  qui 
étaient  tenus  à  l'office  du  chœur. 

L'abbé  devait  être  vêtu  et  nourri  comme  les  moines, 
travailler  comme  eux,  à  moins  d'empêchement,  et  manger 
au  même  réfectoire.  Il  ne  devait  pas  visiter  les  métairies  sans 
nécessité  ;  s'il  avait  des  celles  ou  des  prieurés,  il  n'y  laissait 
pas  moins  de  six  moines.  Cet  article  des  prieurés  devait 
recevoir  dans  la  suite  de  grands  développements. 
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III.  Destruction. 

Les  pirates  normands  avaient  à  diverses  reprises  ravagé  la 
Bretagne,  mais  en  919  ils  la  minèrent  complètement.  Cette 
invasion ,  la  plus  épouvantable  de  toutes  celles  que  l'histoire 
de  Bretagne  ait  enregistrées ,  fit  table  rase  dans  le  pays.  Pas 
un  prince,  pas  un  chef  de  guerre,  ne  put  tenir  tête  à  l'orage  : 
villes,  églises,  châteaux,  monastères,  tout  fut  livré  au  pillage 
et  aux  flammes.  Les  comtes,  les  mactyerns,  cherchèrent  un 
refuge  en  France ,  en  Bourgogne ,  en  Aquitaine ,  et  jusqu'en 
Angleterre.  Le  pauvre  peuple  fut  décimé  et  le  reste  réduit  en 
esclavage. 

Dans  le  diocèse  de  Vannes  en  particulier,  le  fer  et  le  feu  se 
promenèrent  depuis  la  Vilaine  jusqu'au  Blavet  et  au  delà.  La 
ville  épiscopale  fut  brûlée ,  l'évêque  Bili  tomba  sous  le  glaive 
des  barbares,  et  fut  honoré  comme  martyr  le  23  juin. 

Dès  le  commencement  de  l'invasion,  Daoc  ou  Daioc,  abbé 
de  Rhuys,  cacha  sous  l'autel  de  son  église  et  dans  le  tombeau 
du  fondateur,  huit  des  principaux  ossements  de  saint  Gildas, 
puis  prenant  le  reste  de  ses  reliques,  avec  celles  de  saint 
Patrice,  de  saint  Alban  et  de  sainte  Brigide,  et  autres,  et  aussi 
les  vases  sacrés,  les  ornements  et  les  manuscrits  du  monastère, 
il  s'enfuit  à  Vannes  avec  ses  religieux.  Là,  le  clergé  lui  confia 
les  reliques  vénérées  de  saint  Patern.  Il  passa  ensuite  au 
monastère  de  Saint-Sauveur  de  Locminé ,  où  l'abbé  Taneth  se 
joignit  à  lui  avec  sa  communauté,  et  tous  se  dirigèrent  vers 
le  centre  de  la  France. 

Après  de  longues  pérégrinations  ils  arrivèrent  dans  le 
Berry,  et  s'arrêtèrent  au  bourg  de  Déols,  non  loin  de  l'endroit 
où  devait  s'élever  plus  tard  la  ville  de  Chàteauroux,  dont 
Déols  forme  aujourd'hui  un  des  faubourgs.  Ce  lieu  de  Déols, 
alors  fort  important,  donnait  son  nom  à  une  puissante  famille 
qui  dominait  sur  presque  tout  le  bas-Berry.  La  principauté 
déoloise  appartenait  alors  à  Ebbe  le  Noble,  qui  avait  succédé 
en  910  à  son  père  Laune,  vers  l'époque  où  son  oncle  Géronce 
devenait  archevêque  de  Bourges. 
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Daoc,  pour  exciter  l'intérêt  et  la  bienveillance  d'Ebbe,  lui 
exhiba  les  précieuses  reliques  nommées  plus  haut,  et  même, 
paraît-il,  la  coupe  dans  laquelle  Jésus-Christ ,  au  jour  de  la 
Gène,  avait  changé  le  vin  en  son  sang.  —  D'où  lui  venait  ce 
trésor  ?  Était-il  authentique  ?  —  On  l'ignore.  Ceci  se  passait 
vers  925. 

Ebbe,  qui  avait  fondé,  en  917,  au  bourg  même  de  Déols,  le 
grand  monastère  de  Notre-Dame,  accueillit  fort  bien  les  moines 
bretons,  leur  donna  de  quoi  subsister,  et  leur  procura  une 
résidence  provisoire,  en  attendant  la  construction  d'un  couvent 
définitif.  Il  y  avait  alors,  à  l'ouest  de  Déols,  sur  les  bords  de 
l'Indre,  un  petit  bois,  dans  lequel  avait  été  fondée  jadis  une 
église  ou  une  chapelle  en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge,  et  tout 
à  côté  quelques  habitations,  autrefois  occupées  par  des  ermites, 
mais  alors  vacantes.  Le  prince  fit  promptement  réparer  l'église 
et  les  maisons ,  et  y  déposa  avec  la  plus  grande  vénération 
possible  les  saintes  reliques  venues  de  Bretagne.  (Gallia 
chr.  IL  154.) 

Deux  ans  après,  en  927,  Ebbe  obtint  la  confirmation  royale 
pour  son  grand  monastère  de  Notre-Dame  de  Déols  et  com- 
mença la  construction  du  couvent  des  Bretons  ,  dans  une  île 
de  l'Indre ,  à  l'abri  des  attaques  des  brigands.  La  nouvelle 
abbaye  devait  porter  les  noms  de  Saint- Sauveur  et  de  Saint- 
Gilclas,  pour  rappeler  la  double  provenance  de  ses  habitants. 
Elle  n'était  pas  encore  tout  à  fait  terminée  quand  Ebbe  le 
Noble  fut  mortellement  blessé  à  Orléans,  en  935,  en  poursui- 
vant les  Hongrois. 

Son  fils  Raoul  le  Large,  fidèle  à  ses  recommandations, 
acheva  l'œuvre,  et  y  plaça  les  religieux  vers  937,  avec  toutes 
les  reliques  déjà  mentionnées.  Peu  après,  il  commença,  au 
sud  de  la  nouvelle  abbaye,  sur  la  rive  gauche  de  l'Indre,  la 
construction  de  son  château  particulier,  appelé  de  son  nom 
Château-Raoul,  autour  duquel  s'est  groupée  la  ville  de 
Château-Raoul,  dite  aujourd'hui  Châteauroux. 

En  947,  ((  Laune  de  Déols,  archidiacre  de  Bourges,  voulant 
favoriser  la  ville  d'Issoudun,  pressa  son  neveu  Raoul  le  Large 
d'agir  auprès  de  l'abbé  Daoc,  qui  gouvernait  encore  le  monas- 
tère de  Saint-Sauveur  et  de  Saint-Gildas,  et  de  le  déterminer 


—  41  — 

à  tirer  de  cette  maison  les  reliques  de  saint  Patern,  pour  les 
transporter  à  Issoudun.  Cette  proposition  ne  pouvait  être  du 
goût  des  Bretons  :  elle  allait  leur  enlever  un  des  plus  précieux 
joyaux  de  leur  trésor  ;  et  pourquoi?  Pour  doter  un  nouveau 
monastère,  qui  serait  tout  peuplé  de  moines  francks.  »  (La 
Borderie,  H.  II.  509).  Il  y  avait  une  autre  raison  plus  grave  : 
le  corps  de  saint  Patern  appartenait  à  l'Église  de  Vannes ,  et 
les  moines  en  avaient  seulement  le  dépôt.  Pour  colorer,  et 
pallier  en  quelque  sorte,  le  grave  préjudice  causé  aux  Bretons, 
on  voulut  transférer  aussi  à  Issoudun  l'abbé  Daoc.  Celui-ci, 
vieux  déjà,  n'avait  rien  à  refuser  à  ses  bienfaiteurs  ;  il  se  laissa 
faire,  quitta  non  sans  peine  ses  compatriotes,  et  alla  s'établir 
à  Issoudun,  à  26  kilomètres  de  Ghàteauroux,  avec  le  chef  et 
les  autres  reliques  de  saint  Patern. 

«  Il  existait,  dit  M.  Chenon,  dans  un  faubourg  de  cette 
ville,  sur  la  rive  gauche  de  la  ïhéole,  un  ancien  monastère 
dédié  à  saint  Martin,  mais  alors  à  demi-ruiné  et  abandonné. 
Raoul  le  Large  le  fit  rebâtir,  le  consacra  à  Notre-Dame,  et  y 
installa  l'abbé  Daoc ,  qui  déposa  avec  vénération  dans  l'église 
qui  en  dépendait  les  reliques  de  l'évêque  de  Vannes.  Dès  lors 
le  faubourg  prit  le  nom  de  Saint-Patern ,  qu'il  garde  encore 
aujourd'hui.  »  {Soc.  arch.  Ille-el-Vil.  XV IL  156.) 

Très  peu  de  temps  après  la  translation  de  saint  Patern, 
l'abbé  Mocius  d'Issoudun  obtint  les  reliques  de  saint  Patrice 
et  de  sainte  Brigide ,  en  sorte  que  l'église  abbatiale  de  Saint- 
Gildas  de  Chàteauroux  ne  conserva  plus  guère  que  les  osse- 
ments de  son  saint  patron. 

<  Malgré  le  départ  de  l'abbé  Daoc  pour  Issoudun,  l'abbaye 
de  Saint-Gildas,  où  était  demeurée  sans  doute  la  majeure 
partie  de  ses  compagnons,  continua  à  prospérer,  grâce  à  la 
générosité  des  princes  de  Déols.  Après  Raoul  le  Large,  mort 
en  952 ,  son  fils  et  successeur  Raoul  II ,  dit  le  Chauve ,  fit  en 
efiet  de  nouvelles  donations.  Ce  prince,  qui  vécut  jusqu'en  1012, 
et  enterra  les  derniers  survivants  des  réfugiés  de  Rhuys,  put 
apprendre  avant  de  mourir  que  Geoffroy  I,  duc  de  Bretagne, 
se  disposait  à  reconstituer,  en  l'an  1008,  l'abbaye  de  Saint- 
Gildas  de  Rhuys  au  lieu  même  où  pour  la  première  fois  elle 
avait  pris  naissance. 
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«  Le  fils  de  Raoul  II,  Eudes  l'Ancien,  ne  fut  pas  moins 
libéral  que  son  père.  Ayant  été  surpris  en  mer  par  une 
violente  tempête,  probablement  à  son  retour  de  Jérusalem,  où 
il  se  trouvait  en  1027,  il  se  recommanda  à  l'intercession  de 
ses  saints,  et  une  fois  hors  de  danger  et  rentré  à  Châteauraoul, 
il  alla  rendre  grâces  à  Dieu  dans  l'abbaye  de  Saint-Gildas  ; 
puis,  pour  manifester  sa  reconnaissance,  il  donna  aux  religieux 
de  nouveaux  privilèges  et  de  nouvelles  propriétés,  affranchit 
les  terres  de  Saint-Gildas  et  les  personnes  qui  y  demeuraient 
de  toutes  redevances  à  son  égard  ,  et  voulut  même  que  les 
habitants  du  quartier  ne  reconnussent  plus  d'autres  seigneurs 
que  l'abbé  et  ses  religieux.  Grâce  à  ces  privilèges,  il  ne  tarda 
pas  à  se  former  autour  de  l'abbaye  de  Saint-Gildas  un  bourg 
assez  considérable,  qui  devait  plus  tard,  comme  celui  de  Déols, 
constituer  l'un  des  faubourgs  de  la  ville  de  Ghâteauroux,  alors 
en  voie  de  formation.  »  (Chenon,  ibicl). 

Un  siècle  après,  on  reconstruisait  l'église  abbatiale  de  Saint- 
Gildas.  Elle  fut  consacrée  le  25  mars  1128,  jour  de  l'Annon- 
ciation, par  Vulgrin ,  archevêque  de  Bourges.  «  Ge  fut 
l'occasion  d'une  grande  et  solennelle  cérémonie.  D'après  frère 
Jean  de  la  Gogue,  prieur  de  la  maison,  Gérard,  évêque 
d'Angoulême  et  légat  du  pape  Honorius  II,  les  évêques  de 
Poitiers,  de  Saintes  et  de  Clermont,  l'archevêque  de  Tours  et 
ses  suffragants,  et  cinquante-sept  abbés  assistèrent  à  cette 
consécration.  Elle  fut  suivie  d'un  concile,  qui  fut  présidé  par 
le  légat  Gérard,  et  qui  se  tint  dans  le  monastère  même  de 
Saint-Gildas.  »  jlb.J 

L'abbaye  était  alors  en  pleine  prospérité.  Elle  avait  déjà 
commencé  à  essaimer  et  à  fonder  çà  et  là  des  prieurés.  Elle 
eut  ainsi  successivement  des  colonies  à  Villedieu-sur-Indre,  à 
Taunay,  au  Pin  sur  la  Creuse,  à  Saint-Maur-sur-Indre,  à 
Saint-Marcel  près  Argenton,  à  Niherne,  etc. 

Au  mois  de  juin  1590,  M.  d'Arquian,  partisan  d'Henri  IV, 
occupait  Chàteauroux  ;  le  maréchal  Claude  de  la  Châtre ,  zélé 
ligueur,  mit  en  passant  une  petite  garnison  dans  l'abbaye  de 
Saint-Gildas.  Les  huguenots,  au  nombre  de  cinq  ou  six  cents 
hommes,  vinrent  avec  deux  canons  assiéger  le  monastère,  et 
s'en  emparèrent  de  vive  force,  y  en  causant  des  dégâts 
considérables. 
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«  Après  le  rétablissement  de  la  paix,  continue  M.  Chenon, 
rabbécommendatairede  Saint-Gildas,  François  de  Chènevières, 
s'occupa  de  réparer  les  maux  causés  par  la  guerre.  Il  fit 
restaurer  la  grande  église  ,  le  logis  abbatial  et  aussi  la  petite 
chapelle  de  Fhôtel-Dieu.  Mais  l'abbé  de  Chènevières,  qui 
mourut  le  26  juillet  1616,  ne  travaillait  ni  pour  lui1,  ni  même 
pour  ses  successeurs,  Les  richesses  de  l'abbaye  de  Notre-Dame 
de  Déols  et  celles  de  Saint-Gildas  avaient  tenté  la  cupidité 
d'Henri  II  de  Bourbon,  prince  de  Condé  et  duc  de  Château- 
roux,  et  déjà  ce  prince  mettait  tout  en  œuvre  pour  en  obtenir 
la  sécularisation. 

«  Il  y  réussit  en  1622.  Le  pape  Grégoire  XV,  par  une  bulle 
donnée  à  Rome  dès  le  4  des  calendes  de  janvier,  agréée  par 
Louis  XIII  le  24  août  suivant,  concéda  au  prince  de  Condé  le 
droit  d'incorporer  à  son  domaine  de  Châteauroux  les  biens  des 
deux  abbayes,  à  la  condition  d'établir  une  collégiale,  avec  un 
abbé  et  douze  chanoines  et  une  dotation  de  6.000  livres,  et  de 
plus  un  collège  de  Jésuites  avec  une  dotation  de  4.000  livres. 

«  Ces  compensations  étaient  bien  insuffisantes,  et  de  plus 
Henri  de  Bourbon  se  montrait  peu  disposé  à  les  accorder. 
Aussi,  lorsqu'en  1627,  les  bulles  pontificales  et  l'ordonnance 
royale  qui  les  approuvait  furent  présentées  au  Grand  Conseil, 
pour  être  vérifiées  et  enregistrées,  il  fallut  deux  injonctions 
successives  du  roi,  pour  aboutir  enfin,  le  16  mars  1628,  à 
l'enregistrement  pur  et  simple.  A  la  suite  de  cet  acte,  le 
prince  de  Condé  s'empara  définitivement  des  biens  des  deux 
abbayes,  tout  en  n'exécutant  que  d'une  manière  très 
imparfaite  les  conditions  qui  lui  avaient  été  imposées.  (Il 
laissa  dans  la  pauvreté  les  chanoines  établis  par  lui  à  Château- 
roux,  et  au  lieu  du  collège  il  fonda  deux  chaires  de  théologie 
chez  les  Jésuites  de  Bourges.) 

ce  C'est  de  cette  façon  lamentable  que  périt  l'œuvre  des 
moines  bretons  de  Rhuys  et  des  princes  de  Déols.  Une  fois  le 
monastère  sécularisé  et  fermé,  tout  devait  disparaître  peu  à 
peu  avec  le  temps.  Des  bâtiments  du  monastère  il  reste 
aujourd'hui  bien  peu  de  chose.  L'abbaye  était,  comme  on  l'a 
vu,  située  dans  une  île.  Quelques  pans  du  mur  d'enceinte,  qui 
bordait  la  rivière,  et  plusieurs  de  ses  tours  existent  encore, 
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ainsi  qu'une  partie  du  cloître  et  des  bâtiments  y  attenant.  Ces 
derniers  servent  actuellement  de  logement  à  divers  habitants 
du  faubourg.  La  fuie  subsiste  presque  en  entier  dans  la  rue  du 
Colombier,  seulement  la  partie  supérieure  a  été  coupée  en 
plan  incliné  et  couverte  d'un  toit.  Enfin  de  l'église,  il  ne  reste 
que  deux  petits  chapiteaux  romans  sans  intérêt.  Le  faubourg 
de  Saint-Gildas  lui-même  a  changé  de  nom  ;  il  s'appelle 
aujourd'hui  le  faubourg  de  Saint-Christophe,  du  nom  de  l'église 
paroissiale.  »  (Soc.  arch.  Ille-et-Vil.  1884.  147.. J 

Quant  aux  reliques  de  saint  Gildas  et  de  saint  Alban,  on 
ignore  ce  qu'elles  sont  devenues.  Si  elles  ont  subsisté  jusqu'à 
la  Révolution,  elles  ontprobablementpéri  pendantlatourmente, 
car  on  ne  les  signale  nulle  part  aujourd'hui. 

Les  reliques  de  saint  Patern,  évêque  de  Vannes,  et  celles  de 
saint  Patrice  et  de  sainte  Brigide  d'Irlande  avaient  été 
déposées,  comme  on  l'a  dit,  dans  l'église  du  monastère  de 
Notre-Dame  à  Issoudun.  Cette  église,  située  dans  le  faubourg 
de  Saint-Patern,  se  trouvant  exposée  aux  ravages  des  barbares, 
les  reliques  furent  transportées,  vers  996,  dans  une  maison  de 
la  ville  close,  et  peu  après  dans  le  château  de  la  cité.  Les 
moines  les  y  suivirent,  et  leur  nouvel  établissement,  appelé 
le  monastère  fortifié,  monasterium  turritum ,  conserva  le 
vocable  de  Notre-Dame,  et  devint  Notre- Dame-du-C hâteau . 

C'est  là  que  les  reliques  de  saint  Patern  et  de  ses  compa- 
gnons restèrent  pendant  plusieurs  siècles.  Le  12  mars  1186, 
Gérald  La  Fuille,  abbé  de  Notre-Dame  d'Issoudun,  par 
délégation  de  Henri  de  Sully,  archevêque  de  Bourges,  retira 
les  reliques  de  saint  Patern  de  leur  vieille  châsse,  ex  veleri 
capsâ,  pour  les  enfermer^  dans  un  tombeau  en  pierre  ;  le  chef 
fut  placé  dans  un  reliquaire  à  part,  pour  être  exposé  à  la 
vénération  des  fidèles  le  4e  dimanche  de  Carême. 

C'est  alors,  ou  peu  de  temps  après,  que  Guéhenoc,  évêque 
de  Vannes,  recouvra  une  grande  partie  des  reliques  de  saint 
Patern,  suivant  une  note  de  cette  époque,  conçue  en  ces 
termes  :  i  Une  très  grande  partie  des  ossements  de  saint 
Patern  et  son  bras,  qu'un  moine  originaire  du  pays  de  Vannes, 
fréquemment  averti  par  le  bienheureux  évêque,  pendant  son 
sommeil,  nous  apporta  d'Issoudun,  où  repose  le  reste  de  son 
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corps.  »  Ces  reliques,  rapportées  à  Vannes,  furent  conservées 
à  la  cathédrale,  et  furent  ensuite  exposées  quatre  fois  par  an 
à  l'église  Saint-Patern,  pour  le  pèlerinage  du  Tour  de  Bretagne. 

Le  20  mars  1513,  à  Issoudun,  la  chasse  en  pierre  de  saint 
Patern  fut  élevée  sur  quatre  piliers  derrière  le  grand  autel  de 
l'abbaye,  et  un  procès-verbal  de  la  cérémonie  fut  dressé  à  la 
requête  de  F.  Pierre  Guillemet,  prieur  claustral. 

En  1626,  une  visite  générale  des  reliques  conservées  à  Notre- 
Dame  fut  faite  par  Mflr  Roland  Hébert,  archevêque  de  Bourges, 
en  présence  de  l'abbé  François-Jacques  Touchet.  Le  procès- 
verbal  rédigé  à  cette  occasion  constata  que  le  chef  de  saint 
Patern  était  toujours  conservé  dans  un  reliquaire  à  part ,  et 
que  ses  autres  reliques  étaient  déposées  dans  un  cercueil  en 
pierre  élevé  derrière  le  maître-autel,  et  renfermées  dans  une 
châsse  en  bois,  avec  un  petit  parchemin  portant  ces  mots  : 
Reliquiœ  Sancti  Paterni  episcopi  Venetensis  ,  cujus  transitus 
XVIII  kal.  maii,  translatio  vero  d  Britannia  Exolduno  IX 
kal.  octobris  celebratur. 

L'archevêque  ouvrit  aussi  un  cercueil  de  pierre,  placé 
derrière  l'autel  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  de  la  même 
église  abbatiale,  et  qui  passait  pour  contenir  les  reliques  de 
saint  Patrice  et  de  sainte  Brigide.  Il  le  trouva  rempli  de  gros 
et  petits  os,  appartenant  à  deux  corps  différents,  et  sans  aucun 
procès-verbal. 

Plus  tard,  entre  1689  et  1720,  une  partie  des  reliques  de 
Pévêque  de  Vannes  fut  donnée  à  l'église  prieurale  et  paroissiale 
du  faubourg  de  Saint-Patern  ,  qui  dépendait  de  l'abbaye  de 
Notre-Dame.  L'église  collégiale  et  paroissiale  de  Saint-Cyr 
d'Issoudun  en  reçut  aussi  quelques  fragments  ,  ainsi  que  des 
reliques  de  sainte  Brigide. 

A  la  Révolution,  les  reliques  des  saints  bretons  furent 
dispersées  ou  détruites,  et  si  quelques  débris  de  la  tête  et  du 
bras  de  saint  Patern  ont  été  sauvés  alors,  ils  sont  aujourd'hui 
perdus. 

Quant  aux  sanctuaires,  l'abbaye  de  Notre-Dame,  après  avoir 
servi  à  des  usages  plus  que  profanes,  fut  affectée  à  l'instal- 
lation d'un  collège,  puis  démolie  en  1856,  pour  faire  place  au 
palais  de  justice  actuel  ;  l'église  et  le  prieuré  du  faubourg  de 
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Saint-Patern,  vendus  pendant  la  Révolution,  ont  été  démolis 
vers  1858  ;  l'église  de  Saint-Cyr  existe  toujours  et  sert  d'église 
paroissiale  aux  habitants  du  centre  de  la  ville,  mais  elle  a  été 
bien  modifiée  vers  1877. 

Le  sépulcre  en  pierre  de  saint  Patern  appartient  aujourd'hui 
à  un  particulier  d'Issoudun.  (E.  Cfienon.  XVII.  172.) 

IV.  Restauration. 

Les  monastères  de  Rhuys  et  de  Locminé,  abandonnés  par 
leurs  habitants  en  919  et  ruinés  par  les  Normands,  restèrent 
déserts  durant  un  siècle.  Les  bâtiments  étaient  renversés,  les 
herbes  et  les  broussailles  avaient  tout  envahi;  des  arbres 
avaient  jeté  leurs  racines  jusque  dans  les  églises,  et  ces  ma- 
sures servaient  de  refuge  aux  reptiles  et  aux  animaux  sauvages. 

Judicael,  évêque  de  Vannes,  déplorait  ces  ruines,  et  c'est 
probablement  à  son  instigation  que  le  duc  Geolïroi  I,  son 
frère,  demanda,  vers  l'an  1008,  à  l'abbé  Gauzlin  de  Fleury- 
sur-Loire  un  moine  breton ,  nommé  Félix ,  pour  relever  ces 
sanctuaires  dissipés.  Il  aurait  paru  naturel  de  s'adresser 
d'abord  aux  moines  de  Saint-Gildas  de  Chàteauroux;  mais 
les  anciens  religieux  étaient  tous  morts,  et  les  nouveaux 
étaient  étrangers  à  la  Bretagne  ;  peut-être  aussi  n'avaient-ils 
pas  de  sujets  à  donner. 

Félix  était  né  vers  968  dans  le  pays  de  Léon,  et  s'était 
retiré  dans  File  d'Ouessant,  pour  y  mener  une  vie  solitaire. 

Il  y  avait  converti  un  jeune  homme,  appelé  Gulstan,  qui 
courait  les  mers  avec  des  pirates,  et  en  avait  fait  son 
compagnon  de  pénitence.  Dans  le  but  de  se  rapprocher  des 
reliques  de  saint  Paul,  évêque  de  Léon,  il  avait  quitté  sa 
solitude  vers  994,  pour  prendre  l'habit  religieux  à  Fleury- 
sur-Loire,  près  d'Orléans. 

C'est  là  qu'on  alla  le  réclamer  en  1008.  Le  duc  Geolïroi 
reçut  Félix  avec  la  plus  vive  satisfaction,  et  le  chargea  de 
relever  de  leurs  ruines  les  monastères  de  Rhuys  et  de  Locminé  ; 
à  cet  effet  il  lui  donna  les  emplacements  et  les  anciennes 
dépendances  des  deux  abbayes,  et  promit  de  lui  fournir,  au 
retour  d'un  voyage  qu'il  allait  faire  à  Rome,  tous  les  secours 
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dont  il  aurait  besoin.  En  partant,  il  le  recommanda  à  la 
duchesse  Havoise,  aux  seigneurs  du  pays,  et  à  son  frère 
Judicael,  évêque  de  Vannes.  Le  duc  mourut  en  rentrant  en 
Bretagne  (1008.) 

Félix,  privé  de  cet  appui  nécessaire,  voulut  retourner  à 
Fleury  ;  mais  la  duchesse  et  l'évêque  lui  tirent  de  si  vives 
instances  pour  l'engager  à  rester,  qu'il  finit  par  céder. 
Mettant  sa  confiance  en  Dieu,  il  commença  par  construire 
quelques  petites  cellules  provisoires  dans  ces  lieux  désolés  et 
bientôt  quelques  disciples  vinrent  se  joindre  à  lui  ;  avec  leur 
secours,  il  restaura  les  églises  et  les  maisons  des  deux 
monastères,  planta  des  vignes  et  des  pommiers,  et  rétablit 
les  écoles  des  enfants. (Anon.  de  Rhuys.  —  Pc.  I.  354.) 

Il  n'y  avait  pas  encore  là  de  communauté  régulière ,  avec 
un  abbé  définitif,  mais  il  y  avait  les  éléments  préliminaires. 
Au  moment  où  Félix  touchait  au  succès,  la  guerre  vint  tout 
remettre  en  question  :  les  paysans  se  révoltèrent  contre  les 
seigneurs,  et  les  seigneurs  contre  le  duc.  Découragé,  le  moine 
s'enfuit  à  son  monastère  de  Fleury  (1024).  L'abbé  Gauzlin, 
promu  depuis  dix  ans  à  l'archevêché  de  Bourges,  sans  quitter 
le  gouvernement  de  son  abbaye,  ayant  été  informé  du  véri- 
table état  des  choses  en  Bretagne  par  une  lettre  confidentielle 
de  la  duchesse  Havoise,  et  prié  par  elle  de  lui  renvoyer  Félix 
avec  le  titre  d'abbé,  prit  aussitôt  son  parti.  Après  avoir 
adressé  quelques  reproches  paternels  au  fugitif,  il  le  conduisit 
à  l'église,  et  malgré  ses  protestations,  il  lui  donna  la  béné- 
diction abbatiale  le  4  juillet,  et  le  renvoya  en  Bretagne. 

Quand  Félix  y  revint,  il  n'y  avait  plus  de  guerre,  et  le  duc 
Alain  111  régnait  paisiblement.  Restait  à  savoir  où  le  nouvel 
abbé  fixerait  son  siège  ;  serait-ce  à  Rhuys  ?  Serait-ce  à  Loc- 
miné  ?  —  Le  duc  de  Bretagne,  l'évêque  de  Vannes,  plusieurs 
autres  évêques  et  seigneurs  bretons,  consultés  à  ce  sujet,  se 
prononcèrent  pour  Rhuys,  non  seulement  parce  que  c'était  le 
plus  ancien  des  deux  monastères,  mais  aussi  parce  qu'il  y  avait 
là  un  sol  fertile,  quantité  de  froment,  de  vin  et  de  pommes, 
et  abondance  de  beaux  poissons  dans  la  mer.  L'abfcé  suivit  le 
conseil,  fixa  sa  résidence  à  Saint-Gildas  de  Rhuys,  et  conserva 
Locminé  comme  prieuré  :  cette  situation  s'est  maintenue 
jusqu'à  la  révolution  française. 
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Fixé  définitivement  à  Rhuys,  l'abbé  Félix  y  réunit  presque 
tous  ses  religieux ,  et  se  mit  en  devoir  de  rebâtir  l'église  de 
Saint-Gildas.  Le  nouvel  édifice,  construit  sur  l'emplacement 
de  l'ancien,  eut  la  forme  d'une  croix  latine  :  il  en  reste  encore 
presque  la  moitié,  composée  du  chœur  et  du  transept  nord. 

Le  chœur,  terminé  en  hémicycle,  est  enveloppé  d'un  déam- 
bulatoire et  entouré  de  trois  chapelles  rayonnantes,  dont  les 
fenêtres  sont  romanes  et  les  voûtes  en  cul-de-lour.  Le  sanc- 
tuaire est  entouré  de  colonnes  romanes  portant  des  arcades 
en  plein  cintre,  dont  quelques-unes  surhaussées.  Derrière 
l'autel  se  trouve  le  tombeau  de  saint  Gildas,  recouvert  d'une 
lourde  dalle  en  granit  :  c'est  là  qu'on  retrouva  huit  grands  os 
du  saint,  qui  y  avaient  été  cachés  par  les  anciens  moines,  au 
moment  de  leur  fuite  ;  on  les  mit  plus  tard  dans  de  riches 
reliquaires. 

En  avant  du  sanctuaire,  et  débordant  dans  l'intertransept, 
se  trouvait  le  chœur  des  religieux,  garni  de  stalles  ;  au-dessus 
s'élevait  une  tour  carrée,  amortie  en  ardoises,  pour  recevoir 
les  cloches.  Le  transept  nord,  si  remarquable  par  ses 
nombreux  tombeaux,  est  muni  d'une  absidiole,  pour  recevoir 
un  autel;  il  en  était  de  même  au  transept  sud,  jusqu'à  sa 
chute  en  1836. 

La  nef  avait  95  pieds  de  long  et  34  pieds  de  large  ;  elle 
était  partagée  en  trois  par  des  piliers  surmontés  de  chapiteaux 
romans  et  d'arcades  en  plein  cintre.  Au  bas  de  la  nef  se 
trouvait  un  porche  carré,  au-dessus  duquel  s'élevait  un  étage 
pour  recevoir  les  défenseurs  de  l'église  en  temps  de  guerre. 

A  l'extérieur,  dans  le  mur  du  chevet,  on  voit  quelques 
pierres  sculptées  représentant  des  animaux  et  même  deux 
guerriers  à  cheval  ;  les  contreforts  sont  peu  vaillants,  et  la 
corniche  est  composée  de  modillons  ou  de  corbeaux  à  têtes 
grimaçantes.  Dans  le  mur  du  transept  nord,  on  remarque  la 
maçonnerie  en  petit  appareil,  et  aussi  la  disposition  en  feuil- 
les de  fougère,  ce  qui  commence  à  devenir  assez  rare  en 
Bretagne. 

Cette  église  abbatiale  fut  consacrée  solennellement,  le  30 
septembre  1032,  par  Judicael,  évêque  de  Vannes,  au  milieu 
d'un  grand  concours  de  fidèles  ;  depuis  lors,  l'anniversaire  de 
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cette  dédicace  fut  toujours  célébré  comme  l'une  des  grandes 
fêtes  de  l'abbaye.  C'est  probablement  à  l'occasion  de  cette 
consécration  que  l'évêque  reçut  une  parcelle  des  os  de  saint 
Gildas  et  son  livre  des  Evangiles  ;  ces  reliques ,  longtemps 
conservées  à  la  cathédrale,  en  ont  disparu  depuis.  Le  bâton 
du  saint,  pieusement  conservé  à  l'abbaye  et  instrument  de 
miracles ,  est  également  perdu ,  sans  qu'on  sache  ce  qu'il  est 
devenu. 

Le  monastère  de  Saint-Gildas  était  à  peine  rétabli  que  les 
antiques  pèlerinages  recommencèrent  au  tombeau  du  saint, 
principalement  aux  fêtes  du  29  janvier  et  du  11  mai.  Le  moine 
de  Rhuys  qui  a  écrit  la  vie  de  Saint  Gildas,  et  qui  vivait  du 
temps  de  l'abbé  saint  Félix,  nous  a  transmis  à  cet  égard 
quelques  faits  intéressants. 

«  Cn  arrivait,  dit-il,  au  11  mai,  jour  de  l'invention  du 
corps  de  saint  Gildas,  et  la  foule  accourait  de  toutes  parts  à 
la  fête. 

«.  Alors,  un  individu  qui  avait  été  longtemps  retenu  au  lit  par 
une  maladie,  voyant  ses  voisins  et  ses  amis  partir  pour  la  fête 
les  supplia  de  le  conduire  au  lieu  saint.  Il  se  disait  que  s'il 
pouvait  toucher  seulement  le  tombeau,  il  serait  bientôt  guéri; 
il  le  croyait  et  affirmait  en  avoir  la  foi. 

<x  11  est  donc  amené  par  ses  amis,  et  placé  devant  le  tombeau 
de  saint  Gildas.  Pendant  qu'on  chantait  solennellement  les 
vigiles,  le  malade,  couché  devant  le  tombeau,  se  raidit  tout  à 
coup  comme  un  mort  et  cessa  de  se  plaindre;  ses  yeux  étaient 
contournés,  ses  pieds,  ses  mains,  sa  poitrine  étaient  glacés: 
tout  le  corps  paraissait  mort.  La  foule  qui  l'entourait  s'écriait 
«  il  est  mort  portez-le  dehors  !»  —  Au  milieu  des  cris  et 
de  la  presse  de  la  multitude,  personne  ne  pouvait  s'approcher 
de  lui  pour  le  saisir  et  l'enlever;  enfin,  au  bout  de  trois  heures, 
un  moine  nommé  le  Jeune  (Junior)  prit  le  bâton  de  saint 
Gildas  et  fit  avec  lui  trois  signes  de  croix  sur  le  malade. 
Aussitôt  celui-ci  se  dressa  devant  tout  le  monde  étonné,  et 
s'écria  :  —  N'avez-vous  pas  vu  le  B.  Gildas  debout  sur  cette 
pierre  et  me  levant  de  sa  main  ?  —  Alors,  devant  tout  le 
monde,  il  se  leva  guéri  et  heureux ,  et  alla  placer  de  sa  main 
un  cierge  sur  l'auteî  ;  et  celui  qui  avait  été  amené  malade  au 
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saint  tombeau  par  l'aide  des  autres,  s'en  retourna  à  pied 
chez  lui.  —  Un  jour,  dit  l'auteur,  que  je  racontais  ce  miracle 
à  quelques  nobles  personnes  devant  l'église  de  Plumergat,  cet 
homme  guéri  se  présenta  devant  nous,  et  affirma  par  serment 
la  vérité  de  ce  récit.  » 

<l  C'est  une  chose  notoire,  ajoute  le  même  moine,  et  très 
connue  dans  toute  la  Bretagne,  que,  s'il  survient  quelque 
maladie  mortelle  dans  le  diocèse  ou  dans  une  autre  contrée, 
les  habitants  viennent  ici  avec  confiance  et  obtiennent  de 
Dieu  le  remède.  Pour  ce  motif,  les  fidèles  de  la  paroisse 
d'Iiïendic  se  mirent  un  jour  en  route  ;  mais  l'un  des  pèlerins, 
nommé  Dongual,  fut  tout  à  coup  frappé  de  la  maladie  et 
tomba  devant  l'église  de  Sarzeau.  Ses  compagnons  conti- 
nuèrent leur  route  jusqu'à  Saint-Gildas,  et  me  prièrent,  dit 
le  moine  anonyme ,  de  leur  prêter  un  cheval  pour  aller  le 
chercher  :  ce  que  je  fis.  Lorsqu'il  fut  arrivé,  il  ne  pouvait 
pas  marcher,  et  on  le  mit  dans  le  bâtiment  des  hôtes.  Il 
faisait  peur  à  voir  et  vomissait  du  sang  ;  personne  ne  croyait 
qu'il  verrait  le  lendemain  et  on  s'attendait  à  le  voir  bientôt 
mourir.  Toute  la  communauté  le  visita,  pria  pour  lui,  et  un 
des  moines  lui  donna  l'Extrême-Onction.  A  partir  de  ce 
moment,  le  malade  revint  à  lui,  recouvra  peu  à  peu  ses  forces, 
et  au  bout  de  quelques  jours  il  fut  complètement  guéri. 

«  Pendant  ce  temps,  ses  compagnons  de  voyage  retournèrent 
chez  eux,  et  dirent  à  sa  femme  qu'il  était  mort  et  enterré  à 
Saint-Gildas.  Celle-ci  prit  aussitôt  le  chemin  du  monastère, 
afin  de  prier  sur  la  tombe  de  son  mari  et  de  faire  des  aumônes 
pour  le  repos  de  son  âme.  En  y  arrivant,  elle  fut  tout  étonnée 
de  rencontrer  vivant  et  parfaitement  guéri  celui  qu'elle  croyait 
mort.  Pleins  de  joie,  ils  retournèrent  ensemble  à  leur 
paroisse.  —  Naguère,  continue  le  moine,  j'ai  revu  cet  homme  en 
bonne  santé,  rendant  grâces  à  Dieu,  proclamant  la  vertu  du 
B.  Gildas,  et  confirmant  les  faits  ci-dessus  racontés. 

«  Il  ne  faut  pas  non  plus,  dit  le  même  auteur,  passer  sous 
silence  un  fait  d'un  autre  genre.  Le  démon  voyait  avec  dépit 
les  religieux  revenus  à  Saint-Gildas,  et  pour  les  renvoyer,  il 
résolut  de  les  troubler  et  de  les  épouvanter  par  toutes  sortes 
de  fantômes  et  de  spectres  nocturnes.  Ainsi  un  soir,  pendant 
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que  les  jeunes  moines  étaient  assis  à  une  table  et  s'exerçaient 
à  la  psalmodie,  l'esprit  malin  se  mit  à  jouer  avec  la  chandelle 
qui  les  éclairait,  avançant  et  retirant  plusieurs  fois  une  main 
noire,  hideuse  et  couverte  de  poils. 

t  Les  jeunes  religieux  étaient  troublés  et  enrayés;  l'un  d'eux, 
s'appelait  Ratfed,  et  un  autre  Mangis,  le  troisième,  qui  les 
instruisait,  se  nommait  Ranulf.  Un  vieux  moine  qui  les  gardait 
et  qui  s'appelait  Jouéthen,  voyant  ce  qui  se  passait,  dit  aux 
enfants  épouvantés  :  —  Faites,  mes  enfants,  le  signe  de  la 
croix,  et  continuez  à  chanter  les  psaumes  de  David.  —  Alors 
le  démon  éteignit  la  chandelle,  éclata  de  rire,  et  se  ruant  sur 
un  tas  de  pierres  qui  se  trouvait  dans  la  cour  voisine ,  y  fit  un 
tapage  effroyable;  il  passa  le  reste  de  la  nuit  au  réfectoire, 
agitant  les  écuelles  avec  tant  de  bruit  que  personne  ne  put 
dormir  ;  près  du  réfectoire  se  trouvait  un  vase  rempli 
de  vin ,  il  fut  si  bien  vidé  qu'on  n'aperçut  aucune  trace 
du   contenu. 

«  Félix  était  absent  cette  nuit  ;  ayant  appris  à  son  retour  ce 
qui  s'était  passé,  il  bénit  de  l'eau,  y  mit  du  sel,  et  en  aspergea 
tout  le  monastère,  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur,  et  à  partir  de 
ce  jour  la  maison  fut  tranquille  par  la  grâce  de  Dieu.  y> 

On  voit  par  ces  détails  que  le  monastère  était  alors 
complet  :  on  y  trouvait  un  réfectoire,  une  cuisine,  un  dortoir, 
et  sans  doute  aussi  un  cloître  et  les  bâtiments  accessoires.  Le 
monastère  était  alors  placé,  comme  il  l'a  toujours  été  depuis, 
au  midi  de  l'église.  Tout  à  côté  il  y  avait  jardin ,  verger, 
prairies,  etc.. 

Outre  le  monastère,  il  y  avait  déjà  quelques' prieurés  qui 
en  dépendaient,  et  qui  étaient  habités  par  une  colonie  monas- 
tique, sous  la  conduite  d'un  prieur.  On  a  vu  ci-dessus  que 
l'établissement  de  Locminé,  comme  prieuré,  date  de  1024 
environ.  Vers  le  même  temps  fut  fondé  à  Vannes  le  prieuré 
de  Saint-Guen,  à  la  demande  de  l'évêque  Judicael,  et  avec  le 
concours  du  duc  Alain  III.  D'autres  prieurés  furent  aussi 
fondés  à  Houat,  à  l'ile  d'Arz,  à  Gavre,  et  ailleurs,  soit 
pendant  la  vie  de  saint  Félix,  soit  après  sa  mort.  Graduelle- 
ment l'abbaye  posséda  une  vingtaine  de  ces  établissements 
secondaires. 
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L'abbé  Félix,  conformément  à  la  règle  de  saint  Benoît, 
établit  dans  son  monastère  une  école,  qui  devint  célèbre  et 
qui  continua  les  traditions  de  celle  fondée  par  saint  Gildas  au 
même  lieu.  Cette  école ,  tout  en  répandant  l'instruction  au 
dehors,  procura  de  nombreux  sujets  à  la  vie  religieuse.  La 
langue  latine  y  était  soigneusement  cultivée,  et  le  moine 
anonyme  de  Rhuys,  dont  on  a  cité  de  nombreux  passages 
plus  haut,  écrivait  très  élégamment  le  latin. 

Saint  Félix  gouvernait  ainsi  son  abbaye  avec  sagesse  et 
succès,  lorsque  la  maladie  vint  l'avertir  que  sa  carrière  était 
finie.  Il  mourut  le  12  février  1038.  L'évêque  de  Vannes,  Budic, 
et  le  duc  Alain  III  assistèrent,  dit-on,  à  ses  obsèques.  Il  fut 
inhumé  dans  le  transept  nord  de  son  église,  sous  une  arcade 
où  se  voit  encore  son  tombeau  ;  la  pierre  supérieure ,  taillée 
en  forme  de  chasse,  offre  le  dessin  d'une  croix  pattée  et  l'ins- 
cription suivante  en  capitales  romaines  :  -j-  IL  Febr.  obiit 
Félix  abb.  istius  loti;  c'est-à-dire  :  le  12  février  mourut  Félix, 
abbé  de  ce  lieu. 

Sa  sainteté  fut  bientôt  attestée  par  un  grand  nombre  de 
guérisons  et  d'autres  miracles  opérés  à  son  tombeau.  Et 
cependant  ce  saint  restaurateur  de  l'abbaye  de  Rhuys,  qui  a 
tant  mérité  de  la  religion  et  dont  la  vie  est  parfaitement 
connue,  ne  reçoit  aujourd'hui  de  culte  public  dans  aucun 
diocèse  de  Bretagne  ! 

Sa  statuette  décore  le  reliquaire  en  argent  de  Saint-Gildas  ; 
une  partie  de  ses  reliques  se  conserve  à  la  sacristie  ;  il 
pourrait  y  en  avoir  encore  dans  son  tombeau,  car  les  religieux 
qui  l'ouvrirent  pour  la  première  fois,  le  7  août  1655,  trou- 
vèrent une  partie  des  ossements  conservés,  et  le  reste  tombé 
en  poussière. 

V.  Abbés. 

Voici  la  liste  des  abbés  de  Saint-Gildas  de  Rhuys ,  depuis 
la  restauration  du  monastère,  avec  une  courte  notice  sur 
chacun  d'eux. 

1.  Saint  Félix,  chargé  dès  1008  de  la  restauration  de 
l'abbaye  de  Rhuys,  reçut  la  bénédiction  abbatiale  vers  1024, 
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groupa  de  nombreux  religieux  autour  de  lui,  érigea  plusieurs 
prieurés,  souscrivit  à  diverses  chartes  de  la  province,  et 
mourut,  comme  on  l'a  dit,  le  12  février  1038. 

2.  Vital,  bénit  en  1038,  envoya  le  moine  saint  Gulstan  en 
Poitou  en  1040,  et  fit  ensuite  rapporter  son  corps,  pour 
l'inhumer  dans  son  église  abbatiale.  Il  souscrivit  en  1062  à 
une  charte  concernant  les  moines  de  Redon,  et  en  1067  à  une 
autre  regardant  les  moines  de  Saumur.  Il  mourut  vers  1069 
et  fut  enterré  dans  le  cloître  ;  on  y  retrouva  sa  pierre  tombale 
en  1660,  avec  cette  inscription  :  Vitalis  abbas. 

3.  Raoul,  abbé  vers  1069,  fut  contemporain  du  duc  Hoel  et 
de  l'évêque  Maenguy  ;  il  mourut,  d'après  le  Monasticon 
benedictinum ,  le  3  avril  1085,  le  jour  même  d'une  prétendue 
confirmation  des  droits  de  l'abbaye  par  le  duc  de  Bretagne 
Alain  IV  surnommé  Fergent.  Radulfus  abbas. 

4.  Fraval,  bénit  eu  1085,  assista,  en  1092,  aux  obsèques 
d'Anne,  vicomtesse  de  Porhoët,  dans  l'église  de  Sainte-Croix 
de  Josselin.  Il  mourut  le  3  mars,  on  ne  sait  en  quelle  année, 
et  fut  enterré  dans  le  cloître,  où  sa  pierre  tombale,  retrouvée 
plus  tard ,  portait  l'inscription  :  Fragalus  abbas. 

5.  Jacques  paraît  avoir  été  le  successeur  immédiat  du 
précédent,  parce  que  Guéthenoc,  qu'on  met  parfois  avant  lui, 
ne  vivait  que  longtemps  après.  Jacques,  qui  vivait  au  commen- 
cement du  xiie  siècle,  mourut  vers  1125,  et  fut  enterré  dans 
le  cloître,  avec  l'inscription  :  Jacobus  abbas 

6.  Pierre  Abailard,  né  vers  1079  au  Pallet,  diocèse  de 
Nantes,  est  très  connu  pour  sa  science  et  pour  ses  égarements. 
Devenu  religieux  dans  l'abbaye  de  Saint-Denis,  près  de  Paris, 
il  fut  élu  abbé  de  Rhuys  vers  1125.  Il  accepta  cette  dignité 
pour  s'éloigner  d'objets  dont  la  vue  l'affligeait  continuellement, 
mais  il  trouva  de  nouveaux  chagrins  dans  une  communauté 
qu'il  représente  comme  très  déréglée,  et  dans  un  pays  dont 
la  langue  lui  était  inconnue.  Se  croyant  menacé  de  mort  par 
ses  moines,  il  s'enfuit  en  France,  et  se  retira  vers  1138  à 
Gluny,  puis  au  prieuré  de  Saint-Marcel  de  Chàlons,  où  il 
mourut  le  21  avril  1142. 

7.  Guillaume  fut  v3  successeur  d'Abailard  en  1142,  et  non 
en  1141,  comme  le  porte  la  chronique  de  Rhuys.  En  1143, 
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il  vit  mourir  Éven,  évêque  de  Vannes,  et  lui  succéder  Rotald, 
premier  abbé  de  Lanvaux.  On  ne  sait  combien  de  temps 
Guillaume  gouverna  son  monastère. 

8.  Guéthenoc,  abbé  de  Rhuys,  fut  un  des  arbitres  nommés  en 
1161  pour  juger  le  différend  que  les  chanoines  de  Naptes 
avaient  avec  les  religieux  de  Quimperlé  au  sujet  de  l'église  de 
Notre-Dame  de  Nantes.  Il  souscrivit  aussi  au  droit  de  bouteil- 
lage  accordé  aux  moines  de  Saint-Martin  de  Josselin  par 
Eudon,  comte  de  Porhoët,  sur  les  vins  du  port  de  Vannes.  Il 
fut  enterré  dans  le  cloître  j  avec  l'inscription  :  Guethenocus 
abbas. 

9.  Tanguy  paraît  avoir  fini  le  xne  siècle  ;  il  a  pu  voir  par 
conséquent  l'arrivée  de  l' évêque  Guéthenoc  en  1182,  recevoir 
la  duchesse  Constance  à  Saint-Gildas  en  1189,  et  peut-être 
même  assister  aux  obsèques  de  cette  princesse  en  1201.  11 
mourut  le  23  décembre,  on  ne  sait  en  quelle  année. 

10.  Hervé,  abbé  de  Rhuys,  transigea  en  1218  avec  Guillaume, 
abbé  de  Saint-Melaine,  et  fut  député  à  Quirnper  par  ses 
religieux  en  1220,  pour  traiter  de  l'église  de  Saint-Tudy  avec 
l'évêque  Rainald  ou  Renaud.  Cette  affaire  se  traita  encore  en 
1224  entre  l'évêque  et  Hervé  du  Pont. 

11.  Rivald,  ou  Rivaud,  fut  en  1231  l'un  des  juges  du 
différend  que  l'évêque  et  le  chapitre  de  Saint-Malo  avaient 
avec  Hamon  de  Quihiriac,  au  sujet  des  dîmes  de  la  paroisse 
de  Broons.  L'obituaire  de  Landevenec  marque  sa  mort  au 
6  octobre,  mais  sans  en  dire  l'année. 

12.  Pierre  JI  fit  plusieurs  échanges  avec  le  duc  Jean  I  :  il 
lui  céda,  vers  1247,  le  prieuré  de  Saint-Pabu  près  de  Sucinio, 
pour  la  frairie  de  Prorozat  ou  de  Saint-Armel  et  une  rente  de 
40  livres  sur  Rhuys;  puis,  en  1257,  les  terres  de  Gueldas  et 
du  Loch,  pour  une  rente  de  12  livres  sur  la  recette  d'Auray. 
C'est  le  même  abbé  qui  fit  inhumer  dans  le  chœur  de  son 
église  quatre  enfants  du  duc;  il  se  démit  de  sa  charge  le 
16  novembae  1259,  suivant  la  chronique  de  son  monastère. 

13.  Eudon,  son  successeur  immédiat,  vit  le  concile  de 
Nantes,  en  1264,  défendre  aux  abbés  de  diminuer  le  nombre 
des  moines  qui  résidaient  dans  les  prieurés.  11  mourut  le 
14  janvier  1281  suivant  l'obituaire  de  Quimperlé. 
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14.  Alain ,  élu  en  1281 ,  vit  mourir  le  duc  Jean  I  en  1286, 
et  réclama  près  des  exécuteurs  testamentaires  plusieurs  terres 
enlevées  par  le  défunt  à  son  monastère  ;  il  donna  quittance  en 
1306  du  legs  fait  à  son  abbaye  par  le  duc  Jean  IL 

15.  Pierre  III,  abbé  de  Rhuys,  donna  procuration  en  1313 
au  frère  Geoffroi,  l'un  de  ses  religieux,  pour  terminer  un 
différend  qu'il  y  avait  entre  Geoffroi  et  Payen  de  Malestroit  ;  il 
vivait  encore  probablement  en  1320. 

16.  N....  Il  y  a  ici  une  lacune  considérable,  et  on  ignore  le 
nom  de  l'abbé  qui  gouvernait  le  monastère  en  1330  et  1340, 
à  moins  qu'on  ne  place  ici  P.  Cambon,  dont  on  a  retrouvé 
récemment  la  pierre  tombale. 

17.  Jean  Le  Bart  fit  renouveler,  en  1356,  par  Charles  de 
Blois  une  vieille  charte  de  la  duchesse  Constance,  et  fut 
transféré  en  1357  à  Saint-Melaine  de  Rennes,  où  il  mourut 
démissionnaire  au  mois  de  décembre  1393. 

18.  Laurent  Blondel,  prieur  claustral,  abbé  en  1358,  suivant 
les  lettres  du  pape  Innocent  VI ,  fit  renouveler  en  1360,  par 
Charles  de  Blois,  le  titre  de  la  rente  de  40  livres  sur  Rhuys 
et  se  fit  payer  les  16  livres  10  sous  dus  par  la  recette  ducale 
d'Auray.  On  ignore  la  date  de  sa  mort. 

19.  Guillaume  II  fut  son  successeur  immédiat.  C'est 
probablement  lui  qui  fit  reconnaître  par  le  nouveau  duc  Jean  IV 
les  rentes  de  Rhuys  et  d'Auray  en  1365,  le  droit  d'usage  dans 
la  forêt  de  Rhuys  en  1367,  et  les  terres  de  Prorozat  en  1368. 

20.  Pierre  IV  était  abbé  de  Rhuys,  paraît-il,  en  1380,  lorsque 
Jean  IV  donna  son  moulin  de  Pencastel  à  l'abbaye,  pour  avoir 
en  échange  le  moulin  et  l'étang  du  bas  de  la  Garenne  à 
Vannes  ;  il  était  encore  abbé  en  1383. 

21.  Olivier  Prédic  donna,  le  22  octobre  1387,  quittance  de 
40  livres  que  le  duc  lui  avait  accordées  pour  les  réparations 
du  four  de  Calmont  à  Vannes;  il  vivait  en  1389,  suivant  le 
Monasticon  des  Bénédictins ,  et  plus  tard  encore  :  c'est 
probablement  lui  qui  fit  confirmer  de  nouveau  en  1399  (N.  S.) 
le  droit  d'usage  dans  la  forêt  de  Rhuys. 

22.  Guillaume  de  Moncontour  fut  recommandé  au  duc  de 
Bretagne  Jean  V  par  le  pape  Jean  XXIII  le  30  octobre  1413. 
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Sa  pierre  tombale  porte  une  croix  fleuronnée,  une  crosse  et 
l'inscription  suivante  :  Hic  jacet  Guill.  de  Monconior,  qondam 
abbas  istius  loci ;  anima  ejas  reqiiiescat  in  pace.  Amen. 

23  «  Olivier,  humble  abbé  du  benoit  moustier  de  Saint- 
Guédas  de  Reuis,  »  et  en  même  temps  prieur  de  Saint-Guen, 
ratifia,  le  30  décembre  1429,  l'accensement  de  la  terre  du 
Cosquer  située  près  de  Vannes  et  dépendant  de  son  prieuré. 

24.  Pierre  V  fut  recommandé  au  duc  Jean  V  par  le  pape 
Martin  V ,  dès  le  20  novembre  1430.  Il  obtint,  en  1432,  la 
reconnaissance  de  plusieurs  pièces  de  terre  qu'il  réclamait, 
puis  en  1438  l'exemption  de  la  dime  rectorale  sur  ses 
métairies  de  Crach,  et  en  1439  divers  privilèges. 

25.  Jean  de  Kermen,  nommé  vers  1440,  parut  le  24  août 
1441  dans  le  traité  passé  à  Redon  pour  la  nomination  aux 
évêchés  de  Bretagne.  Il  mourut  au  plus  tard  en  1445. 

26.  «  Frère  Yves,  humble  abbé  du  moustier  Saint-Guédas 
de  Reuis  et  le  convent  du  dit  lieu  »  consentirent,  le  3  mars 
1446  (N.  S.)  et  le  10  septembre  1447,  à  l'alïéagement  de 
quelques  terres  dépendant  du  prieuré  de  Lochrist,  près 
d'Hennebont.     . 

27.  Henri,  abbé  de  Saint-Gildas  de  Rhuys,  est  mentionné 
par  le  Monasticon  bénédictin  le  8  mars  1456  et  le  27  mai 
1457  ;  il  a  pu  vivre  jusque  vers  1470. 

28.  Pierre  de  Brignac,  originaire  de  Sérent  et  moine  à 
Saint-Sauveur  de  Redon,  devint  abbé  de  Rhuys  on  ne  sait  en 
quelle  année.  Il  afféagea  une  saline  de  Saint-Armel  en  1476, 
et  vit  apporter  en  1496  une  modification  momentanée  au 
droit  d'usage  dans  la  forêt  de  Rhuys  ;  c'est  lui  qui  lit 
renouveler  par  la  reine  Anne  de  Bretagne,  en  1503,  les  actes 
de  la  prétendue  fondation  de  l'abbaye  par  le  roi  Grallon.  Élu 
abbé  de  Redon  en  1505,  il  y  mourut  en  1514.  [1  fut  le 
dernier  abbé  régulier  de  Rhuys. 


Ici  commence  la  série  des  abbés  commendataires,  sous 
lesquels  le  monastère  eut  beaucoup  à  souffrir  par  la  diminu- 
tion des  religieux  et  la  ruine  des  édifices. 
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29.  Robert  Guibé,  cardinal  de  Sainte-Anastasie  et  abbé  de 
Rhuys  en  4506,  évèque  de  Nantes  en  4507,  administrateur 
de  Vannes  en  1511,  mourut  à  Rome  le  13  novembre  1513  et 
fut  enterré  à  Saint-Yves-des-Bretons. 

30.  André  Hamon,  neveu  du  précédent,  chanoine  de 
Rennes  et  de  Vannes,  obtint  l'abbaye  de  Saint-Gildasenl514 
et  fut  sacré  évêque  auxiliaire  de  Vannes  en  1515.  A  la  suite 
d'un  naufrage,  il  supprima  le  pèlerinage  de  Houat  et  lui 
substitua  sur  le  continent  la  fête  du  Craizo. 

31.  Jean  de  la  Motte,  chanoine  de  Rennes,  archidiacre  de 
Nantes,  abbé  de  Boquen  et  conseiller  au  parlement,  fut 
pourvu  de  l'abbaye  de  Rhuys  en  1528  et  proposé  comme 
coadjuteur  à  Quimper  en  1532;  il  mourut  en  1537  avant 
d'avoir  été  préconisé. 

32.  Jean  Daniélo,  chanoine  et  archidiacre  de  Vannes, 
recteur  de  plusieurs  paroisses,  fut  pourvu  de  l'abbaye  en  1537, 
mourut  le  10  juin  Î540  et  fut  inhumé  dans  la  chapelle  du 
Saint-Sacrement  à  la  cathédrale. 

33.  Philippe  de  Mo?iti,  cardinal  italien  du  titre  de  Saint- 
Martin-aux-Monts,  reçut  l'abbaye  de  Saint-Gildas  en  1540  et 
fit  aussitôt  serment  de  fidélité  au  roi.  Il  reste  de  lui  une 
petits  croix  reliquaire  en  vermeil,  portant  les  armes  écartelées 
des  Monti  et  des  Strozzi. 

34.  Jean  Steuart,  originaire  d'Ecosse,  aumônier  du  roi  et 
de  la  reine  de  France,  fut  nommé  à  l'abbaye  de  Rhuys  en 
1552  et  prêta  serment  de  fidélité.  Il  vit  commencer  en  1563 
l'aliénation  des  biens  du  couvent  par  la  vente  de  l'île  de  Tascon 
et  d'une  tenue  à  Gornevec  en  Plumergat. 

35.  Jean  de  Quifistre,  chanoine  de  Vannes,  procureur  de 
Jean  Steuart  et  son  successeur  dans  l'abbaye  en  1564,  dut 
aliéner  en  1565  quatre  tenues  à  la  Clarté,  en  1570  un  pré  à 
Malestroit  et  une  partie  des  revenus  de  Houat  et  de  Hœdic, 
en  1575  une  tenue  à  Gornevec  ,  et  en  1578  les  restes  des 
biens  de  Malestroit  et  des  îles.  Par  manque  des  réparations 
nécessaires,  la  nef  de  l'église  tomba  par  terre,  et  les 
bâtiments  réguliers  eurent  beaucoup  à  souffrir.  Il  mourut 
en  1580. 
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36.  Jean-Baptiste  de  Gadagne,  ou  Guadagni,  originaire  de 
Florence  et  archevêque  d'Aix,  fut  pourvu  de  l'abbaye  de 
Rhuys  en  1580.  Il  fit  un  aveu  très  détaillé  au  roi  en  1584, 
obtint  en  1587,  des  héritiers  de  son  prédécesseur,  une 
indemnité  de  7.500  livres  pour  les  réparations  omises,  et  dut 
à  son  tour  aliéner  en  1589  une  partie  des  métairies  de 
Locqueltas  en  Crach.  Il  mourut  à  Paris  au  commencement 
de  1592. 

37.  Guillaume  d'Avançon  de  Saint-Marcel,  archevêque 
d'Embrun,  nommé  à  Saint-Gildas  en  1592,  fut  institué  le 
9  février  1593  et  ne  trouva  que  quatre  religieux  à  l'abbaye. 
Le  visiteur  des  Bénédictins  prit  en  1597  diverses  mesures 
pour  relever  l'établissement.  L'évêque  abbé  mourut  en 
mai  1598. 

38.  Constantin  Chevalier,  nommé  à  l'abbaye  de  Rhuys  par 
le  roi,  fut  pourvu  par  le  pape  le  13  novembre  1598.  Il  dut, 
avec  sa  communauté,  aliéner  en  1604  la  seconde  moitié  des 
métairies  de  Locqueltas,  avec  le  passage  du  Bono,  et  en  1605 
diverses  pièces  de  terre  en  Sarzeau. 

39.  Guillaume- Charles  de  Montigny,  nommé  et  institué  en 
1607,  sur  la  démission  de  son  prédécesseur,  fit  reconstruire 
le  moulin  de  Pencastel,  et  séparer  par  un  mur  le  chœur  de 
l'église  de  la  nef  ruinée.  Il  se  démit  en  1616  et  entra  plus 
tard  dans  la  Compagnie  de  Jésus. 

40.  Charles  de  Clermont-Thoury ,  aumônier  du  roi  et  abbé 
de  Saint-Ouen  de  Rouen,  fut  gratifié  en  1616  de  l'abbaye  de 
Rhuys.  Il  fit  en  1620  un  arrangement  avec  la  communauté 
pour  le  partage  des  revenus  ;  comme  il  ne  faisait  aucune 
réparation  et  maltraitait  les  religieux  qui  lui  en  parlaient,  le 
parlement,  en  1626,  le  taxa  à  800  livres  par  an  pour  les 
travaux  ;  vexé,  il  résigna  son  abbaye  en  faveur  du  suivant. 

41.  Henri  de  Bruc,  du  diocèse  de  Nantes,  fut  pourvu  en 
1626.  Guidé  par  son  père,  il  réussit  à  retirer  les  îles  de  Houat 
et  de  Hœdic  des  mains  étrangères  en  1628,  maintint  sa 
juridiction  féodale  malgré  la  sénéchaussée  de  Rhuys,  et 
entama  la  reprise  des  métairies  de  Locqueltas  en  Crach  ;  il 
mourut  en  1637,  avant  la  fin  de  l'affaire. 
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'42.  Michel  Ferrand,  aumônier  du  roi,  fut  nommé  à  l'abbaye 
de  Rhuys  en  1637,  et  consacra  fidèlement  800  livres  par  an 
aux  réparations.  Voyant  bientôt  que  cette  somme  était  in- 
suffisante, il  s'entendit  avec  ses  religieux  et  appela  à  son  aide 
la  puissante  congrégation  des  Bénédictins  de  Saint-Maur 
(1650).  Les  nouveaux  moines  relevèrent  les  bâtiments 
réguliers,  retirèrent  les  métairies  de  Locqueltas  en  1654, 
acquirent  la  Feuillée  en  Sarzeau  en  1663,  et  dépensèrent 
ainsi  26.932  livres.  La  maison  était  prospère  quand  l'abbé 
Ferrand  mourut  le  24  décembre  1676. 

43.  Jacques  Bertot,  prêtre  de  Paris,  nommé  en  1677,  et 
pourvu  en  1678,  ne  se  pressa  point  de  payer  sa  part  des 
charges,  et  quand  il  mourut  en  1681,  ses  héritiers  furent 
condamnés  à  restituer  5.831  livres. 

44.  Henri- Emmanuel  de  Roquette,  docteur  de  Sorbonne, 
nommé  et  institué  en  1681,  accepta  dès  1685  la  somme  nette 
de  4000  livres  pour  sa  pension,  consentit  à  l'union  du 
prieuré  du  Hézo  au  Séminaire  en  1689 ,  et  de  celui  d'Ambon 
au  collège  de  Vannes  en  1691,  fit  reconstruire  la  nef  et  la  tour 
de  l'église  (1699-1705),  et  vit  commencer  un  procès  au  sujet 
du  Hézo  en  1715.  Membre  de  l'Académie  française  en  1720, 
il  mourut  en  mars  1725. 

45.  Jean-Joseph  de  Villeneuve,  de  Fréjus,  nommé  et  institué 
en  1725,  vit  recommencer  en  1737  le  procès  du  Hézo,  et 
obtint  en  1740  une  sentence  obligeant  les  religieux  à  lui 
construire  une  maison  abbatiale  et  à  faire  un  nouveau  partage 
des  biens.  Il  se  fixa  à  Rhuys,  où  il  mourut  le  2  juillet  1772. 
11  fut  le  dernier  abbé  commendataire  de  Saint-Gildas. 

Après  lui,  la  mense  abbatiale  fut  unie  à  l'évêché  de  Vannes, 
avec  le  consentement  du  roi  et  la  sanction  du  pape  du  10  dé- 
cembre 1772  ,  union  qui  subsista  seulement  jusqu'à  la 
révolution  française. 

VI.  Moines. 

Des  nombreux  disciples  de  saint  Gildas,  l'histoire  écrite  n'a 
conservé  aucun  nom  ;  la  tradition  seule  nous  fait  connaître 
saint  Bieuzy  ou  Bihuy,  le  compagnon  du  saint  dans  son 
ermitage  du  Blavet,  l'apôtre  des  habitants  du  voisinage ,  et  la 
victime  innocente  d'un  féroce  tyran,  qui  lui  fendit  la  tête. 
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Il  faut  ensuite  descendre  jusqu'à  saint  Félix,  le  restaurateur 
de  l'abbaye  au  xie  siècle,  pour  trouver  quelques  noms  de 
moines.  L'historien  anonyme  de  Rhuys  cite  en  passant  les 
religieux  Ratfred,  Mangis,  Ranulf,  Jouéthen  et  Riaul;  mais 
il  s'étend  longuement  sur  saint  Ehoarn,  saint  Gingurien,  et 
saint  Goustan. 

Saint  Ehoarn  vivait  solitaire  dans  une  cellule  auprès  de 
l'église;  quelques  brigands  l'attaquèrent  une  nuit  et  le  tirèrent 
hors  de  sa  case  ;  l'un  d'eux  nommé  Léopard  lui  planta  sa  hache 
dans  la  tête  sur  le  seuil  même  de  l'église.  L'assassin  fut  aussitôt 
puni,  et  perdit  entièrement  la  raison  :  pendant  vingt  ans, 
on  le  vit  courir  sans  vêtements,  en  hiver  comme  en  été;  et 
quand  par  pitié  on  lui  donnait  quelque  habit,  il  le  déchirait  et 
le  réduisait  en  charpie. 

Saint  Gingurien,  simple  frère  lai,  était  chargé  du  soin  des 
abeilles  et  édifiait  toute  la  communauté  par  son  humilité  et 
ses  autres  vertus.  Ayant  eu  révélation  de  sa  fin  prochaine,  il 
vint  apporter  aux  pieds  de  saint  Félix  les  instruments  de  son 
travail,  et  demanda  publiquement  pardon  à  tous  les  religieux 
des  torts  qu'il  pouvait  avoir.  Il  fut  ensuite  frappé  de  paralysie, 
et  cloué  pendant  un  an  sur  un  lit  de  souffrance.  Enfin  il 
mourut  le  28  septembre,  comme  il  l'avait  annoncé,  et  fut 
inhumé  dans  la  chapelle  de  l'abside,  où  une  pierre  porte  ces 
mots  :  S.  Gingurianus  monachtis  istius  loci. 

Saint  Gulstan  ou  Goustan,  également  frère  lai,  né  dans  la 
Cornouaille  insulaire  en  974  et  enlevé  par  des  pirates  normands 
fut  jeté  par  eux  dans  l'île  d'Ouessant.  Il  y  trouva  saint  Félix, 
qui  le  forma  à  la  vie  spirituelle  et  qui  le  quitta  plus  tard  pour 
aller  à  Fleury.  Gulstan,  resté  seul,  fit  le  pèlerinage  des  Saints 
Lieux,  et  finit  par  rejoindre  son  ancien  maître  à  Rhuys  en 
1026.  Il  était  si  mortifié  qu'il  prenait  à  peine  trois  heures  de 
sommeil  chaque  nuit,  en  hiver  comme  en  été.  Envoyé  dans 
l'île  d'Hœdic  avec  le  moine  Rioc,  il  y  opéra  plusieurs  miracles, 
surtout  en  faveur  des  marins.  L'abbé  Vital  le  rappela  de  son 
île,  et  l'envoya  vers  1040  à  Beauvoir  en  Poitou,  pour  les 
affaires  du  couvent.  Il  y  mourut  le  27  novembre,  et  son  corps 
fut  enlevé  par  les  moines  de  Saint-Philibert.  Mais  l'abbé 
Vital  le  réclama,  et  grâce  à  l'intervention  de  l'évêque  Isambert, 
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il  finit  par  l'obtenir,  et  le  déposa  dans  le  transept  nord  de 
son  église  sous  une  pierre  sans  inscription. 

Le  moine  Rioc,  le  compagnon  de  saint  Gulstan  à  Hœdic, 
avait  pour  mission  de  réunir  des  colons  pour  défricher  et 
repeupler  l'île ,  et  d'y  établir  un  prieuré,  dont  il  fut  le  premier 
titulaire.  Il  y  éleva  une  petite  chapelle,  qui  reçut  plus  tard 
le  nom  de  Saint-Goustan,  et  qui  devint  le  centre  religieux  de 
la  population.  Rioc  dut  vivre  bien  saintement,  car  après  sa 
mort  il  mérita  d'être  déposé,  lui  aussi,  dans  l'église  de  l'abbaye 
et  auprès  de  saint  Félix.  On  y  voit  encore  sa  tombe, 
recouverte  d'une  pierre  prismatique  portant  l'inscription  : 
Riocus  abba.  Le  titre  d'abbé  ne  lui  convenait  pas  rigoureuse- 
ment, mais  bien  celui  de  prieur. 

C'est  quelque  temps  après  qu'on  trouve  la  mention  d'un 
tout  jeune  moine  nommé  Simon  ;  il  fut  enterré  à  l'extérieur 
du  transept  nord  entre  l'absidiole  et  le  chœur.  On  y  lit  encore 
l'inscription  :  V.  Idus  Septembris  obiit  Simon,  puer  et 
monicus  Sci  Gildasii. 

L'abbaye  de  Rhuys,  si  régulière  et  si  sainte  au  xie  siècle, 
parait  avoir  dégénéré  au  xne  siècle,  si  toutefois  l'on  peut  tenir 
compte  des  exagérations  et  du  témoignage  intéressé  d'Abailard  : 
«  La  vie  des  moines,  dit-il,  était  affreuse  et  indomptable.  Les 
portes  de  l'abbaye  n'étaient  ornées  que  de  pieds  de  biches, 
d'ours,  de  sangliers.  Les  moines  n'avaient  d'autre  signal  pour 
se  réveiller  que  le  son  des  cors  de  chasse  et  les  aboiements 

des  chiens L'indiscipline  des  moines  me  tourmentait  nuit 

et  jour,  et  je  crois  que  maintenant  les  dangers  auxquels  furent 
exposés  mon  corps  et  mon  âme  ne  sont  plus  ignorés  de 
personne.  Je  voyais  bien  que,  si  je  voulais  ramener  ma 
communauté  à  une  vie  régulière,  ma  mort  était  inévitable,  et 
que  si  je  tolérais  tant  de  dérèglements,  ma  damnation  était 
certaine.  »  —  Après  diverses  tentatives  de  réforme,  se  sentant 
toujours  menacé  du  poison  et  du  poignard,  il  s'enfuit 
définitivement  en  France  en  1138. 

Il  paraît  que  la  situation  s'améliora  bientôt,  car  en  1189  la 
duchesse  Constance,  se  trouvant  à  Saint-Gildas  de  Rhuys, 
assista  à  l'office  divin,  et  se  trouva  grandement  édifiée  de  la 
piété  et  de  l'ordre  des  cérémonies  :  c'est  elle  qui  l'affirme 
dans  une  charte  qu'elle  donna  à  l'abbaye. 
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Au  xme  siècle,  on  trouve  seulement  une  procuration  donnée 
par  la  communauté  à  son  abbé,  en  ces  termes  :  «  A  Rainald, 
évêque  élu  de  Quimper,  l'humble  couvent  de  Saint-Gildas  de 
Rhuys,  salut  dans  le  Seigneur.  Nous  vous  envoyons  le 
vénérable  abbé  Hervé,  notre  procureur,  et  nous  lui  donnons 
un  mandat  spécial  pour  transiger  avec  vous  au  sujet  de 
l'église  de  Saint-Tudy  et  de  toutes  ses  appartenances, 
promettant  d'agréer  et  d'accepter  l'accord  qui  sera  fait  avec 
vous  pour  ladite  église  et  ses  appartenances.  De  plus  nous  lui 
donnons  mandat  spécial  pour  prêter  sur  son  àme  et  sur  les 
nôtres  le  serment  d'obéissance,  dû  à  vous  et  à  vos  successeurs, 
et  de  la  fidélité  de  l'église  de  Saint-Tudy.  »  [Car t.  Coris.) 

Au  xive  siècle,  on  ne  trouve  aucun  nom  des  moines  de 
Rhuys.  On  sait  seulement  que  pendant  la  guerre  de  succession 
(1341-1364)  le  monastère  perdit  une  partie  de  ses  archives, 
et  que  c'est  pour  y  suppléer  qu'un  des  religieux  fabriqua  des 
titres,  que  la  critique  historique  a  reconnus  faux,  les  uns  pour 
le  fond,  les  autres  pour  la  forme,  et  tous  pour  les  dates.  Les 
principales  pièces  concernent  la  fondation  du  monastère  par 
le  roi  Grallon  en  399,  et  l'échange  de  diverses  propriétés  avec 
le  duc,  reportées  de  1247  à  l'an  1001. 

Au  xve  siècle  commencent  à  reparaître  quelques  rares  noms 
de  religieux.  Ainsi  l'on  rencontre  en  1402  Guillot  Le  Prévost, 
prieur  ;  en  1429  les  frères  Pierre  Kermer  et  Olivier  Amoureau  ; 
en  1438,  Fr.  Jean  Le  Gai,  prieur  de  Gavre  ;  en  1446,  Fr.  Arthur 
Le  Roux,  prieur  de  Lochrist;  en  1456,  Fr.  Louis  de  la 
Gravelle,  prieur  d'Ambon  ;  en  1469,  Fr.  Hervé  de  Talhoet, 
prieur  de  N.-D.  de  l'Ile-d'Arz.  A  l'intérieur  du  monastère  on 
distinguait  :  le  Prieur  claustral ,  chargé  de  la  direction 
spirituelle  de  la  communauté;  le  Chambrier,  chargé  de  la 
sacristie  et  un  peu  de  la  paroisse  ;  le  Cellerier,  ou  procureur, 
chargé  de  faire  les  provisions  de  bouche;  Y  Ouvrier,  chargé 
de  surveiller  les  domestiques  et  les  ouvriers  de  la  maison; 
Y  Aumônier,  chargé  de  la  distribution  des  aumônes  du 
couvent;  et  Y  Infirmier,  chargé  de  soigner  les  malades. 

Au  xvie  siècle,  la  suppression  des  abbés  réguliers  et 
l'introduction  des  abbés  commendataires  vinrent  malheureuse- 
ment diminuer  les  ressources  et  restreindre  les  vocations. 
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L'esprit  de  pauvreté  diminua  et  peu  à  peu  les  officiers  du 
monastère  s'attribuèrent  les  revenus  propres  à  leurs  charges. 
On  trouve  en  1526  le  Fr.  Julien  Sorel,  prieur  claustral  ;  en 
1557  Fr.  Jean  de  Brouel,  prieur  de  Bourgerel  ;  en  1565,  Fr. 
Louis  de  la  Broesse,  prieur  de  Quiberon.  En  1580,  la 
communauté  de  Saint-Gildas  comprenait  :  Jacques  de  Gaudart, 
prieur  et  chambrier,  mort  en  1593;  René  Le  Vaillant, 
ouvrier;  Jean  Girard,  cellerier;  et  Thomas  Nobile,  infirmier. 
En  1598  on  y  trouvait  :  Jean  Girard,  prieur;  René  Le  Vaillant, 
ouvrier;  Alexandre  de  Monti,  chambrier,  Jean  Bouczo,  Louis 
de  Baud  et  Mathurin  Ferrand;  total,  six  religieux. 

Au  xviie  siècle,  le  personnel  augmenta  légèrement,  en  1608  il 
y  avait  sept  religieux,  savoir  :  Jean  Girard,  prieur  claustral, 
René  Le  Vaillant,  ouvrier,  Martin  Ferrey,  prieur  de  Gavre, 
René  Gaborit,  infirmier,  Jacques  Morin,  chambrier,  Ambroise 
de  Trégoet,  aumônier,  et  Georges  de  Bodoyec. 

En  1620,  il  y  en  avait  huit,  savoir  :  René  Gaborit,  prieur 
claustral,  Martin  Ferrey,  prieur  de  Gavre,  Jacques  Morin, 
chambrier,  Ambroise  de  Trégoet,  prieur  de  Bourgerel,  Georges 
de  Bodoyec,  infirmier,  Philippe  du  Pontroger,  cellerier,  Louis 
Carré,  aumônier,  et  Guillaume  du  Bois-de-la-Salle. 

Le  prieur  René  Gaborit,  qui  était  en  charge  depuis  le 
19  janvier  1610,  mourut  en  1629.  Il  eut  pour  successeur 
Jacques  Morin  qui  gouverna  la  maison  jusqu'à  l'introduction 
de  la  réforme  de  saint  Maur  en  1650. 

Voici  l'arrangement  conclu  entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
religieux,  taisant  suite  au  Concordat  dressé  entre  l'abbé  Michel 
Ferrand  et  le  représentant  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  : 

«  Le  7e  jour  d'octobre  1650,  les  anciens  religieux  de  Saint- 
Gildas,  savoir,  Dom  Jacques  Morin,  prieur  claustral,  chambrier- 
sacristain,  D.  Georges  de  Bodoyec,  infirmier,  D.  Louis  Carré, 
aumosnier,  D.  Guillaume  du  Bois-de-la-Salle,  ouvrier,  et 
D.  Pierre  de  Trévegat,  ex-prieur  de  Quiberon...  représentés 
par  Mire  Joachim  Des  Cartes...  firent  transaction  perpétuelle 
et  irrévocable,  en  la  forme  cy-après,  avec  R.  P.  Dom  Domi- 
nique Huillart,  prieur  de  l'abbaye  de  Saint  Sauveur  de  Redon, 
et  procureur  du  T.  R.  P.  Dom  Jean  Harel,  supérieur  général 
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de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  assisté  du  R.  P.  Dom 
Mathieu  Pichonnet,  procureur  du  d.  monastère  de  Saint- 
Sauveur  de  Redon. 

«  1°  A  esté  convenu  et  accordé  que  plusieurs  des  d.  anciens 
étant  valétudinaires  et  indisposez,  il  sera  à  leur  choix  d'em- 
brasser l'estroite  observance  de  la  d.  congrégation  ou  de 
demeurer  en  celle  de  leurs  vœux  et  anciennes  constitutions, 
soubz  la  jurisdiction ,  autorité  et  obéissance  de  leur  grand 
prieur  ou  plus  ancien. 

«  2°  Les  d.  prieur  et  religieux  de  Saint-Gildas,  moyennant 
la  d.  agrégation  et  union,  entrent  de  ce  jour  en  la  commu- 
nication et  participation  des  mérites,  prières,  suffrages  et 
bonnes  œuvres  des  Pères  de  la  d.  congrégation. 

«  3°  Toute  l'administration  de  l'église  et  sacristie  sera  à 
l'entière  disposition  des  Pères  de  la  d.  congrégation,  et  ceux- 
ci  seront  obligez  de  fournir  des  ornementz  nécessaires,  toutes 
et  quantes  fois  que  les  d.  anciens  en  auront  besoign  pour 
célébrer  la  sainte  messe. 

«  4°  Les  d.  Pères  acquitteront  les  messes  et  offices  d'obli- 
gation, s'il  y  en  a,  et  feront  le  service  divin  selon  leur  usage 
et  cérémonies,  auquel  les  d.  anciens  assistanz  tiendront  les 
premières  et  plus  honorables  places,  et  partout  ailleurs... 

«  5°  L'office  de  chambrier  ou  sacriste  appartiendra  et 
demeurera  à  l'entière  disposition  des  Pères  de  la  d.  congré- 
gation, qui  en  feront  toutes  les  fonctions,  en  acquitteront 
toutes  les  charges,  et  jouiront  dès  à  présent  de  tous  ses 
revenus. 

«  6°  Quant  aux  offices  de  grand  prieur,  infirmier,  aumônier 
et  ouvrier,  ils  demeureront  en  tiltre  à  ceux  qui  en  sont 
présentement  pourveuz,..  et  advenant  la  vacance  d'iceux,  ils 
demeureront,  ainsi  que  leurs  places  monacales,  réunis  à  la 
manse  conventuelle. 

«  7°  Les  Pères  de  la  d.  congrégation  auront  l'entière 
disposition  doresnavant  de  tous  les  lieux  réguliers,  maisons, 
caves,  celliers,  greniers,  granges  et  jardins,  fors  que  chacun 
des  anciens  jouira,  sa  vie  durante,  des  chambres,  caves, 
greniers,  jardins  et  escuries,  dont  il  jouit  à  présent. 
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a  8°  Jouiront  et  disposeront  les  d.  anciens  des  pigeons  du 
colombier,  mais  les  d.  Pères  en  pourront  avoir  une  cleff,  pour 
en  prendre  pour  les  malades  et  par  besoign  ;  jouiront  pareil- 
lement les  d.  anciens  du  droit  de  chasse  dans  toutes  les 
dépendances  de  la  dicte  abbaye. 

c  Nantes,  le  7  octobre  1650.  »  (Orig.  parch.) 

En  conséquence,  les  nouveaux  religieux  prirent  possession 
du  monastère  de  Saint-Gildas  le  22  octobre  de  la  même 
année,  et  l'évêque  de  Vannes,  Charles  de  Rosmadec,  accepta 
ce  changement  le  18  décembre  1652. 

Les  premiers  religieux  réformés,  envoyés  de  Redon  à 
Rhuys,  furent  Dom  Robert  Diée,  avec  le  titre  de  prieur,  Dom 
Noël  Mars,  avec  celui  de  procureur,  et  un  troisième  qui  n'était 
pas  prêtre.  Dom  Noël  Mars  mit  un  grand  zèle  à  recueillir  et 
à  reconstituer  les  archives  de  la  maison,  ce  qui  lui  permit 
plus  tard  d'en  faire  l'histoire. 

Après  le  premier  prieur,  on  trouve  parmi  ses  successeurs, 
Dom  Dominique  Huillart  en  1660,  D.  Etienne  Desmonts  en 
1665,  D.  Pierre  Le  Bot  en  1672,  D.  Martin  Drouin  en  1678  et 
1683,  D.  Nicolas  Hougat  en  1685  et  1689,  D.  André  Le 
Maistre  en  1699. 

Dès  1685,  il  avait  été  convenu  avec  l'abbé  de  Roquette  que 
le  nombre  des  religieux  serait  de  sept,  avec  faculté  de  l'aug- 
menter ou  de  le  diminuer,  suivant  les  ressources  de  la  maison. 
Le  19  septembre  1699,  on  trouve  les  noms  de  huit  religieux 
dans  le  marché  fait  pour  la  reconstruction  de  la  nef  et  de  la 
tour  de  l'église,  savoir  :  Fr.  André  Le  Maistre,  prieur  ; 
Fr.  Louis-Joseph  AuiFret,  sous-prieur;  Fr.  Guillaume  Bouttier; 
Fr.  Yves  Tharo  ;  Fr.  Georges  Botherel  ;  Fr.  François  Mézard. 

Quant  aux  prieurs,  on  rencontre  D.  Joseph  Joly  en  1715, 
D.  Etienne  Bérard  en  1720,  D.  Gilles  du  Liève  en  1723,  et 
D.  lierre  Aubin  en  1727  et  1731.  A  cette  dernière  date,  la 
communauté  comprenait  :  Fr.  Pierre  Aubin,  prieur  ;  Fr.  Jean- 
Baptiste  Le  Masson,  procureur  ;  Fr.  Jean-Baptiste  Bonnier  ; 
Fr.  Elier  Bernardin  ;  Fr.  François-Joseph  Boëdan. 

En  1744,  la  communauté  renfermait  :  Fr.  Yves  Buzaré, 
prieur  et  successeur  d'Antoine  Lalloué  ;   Fr.   Jean-Baptiste 
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Bonnier,  sous-prieur;  A.-J.  Brenugat,  procureur;  Nicolas 
Adam  ;  D.  Le  Febvre  ;  Jean-Baptiste  Le  Masson. 

La  liste  des  prieurs  se  continue  par  D.  Pierre  Dusers , 
mentionné  en  1756;  D.  René  Éven  en  1756  etl758;  D.  Joseph- 
Claude  Allain,  en  1759  et  1760  ;  D.  Joseph-Aimé  Snrineau  en 
1763  et  1765  ;  D.  Jean-Baptiste  Bellegarde,  en  1766  et  1767  ; 
D.  René  de  Bizien  du  Lézard,  en  1769  et  1771  ;  û.  Guillaume- 
Henri  Heully,  en  1773  et  1776  ;  D.  Léonard-Laurent  Billion, 
en  1782;  D.  Antoine  Perrin ,  en  1784;  et  D.  Yves-René 
Gannat,  en  1790. 

La  communauté  comprenait  alors  :  1°  le  susdit  prieur,  âgé 
de  50  ans,  natif  de  Guérande,  profès  depuis  1759  ;  —  2°  Charles 
Broust,  sous-prieur,  âgé  de  37  ans,  natif  de  Dangeau,  diocèse 
de  Chartres,  profès  depuis  1775;  —  3°  René-Bonaventure 
Lorho,  procureur,  âgé  de  40  ans,  natif  d'Auray,  profès 
depuis  1771  ;  —  4°  Théophile-Louis  Quenerdu,  cellerier,  âgé 
de  38  ans,  natif  de  Douarnenez,  profès  depuis  1777;  — 
5°  Laurent  Toufaire,  frère  donné,  âgé  de  60  ans,  natif  du 
Mans,  entré  depuis  1766. 

Ces  religieux,  interrogés  par  la  municipalité  de  Saint-Gildas, 
le  25  mai  1790,  sur  leur  intention  de  cesser  ou  de  continuer 
la  vie  commune,  refusèrent  de  s'expliquer.  L'année  suivante, 
le  21  mars,  le  directoire  du  département  ordonna  d'évacuer 
l'abbaye  de  Rhuys  et  invita  les  religieux  qui  voudraient 
continuer  la  vie  commune  à  se  retirer  au  monastère  de  Prières. 
Les  moines  bénédictins,  n'ayant  pas  la  même  règle,  refusèrent 
de  s'y  rendre  et  préférèrent  se  disperser.  Dès  le  1er  avril,  les 
scellés  furent  mis  sur  le  mobilier. 

Ainsi  finit  l'antique  abbaye  de  Saint-Gildas  de  Rhuys.  On 
ignore  ce  que  devint  dom  Gannat  ;  il  est  probable  qu'il  se 
retira  dans  son  pays  natal.  Dom  Broust  se  rendit  à  Lorient 
et  versa  dans  l'église  constitutionnelle.  Dom  Lorho,  après 
avoir  affermé  la  maison  abbatiale ,  se  retira  à  Auray. 
Dom  Quenerdu  se  réfugia  à  Vannes ,  et  peut-être  plus  tard 
dans  son  pays.  Le  frère  Toufaire,  retiré  dans  la  maison  abba- 
tiale, disparut  ensuite,  sans  laisser  de  traces. 
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VII.  Monastère. 

Le  monastère  bâti  par  saint  Félix  au  xie  siècle,  se  maintint 
en  bon  état  jusqu'au  xvr3,  parce  que  les  abbés  réguliers, 
demeurant  sur  place,  veillaient  constamment  à  l'entretien  des 
édifices  solides  et  à  la  réfection  de  ceux  qui  menaçaient  ruine. 

Mais  l'absence  des  abbés  commendataires,  suivie  de 
l'omission  des  réparations  nécessaires,  fut  un  fléau  pour 
l'abbaye  ;  de  plus ,  les  lourdes  taxes  imposées  pour  soutenir 
la  guerre  contre  les  Huguenots,  épuisèrent  les  ressources  et 
obligèrent  même  à  vendre  de  nombreux  immeubles. 

En  moins  d'un  siècle  de  ce  régime,  les  édifices  de  Saint- 
Gildas  menaçaient  ruine.  Sous  le  gouvernement  de  l'abbé 
Jean  de  Quifistre,  vers  1575,  la  toiture  de  la  nef  de  l'église 
tomba,  par  suite  de  l'écartement  des  murs,  et  la  charpente 
lut  brisée  ;  il  fallut  d'urgence  construire  un  mur  provisoire, 
pour  séparer  cette  nef  de  la  partie  supérieure  de  l'église.  Les 
bâtiments  de  la  communauté  souffraient  de  leur  côté,  et  les 
toits  ruinés  laissaient  passer  la  pluie  ;  les  religieux,  bien  que 
peu  nombreux,  ne  pouvaient  plus  y  loger  ;  quelques-uns  se 
réfugiaient  dans  des  édifices  accessoires,  à  l'est  du  couvent , 
dans  le  jardin  actuel  ;  quelques  autres,  qui  étaient  pourvus  de 
prieurés,  s'y  retiraient  ;  pendant  quelques  années  il  n'y  resta 
qu'un  seul  religieux,  pour  garder  ces  ruines  ! 

L'abbé  de  Quifistre  mourut  en  1580,  et  son  héritier  fut 
condamné,  en  1587,  à  payer  une  somme  de  7.500  livres, 
pour  les  réparations  omises.  Mais  les  ruines  ne  se  relevèrent 
pas  de  suite,  malgré  les  nombreux  procès-verbaux  qui  furent 
dressés  pour  constater  l'état  des  lieux. 

Au  mois  de  septembre  1597,  le  Fr.  Jean  Regnault,  béné- 
dictin de  Redon,  et  vicaire  de  Fr.  François  Rolle.  supérieur 
général  de  l'ordre  de  Saint-Benoît,  assisté  de  Fr.  Pierre  Macé, 
prieur  claustral  de  l'abbaye  de  Lanvaux,  visita  le  monastère 
de  Rhuys,  et  constata  qu'il  était  entièrement  ruiné.  En  con- 
séquence il  ordonna  qu'on  prélèverait,  tous  les  ans,  une 
somme  de  300  écus  (900  livres)  pour  être  employée  en  répa- 
rations ;  de  plus,  que  l'abbé  fournirait,  tous  les  ans,  pour 


—  68  — 

l'exercice  de  l'hospitalité,  150  livres  en  argent,. deux  pipes  de 
vin  d'Anjou  (172  1.),  quatre  perrées  de  froment,  six  perrées 
d'avoine,  et  six  charretées  de  foin.  —  Le  parlement  de  Bre- 
tagne homologua  ce  règlement,  le  14  juillet  1598,  et  au  lieu 
du  chiffre  fixé  de  300  écus  pour  les  réparations,  ordonna  d'y 
appliquer  le  quart  des  revenus  de  l'abbaye. 

Un  procès-verbal  du  8  octobre  1598  donne  les  rensei- 
gnements suivants  :  «  ....  La  nef  de  l'église,  le  portai  au  bas 
d'icelle,  et  les  voultes  sont  tous  descoupvertz  et  sans  boys  de 
charpente  ;  d'un  costé  de  laquelle  église ,  vers  l'emplacement 
du  clouestre,  avons  veu  un  commencement  de  longère  neuffve, 
le  dehors  d'icelle  estant  parementé  de  pierre  de  taille  ;  de 
l'aultre  costé  de  la  d.  nef,  sont  encore  debout  les  vieux  pilliers 
de  pierre  de  taille  avec  les  chapiteaux  et  les  voultes  ;  et  à 
costé  des  d.  pilliers,  à  distance  d'environ  9  piedz,  est  la 
vieille  longère,  surplombée  par  le  dehors  ;  laquelle  nef,  depuis 
la  closture  du  chœur  jusqu'au  portai  du  bas,  contient  de 
longueur  95?  piedz  (ailleurs  72),  et  de  largeur  entre  les 
longères  34  piedz. 

<L  Ce  fait,  sommes  entrez  au  chœur,  soubz  le  clocher,  qui 
est  avec  les  chapelles  estant  à  l'entour  tout  ce  que  nous  avons 
trouvé  soubz  coupverture  ;  et  avons  veu  les  voultes  des  d. 
chapelles  couleupvrées  et  fendues  en  plusieurs  endroitz... 
Dans  le  chœur  il  y  a  douze  chaires  (stalles)  de  vieux  boys 
rompues,  sçavoir  seix  chaires  de  chacun  costé,  lesquelles  ne 
peuvent  servir,  et  reste  en  faire  de  neufves. 

«  De  là  sommes  transportez  en  un  grand  corps  de  logis 
ruyné  (à  l'est),  le  bas  du  quel  s'appelle  le  chapitre,  et  au 
dessus  le  dortouer,  lequel  corps  de  logis  est  ruyné  en  la 
coupverture ,  et  ne  reste  à  présent  que  quelques  chevrons 
pourris  et  gâtez,  ainsy  que  les  poutres  au  dessus  de  la  salle 
du  chapitre  ;  au  dortouer  avons  veu  douze  fenestres,  pour 
servir  aux  douze  chambres  qui  y  estoint  de  tout  temps. 

«  Sortant  de  là,  avons  veu  qu'il  n'y  a  aucune  apparence  du 
clouestre  qui  estoit  en  forme  d'allée  tout  à  l'entour  du  placitre, 
entre  la  d.  salle  du  chapitre,  la  nef  de  l'église,  et  les  murailles 
d'un  vieux  bastiment,  qui  estoit  vers  la  mer.  Puis  sommes 
transportez  (à  l'occident)  au  logis  de  l'infirmerie,  et  au  corps 
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de  logis  où  est   la   salle  conventuelle,  avec  la  cuisine,   la 
chambre  de  l'abbé,  et  les  cellules  des  religieux...  » 

La  sacristie,  elle  aussi,  laissait  beaucoup  à  désirer.  En  1613, 
M9r  Jacques  Martin,  évêque  de  Vannes,  se  trouvant  à  Saint- 
Gildas,  les  religieux  lui  remontrèrent  «  qu'il  y  avait  manque 
d'ornements  et  indigence  de  réparations  au  couvent  et  à 
l'église.  »  I/évêque  ordonna  que  «  le  prieur  auroit  soin  de 
contraindre  l'abbé,  qui  étoit  alors  Mre  Guillaume  de  Montigny, 
de  l'aire  administrer  les  ornements  requis,  et  de  faire  faire  les 
réparations  de  la  d.  église,  enjoignant  au  d.  prieur  de  lui 
rapporter  acte  de  ses  diligences  dans  six  semaines,  sur  peine 
de  suspense  à  divinis  de  six  mois.  » 

On  fît,  à  cette  date,  quelques  travaux,  et  on  trouve  une 
ordonnance  du  sénéchal  de  Vannes,  de  1613,  pour  contraindre 
les  tenanciers  de  Sain t-Gous tan,  d'Arzon,  de  Saint-Jacques  et 
de  Goet-er-Scoufle,  aux  charrois  et  corvées  qu'ils  devaient  à 
l'abbaye.  Mais  tout  cela  fut  insuffisant. 

Un  nouvel  abbé,  Charles  de  Clermont,  se  présenta  en  1616. 

Voici  comment  s'exprime  sur  son  compte  et  sur  l'état  de 
l'abbaye,  le  13  mai  1625,  M.  Alain  de  Kermeno  du  Garo , 
conseiller  au  parlement,  chargé  d'une  enquête  officielle  : 

«  ...  M.  de  Clermont,  abbé  commendataire,  depuis  qu'il 
jouit  du  revenu  de  la  d.  abbaye,  ri  a  jamais  employé  valant 
un  sol  en  réparations...  11  demeure  à  l'abbaye  avec  ses  valets, 
beuvant  et  mangeant  d'ordinaire  à  la  table  des  religieux  ; 
lequel  de  Clermont  et  ses  valets  sont  gens  grandement 
violents,  qui  auroient  déjà  par  plusieurs  fois,  tant  de  jour  que 
de  nuit,  voulu  assassiner  le  cellerier  du  Pontroger  (qui 
réclamait  les  réparations  ordonnées)..  Dernièrement  le  d.  de 
Clermont  bailla,  sans  aucun  sujet,  au  Fr.  Féray,  prieur  de 
Gavre  et  oncle  de  Pontroger,  nombre  de  coups  de  soufflets, 
en  pleine  table  conventuelle,  durant  le  souper,  et  luy  dit  que 
s'il  branloit,  il  luy  feroit  passer  une  épée  au  travers  du  corps 
par  un  de  ses  gens ,  qui  étoient  là  présents ,  tout  affûtés  avec 
leurs  épées.  De  leur  côté,  les  religieux  menacent  journellement 
le  d.  Féray  de  le  maltraiter,  sur  la  croyance  qu'ils  ont  qu'il 
donne  assistance  au  d.  du  Pontroger  pour  la  poursuite  et 
accélération  des  réparations. 
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a  Ce  fait,  nous  sommes  transportés  au  portail  et  entrée  de 
l'ancienne  nef  de  l'église...  Avons  vu  la  muraille  et  longère 
de  la  d.  nef,  du  costé  de  l'Évangile,  surplombée  de  bien  un 
pied  et  demy..  et  est  h  refaire  à  neuf...  Et  du  costé  de 
l'Épitre,  avons  vu  une  muraille  de  structure  neuve,  qui  fait 
l'autre  longère,  en  laquelle  il  y  a  quatre  fenêtres  encommencées. 

«  Et  entrés  au  chanceau  de  l'église,  avons  trouvé  les 
murailles  en  assez  bon  estât...  Laquelle  église  est  presque 
toute  dépavée  et  détuilée.  Et  est  requis  mettre  huit  chaires 
neuves  de  chaque  côté  du  chanceau,  au  lieu  de  celles  qui  y 
sont,  les  quelles  sont  pourries  et  brisées.  Les  livres  sont  tort 
usés,  il  en  manque  plusieurs.  Il  n'y  a  aucune  lampe  au  chœur. 

«  Le  lendemain,  14  mai,  entrés  en  un  espace  où  étoit 
anciennement  le  cloître,  au  midy  de  la  nef  de  l'église,  il  a  été 
trouvé  contenir  96  pieds  en  carré,  n'y  étant  resté  aucun 
vestige  de  la  charpente  ny  du  massonnage. 

«  Et  au  costé  du  d.  cloître,  vers  l'orient,  sont  les  murailles 
en  ruines  d'un  ancien  bâtiment,  le  bas  duquel  servoit  autrefois 
pour  tenir  le  chapitre,  et  l'étage  au  dessus  servoit  de  dortoir. 
Lequel  emplacement  ayant  été  mesuré,  a  été  trouvé  avoir 
00  pieds  de  long,  20  de  large,  et  25  de  hauteur  des  longères. 
Au  bout  du  quel  chapitre,  vers  le  midy,  il  y  a  un  petit  bâti- 
ment qui  servoit  de  prison. 

«  Et  à  costé  du  cloître,  vers  le  midy,  est  l'espace  où  étoit 
autrefois  le  réfectoire,  à  présent  tout  ruiné,  le  quel  contient 
de  long  94  pieds,  et  de  large  30,  les  longères  sont  hautes 
de  24.  Et  sortis  du  d.  réfectoire,  vers  l'occident,  avons  vu  un 
espace  cerné  de  murailles  ruinées,  avec  une  large  cheminée, 
où  étoit  l'ancienne  cuisine  des  religieux. 

c<  Entrés  en  la  maison  de  l'infirmerie,  avons  vu  une 
chambre  en  icelle  en  bon  état  de  réparations,  avec  son  anti- 
chambre, en  laquelle  loge  Fr.  du  Bodoyec,  infirmier;  et  le 
parsus  du  d.  logis,  contenant  50  pieds  de  long  et  20  de  large, 
est  entièrement  ruiné... 

«c  Autrefois  il  y  avait  un  petit  cloistre  (galerie)  le  long  de 
l'infirmerie,  que  l'on  appelait  le  cloistre  de  l'abbé,  qui  servait 
pour  aller  à  couvert  au  réfectoire  et  cloistre  des  religieux. 
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a  On  pourrait  commodément  élever  la  muraille  de  la  salle 
du  logis  abbatial,  servant  à  présent  de  réfectoire  aux  dits  reli- 
gieux, et  y  faire  des  chambres  pour  servir  de  dortoir  ;  ce 
dortoir  contiendrait  60  pieds  aux  deux  longères  et  36  pieds 
aux  pignons  ;  il  y  avait  58  pieds  de  la  longère  de  la  dite  salle 
jusqu'à  la  muraille  du  chapitre  et  dortoir  anciens  des  dits 
religieux...  » 

L'infirmerie  et  l'abbatiale  étaient  alors  à  l'est  de  l'ancien 
couvent,  dans  le  jardin  actuel. 

Quel  fut  le  résultat  de  cette  visite  ?  —  Le  parlement,  par 
un  arrêt  du  13  janvier  1636,  condamna  l'abbé  à  800  livres  par 
an  pour  les  réparations.  M.  de  Clermont,  au  lieu  de  se 
soumettre,  préféra  se  démettre.  Son  successeur,  Henri  de  Bruc, 
occupé  à  défendre  les  droits  et  les  biens  de  l'abbaye ,  ne  put 
entreprendre  de  grands  travaux.  Un  religieux  de  Redon  qui 
visita  le  monastère  en  1643,  le  trouva  toujours  ruiné  ;  l'abbé 
et  les  religieux  vivaient  ensemble  dans  la  maison  abbatiale 
du  jardin. 

Enfin,  l'introduction  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur  à 
Saint-Gildas,  en  1650,  vint  apporter  le  salut.  Les  nouveaux 
religieux,  généreusement  soutenus  par  l'abbé  Michel  Ferrand, 
se  mirent  courageusement  à  l'œuvre,  et  peu  à  peu  ils 
relevèrent  les  ruines  et  bâtirent  un  nouveau  monastère  sur 
l'emplacement  de  l'ancien.  Les  ressources  étant  limitées,  ils 
prirent  leur  temps,  et  arrivèrent  enfin  à  leur  but. 

Un  procès-verbal  de  visite  faite,  le  23  septembre  1678,  par 
le  nouvel  abbé  Jacques  Bertot,  par  les  religieux,  les  gens  de 
justice  et  les  experts,  contient  d'intéressants  détails  topogra- 
phiques. 

«...  Le  cloistre  est  à  quatre  pans,  chaque  pan  ayant  huit 
arcades  de  7  pieds  et  demi  de  largeur  chacune  ;  chaque  côté 
mesure  de  longueur  13  toises  (78  pieds),  et  de  largeur  une 
toise  et  demie  (9  pieds)  —  (Voir  le  plan). 

«  Le  corps  de  logis  vers  le  soleil  levant  contient  17  toises 
et  demie  (105  pieds)  de  longueur ,  et  6  de  hauteur  (36  pieds) 
y  compris  les  fondements  ;  lequel  corps  de  logis  renferme,  au 
rez-de-chaussée,  le  chapitre,  le  lavoir  le  réfectoire,  l'office  et 
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la  cuisine.  Au  dessus  est  le  dortoir  des  religieux,  divisé  en 
onze  cellules,  et  surmonté  d'un  galetas  très  vaste.  Au  bout 
du  cl.  dortoir,  vers  le  midy,  est  un  pavillon  de  17  pieds  et 
demi  en  carré  dans  œuvre,  dans  lequel  sont  des  lieux 
communs. 

ce  L'autre  pan  du  cloistre,  vers  le  midy,  touche  à  un  corps 
de  logis  de  20  toises  (120  pieds)  de  longueur,  et  de  16  pieds 
de  largeur,  le  tout  dans  œuvre;  sous  lequel  corps  de  logis  sont 
des  caves  voûtées  ;  au  dessus  des  d.  caves  il  y  a  cinq  chambres; 
l'étage  au  dessus  consiste  en  six  chambres,  et  est  surmonté 
d'un  vaste  grenier  servant  de  fagoterie;  au  bout  de  ce  corps 
de  logis  est  un  petit  pavillon,  où  sont  des  lieux  communs. 

ce  L'autre  pan  du  cloistre,  vers  le  couchant,  donne  vers  la 
bucherie,  le  pressoir,  etc..  »  11  était  alors  question  de 
compléter  ce  côté ,  et  d'établir  au  premier  étage  un  chartrier 
et  un  vestiaire.  Dans  la  cour  on  avait  bâti  des  granges  et  fait 
diverses  réparations.  A  l'est  du  couvent,  on  avait  démoli  le 
logement  de  l'abbé  et  les  bâtiments  accessoires,  et  transformé 
l'emplacement  en  un  jardin  à  fleurs. 

On  avait  dépensé  jusqu'alors  plus  de  60.000  livres,  c'est-à- 
dire  plus  de  2.000  livres  par  an  en  moyenne,  tandis  qu'on 
n'était  tenu  qu'à  800  livres  par  an. 

La  sacristie  avait  été  remontée  :  il  y  avait  en  1678  cinq 
calices,  un  ciboire,  un  soleil,  une  croix  processionnelle,  une 
volute  de  crosse,  un  bâton  cantoral,  un  encensoir,  etc.  le 
tout  en  argent.  Il  y  avait  également  20  chasubles  de  diverses 
couleurs,  4  tuniques,  8  chapes,  7  parements  d'autel,  un 
pavillon  de  tabernacle,  etc.. 

Le  chœur  de  l'église  et  les  chapelles  rayonnantes  avaient  été 
soigneusement  réparés.  11  ne  restait  plus  que  la  nef  à  recons- 
truire :  il  fallut  encore  attendre  quelques  années,  pour  réunir 
les  fonds  nécessaires. 

Enfin,  le  19  septembre  1699,  les  religieux  firent  marché 
avec  M.  Olivier  Delpurme,  entrepreneur  de  Vannes,  pour  la 
reconstruction  de  la  nef  et  de  la  tour.  Il  fut  convenu  que  la 
nef  aurait  50  pieds  de  longueur,  au  lieu  de  72  qu'elle  avait 
auparavant;  la  largeur  de  la  nef  principale  devait  être  de  21 


pieds  et  celle  de  chaque  collatéral  de  5  pieds.  De  chaque  côté 
de  la  nef  il  devait  y  avoir  quatre  fenêtres,  de  11  pieds  de 
hauteur  sur  5  pieds  de  largeur,  construites  en  granit  par 
dehors  et  en  tulîeau  par  dedans.  Les  piliers  des  collatéraux 
devaient  être  également  en  granit,  et  les  arcades  et  les  voûtes 
en  tulîeau. 

Le  clocher  de  Tinter-transept  serait  démoli,  et  au  bas  de  la 
nef  s'élèverait  une  grosse  tour  carrée  pour  recevoir  les  cloches  ; 
son  style  serait  d'ordre  dorique,  conforme  au  plan  convenu, 
et  un  escalier  intérieur  conduirait  jusqu'au  haut. 

Ce  programme  lut  exécuté  fidèlement,  comme  on  peut  le 
vérifier  sur  place.  Les  travaux  durèrent  trois  ans,  et  devaient 
coûter  20.089  livres  10  sous.  Mais  il  est  probable  que  le  devis, 
comme  il  arrive  toujours,  fut  dépassé  par  des  travaux 
imprévus. 

La  maison  de  Dieu  était  complète,  celle  des  moines  aussi; 
il  ne  restait  plus  à  faire  qu'une  maison  abbatiale,  car  l'abbé 
ne  disposait  que  de  quelques  pièces  dans  le  corps  de  logis, 
bâti  à  l'ouest  du  cloître  après  la  visite  de  1678.  Sur  la  demande 
formelle  de  l'abbé  Jean-Joseph  de  Villeneuve,  un  arrêt  du 
Conseil  du  roi,  du  20  septembre  1740,  ordonna  que  les 
religieux  seraient  «  tenus  de  lui  faire  construire  incessamment 
et  à  leurs  frais,  une  maison  abbatiale  convenable,  dans  l'em- 
placement le  plus  commode  et  le  plus  proche  de  l'église  qu'il 
seroit  possible,  et  que  des  experts  indiqueroient  l'empla- 
cement qu'ils  jugeroient  le  plus  convenable.  » 

Dès  1741,  il  y  eut  un  rapport  des  experts  indiquant  rem- 
placement voisin  de  la  grande  grange,  et  faisant  monter  le 
devis  des  travaux  à  33.000  livres. 

Les  religieux  se  récrièrent  contre  un  total  si  exagéré,  qui 
dépassait  absolument  leurs  ressources.  Un  second  arrêt  du 
Conseil,  du  11  avril  1742,  réduisit  le  projet  à  dix  ou  douze 
mille  livres  au  plus.  Un  entrepreneur  de  Saint-Malo,  Sébois 
du  Taillis,  s'engagea,  le  10  août  1744,  à  construire  ladite 
maison,  suivant  le  plan  arrêté,  pour  12.60Û  livres.  Au  milieu 
des  travaux,  l'entrepreneur,  à  bout  de  ressources,  abandonna 
le  chantier.  Les  religieux  durent  prendre  la  suite  de  l'ouvrage 
qui  ne  fut  achevé  qu'en  1740,  et  qui  dépassa  nécessairement 
le  prix  convenu. 
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Cette  fois  l'établissement  était  complet ,  mais  ce  ne  fut  pas 
pour  longtemps.  En  1774,  la  mense  abbatiale  fut  unie  à 
l'évêché  de  Vannes,  et  en  '1791  les  religieux  durent  quitter  le 
monastère.  Une  fois  de  plus,  les  moines  avaient  travaillé 
pour  d'autres  : 

Sic  vos  non  vobis  mellificatis  apes. 


VIII.  Fief. 

Les  établissements  religieux  fondés  au  xie  siècle  par  les 
ducs  de  Bretagne,  reçurent  généralement  de  leur  munificence 
un  territoire  déterminé,  et  la  juridiction  sur  les  habitants  de 
ce  territoire.  Ce  fut  le  cas  pour  l'abbaye  de  Saint-Gildas  de 
Rhuys,  relevée  par  le  concours  de  saint  Félix  et  du  duc  ;  ce 
fut  même  le  cas  pour  les  premières  annexes  du  monastère, 
telles  que  Saint-Sauveur  de  Locminé,  Saint-Guen  de  Vannes 
et  d'autres  encore. 

Quel  fut  le  territoire  donné  primitivement  à  saint  Félix  ? 
Impossible  de  le  dire  aujourd'hui  d'une  manière  précise.  Un 
aveu  du  23  avril  1584,  fourni  par  l'abbé  Jean-Baptiste  de 
Gadagne,  mentionne  le  bourg  de  Saint-Gildas  avec  ses  dépen- 
dances, les  villages  de  Keraudren,  Kerpont,  Kersalut,  Croix- 
Daniel,  Gornan,  Keromain,  Kerfago,  le  tout  en  un  tenant  de 
J ,800  journaux.  Un  autre  aveu,  du  10  janvier  1653,  reproduit 
les  mêmes  termes.  Il  y  avait  en  outre  de  nombreuses 
propriétés  disséminées  en  Saint-Gildas  et  Sarzeau. 

Pour  rendre  la  justice  à  tous  les  sujets  ou  vassaux  de 
l'abbaye,  il  y  avait  un  tribunal,  établi  par  l'abbé,  et  composé 
d'un  sénéchal,  juge  unique,  d'un  procureur  fiscal,  chargé  des 
poursuites,  et  d'un  greffier  ou  secrétaire  ;  à  la  suite  venaient 
les  sergents  ou  huissiers,  les  tabellions  ou  notaires,  tous  à  la 
nomination  de  l'abbé  :  ils  exerçaient  en  son  nom  la  justice 
haute,  moyenne  et  basse. 

Ils  siégeaient  au  bourg  de  Saint-Gildas,  et  on  y  voit  encore 
la  maison  qui  leur  servait  d'auditoire  dans  les  derniers  siècles, 
et  tout  à  côté  la  prison  circulaire  destinée  aux  prévenus 
ou  aux  condamnés.  Plus  loin  s'élevait  la  potence,  ou  pilier  de 
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justice ,  destinée  à  l'exécution  des  criminels ,  et  à  signaler  le 
droit  de  haute  justice  de  l'abbé.  A  Rhuys  il  y  avait,  de  temps 
immémorial,  deux  piliers  de  justice,  quand,  en  4503,  l'abbé 
Pierre  de  Brignac  obtint  de  la  reine  Anne  et  du  roi  Louis  XII 
le  privilège  honorifique  d'un  troisième  pilier. 

«  Anne ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  royne  de  France ,  duchesse 
de  Bretagne ,  sçavoir  faisons  à  tous  présents  et  advenir  que 
nous  avons  reçu  l'humble  supplication  de  nos  bien  amés  et 
féaux  orateurs,  les  abbé,  religieux  et  convent  de  l'abbaye  de 
Saint-Gildas  de  Rhuys,  contenant  qu'à  cause  de  la  d.  abbaye, 
qui  est  l'antique  fondation  et  dotation  de  nos  prédécesseurs 
roys,  ducs  et  princes  de  Bretagne,  les  d.  suppliants  ont 
plusieurs  fiefs,  terres  et  seigneuries,  et  entre  autres  la  d.  pièce 
de  Rhuys,  ouquel  lieu  ils  ont  tout  droit  de  jurisdiction  et 
justice  d'icelle,  avec  juge,  procureur,  greffier,  sergents  et 
autres  officiers,  qui  peuvent  cognoistre  en  première  instance 
de  toute  matière  possessoire,  personnelle,  criminelle  et  civile, 
qui  se  meuvent  ou  peuvent  mouvoir  et  intenter  entre  leurs 
hommes  et  vassaux ,  et  à  procéder  jusque  à  sentence 
diffmitive  inclusivement  et  exécution  d'icelle,  selon  l'exigence 
des  cas  ;  et  pour  l'exécution  et  correction  des  criminels 
délinquans  en  leur  dit  fief,  ils  ont  de  tout  temps  et  d'ancien- 
neté justice  patibulaire  levée  et  dressée  à  deux  posts,  près  et 
es  mettes  de  la  d.  abbaye  de  Rhuys  ;  toutefois,  pour  la 
décoration  et  l'embellissement  de  leur  d.  fief  et  jurisdiction, 
ils  désireroient  volontiers  augmenter  et  accroistre  la  cl.  justice 
d'un  tiers  post  ou  pillier... 

<r  Nous,  ce  considéré...  donnons  et  octroyons  le  d.  tiers 
post  ou  pillier...  sy  donnons  en  mandement  à  nos  séneschal, 
alloué  et  lieutenant  de  Vannes  et  de  Rhuys,  présents  et 
advenir. 

<c  Donné  à  Lyon,  au  mois  d'apvril  l'an  de  grâce  1503,  après 
Pasques...  et  confirmé  par  le  roi  au  mois  de  mai  1503.  » 

La  juridiction  de  l'abbaye  fut  encore  confirmée  par  Henri  IV 
au  mois  de  juillet  1604,  par  Louis  XIII  au  mois  d'avril 
1616,  et  par  Louis  XIV  au  mois  de  septembre  1650. 

Plus  tard,  ce  la  Chambre  royale,  instituée  à  Rennes  pour  la 
recherche   des  justices  usurpées  par  les  particuliers  et  les 
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communautés  dans  l'étendue  de  la  province  de  Bretagne,  » 
après  avoir  pris  connaissance  des  lettres  patentes  mentionnées 
ci-dessus  ;  après  avoir  vu  «  une  liasse  de  procédures  civiles 
et  criminelles  passées  en  la  jurisdiction  de  l'abbaye,  depuis 
1588  jusqu'en  1672  ;  de  plus  une  liasse  de  contrats  et  actes 
rapportés  par  les  nottaires  de  la  d.  abbaye,  soubs  le  sceau  et 
submission  à  icelle,  de  1488  à  1580  ;  une  autre  liasse  d'aveux 
rendus  à  la  d.  abbaye  et  seigneurie  par  des  vassaux,  rapportés 
par  des  nottaires,  depuis  1552  jusqu'en  1582  ;  enfin  une  liasse 
de  procédures  criminelles  faites  en  la  d.  jurisdiction,  aux 
années  1660,  1668,  1670  et  1673  ; 

«  Conclusion  du  procureur  général  du  roy  ; 

«  La  d.  Chambre  royale  a  maintenu  et  conservé  les  abbé, 
prieur  et  relligieux  de  l'abbaye  de  Saint-Gildas  de  Rhuys  au 
droit  et  possession  de  haute,  moyenne  et  basse-justice,  en 
leur  d.  abbaye  et  seigneurie,  fiefs  et  baillages  en  dépendants... 

«  Faict  à  Hennés,  le  18°  jour  de  janvier  1674.  (Orig.  parch.) 

La  juridiction  de  l'abbaye  ne  saurait  être  mieux  prouvée  en 
l'ait  et  en  droit,  et  l'abbé  de  Roquette  en  fit  aveu  en  1682. 

Quant  à  la  juridiction  de  certains  prieurés,  il  serait  trop 
long  de  l'exposer  ici.  Qu'il  suffise  de  mentionner  les  droits 
des  prieurés  de  ïaupont  et  de  Saint-Pabu,  qui  donnèrent  lieu 
à  deux  échanges  faits  avec  le  duc  Jean  I. 

Ce  prince  ayant  augmenté  son  étang  de  Ploermel  aux 
dépens  du  prieuré  de  Taupont,  donna  au  mois  d'avril  1257 
une  charte  dont  voici  la  traduction  :  «  A  tous  ceux  qui 
verront  ou  entendront  les  présentes  lettres,  Jean,  duc  de 
Bretagne  et  comte  de  Richemont,  salut  éternel  dans  le 
Seigneur. 

(c  Sachez  que  les  religieux,  abbé  et  convent  de  Saint-Gildas 
de  Rhuys  ont  donné  et  concédé  à  nous  et  à  nos  héritiers  tout 
ce  qu'ils  avaient  de  domaine  et  de  droits  utiles  dans  le  moulin 
à  tan  et  dans  le  moulin  à  grains,  situés  sur  le  bord  de  l'Yvel  (?), 
et  tout  ce  qu'ils  avaient  sans  réserve  dans  le  moulin  neuf, 
avec  sa  nombreuse  clientèle,  et  aussi  toutes  les  terres  et 
prairies  occupées  par  notre  étang  de  Ploermel,  et  de  plus  sept 
arpents  de  terre    situés   sur   la    colline  de  Rochediam  (?)... 


excepté  la  terre  de  Mercoriendie ,  située  près  de  l'étang,  et 
appelé  Bon  en  français.  Il  est  à  savoir  qu'ils  ne  nous  ont  pas 
cédé  la  juridiction  sur  leurs  hommes  ,  mais  seulement 
l'obligation  pour  eux  de  suivre  les  moulins  ;  les  meuniers 
relèveront  de  nous  et  de  nos  successeurs,  comme  ils  relevaient 
auparavant  des  religieux. 

«  En  échange,  nous  leur  assignons  une  rente  annuelle  de 
douze  livres  de  monnaie  courante,  à  prendre  sur  nos  droits 
à  Auray  ,  le  jour  de  la  Décollation  de  saint  Jean-Baptiste 
(29  août). 

«  En  outre  les  mêmes  religieux  ont  cédé,  donné  et  quitté 
à  notre  abbaye  de  Prières  toute  la  terre  qu'ils  avaient  en  la 
paroisse  de  Marzan,  près  du  port  de  La  Roche-Bernard,  et 
appelée  vulgairement  Giœldas,  avec  tous  les  droits  et  revenus 
qu'ils  y  avaient  ou  pouvaient  avoir.  Ils  ont  cédé  de  même  à 
la  d.  abbaye  tout  ce  qu'ils  percevaient  de  dime  au  Loch  en 
Muzillac.  Et  en  retour,  nous  leur  avons  assigné  une  rente 
annuelle  de  quatre  livres  dix  sols  de  pareille  monnaie,  à 
prendre  sur  la  d.  coutume  d' Auray ,  au  d.  jour  de  la  Décol- 
lation de  saint  Jean-Baptiste.  » 

Le  même  Jean  I  avait  fait,  une  dizaine  d'années  auparavant, 
un  échange  plus  important  avec  ladite  abbaye  de  Rhuys. 
Le  monastère  possédait  depuis  longtemps,  peut-être  même 
depuis  saint  Félix,  dans  la  forêt  de  Rhuys,  non  loin  du  château 
ducal  de  Sucinio,  un  prieuré  dit  de  Saint-Pabu,  ou  de  la 
Fosse-au-Serpent.  Le  duc  voulant  enclore  sa  forêt  et  ne 
voulant  pas  garder  de  moines  auprès  de  son  manoir,  renvoya 
les  religieux  et  démolit  leur  couvent.  En  compensation,  il 
donna  à  l'abbaye  de  Saint-Gildas  une  rente  de  quarante  livres 
sur  sa  chàtellenie  de  Sucinio  ou  de  Rhuys,  et  de  plus  ses 
terres  de  Prorozal  ou  de  Saint-Armel,  et  du  Hézo ,  avec  sa 
juridiction  sur  ces  lieux. 

Ceci  se  passait  un  peu  avant  la  fondation  de  l'abbaye  de 
Prières  (Pr.  I.  41),  c'est-à-dire  un  peu  avant  1251 .  Par 
conséquent  en  prenant  la  date  de  1247,  on  ne  saurait  être 
loin  de  la  vérité.  Si  l'on  ne  peut  donner  qu'une  date  approxi- 
mative, c'est  parce  que  l'acte  primitif  de  l'échange  est  perdu 
depuis  longtemps.  Il  paraît  même  avoir  été  perdu  pendant  la 


~  78  — 

guerre  de  succession,  et  c'est  pour  le  remplacer  que  le 
faussaire  de  Saint-Gildas  a  fabriqué  la  pièce  qui  existe  encore 
aujourd'hui.  Dans  cet  acte  apocryphe ,  les  conditions  de 
l'échange  sont  exactement  mentionnées ,  mais  la  date  en  est 
faussement  reportée  à  l'an  1001 ,  à  une  époque  où  le  monas- 
tère n'existait  pas  encore.  11  y  est  aussi  question  du  roi  Grallon 
qui  n'avait  rien  à  voir  dans  cet  échange. 

Un  siècle  plus  tard,  le  procureur  du  duc  à  Rhuys  voulut 
contester  aux  moines  leur  juridiction  sur  Prorozat  et  les 
environs.  Jean  IV,  appelé  à  trancher  le  différend,  fit  faire  une 
enquête  contradictoire,  et  après  avoir  vu  les  titres  de  l'abbaye, 
il  donna,  le  8  mars  1367  (N.  S.  1368)  une  charte  où  on  lit  : 

«  ...Avons  trouvé  par  nos  commis  que  les  terres,  palluz  et 
marais  et  passages  (contestés)  estoint  le  droit  héritage  des  d. 
abbé  et  convent,  et  généralement  toute  la  fraérie  de  Prosat 
ëstre  leur  fié  et  domaine,  en  recompanse  d'un  priouré  qu'ils 
souloient  autrefois  avoir  enmy  nostre  grant  parc  de  Sussinio, 
appelle  le  d.  priouré  Saint-Pabu  delà  Fosse-au-Serpent,  et 
pour  l'augmentation  du  d.  moustier  et  estre  participans  es 
oraisons  et  bienfays  à  yceluy...  Nous  avons  voulu  et  ordonné, 
voulons  et  ordonnons  que  aus  d.  abbé  et  convent  soint  et 
demeurent  celles  pièces  de  terres,  palluz  et  marais,  le  passage 
de  Questenéen,  depuis  la  muraille  et  clôture  d'iceluy  parc 
jusquez  à  la  mer  joignant  celuy  passage,  et  toutes  les  terres, 
palluz  et  marais  de  l'un  costé  et  d'autre  du  chemin  qui  maine 
aud.  passage,  avec  ma  juridicion,  profis  et  esmolumans  ;  et  en 
tant  que  mestier  est,  leur  en  avons  fait  donnaison  et  octroy, 
pour  en  joïr  et  user  ou  temps  avenir,  comme  de  leur  propre 
héritage,  sans  débat  ou  impeschement,  et  leur  en  avons  baillé 
la  possession  et  saésine...  » 

(Orig.  parch.  —  Sceau  perdu.) 

Tourmentés  fréquemment  par  les  officiers  de  la  juridiction 
ducale  de  Rhuys,  qui  les  citaient  à  leur  barre,  par  les  receveurs 
qui  refusaient  de  payer  leurs  rentes  sur  la  presqu'île,  et  par 
les  maîtres  des  forêts  qui  leur  contestaient  leur  droit  d'usage, 
les  religieux  recouraient  toujours  aux  ducs.  C'est  ainsi  qu'on 
trouve  des  ordonnances  en  leur  faveur  en  1369,  1379,  1398, 
1410,  1432,  1441,  1470,  1496,  etc. 
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Les  officiers  de  la  sénéchaussée  de  Rhuys  reprirent  la  lutte 
contre  ceux  de  l'abbaye  vers  1620.  Ceux-ci  se  défendirent 
énergiquement  et  un  arrêt  du  parlement  du  23  avril  1622 
défendit  aux  officiers  du  roi  de  troubler  ceux  de  l'abbé  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  de  justice  sur  les  sujets  de  Prorozat, 
du  Hézo  et  de  l'ile  de  Tascon.  Pour  n'avoir  pas  le  dessous, 
le  sénéchal  Daniel  de  Francheville  et  ses  collègues  de  Rhuys 
prétendirent  que  les  lieux  contestés  étaient  du  fief  du  roi  et 
non  de  celui  de  l'abbé.  La  Cour,  saisie  de  cette  prétention, 
défendit,  le  28  août  1623,  à  l'abbé  et  à  ses  officiers  l'exercice 
de  leur  juridiction  dans  les  territoires  contestés,  jusqu'à  preuve 
de  leurs  droits.  Les  religieux  fournirent  comme  preuves  l'acte 
d'échange  fait  avec  le  duc  et  la  charte  de  Jean  IV  de  1368, 
dont  il  a  été  question  plus  haut. 

Le  parlement  se  rendit  à  ces  preuves,  et  par  un  premier 
arrêt  du  10  novembre  1629,  il  leva  les  défenses  faites  en  1623, 
et  par  un  second  arrêt  du  16  juillet  1630,  lit  «  inhibitions  et 
deffences  aux  officiers  royaux  de  Rhuys  de  troubler  les  officiers 
de  la  jurisdiction  de  l'abbaye  de  Saint-Gildas  de  Rhuys  en 
l'exercice  et  droits  de  la  d.  jurisdiction,  et  de  prendre  cognois- 
sance  des  causes  civiles  entre  les  hommes  et  subjets  des  frairie 
de  Prozat,  villages  deLanné,  Pusmen,  la  Villeneuve,  le  Passage, 
frairie  du  Hézo,  isle  de  Tascon  ,  et  autres  dépendances,  et 
aussi  des  crimes  qui  se  commetteront  en  l'étendue  de  ce  fief, 
fors  aux  termes  de  la  Coustume ,  arrêts  et  règlements  de  la 
cl.  Cour  ;  et  aux  hommes  et  subjets  de  se  pourvoir  ailleurs  que 
devant  les  officiers  de  la  d.  jurisdiction  de  Saint-Gildas,  à 
peine  de  nullité,  cassation  de  procédure,  100  livres  d'amende, 
et  de  tous  les  dépens.  » 

Le  6  août  1689,  sur  le  désir  de  Msr  d'Argouges,Dom  Nicolas 
Hougatz,  prieur  de  Saint-Gildas  et  mandataire  des  autres 
religieux,  consentit  à  l'union  du  prieuré  du  Hézo  au  Séminaire 
de  Vannes,  en  réservant  formellement  pour  l'abbaye  la 
juridiction  sur  les  vassaux  du  quartier  et  une  rente  annuelle 
d'un  tonneau  ou  dix  perrées  de  seigle.  Ce  contrat  fut  ratifié 
par  tous  les  intéressés,  et  le  Séminaire  prit  possession  le 
14  janvier  1690. 
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En  vertu  de  la  réserve  de  la  juridiction,  Dom  Georges 
Botherel,  procureur  de  l'abbaye,  se  rendit  au  Hézo ,  le  22 
janvier  1714,  et  après  avoir  assisté  aux  offices,  il  jeta  la  soûle 
au  peuple  assemblé.  Il  s'y  rendit  de  nouveau  le  15  mars 
suivant,  accompagné  de  Dom  Joseph  Joly,  prieur  claustral,  et 
y  fit  planter,  comme  signe  de  juridiction,  un  poteau  portant 
les  armes  de  l'abbaye  :  d'argent  à  six  hermines,  rangées  3,  2, 1 . 

Le  supérieur  du  Séminaire,  Pierre  Rhodes,  personnage  peu 
endurant,  protesta  contre  ces  entreprises,  qu'il  considéra 
comme  une  usurpation.  Il  prétendit  que  le  prieuré  du  Hézo 
était  un  fief  distinct  et  séparé  de  celui  de  Prorozat  :  que  les 
prieurs  du  Hézo  avaient  droit  de  basse  et  moyenne  justice, 
dans  le  temps  passé,  sur  tous  leurs  sujets,  et  que  la  haute 
justice  en  appartenait  au  roi,  représenté  par  son  sénéchal  de 
Vannes.  Il  en  résultait  que  la  réserve  faite  en  1689  était 
nulle,  parce  qu'elle  était  basée  sur  une  usurpation  de  pouvoir. 
De  plus  il  se  plaignit  que  les  religieux ,  en  faisant  une  saline 
sur  la  côte  de  Pusmen,  .avaient  empiété  sur  le  terrain  du 
prieuré,  du  côté  de  la  Villeneuve. 

Le  Conseil  du  roi,  saisi  de  l'affaire,  au  lieu  et  place  du 
parlement,  adopta  les  raisons  du  plaignant,  et  par  un  arrêt  du 
31  mars  1718  condamna  «  les  religieux,  prieur  et  couvent  de 
Saint-Gildasde  Rhuys  de  faire  arracher  et  démolir  le  d.  poteau, 
dans  huitaine  du  jour  de  la  signification  du  présent  arrest, 
sinon  et  à  faute  de  ce  foire,  permit  au  procureur  général  de 
le  faire  arracher  et  enlever  aux  frais  des  d.  religieux.  » 

Par  un  second  arrêt  du  20  mars  1723,  le  même  Conseil  du 
roi  ordonna  «  que  les  prêtres  du  Séminaire  de  Vannes  seraient 
réintégrés  dans  la  possession  de  la  partie  des  marais  du  côté 
de  la  Villeneuve,.,  et  condamna  les  religieux  à  remettre  cette 
partie  des  marais  dans  l'état  où  elle  était  avant  le  trouble,  et 
à  payer  les  dépens...  » 

De  leur  côté,  les  religieux  s'étaient  adressés  au  parlement 
de  Bretagne,  et  avaient  obtenu  un  arrêt  du  30  juin  1718,  et 
même  des  lettres  du  roi  du  mois  d'août  1718,  qui  leur 
permettaient  d'exercer  leur  justice  et  de  rétablir  des  fourches 
patibulaires  «  dans  la  frairie  de  Saint-Armel  au  lieu  du  Hézo.  » 
Ce  rapprochement  et  cette  confusion  apparente  entre  Saint- 
Armel  et  le  Hézo  semblent  avoir  été  intentionnels. 
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Aussi,  quand  le  procès  se  ralluma  vingt  ans  plus  tard ,  le 
Conseil  du  roi  déclara,  le  30  décembre  1740,  que  les  lettres 
patentes  obtenues  au  mois  d'août  1718  concernaient  Saint- 
Armel  seulement  et  non  le  Hézo.  C'est  en  vain  que  l'abbé  de 
Villeneuve  réclama  la  moyenne  et  basse  justice,  à  défaut 
de  la  haute,  sur  le  prieuré  du  Hézo ,  ancien  membre  de  son 
abbaye  :  il  fut  débouté  par  arrêt  du  Conseil  du  roi  le  18 
septembre  1742. 

Quant  à  la  rente  annuelle  des  dix  perrées  de  seigle , 
réservée  au  monastère  en  1689,  elle  avait  été  suspendue 
pendant  les  troubles,  mais  le  successeur  de  M.  Rhodes, 
If,  Jônneaux  en  1742,  la  fit  rétablir. 

La  juridiction  de  l'abbaye  de  Rhuys  se  maintint  [partout 
ailleurs  et  ne  fut  supprimée  qu'à  la  Révolution. 


IX.  Biens. 

La  liste  des  biens  du  monastère  n'a  varié  que  très  peu  dans 
le  cours  des  siècles. 

En  voici  rénumération  sommaire,  d'après  un  aveu  de  l'abbé 
de  Gadagne,  du  23  avril  1584. 

1.  «  L'abbaye  de  Rhuis  en  ung  tenant,  avecq  ses  appar- 
tenances, tant  soubz  l'esglise  et  cloestre,  maisons,  rues, 
yssues,  jardins,  colombiers  et  refuges,  avecq  le  bourg  de  Saint- 
Goustan,  o  ses  dépendances,  joignant  près  la  dite  abbaye, 
les  villages  de  Keraudren,  Kerpont,  Kersalut,  Croix-Daniel, 
Gornau,  Keromain  et  Kerfanc,  le  tout  en  ung  tenant  de 
1.800  journaux.  » 

2.  Les  villages  de  la  Saline,  de  Botbenal,  de  Gouessan,  et 
de  nombreuses  pièces  de  terre,  disséminées  près  de  Kersaux, 
Kerfago,  Kerbistoul,  Kercambre,  etc.  le  tout  en  la  paroisse 
de  Saint-Goustan,  formant  un  total  de  970  journaux,  conservés 
jusqu'à  la  Révolution. 

3.  En  Sarzeau,  le  village  du  Logeo,  en  majeure  partie,  le 
moulin  de  Linden  avec  ses  dépendances,  les  îles  de  Brannec 
et  de-Gouvian,  et  de  nombreuses  pièces  de  terre  près  de 
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Kerjacob,  Kermaillar,  Brillac,  Kerguillaume ,  Riellec,  Ville- 
neuve, Kerbley,  Trehiat,  etc..  le  tout  formant  un  total  de 
546  journaux. 

4.  A  l'autre  extrémité  de  Sarzeau,  la  frairie  de  Prorozat 
ou  Saint-Armel,  depuis  le  mur  du  parc  du  duc  jusqu'à  la  mer, 
contenant  (586  journaux  ;  l'île  de  Tascon  renfermant  146 
journaux  ;  le  passage  de  Questenen,  et  enfin  le  droit  d'usage 
dans  la  forêt  ducale  de  Rhuys. 

5.  Une  rente  de  40  livres  monnaie  sur  la  châtellenie  de 
Sucinio  ou  de  Rhuys,  depuis  J247  ;  une  autre  rente  de  16  liv. 
10  sous,  depuis  1257  sur  la  recette  ducale  d'Auray,  augmentée 
plus  tard  de  40  sous  ;  une  troisième  rente  de  10  livres, 
depuis  1388,  sur  la  recette  de  Vannes  :  le  tout  provenant 
d'échanges. 

6.  Le  moulin  à  eau  de  Pencastel,  en  Arzon,  reçu  du  duc 
Jean  IV,  en  échange  du  moulin  des  Moines,  situé  au  bas  de 
la  Garenne  à  Vannes  (1380)  ;  tous  les  habitants  du  voisinage 
étaient  tributaires  de  Pencastel. 

7.  Quatre  tenues  situées  à  Cantanouet  (aujourd'hui  La 
Clarté)  en  Lauzach,  vendues  le  31  janvier  1565,  à  Julien  de 
Brignac,  pour  1702  livres  15  sous  ;  non  rachetées  depuis. 

8.  Terres,  pré  et  rentes  à  Malestroit,  aliénés  en  1570  et 
1578  pour  1.101  livres  à  N.  et  Jacques  Budé  du  Hirel,  rachetés 
en  partie  et  perdus  ensuite. 

9.  Deux  tenues  à  Gornevec  en  Plumergat,  aliénées  l'une 
en  1563,  l'autre  en  1575,  pour  i  .683  livres  ;  réclamées  en 
1657  et  définitivement  abandonnées  en  1658. 

10.  Le  passage  du  Bbno,  en  Plougoumelen,  adjugé  le  24  no- 
vembre 1604  à  Jean  de  Lorveloux  et  Julien  de  la  Houlle,  pour 
450  livres,  non  racheté  depuis. 

11.  Deux  métairies  à  Loqueltas  en  Crach,  aliénées  moitié 
en  1589  et  moitié  en  1604,  pour  la  somme  totale  de  1.778  livres 
rachetées  plus  tard. 

12.  Métairie  de  la  Feuillée  en  Sarzeau,  estimée  3.394  livres, 
pour  remplacer  diverses  terres  aliénées  en  1605,  acquise  le 
30  décembre  1661. 

13.  Les  îles  de  Houat,  de  Hœdic  et  de  Glénan,  situées  sur 
les  côtes  du  Morbihan  et  du  Finistère,  objets  de  divers 
contrats  dont  on  trouvera  le  résumé  plus  loin. 
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14.  La  dîme  du  grain  et  du  vin  sur  les  sujets  de  l'abbaye  ; 
en  1633,  la  dîme  du  grain  était  affermée  pour  42  tonneaux 
de  froment  ;  le  vin  pour  436  livres. 

15.  Les  marais  salants  du  village  de  la  Saline  en  Sl-Gildas , 
et  ceux  de  Pusmen  en  la  frairie  de  Saint-Armel. 

16.  La  ferme  du  greffe  de  la  juridiction  de  Saint-Gildas. 
Après  ce  tableau  d'ensemble,  il  faut  voir  en  particulier  le 

droit  d'usage  dans  la  forêt  de  Rhuys  et  les  vicissitudes  des 
îles  de  Houat,  de  Hœdic  et  de  Glénan,  dont  il  est  fréquemment 
question  dans  les  archives. 

1.  La  forêt  de  Rhuys  occupait  jadis  la  plus  grande  partie 
du  territoire  de  Sarzeau.  Les  faux  titres  de  399  et  1001  pré- 
tendent que  cette  forêt  aurait  été  créée  par  Conan  Mériadec 
et  donnée  par  Grallon  à  saint  Gildas  :  c'est  une  pure  fable. 
Après  l'expulsion  des  Normands,  elle  appartenait  certainement 
aux  ducs  de  Bretagne,  et  quand  saint  Félix  vint  en  1008 
commencer  la  restauration  de  l'abbaye,  le  duc  Geoffroi,  ou 
son  fils,  lui  donna  le  droit  d'y  prendre  tout  le  bois  nécessaire 
pour  la  construction  du  couvent,  pour  les  réparations  futures, 
et  pour  le  chauffage  de  la  maison,  à  perpétuité. 

Peu  après  la  restauration  du  monastère,  le  prieuré  de 
Saint-Pabu  fut  fondé  dans  une  clairière  de  la  forêt  ;  cet  éta- 
blissement fut  supprimé  vers  1247,  moyennant  une  indemnité, 
mais  le  droit  d'usage  dans  la  forêt  fut  maintenu.  Ce  droit  fut 
confirmé  par  les  ducs  Jean  IV  en  1367  et  1399,  François  Ier 
en  1448,  Pierre  II  ea  1453,  et  François  II  en  1477.  Le  roi 
Charles  VIII ,  apprenant  que  la  forêt  était  dévastée  par  divers 
usagers,  défendit  en  1493  de  rien  emporter  désormais  sans  la 
marque  de  ses  officiers.  Le  droit  fut  de  nouveau  confirmé  par 
Louis  XII  en  1503,  par  Henri  IV  en  1604,  par  Louis  XIII 
en  1616,  et  par  Louis  XIV  en  1650;  réduit  à  40  charretées, 
puis  à  15,  il  fut  enfin  remplacé,  en  1699,  par  une  rente  fixe 
de  63  livres  10  sous  sur  le  domaine  royal. 

2.  Quant  aux  îles  de  Houat  et  de  Hœdic,  et  peut-être  même 
de  Glénan,  leur  occupation  paraît  remonter  au  temps  de 
saint  Gildas.  Saint  Félix,  à  qui  le  duc  les  rendit,  fonda  un 
prieuré  à  Houat,  un  autye  à  Hœdic,  et  fit  repeupler  ces  îles, 
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les  Glénans  restant  déserts.  Vers  1400,  des  écumeurs  de  mer 
ravagèrent  les  deux  prieurés  et  maltraitèrent  les  insulaires. 
L'abbaye  n'y  envoya  plus  de  religieux,  et  confia  le  soin  des 
âmes  à  des  prêtres  séculiers,  rétribués  en  partie  par  elle,  en 
partie  par  la  population. 

A  l'époque  des  aliénations  de  biens  ecclésiastiques,  le  sieur 
Sourdeval,  protestant  et  gouverneur  de  Belle-Ile,  obtint  en 
1568  l'afféagement  de  Houat  et  de  Hœdic,  pour  une  rente 
annuelle  de  80  livres  ;  en  1578  il  remboursa  le  capital  de  la 
rente  et  devint  propriétaire  absolu.  Ces  îles  furent  retirées 
en  1628  des  mains  de  ses  héritiers. 

En  1633,  l'abbé  de  Bruc  alïéagea  au  sieur  Claude  Desbrosses 
les  îles  de  Glénan,  qui  ne  lui  rapportaient  rien,  pour  une 
rente  annuelle  de  40  livres  tournois.  Mais  le  contrat  n'eut 
pas  de  suite  ou  fut  bientôt  résilié. 

A  son  tour,  le  fameux  surintendant  Nicolas  Fouquet , 
marquis  de  Belle-Ile.  convoita  les  îles  de  Houat,  de  Hœdic  et 
de  Glénan,  Il  offrit,  pour  les  deux  premières,  en  1660? 
la  belle  propriété  de  Coetcanton  en  Melven,  d'un  revenu  de 
3.500  livres,  et  l'année  suivante,  pour  les  dernières,  une 
rente  de  100  livres.  Le  tout  fut  accepté,  et  autorisé  par  les 
supérieurs  ;  mais  la  disgrâce  du  ministre  en  1661  arrêta 
l'exécution  des  traités,  et  l'abbaye  rentra  dans  ses  droits. 

En  1756,  M.  de  la  Sauvagère  ayant  demandé  au  roi  l'afféa- 
gement des  îles  de  Glénan,  Sa  Majesté  prescrivit  une  enquête 
pour  en  connaître  d'abord  le  propriétaire.  L'abbaye  de  Rhuys 
prouva  ses  droits  de  propriété,  et  l'affaire  n'eut  pas  de  suite. 

Veut-on  maintenant  connaître  le  total  approximatif  des 
revenus  de  l'abbaye,  et  savoir  l'emploi  qui  en  était  fait  ?  — 
Qu'on  lise  l'acte  suivant,  contenant  une  ferme  des  revenus, 
t  Le  19e  jour  d'aoust  l'an  1637,  par  devant  nous  notaires 
royaux  establis  à  Redon...  a  comparu  en  personne  Mre  Michel 
Ferrand,  abbé  commendataire  de  Saint-Gildas  de  Rhuys... 
lequel  a  baillé  et  affermé  pour  trois  ans,  qui  commenceront 
au  15e  jour  de  janvier  1638,  à  M™  Jean  Landriec,  vicaire  du  d. 
Saint-Gildas...  le  revenu  de  la  terre  et  seigneurie  de  la  d. 
abbaye  de  Rhuys,  consistant  tant  *en  grains,  vins,  rantes, 
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poules,  chapons,  que  tout  autre  revenu,  mesme  le  total  des 
marais  à  sel,  sans  rien  réserver,  fors  ce  que  le  d.  sgr  abbé  a 
baillé  aux  religieux  de  la  d.  abbaye  le  11  du  présent  mois, 
à  la  charge  au  dit  preneur  de  jouir  des  d.  choses  en  bon  père 
de  famille,  et  de  payer  chacun  an  : 

1.  Au  d.  sgr  abbé,  quitte  et  nette  à  sa  main,  en  la  ville  de 
Paris,  la  somme  de  3.400  livres  tournois,  payable  par  moitié 
aux  termes  de  Noël  et  de  Pasques  ; 

2.  Aux  religieux,  pour  leur  nourriture  et  vestiaire,  la  somme 
de  2.560  livres  tournois,  payables  le  25e  juillet  et  le  25e  janvier  ; 

3.  A  l'aumônier  de  lad.  abbaye  26  perrées  de  seigle  (environ 
156  livres),  pour  distribuer  aux  pauvres  : 

4.  Au  vicaire  du  d.  Saint-Gildas  de  Rhuys  120  livres,  aussi 
chacun  an,  pour  sa  portion  congrue  ; 

5.  Aux  officiers  de  justice  :  30  livres  au  sénéchal,  10  livres 
au  procureur  fiscal ,  et  10  livres  au  sergent  ; 

6.  Au  sieur  Hay  la  somme  de  100  livres  tournois,  lui  donnée 
par  le  roy  chacun  an  sur  la  d.  abbaye  ; 

7.  Les  décimes  ordinaires  deubs  par  cause  de  la  d.  abbaye, 
et  qu'en  cas  qu'il  se  trouve  quelques  extraordinaires,  le  d. 
preneur  en  fera  pareillement  acquit,  parce  qu'ils  luy  seront 
dédiriez  sur  le  prix  de  la  présente  ferme. 

8.  La  somme  de  800  livres  tournois  pour  les  réparations 
utiles  ou  nécessaires,  tant  de  la  d.  abbaye  que  des  moulins 
d'icelle,  suivant  l'arrest  de  la  Cour,  et  en  apporter  acquit. 

Et  néanmoins  est  conditionné  que  si  le  d.  preneur  ne  peut 
jouir,  durant  le  temps  de  la  présente  ferme,  du  revenu  des 
îles  de  Houat  et  Hédic...,  il  sera  fait  déduction  au  d.  preneur, 
par  chacun  an,  de  la  somme  de  1.150  livres  sur  le  prix  de  la 
ferme,  parce  que  le  d.  preneur  ne  pourra  prétendre  aucune 
chose  des  180  livres  deues  (aux  prêtres)  sur  les  d.  îles.  » 

En  additionnant  toutes  les  sommes  exprimées  dans  cette 
ferme,  on  arrive  au  total  de  7.186  livres  ;  en  y  ajoutant  les 
chiffres  non  exprimés,  concernant  les  décimes,  la  réserve 
des  religieux  et  le  bénéfice  du  fermier,  on  atteint  facilement 
le  total  de  10.000  livres  pour  les  recettes  et  les  dépenses 
annuelles.  Ce  chiffre  allait  bientôt  augmenter. 
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Pour  se  conformer  aux  arrêts  du  parlement,  l'abbé  Bertot 
demanda,  dès  1678,  le  partage  des  biens  en  trois  lots.  L'opé- 
ration se  fit  aussitôt. 

Le  premier  lot  comprit  la  grande  ferme  du  monastère  et 
les  terres  voisines,  formant  un  total  de  1.500  journaux;  de 
plus,  la  grande  grange,  le  moulin  de  Pencastel,  l'île  de  Gouvian, 
la  rente  d'Auray,  et  le  tiers  du  chauffage... 

Le  second  lot  comprit  le  Rohu-Boutin,  Kerpont,  la  Saline, 
le  Logeo,  Kerjacob,  la  frairie  de  Coet-er-Scoufle ,  celle  de 
Saint-Armel,  l'île  de  Tascon,  la  Feuillée,  Loqueltas,  la  rente 
sur  le  domaine  de  Rhuys,  et  le  tiers  du  droit  de  chauffage... 

Le  troisième  lot  comprit  la  frairie  de  Kercambre,  le  moulin 
de  Linden,  de  nombreuses  pièces  de  terres  dispersées,  les  îles 
de  Houat ,  de  Hœdic  et  des  Glénan ,  la  rente  sur  le  domaine 
de  Vannes,  le  tiers  du  chauffage... 

L'abbé  choisit  pour  lui  le  premier  lot,  les  moines  choi- 
sirent le  second,  l'abbé  recueillit  le  troisième  pour  payer  les 
charges  de  la  maison.  Chacun  de  ces  lots  rapportait  environ 
4.000  livres. 

M.  Henri  de  Roquette,  successeur  de  M.  Bertot,  accepta 
ce  partage,  et  se  déchargea  sur  les  religieux,  en  1685,  de 
l'administration  de  ses  deux  lots,  à  condition  de  recevoir  une 
somme  nette  de  4.000  livres  par  an,  payable  à  Paris  en  deux 
termes  égaux,  à  la  Saint-Jean  et  à  Noël.  En  cas  de  descente 
des  ennemis  de  l'État,  Anglais,  Espagnols  et  autres,  il  s'engagea 
à  supporter  la  moitié  des  pertes.  Et  en  témoignage  de  sa 
bonne  volonté,  il  autorisa  les  religieux  à  nommer  eux-mêmes 
les  officiers  de  justice. 

D'après  un  état  détaillé  fourni  par  les  moines,  en  1756, 
à  la  Chambre  ecclésiastique  du  diocèse  de  Vannes,  le  lot  des 
religieux  ne  montait  plus  à  4,000  livres,  mais  seulement 
à  3.338  livres,  ce  qui  suppose  une  diminution  momentanée 
dans  les  revenus,  ou  peut-être  aussi  l'oubli  de  quelques 
articles  de  recette. 

En  1766,  trois  experts,  chargés  de  faire  l'estimation  des 
biens  et  revenus  de  l'abbaye,  proposèrent  le  partage  suivant 
en  trois  lots. 
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I. 


Les  biens  situés  à  l'ouest  de  Saint-Gildas. . .  2.3-4 i1   8    2 

Le  moulin  à  mer  de  Linden,  en  Sarzeau 1.450 

Le  pré  de  La  Vervigne,  valant  de  revenu 9(3  16    6 

Vingt-six  œillets  au  village  de  la  Saline 208 

L'île  de  Hœdic,  valant  de  revenu  net 455    1    8 

Les  émoluments  du  greffe  de  la  juridiction. ,  54 

La  rente  sur  le  domaine  de  Rhuys 48 

Total 4.6531   6    4 

II. 

Les  biens  situés  à  l'est  de  Saint-Gildas 2.0501 12    8 

Les  biens  de  la  frairie  de  Coet-er-Scoufle.. . .  1.084  16    7 

Les  dîmes  et  autres  droits  en  Saint-Armel...  265  14    8 

Les  moutaux  de  Saint- Armel 260 

L'île  de  Tascon ,  valant  de  revenu 726    0    6 

Le  pré  de  l'abbaye  et  celui  de  Kerpont 226    0    7 

Les  rentes  sur  biens  rachetés 44  15    3 

Total 4.6581    9    3 


III. 

Les  biens  sur  la  côte  du  midi. , 1 .0361   4  40 

Les  terres  et  revenus  de  la  frairie  de  St-Jacques.  632  11    £ 

L'île  de  Houat,  valant  de  revenu  net 730    2    8 

Le  moulin  de  Pencastel,  valant  de  revenu..,  1.610 

Les  prés  de  Boberec  et  de  Kerpont 297  16  11 

Vingt-six  œillets  au  village  de  la  Saline 208 

L'île  de  Gouvian  et  le  havage 49  11  10 

La  rente  d'Auray,  de  Vannes,  et  chauffage..  98  10 

Total 4.662117    7 

Comme  on  le  voit,  par  cette  estimation  de  1766,  chacun 
des  lots  dépassait  4.000  livres.  Leur  total  montait  à  14.695  livres. 
Ce  chiffre  parut  un  peu  trop  forcé  au  prieur  Heully,  qui, 
en  1773,  ne  trouva  qu'un  total  de  12.966  livres.  A  cette 
dernière  date  les  charges  étaient  de  4.955  livres,  en  sorte  que 
le  revenu  net  était  de  8.011  livres. 
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Après  l'union  de  la  mense  abbatiale  à  l'évêché  de  Vannes, 
Ma1'  Amelot,  en  1775,  abandonna  aux  religieux  la  régie  de 
son  lot  personnel  et  du  lot  des  charges,  celui  des  moines 
leur  restant  propre  ;  il  le  fit  aux  conditions  suivantes  : 

1.  Les  religieux  lui  compteront,  pour  une  fois  seulement, 
une  somme  de  9.000  livres,  et  lui  fourniront,  chaque  année, 
une  rente  de  56  tonneaux  (560  perrées)  de  froment. 

2.  Lesdits  religieux  demeureront  chargés  des  réparations 
et  de  toutes  les  dépenses  du  monastère,  excepté  des  décimes 
de  la  maison  abbatiale,  mis  au  compte  de  l'évêque. 

Dans  cet  arrangement,  Mor  Amelot  avait  la  part  du  lion  : 
les  560  perrées  de  froment,  à  22  livres  chacune,  lui  donnaient 
12.320  livres  par  an  ;  aucun  des  abbés  ses  prédécesseurs 
n'avait  réalisé  cette  somme,  et  on  se  demande  comment  les 
religieux  pouvaient  vivre.  Il  est  vrai  que  leur  nombre  était 
réduit,  et  que  leur  entretien  coûtait  fort  peu.  Néanmoins, 
en  1790,  ils  avaient  une  dette  constituée  de  14.500  livres,  et 
une  autre  dette  courante  de  5.250  livres. 


X.  Reliques. 

Lorsque  saint  Félix,  au  xie  siècle,  retira  du  tombeau  de 
saint  Gildas  les  huit  gros  os  qui  y  avaient  été  laissés  en  919, 
il  les  mit  dans  une  châsse  en  bois,  ayant  la  forme  d'une 
maison  ou  d'une  petite  chapelle.  Cette  châsse  était  exposée  à 
la  vénération  des  fidèles,  aux  principales  fêtes  du  couvent,  et 
portée  en  procession  à  certains  jours  solennels. 

Au  xiv°  siècle,  cette  châsse  fut,  sinon  refaite,  au  moins 
revêtue  de  plaques  et  de  bandes  de  cuivre.  Les  armes  de 
Bretagne  à  6  hermines,  3,  2,  1,  semblent  se  rapporter  au 
duc  Jean  III,  ou  à  son  successeur  contesté,  Charles  de  Blois. 
On  en  peut  voir  le  dessin  dans  YHistoire  du  diocèse  de 
Vannes,  I.  p.  365. 

Au  xve  siècle,  un  certain  Jean  de  Malestroit,  peut-être 
l'évêque  de  Nantes  de  ce  nom  (1419-1443),  fit  renfermer  les 
principaux  ossements  de  saint  Gildas  dans  des  reliquaires  en 
argent.  C'est  ainsi  qu'on  possède  encore  aujourd'hui  : 
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1.  Le  buste  du  saint  en  argent,  garni  d'une  couronne  de 
cheveux  en  vermeil,  et  d'un  cristal  pour  voir  à  l'intérieur 
une  partie  du  crâne;  la  base  de  ce  reliquaire  porte  un 
écusson  chargé  des  besants  de  Malestroit  ;' 


Chef  en  argent  de  S.  Gildas  de  Rhuys. 

2.  Un  bras  bénissant,  enchâssé  dans  un  reliquaire  de 
chêne  recouvert  de  lames  d'argent,  et  portant  sur  les  orfrois 
de  la  manche  les  lettres  gothiques  I.  M.,  initiales  des  noms 
de  Jean  de  Malestroit  (Hist.  dloc.  p.  202)  ; 

3.  La  cuisse  du  saint,  en  bois,  renfermant  l'os  fémur,  et 
contenue  dans  une  espèce  de  tour  d'argent  percée  de 
fenêtres  et  de  rosaces  à  meneaux  rayonnants  et  flamboyants, 
à  travers  lesquels  on  aperçoit  la  relique; 

4.  Le  genou  et  une  partie  de  la  jambe  du  saint,  renfermés, 
comme  le  précédent,  dans  un  reliquaire  garni  d'argent, 
imitant  la  forme  de  cette  partie  du  corps. 

5.  Les  autres  reliques  du  saint,  déjà  diminuées  par  des 
dons,  furent  laissées  dans  la  châsse  garnie  de  cuivre. 

Un  inventaire  du  xvie  siècle  (2  juillet  1580)  mentionne  «  le 
cheiï  de  Monsieur  de  saint  Guédas...,  le  bras..,  la  cuisse  et 


—  90  — 

la  jambe  du  dit  saint  Guédas  »  ;  de  plus,  «  une  petite  custode 
de  letton,  en  laquelle  il  y  a  quelques  reliques  du  d.  saint 
Guédas  non  enchâssées  ;  item  une  casse  de  letton  en  laquelle 
il  y  a  plusieurs  ossements  du  d.  saint  Guédas.  »  —  Ces 
reliques  de  faible  grandeur  ne  pouvaient  provenir  que  de  la 
châsse  garnie  de  cuivre  ;  elles  ont  dû  y  être  remises  plus 
tard  ou  dispersées,  car  on  ne  rencontre  plus  trace  des  deux 
boîtes  en  laiton. 

Dans  le  cours  des  siècles,  l'abbaye  de  Rhuys  acquit  de 
nombreuses  reliques  de  saints  bretons  et  autres,  tantôt  par 
échange,  tantôt  par  donation.  Quelques-unes  de  ces  reliques 
furent  ajoutées  à  celles  de  saint  Gildas  dans  le  grand  reliquaire 
couvert  de  cuivre.  Le  reste,  qui  formait  un  lot  considérable, 
fut  déposé  dans  un  second  reliquaire  en  bois,  et  conservé  à  la 
sacristie;  plus  tard  il  fut  partagé  entre  truis  petits  sacs,  qui 
furent  enfermés  dans  une  armoire  de  la  sacristie. 

Telle  était  la  situation,  lorsqu'en  1731  se  fit  une  translation 
des  reliques  de  l'abbaye.  Les  religieux,  trouvant  que  le  vieux 
reliquaire  plaqué  de  cuivre  n'était  pas  assez  riche  pour 
saint  Gildas,  en  firent  faire  un  autre  à  Vannes,  entièrement 
plaqué  d 'argent,  avec  un  semis  de  fleurs  de  lis  et  d'hermines, 
en  forme  de  chapelle  comme  l'ancien,  mais  plus  petit.  Les 
portes  des  pignons  sont  surmontées  de  niches  renfermant  les 
statuettes  de  saint  Gildas  et  de  saint  Félix,  l'un  fondateur, 
l'autre  restaurateur  du  monastère  ;  sur  l'un  de  ces  pignons 
on  voit  les  armes  et  la  devise  de  la  Bretagne,  et  sur  l'autre 
les  armes  et  la  devise  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur. 

Voici  le  procès-verbal  de  la  translation  du  25  novembre 
1731.  «  Nous  soussigné  Fr.  François  du  Clère,  visiteur  de  la 
Congrégation  de  Saint-Maur,  en  la  province  de  Bretagne, 
après  avoir  fait  la  translation  des  reliques  de  saint  Gildas  et 
de  plusieurs  autres  saints,  d'une  ancienne  châsse,  couverte 
de  cuivre,  dans  une  nouvelle  châsse,  couverte  d'argent  ;  ayant 
trouvé  dans  le  trésor  de  la  sacristie  plusieurs  autres  saintes 
reliques  enfermées  dans  trois  sacs,  deux  de  toile  et  un 
autre  d'une  vieille  étoffe  de  soye,  nous  avons  ordonné,  dans 
nostre  acte  de  visite,  pour  plus  grande  sûreté  et  décence, 
qu'elles  seroient  mises  et  enfermées  dans  la  susdite  châsse 


—  91  — 

couverte  de  lames  de  cuivre  ;  et  estant  sur  nostre  départ  et 
prest  à  faire  la  clôture  de  nostre  d.  visite,  ne  pouvant  nous- 
mesme  faire  ladite  (2,le.)  translation,  nous  en  avons  laissé  le 
soin  au  R.  P.  Prieur,  qui  la  fera  au  plus  tôt  et  qui  en  fera 
rapport  ou  procès-verbal.  > 

(Presbytère  Saint-Gildas.  — -  Orig.  papier.) 

Il  est  regrettable  que  le  visiteur,  dans  sa  presse,  n'ait  pas 
dressé  la  liste  des  ossements  de  saint  Gildas  et  des  autres 
saints  transférés  par  lui  de  l'ancien  reliquaire  dans  le 
nouveau;  ou  s'il  l'a  dressée,  qu'elle  soit  perdue. 

Quant  à  la  liste  des  reliques  contenues  dans  les  trois  sacs, 
le  prieur  Dom  Pierre  Aubin  la  fit  dresser,  le  même  jour, 
25  novembre  1731,  par  deux  chirurgiens,  en  présence  de  la 
communauté  «...  Sur  l'un  des  sacs,  dit-il  dans  son  procès- 
verbal,  est  une  étiquette  où  on  lit  ces  mots  :  In  isto  sacculo 
sunt  reliquiœ  sanctorum  Mevenni,  Judicaelis,  Guenaeli, 
Melanii,  et  aliorum  sanctorum.  (Suit  l'énumération  de  27  os 
ou  fragments  d'os,  sans  étiquettes  particulières.)  «  Sur  le  second 
sac  sont  écrits  ces  mots  :  In  isto  sacculo  sunt  reliquiœ  sancti 
Gildasii  et  aliorum  plurimorum.  (Suit  encore  la  description  de 
13  os  ou  portions  d'os,  et  plusieurs  fragments,  toujours  sans 
étiquettes  ou  sans  noms  de  saints.) 

€  Dans  le  troisième  et  dernier  sac,  qui  est  d'étoffe  de  soye, 
nous  avons  trouvé  une  partie  moyenne  du  petit  os  de  la 
jambe,  que  l'étiquette  marque  être  de  saint  Félix,  abbé  de  ce 
monastère  ;  —  la  moitié  d'une  coste  supérieure,  sur  laquelle 
est  attachée  une  étiquette  au  nom  de  saint  Goustan, 
religieux  de  ce  monastère,  —  en  outre  cinq  petits  os  de 
saints  inconnus,  et  une  fiole  dont  on  ne  sait  pas  le  contenu. 

ce  De  plus,  on  a  trouvé  dans  l'un  des  d.  sacs  un  parchemin, 
où  il  est  fait  mention  des  reliques  cy-dessus,  référées  visitées 
par  les  religieux  de  ce  temps-là,  daté  de  la  fête  de  Saint- 
Mathieu  (21  septembre)  1542.  S'est  de  plus  trouvée  une  feuille 
imprimée,  où  sont  référées  les  reliques  des  saints  cy-dessus, 
qui  étoient  en  ce  temps-là  renfermées  dans  deux  chasses, 
l'une  couverte  de  cuivre  ou  airain,  dont  on  a  parlé  cy-dessus, 
et  l'autre  de  bois  simplement,  où  selon  toute  apparence 
étoient  renfermées  les  reliques  contenues  dans  les  trois  sacs 
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cy-dessus  rapportés,  à  l'exception  néanmoins  d'une  relique 
de  saint  Félix  et  d'une  autre  de  saint  Goustan,  qui  ont  été 
retirées  de  leurs  tombeaux  en  1055,  ainsy  qu'il  se  lit  dans 
l'étiquette  attachée  aux  d.  reliques. 

«  Nous  les  avons,  avec  les  autres  reliques  contenues  dans 
les  trois  sacs  cy-dessus,  déposées,  pour  plus  grande  con- 
servation, dans  la  vieille  châsse  couverte  d'airain,  et  ce  après 
la  translation  solennelle  qui  s'est  faite  des  reliques  qui  y  étaient 
dans  une  chasse  neuve  couverte  d'argent,  qui  doit  être 
portée  aux  processions  des  Rogations,  au  lieu  et  place  de 
l'ancienne,  qui  restera  en  dépôt  à  la  sacristie,  jusqu'à  ce  que 
la  communauté  soit  en  estât  de  faire  faire  une  seconde  châsse 
neuve,  pour  conserver  les  d.  reliques  avec  toute  la  décence 
requise. 

«  Signé  :  Fr.  P.  Aubin,  prieur.  -^  Fr.  J.  B.  Le  Masson, 
proc.  —  Fr.  Jean  B.  Bonnier.  —  Fr.  Bernardin  Elien.  —  Fr. 
Michel  Dorhiolz.  —  Fr.  Franc. -Jh.  Boédan,  secret.  —  Marie- 
JJi.  Giraudet,  prêtre.  —  Du  Bertrand,  chir.  —  Giraudet, 
chir.  »  (Ibid.) 

Au  mois  de  mai  1791,  pendant  la  vente  publique  du 
mobilier  de  l'abbaye,  les  officiers  municipaux  de  Saint-Gildas 
demandèrent  et  obtinrent  pour  leur  église  paroissiale  de 
Saint-Goustan  tous  les  reliquaires  conservés  dans  le  mo- 
nastère :  c'était  une  faveur  insigne,  car  les  objets  en  or  et  en 
argent  étaient  destinés  à  la  monnaie.  Le  procès-verbal  de 
cette  concession  et  de. la  translation  des  reliques  à  l'église  de 
Saint-Goustan  fut  signé  par  Le  Hécho,  maire  de  Saint-Gildas, 
et  Jean  Le  Duin,  recteur.  C'est  ainsi  que  les  reliquaires  avec 
leur  contenu  ont  été  soustraits  à  la  rapacité  révolutionnaire, 
et  sont  parvenus  dans  leur  intégrité  jusqu'à  nous.  C'est  ainsi 
qu'on  peut  voir  encore  le  chef  en  argent  de  saint  Gildas,  son 
bras,  sa  cuisse,  sa  jambe,  le  reliquaire  plaqué  en  cuivre  et 
le  reliquaire  plaqué  en  argent.  Les  trois  sacs  de  reliques 
existent  toujours,  les  deux  en  toile  dans  le  vieux  reliquaire, 
et  le  troisième  dans  le  nouveau,  avec  les  reliques  y  transférées 
en  1731. 

Le  9  août  1882,  M.  Ferrand,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris,  se  trouvant  en  villégiature  à  Saint-Gildas,  a  dressé,  en 
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présence  du  clergé,  une  liste  nouvelle  des  ossements  et 
fragments  d'os  conservés  dans  les  deux  sacs  de  toile  :  on  a 
pu  constater  ainsi  que  les  reliques  étaient  les  mêmes  qu'en 
1731.  Son  travail  est  conservé  au  presbytère. 

En  1890,  le  trésor  de  la  sacristie  de  Saint-Gildas  reçut  un 
accroissement  considérable  par  l'adjonction  des  reliques  de 
saint  Gulstan  ou  Goustan.  Ce  saint  religieux  avait  été  déposé, 
vers  1040,  dans  un  cercueil  de  pierre  recouvert  d'une  grosse 
pierre,  à  l'entrée  du  transept  nord  de  l'église.  Depuis  ce 
temps,  son  tombeau  était  resté  en  vénération  auprès  des 
moines  et  auprès  des  fidèles,  mais  ses  reliques,  à  part 
quelques  fragments,  n'avaient  jamais  été  levées  de  terre  pour 
être  exposées  sur  les  autels.  Mur  Bécel,  évêque  de  Vannes, 
voulut  combler  ce  vide  ;  voici  les  actes  officiels  qui  furent 
rédigés  à  cette  occasion. 

ce  Le  mercredi  26  août  1890,  en  présence  de  M9r  l'évêque 
de  Vannes,  et  de  la  Commission  ecclésiastique  nommée  par 
Sa  Grandeur  et  composée  de  MM.  Jégouzo,  vicaire  général, 
Le  Mené,  doyen  du  chapitre,  Nicol,  chanoine  honoraire,  et 
Le  Mitouard,  recteur  de  Saint-Gildas  de  Rhuys  ;  —  en  présence 
de  MM.  Lahaye  et  Le  Même,  docteurs  médecins  à  Sarzeau, 
de  M.  le  maire  de  Saint-Gildas,  de  plusieurs  prêtres,  et  des 
membres  du  conseil  de  fabrique,  il  a  été  procédé  à 
l'ouverture  du  tombeau  de  saint  Goustan,  situé  à  l'entrée  de 
la  chapelle  du  nord  de  l'église  de  Saint-Gildas  de  Rhuys. 

«  Le  couvercle  en  pierre,  brisé  depuis  longtemps,  et 
maintenu  par  du  ciment,  ayant  été  retiré,  on  vit  un  cercueil 
en  pierre  de  granit,  mesurant  de  longueur  lm,82,  de  largeur 
à  la  tête  0m,74,  aux  pieds  0m,50.  Au  fond  du  cercueil 
apparurent  les  ossements  du  saint,  dont  plusieurs  n'étaient 
plus  à  leur  place  naturelle  :  ce  qui  prouve  que  le  tombeau 
avait  été  précédemment  ouvert;  d'ailleurs,  des  procès-verbaux 
communiqués  à  la  Commission  constatent  qu'on  en  a  retiré 
précédemment  quelques  reliques. 

«  Immédiatement,  MM.  Lahaye  et  Le  Même  ont  procédé  à 
la  reconstitution  du  squelette,  en  disposant  les  os  sur  deux 
tables  couvertes  d'une  nappe  blanche.  Leur  procès- verbal 
indique  minutieusement  tous  les  débris  retrouvés,  et  prouve 
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que  le  corps  était  presque  complet.  En  faisant  l'examen  des 
os  du  pied  droit,  ils  ont  remarqué  les  traces  d'une  ankylose, 
rappelant  une  lésion  que  le  saint  avait  eue  dans  sa  jeunesse  ; 
ce  qui  prouve  qu'il  s'agit  bien  de  saint  Goustan. 

(La  tête  avait  été  brisée  accidentellement,  peut-être  par  la 
rupture  du  couvercle,  à  une  époque  inconnue,  mais  les 
fragments  du  crâne  furent  retrouvés  presque  tous.) 

«  Après  avoir  éliminé  quelques  débris  étrangers,  la 
Commission  a  renfermé  les  reliques  dans  une  chasse  pro- 
visoire, dûment  scellée,  en  attendant  l'acquisition  de  deux 
reliquaires  destinés,  l'un  à  être  porté  en  procession,  et  l'autre 
à  être  déposé  dans  le  cercueil  du  saint. 

«  Fait  à  Saint-Gildas  de  Rhuys,  le  26  août  1896. 

Signé  :  Jean-Marie,  évêque  de  Vannes.  —  L.  Jégouzo, 
vicaire  général.  —  Jh.-M.  Le  Mené,  doyen  du  chapitre.  — 
Max.  Nicol,  chanoine  honoraire.  —  F.  Le  Mitouard,  recteur 
de  Saint-Gildas  de  Rhuys. 

Second  procès-verbal  : 

«  Le  lundi  14  septembre  1896,  la  Commission  ecclésiastique 
désignée  ci-dessus  s'est  réunie  de  nouveau  à  Saint-Gildas  de 
Rhuys,  où  elle  a  été  rejointe  par  M.  le  docteur  Lahaye. 

«  A  la  sacristie,  on  lui  a  présenté  un  reliquaire  en  cuivre 
doré,  en  forme  de  chapelle  romane,  garni  de  verres  sur  ses 
quatre  côtés,  mesurant  0,36  de  longueur  sur  0in,16  de 
largeur.  —  Dans  l'impossibilité  d'y  faire  entrer  les  os  longs 
de  saint  Goustan,  on  y  a  déposé  et  assujetti  sur  un  coussin 
de  velours  rouge  :  un  os  du  crâne,  une  vertèbre  cervicale, 
une  vertèbre  lombaire,  une  première  côte,  une  grande  côte, 
et  un  os  du  pied  ankylosé.  Le  reliquaire  a  été  ensuite  fermé 
et  muni  du  sceau  épiscopal. 

«  Dans  le  second  reliquaire,  en  bois  peint,  garni  pareille- 
ment de  verres  sur  ses  quatre  côtés,  et  mesurant  lm,10  de 
longueur  sur  0m,50  de  largeur,  ladite  Commission  a  déposé 
et  fait  assujettir  sur  un  coussin  de  velours  rouge  les  reliques 
suivantes  de  saint  Goustan,  qui  lui  ont  été  déterminées  par 
M.  Lahaye  :  une  portion  du  crâne,  deux  côtes,  deux  fémurs, 
deux  tibias,  une  rotule,  une  clavicule,  une  vertèbre  dorsale, 
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une  dent  avec  sa  portion  osseuse,  deux  extrémités  inférieures 
du  cubitus,  une  extrémité  inférieure  du  radius,  un  humérus 
en  deux  portions,  sept  os  du  pied  ou  de  la  main,  une  notable 
portion  du  bassin  et  deux  têtes  de  fémurs.  Ce  reliquaire  a  été 
pareillement  fermé  et  muni  du  sceau  épiscopal. 

«  Enfin,  dans  une  longue  chasse  en  bois,  garnie  de  zinc  à 
l'intérieur,  la  Commission  a  déposé  tout  le  reste  des  ossements 
de  saint  Goustan,  c'est-à-dire  environ  la  moitié  du  corps. 
Cette  chasse  ayant  été  fermée  et  munie  du  sceau  épiscopal, 
a  été  déposée  dans  l'ancien  cercueil  en  pierre  de  saint 
Goustan.  La  terre  et  les  débris  osseux  recueillis  dans  le 
même  tombeau,  lors  de  l'ouverture,  y  ont  été  remis  et  déposés 
dans  un  petit  compartiment  ménagé  vers  les  pieds  du  saint. 

«  Pour  remplacer  le  couvercle  brisé,  on  a  utilisé  un  cou- 
vercle en  pierre,  resté  sans  emploi  dans  l'église,  ressemblant 
à  celui  de  saint  Félix,  et  appartenant  aussi  au  xie  siècle  :  le 
tout  a  été  solidement  fixé  par  du  ciment. 

«  Fait  à  Saint-Gildas  de  Rhuys,  le  14  septembre  1896. 

Signé  :  L.  Jégouzo,  vicaire  général. 

Jh. -Marie  Le  Mené,  doyen  du  chapitre. 

Max.  Nicol,  chanoine  honoraire. 

F.  Le  Mitouard,  recteur  de  Saint-Gildas  de  Rhuys. 

(Presb.). 

Il  serait  peut-être  intéressant  aussi  d'ouvrir  le  tombeau  de 
saint  Félix,  et  de  voir  dans  quel  état  sont  aujourd'hui  ses 
ossements.  Mais  pour  exposer  ses  reliques  à  la  vénération 
des  fidèles,  il  faudrait  auparavant  faire  reconnaître  par  le 
Saint-Siège  le  titre  de  Saint,  qui  lui  était  donné  dans  son 
monastère  et  dans  son  ordre,  et  l'étendre  au  diocèse  de 
Vannes. 

Saint  Goustan  était  le  titulaire  de  l'ancienne  église  paroissiale 
bâtie  près  du  couvent.  Il  est  encore  le  patron  de  la  seconde 
paroisse  d'Auray,  comme  saint  Gildas  est  le  patron  de  la 
première. 
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XI.  Cérémonies. 

On  trouve  encore  au  presbytère  de  Saint-Gildas-de-Rhuys 
un  manuscrit  latin,  donnant  le  programme  des  principales 
cérémonies  pratiquées  dans  le  monastère  pendant  le  cours 
de  l'année.  Il  date  du  xvne  siècle,  mais  il  est  probable  qu'il 
reproduit  un  ordre  plus  ancien. 

On  y  relève  les  détails  suivants,  qui  ne  manquent  pas 
d'intérêt. 

1°  Pour  la  fôte  de  Saint-Gildas ,  le  29  janvier,  on  déployait 
toute  la  pompe  possible  :  elle  était  de  première  classe  et  de 
premier  ordre,  avec  octave  pour  l'abbaye,  et  de  précepte  pour 
la  paroisse.  De  grand  matin,  la  châsse  renfermant  les  reliques 
du  saint  était  exposée  sur  un  brancard  richement  orné,  entre 
le  maître-autel  et  la  chapelle  Saint- Yves  ;  un  religieux  posait 
sur  la  tête  et  faisait  baiser  aux  fidèles  le  chef  de  saint  Gildas, 
et  le  déposait  ensuite,  avec  d'autres  reliques,  sur  le  maître- 
autel  splendidement  décoré.  A  neuf  heures  commençait  la 
messe  solennelle,  après  laquelle  le  vicaire  de  Saint-Goustan 
arrivait  en  procession  avec  ses  paroissiens  et  célébrait  une 
messe  basse  au  maître-autel.  Ordinairement  les  processions  de 
Sarzeau  et  d'Arzon  arrivaient  vers  le  même  temps  et  leurs 
recteurs  disaient  la  messe  aux  autels  latéraux.  —  Même  céré- 
monial, le  11  mai,  jour  de  l'invention  du  corps  de  saint  Gildas 
au  Groisty. 

2°  Pour  la  semaine  sainte,  tout  était  solennel.  Le  dimanche 
des  Rameaux,  la  procession  de  l'abbaye  et  celle  de  la  paroisse 
se  rendaient  en  même  temps  à  la  croix  qui  était  clans  l'ancien 
cimetière.  Le  diacre  y  chantait  l'évangile,  et  le  supérieur, 
après  avoir  baisé  la  croix,  y  attachait  un  rameau  bénit.  Le 
clergé  de  la  paroisse  revenait  avec  les  moines  à  l'église  de 
l'abbaye,  où  l'on  chantait  la  Passion  et  la  grand'messe. 

Le  jeudi-saint,  le  reposoir  se  faisait  dans  la  chapelle  de  la 
Sainte-Trinité ,  et  le  lavement  des  pieds  dans  celle  de  Saint- 
Goustan,  devant  le  tombeau  du  moine  Rioc.  Les  treize  pauvres 
recevaient  chacun  une  pièce  de  monnaie  et  une  portion  de 
pain  double  de  l'aumône  ordinaire. 
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Le  vendredi-saint,  on  avait  le  chant  de  la  Passion,  les 
oraisons  spéciales,  l'adoration  de  la  croix,  et  la  messe  des  pré- 
sanctifiés. La  croix  en  argent  doré,  donnée  par  l'abbé  de 
Monti,  et  contenant  une  parcelle  de  la  vraie  croix,  était 
exposée  sur  le  maître-autel,  pendant  qu'une  autre  croix,  ren- 
fermant également  des  parcelles  sacrées,  était  exposée  à  une 
des  portes  du  chœur,  pour  l'adoration  des  fidèles. 

Le  samedi-saint,  la  bénédiction  du  feu  nouveau  se  faisait 
dans  le  cloître,  auprès  de  l'église.  Il  n'y  avait  pas  de  béné- 
diction de  fonts ,  c'était  l'affaire  de  la  paroisse  ;  mais  le 
sacristain  devait  faire  prendre,  ce  jour-là,  de  l'eau  bénite  à 
l'église  paroissiale. 

Le  dimanche  de  Pâques,  un  des  moines  allait  chanter  la 
grand'messe  à  Saint-Goustan  ,  comme  recteur  primitif.  Le 
clergé  de  la  paroisse  devait  assister,  le  soir,  aux  vêpres  et  à  la 
procession  dans  l'église  de  l'abbaye,  et  une  collation  lui  était 
ensuite  servie  dans  le  monastère. 

3°  Au  jour  de  la  fête  de  saint  Marc,  le  25  avril,  la  châsse 
des  reliques  était  exposée  dès  le  matin ,  et  à  neuf  heures  la 
procession  sortait  avec  la  croix  et  les  reliques,  pour  se  rendre 
à  la  chapelle  de  Kerusen ,  voisine  du  bourg,  où  la  messe  était 
chantée  par  le  moine  de  semaine.  Puis  les  chantres  com- 
mençaient à  genoux  les  litanies  des  Saints,  les  continuaient 
pendant  le  retour,  et  les  terminaient  dans  le  chœur  de  l'église. 
La  paroisse  assistait  à  cette  procession. 

Mais  c'est  pendant  les  trois  jours  des  Rogations  que  la 
procession  prenait  une  importance  qu'on  ne  trouve  plus  dans 
nos  campagnes,  et  qui  rappelle  les  grandes  processions  des 
cités  épiscopales. 

Le  lundi,  dès  sept  heures  du  matin,  le  moine  sacristain 
exposait  le  chef  de  saint  Gildas  sur  le  maître-autel,  puis 
Timposait  et  le  faisait  baiser  aux  fidèles.  A  sept  heures  et 
demie,  on  récitait  sexte  et  none,  puis  commençait  la  pro- 
cession. En  tète  on  portait  la  croix  de  Sarzeau,  puis  celle  de 
Saint-Goustan  avec  ses  bannières,  ensuite  celle  du  monastère 
et  la  châsse  des  reliques.  Les  prêtres  des  deux  paroisses 
marchaient  ensuite,  par  rang  d'ordination,  et  étaient  suivis  par 
les  moines  en  coule  noire  et  par  le  supérieur  revêtu  de  l'étole 
violette.  .  7 
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On  passait  par  Cornaud,  Kerpont,  l'Étier,  Tumiac  et  Ker- 
joanno,  où  l'on  rencontrait  les  processions  d'Àrzon,  de 
Locmariaker  et  de  File  d'Arz  ;  on  continuait  par  le  Lein 
jusqu'à  la  chapelle  du  Croisty,  où  l'on  faisait  une  station; 
puis,  reprenant  les  litanies,  on  allait  jusqu'au  bourg  d'Arzon , 
où  l'on  chantait  la  messe  des  Rogations,  avec  les  prières  pour 
le  roi  à  la  fin. 

Les  prêtres  et  les  moines  allaient  ensuite  dîner  dans  un 
lieu  convenable,  séparé  de  la  multitude.  Après  le  repas,  et  du 
consentement  des  recteurs,  on  donnait  un  coup  de  cloche  et 
tout  le  monde  se  réunissait  à  l'église  pour  reprendre  la  pro- 
cession. En  chantant  les  litanies,  on  revenait  par  la  chapelle 
de  Kerner,  où  l'on  faisait  une  station  ;  on  passait  ensuite  à 
Pencastel,  à  Bénince  et  Kerallanic,  où  le  clergé  et  les 
habitants  d'Arzon  se  séparaient  pour  retourner  chez  eux.  On 
gagnait  ensuite  le  Net,  et  là,  à  leur  tour,  ceux  de  Sarzeau  se 
détachaient  de  la  procession,  après  les  salutations  mutuelles, 
et  le  groupe  de  Saint-Gildas,  passant  parla  Saline  et  Kerpont, 
rentrait  à  l'église  abbatiale  pour  réciter  les  prières  et  les 
oraisons  des  litanies.  Les  religieux  disaient  ensuite  vêpres  et 
complies,  et  les  prêtres  de  Saint-Goustan  soupaient  au 
monastère. 

Voilà,  certes,  une  procession  qui  pouvait  compter:  son 
parcours  était  de  16  kilomètres,  et  sa  durée  presque  d'une 
journée  ;  il  faut  y  ajouter  un  supplément  de  route  et  de  temps 
pour  Sarzeau  et  les  autres  paroisses. 

Le  lendemain,  mardi  des  Rogations,  la  procession  com- 
mençait vers  huit  heures,  pour  se  rendre  à  Sarzeau.  En  tête 
on  voyait  la  croix  de  Saint-Goustan  et  celle  de  l'abbaye ,  avec 
la  châsse  des  reliques,  portée  par  deux  prêtres  de  la  paroisse, 
ou  par  les  desservants  de  Houat  et  de  Hœdic,  quand  ils 
pouvaient  venir.  A  moitié  route,  on  rencontrait  ordinairement 
la  procession  de  Sarzeau ,  venue  au-devant  de  celle  de  Saint- 
Gildas  ;  après  les  salutations  mutuelles,  deux  prêtres  de 
Sarzeau  se  chargeaient  des  reliques,  et  tout  le  monde  marchait 
vers  la  ville.  En  y  arrivant,  on  faisait  une  station  dans  la 
chapelle  des  Trinitaires,  puis  on  se  rendait  à  l'église  paroissiale 
de  Saint-Saturnin  où  Ton  chantait  une  messe  solennelle,  avec 
diacre  et  sous-diacre. 
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On  dînait  ensuite  en  quelque  lieu  convenable,  comme  la 
veille.  Quand,  de  l'avis  des  recteurs,  tout  le  monde  était  prêt, 
on  se  réunissait  à  l'église  au  son  de  la  cloche,  et  l'on  se 
remettait  en  procession  pour  le  retour.  A  moitié  chemin,  les 
prêtres  de  Saint-Goustan  reprenaient  les  reliques,  les  salu- 
tations s'échangeaient,  et  la  procession  de  Sarzeau  rentrait 
chez  elle  pendant  que  l'autre  recommençait  les  litanies,  pour 
les  terminer  dans  l'église  de  Saint-Gildas.  Les  religieux 
récitaient  alors  vêpres  et  complies,  et  le  soir  le  clergé  de 
Saint-Goustan  soupait  encore  au  couvent. 

Cette  seconde  journée,  un  peu  moins  chargée  que  la 
première,  n'avait  qu'un  parcours  total  de  12  kilomètres. 

Le  mercredi  des  Rogations,  la  procession  partait  de  l'abbaye 
comme  à  l'ordinaire,  avec  les  prêtres  de  Saint-Goustan,  et 
passait  par  le  village  du  Cossay,  pour  se  rendre  à  la  chapelle 
de  Saint-Jacques  en  Sarzeau,  où  l'on  chantait  la  messe. 
Immédiatement  après  le  saint  sacrifice,  on  revenait  en 
procession  par  les  villages  de  Kerdavy  et  de  Kercambre  ;  on 
faisait  une  station  dans  la  chapelle  de  Saint-Louis ,  puis  on 
commençait  les  litanies,  pour  les  terminer  à  l'abbaye.  En  ce 
jour,  le  clergé  de  Saint-Goustan  dînait  au  monastère. 

Le  parcours  delà  procession,  aller  et  retour,  n'avait  été  que 
de  8  kilomètres. 

Plus  tard,  quand  Sarzeau  cessa  de  se  rendre  à  Saint-Gildas, 
et  fit  bande  à  part,  on  modifia  le  programme.  Le  lundi,  on 
continua  d'aller  à  Arzon.  Le  mardi,  on  se  rendit  à  Saint- 
Jacques  en  Sarzeau.  Le  mercredi,  on  visita  la  fontaine  de 
Saint-Gildas,  et  on  chanta  la  messe  de  la  station  dans  l'église 
paroissiale  de  Saint-Goustan. 

4°  A  la  fête  de  l'Ascension ,  la  châsse  de  saint  Gildas  était 
exposée  dès  le  matin  entre  le  maître-autel  et  la  chapelle 
Saint-Yves,  et  toujours  assez  élevée  pour  que  les  fidèles 
pussent  passer  par-dessous  par  dévotion.  A  neuf  heures,  on 
la  portait  en  procession  à  la  chapelle  de  Kerusen,  dont  on 
faisait  également  le  tour,  et  on  rentrait  à  l'église  abbatiale, 
pour  y  chanter  la  grand'messe,  à  laquelle  assistaient  le  clergé 
et  les  fidèles  de  la  paroisse. 
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Le  dimanche  de  la  Pentecôte,  jour  réservé  comme  celui  de 
Pâques,  un  des  religieux,  désigné  par  le  cérémoniaire,  chantait 
la  messe  à  Saint-Goustan. 

Le  jour  de  la  Fête-Dieu  ,  la  procession  était  très  solennelle  ; 
elle  sortait  vers  les  neuf  heures  ;  le  clergé  de  la  paroisse  et  les 
religieux,  tous  en  chapes,  précédaient  le  Saint-Sacrement  ;  le 
dais  était  porté  par  le  sénéchal  et  le  procureur  fiscal  de 
l'abbaye  et  par  deux  nobles  de  la  paroisse,  et  au  défaut  de 
ces  derniers,  par  deux  autres  officiers  de  la  juridiction.  Au 
chant  des  hymnes,*; on  se  rendait  à  la  chapelle  de  Kerusen, 
où  se  faisait  la  première  station  ;  on  venait  ensuite  à  l'église 
de  Saint-Goustan  pour  la  seconde  station,  et  enfin  on  rentrait 
à  l'église  abbatiale,  pour  y  chanter  la  grand'messe.  Si  la  pluie 
empêchait  la  procession  de  sortir  le  jeudi,  elle  se  faisait  ce 
jour-là  dans  l'église,  et  on  allait  à  Kerusen  et  à  Saint-Goustan 
le  dimanche  suivant  ou  le  jour  de  l'octave.  Pendant  toute  la 
semaine,  le  Saint-Sacrement  était  exposé  depuis  le  matin 
jusqu'au  soir. 

5°  Pour  la  grande  fête  du  Craizo,  fixée  au  dimanche  qui 
précédait  le  24  juin,  et  instituée  vers  1523  pour  remplacer  le 
pèlerinage  de  Houat  et  de  Hœdic,  les  fidèles  accouraient  en 
foule  à  Saint-Gildas.  Gomme  il  en  venait  beaucoup  dès  la 
veille,  les  vêpres  du  samedi  étaient  chantées  très  solen- 
nellement. Le  tombeau  du  saint  fondateur  était  orné  de  fleurs 
et  de  cierges ,  et  ses  reliques  étaient  exposées  sur  tous  les 
autels  ;  le  chef  était  imposé  sur  la  tête  des  pèlerins  et  présenté 
à  leurs  baisers.  On  commençait  les  matines  dès  une  heure  et 
demie  ou  deux  heures  du  matin,  et  à  leur  suite,  vers  trois 
heures,  le  sacristain  disait  une  messe  basse  en  faveur  des 
pèlerins  venus  de  loin^et  pressés  de  retourner  chez  eux. 

En  ce  jour,  la  messe  conventuelle  se  chantait  plus  tôt,  de 
manière  à  être  terminée  vers  10  heures.  C'est  alors  qu'arri- 
vaient ordinairement  les  processions  de  Saint-Goustan,  de 
Sarzeau  et  d'Arzon,  et  plusieurs  prêtres  y  disaient  la  messe 
devant  leurs  paroissiens.  Les  vêpres  se  chantaient  à  trois 
heures,  et  la  foule  y  était  nombreuse.  Il  y  avait  anciennement, 
paraît-il,  une  indulgence  plénière  pour  ce  jour  de  fête.  Les 
religieux   de    Saint-Maur    n'ayant    pas    retrouvé    l'acte    de 
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concession  primitive,  s'adressèrent  au  Saint-Siège  et  obtinrent, 
le  17  août  1665,  une  indulgence  plénière  pour  sept  ans.  Cette 
faveur  fut  ensuite  renouvelée,  et  devint  perpétuelle. 

A  la  fête  de  l'Assomption,  le  15  août,  la  procession  commé- 
mora tive  du  vœu  de  Louis  XIII  se  faisait  après  vêpres,  à  la 
chapelle  de  Kerusen,  et  on  en  faisait  le  tour  avant  d'y  entrer  ; 
puis  on  revenait  à  l'église  abbatiale. 

Le  30  septembre ,  on  célébrait  l'anniversaire  de  la  restau- 
ration de  l'abbaye  par  saint  Félix,  et  de  l'invention  des 
reliques  de  saint  Gildas,  que  l'abbé  Daoc  avait  cachées  sous 
l'autel,  en  prenant  la  fuite  pour  le  Berry.  Les  reliques  étaient 
exposées  comme  d'habitude.  Cette  fête  était  de  première 
classe  et  d'obligation  pour  les  religieux. 

À  la  Toussaint,  un  des  moines  chantait  la  messe  à  l'église 
paroissiale.  Il  en  était  de  même  pour  la  fête  de  saint  Goustan, 
le  27  novembre  ;  la  procession  de  la  paroisse  se  rendait  en  ce 
jour  à  l'église  abbatiale,  pour  vénérer  le  tombeau  de  son 
saint  patron. 

Enfin  les  fêtes  de  Noël  se  célébraient  avec  la  plus  grande 
magnificence  et  terminaient  les  solennités  de  l'année. 

A  Saint-Gildas  on  faisait  aussi  la  fête  de  plusieurs  saints 
qui  avaient  eu  des  rapports  plus  ou  moins  éloignés  avec 
l'abbaye.  Le  calendrier  les  énumère,  en  donnant  la  raison  de 
leur  culte.  Ainsi  on  honorait  : 

Saint  Jacut,  le  8  février,  parce  qu'il  y  avait  une  ancienne 
association  spirituelle  entre  les  monastères  de  Saint-Jacut  et 
de  Saint-Gildas  ; 

Saint  Aubin,  évêque  d'Angers,  le  1er  mars,  parce  qu'il  était 
né  dans  le  diocèse  de  Vannes,  et  parce  qu'on  croyait 
faussement  qu'il  avait  été  moine  à  Rhuys  ; 

Saint  Guingalois,  abbé,  le  3  mars,  parce  qu'il  y  avait  une 
ancienne  association  spirituelle  entre  Landevenec  et  Rhuys  ; 

Saint  Paul,  évêque  de  Léon,  le  13  mars,  parce  qu'il  avait 
été  le  condisciple  de  saint  Gildas  dans  la  Grande-Bretagne  ; 

Saint  Patern,  évêque  de  Vannes,  le  16  avril,  parce  qu'on 
croyait  à  tort  qu'il  avait  été  religieux  à  Rhuys  ; 

Saint  Méen  ou  Méven,  abbé,  le  21  juin,  parce  qu'on 
possédait  une  portion  de  ses  reliques  à  Saint-Gildas  ; 
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Saint  Samson,  archevêque  de  Dol,  le  28  juillet,  parce  qu'il 
avait  été  le  condisciple  de  saint  Gildas,  et  qu'on  avait  une 
portion  de  ses  reliques  ; 

Saint  Armel,  abbé,  le  23  août,  parce  qu'il  était  le  titulaire 
d'une  frairie  de  Sarzeau  dépendant  du  monastère. 

Saint  Guénael,  abbé,  le  3  novembre,  parce  qu'il  était  le 
titulaire  du  prieuré  de  Saint-Guen,  près,  de  Vannes  ; 

Saint  Melaine,  évêque  de  Rennes,  le  6  novembre,  titulaire 
du  prieuré  de  Rieux,  relevant  de  l'abbaye  de  Rbuys;  une 
portion  de  ses  reliques  étant  de  plus  conservée  au  couvent  ; 

Saint  Colomban,  abbé,  le  24  novembre,  parce  qu'il  était 
titulaire  du  prieuré  de  Locminé  et  qu'on  y  conservait  une 
partie  de  ses  reliques  ; 

Saint  Gobrien ,  évêque  de  Vannes ,  le  28  novembre,  parce 
qu'il  avait  étudié  la  théologie  à  l'abbaye  de  Rhuys  ; 

Saint  Judicaël ,  roi  de  Bretagne,  le  17  décembre,  parce 
qu'on  possédait  une  portion  de  ses  reliques  à  la  sacristie. 

Enfin  on  célébrait,  le  5  janvier,  non  pas  la  fête,  mais  le 
service  anniversaire  du  roi  Grallon,  prétendu  fondateur  de 
l'abbaye.  L'erreur  en  ce  point  n'empêchait  pas  les  prières 
d'être  profitables  à  son  àme,  si  elle  en  avait  besoin. 


XII.  Révolution. 

Le  2  novembre  1789,  l'Assemblée  nationale,  réunie  à  Paris, 
décréta,  sur  la  proposition  de  M.  de  Talleyrand-Périgord, 
évêque  d'Autun,  que  «  tous  les  biens  ecclésiastiques  étaient  à 
la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de  pourvoir  d'une 
manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses 
ministres,  et  au  soulagement  des  pauvres.  » 

Cette  confiscation,  absolument  injuste,  allait  amener  la  ruine 
de  tous  les  établissements  religieux.  La  promesse  d'une 
pension  aux  prêtres  et  aux  religieux  n'était  qu'un  leurre,  et 
ne  fut  pas  longtemps  tenue. 

Le  13  février  1790,  l'Assemblée  nationale,  s'érigeant  en 
concile,  porta  le  décret  suivant  : 
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«  1°  La  loi  constitutionnelle  du  royaume  ne  reconnaîtra 
plus  de  vœux  monastiques  solennels  des  personnes  de  l'un  ni 
de  l'autre  sexe;  en  conséquence  les  ordres  et  congrégations 
réguliers,  dans  lesquels  on  fait  de  pareils  vœux  sont  et 
demeurent  supprimés  en  France,  sans  qu'il  puisse  en  être 
établi  de  semblables  à  l'avenir. 

ce  2°  Tous  les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  existant 
dans  les  monastères  et  maisons  religieuses  pourront  en 
sortir,  en  faisant  leur  déclaration  devant  la  municipalité  du 
lieu,  et  il  sera  pourvu  incessamment  à  leur  sort  par  une 
pension  convenable.  Il  sera  pareillement  indiqué  des  maisons 
où  seront  tenus  de  se  retirer  les  religieux  qui  ne  voudront 
pas  profiter  de  la  disposition  du  présent.  » 

Dès  le  26  de  ce  même  mois  de  février  1790,  les  religieux  de 
Rhuys,  obéissant  à  un  ordre  du  gouvernement,  fournirent  à 
la  municipalité  de  Saint-Gildas  un  état  de  leurs  biens  et  de 
leurs  charges.  A  son  tour,  la  municipalité  fut  invitée  à  faire 
un  inventaire  détaillé,  d'après  une  formule  envoyée  d'office. 
En  voici  la  reproduction  sommaire. 

«  Nous  soussignés,  officiers  municipaux  de  Saint-Gildas  de 
Rhuys,  certifions  que  ce  jour,  25  mai  1790,  nous  nous  sommes 
transportés   jusqu'à  l'abbaye  de  Saint-Gildas  de  Rhuys... 

a  A  l'endroit  se  sont  présentés  le  R.  P.  prieur  Yves-René 
Gannat,  le  R.  P.  Charles  Broust,  sous-prieur,  le  R.  P.  René- 
Bonaventure  Lorho,  procureur,  le  R.  P.  Théophile-Louis 
Quenerdu-Bourriquen ,  cellerier,  et  le  Fr.  Laurent  Toulaire... 

«  Lesdits  religieux  ne  nous  ont  fait  aucune  déclaration 
explicative  de  leurs  intentions.  Ayant  examiné  ce  que  la  d. 
abbaye  pouvoit  contenir  de  sujets,  avons  vu  et  vérifié  qu'elle 
pouvoit  contenir  facilement  neuf  religieux. 

i".  Biens. 

«  Le  R.  P.  prieur  nous  ayant  présenté  le  Rolle  rentier, 
avec  les  pièces  au  soutien,  nous  en  avons  fait  le  relevé 
comme  suit  : 

(Voir  ci-dessus  le  chapitre  IX.) 
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a  Les  religieux  perçoivent  la  totalité  du  revenu,  suivant  un 
traité  passé  lors  de  la  réunion  de  la  mense  abbatiale  à  l'évêché 
de  Vannes,  en  payant  au  seigneur  évêque ,  chaque  année, 
56  tonneaux  (560  perrées)  de  froment ,  mesure  de  Vannes, 
marchands  et  conduits  à  bord  de  barque,  i 

II  Charges. 

Les  charges  de  l'abbaye  sont  : 

1°  Deux  messes  par  jour  pour  les  fondateurs  et  un  obit 
par  an; 

2°  Des  aumônes  de  fondation,  de  la  Toussaint  à  la  Saint- 
Jean-Baptiste  ; 

3°  Une  rente  de  3  1.  8  s.  au  Domaine  sur  la  Feuillée; 

4°  L'entretien  des  églises,  chapelles  et  maisons  ; 

5°  Les  décimes  à  payer  au  gouvernement  ; 

6°  Les  portions  congrues  aux  vicaires  et  curés; 

7°  Les  frais  de  récolte  ; 

8°  Constitut  de  10.000  1.  dû  à  MM.  Mandat,  de  Paris; 
rente  294  livres  ; 

9°  Constitut  de  1.500  1.  dû  à  la  fabrique  de  Surzur; 
rente  75  livres  ; 

10°  Constitut  de  3.000  1.  dû  aux  Cordeliers  de  Vannes; 
rente  150  livres  ; 

11°  Dettes  courantes,  montant  à  5.250  1.  8.  6. 

III.  Mobilier. 

c  Les  vases  sacrés  et  l'argenterie  de  la  sacristie  pèsent 
100  marcs  et  demi. 

«  Les  ornements  comprennent  16  chapes,  17  chasubles, 
6  dalmatiques,  2  écharpes,  un  dais,  le  linge  nécessaire,  et  une 
mitre. 

«  Au  réfectoire,  l'argenterie  de  table  se  compose  de  plats, 
cuillères  et  fourchettes  du  poids  de  60  marcs. 

<t  La  bibliothèque  contient  206  volumes  in-folio,  211  in- 
quarto,  107  in-octavo,  673  in-douze,  et  en  outre  environ 
200  volumes,  partie  couverts  en  parchemin,  partie  sans 
couverture. 
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«  Au  surplus,  avons  reconnu  que  l'état  fourni  par  les 
religieux  à  la  municipalité  de  Saint-Gildas,  le  26  février 
dernier,  est  exact  pour  tous  les  meubles  et  effets  de  la  maison  ; 
lesquels  meubles  et  effets  avons  laissés  à  la  garde  des  d. 
religieux,  qui  ont  signé  avec  nous,  les  mêmes  jour  et  an  que 
devant.  » 

(Q.  300). 

La  constitution  civile  du  clergé,  à  laquelle  l'Assemblée 
nationale  travaillait  alors,  fut  enfin  votée  le  12  juillet  1790. 
Elle  bouleversait  la  discipline  ecclésiastique  et  préparait  un 
schisme  radical.  Lorsque  l'ensemble  de  cette  loi  sacrilège  fut 
présenté  à  Louis  XVI,  sa  conscience  en  fut  épouvantée  ;  mais 
bientôt,  cédant  à  des  conseils  pusillanimes,  il  finit,  le  24  août, 
par  sanctionner  un  décret  qu'il  n'approuvait  pas.  Le  directoire 
du  département  du  Morbihan  reçut  ce  décret  avec  la  sanction 
royale  le  13  septembre  1790,  et  ordonna  d'enregistrer  ces 
pièces,  de  les  réimprimer  et  de  les  expédier  à  tous  les  districts 
et  à  toutes  les  municipalités.  C'est  ce  décret  qui  devait  bientôt 
soulever  la  persécution  et  faire  verser  des  flots  de  sang. 

Les  religieux  de  Saint-Gildas  ne  furent  pas  immédiatement 
tracassés  pour  cette  constitution  civile.  Ils  continuaient  à 
vivre  en  commun,  malgré  la  liberté  que  le  décret  du  13  février 
1790  leur  donnait,  ou  prétendait  leur  donner,  de  quitter  la 
vie  religieuse.  Mais,  le  21  mars  1791,  le  directoire  du  dépar- 
tement leur  ordonna  d'évacuer  le  monastère,  et  leur  proposa 
de  se  retirer  provisoirement  à  l'abbaye  de  Prières.  Les 
moines  de  Saint-Gildas  n'ayant  pas  la  même  règle  que  ceux 
de  Prières,  préférèrent  se  disperser. 

En  conséquence  on  fit  un  récolement  de  l'inventaire,  le 
1er  avril  1791,  et  on  y  spécifia  le  détail  de  l'argenterie.  A  la 
sacristie  on  trouva  une  croix  processionnelle,  un^bénitier,  un 
encensoir,  deux  chandeliers,  un  ciboire,  une  boîte  aux  saintes 
huiles,  quatre  burettes  et  deux  plateaux,  trois  calices,  un 
ostensoir,  une  vraie  croix,  le  chef  de  saint  Gildas,  un  reliquaire, 
un  bâton  de  chantre,  une  crosse  et  une  lampe.  Au  salon  : 
cinq  plats  ronds,  cinq  plats  longs,  deux  soupières,  deux 
huiliers,  deux  flambeaux,  deux  cuillères  à  soupe,  quatre  à 
ragoût,  quatorze  fourchettes,  douze  cuillères,  et  dix  cuillères 
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à  café,  le  tout  en  argent.  Le  même  jour,  les  commissaires 
de  la  municipalité  mirent  les  scellés  sur  les  meubles  de 
l'abbaye. 

Le  2  mai  1791,  À.  Ribot,  huissier  de  Sarzeau,  commença  la 
vente  publique  des  meubles  de  l'abbaye;  elle  dura  huit  jours, 
et  produisit  2.943  livres  18  sous. 

Pendant  la  vente,  les  paroissiens  de  Saint-Goustan  obtinrent, 
comme  on  l'a  dit,  les  reliques  et  reliquaires  de  Saint-Gildas. 
Dom  Lorho,  de  son  côté,  obtint  l'usage  d'un  calice  et  de  trois 
ornements  pour  célébrer  la  messe  dans  l'église  de  l'abbaye. 

L'argenterie,  la  bibliothèque  et  les  archives  furent  envoyées 
à  Vannes.  Peu  après,  l'argenterie  fut  expédiée  à  la  monnaie 
de  Nantes  ;  plus  tard,  les  livres  entrèrent  dans  la  bibliothèque 
départementale,  et  les  archives  dans  le  dépôt  de  la  préfecture. 

En  attendant  la  vente  des  immeubles,  l'abbaye  avec  son 
pourpris  fut  aiïermée  à  M.  Jollivet;  la  maison  abbatiale  avec 
la  métairie  voisine ,  à  Dom  Lorho  et  au  Fr.  Toufaire. 

Le  7  septembre  1791,  Ghâtel,  fondeur  à  Vannes,  envoyé  par 
le  directoire  du  district  à  Saint-Gildas,  trouva  dans  la  tour 
trois  grandes  cloches  de  1900, 1300  et  900  livres,  deux  timbres 
d'horloge  de  24  et  de  16  livres;  dans  le  clocher  trois  petites 
cloches  de  200,  120  et  25  livres  ;  dans  l'église,  un  pupitre  de 
cuivre  de  250  livres,  six  chandeliers  de  cuivre  et  une  croix 
d'autel  de  150  livres,  dix  petits  chandeliers,  une  lampe  et 
deux  consoles  de  cuivre  de  60  livres;  dans  le  couvent,  deux 
sonnettes  de  porte  de  8  et  2  livres.  Presque  tous  ces  objets 
furent  envoyés  à  Vannes. 

La  vente  des  immeubles  se  fit  graduellement.  La  métairie 
de  la  Feuillée,  près  de  Kercoquin,  en  Sarzeau,  fut  vendue, 
le  14  mars  1791,  à  J.-M.  Layec  et  Le  Gorre,  pour  6.580  livres. 

L'île  de  Gouvian  fut  achetée,  le  4  mai  1791,  par  Louis 
Gh.  Poussin ,  juge  au  tribunal  de  Vannes ,  pour  la  somme  de 
3.000  livres. 

Les  métairies  de  Locqueltas,  en  Grach,  furent  adjugées,  le 
22  août  1791,  à  M.  Le  Gonte,  de  Lorient,  pour  15.100  livres. 

Les  marais  salants  de  Pusmen,  250  œillets,  vendus  le 
14  août  1793,  à  Jean-Vincent  Dubodan,  pour  63.800  livres. 
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L'île  de  Tascon ,  avec  ses  maisons  et  terres ,  adjugées 
le  24  août  1794,  à  Julien-Michel  Huchet ,  de  Vannes,  pour 
9.175  livres. 

Le  moulin  à  vent  de  Saint- Armel ,  acheté  le  24  août  1794 
par  François-Augustin  Mahé,  de  Vannes,  pour  4.100  livres. 

Le  moulin  à  mer  de  Pencastel,  en  Arzon,  vendu  le 
20  juillet  1796  à  M.  Dessault,  de  Nantes,  pour  37.440  livres. 

Le  moulin  à  eau  de  Linden,  en  Sarzeau,  vendu  le  2  août  1796 
à  Jean  Le  Floch,  de  Brech,  pour  36.000  livres,  revendu  le 
16  juillet  1800  à  J.  Kerviche,  négociant  à  Paris,  pour 
170.000  francs. 

Cependant  l'abbaye  de  Rhuys  et  ses  dépendances  dans  la 
commune  de  Saint-Gildas  attendaient  leur  tour  de  vente.  Le 
monastère  servit  souvent  de  logement  aux  soldats  et  aux 
gardes-côtes,  et  eut  beaucoup  à  souffrir  de  leurs  ravages.  Pour 
se  chauffer  pendant  l'hiver,  ils  brûlèrent  presque  toutes  les 
boiseries,  et  même  la  chaire  abbatiale  attribuée  à  Abailard. 
Ils  détruisirent  également  les  tableaux  et  les  statues  de  l'église. 
Presque  toutes  les  chambres  perdirent  leurs  portes,  leurs 
fenêtres  et  leurs  volets.  Les  maisons  et  l'église  tombèrent 
ainsi  en  peu  de  temps  dans  un  délabrement  complet. 

Telle  était  la  situation,  lorsque,  le  19  juillet  1796  (1er  ther- 
midor an  IV),  le  citoyen  Jacques-J.-B.  Casset-Verville,  négociant 
à  Vannes,  acheta  l'église ,  le  monastère  et  toutes  les  dépen- 
dances, situées  en  Saint-Gildas,  moins  la  saline,  pour  la  somme 
de  55.479  francs.  L'acquéreur  agissait  pour  M.  Dessault, 
négociant  à  Nantes  ;  celui-ci,  ne  tenant  pas  à  garder  la 
propriété,  M.  Casset-Verville  céda  le  tout,  le  30  septembre 
suivant,  pour  le  même  prix,  au  citoyen  Magloire-Laurent 
Bisson,  négociant  à  Lorient. 

Le  nouveau  propriétaire  trouva  beaucoup  de  ruines  à  l'abbaye. 
Loin  d'y  faire  des  réparations,  il  se  mit  à  vendre  les  matériaux 
à  vil  prix.  C'est  ainsi  que  plusieurs  bâtiments  disparurent  les 
uns  après  les  autres.  Il  paraît  que  le  même  sort  était  réservé 
à  l'église,  qui  était  sans  utilité  pour  l'acquéreur  :  elle  fut 
sauvée  par  l'intervention  de  la  paroisse.  A  la  restauration  du 
culte  en  1802,  l'église  de  Saint-Goustan  fut  rétablie  comme 
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centre  paroissial,  mais  comme  elle  menaçait  ruine,  la  commune 
obtint,  en  1804,  de  la  famille  Bisson,  la  cession  régulière  de 
l'antique  église  de  Saint-Gildas.  Le  service  paroissial  y  fut 
transféré,  après  les  réparations  les  plus  urgentes,  et  l'église 
de  Saint-Goustan ,  complètement  abandonnée,  a  été  démolie 
vers  1844,  pour  agrandir  le  cimetière  qui  l'entoure  ;  il  n'en 
reste  que  le  portail. 

La  famille  Bisson  conserva  le  monastère ,  avec  son  enclos 
et  ses  dépendances,  et  acquit  encore,  le  19  mai  1812,  les 
56  œillets  de  la  saline,  pour  4.936  francs. 

En  1825,  l'abbaye,  avec  son  enclos  et  quelques-unes  de  ses 
terres,  fut  achetée  environ  55.000  francs,  tous  frais  compris, 
par  Mme  Mole  de  Champlâtreux,  née  de  Lamoignon,  et  fonda- 
trice des  religieuses  de  la  Charité  de  Saint- Louis.  Celles-ci 
en  prirent  possession  l'année  suivante  ;  plus  tard ,  elles  acquirent 
d'autres  biens  qui  jadis  dépendaient  du  monastère,  comme 
par  exemple  le  grand  pré  de  Kerpont.  Elles  réparèrent  les 
bâtiments  de  l'abbaye,  et  construisirent  une  chapelle  intérieure. 
Elles  y  élèvent  et  instruisent  des  jeunes  filles  pauvres,  et 
pendant  la  belle  saison  elles  reçoivent  les  personnes  qui 
recherchent  les  bains  de  mer. 

Quant  à  l'église  de  Saint-Gildas,  le  gouvernement  y  a  fait 
exécuter  des  travaux  assez  importants,  pour  la  restaurer  et  lui 
rendre  son  ancien  lustre.  Un  énorme  rétable,  placé  derrière 
l'autel  majeur,  au-dessus  du  tombeau  de  saint  Gildas,  en  a 
été  retiré  et  utilisé  dans  le  transept  sud  ;  les  colonnes  et  les 
arcades  du  pourtour  ont  été  dégagées  et  le  tombeau  du  saint 
a  été  complètement  isolé.  Le  pavé  du  chœur  et  de  la  nef  a  été 
baissé,  et  les  pierres  tombales  qu'on  y  a  trouvées  ont  été 
presque  toutes  relevées  et  disposées  le  long  des  murs  du 
déambulatoire.  Les  chapelles  rayonnantes  ont  été  réparées  et 
on  y  a  placé  des]autels  dans  le  style  du  xie  siècle.  Aujourd'hui, 
cette  église  est  l'une  des  plus  intéressantes  qu'on  puisse 
visiter  dans  le  diocèse  de  Vannes. 
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XIII.  Tombeaux. 

11  ne  faut  pas  quitter  l'église  de  Saint-Gildas  de  Rhuys  sans 
dire  un  mot  des  pierres  tombales  qui  la  décorent.  Bien  qu'on 
ait  mentionné  ci-dessus  quelques-uns  des  tombeaux,  il  est 
bon  d'en  donner  ici  une  nomenclature  complète,  en  suivant, 
autant  que  possible,  l'ordre  chronologique. des  sépultures. 

1°  Saint  Gildas,  fondateur  de  l'abbaye,  mourut  en  565  et  fut 
inhumé  derrière  le  maitre-autel  de  l'église.  Fut-ii  déposé  dans 

une  châsse  en  bois  ou  dans  un  cercueil 


en   pierre 


On   l'ignore. 


Au 


xie  siècle,  lors  de  la  restauration  du 
monastère,  le  tombeau  fut  remanié. 
On  mit  dans  une  pierre  de  granit 
légèrement  creusée  quelques  reliques 
du  saint,  pour  justifier  le  titre  de 
tombeau,  et  par  dessus  on  plaça  un 
couvercle,  également  en  granit,  pour 
les  protéger.  Ce  couvercle,  dont  le 
dessin  est  ci-joint,  mesure  environ 
2  mètres  de  longueur,  sur  0m,65  de 
largeur  à  la  tête,  et  0m,40  aux  pieds. 
Il  est  très  peu  bombé,  ne  porte 
aucune  inscription,  et  n'a  d'autre 
ornement  qu'un  petit  liséré  sur  les 
côtés. 

Une  belle  statue  de  pierre  blanche 
est  debout  près  du  tombeau  ;  elle 
représente  saint  Gildas  la  tête  nue, 
les  yeux  levés  au  ciel,  et  tenant  en 
main  un  bâton  pastoral. 

2°  Saint  Bieuzy ,  le  disciple  du 
fondateur,  fut  enterré  dans  le  voisi- 
nage ;  mais  l'église  primitive  ayant 
été  ruinée  par  les  Normands  en  919,  son  tombeau  ne  lut  pas 
retrouvé  par  les  moines  de  saint  Félix,  et  aujourd'hui  encore 
on  ignore  absolument  le  lieu  précis  de  sa  sépulture.  Toutefois, 
il  est  possible  qu'on  ait  retiré  anciennement  de  son  tombeau 
une  partie  de  ses  reliques  :  l'église  de  Pluvigner  croit  du 
moins  posséder  la  tête  de  ce  glorieux  martyr. 


Tombeau  de  saint  Gildas. 
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3<>  Saint  Félix,  restaurateur  de  l'abbaye  de  Rhuys,  mourut 
le  12  février  1038,  et  fut  inhumé  dans  le  transept  nord  de  son 
église,  sous  une  arcade  cintrée,  du  côté  de  l'autel. 

Sa  pierre  tombale ,  en  granit,  taillée  en  forme  de  châsse, 
offre  le  dessin  d'une  croix  pattée ,  en  relief,  avec  quelques 
nervures,  et  une  inscription  en  capitales  romaines  :  f  77.  Id. 
febr.  obiit  —  Félix  abbas  istius  loci.  La  pierre  mesure 
2  mètres  de  longueur  sur  0m,70  de  largeur  à  la  tête,  et 
0m,45  aux  pieds. 


0.7t> 


0.10 


CùS 


Saint  Félix,  albé.  |  Rioc ,  prieur 

4°  Tout  auprès,  sous  la  seconde  arcade,  se  voit  la  pierre 
sépulcrale  du  moine  Rioc,  elle  a  les  mêmes  dimensions  que 
la  précédente,  porte  une  croix  pattée  en  relief,  avec  quelques 
lignes  droites,  et  présente  l'inscription  :  Riocus  abba.  Ce 
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moine  n'était  pas  abbé,  mais  simplement  prieur;  c'est  par 
honneur  qu'on  lui  a  donné  le  premier  titre.  Il  y  a  probable- 
ment un  cercueil  en  pierre  sous  ce  couvercle ,  comme  sous 
le  précédent. 

5°  Saint  Goustan,  simple  frère  lai  de  la  maison  et  compa- 
gnon de  saint  Félix,  mourut  le  27  novembre  vers  l'an  1040. 
dans  un  voyage  à  Beauvoir  en  Poitou.  Son  corps  fut  ramené 
à  Rhuys  et  enseveli  dans  le  transept  nord,  en  face  de 
son  maître. 


0.74 


à.  lu 


e.5ô 


0.48 


Cercueil  de  saint  Goustan.  |     Couvercle  actuel  du  tombeau  de  S' Goustan. 

Voici  le  dessin  du  cercueil  en  pierre,  qui  renferme  encore 
une  partie  de  ses  reliques.  Ses  dimensions  y  sont  indiquées  ; 
comme  particularité  il  faut  noter  la  logette  creusée  pour 
recevoir  la  tête. 
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Le  couvercle  primitif,  en  granit,  ne  portait  aucun  dessin. 
Comme  il  était  brisé,  on  l'a  remplacé  en  1896  par  un  autre 
couvercle  du  xie  siècle,  resté  sans  emploi.  Il  figure  une  croix 
pattée,  avec  des  nervures  et  deux  cercles  à  rayons. 

6°  Saint  Gingurien,  autre  frère  lai  du  monastère,  mourut 
le  28  septembre,  on  ne  sait  en  quelle  année,  mais  certaine- 
ment avant  saint  Félix.  Il  fut  inhumé  dans  la  chapelle  de 
l'abside,  où  une  pierre  relativement  moderne  porte  ces 
simples  mots  :  S.  Gingurianus,  monachus  istius  loci. 

7° Saint  Ehoarn  vivait  en  solitaire  dans  une  cellule  auprès 
de  l'église  abbatiale,  quand  une  nuit  il  fut  attaqué  par  des 
brigands  et  tué  d'un  coup  de  hache.  Il  est  probable  qu'il  fut 
enterré  dans  l'église,  mais  aujourd'hui  il  ne  reste  aucune 
trace  de  son  tombeau. 

8°  Un  autre  moine  de  Rhuys,  nommé  Simon,  mourut  à  la 
fleur  de  l'âge,  et  fut  enterré  à  l'extérieur  du  transept  nord, 
entre  l'absidiole  et  le  chœur.  On  y  lit  l'inscription  suivante  : 
"T.  Idus  septembris,  obiit  Simon,  puer  et  monicus  Sci  Gildasii. 

9°  Les  premiers  successeurs  de  saint  Félix  dans  le  gouver- 
nement de  l'abbaye  furent  inhumés  dans  le  cloître.  C'est  du 
moins  là  que  les  religieux  de  la  réforme  de  Saint-Maur 
trouvèrent  les  pierres  tombales  des  abbés  Vital,  Raoul, 
Fraval,  Jacques  et  Guéthenoc.  Ces  pierres  ont  disparu  depuis. 

10°  On  lit  dans  la  Chronique  de  Rhuys  (Pr.  I.  152)  : 
M.  CC. XXIX.  Obiit  Paganus  de  Malestricto,  qui  est  sepultus 
ad  sinistrum  caput  altaris  abbatiœ  Sancti  Gildasii.  En  1660, 
une  pierre  tombale,  du  côté  de  l'évangile,  offrait  encore  des 
traces  de  sculpture  et  d'inscription,  avec  les  besants  des 
Malestroit.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  rien. 

11°  Une  autre  tombe  de  chevalier  était  placée  à  côté  de 
saint  Goustan.  Son  couvercle  en  granit,  mesurant  environ 
2  mètres  de  longueur,  sur  0,80  et  0,75  de  large,  offre  en 
relief  une  épée  et  un  écusson  à  10  billettes ,  avec  une  bande 
chargée  de  5  besants  sur  le  tout. 

12°  Une  pierre  tombale,  remarquable  par  ses  dimensions, 
puisqu'elle  mesure  2m,05  de  longueur,  sur  lm,02  de  largeur, 
représente  une  croix  latine,   avec  une   crosse  d'abbé  ;  un 
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rectangle,  placé  sur  le  fût  de  la  croix  et  légèrement  repiqué, 
semble  représenter  le  livre  de  la  règle  plutôt  qu'un  écusson, 
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Tombe  de  Chevalier. 


Tombe  d'Abbé. 


13.  14.  15.  16.  Quatre  enfants  du  duc  de  Bretagne  Jean  I 
et  de  Blanche  de  Champagne,  morts  à  Sucinio,  ont  été 
enterrés  côte  à  côte  dans  le  chœur  de  l'église  de  Saint-Gildas, 
Leurs  dalles  funéraires,  ornées  de  leur  image  au  simple  trait, 
et  encadrées  dans  une  inscription  en  creux,  ont  été  usées 
sous  les  pieds  des  passants.  Néanmoins,  grâce  aux  traits  qui 
subsistent  encore  et  au  relevé  des  inscriptions  lues  dans  le 
passé,  on  a  pu  les  reconstituer  comme  il  suit  : 


s 
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oIArH-    C<  o 


jmuviaz 


Thibaud  I  de  Bretagne. 


oIVA-fKï-c; 


^lâiQïîil 


^ 


3UH!VTff 


o.  5"* 
Àlinéor  de  Bretagne. 


N  ?[UVHES 


t. 56. 

Tulbaud  H  de  Bretagne, 


Nicolas  de  Bretagne. 


En  suivant  l'ordre  des 
décès,  on  a  d'abord  Thi- 
baud I  de  Bretagne  repré- 
senté debout,  les  mains 
jointes.  Son  épitaphe  se 
lit  ainsi  :  f  Cy.  gist.  Thi~ 
baust.  fils.  I.  duc.  de. 
Bretagne,  cl  Blanche,  sa. 
famé.  et.  morut.  Van. 
M.CC.XLVL  et.  vcsquit. 
I  an. 

On  a  ensuite  Aliénor 
de  Bretagne,  née  et  morte 
en  1248. 

•J-  Cy.  gist.  Aliénor. 
fille.  1.  duc.  de.  Bre- 
tagne, et.  Blanche,  sa. 
famé.  et.  morut.  Van. 
M.CC.XLVIII. 

Puis  vient  Thibaud  Iï, 
né  en  1247  et  mort  en 
1251. 

t  Cy.  gist  Thibausl. 
filz.  I.  duc.  de.  Bretagne, 
et.  Blanche,  sa.  famé.  et. 
morut.  Van.  M.CC.LI. 
et.  vesquit.  IIIL  ans. 

On  a  enfin  Nicolas  de 
Bretagne,  né  en  1249  et 
mort  en  1251  dans  sa 
troisième  année.  Destiné 
à  l'état  ecclésiastique,  il 
en  porte  le  costume,  et 
son  épitaphe  est  latine  : 
f  Hic.  iacet.  Nicholaus. 
clericas.  filius.  I.  ducis. 
Britanie.  et  Dnc  Blanche, 
uxor.  eï .  et  fuit,  mortu'. 
anno.  M.CC.LI,  et  vixit. 
p.  III.  annos. 
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On  a  prétendu  que  sous  ces  pierres  tombales  il  y  avait  un 
caveau,  réservé  à  la  famille  ducale.  Une  fouille  pratiquée  par 
la  Société  polymathique  en  1871  a  démontré  qu'il  n'y  avait  rien. 

17°  Une  pierre  tombale,  récemment  trouvée,  mesurant 
i»»,76  de  longueur  sur  0,63  de  largeur  cà  la  tête  et  0,50  aux 
pieds ,  présente  un  écusson  chargé  d'un  agneau  et  une  crosse 
derrière  l'écu.  On  y  lit  en  caractères  gothiques  l'inscription  : 

e.a 

\\  .i,Vvvi\-  '«'"  .v»  ,,,VV".' 


f  .p.  CamlnnvoMms! 

•   ™,      »■       ,:|,V  M  •■.    :■'!, 


i   '''iiiiV  '):;'"V 

11 ,1  ■  11,'Mr.fii"  ii.i'v 

V".  'iiiiipt  j* 


C.50. 
Fr.  Pierre  Cambon,  abbé. 


Anonyme. 


F.  P.  Cambon,  abbas.  Faut-il  y  voir  l'abbé  Pierre  vivant  en 
1313  et  13*20,  ou  son  successeur,  jusqu'ici  anonyme,  vivant 
vers  1350  ? 

18°  Une  tombe  d'abbé,  jadis  placée  près  du  pilier  qui 
sépare  la  sépulture  de  saint  Félix  de  celle  de  Rioc,  dans  le 
transept  nord,  porte  une  figure  en  creux  et  un  écusson  à 
deux  fasces,  accompagnées  de  trois  étoiles  (?)  avec  une  crosse 
passée  par  derrière.  L'inscription,  fruste  en  grande  partie, 
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est  en  caractères  du  xive  siècle  ;  on  lit  encore  :  Ci  gist 
Guillaume  de  Se....  abbé  de  S1  Guédas  de  Reiiis.  Il  s'agit  ici 
probablement  de  l'abbé  Guillaume  II,  dont  le  nom  de  famille 
est  inconnu. 

19°  Une  autre  tombe  d'abbé,  placée  non  loin  de  la  précé- 
dente, porte  en  relief  une  crosse  et  un  écusson  à  un  oiseau. 
Comme  il  n'y  a  aucune  inscription,  il  est  difficile  d'en  préciser 
la  date  et  de  retrouver  le  nom  de  l'abbé.  Ses  dimensions 
sont  d'environ  2  mètres  sur  0,60. 


IHA.-20lff/V-HirO)3 


pi«t-wri€DC--'nAv 


0.5C 


Jeanne  de  Bretagne. 


Guill.  de  Moncontour. 


20°  Une  tombe  intéressante  est  celle  de  Jeanne  de  Bretagne, 
fille  du  duc  Jean  IV  et  de  Jeannne  de  Navarre.  Cette  enfant 
naquit  à  Nantes  en  1387  et  mourut  l'année  suivante.  Elle  fut 
inhumée  dans  le  chœur  de  Saint-Gildas,  à  la  suite  des  autres 
enfants  de  Bretagne,  en  allant  vers  le  côté  de  l'évangile.  Son 
image,  sculptée  en  haut  relief,  la  représente  debout,  dans  le 
costume  du  temps,  les  pieds  appuyés  sur  un  chien,  et  la  tête 
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nue,  surmontée  d'une  couronne  tenue  par  deux  anges. 
L'inscription  porte  :  f  Ci.  gist.  Ihae.  fille,  de.  I.  duc.  de.  Bret. 
et.  Ihae.  de  Nav.  et.  mourit.  à.  la.  Nativité.  Nre.  Dae.  en. 
Van.  Mil  CCC.  IIII  vingt.  VIII.  Le  relief  des  sculptures  de 
la  pierre  gênant  la  marche  dans  le  chœur,  la  dalle  avait  été 
jadis  retournée  de  façon  à  mettre  l'effigie  en  dessous  ;  ce 
n'est  que  récemment  qu'elle  a  été  remise  au  jour.  Elle  est 
actuellement  placée,  comme  celles  des  autres  enfants  de 
Bretagne,  le  long  des  murs  de  la  sacristie. 

21°  La  tombe  de  l'abbé  Guillaume  de  Moncontour 
(1413-1424?)  était  placée  au  milieu  du  transept  du  nord,  à 
côté  de  celle  de  Guillaume  de  Se....  mentionnée  ci-dessus  au 
N°  18.  La  dalle  mesure  lm,65  de  longueur  sur  0,54  de  largeur. 
Elle  porte  en  relief  une  croix  dont  les  branches  se  recourbent 
en  cercle,  avec  une  crosse  abbatiale.  L'inscription  est  en  latin  : 
Hic.  iacct.  Guill.  de.  Moncontor.  quondam.  abbas.  istï  loci. 
Aia  ci  rcqiiiescat  in  pace.  Amen.  Cette  pierre  tombale  est 
maintenant  dressée  à  l'entrée  du  transept  sud,  du  côté  de 
la  sacristie. 

22°  Une  tombe,  placée  au  sud  du  chœur,  à  l'entrée  du 
collatéral,  mesure  2  mètres  de  longueur,  sur  0,60  de  largeur 
à  la  tête,  el  0,40  aux  pieds.  On  y  voit  les  traces  d'un  dessin 
en  creux  et  d'une  inscription  dont  on  lit  encore  quelques 
mots  :  ....  Et  décebda.  le.  III.  de 

23°  Une  pierre  tombale  dernièrement  retrouvée,  et  mesu- 
rant lm,83  de  longueur,  sur  0,70  de  largeur  à  la  tête  et 
0,63  aux  pieds,  représente  une  croix  dont  les  branches  se 
recourbent  en  cercle,  et  dont  le  pied  est  supporté  par  une 
base  à  degrés.  Le  livre  à  fermoir  qui  l'accompagne  semble 
être  celui  de  la  règle,  et  par  suite  il  désigne  la  sépulture 
d'un  religieux,  et  probablement  celle  d'un  abbé  :  les  simples 
religieux  n'avaient  pas.  habituellement  le  luxe  d'une  grande 
dalle. 

24°  Une  autre  pierrç  tombale,  presque  semblable  à  la 
précédente,  mais  d'un  dessin  plus  recherché,  mesure  2m,20  de 
longueur,  sur  0,79  et  0,75  de  largeur.  Bien  qu'elle  ne-  porte 
ni  livre  ni  crosse ,  on  peut  l'attribuer  à  un  religieux,  et 
probablement  même  à  un  abbé. 
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On  peut  en  comparer  les  dessins  ci-joints. 

25°  Une  dalle,  placée  dans  la  nef,  à  la  hauteur  des 
transepts,  et  mesurant  2m,10  de  longueur,  sur  0,80  de  largeur 
à  la  tête  et  0,75  aux  pieds,  présente  une  croix  aux  extrémités 
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Pierres  tombales  à  Saint-Gildas  de  Rhuys, 

florencées,  avec  une  crosse  le  long  de  la  tige.  Il  n'y  a  aucune 
inscription,  et  par  suite  il  est  impossible  de  donner  le  nom 
de  celui  dont  elle  recouvre  les  restes.  (Voir  la  page  suivante.) 
26°  Tout  à  côté  se  trouve  une  autre  pierre  tombale,  à 
moitié  cachée  par  des  bancs.  Elle  porte  une  simple  croix 
latine,  et  au  sommet  un  arc  en  trilobé.  S'agit-il  ici  d'un 
religieux  ou  d'un  laïc  ?  —  On  l'ignore. 
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27°  A  la  suite,  se  voit  une  dalle  en  schiste,  portant  en 
bordure  l'inscription  suivante  :  f  Ci.  gist.  Fr.  Cadoret, 
aumônier,  et.  prieur,  de.  céans,  et.  décebda.  le  XXVII.  d'apvril. 
Van  M.  V*.  L.  et  IIIl. 
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Tombe  d'Abbé. 


Tombeau  du  dernier  Abbé. 


28°  Voici,  pour  terminer,  la  pierre  tombale  du  dernier 
abbé  commendataire.  Elle  était  placée  près  de  la  chapelle  du 
nord,  dans  l'alignement  des  piliers  de  l'église.  On  y  lit  très 
facilement  :  Hic  jacet  D.  Joannes  Joseph  de  Villeneuve,  abbas 
hujus  ecchsiœ.  Obiit  in  Domino  die  2*  juin  1772.  Au  bas  se 
trouve  son  écusson,  assez  grossièrement  dessiné,  et  surmonté 
d'une  couronne.  Cette  pierre,  comme  plusieurs  autres,  a  été 
retirée  de  sa  place  primitive,  lors  du  renouvellement  du 
pavé,  et  dressée  contre  le  mur  du  collatéral  du  chœur,  pour 
la  soustraire  au  frottement  des  pieds. 

Jf«  M.  Lr:  Mi- né. 
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LE   PRÉHISTORIQUE 

ET    LES    ÉPOQUES 

GAULOISE,  GALLO-ROMAINE  ET  MÉROVINGIENNE 

DANS  LE  CENTRE  DE  LA  BRETAGNE-ARMORIQUE  (1) 


Dernières  explorations  dans  la  région  montaCxNeuse  de 

QuÉNÈCAN,  ENTRE  LE  BlAVET  ET  LE  SAR 

(1899-1900) 
(Suite) 


SAINT-AIGNAN 


Le  territoire  de  Saint-Aignan  offre  en  petit  les  sites  les  plus 
remarquables  de  la  Suisse.  A  l'ouest  et  au  nord,  la  forêt  de 
Quénécan  couvre  la  plus  grande  partie  de  la  commune  ;  au 
nord  et  à  l'est  le  cours  sinueux  du  Blavet  la  limite  (2). 

Nous  n'avons  exploré  aucun  dolmen,  aucun  tumulus  sur  la 
commune  de  Saint-Aignan.  La  partie  sud-est,  tout  entière 
cultivée,  n'accuse  pas  le  moindre  monument  préhistorique. 
Quant  à  la  région  montagneuse  et  boisée,  toute  celle  que  nous 
avons-  pu  explorer,  —  et  ce  n'est  pas  chose  toujours  facile  — 
ne  nous  a  rien  révélé  de  relatif  aux  temps  préhistoriques 
proprement  dits.  Cette  région,  aujourd'hui  encore  si  magnifi- 
quement sauvage ,  était,  sans  doute,  à  cette  époque,  presque 
inaccessible  et  partant  délaissée. 

Les  Romains  ne  paraissent  pas  non  plus  y  avoir  laissé  des 
traces  bien  sensibles. 

(1)  Voir  J9uHe/ml90t,p.276. 

(2)  Cette  commune  s'étend  sur  une  superficie  de  2,733  hectares. 
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I.  —   Époque   du   fer   ou   gauloise 
Enceinte  fortifiée  de  Castel-Finans. 

Qui  n'a  pas  entendu  parler  de  ce  nid  d'aigle  de  la  forêt  de 
Quénécan,  perché  sur  la  crête  aiguë  d'une  montagne  rocheuse, 
dont  la  base  gigantesque  est  baignée  par  les  eaux  du  Blavet  ? 
—  C'est,  du  reste,  l'un  des  sites  les  plus  enchanteurs  de  cette 
Suisse  morbihannaise. 

Qu'on  en  juge  plutôt  !  Tout  près  du  bourg,  au  nord,  subi- 
tement ,  les  montagnes  schisteuses  qui  courent  le  long  des 
deux  rives  du  Blavet  se  rapprochent,  ne  lui  laissant  plus 
qu'un  étroit  passage,  la  place  de  son  lit,  ainsi  encaissé  au  fond 
d'un  ravin  de  200  pieds  de  profondeur  et  de  plusieurs  lieues 
d'étendue.  Là,  la  montagne  se  dresse  abrupte,  les  rocs  sur- 
plombent menaçants,  et  les  eaux  du  Blavet,  brusquement 
repliées  sur  elles-mêmes,  l'enveloppent  tout  entière. 

C'est  au  sommet  de  cette  montagne,  sorte  de  promontoire, 
qu'est  solidement  assise  l'enceinte  de  Castel-Finans.  Et  de  là, 
de  quelque  côté  qu'on  se  tourne,  on  ne  voit  qu'escarpements 
effroyables,  que  torrents  roulant  leurs  eaux  bouillonnantes  de 
roches  en  roches,  que  gorges  profondes  et  sauvages,  produites 
par  la  violente  déchirure  des  rocs,  sillonnant  de  loin  en  loin 
ce  sol  tourmenté,  tantôt  couvert  de  bois  épais,  parfois  pierreux 
et  désolé. 

C'est  à  la  cime  de  ce  roc,  dans  ce  château  dont  on  voit  les 
ruines,  dit  la  tradition,  qu'habitait  le  farouche  Finans,  un 
grand  seigneur  du  pays.  Fort  épris  de  la  grâce  et  de  l'exquise 
beauté  d'une  jeune  princesse,  nommée  Trifine,  il  l'obtint  en 
mariage  par  l'intermédiaire  de  saint  Gildas.  Malheur  à  elle  ! 
car,  peu  de  temps  après  il  résolut  de  l'assassiner.  Mais  Gildas 
veillait  sur  Trifine.  Pressentant  le  terrible  danger  qui  la 
menaçait,  elle  s'enfuit  sur  un  cheval  dont  les  fers  avaient 
été  placés  à  rebours  pour  mieux  égarer  les  recherches. 
Furieux,  Finans  parvint  pourtant  à  la  rejoindre  et  la  tua.  Le 
père  de  Trifine,  accablé  de  douleur,  alla  trouver  saint  Gildas, 
résolu  à  lui  faire  des  reproches.  Mais  le  saint ,  plein  de  com- 
passion, ressuscita  Trifine  ,  et,  pour  châtier  son  cruel  époux, 
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il  se  rendit  sur  la  montagne  située  sur  l'autre  rive  du  Blavet  ; 
là,  prenant  une  poignée  de  terre,  il  la  lança  de  toute  sa 
force  sur  le  château,  qui  s'écroula  aussitôt,  écrasant  Finans 
et  tous  ses  serviteurs. 

Voilà  la  légende  répandue  dans  le  pays.  Qu'est-ce  donc  que 
le  château  du  barbare  Finans?  —  Du  pied  de  la  montagne,  et 
bien  qu'elle  soit  d'une  grande  hauteur,  on  distingue  parfaite- 
ment une  épaisse  ligne  de  grandes  pierres  brutes  amoncelées, 
d'une  teinte  grisâtre,  couronnant  le  promontoire  tout  entier. 
Sont-ce  là  vraiment  les  restes  d'un  château  ?  —  Non ,  certai- 
nement. Ces  pierres  énormes  qui  contournent  le  promontoire 
de  Castel-Finans  sont  les  vestiges  imposants  d'une  enceinte 
fortifiée,  dont  les  parapets,  construits  en  blocs  arrachés  à  la 
montagne,  sont  aujourd'hui  écroulés  et  forment  cette  colossale 
et  irrégulière  ceinture. 

Cette  position  a  beaucoup  d'analogie  avec  celle  de  Castennec  : 
elle  est  à  peu  près  aussi  remarquable  et  inaccessible  qu'elle. 

L'enceinte  de  Castel-Finans  a  déjà  été  explorée  une  ou  deux 
fois.  Nous  y  avons  recueilli  quelques  fragments  de  poteries 
appartenant  bien  à  l'époque  gauloise,  des  cendres,  des 
charbons  et  des  scories.  Nous  croyons  donc  que  cette  enceinte, 
sans  tenir  compte  des  poteries ,  comparée  avec  d'autres 
analogues  étudiées  en  Bretagne,  remonte  à  l'époque  gauloise. 
Dans  tous  les  cas,  elle  est  certainement  antérieure  à  l'époque 
romaine. 

Au  bas  du  Castel,  on  remarque  une  fort  jolie  fontaine, 
dédiéeà  sainte  Triiine.  On  y  invoque  la  sainte,  particulièrement 
pour  les  yeux. 

II.  —  Motte  et  retranchement  de  Corboulo' 

A  1,500  mètres  environ  au  sud  du  bourg  de  Saint-Aignan, 
à  la  bifurcation  des  routes  de  Cléguérec  à  Mûr  et  de  Pontivy 
à  Saint-Aignan,  sur  un  plateau  élevé,  voisin  du  village  de 
Corboulo,  on  remarque  des  restes  importants  de  fortification 
qui  durent  former  autrefois  un  parallélogramme,  mais  qui 
actuellement  ne  présentent  plus  qu'une  partie  de  leur  figure 
primitive,  car  la  portion  qui  aboutissait  vraisemblablement  à 
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l'extrémité  septentrionale  du  village  n'offre  plus  que  des  traces 
peu  distinctes.  Au  contraire,  la  partie  conservée  est  bordée 
de  parapets  massifs  et  très  élevés. 

A  l'extrémité  nord-est  de  cette  enceinte,  est  une  butte 
artificielle  aplanie  à  peu  près  en  carré  au  sommet  et  mesurant 
en  cet  endroit  25  mètres  de  diamètre  ;  sa  base  a  environ 
120  mètres  de  circonférence  ;  quant  à  sa  hauteur ,  elle  varie, 
attendu  que  le  terrain  est  en  pente  d'un  côté  et  presque 
horizontal  de  l'autre  ;  la  moyenne  de  son  élévation  peut  être 
fixée  à  10  mètres. 

Ce  monticule  est  appelé  Motten-Morvan  ;  ce  nom  n'est  pas 
traditionnel  ;  on  le  lui  a  donné  parce  que  la  pièce  de  terre 
sur  laquelle  il  repose  appartient  depuis  longtemps  à  une 
famille  nommée  Morvan.  On  l'a  fouillé,  assure-t-on,  etonya 
trouvé  des  maçonneries  en  grand  appareil.  Les  recherches  que 
nous  y  avons  faites  nous-même,  nous  ont  fait  reconnaître 
également  des  fondations  importantes  qui  prouvent  surabon- 
damment qu'elles  servaient  de  base  à  un  donjon  remontant 
au  moyen  âge.  Les  quelques  débris  de  poteries,  les  cendres, 
les  charbons,  les  déchets  de  cuisine  recueillis  en  témoignent. 

La  tradition  populaire  attribue  l'origine  de  cette  motte  et  de 
ces  retranchements  aux  moines  rouges,  aux  Templiers,  et 
certains  vont  jusqu'à  dire  qu'on  en  rencontre  encore  parfois, 
lugubres,  sous  leur  cape  rouge,  quand,  pendant  la  nuit,  on 
s'aventure  dans  les  talus. 

Nous  avons  cru  devoir  parler  de  ce  monument  qui  souvent 
a  été  signalé  comme  appartenant  à  l'époque  préhistorique. 
La  motte  devenait  alors  un  tumulus. 

SAINTE-BRIGITTE 

Les  sombres  ombrages  de  la  forêt  de  Quénécan  couvrent  la 
commune  de  Sainte-Brigitte  presque  tout  entière  (1).  Au 
nord  ,  deux  chaînes  de  montagnes  très  élevées  viennent 
baigner  leurs  pentes  abruptes  dans  les  eaux  serpentantes  du 
Blavet,  qui  sépare  Sainte-Brigitte  du  département  des  Côtes- 
du-Nord  et  de  la  commune  de  Saint-Gel ven.  Çà  et   là,  au 

(1)  Superficie  de  la  commune  de  Sainte-Brigitte  :  1,774  hectares. 
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milieu  de  ce  pittoresque  et  imposant  paysage,  des  gorges 
presque  impénétrables  s'offrent  à  la  vue  émerveillée ,  et  des 
collines  qui  les  enserrent  s'élèvent  d'énormes  roches  de 
quartzite  d'un  ton  grisâtre  semblant  prêtes  à  se  détacher,  tant 
elles  sont  minées  par  leur  base. 

Explore-t-on  le  sud  de  cette  commune?  on  est  encore  plus 
saisi  d'admiration  par  l'imposant  spectacle  que  présente  une 
autre  chaîne.  Là  se  trouvent  les  fameuses  roches  du  Brcil-du- 
Chêne  et  celles  de  la  Taille  de  la  Magdeleine.  Comme  une 
couronne  gigantesque,  des  rocs  énormes  ceignent  le  sommet 
de  la  montagne.  Superposés,  presque  régulièrement,  ils 
surplombent  les  uns  sur  les  autres  et  forment,  en  comparaison 
de  l'assise  supérieure,  une  saillie  effrayante  à  voir.  Quand  on 
examine  ces  masses  étonnantes  dont  la  base  est  rongée  à 
demi,  et  les  énormes  blocs  qui,  évidemment  détachés ,  gisent 
aujourd'hui  çà  et  là  sur  le  versant  de  cette  chaîne  et  jusque 
dans  la  vallée  adjacente,  il  est  impossible  de  ne  pas 
attribuer  cet  état  de  choses  à  l'action  des  eaux  qui,  durant 
des  siècles,  ont  miné  cette  barrière.  Questionnez-vous  quelque 
habitant  de  la  forêt  ?  il  vous  dira ,  à  propos  de  ce  chaos  effro- 
yable, que  <a  c'est  la  grand'mère  du  diable  qui ,  portant  dans 
*  son  tablier  toute  cette  masse  de  rochers,  la  déposa  dans  cet 
«  endroit  ;  mais ,  soyez  tranquille ,  ajoutera-t-il ,  avant  la  fin 
«  du  monde  on  la  transportera  en  entier,  à  dos  de  mulets, 
«  au  fourneau  de  Lorges,  pour  en  faire  de  la  chaux.  » 

Au  milieu  de  ces  roches  entassées,  dans  les  déchirures  des 
rocs  on  montre  de  profondes  crevasses,  parfois  de  vraies  ca- 
vernes où  se  sont  retirés  les  Korigans,  dit  la  tradition.  Toutes 
très  difficiles  d'accès,  certaines  d'entre  elles  ouvertes  sur  les 
roches  qui  surplombent  ne  peuvent  être  visitées  sans  péril. 
Les  recherches  que  nous  y  avons  faites  n'ont  amené  aucune 
découverte  concluante.  Nous  avons  recueilli  dans  quelques-uns 
de  ces  abris  des  vestiges  à  peu  près  de  tous  les  âges.  Le  silex  très 
rare  et  le  quartz  taillé  étaient  associés  aux  poteries  modernes. 
Cela  prouve  toutefois  qu'elles  ont  servi  de  refuge  dès  les  temps 
préhistoriques.  Les  plus  remarquables  se  trouvent  au  lieu  dit 
Breil-du-Chêne.  D'une  de  ces  cavernes  bondit  un  jour  à  notre 
approche  un  énorme  chat  sauvage ,  tandis  qu'au  dessus  de  la 
roche  nous  entendions  s'enfuir  quelques  chevreuils. 
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Cette  forêt  de  Quénécan,  comme  le  dit  fort  bien  Cayot- 
Délandre,  est  sans  nul  doute  Fun  des  lieux  les  plus  pittoresques 
de  la  Bretagne  ;  c'est  là  qu'il  faudrait  conduire  parles  chemins 
que  nous  connaissons  les  enthousiastes  exclusifs  des  aspects 
de  la  Suisse  ;  ils  conviendraient  peut-être  alors  que  les 
Bretons  peuvent  admirer  de  magnifiques  points  de  vue  sans 
aller  les  chercher  si  loin.  C'est  de  plus  un  paysage  vraiment 
préhistorique,  et  c'est  pourquoi  nous  nous  sommes  attardé  à 
en  parler. 

Nos  recherches  à  Sainte-Brigitte  n'ont  amené  aucune 
découverte,  comme  on  le  voit,  relative  aux  époques  qui  nous 
occupent.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'un  jour,  dans  cette  forêt 
épaisse,  dans  ces  montagnes  abruptes,  on  ne  découvre  pas 
quelques  monuments. 

A  signaler  le  village  de  Govello  ou  des  Forges  dont,  le  nom 
indique  incontestablement  l'emplacement  d'une  fonderie  dont 
l'origine  doit  remonter  fort  loin  ,  peut-être  même  à  l'époque 
gauloise.  On  sait  que  les  sires  de  Rohan  avaient,  dès  1566, 
installé  un  haut-fourneau  en  Sainte-Brigitte  pour  exploiter  le 
minerai  de  fer  qu'on  trouve  en  grande  quantité ,  et  pour 
utiliser  en  même  temps  le  bois  de  la  forêt  (1). 

On  connaît  un  assez  grand  nombre  de  vestiges  de  forges 
primitives  dans  toute  la  région  montagneuse  et  boisée  de 
Quénécan.  Elles  sont  toujours  situées  dans  le  voisinage  d'une 
source  ou  d'un  ruisseau  et  protégées  par  de  hauts  talus. 
Souvent,  à  proximité,  on  reconnaît  des  traces  de  très 
anciennes  habitations.  Il  y  a  là  un  sujet  d'étude  fort  intéres- 
sante. Nous  avons  déjà  réuni  un  certain  nombre  de  matériaux 
s'y  rapportant. 

On  recueille  sur  les  bords  de  l'étang  des  Salles,  dont  les 
eaux  baignent  les  tours  et  les  murs  du  château  de  ce  nom,  et 
aussi  dans  tous  les  environs,  des  staurotides  ou  croix  de  pierre 
cristallisée ,  mais  surtout  des  macles  :  c'est  de  ces  dernières 
que  les  vicomtes  de  Rohan  ont  compose  leur  écusson ,  en  les 
plaçant  3,  3,  3. 

(1)  Chanoine  Le  Mené,  Histoire  des  paroisses  du  diocèse  de  Vannes,  p.  357. 
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SÉGLIEN 

Cette  commune,  d'une  grande  étendue  —  3,818  hectares  — , 
n'offre  aucune  particularité  au  point  de  vue  topographique. 
Surélevée  par  rapport  aux  autres  communes  l'avoisinant  à 
l'ouest  et  au  sud,  elle  se  ressent  encore  du  voisinage  des 
chaînes  de  montagnes  de  Quénécan.  La  forêt  en  occupe  aussi 
une  petite  partie. 

I.  —  Époque  de  la  pierre  polie 

Une  vingtaine  de  celtœ  environ,  la  plupart  en  diorite ,  sont 
les  seuls  objets  appartenant  à  l'époque  de  la  pierre  polie  que 
nous  connaissions  comme  ayant  été  recueillis  dans  le  sol  de 
cette  commune.  Ces  celtœ  n'étaient  pas  réunis  ;  ils  ont  été 
trouvés  les  uns  après  les  autres,  et  à  de  longs  intervalles,  dans 
différents  endroits.  Nous  en  possédons  quelques-uns  ;  nous  en 
avons  vu  plusieurs,  admirablement  taillés  et  polis,  chez  M.  de 
Villeneuve,  au  château  de  Quenven,  et  chez  feu  M.  le  Rouzic, 
pharmacien  à  Pontivy. 

IL  —  Époque  indéterminée,  probablement  antérieure 

A   LA   PÉRIODE   ROMAINE 

Nous  classerons  dans  ce  paragraphe  quatre  ouvrages  fortifiés 
qui,  à  défaut  de  preuves  plus  convaincantes,  ne  peuvent  être 
datés  avec  certitude. 

§  I.  —  Enceinte  fortifiée  de  Coët-er-Squeul. 

Tout  au  nord  de  la  commune,  à  trois  kilomètres  environ  du 
bourg,  près  de  la  route  de  Pontivy  à  Rostrenen,  entre  les 
villages  de  Toul-Brohet  et  de  Porh-Lan ,  sur  un  point  culmi- 
nant et  admirablement  choisi  de  la  forêt  de  Quénécan,  à 
proximité  d'un  ruisseau,  on  remarque  un  retranchement 
rectangulaire  bien  conservé ,  de  75  mètres  de  longueur  sur 
50  mètres  de  largeur.  Les  coups  de  pioche  donnés  dans  cette 
enceinte  ont  ramené  à  la  surface  des  poteries  gauloises,  des 
cendres,  des  charbons  et  des  scories,  rien  autre  chose.  Peut- 
être  sommes-nous  là  en  présence  d'un  retranchement  de 
l'époque  gauloise  ? 
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§  II.  —  Enceinte  de  la  Lande  de  Pen-Davat. 

Au  milieu  de  l'immense  désert,  situé  à  l'est  du  bourg  de 
Cléguérec,  qu'on  appelle  Lande  de  Pen-Davat,  on  voit  des 
vestiges  de  talus  actuellement  affaissés. 

On  ne  peut,  même  approximativement,  dans  l'état  où  ils 
sont,  évaluer  leur  étendue.  Les  restes  qu'on  retrouve,  assez 
éloignés  les  uns  des  autres,  prouvent  qu'il  y  avait  en  cet 
endroit  un  retranchement  d'une  grande  étendue.  Nous  n'avons 
découvert  là  aucun  débris  archéologique.  Un  ruisseau  coule 
dans  le  voisinage. 

§  III.  —  Enceinte  fortifiée  de  Roscaday. 

A  un  peu  plus  de  deux  kilomètres  au  sud-est  du  clocher 
de  Séglien,  non  loin  des  landes  de  Pen-Davat,  tout  près  du 
village  de  Roscaday  et  d'un  ruisseau ,  on  peut  voir  les  restes 
d'une  enceinte  de  très  grandes  dimensions  qui,  d'après  ce  que 
nous  avons  observé,  n'a  jamais  dû  être  terminée. 

La  situation  bien  choisie,  les  vastes  proportions  de  cet 
ouvrage  militaire  indiquent  qu'il  s'agit  plutôt  d'un  retran- 
chement romain,  bien  que  nous  n'ayons  rencontré  aucun 
débris  prouvant  qu'il  appartient  à  cette  époque. 

§  IV.  —  Enceinte  du  Er-Hloeslre. 

A  un  kilomètre  à  peine  au  sud-ouest  de  cet  endroit,  tout 
près  du  village  de  Coët-Rivalain,  Cayot-Délandre  dit  qu'il 
existe  ce  une  petite  enceinte  appelée  Er-Hloestre  (le  Cloître), 
«  dans  laquelle  on  a  établi  un  jardin.  n> 

Cette  petite  enceinte,  aujourd'hui  à  peu  près  disparue,  doit 
vraisemblablement  être  rattachée  à  sa  voisine,  l'enceinte  de 
Roscaday.  Sa  situation,  toujours  bien  appropriée,  indique 
encore  un  travail  militaire.  Des  scories  ,  quelques  poteries 
anciennes,  mais  peu  caractéristiques  ,  et  des  charbons  sont  les 
seuls  documents  recueillis  qui,  comme  on  le  voit,  ne  sont 
pas  des  preuves  suffisantes  pour  être  fixé  sur  l'âge  de  ce  petit 
retranchement. 
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III.  —  Quelques  pierres  cylindriques 

(Menhirs-idoles  —  Bornes  milliaires  —  Lerc'hs). 

En  présence  de  monolithes  insuffisamment  déterminés,  et 
parmi  lesquels  quelques-uns  peuvent  être  un  1ère' h,  un  militaire 
ou  même  un  petit  menhir-idole,  nous  avons  cru  devoir  les 
signaler  dans  un  paragraphe  spécial. 

Quatre  de  ces  pierres  ont  été  observées  sur  la  commune  de 
Séglien.  Toutes,  nous  les  avons  examinées  soigneusement. 
Voici  nos  observations  à  leur  sujet. 

1.  —  A  200  mètres  à  peine  de  la  route  de  Pontivy  à 
Guémené,  près  de  la  chapelle  de  Saint-Zenon,  située  à  quatre 
kilomètres  au  sud  du  bourg  de  Séglien,  on  voit  plusieurs 
fragments  de  pierre  cylindrique  en  granit,  ayant  0m,60  environ 
de  diamètre.  La  mutilation  de  la  pierre  rend  toute  hypothèse 
incertaine.  Toutefois,  le  voisinage  de  la  chapelle,  l'éloignement 
relatif  de  la  voie  romaine  (deux  kilomètres)  suggéreraient  plutôt 
l'idée  d'un  1ère' h. 

2.  —  Près  de  la  chapelle  de  Saint- Jean,  qui  dépend  du 
village  du  Logeo,  après  de  quatre  kilométras  au  sud-est  du  bourg, 
existe  une  pierre  cylindrique,  également  en  granit,  coupée  en 
deux  parties  dans  sa  hauteur,  ayant  0,u,60  à  0m,70  de  diamètre. 
Encore  plus  éloignée  que  la  précédente  de  la  voie  romaine, 
toujours  dans  le  voisinage  d'une  chapelle,  nous  pensons  qu'il 
s'agit  là  d'un  lercli  ou  bien  d'un  menhir-idole. 

3.  —  Auprès  de  l'ancien  château  de  Coëtanfao,  non  loin  du 
bourg,  on  remarque  aussi  d'autres  fragments  de  pierres  cylin- 
driques semblables  aux  précédentes.  Affreusement  mutilés, 
ils  ne  peuvent  donner  aucune  indication  utile.  Toutefois,  on 
voit  bien  qu'ils  appartiennent  à  des  pierres  du  même  genre 
que  celles  que  nous  venons  de  décrire. 

4.  —  Enfin,  auprès  de  la  voie  romaine,  de  la  chapelle  et  du 
village  de  Saint-Germain,  situé  à  un  peu  plus  de  deux  kilomètres 
à  l'ouest  du  bourg,  on  remarque  une  pierre  cylindrique, 
malheureusement  encore  mutilée,  ayant  0m,70  de  diamètre 
environ.  Cette  pierre  doit  être  certainement  une  borne 
milliaire.  Peut-être,  si  on  parvenait  à  la  relever,  découvrirait- 
on  une  inscription. 
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IV.  —  Époque  romaine 

De  l'époque  romaine  nous  ne  connaissons  aucun  établisse- 
ment dans  cette  commune.  La  voie  de  Castennec  à  Carhaix  la 
traverse  au  village  du  Mané-Guégan,  de  Saint-Germain,  de 
Quénécalec  et  de  Rester  hierven.  Sur  tout  ce  parcours,  de  près 
de  quatre  kilomètres,  elle  est  fort  bien  conservée. 

Auprès  de  la  chapelle  de  Saint-Jean  et  du  village  du  Logeo, 
on  trouve  dans  le  terrain  granitique  des  pierres  blanchâtres 
qui  se  taillent  aisément  au  couteau.  Les  gens  du  pays  en  font 
des  boutons,  des  pipes,  etc.  Ces  pierres,  dites  de  Saint-Jean, 
durcissent  à  l'air  mais  redeviennent  taillables  après  une 
immersion  dans  l'eau  chaude.  Ne  serait-ce  pas  là  un  gisement 
de  talc  ? 

SILFIAC 

Le  territoire  de  Silfiac  couvre  une  superficie  de  2,246 
hectares.  Les  collines  qui,  de  tous  côtés,  le  sillonnent,  sont 
entrecoupées  de  vallons  où  coulent  quelques  ruisseaux.  Les 
sommets  des  monts  sont  couronnés  de  plateaux  élevés. 

I.  —  Époque  de  la  pierre  polie 

§  I.  —  Le  menhir  de  Queguil  en  Diaul  (Moustoir). 

A  500  mètres  au  nord-ouest  du  village  du  Moustoir,  à 
environ  trois  kilomètres  à  l'ouest  du  clocher,  existe,  à  la  base 
d'une  colline  élevée,  l'un  des  plus  remarquables  menhirs  que 
nous  ayons  rencontrés  dans  cette  région,  et  qui,  du  reste,  ferait 
bonne  ligure  au  milieu  des  pierres  de  Carnac. 

Appelé  Queguil  en  Diaul  (La  Quenouille  du  Diable)  à  cause 
de  sa  forme  fuselée  et  régulière,  il  mesure  exactement  au-dessus 
du  sol  4m,50  de  hauteur.  Nous  n'avons  rien  recueilli  au  pied. 

§  IL  —  Quelques  trouvailles  fortuites  de  haches. 

Quelques  celtœ,  en  diorite,  la  plupart  admirablement  taillés, 
ont  été  trouvés  à  plusieurs  reprises  dans  le  sol  de  cette  com- 
mune. On  ne  nous  a  pas  précisé  les  endroits.  Feu  M.  Le 
Rouzic,  pharmacien  à  Pontivy,  possédait  quelques-uns  de  ces 
beaux  celtœ. 
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II.   —   Époque  du   fer  ou   gauloise 

Monument  circulaire  de  Niïlizienn. 

En  1890,  on  a  exploré  fortuitement  dans  la  lande  de  Niïli- 
zienn, une  tombelle,  à  peu  près  ronde,  formée  d'un  noyau  de 
pierres  granitiques  (galgal)  recouvert  d'une  chape  de  terre. 
Elle  enveloppait  un  ouvrage  en  pierre  de  forme  circulaire  allant 
en  se  rétrécissant  par  le  haut  (fig.   C2S).   (.'était  une  enceinte 

circulaire,  construite  en 
maçonnerie  sèche,  avec 
trois  petits  caveaux  formés 
de  pierres  plates,  placés 
IL  au  centre  du  monument  et 
superposés    (1).    Chacun 

Fig.  28.  —  Monument  circulaire  de  Niïlizienn,    ^'eilX    contenait     Ull     Vase 
en  Silfiac.  ,.       ,  ,  ,.     . 

rempli    de    debns    înci- 

Échelle  de  0m,01  pour  1  mètre.  nérés  (%\ 

Il  s'agit  d'une  sépulture  analogue  à  celles  du  Nignol,  en 
Carnac,  du  Rocher,  en  Plougoumelen  (Morbihan),  de  Kerbascal, 
en  Tréguennec,  et  de  Keranbriguen,  en  Elliant  (Finistère). 
Tous  ces  monuments  ont  été  également  reconnus  à  inciné- 
ration. Ces  tumulus  appartiennent,  croyons-nous,  à  la  période 
de  transition  ou  au  premier  âge  du  Fer,  VHallstaltien.  On  y 
rencontre,  en  effet,  le  bronze  associé  au  fer,  et  les  vases 
diffèrent  de  ceux  de  la  période  précédente. 

Le  mobilier  du  monument  de  Niïlizienn  :  vases  caracté- 
ristiques de  l'époque  du  fer  remplis  d'ossements  incinérés, 
fragments  de  poteries,  clous  en  fer  avec  tête  plate  en  bronze, 
cendres  et  charbon ,  concorde  bien  avec  l'époque  que  nous 
lui  assignons. 

Pour  plus  de  détails,  on  pourra  lire  le  compte-rendu  de  cette 
découverte  par  notre  collègue,  M.  l'abbé  Euzenot,  dans  le 
Bulletin,  année  1890,  ainsi  que  la  notice  de  M.  Le  Brigant  (3). 

(1)  Ce  monument  a  été  reconstitué,  par  les  soins  de  notre  collègue  M.  Le  Brigant, 
dans  le  square  Lenglier,  à  Pontivy.  Grâce  à  M.  Le  Brigant.  il  est  aujourd'hui  classé. 

(2)  L'un  de  ces  vases  figure.au  musée  de  la  Société  polymathique;  les  deux  autres 
ont  été  acquis  par  M.  Le  Brigant  qui  les  a  déposés  dans  son  musée. 

(3)  J.  Le  Brigant,  Monument  circulaire  de  Niïlizienn,  en  Silfiac  (Morbihan). 
Pontivy,  1891. 
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Il  y  a  à  Silfiac  de  nombreuses  fontaines.  Nous  n'en  citerons 
qu'une.  Dans  la  chapelle  de  Saint-Laurent  —  belle  chapelle 
ogivale,  fin  du  XVe  siècle  ou  début  du  XVIe  siècle,  —  sur  la 
route  de  Pontivy  à  Rostrenen,  dans  le  transept  nord,  se  trouve 
une  fontaine,  à  l'eau  très  limpide,  dédiée  à  saint  Nodez,  dont 
la  statue  se  voit  au-dessus,  dans  une  niche.  On  lui  attribue  la 
vertu  de  guérir  les  maux  de  pieds,  et  on  y  vient  en  pèlerinage. 

Nul  «toute  que  cette  fontaine  ne  soit  la  cause  primitive  de 
l'élévation  de  la  chapelle.  C'est,  peut-être,  là  encore,  un  des 
vestiges  de  l'ancienne  religion  druidique. 


II 

CANTON  DE  PONTIVY 

GUERN 

La  commune  de  Guern,  très  considérable  autrefois  (1), 
s'étend  encore  aujourd'hui,  depuis  l'érection  du  Sourn  en 
commune,  sur  une  superficie  de  4,714  hectares,  dont  la  moitié 
environ  est  actuellement  sous  culture ,  le  reste  se  partageant 
entre  landes,  pâturages  et  bois.  Le  sol  est  partout  plus  ou 
moins  mamelonné  et  vallonné;  en  certains  endroits,  les 
collines  se  rapprochent,  livrant  seulement  passage,  entre 
leurs  escarpements  rocheux,  à  des  ruisseaux  qui  deviennent 
alors  des  torrents  impétueux.  Tous  coulent  vers  le  midi, 
indiquant  ainsi  la  pente  générale  du  sol.  Les  deux  principaux 
sont,  le  premier  et  le  plus  important,  à  l'ouest  le  Sar,  et,  à 
l'est  le  Houé. 

Le  mot  Guern  est  breton  ;  il  signifie  Aunaie,  c'est-à-dire, 
par  extension,  terrain  humide  (2). 

(1)  ô,286  hectares. 

(2)  Cela  vient,  sans  doute,  de  la  partie  centrale  qui,  environnée  de  mamelons, 
forme  une  immense  cuvette  plate.  Le  terrain  arrosé  par  plusieurs  ruisseaux,  est  na- 
turellement humide.  Sa  fertilité  lui  a  fait  donner  le  nom  de  «  cœur  de  Guern.  » 
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I.  —  Époque  de  la  pierre  polie 

Aucun  monument  mégalithique  n'a  été  signalé  jusqu'à  ce 
jour  à  Guern.  Seul,  le  chanoine  Mahé  dit  qu'  «on  montre  en 
€  cette  commune  un  peulvan  d'environ  12  pieds,  que  le  génie 
«  exterminateur  n'a  pas  encore  renversé  ;  mais  il  le  sera  tôt  ou 
tard.  »  Plus  heureux  que  nos  devanciers,  nous  avons  exploré 
quatre  menhirs ,  un  petit  cromlech  ou  cercle  de  pierres,  sur 
lequel  nous  avons  relevé  des  cupules  et  des  écuelles,  et  une 
•pierre  à  bassin. 

Enfin,  quelques  celtœ  et  des  pendeloques  ont  été  recueillis 
fortuitement  en  différents  endroits  de  Guern. 

§  I.  —  Menhir  de  Ker avait. 

Le  menhir  de  4  mètres  de  hauteur,  mentionné  par  le 
chanoine  Mahé,  se  trouve  près  du  village  de  Keravail,  à  deux 
kilomètres  au  nord  du  bourg.  Il  paraît  '  qu'on  a  trouvé 
autrefois  des  fragments  de  jjoterics  et  des  cendres  au  pied. 

§11.  —  Menhir  du  Bormouïs,  dit  Pierre  du  Diable. 

A  quatre  kilomètres  au  nord-ouest  du  bourg,  et  à  deux 
kilomètres  dans  la  même  direction  du  menhir  précédent,  sur 
le  sommet  d'une  montagne  escarpée  dite  de  Bormouïs  (1), 
dépendant  du  village  de  Kerhiec,  à  500  mètres  environ  de  la  cha- 
pelle et  du  village  de  Saint-Salomon,  un  jour,  en  explorant  la 
lande,  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  découvrir  un  menhir 
qui,  par  sa  situation  sur  un  point  élevé  et  tout  à  fait  pittoresque, 
domine  tout  le  pays  d'alentour  et  semble  regarder  les  menhirs 
de  Saint-Etienne,  en  Malguénac,  que  nous  avons  décrits. 

Vue  de  loin ,  ou  du  bas  de  la 
montagne,  cette  pierre,  énorme 
et  de  forme  bizarre,  prend  la 
figure  d'un  géant  accroupi,  à  la 
tête  monstrueuse  enfoncée  dans 
les  épaules.  Au  clair  de  lune, 
l'illusion  est  complète.  Orientée 
exactement  est  et  ouest,  les 
rayons  du  soleil  levant  viennent 
s1  y  reposer.  On  raconte  différentes 
légendes  à  son  sujet  ;  voici  celle 
en  Gucrn.  relative  à  son  origine  (fig.  29). 


-jg.  29. 


(1)  Cadastre  :  section  C,  N°  745. 
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Un  jour,  il  y  a  de  cela  des  ans  et  des  ans,  le  meunier  de  Saint- 
Salomon,  homme  avare,  riche  et  orgueilleux,  résolut  d'en- 
tourer sa  propriété  d'un  mur  pour  la  mettre  à  l'abri  des 
indiscrets  et  des  voleurs.  Mais  ce  n'était  pas  chose  aisée  que 
de  transporter  des  pierres  sur  la  colline  de  Saint-Salomon  ; 
aussi,  les  maçons  du  pays  se  montrèrent- ils  très  exigeants  pour 
un  tel  travail.  Courroucé,  à  bout  d'expédients  pour  arriver  à 
ce  qu'il  désirait,  et  ne  voulant  pas  leur  céder,  le  meunier  se 
décida  à  traiter  le  marché  avec  le  diable.  Le  démon  se  montra 
bon  enfant.  Il  consentit  à  bâtir  le  mur  gratis ,  en  échange 
de  la  fille  du  meunier.  Le  bonhomme  se  gratta  l'oreille,  mais, 
en  rusé  compère,  il  accepta,  espérant  bien  jouer  un  bon  tour 
à  messire  Lucifer. 

«  Affaire  conclue,  lui  dit-il,  à  la  condition  que  le  mur  soit 
terminé  avant  que  le  coq  ait  chanté.  »  —  ce  Rien  ne  m'est 
plus  facile,  répondit  le  démon,  ravi  de  son  marché.  »  —  Et 
aussitôt  il  se  mit  à  l'œuvre,  travaillant  comme  un  bon  diable 
qu'il  était.  Les  pierres  s'entassaient  tant  et  si  bien  qu'il  n'en 
manquait  plus  qu'une  seule  pour  finir  le  mur.  Et,  sur  la  lande 
de  Bormouïs,  le  diable  portait  à  pleine  brassée  un  bloc 
énorme  destiné  à  terminer  la  clôture,  quand,  tout  à  coup,  le 
chant  du  coq  retentit  aigu  et  lugubre  à  son  oreille.  C'était  la 
bonne  du  meunier  qui,  malicieuse,  avait  pris  le  coq  et  l'ayant 
plongé  dans  un  seau  d'eau  l'avait  fait  ainsi  chanter.  Aussitôt , 
de  dépit  et  furieux,  le  démon  planta  la  pierre  à  l'endroit  où  il 
était,  y  laissant  profondément  incrustée  la  forme  de  ses  bras 
et  de  ses  mains.  De  là  le  nom  de  Pierre  du  Diable. 

Voici  les  mesures  de  ce  menhir  en  granit  : 

Hauteur  :  2^,20; 

Largeur  moyenne  de  la  base  :  2m,10  ; 
Largeur  moyenne  du  haut  :  lm,40; 
Épaisseur  moyenne  :  0m,80. 

Nous  avons  recueilli  à  la  base  des  poteries  dolméniques, 
des  pierres  brûlées,  des  galets  usés,  des  cendres  et  du 
charbon.  A  côté  gît  un  énorme  bloc  de  pierre. 

Ce  menhir  est  fort  intéressant.  Il  serait  à  souhaiter  qu'on 
veillât  à  sa  conservation.  Sa  situation  escarpée  le  préservera 
peut-être  encore  pendant  de  longues  années. 
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§  III.  —  Menhir  de  la  lande  de  Montguern. 

Au  sommet  de  la  montagne  de  Montguern,  perdu  au  milieu 
de  la  lande,  on  remarque  un  menhir  de  granit.  Ce  monolithe, 
haut  d'environ  deux  mètres,  n'offre  aucune  particularité  intéres- 
sante. On  a  recueilli  autrefois  au  pied  des  poteries  et  des 
cendres. 

§  IV.  —  Menhir  du  Faouïdic. 

Non  loin  du  village  du  Faouïdic,  situé  à  quatre  kilomètres, 
à  l'ouest,  du  bourg,  on  remarque,  au  bas  d'une  colline,  dans 
une  prairie,  au  bord  d'un  ruisseau,  un  menhir  de  près  de  trois 
mètres  de  hauteur.  On  l'appelle  M  en  glass,  pierre  verte ,  à 
cause  de  sa  teinte  verdàtre  très  accentuée.  Nous  n'avons  rien 
découvert  à  la  base. 

§  V.  —  Cercle  de  pierres  de  Mané-Guégan. 

Tout  à  l'extrémité  nord-ouest  de  la  commune  de  Guern,  à 
plus  de  quatre  kilomètres  du  bourg,  sur  le  point  culminant 
d'une  montagne  aux  pentes  abruptes  et  rocheuses,  dite  Mané- 
Guégan  (1),  au  bas  de  laquelle  se  trouve  le  village  de  Niziave 
dont  elle  dépend,  nous  avons  découvert  une  agglomération  de 
N  -< — g»  dix  pierres  peu   élevées,   toutes  en 

granit,  quelques-unes  debout  mais  la 
plupart  couchées.  Examinées  de  près, 
on  voit  qu'elles  formaient  un  cercle 
régulier  de  2m,50  environ  de  dia- 
mètre ,  au  milieu  duquel  étaient 
plantées  une  ou  deux  pierres.  Plutôt 


P^        dfllU  une,  croyons-nous,  car  l'autre,  plus 


patite,  qui  gît  à  côté,  peut  très  bien 

Fig.  30.  —  Cercle  de  pierres  de       r  A         °  L 

Mané-Guégan,  en  Guern.         être  un  simple  fragment  du  principal 

Échelle  de  0ra,01  pour  1  mètre.        bloc    <Tlg.   30). 

Deux  des  blocs  du  cercle  qui  gisent  sur  le  sol,  à  l'est, 
présentent,  l'un  des  cupules  nombreuses,  l'autre  quelques 
cupules  et  deux  écuelles  de  0m,20  de  diamètre.  La  tradition 
rapporte  que  ce  sont  les  écuelles  des  korigans  qui  habitent 
le  tumulus  voisin  dont  nous  allons  parler  un  peu  plus  loin. 

(1)  Lan  Mané-Guégan,  sect.  C,  N°  663. 
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Chaque  jour,  à  la  nuit  tombée,  ils  y  vont  préparer  leur  bouillie, 
et  on  la  leur  voit  manger  aux  pâles  rayons  de  la  lune. 

A  50  mètres,  à  l'ouest,  du  cerele,  nous  avons  remarqué  une 
pierre  debout,  haute  de  0m,  95  environ.  A  noter  aussi  des 
talus  qui,  partant  des  deux  côtés  est  et  ouest  du  cercle, 
l'entourent  de  tous  côtés.  Les  fouilles  faites  dans  ce  cercle  ou 
petit  cromlech  n'ont  rien  donné  d'intéressant  :  des  poteries 
dolméniques,  des  cendres,  des  pierres  brûlées. 

§  VI.  —  Trouvailles  diverses. 

L'un  des  fermiers  du  village  de  Saint-Jean,  situé  à  3  kilo- 
mètres au  sud-ouest  du  bourg,  sur  la  cime  d'une  montagne 
escarpée  au  pied  de  laquelle  tourbillonnent  les  eaux  du  Sar, 
a  trouvé  dans  ses  champs,  à  différentes  reprises,  plusieurs 
objets  très  intéressants.  Nous  citerons  particulièrement  : 

1°  Une  admirable  pendeloque, 
longue  de  0m,07,  large  de  0m,014 
au  sommet,  et  0m,010  à  l'extré- 
mité, épaisse  de  0m,010. 

C'est  un  très  curieux  spécimen 
qui,  croyons  -  nous  ,  doit  être 
classé  parmi  les  objets  symbo- 
liques, et  représente,  peut-être, 
un  menhir-idole,  etc.  Ce  vrai 
bijou,  acquis  par  M.  Henri  Le 
Norcy,  figure  aujourd'hui  au 
milieu  de  sa  superbe  collection 
de  colliers  talismans  dits  Pate- 
rœnneu  (fig.  31). 

2°  Une  autre  petite  pendelo- 
que, en  forme  d'amande,  acquise 
par  le  même. 

3°  Deux  celtœ  en  diorite,  assez  finement  taillés  et  polis. 

4°  Un  petit  menhir  (votif,  idole)  en  diorite,  ayant  0[n,ll  de 
hauteur,  très  bien  taillé  et  poli.  C'est  un  spécimen  curieux 
de  ces  objets  assez  rares. 

Ces  derniers  objets  font  partie  de  nos  collections. 


>M 


Fig.  31.  —  Pendeloque  trouvée  à  Saint- 
Jean,  en  Guern. 

Grandeur  naturelle. 
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Enfin,  au  village  de  Ninis,  situé  à  1,200  mètres  environ,  au 
sud-ouest  du  bourg,  nous  avons  recueilli  une  fort  jolie  pende- 
loque en  agate,  en  forme  d'amande,  qui  peut  tout  aussi  bien 
appartenir  à  une  époque  plus  rapprochée  de  nous. 

Près  du  village  du  Pradigo,  à  600  mètres  au  sud  du  bourg, 
on  a  trouvé  au  pied  d'un  vieux  pommier  un  celtœ  d'assez 
grande  taille. 

II.  —  La  pierre  a  bassin  et  a  signes  gravés  de  Saint-Jean 

Au  même  village  de  Saint-Jean,  si  pittoresquement  groupé 
auprès  d'une  chapelle  dédiée  à  ce  saint,  on  montre  à  son 
extrémité  méridionale,  tout  près  de  l'escarpement  de  la  colline, 
un  bloc  de  pierre  creusé  au  centre  en  forme  de  siège  (1).  Sur 
la  même  pierre  on  distingue,  gravée  profondément,  la  forme 
d'un  pied,  ainsi  que  quelques  cupules. 

C'est,  dit  la  tradition,  la  trace  du  pied  de  saint  Jean  quand, 
fatigué,  il  venait  s'asseoir  dans  son  lauteuil,  et  prendre  un  peu 
de  repos  tout  en  priant  Dieu  et  en  contemplant  le  magnifique 
paysage  qui  s'étend  au  pied  de  la  montagne. 

Ce  bloc,  en  granit,  appartient  au  sol  même.  Le  bassin,  avec 
évasement  à  l'est,  mesure  0m,80  de  largeur,  sur  0m,90  de 
longueur.  Peut-être  la  chapelle,  dressée  sur  la  crête  de  cette 
colline,  doit-elle  son  origine  à  ce  bloc,  pierre  sacrée  remontant 
vraisemblablement  au  delà  du  druidisme. 

Cette  cuvette,  profonde,  caractéristique,  est-elle  l'œuvre  de 
l'homme  ou  bien  le  jeu  de  la  nature  ?  Mystère  !  —  Toujours 
est-il  qu'elle  se  rapproche  en  tous  points  des  pierres  analogues 
que  nous  avons  examinées  à  Malguénac ,  et  aussi  de  celles, 
offrant  les  mêmes  particularités ,  rencontrées  et  étudiées  un 
peu  partout. 

III.  —  Époque  nu  bronze 

Trois  tumulus  et  une  cachette  de  fondeur  très  importante 
représentent  à  Guern  l'époque  du  bronze.  Des  découvertes  de 
haches  faites  çà  et  là,  sans  indication  précise,  viennent 
de  plus  témoigner  la  trace  de  cette  civilisation  dans  cette 
commune. 

(1)  Saint-Jean,  section  N,  N°  650. 
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§  I.  —  Tumulus  de  Xiziave. 

Dès  le  mois  de  septembre  1900,  on  nous  signalait  l'existence 
d'une  butte  au  coin  d'un  champ,  dit  Kerninu,  dépendant  et 
situé  à  500  mètres  à  l'est  du  village  de  Niziave  (1).  Pris  par 
d'autres  explorations,  nous  ne  pûmes  voir  cette  tombelle  que 
l'année  suivante,  et,  de  suite,  nous  y  reconnûmes  un  fort  joli 
tumulus. 

Placé  sur  un  point  assez  élevé,  mais  non  au  sommet  d'une 
colline,  ce  monument  est  situé,  tout  à  l'extrémité  nord-ouest 
de  la  commune,  à  4  kilomètres  du  bourg  dans  cette  direction. 
Sa  position  au  milieu  de  monuments  mégalithiques  doit  être 
signalée.  C'est  ainsi  qu'à  300  mètres  au  nord-ouest,  au  sommet 
de  la  montagne,  se  trouvent  :  d'abord  le  cercle  de  pierres  de 
Mané-Guégan  ;  à  2  kilomètres  environ  à  l'est,  les  deux  menhirs 
de  Saint-Etienne  (en  Malguénac),  et  enfin,  à  un  kilomètre  au 
sud,  le  menhir  de  Bormouïs,  tous  monuments  dont  nous  avons 
parlé. 

Toute  autorisation  obtenue  du  propriétaire,  nous  entreprîmes 
de  fouiller,  en  septembre  1901,  ce  tumulus  vierge  de  toute 
tentative  d'exploration.  De  forme  exactement  circulaire,  il 
mesure  30  mètres  de  diamètre,  et  2m,30  de  hauteur.  Une 
tranchée  de  5  mètres  de  largeur  ouverte  à  la  base  est,  lit 
bientôt  reconnaître  la  composition  du  monument  (fig.  32)  : 

1°  Terre  de  lande  :  0m,05; 

2°  Terre  jaune,  prise  au  loin  :  2m,25; 
3°  Sous-sol  sablonneux. 


Fig.  3lJ.  —  Tumulus  de  Niziave.  Coupe  et  élévation. 
Échelle  de  0m,002  pour  1  mètre. 

Nous  recueillîmes  dans  la  couche  de  terre  jaune  des 
morceaux  de  charbon,  des  fragments  de  poteries,  et  des  pierres 
en  quartz  et  en  quartzite.  Presque  au  centre  nous  avons  trouvé 
un  amas  de  cendres  entouré  de  terre  mouchetée  de  charbon. 

(1)  D'après  le  cadastre,  lande  et  champ  dit  Cuérigueu,  section  G,  N°  684  ■ 
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Enfin,  un  peu  plus  loin,  l'axe  dépassé,  et  vers  l'est,  après 
avoir  ouvert  une  tranchée  longue  à  cet  endroit  de  plus  de 
15  mètres  et  profonde  de  2in,30,  nous  avons  découvert  un 
petit  coure  absolument  comble  de  restes  incinérés. 

Ce  petit  coffre,  presque  circulaire,  était  formé  de  sept  pierres 
plates  :  une,  de  forme  carrée,  dans  le  fond  ;  une,  ronde,  servant 
de  couvercle,  sur  le  dessus;  et  une  de  chaque  côté,  excepté 
d'un  côté  où  il  y  en  avait  deux.  Sept  autres  pierres,  disposées 
autour,  le  consolidaient. 

Au  total  14  pierres  plates  en  granit.  Ce  coffre  mesure  : 
Hauteur  extérieure  :  0m,23; 

Hauteur  intérieure  :"  0m,16; 

Longueur,  environ  :  0m,14; 

Largeur,    environ  :  0m,12; 

Diamètre  de  la  pierre  couvercle  :  0m,16. 

Nous  avons  pu  reconstituer  dans 
notre  collection  ce  petit  monument 
tel  qu'il  était  au  milieu  du  tumulus 
(%•  33). 

Ce  coffre  se  trouvait  à  0m,30  du 
fond  et  par  conséquent  à  2  mètres 
de  profondeur  du  sommet,  à  même 

Fig.  33.  —  Le  stone-cist  du  tumulus  r 

de  Niziave.  la  terre  jaune.  Nous  avons  constaté 

un  plus  grand  nombre  de  fragments  de  charbon  dans  son 
voisinage.  . 

Le  tumulus  est  établi  sur  le  sol  même  de  la  lande,  la  terre 
végétale  ayant  été  enlevée,  et  la  place  préparée  par  un  vaste 
foyer.  Ce  monument,  bien  que  n'ayant  donné  aucun  objet,  est 
suffisamment  daté  par  les  fragments  de  poteries  recueillies, 
les  rites  observés,  et  enfin  la  petite  caisse  de  pierre.  11 
appartient  bien  à  l'époque  du  bronze. 

Il  va  de  soi  que  ce  monument  a  sa  légende. 

—  «  Peut-être  vous  attirerez-vous  des  ennuis,»  nous  dit  gra- 
vement un  vieux  qui ,  soucieux  et  pensif,  regardait  ouvrir  la 
butte. 

—  «  Savez-vons  bien  que  là  dedans  demeurent  des  korigans. 
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Quand  la  nuit  est  claire,  on  les  voit  souvent  danser  sur  la 
butte.  Un  peu  plus  loin,  creusées  dans  une  roche,  ils  ont  leurs 
écuelles,  et,  chaque  nuit  ils  y  vont  manger  leur  bouillie.  Puis,  » 
continua-t-il  plus  gravement  encore,  ce  méfiez-vous  ;  ils  sont 
méchants,  car,  voyez-vous,  ils  gardent  un  trésor  que  vous  ne 
trouverez  certainement  pas,  et  qui,  quelquefois,  remonte  au 
sommet  de  la  butte.  Certains  jours,  le  matin  au  soleil  levant, 
on  le  voit  reluire  dans  deux  petits  trous  que  vous  venez  de 
détruire.  » 

Et,  courroucé,  le  vieux  s'en  alla  doucement,  laissant  nos 
travailleurs  hésitants  et  craintifs. 

§  II.  —  Tumulus  de  Coz-Prader  (Niziave). 

A  500  mètres  au  sud-ouest  du  tumulus  précédent,  et  à  peu 
près  à  la  même  distance,  au  sud,  du  village  de  Niziave, 
presque  au  bas  de  la  colline,  dans  une  prairie,  existait  une 
petite  butte  circulaire  de  G  mètres  de  diamètre  et  de  lm,  50 
de  hauteur.  Résolu  à  l'aplanir  pour  niveler  sa  prairie,  le 
propriétaire  y  mit  la  pioche  il  y  a  deux  ou  trois  ans.  Il  fut 
très  surpris  d'y  rencontrer  au  centre,  sous  une  chape  de  terre 
jaune,  un  petit  caveau  fait  en  pierres  et  protégé  de  l'infiltration 
des  terres  par  un  amoncellement  de  moellons. 

Dans  cette  crypte ,  il  m'a  dit  n'avoir  trouvé  que  des  poteries, 
du  charbon  et  une  terre  noire  grasse,  évidemment  des  restes 
incinérés.  Aujourd'hui,  dans  cette  prairie,  dite  Coz-Prader  (Y), 
on  ne  voit  plus,  à  l'endroit  où  s'élevait  la  tombelle,  qu'une 
légère  ondulation. 


O' 


§  III.  —  Tumulus  de  la  lande  de  Kerhervé. 

A  un  peu  plus  d'un  kilomètre*  au  nord  du  bourg,  sur  la 
route  de  Guern  à  Malguénac,  à  gauche  en  se  dirigeant  vers 
cette  dernière  commune,  on  remarque  sur  le  point  culminant 
de  la  lande  une  assez  grande  tombelle  qui,  de  l'endroit  où  elle 
s'élève,  domine  toute  la  région  d'alentour.  Ayant  30  mètres 
de  diamètre,  elle  pouvait  avoir  2m,  50  de  hauteur  ;  aujourd'hui 
elle  n'a  plus  guère  qu'un  mètre. 

(1)  Section  C,  N°  375,  du  cadastre . 
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Nous  ignorons  à  quelle  époque  cette  butte  a  été  éventrée. 
Nul  n'en  a  gardé  le  souvenir.  Dans  tous  les  cas,  nous  recon- 
naissons là  les  traces  de  chercheurs  de  trésors. 

Les  coups  de  pioche  que  malgré  tout  nous  y  avons  fait 
donner,  ont  ramené  à  la  surface  quelques  poteries  et  fragments 
de  charbon  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  destination  et 
l'époque  de  cette  tombelle. 

§  IV.  —  Cachette  du  fondeur  de  Fourdan. 

Nous  ne  reparlerons  que  pour  mémoire  de  la  très  impor- 
tante cachette  de  fondeur  découverte  au  village  de  Fourdan , 
situé  à  6  kilomètres  à  l'ouest  du  bourg  de  Guern.  Nous  l'avons 
décrite,  très  en  détail,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  polyma- 
thique,  en  1899(1).  Cependant,  étant  donnée  l'importance  de 
cette  trouvaille,  nous  en  donnerons  ici  un  résumé  succinct. 

En  mars  1898,  un  cultivateur  poussant  sa  charrue  dans  un 
champ  situé  sur  une  colline  dépendant  du  village  de  Fourdan  (2), 
lit  reparaître. un  certain  nombre  d'objets  en  bronze,  soigneu- 
sement rangés  et  enfouis,  sans  protection  d'aucune  sorte, 
à  0in,  40  de  profondeur.  Il  retira  successivement  :  trois  pointes 
de  lances  à  douille  et  les  fragments  de  douille  d'une  quatrième; 
deux  lames  de  poignards  à  languette  et  à  crans,  et  un 
fragment  d'un  troisième  poignard  ;  un  marteau  à  douille  ou 
petite  enclume  ;  un  rasoir  de  forme  lancéolée ,  à  manche  et 
anneau;  trois  bracelets  plus  ou  moins  brisés,  à  bouts  super- 
posés et  à  tige  demi-circulaire  (les  extrémités  de  l'un  d'eux  se 
terminent  en  tête  et  en  queue  de  serpent)  ;  et,  sous  ces  objets, 
neuf  haclies  à  talons,  la  plupart  de  grande  dimension ,  et  les 
talons  d'une  dixième  ;  enfin  quelques  menus  fragments  d'objets 
indéterminés.  —  A  deux  mètres  de  distance ,  à  droite  et  à 
gauche  de  ce  dépôt,  le  même  cultivateur  découvrit  deux  vases, 
à  bords  droits  et  sans  anses ,  en  argile  grossière,  de  grande 
dimension,  tous  les  deux  contenant  de  la  terre  noirâtre,  et  l'un 

(1)  AveneaudelaGhancière,  La  Bronze  dans  le  centre  delaBrelarjne-Armorique. 
Cachette  de  tondeur  découverteàFourdan,  en  Guern,  canton  de  Ponlivy  (Morbihan). — 
Ext.  du  Bulletin  de  la  Société  polymathique  du  Morbihan ,  1899 . — Voir  aussi 
Y  Anthropologie,  1899.  Paris,  Masson. 

(2)  En  Guern. 
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d'eux  quelques  fragments  de  minerai  de  fer  (fer  hydroxydé 
argilifère  —  Limonite).  Sont-ils  en  corrélation  avec  la 
cachette,  ou  sont-ils  simplement  des  urnes  cinéraires  de 
l'époque  romaine?  D'après  la  poterie,  la  forme,  nous  pensons 
qu'ils  remontent  à  l'époque  de  la  cachette.  Tous  les  objets  ont 
servi  ;  il  y  en  a  même  dp  brisés.  Il  y  a  donc  vraisemblance 
qu'il  s'agit  bien  d'une  cachette  de  marchand-fondeur  plutôt 
que  d'une  offrande  religieuse,  etc.  —  L'intéressant  de  cette 
cachette  est  l'analogie  frappante  que  présentent  certains  des 
objets  avec  ceux  qui  ont  été  rencontrés  en  Grande-Bretagne 
et  qui  sont  énumérés  dans  le  mémoire  complet.  Un  point 
intéressant  également  est  l'association  du  marteau  et  du  rasoir 
de  forme  ovalaire  avec  des  haches  à  talons.  Les  rasoirs  n'ont 
pas  été  rencontrés  à  ce  jour  en  France  aveedes  haches  à  talons. 
La  constatation  est  donc  intéressante,  d'autant  plus  qu'elle  ne 
concerne  pas  une  seule  découverte  en  Bretagne.  On  a  déjà 
trouvé  des  rasoirs  (mais  à  scie)  et  un  marteau  avec  des  haches 
cl  talons  à  Hénon  (Côtes-du-Nord)  (1  ). 

Cette  cachette  semble  appartenir,  pour  la  région,  à  une 
époque  intermédiaire  entre  celle  des  sépultures  sous  tumulus, 
caractérisée  par  les  vases  à  anses  de  forme  toute  particulière, 
les  poignards  plats,  dits  triangulaires,  les  haches  plates  ou  à 
bords  droits,  les  ilèches  en  silex,  et  la  période  déterminée  par 
le  grand  nombre  de  haches  à  ailerons  et  surtout  à  douille  (2). 

IV.  —  Époque  du  Fer  ou  gauloise 

Les  tumulus  et  le  vieux  village   des   landes  de  Quelven  et  de 

Kervan. 

A  un  kilomètre  environ,  au  nord,  de  la  chapelle  de  Quelven , 
et  à  600  mètres,  à  l'est,  du  village  de  Kervan ,  sur  le  sommet 
de  la  montagne,  toute  en  lande,  on  remarque,  sur  une  étendue 
de  plus  de  deux  hectares,  un  nombre  considérable  de  subs- 
tructions,  la  plupart  de  forme  rectangulaire  et  peu  grandes, 
quelques-unes  rondes,  assez  régulièrement  groupées  et 
entourées  d'une  enceinte,  aujourd'hui  très  affaissée. 

(1)  J.  Lkmoine,  Trouvaille  de  Héncn  (C.-du-X.)  —  Ext.  Matériaux,  t.  iv,1887 ',  p.  267 . 

(2)  Deux  haches  à  talons  et   an   autre   marteau  ont  clé  recueillis  depuis,  dans  le 
même  endroit. 


—  142  — 

Toujours  sur  la  même  montagne,  et  en  dehors  de  cette 
agglomération,  sur  la  pente  très  raide  de  la  colline  et  au  bas, 
nous  avons  compté  dix  tombelles  de  différentes  grandeurs. 
Les  deux  plus  grandes,  situées  au  bas,  mesuraient  10  mètres 
de  diamètre  sur  lm,50  de  hauteur  ;  les  autres  ne  dépassaient 
pas  6  mètres  de  diamètre  et  0m,80  de  hauteur.  Explorées, 
elles  ont  toutes  donné,  sans  exception ,  des  restes  incinérés 
posés  sur  le  sol  même  de  la  lande,  préalablement  passé  au  feu, 
ou  parfois  sur  un  roc  naturel,  le  tout  recouvert  d'argile  jaune 
semée  de  charbon  et  de  menus  fragments  de  poteries.  Les 
poteries,  onctueuses,  assez  grossières,  se  rapprochent  beaucoup 
de  'celles  de  l'époque  gauloise  (1). 

Des  fouilles  pratiquées  dans  les  restes  d'habitations  nous  ont 
appris  que  légèrement  creusées  en  terre,  elles  étaient  cons- 
truites simplement  en  petites  pierres.  Les  murs  n'étaient  pas 
élevés,  et  devaient  très  probablement  servir  de  base  à  un 
clayonnage  dont  on  retrouve  quelques  vestiges  dans  les  terres. 
Au  centre  de  chaque  habitation,  nous  avons  retrouvé  le  foyer 
entouré  de  grosses  pierres  brûlées.  Enfin,  nous  avons  recueilli 
des  poteries  semblables  à  celles  des  tumulus  voisins,  des 
cailloux  usés  et  des  pierres  calcinées. 

Il  y  avait  en  cet  endroit,  à  n'en  pas  douter,  un  village  qui 
semble,  d'après  les  vestiges  retrouvés,  remonter  à  la  fin  de 
l'époque  du  bronze  armoricain  ou  plutôt  au  début  de  l'époque 
veneto-gauloise.  Tout  porte  à  croire  que  les  tombelles  du 
voisinage  remontent  à  la  même  époque. 

V.  —  Époque  indéterminée,  probablement  antérieure  a  la 

PÉRIODE   ROMAINE 

§  I.  —  Enceinte  fortifiée  de  Er-Hloestre  (Le  Cloître). 

A  800  mètres  environ,  à  l'ouest,  du  village  de  Saint-Jean  dont 
nous  avons  parlé,  nous  avons  visité  une  enceinte  fortifiée 
établie  sur  un  mamelon  escarpé  et  baigné  par  un  ruisseau  au 
sud,  à  l'ouest  et  au  nord  (2).  Le  côté  est  avoisine  le  village 
qui,  nous  l'avons  dit,  est  pittoresquement  groupé  seulement  à 
quelques  mètres  de  la  pente  abrupte  de  la  colline,  au  bas  de 
laquelle  roule  le  Sar,  véritable  torrent  en  cet  endroit. 

(1)  Un  peu  plus  près  de  Quelven,  toujours  non  loin  du  vieux  village,  nous  avons 
reconnu  six  autres  tombelles  exactement  semblables. 

(2)  Colline  dite  Er-Hloestre,  section  N,  N°  827. 
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Ce  retranchement  est  admirablement  situé  au  point  de  vue 
stratégique  ;  de  forme  oblongue,  il  mesure  60  mètres  sur  40. 
Les  talus  ont  encore  4  mètres  de  largeur  sur  2  et  3  mètres, 
en  quelques  endroits,  de  hauteur.  Intérieurement,  à  l'extré- 
mité est,  on  remarque  les  vestiges  d'une  substruction  oblongue, 
construite  en  petites  pierres  et  en  terre,  mesurant,  dans 
œuvre,  G  mètres  de  longueur  sur  3  de  largeur.  Aucune  dé- 
couverte d'objets,  pas  même  de  poteries,  ne  nous  permet  de 
dater  ce  monument  (tîg.  34). 


Fig.  34.  —  Enceinte  de  Er-Hloestre,  en  Guern 
Échelle  de  0m,00l  pour  1  mètre. 

Est-il  romain  ?  —  Remonte-il  à  l'époque  gauloise  ?  —  Nous 
n'en  savons  rien.  Toutefois  l'absence  de  briques  tant  prodi- 
guées par  les  Romains,  nous  permet  de  penser  que  ce  retran- 
chement ne  leur  est  pas  dû.  Peut-être  s'agit-il  plutôt  d'un  ouvrage 
gaulois  élevé  à  l'époque  de  l'invasion  romaine.  Quoi  qu'il  en 
soit,  étant  donné  le  bon  état  relatif  dans  lequel  il  est,  il  nous 
a  paru  intéressant.  A  mi-pente,  au   nord-ouest,  à  quelques 
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mètres  des  talus,  une  source  d'eau  vive  coule  abondamment. 
Il  y  a  entre  elle  et  l'enceinte  une  corrélation  frappante. 

Les  légendes  et  les  traditions  relatives  aux  monuments  ne 
doivent  pas,  selon  nous,  être  rejetées;  la  plupart  du  temps 
elles  nous  ont  toujours  servi  d'indications  dans  la  recherche 
des  endroits  à  explorer  et,  fidèle  à  notre  programme,  nous 
citerons  celles  qui  se  rattachent  à  la  colline  de  Herloestre. 

On  s'accorde  donc  à  dire  que  ce  retranchement  est  un 
ancien  couvent  de  moines  rouges  (Templiers)  ;  de  là  sans 
doute  le  nom  de  Er-Hloestre ,  le  cloître.  Beaucoup  d'enceintes 
passent  ainsi  pour  avoir  été  habitées  par  des  moines  rouges. 
Rien  donc  de  surprenant  à  cette  nouvelle  assertion,  est-il 
besoin  de  le  dire,  erronée.  De  plus,  on  dit  aussi  qu'il  y  avait 
jadis  —  on  ne  se  souvient  plus  quand  —  une  chapelle,  et^m 
ajoute  que  la  cloche  a  été  enfouie  au  bas  de  la  colline,  à  l'endroit 
où  s'écoule  et  disparait  complètement  sous  terre,  pour  repa- 
raître beaucoup  plus  loin,  le  ruisselet  qui  descend  de  la  source 
située  un  peu  plus  haut.  Certains  jours,  ajoute-t-on,  et  particu- 
lièrement les  jours  de  fête,  on  l'entend  distinctement 
«  sonner  ». 

Il  est  bon  de  noter  que  les  cloches  cachées  dans  le  voisinage 
des  sources  sont  assez  répandues  dans  la  contrée.  L'une  d'elles 
est,  dit-on,  enfouie  près  de  la  fontaine  de  Saint-Pierre  de 
Guern,  sur  le  bord  de  la  route  de  Guern  à  Melrand.  Nombreux 
sont  ceux  qui  affirment  l'avoir  entendue  «  sonner  ».  La  coïnci- 
dence des  cloches  et  des  sources  explique  suffisamment  le 
phénomène. 

§  II.  —  La  Motte  de  Fourdan. 

Le  village  de  Fourdan,  nous  l'avons  dit,  est  situé  à  six 
kilomètres  environ  à  l'ouest  du  bourg  de  Guern,  tout  à  l'extré- 
mité de  la  commune.  C'est  un  des  lieux  les  plus  anciennement 
occupés  de  Guern.  De  l'époque  du  bronze,  nous  y  avons  trouvé 
une  superbe  cachette  de  fondeur  ;  de  l'époque  romaine,  nous 
avons  d'abord  la  belle  voie,  si  bien  conservée,  de  Castennecà 
Carhaix ,  qui  passe  environ  à  300  mètres  au  nord  du  village; 
des  retranchements  plus  ou  moins  grands,  et  enfin  nous  avons 
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recueilli  la  partie  concave  d'une  meule  à  bras  en  granit  qui 
remonte  certainement  soit  à  l'époque  gallo-romaine,  soit  à 
l'époque  gauloise. 


Fig.  35.  —  Coupe  de  la  Motte  de  Fourdan,  en  Guern. 

Or,  à  l'entrée  du  village,  au  sud,  au  fond  d'un  vallon,  on  re- 
marque une  grande  motte  artificielle,  de  forme  ellipsoïde,  ayant 
80  mètres  de  longueur,  haute  d'environ  5  mètres,  environnée 
de  douves,  aujourd'hui  à  demi-comblées,  et  de  talus  (fig,  35). 
Tout  d'abord  nous  l'avons  prise  pour  une  butte  féodale  (1),  mais 
après  examen  sérieux ,  elle  remonte  à  une  époque  beaucoup 
plus  reculée.  En  effet,  on  y  a  recueilli  une  certaine  quantité 
de  scories  de  fer,  des  pierres  bridées,  des  poteries  onctueuses 
et  du  blé  carbonisé.  Nous  pensons  donc  qu'il  s'agit  d'un 
chàtellier  gaulois,  qui  très  probablement  a  été  utilisé  ensuite 
à  l'époque  romaine,  lors  de  la  conquête  du  pays.  C'est  pourquoi 
nous  ne  pouvons  pas  dire  si  la  meule  à  bras  trouvée  dans  les 
fossés  de  la  butte  remonte  plutôt  à  une  époque  qu'à  une  autre. 
Du  reste,  la  superposition  du  romain  au  celtique  se  rencontre 
dans  toute  la  Gaule. 

A  noter  aussi  la  cachette  de  fondeur,  découverte  à  500  mètres 
au  nord-ouest  de  la  butte.  Peut-être  les  objets  provenaient-ils 
de  la  fonderie  de  Fourdan  ? 

VI.  —  Époque  Romaine 

§  I.  —  Parcours  de  la  voie  de  Castennec  à  Carhaix. 

Nous  n'avons  rencontré  à  Guern  aucun  établissement, 
aucune    villa,    aucun    monument   bien    caractérisé    comme 

(1)  Nous  en  uvons  parlé  comme  telle  dans  notre  compte-rendu  sur  la  Cachette  de 
fondeur  découverte  à  Fourdan. 

10 
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appartenant  à  l'époque  romaine.  Mais  nous  avons  suivi ,  sur 
tout  son  parcours,  la  belle  voie  de  Castennec  à  Garhaix  qui 
traverse  la  commune  de  Guern ,  dans  toute  sa  partie  ouest , 
aux  endroits  suivants  :  villages  de  Montguern,  Kerhery, 
Questiave,  moulin  du  Quilio,  manoir  de  Manerval,  villages  de 
Botraden,  Livouec,  Talhoët,  Kergoët  (pas  loin  de  Four  dan), 
Kerfozo,  Lann-er-Gal  et  Kervinic.  Des  camps,  de  différentes 
proportions,  dont  les  talus  sont  plus  ou  moins  affaissés, 
s'échelonnent  le  long  de  cette  voie.  Des  poteries  pour  la 
plupart  grossières,  des  briques  et  des  fragments  de  meules  à 
bras  jonchent  le  sol  en  ces  endroits. 

§  II.  —  Bornes  millmires. 

Au  seuil  de  la  chapelle  de  Loc-Meltro  —  de  Saint-Meldéoc,  — , 
on  remarque  un  bénitier  creusé  dans  la  base  d'une  borne 
milliaire;  c'est  un  immense  bloc  cylindrique,  en  granit,  de 
un  mètre  de  haut  et  60  centimètres  de  diamètre.  Il  était 
autrefois  dans  l'intérieur  de  la  chapelle  et  servait,  dit-on, 
de  baptistère. 

On  prétend  qu'il  existe  une  borne  milliaire  au  bourg  de 
Guern,  et  qu'elle  se  trouve  au  cimetière.  Le  cimetière  est 
aujourd'hui  transféré  en  dehors  du  bourg  ;  l'ancien,  qui 
entourait  l'église,  est  devenu  un  parvis  sur  lequel  nous  n'avons 
relevé  aucune  trace  de  la  borne  signalée,  et  que  M.  Seymour 
de  Ricci,  notre  collègue ,  a  lui-même  recherchée  sans  plus 
de  succès. 

§  III.  —  Une  trouvaille  au  Pradigo. 

Nous  recevions  en  mars  1900  une  lettre  d'un  de  nos 
correspondants  de  Guern,  nous  informant  qu'auprès  du 
village  du  Pradigo,  situé  à  700  mètres,  au  sud,  du  bourg,  on 
avait  trouvé,  en  creusant,  dans  le  coin  d'un  champ,  des 
vases  brisés,  des  fragments  de  briques,  et  une  quantité 
considérable  de  petits  débris.  «  Ce  qui  attirait  le  plus  ma 
curiosité,  nous  écrit-il,  c'était  un  objet  en  poterie  très  jaune, 
avec  une  sorte  de  pas  de  vis  à  l'intérieur.  »  Ramassé  et  gardé, 
cet  objet  a  été  ensuite  perdu.  Nous  ne  pouvons  donc  en 
apprécier  la  valeur  archéologique. 
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Ayant  eu  l'occasion  de  passer  dans  le  champ,  à  l'endroit 
indiqué,  peu  de  temps  après  la  découverte,  nous  avons  bien 
constaté  l'amoncellement  de  débris  de  poteries  et  de  briques, 
mais  alors  piétiné  par  les  bestiaux.  Après  avoir  soigneuse- 
ment inspecté  le  terrain  aux  alentours,  nous  avons  constaté 
qu'il  n'existait  aucune  substruction  apparente  dans  le  voisinage. 
Les  briques  ainsi  que  les  poteries  étaient  incontestablement 
romaines. 

VIL  —  Quelques  pierres  cylindriques 

(Menhirs-Idoles.  —  Bornes  milliaires.  —  Lerchs). 

§  I.  —  Les  colonnes  cylindriques  de  Loc-Meltro. 

Au  village  de  Loc-Meltro,  situé  à  près  d'une  lieue  et  demie 
au  nord-ouest  du  clocher,  se  trouve,  cachée  dans  un  repli  de 
terrain,  une  petite  chapelle  dédiée  à  saint  Meldéoc.  Le  cime- 
tière qui  l'entoure  se  compose  d'une  trentaine  de  dalles  de 
granit  toutes  placées  au  midi  du  sanctuaire  et  orientées  de 
l'est  à  l'ouest.  Ce  sont  les  tombes  des  ancêtres  des  familles 
environnantes,  et  elles  reçoivent  encore  la  dépouille  des 
descendants.  Un  calvaire  de  granit  s'élève  au  milieu  de  ce 
petit  champ  de  repos,  dont  les  murs  sont  baignés  au  midi 
par  les  eaux  vives  de  la  fontaine  de  Saint-Meldéoc  ou  Meltro. 
Et  là,  dans  ce  cimetière,  se  dressent  deux  cônes  en  pierre  de 
granit.  Le  plus  petit  se  trouve  à  quelques  pas  de  la  porte 
principale  de  la  chapelle,  à  l'ouest.  Il  mesure  lm,65  au-dessus 
du  sol.  —  On  dit  qu'il  en  a  autant  dans  le  sol.  —  Il  a 
0m,60  de  diamètre. 

L'autre,  le  plus  grand,  est  situé  à  20  mètres  au  nord-ouest 
du  petit,  à  l'entrée  du  cimetière  ;  la  base  est  taillée  de  forme 
octogone;  puis,  soigneusement  poli,  de  forme  ellipsoïde,  il 
s'effile  légèrement  en  poudingue.  Exactement  élevé  de  2m,65 
au-dessus  du  sol,  il  a  2m,05  de  circonférence  environ.  Il  y 
avait  autrefois ,  dit-on ,  une  autre  pierre  semblable,  mais  elle 
est  disparue. 

Ces  deux  cônes  ne  portent  aucune  inscription,  mais  le 
voisinage  de  la  voie  romaine,  qui  passe  à  600  mètres  au  sud, 
près  du  village  de  Talhoët,  fait  naturellement  penser  à  des 
bornes  milliaires. 
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Il  n'est  pas  enfin  jusqu'au  prépositif  Loc  qui  lui  aussi 
indique,  semble-t-il,  le  passage  des  Romains,  ou  tout  au  moins 
celui  de  leur  civilisation.  Est-ce  à  dire  que  le  village  n'existait 
pas  avant  eux?  Certes  non.  D'abord,  d'après  la  tradition,  le 
village  était  un  bourg  important  portant  le  nom  de  Mons  ; 
de  plus,  la  légende  du  Maël  Benignet,  conservé  dans  la  chapelle 
même,  et  dont  l'origine  remonte  sûrement  au  delà  de  notre  ère, 
semble  attester  le  contraire. 

Que  sont  donc  ces  deux  colonnes  cylindriques  ?  —  Des 
milliaires?  Peut-être,  et  cependant,  dans  ce  dernier  cas, 
pourquoi  deux  dans  le  même  endroit  ?  Gela  ferait  même 
trois  si  l'on  veut  bien  compter  la  base  de  la  borne  qui, 
actuellement  en  dehors  de  la  chapelle,  sert  de  bénitier. 

Des  1er  dis  alors  ?  —  C'est  assez  peu  probable.  Le  carac- 
tère du  lercli  est  d'être  taillé,  c'est  vrai,  mais  tout  différemment 
de  ces  deux  cônes.  C'est  ainsi  qu'on  divise,  suivant  leurs 
formes  et  leurs  dimensions,  les  lerc'hs  en  deux  classes  : 

1°  Ceux  en  pyramide  quadrangulaire  tronquée,  à  angles 
épannelés  ou  plus  ou  moins  arrondis,  ou  en  cônes  également 
tronqués,  souvent  renflés  au  tiers  environ  de  leur  hauteur. 
Une  des  faces,  quelquefois  les  deux,  porte,  gravées  en  creux, 
des  croix  grecques  pattées  ou  potencées  à  pied  fiché,  rappelant 
celles  que  l'on  voit,  jusqu'à  l'époque  romane  (xe  et  xne  siècles), 
représentées  plantées  sur  des  autels. 

Quelques-uns  de  ces  lerc'hs  ont  des  inscriptions,  à  de 
rares  exceptions  près,  en  lignes  verticales.  Les  plus  grands  ont 
environ  deux  mètres  de  hauteur.  Quelques-uns,  des  moindres, 
ovoïdes,  également  cruciés,  ne  dépassent  pas  soixante  cen- 
timètres au-dessus  du  sol. 

2°  Ceux  de  forme  hémisphérique,  sans  croix  ni  inscription, 
toujours  de  petites  dimensions,  mesurant  environ  0m,60  de 
diamètre  au  plus. 

Devons-nous  rapprocher  les  colonnes  cylindriques  de  Loc- 
Meltro  de  ces  deux  classes  de  lerc'hs  ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Reste  à  voir  s'ils  ne  seraient  pas  des  menhirs-idoles  ?  Nous 
serions  très  tenté  de  le  penser.  La  source  voisine,  le  sanctuaire, 
sans  doute  élevé  en  cet  endroit  pour  détourner  de  l'idolâtrie 


~  149  — 

ces  pierres  au  profit  de  l'honneur  rendu  au  vrai  Dieu, 
semblent  le  témoigner.  Toutefois ,  sans  aucune  autre  preuve 
plus  convaincante,  nous  ne  pouvons  ni  préciser  l'époque  de 
ces  monolithes,  ni  affirmer  leur  destination. 

Notons  aussi  qu'on  conserve  dans  la  sacristie  de  la  chapelle 
de  Loc-Meltro  un  objet  dit  Maël  Beniguet.  Qu'on  se  figure  un 
boulet  en  pierre  de  granit  fin,  légèrement  sphérique,  ayant 
exactement  0m,42  centimètres  de  circonférence,  recouvert 
d'une  patine  rougeâtre  foncée.  On  en  connaît  l'emploi.  Nous 
avons  consacré  à  l'étude  de  cet  objet  et  à  ses  similaires  un 
travail  spécial  (1).  Nous  ajouterons  seulement  que  la  tradition 
du  Maël  Beniguet  remonte  à  la  plus  haute  antiquité. 


§  II.  —  La  colonne  de  Tachen-er-Mané. 

Au  cours  de  l'hiver  1899,  des  ouvriers  occupés  à  l'empier- 
rement de  la  route  de  Guern  à  Melrand, 
à  1,500  mètres  du  bourg,  en  fouillant 
légèrement  un  peu  au  delà  de  la  plate- 
bande  pour  y  prendre  de  la  terre  et  l'é- 
tendre sur  les  pierres,  mirent  au  jour  une 
longue  pierre  cylindrique,  couchée  à  0m,15 
environ  de  profondeur  parallèlement  à  la 
route.  Intrigués,  il  la  relevèrent  et,  non 
sans  efforts,  l'adossèrent  au  talus  voisin. 
Immédiatement  averti  de  cette  découverte, 
nous  allâmes  l'examiner  (fig.  36). 

Cette  colonne,  malheureusement  brisée  tout  à  son  sommet, 
admirablement  taillée,  est  en  granit  fin.  Voici  ses  mesures 
exactes  : 

Hauteur  totale 

Diamètre  à  la  base 

—  au  milieu 

—  au  sommet 


Fig.  36.  —  Colonne  de 
Tachen-er- Marié,  en 
Guern. 


1»,72  ; 
0*,45  ; 
0m,37  ; 


0^,28. 


(1)  Aveneau  de  la.  Grancière  ,  Traditions  et  légendes  au  pays  d'Armor.  La 
Massue  sacrée  ou  Er  Maël  Beniguet.  —  Ext.  du  Bull,  archéol.  de  V Association 
bretonne,  1900.  —  Voir  aussi,  même  auteur  :  A  propos  de  la  Massue  sacrée  ou  er 
Maël  Beniguet  du  Morbihan.  —  Ext.  Bull.  Soc.  polymathique  du  Morbihan,  1900. 


—  150  - 

On  voit  qu'elle  s'effile  à  partir  de  la  base  au  sommet  en 
cône.  Si  on  tient  compte  de  la  partie  brisée,  elle  pouvait 
avoir  2  mètres  de  hauteur. 

Vouée  à  la  destruction ,  nous  avons  pu ,  grâce  à  toute 
l'obligeance  de  son  propriétaire  qui  a  bien  voulu  nous  la 
céder,  la  transporter  à  Moustoir-Lan  où  elle  figure  actuelle- 
ment. Plantée  telta  qu'elle  doit  l'être,  elle  mesure  encore 
au-dessus  du  sol  lm,  42. 

Comme  pour  les  colonnes  de  Loc-Meltro,  nous  ne  pouvons 
dire  ni  à  quelle  époque,  ni  à  quelle  destination  appartenait 
ce  monolithe. 

LE  SOURN 

Cette  commune  ne  renferme,  à  notre  connaissance,  aucun 
monument  mégalithique,  aucun  tumulus,  ni  enfin  aucun 
vestige  remontant  à  l'époque  romaine.  A  quoi  faut-il  attribuer 
cette  pénurie  de  restes  antiques?  Nous  n'en  savons  rien.  Car 
le  sol  de  cette  commune,  comme  toute  la  région,  est  accidenté 
et  sillonné  de  nombreux  ruisseaux.  Seuls,  des  vestiges 
d'antiques  habitations  témoignent  du  passage  d'hommes 
appartenant  à  une  lointaine  civilisation. 

Le  vieux  village  de  Lann-er-Vangorec. 

A  deux  kilomètres  à  l'ouest  de  Pontivy,  et  à  la  même 
distance  au  nord  du  bourg  du  Sourn ,  tout  à  l'extrémité  de 
cette  commune,  sur  la  croupe  d'une  haute  colline  en  partie 
couverte  par  les  bois  du  Rongoët,  et  au  pied  de  laquelle  coule 
un  ruisseau,  nous  avons  examiné,  à  l'endroit  dit  Lann-er- 
Vangorec,  de  nombreux  petits  talus,  restes  de  plus  d'une 
quarantaine  d'habitations  très  anciennes  qui  pour  la  plupart 
avaient  été  fouillées,  il  y  a  une  quinzaine  d'années. 

Comme  toutes  celles  que  nous  avons  explorées,  elles  sont 
légèrement  creusées  en  terre.  L'emplacement  de  chaque 
habitation  est  entouré  d'un  talus  en  terre,  et,  pour  le  rendre 
plus  consistant,  on  y  a  assez  souvent  ajouté  des  pierres 
simplement  posées  les  unes  sur  les  autres.  L'élévation  de  ces 
talus  est  très  variable  ;  ils  sont,  du  reste,  presque  tous  assez 
mal  conservés. 
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Ailleurs,  comme  on  l'a  vu,  les  talus  ont  ordinairement 
lm,25  à  lm,75  de  haut,  et  les  habitations,  carrées  ou  rectan- 
gulaires, ont,  en  général,  2  mètres  ou  2m,10  de  côté.  La 
plupart  ont  une  orientation  est-ouest  dans  le  sens  de  la 
longueur,  avec  une  ouverture  au  sud.  Il  est  présumable 
qu'elles  étaient  recouvertes  de  branchages.  Nous  n'avons 
trouvé  aucune  trace  de  la  couverture. 

Nous  avons  constaté  au  milieu  de  chacune  des  cabanes 
fouillées,  l'aire  du  foyer,  profondément  rougie  par  le  feu,  et 
parfois,  autour,  trois  pierres  disposées  en  trépied,  calcinées 
et  usées  par  un  long  service.  Toutes  ces  cabanes  ont  donné 
de  nombreux  fragments  de  poterie  très  grossière  et  très  pri- 
mitive, mélangée  de  grains  quartzeux. 

Dire  exactement  à  quelle  époque  appartiennent  ces 
antiques  vestiges  d'habitations ,  serait  assurément  très 
imprudent.  Cependant,  les  anciens  villages  que  nous  avons 
explorés  ailleurs,  leur  corrélation  avec  de  nombreux  tumulus 
et  des  enceintes,  nous  portent  à  croire  que  ces  anciennes 
habitations  remontent  comme  les  précédentes  à  la  fin  de 
l'époque  du  bronze  ou  au  début  de  l'époque  veneto-gauloise. 

PONTIVY 

La  commune  de  Pontivy  n'est  pas  riche  en  monuments 
remontant  aux  époques  que  nous  étudions.  De  l'époque  de  la 
pierre  polie,  nous  ne  connaissons  qu'un  menhir,  et  de  celle 
romaine,  une  trouvaille  de  monnaies. 

I.  —  Le  Menhir  de  Pontivy 

-A  mille  mètres  environ  au  sud  de  la  ville,  à  mi-route  du 
village  et  de  la  chapelle  de  la  Houssaye ,  sur  le  bord  même 
du  chemin,  un  peu  encaissé  dans  cet  endroit,  s'élève  un 
magnifique  menhir  en  poudingue. 

Ce  superbe  monolithe ,  en  granit  fin ,  mesure  4  mètres  de 
hauteur,  lm,  20  d'épaisseur  et  une  largeur  moyenne  de  2m,  30. 
11  est  plus  étroit  à  la  base  qu'au  sommet. 


—  152  — 

Non  loin  de  ce  menhir,  on  trouva,  vers  1829,  dans  nn 
champ,  près  du  village  de  Signan,  un  celtœ  en  jade  ayant 
0m,  11  de  longueur. 

II.  —  Trouvaille  de  monnaies  romaines 

On  trouva  en  1829,  en  défrichant  une  lande  dépendant  du 
village  de  Signan,  situé  presque  sur  le  bord  du  Ulavet,  tout 
à  l'extrémité  sud  de  la  commune  de  Pontivy,  122  monnaies 
romaines,  dont  trois  en  or  et  les  autres  en  alliage.  Quelques- 
unes  étaient  à  l'effigie  d'Auguste  et  de  Tibère.  Elles  étaient 
renfermées  dans  un  vase  qui  contenait  aussi  des  cendres  et 
des  fragments  de  charbon,  et  qui,  parait-il,  fut  brisé  d'un 
coup  de  pioche,  au  moment  de  la  découverte.  Sur  le  sol  se 
trouvait  une  pierre  en  poudingue  de  lm,50  de  diamètre  et  de 
25  centimètres  d'épaisseur;  elle  était  sans  doute  destinée  à 
protéger  le  vase  qui  contenait  les  monnaies. 


STIVAL 

Stival  a  subi  bien  des  vicissitudes  sous  le  rapport  ecclésias- 
tique. Un  pouillé  de  1422  en  fait  une  paroisse  distincte.  Le 
pouillé  de  1516  et  les  suivants,  jusqu'à  la  Révolution,  unissent, 
sous  le  même  titre  paroissial,  Stival  et  Malguénac.  L'annexion, 
dont  il  est  impossible  de  fixer  l'époque  précise,  se  reporte 
donc  au  temps  compris  entre  les  deux  dates  précédentes.  Au 
Concordat,  l'ancienne  paroisse  de  Stival  fut  annexée  à  celle 
de  Pontivy,  et,  depuis  1820,  cette  section,  tout  en  restant 
incorporée  à  la  commune  de  Pontivy,  est  devenue  une 
paroisse  distincte.  C'est  pourquoi  nous  la  comprenons  au 
nombre  des  localités  que  nous  avons  explorées. 

On  sait  que  saint  Mériadec  a  passé  une  partie  de  sa  vie  à 
Stival.  Il  y  bâtit  un  ermitage  et  un  oratoire,  près  d'une 
fontaine  dont  le  nom  est  vraisemblablement  devenu  par  la 
suite  celui  de  la  localité,  Stival,  altération  ou  forme  différente 
de  Stivel  :  «  Stivel,  fontaine  dont  la  source  sort  d'un  rocher 
et  qui  est  ordinairement  accompagnée  d'un  lavoir,  »  d'après 
le  dictionnaire  de  Le  Gonidec.  Dans  la  même  paroisse  de 
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Stival,  à  une  petite  distance  du  village  du  Resto,  une  source 
s'appelle  fetan  er  stifel  ;  l'expression  qui  traduisait  l'idée  de 
fontaine  est  devenue  un  nom  propre. 

Bien  que  nous  ayons  exploré  en  tous  sens  cette  localité, 
nous  n'y  avons  rencontré  aucun  monument  appartenant  aux 
époques  préhistorique,  gauloise  ou  romaine.  Seule,  une  pierre 
debout  dans  le  cimetière,  dite  Prie-Dieu  de  saint  Mériadec, 
semble  remonter  à  une  très  haute  antiquité.  Enfin,  l'église 
paroissiale  possède  une  cloche  antique,  dite  la  cloche  de 
saint  Mériadec,  dont  nous  devrons  parler. 

I.  —  Le  prie-Dieu  de  Saint-Mériadec 

A  quelques  mètres  au  sud  de  la  tour,  se  dresse  une  pierre 
qui  doit  être  signalée  pour  sa  forme,  les  sculptures  dont  elle 
porte  la  trace  et  la  légende  qui  la  concerne.  Cette  pierre  est 
peut-être  un  ancien  menhir  qui  a  dû  être  modifié  à  plusieurs 
reprises.  Elle  porte  dans  le  pays  le  nom  de  Prie-Dieu  de 
saint  Mériadec  (fig.  37). 

En  voici  les  dimensions  exactes  : 

Hauteur  à  partir  du  sol  :  lm,75 
Largeur  au  milieu  :  0m,45 

Épaisseur  à  la  base         :  0m,38 
Épaisseur  au  sommet      :  0m,29. 

Cette  pierre  a  été ,  dans  la  partie  su- 
périeure de  la  (ace  est,  sur  une  longueur 
de  0,90,  taillée  profondément  au-dessus 
de  la  base  qui ,  restant  en  saillie , 
formerait  ainsi  une  sorte  d'accoudoir, 
ayant  0m,08  de  profondeur  et  0m,85  de 
hauteur  au-dessus  du  sol. 

Dans  la  partie  amincie  apparaissent 
des  restes  de  sculptures,  dont  il  est 
assez  difficile  de  déterminer  le  sujet, 
le  trait  n'étant  pas  profond  et  le  granit, 
à  gros  grains,  se  décomposant  au  simple 
toucher.  On  y  distingue  cependant,  sur 
un  socle  allongé  à  extrémités  arrondies, 

-*.     ,  .  ,  ,     ,,  .  ,  Fig.  87.  —  Le  lerc'h  de  Saint- 

Un  lut  de  croix  surmonte  d  un  triangle  Mériadec,  en  suvai  — 
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dont  les  côtés  se  prolongent  au  delà  de  l'angle  d'intersection, 
de  façon  à  figurer  une  croix  de  Saint- And  ré.  A  gauche  et  à 
droite  de  la  hampe  de  la  croix,  on  pourrait  reconnaître  des 
chandeliers  à  branches  multiples. 

Le  sommet  de  cette  pierre  est  creusé  d'une  cavité  où  est 
plantée  une  petite  croix  de  pierre,  à  branches  courtes  et  de 
longueur  différente.  Elle  a  exactement  0m,17  de  hauteur. 

La  face  ouest  du  monument  porte,  en  creux,  une  empreinte 
semblable  à  un  pied  de  chèvre.  D'après  la  tradition  locale, 
assez  peu  respectueuse  en  cet  endroit,  on  raconte  la  légende 
qui  suit. 

Saint  Mériadec ,  agenouillé  devant  sa  croix ,  était  souvent 
distrait  de  ses  prières  par  les  ébats  d'une  chèvre  qui  venait  le 
visiter.  Un  jour,  saisi  d'impatience,  il  se  leva,  se  plaça 
derrière  l'animal  et,  d'un  coup  vigoureux,  le  précipita  sur  la 
pierre  qui  se  creusa  sous  le  pied  de  la  chèvre.  En  même 
temps,  l'élan  fut  si  fort  que  le  pied  du  saint,  rencontrant  une 
pierre,  y  entra  profondément,  laissant  un  sillon,  sous  la 
forme  d'une  chaussure  gigantesque. 

Cette  dernière  pierre,  lors  de  la  construction  de  l'église, 
fut  mise  dans  le  mur  du  latéral  sud,  près  de  la  cage  d'escalier, 
où  on  la  voit  encore.  Il  ressort  de  ces  légendes  que  la  forme 
actuelle  de  cette  pierre  avec  les  caractères  qu'elle  porte, 
remonte  à  une  époque  fort  reculée. 

Peut-être  menhir-idole  primitivement,  elle  a  tous  les  carac- 
tères d'un  1ère' h,  probablement  contemporain  de  saint  Mériadec. 

II.  —  Cloche  ou  bonnet  de  Saint- Mériadec 

L'église  paroissiale  de  Stival  possède  un  objet  fort  intéres- 
sant et  sans  analogue  dans  la  région.  C'est  une  petite  cloche, 
dite  cloche  ou  bonnet  de  saint  Mériadec.  Cette  relique  est 
conservée  à  la  sacristie  de  l'église  principale. 

Nous  empruntons  à  M.  de  la  Villemarqué  la  description 
suivante,  très  exacte  sous  tous  les  rapports  : 

«  La  cloche  de  Stival  est  en  cuivre  mêlé  d'argent  ;  elle  n'a 
pas  été  fondue,  mais  battue  au  marteau.  Sa  forme  est  à  peu 
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près  celle  d'un  bonnet  carré  ;  elle  est  surmontée  d'une  anse 
qui  permet  de  la  tenir  à  la  main.  Ses  dimensions,  les  voici  : 
hauteur  (y  compris  l'anse)  0m,21  ;  diamètre  de  l'ouverture 
dans  un  sens ,  0m/18  ;  même  diamètre  dans  l'autre  sens , 
0,15  ;  battant  0m,13  de  haut.  Son  état  de  conservation  serait 
parfait,  sans  une  petite  fissure  qui  existe  à  l'orifice...  Sur  un 
des  côtés,  on  lit  très  distinctement  les  mots  pir  tur  fie  is  ti  ; 
ils  sont  écrits  de  haut  en  bas,  en  lettres  de  deux  centimètres 
et  demi  de  hauteur,  en  moyenne  (1).  » 

Cette  description  doit  être  complétée  par  un  détail.  Depuis 
la  publication  du  mémoire  de  M.  de  la  Villemarqué  sur 
l'inscription  de  la  cloche  de  Stival,  la  fissure  signalée  a  donné 
lieu  à  une  cassure  qui  a  détaché  quelques  petites  pièces  de 
métal,  à  la  partie  inférieure  de  l'une  des  faces.  Cet  accidenta 
peut-être  modifié  le  timbre  de  la  cloche  et  en  a  rendu  le  son 
quelque  peu  dur  et  criard. 

Cette  cloche  passe  pour  guérir  les  maux  de  tête  et  d'oreille, 
et  même  la  surdité  :  on  la  fait  sonner,  puis  on  la  pose  sur  la 
tête  du  fidèle.  D'après  la  tradition  locale,  elle  aurait  appartenu 
à  saint  Mériadec.  Cette  assertion  ne  saurait  être  justifiée  par 
aucun  document.  Mais  il  est  certain  que,  de  temps  immémo- 
rial, le  trésor  paroissial  a  possédé  cette  relique,  et  le  peuple 
a  toujours  cru  que  cet  instrument  servait  au  saint  pour  appeler 
à  la  prière  les  habitants  du  voisinage.  Au  commencement  de 
la  Révolution,  la  cloche  fut  transportée  à  Pontivy  ;  des  fidèles 
de  saint  Mériadec  allèrent  la  reprendre  et  la  rendirent  à 
l'église  de  Stival. 

Deux  questions  se  posent  :  l'époque  à  laquelle  remonte  la 
cloche  et  la  détermination  du  sens  de  l'inscription. 

La  première  question  est  facile  à  résoudre,  car  il  existe  en 
Angleterre  quelques  cloches  à  main  semblables  à  celle  de 
saint  Mériadec.  Il  y  en  a  particulièrement  une  à  Dublin,  dite 
de  saint  Patrick  (2)  ;  on  en  connaît  l'histoire,  au  moins  depuis 
l'an  946  ;  et  on  la  fait  remonter  à  l'apôtre  de  l'Irlande ,  mort 

(1)  Ve  Hersart  de  la  Villemarqué,  Mémoire  sur  l'inscription  de  la  cloche  de 
Stival.  —  Ext.  des  Mémoires  de  V Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  1864. 

(2)  Vte  Hersart  de  la  Villemarqué,  op.  laud. 
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vers  le  Ve  siècle,  ou  à  ses  disciples  qui  avaient  appris  de  lui 
l'art  de  travailler  les  métaux  et  qui  passaient  pour  y  être  très 
habiles.  Or,  cette  cloche  est  en  tout  semblable  à  celle  de 
Stival  ;  la  ressemblance  est  telle,  que ,  si  Tune  et  l'autre 
avaient  été  fondues  au  lieu  d'être  battues  au  marteau,  on 
pourrait  affirmer  qu'elles  sont  sorties  toutes  les  deux  d'un 
seul  moule.  Il  n'y  a  qu'une  seule  différence,  c'est  que  la 
cloche  d'Armagh,  conservée  à  Dublin,  n'a  pas  d'inscription. 
Or,  la  plupart  des  archéologues  sont  d'accord  pour  attribuer 
aux  Ve,  vie  et  vne  siècles  la  plupart  des  cloches  du  même  genre. 

La  seconde  question  est  plus  ardue.  M.  de  la  Villemarqué 
—  croyant  reconnaître  du  breton  archaïque  —  interprète 
de  cette  façon  l'inscription  de  Stival.  D'après  lui,  pir  tur  fie 
is  ti  signifient  pir,  «  dulce,  suave  »  ;  turfic,  <l  sonans  »  ;  is  ti 
<l  es  tu  y>  ;  tu  sonnes  doucement,  agréablement.  Quelques 
défauts  dus  à  des  accidents ,  et  principalement  l'un  d'eux  — 
un  creux  —  pourraient  faire  interpréter  différemment  la  lecture. 
Ces  creux  examinés  très  soigneusement  proviennent  non  de 
la  trace  d'un  coup,  mais  d'un  défaut  dans  la  matière. 

D'autres  archéologues  y  lisent,  au  contraire,  le  nom  de 
l'ouvrier  :  Pir  tur  fecisti  {me). 

Ces  deux  lectures  sont  acceptables,  croyons-nous.  La 
dernière  rappelle  les  marques  familières  aux  ouvriers  romains. 

La  première,  pour  laquelle  nous  aurions  peut-être  une 
préférence,  révèle  l'àme  celtique,  toute  poétique.  L'inscription 
serait  alors  un  compliment  adressé  à  son  œuvre  par  l'ouvrier 
satisfait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  laissant  aux  spécialistes  le  soin  d'élucider 
la  question,  nous  dirons  que  la  cloche  à  quatre  faces  de 
Stival,  d'après  une  tradition  immémoriale,  a  appartenu  à  saint 
Mériadec,  qui,  ajoute-t-on,  s'en  est  servi;  qu'elle  remonte  au 
vie  ou  au  vne  siècle  ;  et  que  la  forme  des  lettres  de  l'inscrip- 
tion est  bien  celle  des  caractères  usités  simultanément,  vers 
cette  époque,  en  Irlande  et  sur  le  continent.  La  paroisse  de 
Stival  peut,  à  juste  titre,  se  montrer  fière  de  posséder  un 
semblable  joyau. 
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III.  —  Fontaine  de  Saint-Mériadec 

A  une  centaine  de  mètres,  au  sud  du  bourg,  à  droite  de  la 
route  conduisant  à  Pontivy,  on  remarque  la  fontaine  dédiée 
à  saint  Mériadec.  Elle  fut,  au  temps  de  l'érection  de  l'église, 
convertie  en  une  piscine  portant  les  caractères  du  style  ogival 
flamboyant.  Les  neuf  macles  de  Rohan  figurent  au  tympan. 


III 
CANTON  DE  BAUD 

BIEUZY 

Le  petit  bourg  de  Bieuzy,  modestement  groupé  autour  de 
son  église,  est  situé  au  milieu  d'un  pays  très  pittoresque. 
A  l'est,  les  eaux  du  Blavet  coulent  sinueuses  et  capricieuses, 
et  dans  toutes  les  directions  le  sol  se  dresse  et  s'élève  en 
collines  arides  et  rocheuses,  formant  entre  elles  de  profondes 
et  fraîches  vallées  (1). 

Bieuzy,  en  breton  Bihuy,  et,  dans  un  acte  de  4125  S.  Bilci  (2), 
tire  son  nom  de  saint  Bieuzy,  disciple  de  saint  Gildas  de 
Rhuys. 

I.  —  Époque  de  la  pierre  polie 

Nous  ne  connaissons  à  Bieuzy  que  deux  monuments 
remontant  à  l'époque  de  la  pierre  polie  :  un  dolmen  et  un 
menhir,  tous  les  deux  cités,  du  reste,  par  la  plupart  des 
auteurs  des  antiquités  morbihannaises. 

§  I.  —  Dolmen  dit  En  tri  Mein. 

A  un  peu  plus  de  deux  kilomètres  au  nord  du  bourg,  non 
loin  du  village  de  Kermabon,  sur  le  bord  du   chemin   qui 

(1)  La  superficie  de  2,258  hectares  de  la  commune  de  Bieuzy  a  été  légèrement 
écornée  vers  le  nord,  en  1869,  en  faveur  du  Sourn. 

(2)  Chanoine  Le  Mené,  Histoire  des  paroisses  du  diocèse  de  Vannes,  t.  Ier,  p.  67. 
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conduit  de  ce  hameau  au  château  de  Rimaison,  on  remarque 
un  dolmen  formé  de  trois  supports  recouverts  d'une  dalle  de 
2  mètres  70  de  longueur  sur  2  mètres  de  largeur. 

En  raison,  sans  doute,  de  cette  disposition,  on  le  nomme 
En  tri  Mein,  les  trois  pierres. 

L'architecture  toute  spéciale  de  ce  monument  le  rend  fort 
intéressant.  Les  blocs  de  pierre  dont  il  est  fait,  tous  en 
granit,  proviennent,  sans  doute,  des  roches  voisines. 

Cette  sépulture  a  reçu,  à  plusieurs  reprises,  la  visite  des 
chercheurs  de  trésors;  aussi,  n'avons-nous  recueilli  que  fort 
peu  de  choses.  Cependant,  des  poteries  dolméniques,  quelques 
fragments  de  silex  et  de  celtœ,  ainsi  que  des  galets  usés,  des 
cendres  et  du  charbon  attestent  que  ce  dolmen  remonte 
exactement  à  l'époque  de  la  pierre  polie. 

§  IL  —  Menhir  de  Keroret. 

Au  sud  du  village  de  Keroret,  à  sept  kilomètres  au  nord-est 
du  bourg  de  Bieuzy,  on  voit,  dans  une  prairie ,  sur  le  bord 
du  Blavet,  un  très  beau  menhir  de  4  mètres  de  hauteur. 
En  passant,  en  chemin  de  fer,  on  le  distingue  également,  et, 
tout  naturellement,  on  se  rappelle  le  passage  que  lui  consacre 
le  chanoine  Mahé  dans  ses  Antiquités  du  Morbihan  (1)  : 
«  Sur  le  bord  du  Blavet,  un  peulvan  d'environ  12  pieds 
d'élévation  et  large  de  7  ou  8,  semble  contempler  la  rivière 
et  regarder  l'eau  couler.  » 

Nous  avons  constaté  au  pied  la  présence  des  mêmes 
objets  observés  ailleurs  à  la  base  des  menhirs  :  des  iwteries 
dolméniques,  des  galets  usés,  du  charbon  et  des  cendres. 

Nous  souhaitons  vivement  qu'on  veille  à  la  conservation  de 
ce  beau  menhir.  C'est  peut-être  à  tort  que  nous  avons  classé 
ce  mégalithe  parmi  ceux  appartenant  à  la  commune  de 
Bieuzy,  car,  depuis  1869,  il  a  passé,  avec  la  totalité  des  terres 
qui  l'avoisinent,  ainsi  que  la  chapelle  de  Saint-Jean,  en  la 
commune  du  Sourn. 

(1)  Chanoine  Mahé,  Essai  sur  les  Antiquités  du  département  du  Morbihan. 
Vannes ,  Galles ,  1825. 
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IL  —  Époque  du  bronze 

De  l'époque  du  bronze,  nous  ne  connaissons  qu'une 
trouvaille  de  haches  en  bronze,  dites  aussi  coins.  Ces  haches 
à  douille,  avec  anneau  latéral,  très  répandues  en  Bretagne, 
sont  l'un  des  types  qui  caractérisent  le  plus  particulièrement 
l'industrie  du  bronze  en  Armorique. 

Nous  ne  possédons  que  quelques  exemplaires  de  cette 
découverte  qui  a  été  dispersée  de  tous  les  côtés.  Où  ont-elles 
été  trouvées?  —  Mystère  !  Le  paysan  qui  me  les  a  apportées, 
cachées  sous  sa  blouse,  n'a  pas  voulu  me  le  dire.  Elles 
proviennent  sans  aucun  doute  d'une  cachette  de  fondeur. 

D'après  les  dires  de  l'inventeur  et  les  spécimens  que  nous 
possédons,  elles  se  rattachent  au  type  le  plus  communément 
recueilli  :  hache  à  douille  rectangulaire  avec  bourrelet  et  une 
barre  transversale  sous  le  col.  Longueur  0m,125;  poids,  200 
grammes. 

Ce  type  de  haches  à  douille  appartient  à  la  dernière  période 
de  l'époque  du  bronze. 

III.  —  Époque  romaine 

Les  Romains  ont  laissé  à  Bieuzy  une  forte  empreinte  de  leur 
séjour.  On  rencontre  à  chaque  pas  des  vestiges  de  leur  passage. 
Et,  de  suite,  on  reconnaît  les  traces  d'une  occupation 
séculaire  et  considérable.  Ce  ne  sont  plus  seulement  des 
camps,  des  enceintes,  des  stations,  mais  bien  les  restes 
probants  d'une  agglomération  importante  qui,  à  cette  époque, 
devait  compter  pour  une  ville,  et  était  traversée  par  l'une  des 
plus  belles  voies  que  les  Romains  aient  laissées  dans  la 
péninsule  armoricaine. 

§  I.  —  Parcours  de  la  voie  romaine  (Vannes  à  Carhaix). 

La  belle  voie  reliant  Vannes  à  Carhaix  traverse,  du  nord- 
ouest  au  sud-est,  toute  la  région  méridionale  de  la  commune 
de  Bieuzy.  Elle  y  pénétrait  par  un  pont  fort  ancien  qui  a  été 
démoli  lors  des  travaux  du  chemin  de  grande  communication 
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de  Locminé  à  Guémené,  non  loin  du  village  de  Saint-Nicolas, 
passait  près  de  la  chapelle  de  \ai  Trinité  su  sommet  de  l'isthme 
de  Castennec,  élevé  de  100  mètres  environ,  et  l'on  ne  saurait 
comment  la  voie  a  pu  franchir  un  tel  obstacle,  si  on  ne 
découvrait  à  gauche  une  sorte  de  rampe  qui  contourne ,  par 
une  pente  douce,  le  côté  oriental  de  la  montagne.  Au  sortir 
de  Castennec,  elle  se  dirige  sur  le  village  de  La  Motte,  traverse 
celui  de  la  Vieille- Chapelle  et  va  passer  la  petite  rivière  du 
Houé,  vers  le  moulin  de  Kernalain,  à  1,000  ou  1,200  mètres 
au  nord  du  bourg  de  Bieuzy.  Elle  enire  alors  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Melrand,  où  nous  la  suivrons  un  peu  plus  loin. 

On  suit  sans  difficulté  presque  sur  tout  son  parcours  en 
Bieuzy  cette  voie  qui  est  admirablement  conservée. 

§  IL  —  Établissement  romain  de  Kerven. 

De  l'autre  côté  du  Houé,  à  800  mètres  au  nord-ouest  du 
bourg,  sur  la  rive  gauche  de  ce  cours  d'eau  qui  sépare  le 
territoire  de  Bieuzy  de  celui  de  Melrand ,  à  quelques  cents 
mètres  du  bain  romain  de  Kerven,  que  nous  avons  exploré, 
se  trouve,  dans  l'angle  d'une  pièce  de  terre,  un  amoncellement 
assez  considérable  de  pierres  qu'on  dit  être  les  ruines  du 
château  de  Kerven.  Parmi  ces  ruines,  et  dans  toute  l'étendue 
du  champ,  il  y  a  une  prodigieuse  quantité  de  briques,  traces 
certaines  d'un  vaste  établissement  romain. 

Comme  ce  point  est  sur  le  bord  du  Houé  et  près  de  la  voie 
de  Vannes  à  Carhaix,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  fut  fortifié 
pour  faciliter  les  communications  avec  l'agglomération  romaine 
de  Castennec,  dont  il  est  peu  éloigné;  peut-être  aussi  y  eut-il 
plus  tard  un  château  féodal  sur  le  même  emplacement.  La 
tradition  rapporte  que  là  était  un  ce  couvent  »  habité  par  des 
moines. 

C'est  par  centaines  qu'on  recueille  des  tegulœ  et  des  fragments 
de  poteries  sur  toute  l'étendue  de  cet  établissement.  Nous 
avons  renoncé,  pour  maintenant  du  moins,  à  y  faire  une 
fouille.  C'est  un  projet  que  nous  reprendrons  un  peu  plus  tard. 

A  peu  de  distance  de  cet  endroit,  nous  avons  exploré  un 
bain  romain,   celui  de  Kerven-Lapaul,   en  Melrand,   par- 
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faitement  caractérisé.  Nous  en  avons  déjà  fait  connaître 
l'exploration,  et  nous  aurons  l'occasion  d'en  reparler  un  peu 
plus  loin.  Tout  près  do  ce  monument,  nous  avons  également 
reconnu  une  station  romaine  s'étendant  sur  une  superficie 
de  près  de  deux  hectares  (1). 

§  III.  —  Castennec  (Sulim). 

A  partir  du  Houé,  en  quittant  les  stations  ci-dessus,  il 
suffit  de  suivre  la  voie  romaine  pour  arriver  directement  au 
village  de  Castennec,  dont  on  connaît  l'admirable  situation  : 
presqu'île  escarpée,  sorte  de  montagne  en  form3  de  poire  à 
poudre  atteignant  une  centaine  de  mètres,  dont  les  pentes 
abruptes  et  rocheuses  plongent  brusquement  dans  les  eaux 
du  Blavet.  La  voie  romaine  la  traverse  dans  sa  partie  la  plus 
étroite.  C'est  dans  la  partie  la  plus  large  et  tout  au  sommet 
que  se  trouve  la  maison  dite  la  Couarde.  Là  était  primitive- 
ment la  statue  si  connue  qu'on  peut  voir  aujourd'hui  à 
Quinipily,  en  Baud. 

Près  de  la  maison  de  la  Couarde,  on  voyait  encore,  dans 
la  première  moitié  du  xixe  siècle,  les  ruines  d'une  chapelle  ; 
à  l'extrémité  de  l'isthme,  et  à  peu  de  distance  du  village 
même  de  Castennec,  est  une  autre  chapelle  dont  la  cons- 
truction parait  remonter  au  xvie  siècle;  elle  est  dédiée  à  la 
Trinité. 

Un  peu  plus  loin,  et  au  delà  d'un  fossé  dont  nous  parlerons 
et  qui  remonte  plutôt  à  l'époque  romaine  qu'au  moyen  âge, 
commence  l'étranglement  de  la  position.  La  base  de  cet 
étranglement  a  100  mètres  d'un  bord  du  Blavet  à  l'autre;  il 
s'élève  par  une  pente  extrêmement  abrupte  jusqu'à  une 
hauteur  d'environ  100  pieds,  et  ne  présente  à  son  sommet 
que  la  largeur  d'une  route  ordinaire,  celle  de  Locminé  à 
Cuémené,  qui  aborde  la  position  par  le  pont  établi  au-dessus 
du  village  de  Saint-Nicolas-des-Eaux,  et  contourne  la  montagne 
comme  le  faisait  exactement  la  voie  romaine. 


(1)  Aveneau.de  la  Grancière,  Les  Romains  dans  le  centre  de  la  Bretagne- 
Armorique.  Le  bain  romain  de  Kerven-Lapaul ,  en  Melrand,  canton  de  Baud 
(Morbihan).  —  Ext.  du  Bull,  de  la  Soc.  polymathique  du  Morbihan,  1900. 
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De  tous  côtés,  tant  à  la  Couarde  qu'au  village  de  Castennec, 
et  sur  une  très  grande  étendue,  on  remarque  des  vestiges 
romains;  les  briques  foisonnent  et  l'aspect  bouleversé  du  sol 
indique  qu'il  fut  autrefois  couvert  d'habitations. 

C'est  encore  là  qu'on  a  relevé  une  borne  milliaire  avec 
inscription  dédicatoire  à  l'empereur  ïrebonianus  G  ail  us 
(251  -25! J)  (1).  Cette  borne  a  été  trouvée  dans  la  partie  déclive 
de  la  péninsule,  vers  le  sud,  près  de  la  ferme  appelée  dès  le 
xne  siècle  la  Coarde  (c'est-à-dire  la  GwanJe  ou  la  Garde),  nom 
significatif,  et  autour  de  laquelle  on  rencontre  —  nous  l'avons 
dit  —  d'innombrables  débris  romains.  On  y  a  trouvé  des 
fers  de  lance  en  bronze,  des  monnaies  romaines,  dont  une  de 
Nerva,  des  statuettes  en  terre  cuite,  des  vases,  etc.,  etc. 

La  borne  milliaire,  malheureusement  aujourd'hui  mutilée, 
conserve  effectivement  un  reste  d'inscription  qu'on  lit  ainsi  : 

IMP.  CAES.  C.  VIBIO.  TREBONIANO.  C  S.  II.  P.  F.  AUG. 

Il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  un  jour  sauver  cette  borne 
de  la  destruction  à  laquelle  elle  est  vouée,  si  elle  reste  ainsi 
abandonnée  aux  caprices  de  ses  possesseurs.  Nous  espérons 
arriver  à  ce  résultat. 

Il  existe  une  autre  borne  milliaire,  dit-on;  mais,  malgré 
nos  recherches  minutieuses,  nous  ne  l'avons  pas  trouvée. 
Serait-elle  détruite?  C'est  bien  possible.  Serait-elle,  au  con- 
traire, trop  bien  cachée  par  les  ajoncs  et  les  ronces?  Nous 
le  souhaitons  vivement.  Nous  retournerons,  du  reste,  pour 
le  vérifier  encore. 

§  IV.  —  La  statue  dite  la  Vénus  de  Quinipily. 

C'est  à  Castennec,  au  lieu  dit  la  Couarde,  qu'était  primi- 
tivement la  statue  connue  sous  le  nom  de  Vénus  de  Quinipily. 
On  peut  la  voir  encore  actuellement  au  sommet  de  la  colline, 
dressée  sur  son  haut  piédestal,  à  côté  de  l'antique  château  de 
Quinipily  près  de  Baud,  dominant  la  vallée  admirablement 
pittoresque  où  coulent,  au  fond  d'un  ravin,  les  eaux  de  la 
charmante  petite  rivière  de  l'Ével. 

(1)  Voir  dk  la  Borderie,  Hist.  de  Bretagne,  t.  I,  p.  96;  chanoine  Le  Mené, 
Bist,  des  paroisses,  1. 1.  p.  68  ;  Bizeul,  Voies  romaines  du  Morbihan,  p.  133  et  135,  etc. 
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Étant  donnée  son  origine,  nous  devons  la  classer  parmi 
les  antiquités  romaines  de  Bieuzy,  et,  comme  telle,  en  parler, 
bien  qu'elle  ait  été  l'objet  de  longues  dissertations,  et  qu'elle 
soit  de  ce  fait  très  connue. 

Voici,  tout  d'abord,  l'historique  de  la  statue  de  Quinipily. 
Il  n'est  pas,  on  le  verra,  sans  intérêt.  Elle  était  originairement 
placée  —  nous  l'avons  dit  —  sur  la  montagne  de  Castennec, 
en  Bieuzy,  où  elle  était  l'objet  d'un  culte  qui  ne  cessa  qu'à 
la  fin  du  xvne  siècle.  Du  reste  la  tradition,  d'accord  avec 
l'histoire  et  les  faits,  rapporte  que  le  paganisme  avait  édifié 
un  temple  et  un  autel  à  Vénus,  dont  la  statue  en  pierre,  haute 
de  sept  pieds  et  représentant  une  femme  debout,  nue,  s'élevait 
sur  un  monticule  voisin  de  Castennec.  La  statue  se  nommait 
la  femme  de  la  Couarde,  ou  la  vieille  de  la  Couarde,  et  par 
abréviation  la  vieille  Couarde  (4).  A  ses  pieds,  se  voyait  une 
auge  de  pierre  grise,  ayant  une  longueur  de  six  cà  sept  pieds, 
qui  servait,  toujours  d'après  la  tradition,  à  la  purification  des 
prêtres  et  des  victimes  dans  les  sacrifices  offerts  à  l'idole. 

Quand  saint  Gildas  vint  se  fixer  sur  les  bords  du  Blavet, 
vers  538,  le  temple  était  en  ruine.  Par  ses  prédications,  il 
ruina  bientôt  aussi  le  culte  jde  l'idole,  et,  pour  en  faire 
disparaître  jusqu'aux  moindres  vestiges,  il  utilisa  les  matériaux 
du  temple  et  de  l'autel  à  la  construction  de  son  monastère, 
sur  la  déclivité  de  cette  pointe  et  du  côté  de  sa  grotte.  Il  fit 
abattre  la  statue  et  l'ensevelit  dans  les  fondements  de  la 
maison  de  Dieu.  L'auge  fut  conservée,  parce  qu'elle  pouvait 
servir  dans  le  couvent  (2). 

Ce  monastère,  très  brillant  au  début,  ne  dut  pas  avoir  une 
longue  durée.  Peut-être  fut-il  abandonné  quand  saint  Gildas 
quitta  le  Blavet  pour  retourner  à  Rhuys.  Dans  tous  les  cas, 
il  n'a  pas  survécu  aux  ravages  des  Normands  du  ixe  et  du 
xe  siècle.  Plus  tard,  vers  1125,  Alain  Ier  de  Rohan  y  fonda  le 
prieuré  de  la  Couarde,  qu'il  donna  à  l'abbaye  de  Redon.  C'est 
dans  les  ruines  de  ce  prieuré  qu'on  retrouva,  au  xvie  siècle, 
la  fameuse  statue,  dressée  aujourd'hui  à  Quinipily  (3).  Ce  fut 

(1)  Er  Groah,  Goard  ou  bien  Houard. 

(2)  Abbé  Luco ,  Histoire  de  saint  Gildas ,  p.  54  et  suivantes. 

(3)  Voir  chanoine  Le  Mené,  Hist.  des  paroisses,  1. 1,  p.  68  et  suivantes;  Cayot- 
Délandre,  p.  407  et  suivantes. 
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une  heure  de  joie  pour  les  gens  du  pays  qui  s'empressèrent 
de  la  relever  et  de  l'appeler  ce  la  femme  de  la  Coarde ,  Groah 
er  Goard,  »  du  nom  de  la  ferme  voisine.  Bientôt  on  vint  lui 
présenter  en  hommage  de  nombreuses  offrandes  ;  les  malades 
la  touchèrent  avec  une  foi  superstitieuse  dans  son  pouvoir  de 
les  guérir;  les  femmes  après  leurs  couches  vinrent  prendre 
des  bains  dans  l'auge  placée  à  ses  pieds;  et,  l'aberration 
grandissant  toujours,  de  regrettables  abus  se  produisirent  à 
son  ombre  (1).  La  déesse  de  la  lubricité,  après  plus  de  douze 
siècles,  trônait  de  nouveau  sur  la  montagne  de  Castennec. 
Le  clergé  du  pays  tonnait  depuis  longtemps  sans  résultat 
contre  le  culte  superstitieux  rendu  à  la  Vieille  Couarde.  En 
4660,  Charles  de  Rosmadec,  évèque  de  Vannes,  en  faisant 
sa  visite  pastorale,  ordonna  de  détruire  l'idole. 

L'année  suivante,  1661,  à  la  prière  de  missionnaires  qui 
parcouraient  alors  le  pays  de  Baud,  le  comte  Claude  II  de 
Lannion,  seigneur  de  Quinipily,  envoya  ses  gens  qui  renversèrent 
la  statue  et  «  la  firent  rouler  du  haut  en  bas  du  rocher  dans 
la  rivière.  »  Sur  la  butte  où  elle  avait  longtemps  trôné,  on 
érigea  une  croix.  Peu  de  temps  après,  en  cette  même  année 
1661,  des  pluies  considérables  étant  venues  désoler  le  pays, 
les  récoltes  furent  détestables.  Les  paysans  attribuèrent  ce 
fléau  au  sacrilège  du  comte  de  Lannion;  ils  s'agitèrent,  se 
réunirent,  retirèrent  la  statue  de  la  rivière  et  la  rétablirent  à 
son  ancienne  place.  C'était  en  1664,  tel  qu'en  témoigne  le 
document  suivant  : 

«  En  l'an  1664,  l'agent  de  la  maison  de  Kervent  (qui  est 
une  seigneurie  sur  la  limite  de  Melrand  et  de  Bieuzy)  fit  tirer 
la  statue  de  la  rivière  avec  grande  peine  et  à  force  de  plusieurs 
paires  de  bœufs,  et  la  fit  mettre  sur  la  terre,  où  elle  est  pour 
le  jourd'huy  couchée  sur  le  dos  (dit  une  relation  le  1668),  et 
se  voit  sur  le  bord  de  la  rivière,  mais  mutilée  en  plusieurs 
parties  de  son  corps,  car  on  lui  a  cassé  les  joues,  les  mamelles 
et  autres  endroits  du  corps  à  coups  de  marteau,  et  néantmoins 
peut-on  encore  aisément  connaître  que  c'était  véritablement 

(1)  Les  jeunes  gens  et  spécialement  «  les  jeunes  filles  qui  avaient  envie  de  se 
«  marier  lui  faisaient  leurs  offrandes  d'une  manière  indécente,  pour  obtenir  leurs 
«  souhaits.  »  Relation  écrite  vers  1701,  dans  Bizeul,  Voies  romaines  du  Morbihan, 
p.  141;  Cayot-Délandre ,  p.  390. 
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la  figure  de  Vénus,  par  l'épithète  de  Callipyga  que  les  poètes 
lui  ont  attribuée  (1).  » 

Ainsi  couchée  sur  le  dos,  au  bord  du  Blavet,  dans  une 
position  fort  incommode,  la  Vieille  de  la  Couarde  n'en  vit  pas 
moins  ses  fidèles  revenir  vers  elle  et  lui  rendre  les  hommages 
accoutumés.  Aussi,  quelques  années  après,  en  1670,  le  même 
seigneur  [Claude  de  Lannion],  sur  la  demande  pressante  de 
l'évêque  de  Vannes,  Mor  de  Rosmadec,  envoya  des  ma- 
çons pour  briser  la  statue;  mais  ceux-ci,  soit  qu'ils  fussent 
arrêtés  par  la  vénération  qu'ils  ressentaient  eux-mêmes  pour 
la  statue,  soit  qu'ils  craignissent  l'opposition  des  paysans  du 
voisinage,  se  contentèrent  de  lui  «  entamer  un  bras  et  une 
mamelle,  »  et  la  jetèrent  une  seconde  fois  dans  la  rivière. 
Une  chute  de  cheval  que  lit,  peu  de  temps  après,  le  comte 
de  Lannion,  fut  naturellement  attribuée  à  cette  profanation  et 
regardée  comme  une  punition  du  ciel.  Ce  nouveau  bain  se 
prolongea  beaucoup  plus  que  l'autre.  C'est  seulement  en 
1696,  que  Pierre  de  Lannion,  qui  venait  de  succéder  à  son 
père,  la  fit  retirer  du  Blavet  et  transporter  à  son  château  de 
Quinipily  «  comme  une  pièce  curieuse  et  une  antique.  »  Elle 
y  est  restée  depuis.  C'est  cet  amateur  de  curiosités  qui  «  la 
fit  retailler  pour  ôter  ce  qu'elle  avait  d'indécent  dans  la 
forme  »,  et  la  plaça  sur  le  piédestal  qu'on  voit  encore 
aujourd'hui.  Persuadé  que  c'était  une  statue  de  Vénus,  érigée 
sous  Jules  César,  l'an  49  avant  Jésus-Christ,  il  fit  graver  des 
inscriptions  dans  ce  sens  sur  les  quatre  faces  du  piédestal  (2). 

(1)  Relation  inédite  dans  V Histoire  de  saint  Gildas  et  de  l'abbaye  de  Saint-Gildas 
de  Rhuys,  Biblioth.  Nat.  ins.  fr.  16,822,  p.  257.  Voir  de  La  Borderie,  Hist.  de  Bret. 
t.  I,  p.  18l- 

(2)  Côté  de  Vouesl  : 

VENERI  VICTRICI.  VOTA  C.  J.   C. 

Côté  du  sud  : 

VEKVS  ARMORICORVM  ORACILVM.  DVCE  JVLIO  C.  C. 

CLAVDIO  MARCELLO  ET  L.  CORNELIO  LENTVLO  , 

COSS.   AB.  V.  C.  DCCV. 

Côté  de  Vest  : 

C/ESAR  GALLIA  TOTA  SVBACTA ,   DICTATORIS  NOMINE 

INDE  CAPTO,  BRITANNIAM  TRANSGRESSVS,  NON 

SEIPSVM  TANTVM,   SED    PATRIA M  VICTOR   CORO- 

NAVIT. 
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Enfin,  en  1698,  le  même  seigneur  ayant  aussi  acquis  pour 
la  somme  de  28  livres,  non  seulement  la  statue,  mais  la 
grande  cuve  en  granit  qui  était  restée  à  Castennec,  il  la  fit 
traîner,  dit-on,  de  Castennec  à  Quinipily  sur  des  rouleaux  par 
quarante  paires  de  bœufs  ;  la  plaça  dans  la  cour  de  son 
château  au-dessous  de  la  statue,  et  y  fit  tomber,  par  des 
tuyaux,  un  courant  d'eau  qui  tenait  la  cuve  toujours  pleine. 
Tout  d'abord  ravis  de  voir  leur  idole  repêchée  du  Blavet,  les 
paysans  éprouvèrent  un  vif  mécontentement  en  la  voyant 
transporter  à  Quinipily  et  renfermer  à  huis  clos  ;  ils  exci- 
tèrent les  hommes  d'affaires  du  duc  de  Rohan ,  seigneur 
supérieur  de  Castennec,  à  faire  un  procès  au  comte  de 
Lannion,  qui  le  gagna  non  sans  peine  au  bout  de  trois  ans 
(en  1701).  Mais  les  obstinés  dévots  de  la  Vieille  Couarde 
continuèrent  de  protester  à  leur  manière,  et,  convaincus  de  sa 
puissance,  ils  s'introduisaient  furtivement  dans  la  cour  du 
château  de  Quinipily  pour  l'implorer  et  lui  présenter  leurs 
offrandes.  En  1773,  cette  coutume  n'était  pas  encore  entière- 
ment perdue,  puisque  Ogée  rapporte  que,  cette  année-là 
même,  il  fut  trouvé  plusieurs  pièces  de  monnaie  dans  la 
cuve  (1). 

Qu'est-ce  donc  que  la  statue  de  Quinipily  ?  —  Les  mutila- 
tions qu'elle  a  subies  nuisent  énormément  au  jugement  qu'on 

Côté  du  nord  : 

PETRVS,  COMES  DE  LANNION,  PAGANORVM    HOC  NV- 

MEN,   POPVL1S   HVC  VSQVE  VENERABILE   SVPERSTI- 

TIONI  ERIPVIT,   IDEMQVE  IN  HOC  LOCO  JVSSIT  COL- 

LOCARI ,  ANNO  OOMINI  1696. 

Traduction  : 

A  Vénus  victorieuse.  Vœu  de  Caius  Julius  César. 

Vénus,  oracle  des  Armoricains .  Jules  César  étant  chef  de  l'armée,  Caius 
Claudius  Marcellus  et  Lucius  Cornélius  Lentulus,  consuls,  Van  de  Rome  705. 

César,  après  avoir  soumis  toute  la  Gaule,  prit  le  litre  de  dictateur.  De 
là  il  passa  dans  la  Grande-Bretagne.  Vainqueur,  il  fit  triompher  la  patrie 
plutôt  que  lui-même. 

Pierre,  comte  de  Lannion,  ayant  arraché  celte  idole  des  payens  à  la 
superstition  du  peuple,  la  fit  placer  en  ce  lieu,  l'an  de  Notre-Seigneur  i696. 

(1)  Voir,  outre  la  relaticn  de  1668,  BlZEUL,  Voie»  romaines,  p.  141;  Cayot- 
Délandre,  le  Morbihan,  p.  390  et  suivantes;  Penhouet,  Antiquités  du  Morbihan, 
etc.,  etc. 
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peut  s'en  faire.  Toutefois,  telle  qu'elle  est,  on  peut  encore 
reconnaître  en  elle  une  œuvre  ég y p Usante,  accusant  bien 
l'époque  de  son  exécution. 

C'est  une  sculpture,  en  granit  gris,  assurément  grossière, 
qui  n'offre,  au  point  de  vue  artistique,  absolument  rien 
d'intéressant.  Archéologiquement,  c'est  différent.  En  voici, 
du  reste,  la  description  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  (fig.  38). 

Haute   de  2m,15,   la   déesse,    entiè- 
rement  nue,   est  représentée   debout,  ■      *'| 

droite,  rigide,  les  deux  pieds  joints,  les  i^    .  '} 

jambes  appuyées  par  derrière  à  un  pilier  1 

carré.  La  forme  du  corps  est  disgra-  m 

cieuse  ;   les  proportions  en  sont  trop  )•'" 

lourdes  et  massives.  Le  visage  reflète 
une  expression  voluptueuse  et  vulgaire. 
Les  yeux  sont  à  fleur  de  tête,  et  fai- 
blement indiqués,  sans  expression  ; 
le  nez  est  aplati  ;  un  coup  de  ciseau  V 

marque  la  bouche  ;  le  cou  est  plus  large 
que  long  ;  les  seins  sont  maintenant  peu  I 

proéminents.  Les  bras,  extrêmement 
grêles  (ils  ont  dû  être  retaillés),  sont  plies 
à  angle  droit,  et  les  mains  posées  sur  J 

le  ventre,  Tune  au-dessus  de  l'autre; 
de  simples  traits  raides  et  sans  dessin 
forment  les  doigts  des  mains  et  des 
pieds.  La  déesse,  nue,  —  nous  l'avons 
dit  —  présente  seulement  deux  attributs 
distinctifs  ;  l'un  est  une  bandelette  qui  lui  ceint  la  tête  et  se 
croise  par  derrière  ;  l'autre  est  une  sorte  d'étole  qui  lui 
descend  du  col  en  passant  par  dessus  les  extrémités  de  la 
bandelette,  et  dont  les  deux  branches  viennent  se  réunir  par 
devant,  à  peu  près  à  la  moitié  des  cuisses.  Sur  le  bandeau 
frontal  on  distingue  trois  lettres  sculptées  en  relief  :  HT. 
Dans  le  dictionnaire  de  Bretagne  d'Ogée  (nouv.  édit.  I.  p.  72), 
M.  Moet  de  la  Fortemaison  (qui  veut  faire  de  la  statue  une 
divinité  arabe  du  nom  de  Lit)  prétend  que  le  bandeau 
porte  LIT  et  non  HT,  que  le  crochet  de  l'L  a  été  cassé,  etc.. 
Mais  M.  Mérimée,  bien  plus  versé  dans  la  lecture  des  ins- 


Fig.  38.  —  La  Vénus  de 
Quinipily. 
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criptions,  déclaré  formellement  que  «  l'on  a  cru  y  voir  LIT, 
mais  c'est  bien  HT.  » 

Telle  est  en  effet  la  vraie  lecture  (1).  De  plus,  M.  de  la 
Monneraye,  notre  savant  collègue,  a  constaté  <a  que  les  monnaies 
de  la  famille  Julia,  frappées  en  mémoire  des  conquêtes  de 
Jules  César,  portaient,  derrière  la  tête  de  Vénus,  ces  trois 
mêmes  lettres  (2).  »  Vénus  était,  on  le  sait,  la  protectrice  de 
la  gens  Julia,  qui  prétendait  tirer  d'elle  son  origine. 

Les  proportions,  l'attitude,  la  coiffure,  la  raideur  de  la  pose, 
le  corps  en  gaine,  l'expression  voluptueuse  de  la  physionomie 
caractères  communs  aux  œuvres  archaïsantes,  tout  nous  fait 
reconnaître  dans  cette  déesse  disproportionnée,  courtaude  et 
massive,  une  œuvre  archaïque  et  partant  égyptisante  de  l'un 
des  deux  premiers  siècles  de  notre  ère. 

L'auge  énorme  qui  accompagne  la  statue,  et  qui  depuis  la 
fin  du  xvnc  siècle  est  placée  à  ses  pieds,  a  été  taillée  dans  un 
bloc  superbe  de  granit  gris.  De  forme  rectangulaire,  terminée 
circulairement  à  l'une  de  ses  extrémités,  elle  représente  assez 
bien  la  figure  d'une  baignoire. 

En  voici  les  dimensions  : 

Longueur  intérieure  :  2m,10  ; 

Largeur  y  compris  l'épaisseur  des  bords  :  lm,78  ; 

Profondeur  :  1™,08. 

Enfin  la  capacité  de  cette  cuve  est  de  33  hectolitres  43  litres. 
Elle  peut  donc  contenir  14  barriques. 

Si  on  tenait  compte  de  l'inscription  frontale,  on  pourrait 
penser  que  la  forte  statue  de  Gastennec  serait  un  hommage 
rendu,  probablement  par  des  mains  gauloises,  non  sans 
doute  au  conquérant  des  Gaules,  mais  à  quelqu'un  des 
premiers  empereurs.  Quant  à  l'idée  du  sculpteur,  elle  suivait 
la  tendance  d'alors  ;  elle  se  trahissait  par  l'exagération  inten- 
tionnelle de  toutes  les  rondeurs  féminines  de  la  statue,  au 
point  qu'en  1668,  trente  ans  avant  le  comte  de  Lannion,  un 

(I)  Voir  Mérimée,  Notes  d'un  voyage  dans  Vouest  de  la  France,  p.  220;  et  de  La 
Monneraye,  Gèogr.  anc.  de  lapénius.  armor.  p.  38. 

.   (2)  De  La  Monneraye,  Géographie,  p.  39. 
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auteur  la  qualifiait  de  Vénus  Callipyge  (1),  et  quand  le  comte 
de  Lannion  voulut  en  orner  son  château,  il  fut  obligé  de  «  la 
faire  retailler  et  ôter  ce  quelle  avait  d'indécent  dans  sa 
forme  (2).  » 

Voici  pour  la  description.  —  Est-elle  romaine?  —  Est-elle 
égyptienne?  —  Représente-elle  Vénus  ou  Isis?  Elle  est  tout 
cela  à  la  fois.  C'est  une  œuvre  égyptisante,  exécutée  évi- 
demment dans  la  région  même  et  remontant,  ainsi  que 
l'indique  surabondamment  son  style,  au  Ier  ou  au  IIe  siècle  de 
notre  ère. 

§  V.  —  Statuettes  de  bronze  découcertes  à  Bieuzy. 

Le  Bœuf  de  Caslrnnec.  —  H  y  a  peu  d'années,  on  a  trouvé 
également  à  Gastennec  une  statuette  en  bronze  représentant 
un  bœuf.  Recueillie  par  une  personne  de  Bieuzy,  elle  lui  fut 
achetée  par  un  revendeur  de  Pontivy  qui,  malheureusement, 
à  notre  insu,  la  vendit  à  un  touriste  de  passage  dans  cette 
ville. 

Vénus.  —  Toujours  à  Bieuzy,  on  a  recueilli  une  très 
intéressante  statuette  en  bronze,  haute  de  Om,ll,  représentant 
une  Vénus,  de  style  archaïsant,  mis  en  honneur  à  Rome  par 
Pasitelès,  près  d'un  siècle  avant  Jésus-Christ.  Nous  avons 
parlé  de  cette  figurine  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
polymalhique  (3);  inutile  donc  de  la  décrire  davantage. 

Toutefois,  nous  répétons  que  son  grand  mérite  consiste,  en 
plus  de  sa  rareté,  dans  sa  provenance.  Enfin,  il  y  a  là  également 
un  rapprochement  assez  curieux  à  faire  entre  cette  petite 
Vénus  archaïsante  du  Ier  ou  du  ne  siècle  et  la  colossale  statue 
de  pierre  de  même  style,  dont  nous  venons  de  parler,  trouvée 
également  à  Castennec. 

Amour.  —  Également  à  Bieuzy,  on  a  trouvé  une  petite 
figurine,  haute  de  0m,046,  d'un  très  joli  style  et  d'une  déli- 

(1;  Voir  Hist.  de  sairit  Gildas  et  de  V abbaye  de  Saint-Gildas  de  Rhuys.  Bibl. 
Nut.  ms.  fr.  16.822,  p.  257. 

(2)  Relation  de  1701,  dans  Bizeul,  Voies  romaines  du  Morbihan,  p.  142. 

(3)  Aveneau  de  LA  Grancière,  Notes  d'archéologie  romaine.  —  Quelques  statuettes 
de  bronze  inédites,  la  plupart  découvertes  dans  le  Morbihan.  —  Ext.  du  Bull,  de  la 
Soc.  p  lymathique  du  Morbihan,  1901. 
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catesse  d'exécution  remarquable.  Ce  petit  bronze  figure  un 
Amour,  —  nous  en  avons  parlé  en  même  temps  que  de  la 
statuette  de  Vénus  dans  le  Bulletin  de  la  Société  (1),  —  double- 
ment intéressant  puisqu'il  est  de  provenance  morbihannaise, 
de  style  gréco-romain,  qui  doit  remonter  au  Ier  ou  au  ne  siècle 
de  notre  ère  (2). 

§  VI.  —  Castennec  (Conclusions). 

Nous  l'avons  dit,  les  Romains  ont  laissé  à  Bieuzy  une  forte 
empreinte  de  leur  séjour.  Et,  aujourd'hui,  il  est  impossible  de 
douter  que  la  presqu'île  de  Castennec  n'ait  été  pendant  la 
domination  romaine  le  siège  d'un  établissement  gallo-romain 
de  notable  importance  (3).  Là  était  le  SuUm  de  la  Table 
ïbéodosienne.  C'est  maintenant  chose  prouvée;  du  reste,  le 
nom  même  existe  encore  dans  le  pays;  on  trouve,  non  loin 
de  Castennec,  des  villages  qui  s'appellent  Ker-Sulan ,  Coët- 
Sulan,  etc. 

Enfin,  M.  de  La  Monneraye,  notre  vénéré  et  savant 
collègue,  a  démontré  que  les  distances  indiquées  par  la 
Table  Théodosienne,  entre  Dariorit  et  Sulim  d'une  part 
(soit  24  lieues  gauloises),  et  d'autre  part,  entre  Sulim  et 
Vorgium  qui  est  certainement  Carhaix  (20  lieues  gauloises), 
répondent  très  bien  aux  distances  actuelles  de  Castennec  à 
Carhaix  et  de  Castennec  à  Vannes. 

La  maison  de  la  Couarde  ou  de  la  Garde  rappelle  aussi  le 
souvenir  de  la  garnison  qui  occupait  jadis  cet  emplacement 
et  qui,  comme  beaucoup  d'antiquaires  le  pensent,  était 
composée  de  soldats  maures  dans  les  derniers  temps  de 
l'Empire.  Cette  importante  station  ne  fut  abandonnée  qu'à  la 
chute  de  l'Empire. 

(A  suivre.)  Aveneau  de  la  Grancière. 


(1)  Aveneau  de  la  Gkancière  ,  Extrait  du  Bull,  de  la  Soc.  pol.  du  Morb.  1901. 

(2)  Cette  statuette  et  la  précédente  figurent  dans  les  collections x\.  delà  Grancière. 

(3)  Nous  n'avons  pas  entrepris  jusqu'à  ce  jour  de  grandes  fouilles  à  Castennec. 
C'est  un  projet  que  nous  caressons  et  qui  devra,  nous  le  croyons  fermement,  donner 
de  très  heureux  résultats  archéologiques.  Nous  pourrons  alors  donner  un  plan. 
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DU  23  SEPTEMBRE  x\U  25  OCTOBRE  1799 


PRÉLIMINAIRES    DE    L'INSURRECTION 


Lorsque  le  premier  jour  de  l'an  VIII  apparut ,  il  y  avait  une 
semaine  environ  que  les  chefs  royalistes  s'étaient  décidés  à 
rentrer  en  campagne.  Réunis  au  nombre  de  deux  cents  au 
château  de  la  Jonchère  dans  l'épaisse  forêt  de  Juigné,  ils 
avaient  été  un  peu  divisés  sur  la  question  de  la  guerre. 
D'Autichamp  disait  avoir  reçu  une  lettre  de  Louis  XVI II  qui 
lui  enjoignait  d'attendre  un  ordre  de  sa  part  pour  rouvrir  les 
hostilités  ;  les  autres  chefs  lui  opposaient  les  instructions  de 
Monsieur,  datées  du  20  août,  qui  prescrivaient  de  tout  préparer 
pour  une  insurrection  et  permettaient  aux  royalistes  de  se 
soulever.  D'Autichamp  protesta.  Cadoudal  intervint  et,  fort  de 
l'adhésion  des  chefs  les  plus  puissants  et  les  plus  notables,  il 
s'écria  d'un  ton  péremptoire  :  «  La  guerre  !  La  guerre  !  » 

Il  fallait ,  dès  lors  ,  adopter  un  plan  de  campagne.  Voici , 
semble-t-il,  celui  auquel  on  s'arrêta  tout  d'abord.  Le  même 
jour,  les  royalistes  attaqueraient  partout  les  principales  villes 
et  tenteraient  de  les  surprendre  par  de  rapides  coups  de 
mains  ;  cependant  la  date  de  cette  levée  de  boucliers  générale 
ne  parait  pas  avoir  été  tout  de  suite  fixée  par  les  chefs  avec 
exactitude.  Peut-être  était-elle  subordonnée,  comme  quelques 
auteurs  le  prétendent,  à  l'arrivée  du  comte  d'Artois  sur  la 
Hotte  anglaise,  arrivée  que  l'on  tenait  pour  fort  prochaine.  En 
tout  cas  ,  ou  connaissait  bien  les  dispositions  du  Cabinet 
britannique  et  on  en  attendait  au  moins  des  subsides  en 
munitions  et  en  armes. 

Les  administrateurs  du  Morbihan,  malgré  la  vigilance  de 
Boullé  et  de  Gaillard,  malgré  les  innombrables  cris  d'alarme 
dos   commissaires   du   Directoire  et    les    rapports   qui   leur 
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arrivaient  continuellement,  ne  se  doutaient  pas  encore  exac- 
tement de  ce  que  l'on  venait  de  machiner  contre  la 
République  ;  cependant  ils  étaient  fort  inquiets.  De  Sol  de 
Grisolles  faisait  parler  de  lui  ;  le  14  septembre  il  aurait, 
d'après  Chassin ,  livré  un  combat  près  de  Caden  où,  affirme 
le  même  auteur,  huit  républicains  furent  tués  et  lui-même 
blessé  à  la  cuisse  (1),  et  il  n'y  avait  alors  que  vingt-cinq 
hommes  de  garnison  à  la  Roche-Bernard,  alors  la  Roche- 
Sauveur  (2).  De  plus,  les  insurgés  franchissaient  continuelle- 
ment la  Vilaine  malgré  les  dispositions  prises  pour  les  en 
empêcher  et  la  défense  faite  à  tout  capitaine,  propriétaire  ou 
patron  de  bateau  de  passer  qui  que  ce  fût  sans  autorisation. 
Le  21  septembre,  un  capitaine  de  navire  était,  au  nom  du  Roi, 
obligé  de  transporter  des  chouans  sur  la  rive  opposée  (3). 

D'un  autre  côté  avaient  surgi  encore  d'autres  motifs  d'inquié- 
tude. Les  colonnes  mobiles  de  Ploërmel  et  de  Malestroit, 
composées  de  jeunes  gens  hostiles  au  gouvernement  ou  à  la 
République,  fortement  travaillées  par  la  propagande  royaliste, 
contenant  même  plusieurs  embaucheurs  dans  leur  sein , 
paraissaient  prêtes  à  déserter  en  masse.  L'administration  de 
Ploërmel,  à  la  suite  des  renseignements  qu'elle  recevait  à 
cet  égard,  s'était  décidée  à  désarmer  la  sienne  et  y  avait 
réussi  la  veille  même  du  1er  vendémiaire  (22  septembre).  La 
colonne  mobile  de  Malestroit  avait  été  provisoirement  licenciée. 
Deux  ou  trois  mois  auparavant  celle  de  la  Roche-Sauveur  (La 
Roche-Bernard)  se  trouvait  en  suspicion,  par  le  fait  de 
délateurs  ;  partout  d'ailleurs,  comme  aussi  dans  l'armée 
régulière ,  se  montraient  les  symptômes  d'une  sorte  de 
désertion  épidémique.  Telles  étaient  les  préoccupations  de 
l'Administration  centrale  quand  parut  l'aurore  de  l'an  VIII. 

Le  23  septembre  1799,  jour  même  du  1er  vendémiaire,  tandis 
qu'on  célébrait  avec  plus  ou  moins  de  tiédeur  et  de  routine 
la  fête  simultanée  de  l'équinoxe  d'automne  et  de  la  fondation 
de  la  République,  l'Assemblée  départementale  envoyait  un  de 

(1)  Chassin.  (Les  Pacifications  de  V Ouest,  tome  M,  en  note).  D'après  les  Archives 
du  Morbihan. 

(2)  Archives  du  Morbihan  (Série  L.,  Liasse  anciennement  289). 

(3)  Ibidem  et  série  L,  registre  anciennement  87.  (Arrêtés.  Mesures  de  sûreté 
générale.) 
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ses  membres,  Robert,  à  Ploërmel  dont  il  était  une  des 
notabilités.  Ce  personnage  avait  pour  mission  d'aplanir  les 
difficultés  qui  avaient  surgi  entre  les  commandants  militaires 
et  certains  fonctionnaires  civils  au  sujet  de  la  colonne  mobile  ; 
son  mandat  lui  prescrivait  encore  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  sévir  contre  les  embaucheurs  et  les  affidés 
des  chouans,  en  un  mot,  de  terminer  cette  affairé.  A  Vannes 
même,  les  administrateurs  vont  s'occuper  avec  activité  de  faire 
dresser  par  les  municipalités  cantonales  les  listes  de  nobles, 
d'émigrés  et  de  chouans  ;  on  devait  attendre  d'un  moment  à 
l'autre  la  nouvelle  que  le  Morbihan  était  mis  sous  le  régime 
de  la  loi  des  otages  ;  peut-être  au  reste  se  ilattait-on  à 
l'Assemblée  départementale  qu'une  bonne  partie  de  la  circons- 
cription y  échapperait.  Peut-être  le  gouvernement  n'ajouterait- 
il  que  quelques  nouveaux  cantons  aux  cantons  déjà  reconnus 
législativement  en  état  de  troubles  (1)  ?  D'ailleurs,  bien  des 
patriotes,  comme  le  commissaire  de  Lanouée,  Chaye,  aveuglés 
par  leur  haine,  ne  concevaient  aucune  inquiétude  sur  les 
effets  probables  de  la  loi  :  «  Mettez  sévèrement  à  exécution 
la  loi  des  otages  »  ,  disaient-ils  aux  administrateurs  peu 
enthousiastes,  «  n'en  redoutez  aucun  mauvais  résultat;  elle 
((  amènera  de  bons  effets,  quoi  qu'en  disent  les  aristocrates  et 
«  les  malveillants  ;  il  faut  enfin  que  le  patriotisme  trouve  une 
a  garantie  directe  contre  ceux  qui  favorisent  et  conseillent 
«  sourdement  le  massacre  des  républicains  et  le  renversement 
«  du  gouvernement  (2).  »  En  attendant,  les  juges  de  paix,  le  cas 
échéant,  comme  le  25  septembre  à  Locmiquelic  près  de 
Riantec,  instrumenteront  au  sujet  des  dégâts  ou  des  blessures 
causés  par  les  chouans  suivant  la  procédure  prescrite  par  la 
loi  du  24  messidor. 

Knlïn,  le  1er  octobre  (9  vendémiaire)  l'épée  de  Damoclès 
suspendue  au-dessus  du  Morbihan  tomba  (3)  ;  le  courrier 
apporta  cette  nouvelle,  ici  attendue  avec  impatience,  là  au 
contraire  avec  inquiétude,  mais  dont  les  royalistes  insurgés  ne 

(1)  Tout  ce  qui   précède   est  tiré  des  Arch.   Morbihan.    Série  L.  Liasse  289  et 
registre  87  (a ne1). 

(2)  Arch.  Morbihan.  L  Liasse  anc1  289.  (Police  administrative,  an  VII.) 

(3)  Arch.   Morbihan   L.  Registre  n°  81  (anc1;.  (Délibérations  du  département  du 
Morbihan.) 
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se  souciaient  guère.  L'Administration  centrale  reçut  donc  ce 
jour-là  le  feuillet  du  bulletin  des  Lois  portant  l'acte  législatif 
du  2  complémentaire  d'après  lequel  le  Morbihan,  sauf  deux 
îles  (Belle-Ile  et  Groix),  était  déclaré  en  état  de  troubles. 
Aussitôt  l'Assemblée  départementale  fît  réimprimer  en  placards 
les  textes  des  deux  lois  du  24  messidor  et  du  2  complémentaire 
et  aussi  celle  du  6  fructidor  relative  aux  citoyens  égarés  qui 
livreraient  un  chef  de  rebelles.  Elle  prescrivit  à  toutes  les  com- 
munes du  ressort  de  les  publier  et  de  les  afficher.  Pour  ne  pas 
laisser  des  textes  législatifs  aussi  importants  sans  commentaires 
et  faire  entendre  sa  voix  maternelle,  elle  lança  quelques  jours 
après,  le  10  octobre,  une  proclamation  ;  d'ailleurs,  le  besoin 
s'en  faisait  sentir  car  les  royalistes  ne  se  rendaient  pas,  les 
fusils  simples  de  calibre  ou  à  deux  coups  n'affluaient  guère 
aux  municipalités  et  le  terme  du  délai  accordé  aux  rebelles 
pour  se  rendre  approchait. 

Le  ton  mielleux  de  ce  nouveau  document,  ses  phrases  humani- 
taires et  sentimentales  produisent  un  étrange  contraste  avec  les 
menaces  dont  on  les  sent  remplies  et  avec  la  violence  haineuse 
de  la  loi  extraordinaire  qui  y  est  annoncée  ;  on  ne  peut  plus 
doucement  et  plus  paternellement  être  l'interprète  d'une 
législation  barbare  et  voiler  plus  artificieusement  la  trahison. 

ce  Vous  tous  que  la  malveillance,  l'erreur  ou  la  séduction 
*  ont  précipités  dans  les  rangs  de  nos  ennemis ,  bénissez  la 
ce  longanimité  de  la  Patrie  ;  elle  veut  encore  oublier  vos  éga- 
c  rements  et  vous  appeler  dans  son  sein.  Mais  craignez  de 
«  repousser  ce  nouveau  bienfait  et  frémissez  des  peines  qu'une 
«  plus  longue  obstination  attirerait  inévitablement  sur  yos 
«  tètes  et  qu'elle  ferait  partager  à  vos  familles. 

ce  La  loi  qui  déclare  ce  département  en  état  de  troubles 
«  nous  est  parvenue  :  c'est  dans  les  quinze  jours  de  la  publi- 
«  cation  que  vous  devez  déposer  les  armes  et  rentrer  dans  vos 
ce  fovers,  pour  y  vivre  désormais  paisibles  et  soumis  aux  lois  ; 
«  après  ce  délai,  vous  serez  considérés  comme  émigrés, 
ce  poursuivis  et  jugés  comme  tels,  et  les  lois  applicables  aux 
«  ascendants  d'émigrés  seront  appliquées  à  vos  ascendants. 

ce  0  vous  que  la  Providence  avait  fait  naître  pour  être  les 
«  nourriciers    de    vos    semblables,    comment    en    êtes-vous 
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«  devenus  les  assassins  ?  Fuyez  un  parti  qui  ne  s'est  signalé 
«  que  par  des  crimes  et  retournez  à  votre  honorable  et 
«  bienfaisante  destination. 

«  Pères  et  mères,  qui  deviez  vous  opposer  à  la  rébellion  de 
«  vos  enfants  et  qui  avez  peut-être  participé  à  tous  leurs 
«  crimes,  par  votre  complicité  ou  votre  faiblesse,  hàtez-vous 
«  de  les  rappeler  à  l'honneur  et  à  leurs  devoirs.  C'est  votre 
«  ruine  comme  la  leur  qu'il  est  question  de  prévenir. 

«.  Et  vous  que  la   Patrie  avait  spécialement  appelés  à   la 

«  défendre,  vous  qui  avez  pu  quitter  vos  drapeaux  pour  vous 

«  ranger  parmi  des  voleurs  et  des  assassins ,  voyez  la  gloire 

ce  dont  se  couvrent,  en  ce  moment  même,   ceux  dont  vous 

«  étiez   les   frères   d'armes.    Vous  pourriez  vous   y   associer 

«  encore  ;  vous  êtes  les  derniers  des  hommes  si  vous  n'êtes 

«  pas  ramenés  par  la  honte  et  le  repentir. 

«  Trop  faibles  et  trop  crédules  habitants  de  nos  campagnes, 
«  on  vous  avait  annoncé  la  perte  de  la  République  ;  on  vous 
ce  faisait  envisager  comme  inévitable  et  prochainelaruine  deson 
((  gouvernement  ;  apprenez  qu'elle  a  repris  le  cours  de  ses 
«  triomphes  dans  l'Helvétie,  dans  la  Batavie,  en  Italie,  sur  le 
«  Rhin.  Bientôt  les  barbares  qu'une  coalition  impie  avait 
((  réunis  contre  elle  pour  le  malheur  de  l'humanité,  seront 
ce  battus,  détruits  ou  dispersés.  Pensez-vous  qu'elle  n'écrasera 
«.  pas  également  de  sa  puissance  tous  ses  ennemis  de  l'intéi  ieur  ? 
a  Nous  pouvons  encore  remplir  à  votre  égard  des  fonctions 
ce  douces  et  paternelles  ;  nous  n'aurons  plus  bientôt  qu'à 
((  diriger  la  foudre  contra  ceux  qui  auront  méprisé  nos 
«  exhortations. 

«  Qui  que  vous  soyez  qui  servez  sous  la  tyrannie  du  crime, 
«  une  seule  voie  vous  restera  cependant  encore  pour  en  éviter 
«  le  châtiment.  Saisissez  ceux  qui  ont  pu  vous  avilir  jusqu'à 
ce  vous  rendre  les  instruments  de  leurs  forfaits  :  la  loi  du  (3 
«  fructidor  a  statué  que  tous  ceux  qui,  entraînés  par  séduction 
«  ou  violence  dans  les  rangs  des  rebelles,  auront  saisi  ou  livré 
«  un  de  leurs  chefs ,  seront  soustraits  à  toute  poursuite  judi- 
«.  ciaire  pour  le  fait  de  rébellion. 

«  Pour  la  dernière  fois ,  peut-être ,  nous  vous  portons  des 
«  paroles  de  réunion  ou  de  paix  ;  puisse  enfin  notre  voix  être 
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«  entendue  !  Vous  pouvez,  en  servant  vos  intérêts  propres,  (aire 
«  cesser  les  calamités  de  votre  pays  ;  vous  en  serez  seuls  res- 
t  ponsables,  si  vous  refusez  encore  d'y  mettre  un  terme  (1).  i 

A  cette  proclamation  devait  être  donnée  la  plus  grande 
publicité  possible  ;  on  devait  l'envoyer  à  toutes  les  adminis- 
trations et  à  tous  les  fonctionnaires  et  l'afficher  dans  toutes 
les  communes.  L'effet  en  fut  nul;  aucun  chef  ne  fut  livré, 
malgré  l'amnistie  complète  promise  par  la  loi  et  les  promesses 
séduisantes  des  autorités  militaires;  celles-ci,  sur  l'ordre  du 
ministre,  offraient  une  prime  de  six  cents  francs  et  de  trois 
arpents  de  terre  aux  habitants  qui  livreraient  un  chef  de 
chouans  (2).  Certes  il  y  avait  là  de  quoi  éblouir  un  pauvre 
cultivateur,  mais  peu  de  paysans  étaient  disposés  à  livrer  un 
chef  de  rebelles.  Bien  plus,  les  redditions,  s'il  yen  eut,  furent 
extrêmement  rares;  une  seule,  antérieure  à  la  proclamation, 
est  mentionnée  dans  le  registre  des  arrêtés  (3).  Au  contraire, 
bien  des  déserteurs  républicains  arrivaient  au  camp  royaliste. 

Déjà  les  administrateurs  cantonaux  avaient  reçu  le  griffon- 
nage de  Lauzer-Larmor  qui  leur  rappelait ,  en  une  phrase  à 
demi-ébauchée  de  trois  ou  quatre  lignes,  que  leurs  listes 
d'otages  étaient  attendues  (3).  Bientôt  celles-ci  affluèrent  au 
chef-lieu  plus  ou  moins  circonstanciées ,  les  unes  avec  une 
simple  et  sèche  nomenclature,  les  autres  avec  des  appréciations 
jointes  aux  noms  des  personnages. 

Beaucoup  d'administrateurs  crurent  pouvoir  couvrir  leurs 
concitoyens  qui  tombaient  sous  le  coup  de  la  loi,  en  ajoutant  à 
leurs  noms  la  mention  «  tranquilles  »  ou  a  civiques  »  ou  «  pas 
dangereux  »  (4).  Zèle  louable  mais  aveugle  !  Précautions  inu- 
tiles !Tout  vrai  républicain  fidèle  à  la  nouvelle  divinité ,  la  loi, 
ne  pouvait  et  ne  devait  tenir  aucun  compte  de  ces  distinctions. 
D'autres  cantons  restèrent  muets  ;  plusieurs  répondirent  qu'ils 
n'avaient  chez  eux  ni  ci-devant  nobles,  ni  parents  d'émigrés, 
ni  parents  de  brigands.  Vannes  et  Séné ,  malgré  toutes  les 
sollicitations   et   les   mises   en   demeure  de  l'Administration 

(1)  Arch.  Morbihan  L.  Registre  X°87  (anc1).  (Arrêtés,  Mesures  de  sûreté  générale.) 

(2)  Dépêche  du  Ministre  de  la  guerre,  du  1er  septembre. 

(3)  Arch.  Morbihan  L.  Registre  N°  87  (anc1).  (Arrêtés.  Mesures  de  sûreté  générale.) 

(4)  Arch.  Morbihan  L.  Liasse  (anc1;  289.  (Police  administrative,  an  VIL) 
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centrale,  n'envoyèrent  jamais  le  tableau  détaillé  et  nominatif 
des  otages  habitant  leurs  communes,  s'en  tenant  toujours  à 
un  dénombrement  récapitulatif.  On  ne  put  rien  obtenir  de 
Languidie  malgré  toutes  les  injonctions  de  son  commissaire 
du  Directoire  ;  celui-ci  avait  du  reste  déjà  fait  ce  travail  le 
28  août  précédent  (11  fructidor)  lorsqu'on  appliqua  la  loi  des 
otages  à  quelques  cantons  du  Morbihan  ;  il  déclara  s'y 
référer  (1).  Enfin,  trois  jours  après  que  la  proclamation  de 
l'Assemblée  départementale  eut  été  faite ,  le  13  octobre  (21 
vendémiaire),  la  fameuse  loi  du  24  messidor  fut  appliquée  pour 
la  première  fois  dans  le  département  (2). 

Pendant  tout  ce  laps  de  temps,  l'Administration  centrale 
s'occupe  des  communes  précédemment  condamnées,  en  vertu 
de  la  loi  du  10  vendémiaire ,  à  des  amendes  plus  ou  moins 
considérables.  Ici  elle  menace  de  garnisaires  Surzur  qui  tarde 
à  s'acquitter,  là  elle  approuve  un  rôle  de  répartition  destiné  à 
fixer  le  montant  de  la  part  d'amende  revenant  à  chacun  des 
habitants  de  Plœmeur;  plus  tard  encore  elle  autorise  l'agent 
de  Sulniac  à  se  pourvoir  contre  le  jugement  civil  qui  frappe 
l'ensemble  de  ses  administrés  (3)  ;  constamment  elle  remue 
par  ses  arrêtés  sur  cette  matière  des  ferments  de  haine,  irrite 
des  ressentiments  mal  guéris,  éveille  au  détriment  des  villageois 
ou  des  campagnards  l'àpre  avidité  des  patriotes  qui  se  trouvent 
lésés  par  les  chouans  ;  ainsi  elle  jette  sans  cesse  de  nouveaux 
aliments  au  feu  de  la  guerre  civile  qui  gronde  déjà  et  va 
éclater. 

Il  est  certain  qu'il  ne  couve  plus  et  qu'on  en  voit  apparaître 
quelques  flammes.  De  Sol  de  Grisolles,  que  nous  avons  déjà 
vu  en  campagne  vers  le  milieu  de  septembre,  continue  ses 
opérations  ;  évidemment,  s'il  est  d'accord  avec  les  chefs  roya- 
listes sur  l'ensemble  du  plan  à  suivre,  s'il  est  même  dans  la 
hiérarchie  officielle  le  subordonné  de  Cadoudal,  il  ne  s'en 
considère  pas  moins  comme  libre  de  guerroyer  et  de  ne  plus 
observer  cette  demi-trêve ,  déjà  trop  longue ,  qui  n'est  ni  la 
paix  ni  la  guerre. 

(1)  Arch.  Morbihan  L.  Liasse  (anc1)  290. 

(2)  Arch.  Morbihan  L.  Registre  N°  87  (anc1). 

(3)  Idem. 

12 
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A  la  fin  de  septembre,  il  opérait  sur  la  rive  gauche  de  la 
Vilaine  et  envahissait  Pont-Château  dans  la  Loire-Inférieure. 
Le  soir  du  26,  comme  les  administrateurs  du  Morbihan  se 
trouvaient  réunis  à  Vannes  et  que,  sous  la  direction  et  l'ins- 
piration de  Boullé  et  de  Lauzer-Larmor,  ils  s'entretenaient 
du  grand  objet  de  sauver  le  département,  un  individu  se 
présenta  tout  couvert  de  la  poussière  du  voyage;  c'était  un 
nommé  Desgerraud,  percepteur  des  contributions  directes  à 
Pont-Château  (1).  Il  en  venait  directement;  il  raconta  que  cette 
petite  ville  de  la  Loire-Inférieure  avait  été  envahie  la  nuit 
précédente  par  trois  cents  chouans  environ.  Ceux-ci  s'étaient 
emparés  des  caisses  publiques  et  des  12.000  francs  qui  s'y 
trouvaient  alors  ;  deux  gendarmes  avaient  péri,  dont  le 
maréchal  des  logis  Robinet,  tué  par  un  chasseur  déserteur. 

Un  aubergiste,  ancien  maire  et  espion,  succombait  également 
sous  les  coups  des  royalistes.  Un  jeune  patriote  saisi  par  les 
insurgés  faillit  être  fusillé  de  même  parce  qu'il  se  refusait 
courageusement  à  crier  «  Vive  le  roi  »,  mais  un  chef  avait 
ordonné  de  le  relâcher.  Bientôt  les  chouans  étaient  partis, 
emmenant  avec  eux  comme  butin  deux  chevaux,  probablement 
les  deux  chevaux  des  gendarmes  ;  ils  s'éloignèrent,  une  moitié 
vers  l'est  et  la  forêt  de  Gâvre,  l'autre  du  côté  de  Missillac  (2). 

Très  voisine  de  cet  endroit  qui  se  trouve  à  deux  lieues 
seulement  dans  le  sud-est  et  sur  la  route  de  Nantes,  l'admi- 
nistration de  la  Roche-Sauveur  redoubla  aussitôt  ses  cris  de 
détresse  et  ses  demandes  de  secours.  Elle  se  plaignait  surtout 
que  les  chouans  passaient  et  repassaient  la  Vilaine  presque 
sans  difficulté.  En  effet,  peu  de  temps  après  la  prise  de  Pont- 
Château,  ceux-ci  la  franchirent  en  deux  colonnes  de  cent 
hommes  chacune  et  l'une  d'elles  s'arrêta  au  bourg  de  Rieux(3). 
Depuis  longtemps  les  autorités  républicaines  avaient  cherché 
à  s'opposer  à  ces  mouvements  continuels.  D'abord  en  avril 
1799,  on  supprimait  les  bateaux  sur  la  Laïta  ou  rivière  de 
Quimperlé,  puis  le  3  juin  suivant  (15  prairial)  le  libre  passage 

(1)  Arch.  Morbihan  L.  Cahier  14.  (Registre  de  correspondance  de  l'Administration 
départementale).  Lettre  du  6  vendémiaire  à  l'Administration  delà  Loire-Inférieure. 

(2,  Arch.  Morbihan  L.  Liasse  289  (anc1).  (Police  administrative,  an  VIL) 

(3)  Idem, 
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de  la  Vilaine  était  limité  comme  nous  l'avons  vu;  les  canots, 
barques,  bateaux  de  toute  sorte  réunis  dans  divers  dépôts 
gardés  militairement,  ne  pouvaient  circuler  ni  sur  ce  fleuve, 
ni  sur  l'Oust,  ni  sur  la  Laïta,  sans  une  autorisation  spéciale 
de  Vannes,  de  sorte  que  la  navigation  sur  ces  diverses  rivières 
et  les  allées  et  venues  d'un  bord  à  l'autre  étaient  impossibles  (1). 

Les  royalistes  avaient  vite  su  tourner  ces  règlements  ;  ils 
venaient  chercher  des  guides  jusque  dans  les  villes,  des  barques 
de  passage  étaient  cachées  dans  les  roseaux;  de  plus  les  chouans 
trouvaient  encore  le  moyen  d'enlever  des  bateaux  dans  le 
dépôt  même  de  la  Roche-Bernard.  Ils  joignaient  à  tout  cela  une 
autre  ressource  ;  les  canots  des  bâtiments  qui  remontaient  ou 
descendaient  la  rivière,  au  besoin  réquisitionnés,  leur  fournis- 
saient une  nouvelle  facilité  de  passage.  L'Administration 
cantonale  de  la  Roche-Bernard  demandait,  pour  parer  à  cela, 
un  stationnaire  avec  de  bonnes  embarcations  ;  elle  eût  désiré 
aussi  que  l'effectif  de  la  garnison  fût  augmenté.  En  effet,  le 
8  octobre,  une  fusillade  éclata  sur  la  rive  droite  de  la  Vilaine, 
dans  la  commune  de  Marzan,  et  bien  des  personnes  crurent 
que  c'était  une  diversion  pour  dégarnir  la  ville  et  la  livrer  ainsi 
à  un  coup  de  main. 

En  attendant  qu'on  donnât  satisfaction  aux  fonctionnaires 
de  la  Roche-Bernard,  un  lougre  leur  avait  été  envoyé. 
Ce  n'était  pas  en  effet  sans  inquiétude  que  les  patriotes 
ardents  de  cette  ville  songeaient  à  leurs  récoltes  aban- 
données à  la  merci  des  ennemis  ;  mais  d'autre  part  la  voie 
fluviale  restant  toujours  la  plus  sûre  et  la  plus  commode,  les 
défenses  administratives  les  gênaient  fort.  Plusieurs  de  ces 
bons  citoyens  avaient  déjà  demandé  des  autorisations  à 
l'Assemblée  départementale. Celle-ci  s'empressa  de  les  accorder, 
mais  elle  se  gardera  bien  d'enlever  les  obstacles  qu'elle  a  mis 
à  la  navigation  ;  elle  confirmera  vers  la  mi-octobre  le  décret 
du  3  juin,  ce  que  le  département  voisin  d'Ille-et- Vilaine 
prêchant  d'exemple  venait  de  lui  conseiller  dans  une  lettre 
du  28  septembre  précédent.  Cependant  l'Administration 
centrale  fournira  bientôt  aux  patriotes  les  facilités  nécessaires 
pour  naviguer  sans  permis  sur  la  Vilaine  (2). 

(1)  Idem  et  registre  (anc1)  N°  87. 

(2)  Idem. 
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La  veille  du  jour  où  de  Sol  prenait  Pont-Chàteau ,  le 
25  septembre  vers  7  heures  et  demie  du  soir,  trente  ou 
quarante  chouans  habillés  en  gardes  nationaux,  en  chasseurs 
ou  en  paysans  poussaient  une  pointe  jusqu'aux  environs  de 
Lorient  ;  ils  envahissaient  Locmiquelic  en  Riantec  ;  un 
habitant  qui  cherchait  à  fuir  fut  blessé  d'une  balle  à  la  cuisse  ; 
un  acquéreur  de  biens  nationaux,  le  citoyen  Fraisse,  qui  avait 
acheté  le  couvent  de  Sainte-Catherine,  sur  le  bord  de  la  rade, 
y  fut  assiégé,  pris,  garrotté  ;  il  réussit  cependant  à  s'évader  et 
à  gagner  Port-Liberté  (Port-Louis)  en  sautant  par  une  fenêtre 
et  en  pataugeant  dans  les  vases.  La  troupe,  aussitôt  prévenue, 
s'empressa  d'accourir,  mais  elle  ne  trouva  pas  trace  de  chouans. 

Cette  audacieuse  incursion  sema  la  terreur  dans  les 
environs,  surtout  dans  la  ville  de  Port-Louis.  Les  patriotes  et 
les  douaniers  s'y  réfugièrent,  ainsi  qu'à  Lorient.  On  réclama 
une  garnison  pour  Locmiquelic,  bourg  de  1800  âmes  dont  un 
grand  nombre  étaient  pêcheurs  ou  ouvriers  de  port  et  où  bien 
des  gens  ne  pouvaient  être  regardés  comme  «  amis  de  la 
chose  publique.  *  On  craignait  même  pour  la  ville  de  Port- 
Louis,  non  que  les  chouans  pussent  l'emporter  de  vive  force 
et  s'y  maintenir,  mais  les  murs  ayant  des  brèches,  une  d'entre 
elles  se  trouvant  près  de  la  poudrière ,  on  se  demandait  s'ils 
n'arriveraient  pas  jusqu'à  ce  magasin  précieux.  Les  différents 
ouvrages  environnants  étaient  d'ailleurs  mal  clos,  les  barrières 
avancées,  la  porte  du  fort  de  Gâvre  ne  fermaient  pas.  En  un 
mot,  les  autorités  de  Port-Louis  craignaient  que  les  chouans 
ne  pussent  y  entrer  par  surprise  (1). 

Huit  jours  après,  vers  le  3  octobre,  Mercier  La  Vendée,  le 
comte  Le  Loreux  et  d'autres  officiers  royalistes  débarquent 
dans  les  Côtes-du-Nord  (2).  De  son  côté,  le  30  septembre,  le 
général  Taponnier,  commandant  la  treizième  division  militaire, 
à  qui  on  a  fait  de  l'état  où  se  trouve  le  département  la 
peinture  la  plus  terrible,  arrive  tranquillement  à  Pontivy, 
très  étonné  d'y  être  parvenu  sans  encombre  (3).  Le  lendemain 
entrent  à  Tours  3  000  hommes  qui  viennent  renforcer  l'armée 

(1)  Arch.  Morbihan.  Liasse  anc*  290.  (Police  administrative,  an  VII.) 

(2)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie,  par  M.  Cadoudal,  p.  209. 

(3)  Arch.  Morbihan.  L.  Liasse  anciennement  290. 
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de  l'Ouest  et  on  en  attend  8  000  autres  qui  doivent  les  suivre 
dans  une  huitaine  de  jours  (1).  Le  bruit  se  répand  bientôt 
que  la  coalition  a  subi  un  échec  important  en  Suisse  ;  dès  le 
7  octobre  l'adjudant  général  Rapatel  fait  à  l'Administration  de 
Pontivy  le  récit  de  la  bataille  de  Zurich  ;  le  lendemain  la 
nouvelle  de  cette  victoire  est  mise  à  Tordre  du  jour  de  l'armée. 
On  sait  aussi  que  Brune  tient  les  Anglo-Russes  renfermés 
malgré  tous  leurs  efforts  dans  la  presqu'île  du  Helder  en 
Hollande.  Les  patriotes  s'emparent  avec  joie  de  ces  événe- 
ments et  les  colportent  triomphalement  partout  ;  l'Adminis- 
tration centrale  en  parle  dans  sa  proclamation  du  10  octobre. 
Les  municipaux  du  Faouët,  en  publiant  solennellement  un 
jour  de  grand  marché  la  loi  du  2  complémentaire,  font  de 
même  ;  ils  annoncent  pompeusement  le  retour  de  Bonaparte 
en  France  et  les  heureux  avantages  qu'il  a  remportés  (2). 

Tout  cela  ne  paraît  pas  avoir  touché  bien  vivement  les 
royalistes  morbihannais.  Quelques-uns  cependant  hésitent. 
C'est  alors  que  l'indomptable  Gadoudal  aurait  répondu  à  ceux 
qui  lui  demandaient  ce  qu'il  fallait  faire  :  «  Ce  que  nous 
«  devions  entreprendre,  aurait-il  dit.  Les  rois  de  l'Europe 
<a  ont  agi  sans  nous,  nous  agirons  sans  eux  ;  ce  sera  le 
«  meilleur  moyen  de  leur  prouver  que  les  royalistes  de  France 
«  n'ont  pas  besoin  de  leur  appui  (3).  »  Cette  phrase  qui 
s'accorde  fort  bien  avec  un  fragment  de  mémoire  de  Mercier 
la  Vendée  écrit  vers  1796  (4)  doit  être  vraie,  pour  le  fond  sinon 
pour  la  forme  ;  elle  n'excluait  aucunement  l'idée  d'accepter 
toujours  les  subsides  de  l'Angleterre  et  même  les  secours  des 
autres  puissances,  si  elles  consentaient  à  en  donner  aux 
royalistes  ;  elle  mettait  surtout  en  évidence  le  désir  que 
Gadoudal,  pensant  en  tout  comme  Mercier,  éprouvait  de  voir 
les  insurgés  se  suffire  à  eux-mêmes  et  sa  volonté  de  marcher 
en  avant,  même  sans  aide  étrangère. 

(1)  Chassin.  Pacifications  de  V Ouest,  tome  III,  d'après  les  Archives  historiques 
de  la  guerre. 

(2)  Arch.  du  Morbihan.  Liasse  anc1  290.  (Police  administrative,  an  VII.) 

(3)  Histoire  de  la  Vendée  militaire,  par  Crétineau-Joly,  tome  III,  p.  10.—  Ces 
paroles  sont  contestées  sans  le  moindre  fondement  par  Chassin.  Pacifications  de 
VOuest,  tome  III,  p.  402. 

(4)  Georges  Gadoudal  et  la  Chouannerie,  par  M.  de  Cadoudal  (pp.  258-260). 
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Sur  son  ordre,  les  chefs  subalternes  faisaient  des  levées.  Au 
début  d'octobre,  dans  l'est  du  Morbihan,  un  nommé  Belavoir 
ou  Printemps  forçait  les  jeunes  gens  à  s'enrôler  sous  peine 
de  mort  (1).  Vers  le  6,  les  royalistes  de  Debar  pénétraient 
dans  la  région  du  Faouët  et  obligeaient  le  cavalier  de  Meslan 
et  Jaffré,  ex-capitaines  de  chouans  l'un  à  Meslan  et  l'autre  à 
Priziac,  de  marcher  avec  eux  ;  ils  recrutaient  de  même 
d'autres  individus  en  Berné  et  en  Saint-Caradec-Trégomel  (2). 
Déjà  partout,  pour  aller  d'une  ville  à  une  autre,  il  faut  des 
escortes  ;  le  1er  octobre,  une  voiture  publique  que  les 
royalistes  croyaient  contenir  des  prêtres  réfractaires  récem- 
ment capturés  est  attaquée  sur  la  grande  route  et  le  chasseur 
à  cheval  qui  la  précède  tué  ;  un  peu  plus  tard  trois  volontaires 
sont  enlevés  entre  Sarzeau  et  Vannes  par  représailles,  croyait- 
on,  de  l'arrestation  d'ecclésiastiques  insermentés  (3).  Les 
membres  du  jury  demandent  des  escortes  pour  aller  siéger  (4). 

Cependant  une  loi,  votée  en  même  temps  que  la  loi  des 
otages  et  en  vue  de  laquelle  l'emprunt  forcé  progressif  avait 
été  décidé,  prescrivait  la  formation  de  compagnies  franches  ; 
ce  devait  être  des  troupes  légères  assimilées  aux  chasseurs  ; 
elles  se  recrutaient  parmi  les  jeunes  gens  que  leur  âge  eût 
compris  dans  la  conscription  et  la  réquisition,  si  le  Morbihan 
n'en  eût  été  exempté  (5)  ;  mais  ces  troupes  n'inspiraient  pas 
de  confiance  à  tous  les  républicains  (6).  D'autre  part,  toujours 
pour  combattre  les  chouans,  une  loi  du  3e  complémen- 
taire (19  septembre)  ordonnait  la  formation  de  légions 
françaises  départementales.  Le  Morbihan  en  avait  donc  à 
réunir  une.  Elle  constituerait  un  bataillon  de  troupes  légères 
composé  de  huit  compagnies,  dont  une  de  carabiniers,  une 
de  sapeurs  et  une  de  fusiliers,  toutes  de  150  hommes  ;  elle 
comprendrait  -en   plus  une   compagnie  de  124  chasseurs  à 

(1)  Arch.  du  Morbihan,  L.  Liasse  anciennement  290. 

(2)  d°.  Liasse  anciennement  289. 

(3)  d°.  Registre  N°  148  et  anciennement  141.  (Correspondance  de  l'administration 
départementale.)  Lettre  du  24  vendémiaire  au  contre-amiral  Nielly. 

(4)  d°.  Liasse  anciennement  290. 

(5)  Ch&ssin.  Pacifications  de  l'Ouest,  tome  III,  p.  313. 

(6)  Arch.  Morbihan.  Liasse  anciennement  290.  (Lettre  du  5  brumaire  de  Port- 
Liberté  à  l'Administration  centrale.) 
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cheval  (1).  Rien  de  tout  cela  n'était  encore  organisé,  ni  même 
à  la  veille  de  l'être.  En  même  temps,  les  républicains  battaient 
avec  ardeur  les  campagnes  toujours  muettes  et  presque 
immobiles. 

Le  12  ou  le  13  octobre ,  des  gendarmes  de  la  brigade  de 
Rohan  et  un  détachement  de  troupes  saisirent  dans  les  environs 
de  Bréhan-Loudéac  quatre  chouans  de  Dujardin.  Aussitôt 
l'Administration  s'empressa  d'appliquer  pour  la  première  fois 
la  fameuse  loi  du  24  messidor  ;  elle  ordonna  qu'il  fût  alloué 
800  francs  comme  récompense  aux  capteurs  et  qu'à  défaut  de 
fonds  dans  la  caisse  des  amendes,  on  la  fit  payer  aux  otages. 
Elle  les  désignait  ensuite  ;  c'était  un  Gourdan-Locmaria, 
noble,  une  veuve  Nourguen  du  Camper  née  Palasne  et  ses 
enfants,  une  veuve  Fabrony  née  la  Haye,  tous  trois  parents 
d'émigrés,  et  une  veuve  Béchennec  née  Troussier,  parente  du 
major  de  la  5e  légion  royaliste  ;  tous  vivant  tranquilles  et 
retirés  dans  les  cantons  de  Caro,  de  Lanouée,  à  Rennes  et  à 
Ploërmel    (2). 

Mais,  cinq  jours  après,  on  apprit  que  les  chouans 
arrêtés  étaient  morts,  fusillés  en  route,  sans  jugement, 
par  les  capteurs  :  ceux-ci  avaient  même  aussi  passé  par 
les  armes  l'homme  près  de  la  maison  duquel  on  s'était 
saisi  des  royalistes.  À  cette  nouvelle,  l'Administration  fut 
indignée.  Elle  ordonna  de  surseoir  provisoirement  à  toute 
récompense,  et  aussi  à  toute  confiscation.  «  Il  serait  opposé 
ce  à  tous  les  principes,  »  dit-elle  dans  les  considérants  de  son 
arrêté  du  19  octobre  (28  vendémiaire)  «c  que  des  récompenses 
«  vinssent  couronner  des  actes  arbitraires ,  anarchiques , 
«  contraires  à  l'humanité  et  à  toutes  les  lois  (3).  »  Scrupule 
qui  l'honore  et  qui  prouve  sa  ferme  volonté  de  faire  respecter 
les  formes  légales,  décision  heureuse  qui  pouvait  empêcher 
le  renouvellement  de  semblable  barbarie  ;  mais  il  semble 
qu'aux  yeux  des  administrateurs,  une  fois  les  formes  observées, 
toute  justice  était  sauve. 

(1)  Bulletin  des  lois,  3e  complémentaire,  an  VII. 

(2)  Arch.  Morbihan.  Registre  N°  87  anciennement  (Arrêtés.    Mesures  de  sûreté 
générale.)  Arrêté  du  21  vendémiaire. 

(3)  Id.  Arrêté  du  28  vendémiaire. 
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Le  14,  lendemain  de  cette  première  application  de  la  loi 
des  otages,  les  chouans  pénétrèrent  chez  un  nommé  Monvoisin, 
assesseur  du  juge  de  paix,  demeurant  à  Bocolin  en  Carentoir, 
et  lui  enlevèrent  deux  vaches,  quatre  mouchoirs  et  une 
montre  ;  c'étaient  peut-être  des  représailles  de  ce  que  venait 
d'ordonner  l'administration  départementale.  Celle-ci  se  proposa 
d'indemniser  le  fonctionnaire  spolié  en  condamnantà  150 francs 
de  dédommagements  ou  d'amende  trois  otages  de  la  région  : 
Vincente  Caradec,  femme  LeNMeneur  ;  une  veuve  La  Haie, 
née  Latinier,  demeurant  toutes  deux  à  Ploërmel,  et  enfin  la 
mère  du  brigand  Loyer  résidant  à  Malestroit.  Cet  arrêté  fut 
pris  dans  le  début  des  mauvais  jours,  le  27  octobre,  quand  il 
commençait  à  être  d'une  exécution  difficile  (1). 

Deux  jours  après  la  petite  razzia  opérée  chez  Julien  Monvoisin, 
un  nouveau  fait  de  ce  genre  se  produisit  le  16  octobre,  à  4  heures 
du  soir.  Quatre  chouans  arrêtèrent  dans  le  bourg  de  Beignon 
un  chasseur  à  cheval  chargé  de  dépèches  ;  ils  s'en  emparèrent 
et  lui  enlevèrent  aussi  ses  armes,  son  cheval  et  son  uniforme  (2). 
La  malheureuse  commune  qui  avait  assisté  impassible  à  ce 
spectacle  devait  servir  d'exemple  et  être  particulièrement 
punie.  Le  général  Michaud,  commandant  l'armée  d'Angleterre, 
furieux,  la  frappa  le  premier  ;  on  l'a  déjà  vu,  c'était  son 
système.  Avant  la  fin  d'octobre  il  la  mettait  en  état  de  siège 
et  priait  l'Administration  centrale  d'infliger  à  Beignon  une 
amende  de  dix  mille  francs.  L'assemblée  départementale  de 
Vannes,  reconnaissant  cette  localité  coupable,  applaudit  à  ces 
mesures  ;  mais,  comme  la  loi  du  10  vendémiaire  n'existait  plus, 
elle  déclara  l'amende  demandée  inapplicable  à  l'ensemble  des 
habitants  ;  elle  ne  pouvait,  disait-elle,  qu'une  chose  :  faire 
payer  aux  otages  de  cette  région  le  prix  du  cheval  et  des 
effets  du  chasseur. 

«  Avec  l'état  de  siège,  ajoutait-elle  en  manière  de  consola- 
tion, la  correction  ne  manquera  pas  d'être  forte  (3).  »  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  rigueurs  de  Michaud  recevaient 

(l)Arch.  Morbihan.  Registre  N°  87  anciennement,  (Arrêtés.  Mesures  de  sûreté 
générale.)  Arrêté  du  5  brumaire. 

(2)  Id.  Arrêté  du  16  brumaire. 

(3)  Arch.    Morbihan   L.  Liasse  anciennement  290.   (Lettre  du  9  brumaire  de 
l'Administration  centrale  a*  général  en  chef.) 
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par  son  fait  une  atténuation  considérable,  sauf  pour  quelques 
malheureux  proscrits.  L'amende  ne  fut  que  de  600  francs, 
mais  elle  se  répartissait  entre  quatre  personnes  :  Jean  Frinault; 
Henriette  Durand,  veuve  Fetty  ;  la  veuve  Porcaro,  née  la  Haye  ; 
et  Modeste  de  la  Haye-Villehue,  noble  (1).  L'insurrection 
bientôt  puissante  allait  se  jeter  en  travers  de  ces  mesures. 
On  cherchait  encore  à  tirer  parti  de  la  loi  des  otages  pour 
faire  rentrer  les  jeunes  gens  passés  aux  chouans  ;  dans  ce  but, 
les  fonctionnaires  civils  et  militaires  et  les  administrateurs 
menaçaient  les  parents  dont  les  enfants  avaient  disparu  et 
les  sommaient  de  les  faire  revenir  sous  peine  de  se  voir  comptés 
comme  otages  ;  des  délais  leur  étaient  accordés.  Mais  que 
faire?  L'immense  majorité  répondait  qu'elle  n'y  pouvait  rien, 
ce  qui  était  vrai  du  reste.  Passifs  et  résignés,  ils  n'avaient 
plus  qu'à  attendre  l'effet  des  menaces  ;  quelques-uns  cependant 
prenaient  la  fuite  (2). 

Par  ailleurs,  on  essayait  toujours  d'étouffer  le  feu  naissant; 
les  poursuites  contre  les  insurgés  continuaient.  Du  côté  de 
Rochefort-en-Terre,  deux  chouans  étaient  pris  et  fusillés, 
leurs  armes,  deux  fusils  de  calibre,  saisis;  dans  les  environs 
de  Caden  et  de  Limerzel,  trois  soldats  de  la  81e  demi-brigade 
se  dévouaient  pour  suivre  la  piste  des  ennemis  ;  ils  réussissaient 
à  en  faire  arrêter  quelques-uns  ainsi  que  leurs  protecteurs. 
Le  colonel  Bonté,  commandant  la  81e  et  chef  de  l'état-major 
de  la  subdivision  du  Morbihan,  obtenait  pour  ces  militaires 
une  récompense  de  72  livres  de  l'Administration  centrale  (3). 

Mais,  pendant  ce  temps,  les  nouvelles  de  l'intérieur 
arrivaient  de  plus  en  plus  mauvaises;  le  14  et  le  15  octobre, 
Bourmont  avait  occupé  le  Mans  ;  le  20  Ghàtillon  et  d'Andigné 
étaient  entrés  dans  Nantes  ;  les  bandes  de  chouans  pullulaient 
déjà  et  se  montraient  redoutables  dans  le  Maine,  dans 
l'Anjou,  dans  la  Haute-Bretagne  et  même  dans  le  Poitou.  Ces 
succès,  ce  soulèvement  graduel  etgénéral,  différents  symptômes 
avant-coureurs  pronostiquaient  une  explosion  dans  le  Mor- 
bihan, mais  on  ne  savait  ni  quelle  elle  serait,  ni  quand  elle 

(1)  Idem.  Registre  anciennement  n°  87  (Arrêté  du  11  brumaire). 

(2)  Idem.  Liasses  anciennement  289  et  290  (passim). 

(3)  Arch.  Morbihan.  Liasse  anciennement  290.  ^ 
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aurait  lieu  ;  en  tous  cas,  la  guerre  semblait  de  plus  en  plus 
imminente  et  inévitable.  Les  esprits  étaient  déjà  montés 
à  son  diapason.  «  Jamais  je  ne  servirai  la  République  ; 
plutôt  mourir  que  d'être  pataud,  »  écrivait  un  Morbihannais 
des  environs  de  Roche-des-Trois  (Rochefort-en-Terre) ,  et 
«  beaucoup  de  scélérats  »  partageaient  ses  sentiments  (1). 
Les  chefs  des  insurgés  s'ingéniaient  afin  de  se  procurer  des 
armes  ;  sans  doute  les  déserteurs  ne  manquaient  pas  pour 
leur  en  apporter,  mais  d'un  autre  côté  il  était  fort  difficile 
d'en  réquisitionner  chez  les  patriotes;  ceux-ci  avaient  déposé 
dans  les  villes  toutes  celles  qu'ils  possédaient.  Toutefois  des 
exceptions  eurent  lieu;  le  commissaire  de  Neulliac  possédait 
encore  son  fusil  et  bientôt,  sur  une  sommation  du  chef  de 
canton  ou  de  bataillon  de  Keranflech,  dit  Jupiter,  il  dut  le 
livrer  aux  chouans.  Ce  billet  comminatoire  était  ainsi  ccnçu  : 

a  Armé  royal  de  Bretaigne  —  7e  division  du  Morbian  —  Je 
«  somme  le  citoyen  Corniquet  de  remettre  au  porteur  son 
ce  fusil  de  munition  sous  peine  d'être  fusillé  —  Jupiter,  chef 
«  de  canton  (2).  » 

D'autre  part,  les  insurgés  enrôlaient  toujours  des  jeunes 
gens  dans  les  campagnes  ;  ceux-ci,  par  exemple  du  côté  du 
Faouët,  résistaient  ou  faisaient  mine  de  résister  et  les  patriotes 
appelaient  ces  levées  des  enlèvements,  mais  l'Administration 
centrale  n'était  point  dupe  de  ce  qu'elle  considérait,  non  sans 
justice  sans  doute,  comme  de  purs  simulacres.  Ce  disant  elle 
brandissait  contre  les  parents  de  ces  conscrits  royalistes  la 
foudre  de  la  loi  des  otages,  elle  les  en  menaçait  si  leurs 
enfants  ne  rentraient  pas  de  suite  dans  leurs  foyers,  a  II  est 
«  impossible,  disait-elle,  de  les  retenir  contre  leur  gré  dans 
«  les  rangs  des  brigands  (3).  »  Ces  menaces  leur  furent  deux 
fois  transmises  vers  le  14  et  vers  le  25  octobre  par  l'Adminis- 
tration du  Faouët,  mais  sans  grand  espoir  de  réussite.  Rien 
n'y  fit  en  efTet  ;  les  campagnes  étaient  chouannisées  ;  elles 
aimaient  les  chouans  et  si  cette  sympathie  eût  été  éteinte, 

(1)  Arch.  Morbihan.  Liasse  anciennement  290. 

(2)  Idem.  Lettre  de  l'Administration  de  Pontivy  à  l'Administration  centrale,  du 
22  vendémiaire. 

(3)  Idem,  Lettre  du  22  vendémiaire  da  l'Administration  centrale  à  celle  du  Faouët. 
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elles  les  eussent  du  moins  redoutés.  D'autres  enrôlements 
accomplis  avec  une  violence  réelle  ou  feinte  furent  encore 
signalés  dans  le  royaume  de  Guillemot,  du  côté  de  Josselin,  à 
Guégon  et  à  la  Ville-Ruault  ;  on  y  vit  des  jeunes  gens  attachés 
deux  à  deux  partir  pour  le  camp  royaliste  (1);  c'était  ou  un 
racontar  ou  une  comédie.  Cependant  Gaillard-Latouche  écrira 
encore,  plusieurs  semaines  après,  «  Tous  les  anciens  chouans 
«  et  les  jeunes  gens  de  l'âge  de  la  réquisition  ou  de  la  cons- 
(c  cription  sont  obligés  de  partir  sous  peine  d'être  fusillés  (2;.  » 

L'Administration  centrale  continuait  donc  à  prendre  des 
précautions  ;  elle  faisait  partir  le  16  ou  le  17  octobre  pour 
Belle-Ile  six  individus,  ex-chouans  pour  la  plupart,  que  l'on 
soupçonnait  avec  plus  ou  moins  de  fondement  d'avoir  pris 
parti  parmi  les  royalistes  (3;  ;  en  même  temps  elle  s'occupait 
à  faire  conduire  directement  par  mer  à  l'île  de  Ré  quatre 
prêtres  réfractaires  saisis  et  détsnus  à  Vannes  ou  à  Auray  (4). 
Ce  n'était  pas  une  mesure  suffisante  pour  endiguer  l'insurrec- 
tion. 

Il  fallait  d'abord  mettre  La  Roche-Bernard  en  état  de 
défense  car,  grâce  aux  clameurs  de  ses  municipaux  et  aux 
mouvements  de  de  Sol,  on  concevait  à  son  sujet  les  plus 
sérieuses  inquiétudes.  Dès  le  9  octobre,  des  soldats  et  des 
cartouches  avaient  été  demandés  à  Tétat-major  de  la  subdivision 
du  Morbihan.  On  fit  droit  à  cette  réclamation;  de  plus,  vers 
le  22,  le  général  Harty  annonçait  qu'il  prenait  des  dispositions 
pour  garantir  cette  ville  de  toute  incursion  et  pour  empêcher 
les  passages  continuels  de  la  Vilaine  (5)  ;  nous  avons  vu  qu'un 
lougre  la  gardait  déjà;  bientôt  on  y  adjoignit  une  corvette 
pour  surveiller  l'embouchure  de  cette  rivière,  puis  enfin  une 

(1)  Arch.  Morbihan.  Liasse  anciennement  290.  Lettre  du  22  vendémiaire  de 
l'Administration  centrale  à  celle  du  Faouët 

(2)  Idem.  Note  de  Gaillard-Latouche,  du  19  brumaire,  sans  signature. 

(3)  Les  nommés  Jean-Baptiste  Coué,  Pierre  Gaultier  dit  Bcysser,  François  Gaultier 
dit  Milion,  Danet,  cordonnier  de  Malansac,  et  Jean  Pérault. 

{Idem .  Lettre  de  l'Administration  centrale  au  général  Guillot,  commandant  à 
Belle-Ile,  du  25  vendémiaire.) 

(4)  Arch.  Morbihan,  L.  Begistre  anciennement  87.  (Arrêté du  5  brumaire)  et  Begistre 
n°  148  (Correspondance  de  l'Administration  centrale;.  Lettre  au  contre-amiral  Nielly, 
du  21  vendémiaire. 

(5)  dn.  Liasse  anciennement  289  (Police  administrative,  an  VII). 
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chaloupe  canonnière  armée  de  petits  canons  et  d'une  pièce 
de  36  au  milieu  ;  ce  dernier  bateau  était  chargé  de  mouiller 
dans  les  endroits  les  plus  dangereux,  les  plus  exposés  aux 
courses  des  royalistes  et  d'y  exercer  une  stricte  surveillance  (1). 
A  Vannes,  depuis  le  1er  octobre,  des  patrouilles  circulaient 
à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  la  ville  ;  le  poste  do  la  prison 
ou  maison  de  justice  était  augmenté  (2). 

En  même  temps,  l'organisation  des  gardes  nationales  se 
poursuivait  avec  activité  et  l'Administration  se  récriait  avec 
indignation  contre  les  exceptions,  surtout  contre  celles  que 
le  Ministre  demandait  pour  les  canotiers  et  bateliers  employés 
aux  transports  militaires.  Elle  n'en  admettait  que  pour  les 
préposés  des  douanes  proprement  dits,  vraiment  enrégimentés, 
mais  nullement  pour  les  employés  des  bureaux  de  douanes. 

Elle  reconnaissait  cependant  que  les  officiers  français, 
prisonniers  de  guerre  sur  parole,  ne  devaient  pas  reprendre 
les  armes  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  échangés.  D'ailleurs,  elle 
se  donnait  elle-même  comme  exemple,  elle  dont  les  employés 
et  même  les  membres  qui  avaient  l'âge  voulu  ne  se  con- 
sidéraient pas  comme  exempts  du  service  de  la  garde 
nationale  (3). 

D'un  autre  côté  la  marine  prétendait  parfois  enrôler  des 
patrons  de  barque  qui  se  croyaient  à  l'abri  de  toute  exigence 
militaire  (4). 

Vers  le  21  octobre,  les  municipaux  de  Redon  signalèrent  à 
ceux  de  la  Roche-Bernard  des  forces  royalistes  menaçantes 
groupées  au  Parc  en  Roche-des-Trois  (Rochefort-en-Terre)  ; 
à  leur  avis,  ces  bandes  se  proposaient  de  marcher  au  premier 
jour  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  places-là,  clefs  de  la  Vilaine. 

Comme  les  ennemis  n'étaient  pas  en  mesure  d'attaquer 
simultanément  ces  deux  villes,  leurs  administrateurs  con- 
vinrent de  se  secourir  mutuellement.  Ils  s'entendirent  sur  les 
signaux  à  adopter  et  les  municipaux   de  la  Roche-Bernard 

(1)  d°.  Registre  148,  anciennement  141.  (Lettre  du  28  vendémiaire  à  l'Administra- 
tion de  la  Loire-Inférieure.) 

(2)  d°.  Liasse  anciennement  290. 
(3;  d°.  Registre  148  diverses  lettres. 
(4)  d°.  Liasse  anciennement  290. 
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avertirent  l'Assemblée  départementale  pour  qu'elle  fit  une 
fouille  dans  la  nuit,  capturât  les  chefs  et  saisit  les  armes.  Les 
environs  de  Nantes  étaient  remplis  de  brigands,  la  marche 
des  courriers  arrêtée  (1).  Le  23  octobre  au  soir,  assez  tard, 
un  rassemblement  se  forma  sous  les  murs  mêmes  de  Port- 
Louis  entre  le  Loch  et  Kerostin.  il  était  placé  par  Kohu  sous 
le  commandement  de  Bauché,  ancien  combattant  de  Quiberon 
qui  avait  été  en  Angleterre,  et  il  se  réunissait  non  loin  de 
Locmiquelic,  théâtre  encore  récent  des  incursions  royalistes  (2). 


Emile  Sageret. 


(1)  d°.  Liasse  anciennement  289.  (Lettres  de  Redon  et  de  la  Roche-Bernard,  des 
28,  29  et  30  vendémiaire.) 

(2)  d°.  Liasse  anciennement  29J.  (Lettre  de  Saint-Mau vieux  au  chef  de  brigade 
Ferry,  du  4  brumaire.) 
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LA. 


QUESTION  DES  «  AUGETS  DE  TERRE  » 


DÉCOUVERTS  SUR  LES  COTES  DE  LA  BRETAGNE  ARMORICAINE 


On  découvre,  tous  les  jours,  sur  la  côte  de  Bretagne 
baignée  par  l'Océan,  des  quantités  de  tessons  de  poteries 
d'une  apparence  fort  insolite.  Pendant  longtemps  ces  petits 
fragments  de  terre  rouge  vil  ou  grise,  de  un  à  deux  milli- 
mètres d'épaisseur,  avaient  été  pris  pour  les  restes  de  vases 
gallo-romains  de  forme  indéterminée  ;  on  attendait  le  hasard 
des  fouilles  pour  élucider  cette  question.  Ce  fut  M.  du  Cha- 
tellier  qui,  le  premier,  eut  la  bonne  fortune  de  découvrir 
quelques  centaines  de  ces  vases  entiers  dans  une  berge  de 
l'Odet.  Ces  objets  ont  la  forme  de  petits  augets  rectangulaires 
(fig.  1),  hauts  en  moyenne  de  4  à  5  centimètres,  longs  à  l'o- 
rifice de  7  et  larges 
de  4,  et  à  la  base 
de  5  et  larges  de  2; 
ils  sont  très  légère- 
ment évasés  à  l'ori- 
fice ;  l'extérieur  est 
rugueux ,  et  l'inté- 
rieur soigneusement 
poli.  Depuis  cette 
découverte,  le  man- 
que de  documents  fit 
négliger  de  rechercher  à  quel  usage  étaient  destinés  ces  vases 
bizarres.  Quelques  collectionneurs  en  recueillirent  des  tessons 
avec  des  débris  de  toutes  sortes  qui  les  accompagnent  ordi- 
nairement :  terres  cuites  grossières  et  informes  semblables 
à  des  briques  en  décomposition,  petits  cylindres   de  terre 

13 
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tordus  aux  deux  bouts  (fig.  2),  cornets  en  pâte  légère  iden- 
tique à  celle  des  augets.  Les  stations  renfermant  ces  débris 
avaient  été  trop  bouleversées  pour  permettre 
de  les  étudier  convenablement.  Des  fouilles 
récentes  faites  près  de  Mesquer  (Loire-In- 
férieure) eurent  pour  résultat  la  découverte 
d'augets  dans  une  station  inviolée,  disposés 
d'une  façon  des  plus  curieuses. 

I.  Distribution  géographique. 

Nous  ne  connaissons  qu'une  seule  étude  faite  sur  ces 
vases,  celle  que  M.  du  Chatellier  publia  dans  la  Revue 
archéologique  à  propos  de  sa  découverte  de  Gouesnac'h. 
Nous  croyons  donc  utile  d'indiquer  les  principaux  endroits 
où  Ton  a  trouvé  des  augets. 

FINISTÈRE. 

Commune  de  Gouesnac'h.  —  Au  village  de  Keraing,  un 
four  creusé  dans  l'une  des  berges  de  l'Odet  contenait^viron 
400  petits  augets  accompagnés  de  vases  caractéristiques  de 
l'époque  romaine,  (du  Chatellier  ;  Revue  arch.,  4886.) 

Commune  de  Loctudy.  —  Les  restes  d'une  fabrique  de 
petits  augets  ont  été  constatés  sur  les  dunes  situées  à  l'ouest 
du  village  de  Coadigou  (1). 

Des  débris  de  vases  semblables  ont  été  découverts  sur 
toute  la  côte ,  notamment  à  Plouhinec  et  à  Ploubannalec. 

MORBIHAN. 

Commune  d'Arradon.  —  Au  Lodo  et  à  Kerran,  les  augets 
étaient  emboîtés  les  uns  dans  les  autres  et  accompagnés  de 
petits  cylindres  en  terre  cuite.  Au  Lodo  on  a  recueilli  des 
cornets  en  terre  cuite. 

Commune  de  Daden.  —  Des  augets  ont  été  découverts  par 
le  Dr  de  Closmadeuc  à  Vile  Longue,  à  l'îlot  de  Mouchlousse 
et  à  RosnarhOy  sur  la  rivière  d'Auray.  Dans  ces  trois  endroits, 
ils  étaient  accompagnés  de  cornets  et  de  cylindres. 

(1)  Du  Chatellier  :  Époques  préhistorique  et  gauloise  dans  le  Finistère,  p.  167. 
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Commune  oVErdeven.  —  A  Kerhillio,  M.  F.  Gaillard  a 
recueilli  des  augets  accompagnés  de  petits  crochets  arrondis 
et  courbés  à  l'une  des  extrémités  et  de  sortes  de  moules 
carrés  de  la  dimension  des  vases  et  atteignant  parfois 
10  centimètres  de  longueur. 

A  Kerhoët,  mêmes  découvertes. 

Ile-aux-Moines.  —  Près  de  Kergonan,  sur  la  côte  ouest 
de  l'Ile-aux-Moines,  nous  avons  trouvé  des  augets  fragmentés 
accompagnés  de  silex  néolithiques,  de  briques  à  rebords  et 
de  poteries  grises  probablement  romaines. 

Commune  de  Pénestin.  —  A  Cofreno,  nous  avons  recueilli 
des  quantités  de  fragments  d'augets,  dans  des  terres  contenant 
des  vases  de  forme  romaine,  des  cylindres  tordus,  des  piliers 
de  terre  cuite  ayant  la  forme  d'une  pyramide  quadrangulaire 
arrondie  au  sommet  (fig.  3). 


A  Moustérian ,  en  Séné,  à  Saint- Jacques,  en  Sarzeau,  et 
au  Hézo ,  la  présence  de  fragments  d'augets  a  été  également 
constatée. 

LOIRE-INFÉRIEURE. 


Commune  d'Assérac.  —  Dans  la  falaise,  le  long  des  marais 
de  Kergéraud,  nous  avons  recueilli  des  débris  de  petits  vases 
rectangulaires  mêlés  avec  des  silex  néolithiques,  dans  une 
couche  de  terre  surmontant  un  filon  de  minerai  de  fer  et 
d'étain. 
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A  Penbé,  quelques  fragments  de  vases  semblables  dans  la 
falaise. 

Commune  de  Batz.  —  Quelques  fragments  nous  ont  été 
signalés,  cette  année,  par  M.  Vacher  de  Lapouge. 

Il  nous  a  été  impossible  d'en  recueillir  dans  la  presqu'île 
du  Croisic. 

Commune  de  Guérande.  —  Au  Loc'h,  sur  le  bord  des 
marais  salants,  nous  avons  recueilli,  avec  d'innombrables 
fragments  d'augets ,  des  terres  cuites  grossières  et  des 
cylindres  tordus.  Des  découvertes  semblables  ont  été  faites, 
il  y  a  quelques  années,  par  M.  Léon  Maître.  «  La  route 
salicole,  dit-il  (1),  est  entièrement  construite  avec  des  débris 
de  poterie  rouge,  sur  une  longueur  de  plus  de  deux  cents 
mètres.  >  A  quelques  pas  de  là,  dans  la  butte  du  Dréseuc, 
en  plein  marais  salant,  il  découvrit  «  une  aire  de  sable  rouge 
aggloméré  qui  a  l'apparence  d'une  brique  grossière,  un  lit  de 
chaux  au-dessus,  et  autour  quelques  pierres  de  grison  pro- 
venant sans  doute  d'un  four  voisin Quoique  les  fragments 

de  poteries  fussent  aussi  nombreux  dans  la  butte  que  dans 
les  flancs  de  la  route,  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  mettre  la 
main  sur  un  vase  entier.  » 

Mêmes  constatations  à  la  butte  de  Gargan,  toujours  au 
bord  des  marais  salants.  Cette  butte,  haute  de  4  mètres,  est 
entièrement  composée  de  gros  blocs  de  terre  cuite  informes  ; 
au  pied  de  ce  monument,  on  recueille,  en  grande  quantité, 
des  silex ,  des  tuiles  à  rebords  et  des  débris  d'augets.  Les 
recherches  faites  dans  la  butte  même  n'ont  donné  aucun 
résultat  intéressant. 

A  Kerhaude,  près  Congor,  sur  la  limite  des  marais  salants, 
nous  avons  découvert  des  augets ,  sous  une  station  romaine. 
Le  champ  de  Kerhaude  renferme,  en  effet,  les  restes  d'une 
villa  importante  qui  nous  a  livré  de  très  beaux  spécimens  de 
poteries  samiennes  ornementées.  En  creusant  à  l'endroit  où 
nous  supposions  en  trouver  les  substructions,  nous  avons 
mis  à  jour  un  dallage  de  pierres  plates,  rougies  au  feu,  enfoui 
sous  une  couche  de  terre  de  30  centimètres  d'épaisseur, 

(1)  L.  Maître,  les  Villes  disparues  des  Namnèles  :  Guérande,  p.  33. 
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contenant  des  fragments  de  poteries  romaines  rouges  et 
noires,  de  tegula?  et  de  charbons,  sans  trace  d'augets.  Ce 
dallage  de  pierres,  parfaitement  jointes,  recouvrait  une  couche 
compacte  formée  d'une  agglomération  de  cendre,  de  charbons, 
de  débris  d'augets  et  de  terres  cuites  en  forme  de  trapèze , 
reposant  elle-même  sur  l'argile  qui  formait  le  sol  naturel. 
Cette  couche  ne  renfermait  aucun  objet  gallo-romain.  11 
semble  que,  lors  de  la  construction  de  la  villa  romaine  qui 
occupait  ces  lieux,  il  existait  déjà  un  établissement  plus 
ancien,  ou  du  moins  habité  par  une  population  autre  que  les 
Gallo-Romains  ;  que  lors  de  l'arrivée  de  ces  derniers,  le 
terrain  déjà  occupé  fut  nivelé  et  servit  de  base  à  la  villa 
romaine  dont  nous  avons  constaté  la  présence.  Ainsi  s'expli- 
querait l'amoncellement  de  débris  d'augets ,  de  terres  cuites 
et  de  charbons  formant  le  sous-sol  de  l'établissement  romain  ; 
encore  pourrait-on  attribuer  la  présence  de  la  cendre  et  des 
charbons  à  un  incendie  qui  aurait  précédé  l'occupation 
romaine.  Ce  que  l'on  peut  retenir  de  cette  fouille,  c'est  la 
superposition  bien  nette  de  la  couche  gallo-romaine  à  celle 
renfermant  les  augets. 

Commune  de  Piriac.  —  Les  fouilles  que  nous  avons  fait 
exécuter  près  du  port  de  Lérat,  ont  amené  la  découverte 
d'un  nouveau  dépôt  d'augets.  Nous  venions  de  découvrir  un 
texte  permettant  d'identifier  avec  certitude  la  position  de 
l'ancienne  Aula-Quiriaca  de  la  Chronique  de  Nantes,  et  les 
recherches  faites  en  ce  lieu  nous  firent  mettre  à  jour,  entre 
autres  choses,  des  augets  presque  entiers  accompagnés  de 
cylindres  tordus  et  de  terres  cuites  en  forme  de  trapèze.  Cet 
établissement,  enfoui  sous  le  sable  apporté  par  la  mer,  avait 
subi  malheureusement  des  dégâts  considérables ,  comme 
ailleurs  ;  nous  avons  cru  constater  cependant  que  les  augets 
disposés  dans  de  l'argile  avaient  été  régulièrement  placés  les 
uns  près  des  autres  et  séparés  par  des  sortes  de  briques 
grossières  n'ayant  rien  de  romain.  Aucun  objet,  soit  poteries 
ou  briques  romaines,  soit  silex,  n'était  mêlé  à  ces  petits 
vases  rectangulaires. 

A  Kervagarec,  un  dépôt  de  terre  d'un  mètre  cinquante  de 
hauteur,  encastré  dans  la  falaise  entre  deux  têtes  de  roche, 
nous  a  livré  en  abondance  des  fragments  d'augets ,  des  celts 
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polis,  des  silex  taillés,  parmi  lesquels  des  grattoirs,  des 
flèches  à  soie  et  barbes,  des  couteaux,  etc.  Nous  n'y  avons 
remarqué  aucun  objet  romain.  Ce  dépôt  nous  semble  avoir 
été  constitué  par  des  terres  entraînées  par  les  pluies  à  une 
époque  récente  ;  il  ne  présente  donc  aucun  intérêt. 

Commune  de  Portnichet.  —  Entre  la  pointe  de  Portnichet 
et  la  plage  de  Sainte-Marguerite,  la  falaise  renferme  des 
fragments  d'augets,  des  silex  taillés  et  des  poteries  certai- 
nement néolithiques,  dans  une  même  couche  de  terre,  épaisse, 
en  moyenne,  de  20  centimètres,  placée  entre  le  roc  et  une 
autre  couche  de  terre  végétale  formant  la  surface  du  sol  ; 
cette  dernière,  de  formation  récente,  ne  contient  aucun 
débris  archéologique. 

Commune  de  Saint-Nazaire.  —  Au  lieu  dit  La  Rougeole, 
sur  le  bord  de  la  mer,  des  vases  rectangulaires  furent 
découverts  en  énorme  quantité  ;  l'un  de  ceux-ci  est  au 
musée  de  Nantes  (1). 

VENDÉE. 

Au  sud  de  la  Loire,  M.  de  Fleury  a  signalé  (2),  dans  les 
cendres  de  Nalliers,  la  présence  de  fragments  d'augets  iden- 
tiques à  ceux  de  la  Bretagne,  accompagnés  de  piliers  cylin- 
driques terminés  par  trois  branches. 


II.  —  Découverte  de  Mesquer  (3). 

Au  mois  d'août  1901 ,  en  relevant  la  position  de  dépôts 
néolithiques  qui  se  trouvent  en  grand  nombre  sur  la  côte 
entre  Piriac  et  Mesquer ,  nous  aperçûmes  dans  la  falaise , 
haute  de  trois  mètres  en  cet  endroit,  des  terres  cuites  rouges 
enfouies  sous  une  couche  de  terre  végétale  de  30  centimètres 
d'épaisseur.  A  la  surface  du  sol,  aucune  éminence,  aucun 
rejet  de  terre  ne  laissaient  soupçonner  la  présence  de  débris 
archéologiques  ;  nous  nous  trouvions  alors  à  la  limite  des 
communes  de  Mesquer  et  de  Piriac.  Ces  terres  cuites  formaient 

(1)  L.  Maître,  loc.  cit.  p.  34. 

(2)  Revue  du  Bas-Poitou,  1888. 

(3)  Commune  du  canton  de  Guérande,  arrondissement  de  Saint-Nazaire. 
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dans  la  falaise  une  ligne  continue  de  vingt  mètres  de  long, 
faisant  supposer  la  présence  d'un  établissement  probablement 
romain,  encore  inconnu.  Aucun  vestige  de  l'occupation 
romaine  n'avait  encore  été  signalé  sur  cette  partie  de  la  côte. 
Les  fouilles  entreprises  sur  ces  lieux  amenèrent  la  découverte 
d'un  dallage  de  petites  pierres  plates  de  granit  et  de  gneiss, 
parfaitement  jointes  les  unes  aux  autres,  sans  être  cependant 
liées  par  un  mortier  quelconque.  La  plupart  de  ces  pierres 
accusaient  l'action  du  feu,  car  elles  présentaient  une  teinte 
rougeâtre  caractéristique.  Cette  aire  était  absolument  identique 
à  celle  que  nous  avions  déjà  rencontrée  à  Kerhaude  (commune 
de  Guérande).  Sous  ce  dallage,  une  seconde  couche  de  pierres 
plates  un  peu  plus  larges,  serrées  les  unes  contre  les  autres 
sans  mélange  de  ciment,  recouvrait  un  amoncellement  de 
terre  et  de  briques  jetées  sans  ordre  apparent.  Les  éboule- 
ments  qui  s'étaient  produits  dans  la  falaise  sous  l'action 
journalière  de  la  mer,  avaient  évidemment  entraîné  une  partie 
de  ce  dépôt.  En  dégageant  avec  précaution  ce  qui  en  restait, 
nous  nous  trouvâmes  en  présence  d'une  multitude  de  petits 
carrés  formés  par  des  briques  posées  sur  tranche ,  donnant 
l'aspect  de  minuscules  œillets  de  marais  salants.  Ces  compar- 
timents carrés  étaient  remplis  de  poussière  fine  mélangée  de 
sable,  et  les  briques,  ou  mieux  les  terres  cuites  grossières, 
formées  d'une  agglomération  d'argile  et  de  gros  graviers,  dont 
on  s'était  servi  pour  fabriquer  ces  croisillons,  avaient  été 
façonnées  à  la  main  dont  on  apercevait  l'empreinte  des 
doigts.  Ces  briques  avaient  la  forme  d'un  trapèze  ;  la  plus 
petite  base  portait  gravée  dans  la  tranche  une  rainure  fort 
bien  faite  dont  la  coupe  représentait  la  figure  d'un  demi- 
cercle.  Elles  étaient  disposées  de  façon  à  former  une  suite  de 
cellules  ayant  la  forme  d'une  pyramide  tronquée  renversée. 
Le  fond  de  ces  petits  coffres  était  formé  par  une  pierre  plate 
sur  laquelle  venaient  s'appuyer  les  quatre  briques  composant 
chaque  cellule.  Ces  quatre  briques  avaient  ensuite  été  soudées 
ensemble  par  de  l'argile  ayant  subi  une  cuisson  incomplète. 
La  profondeur  de  chaque  cellule  était  de  12  centimètres  à  peu 
près.  Nous  pourrions  peut-être  supposer  que  les  rainures 
gravées  sur  la  partie  inférieure  des  briques,  servaient  à 
l'écoulement  de  l'eau  qui  devait  s'infiltrer  dans  ces  petites 
constructions. 
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Dans  chaque  cellule  était  un  auget,  brisé  le  plus  souvent, 
et  noyé  dans  la  poussière  qui  avait  dû  s'infiltrer  avec  le 
temps  à  travers  les  deux  couches  de  pierres.  Chose  extraor- 
dinaire, l'orifice  de  presque  tous  ces  vases  était  tourné  vers 
le  sol,  on  les  avait  renversés  avec  intention.  Ces  coffres  ne 
contenaient  rien  autre  chose,  pas  un  objet,  pas  un  fragment 
de  vase  étranger  aux  augets.  Les  vases  que  l'humidité  n'avait 
pas  trop  endommagés  lurent  recueillis  avec  le  plus  grand 
soin  ;  malheureusement  ils  éclataient  en  séchant  et  se  brisaient 
à  la  moindre  secousse  ;  les  rares  spécimens  intacts  qui  furent 
exhumés,  s'effritèrent  rapidement  au  point  de  devenir 
méconnaissables. 

Nous  avons  évalué  à  4501e  nombre  des  cellules  découvertes. 

Les  pierres  formant  le  fond  de  ces  constructions  compo- 
saient, à  leur  tour,  un  autre  dallage,  lequel  soulevé  laissa 
entrevoir  de  nouvelles  cellules  également  remplies  de  poussière 
avec  d'autres  vases  plus  mutilés  que  les  précédents.  Ces 
coffres  étaient  plus  grossièrement  fabriqués  que  les  précédents, 
les  briques  plus  épaisses,  mais  toujours  portant  à  la  base  une 
rainure  en  demi-cercle.  Dans  ce  second  étage  nous  avons  pu 
constater  qu'aucun  des  vases  n'avait  été  renversé.  Un 
morceau  d'argile  cuit  en  place  formait  le  fond  de  ces  nouvelles 
cellules  ;  au-dessous  était  le  roc. 

Le  nombre  de  ces  coffres  était  à  peu  près  le  même  que 
celui  de  l'étage  supérieur,  c'est-à-dire  150,  chaque  cellule  des 
deux  étages  étant  exactement  placée  l'une  sur  l'autre. 

Autour  de  cet  établissement,  trois  foyers  avaient  été 
construits,  remplis  de  cendres,  de  charbons  et  de  débris 
d'augets.  Les  terres  environnantes  renfermaient  deux  beaux 
fragments  d'une  urne  de  l'époque  néolithique  en  terre  noire 
enduite  d'un  vernis  brun. 


III.  —  A  QUEL  USAGE  SERVAIENT  LES  AUGETS? 

Nous  avons  cherché  sans  succès  à  expliquer  la  destination 
de  ces  vases.  Dans  le  dépôt  de  Mesquer  rien  ne  permet  de 
trouver  avec  certitude  la  solution  que  nous  avions  espéré  y 
rencontrer.  C'était  la  première  fois  qu'un  monument  semblable 
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était  exhumé ,  et  les  savants  bretons  et  étrangers,  à  qui  nous 
avions  fait  part  de  cette  découverte,  n'ont  pu  nous  éclairer 
d'une  manière  positive  sur  l'usage  auquel  étaient  destinés 
les  augets  ;  le  champ  reste  donc  ouvert  aux  hypothèses. 

Nous  avons  cependant  suffisamment  de  documents  pour 
pouvoir  affirmer  qu'il  y  a  une  relation  directe  entre  la 
présence  des  vases  et  celle  de  la  mer,  car  ces  récipients  n'ont 
été  découverts  qu'au  bord  de  l'eau  salée.  On  ne  pourra  dire 
que  c'est  là  un  pur  effet  de  hasard.  Ni  les  plus  grandes 
stations  romaines  du  centre  de  la  Bretagne,  ni  les  établisse- 
ments néolithiques  de  l'intérieur  des  terres  n'ont  livré  un  seul 
fragment  d'auget.  Sur  le  bord  des  rivières  où  la  présence  de 
l'eau  salée  ne  se  fait  que  peu  ou  point  sentir,  il  n'a  pas 
davantage  été  trouvé  d'augets. 

Certains  ont  cru  reconnaître  dans  ces  petits  vases  des 
sortes  de  parcs  pour  l'élevage  de  poissons  ;  rien  ne  vient 
appuyer  cette  assertion.  D'autres,  les  plus  nombreux,  y  ont 
vu  des  salines  primitives  destinées  à  produire  le  sel  par 
l'évaporation  de  l'eau.  C'est  l'explication  la  plus  vraisemblable  ; 
mais  nous  ne  comprenons  pas  les  motifs  qui  faisaient  renfer- 
mer les  augets  dans  des  cellules  si  bien  closes,  alors  que  l'air 
et  le  soleil  sont  les  conditions  nécessaires  à  l'évaporation 
de  l'eau. 

Derrière  les  cendres  et  les  terres  qui  entouraient  ces 
petites  constructions,  nous  avons  recueilli  une  de  ces  briques 
en  forme  de  trapèze,  qui  semblait  provenir  d'une  cellule  :  un 
morceau  d'auget  y  adhérait  encore,  poli  avec  les  doigts  sur 
le  côté  intérieur  du  vase,  et  de  l'autre  reproduisant  les 
aspérités  de  la  brique  que  nous  avions  remarquées  sur  tous 
les  augets.  C'était,  évidemment,  un  fragment  de  moule,  ce 
qui  fit  naître  l'idée  que  toutes  les  cellules  étaient  autant  de 
moules  dans  lesquels  les  potiers  d'autrefois  coulaient  une 
pâte  très  molle  faite  avec  de  l'argile  prise  dans  les  marais 
voisins.  La  position  renversée  des  vases  dans  des  cellules  si 
hermétiquement  closes,  et  la  grandeur  des  moules  dispropor- 
tionnée avec  les  vases,  ne  pouvaient  faire  admettre  cette 
hypothèse. 

L'intérieur  des  vases  ayant  seul  été  poli,  nous  devons 
penser  que  l'extérieur  n'avait  aucun  intérêt  pour  ceux  qui  en 
faisaient  usage. 
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Ne  pourrait-on  pas  considérer  ces  récipients  comme  des 
creusets  destinés  à  la  fonte  de  métaux  ?  Ce  sont  des  vases 
bien  faibles  pour  être  capables  de  contenir  du  métal  en 
ébullition.  L'endroit  où  nous  les  avons  découverts  est  à  peu 
près  le  seul  point  de  la  côte  ne  renfermant  ni  étain  ni  plomb  ; 
il  serait  extraordinaire  que  Ton  soit  venu  travailler  le  métal 
ailleurs  que  sur  le  lieu  d'extraction.  Il  est  vrai  que  dans 
d'autres  endroits  la  présence  des  augets  coïncide  singulière- 
ment avec  celle  de  métaux  recherchés  aux  époques  gauloise 
et  romaine  :  des  filons  d'étain  existent  presque  sous  les 
dépôts  d'augets  à  Piriac,  à  Kergéraud ,  à  Pénestin ,  et  de  l'or 
à  Pénestin  (1).  Dans  les  îles  du  Morbihan  d'autres  matières 
précieuses  se  retrouvent  près  de  ces  petits  vases. 

Dans  les  stations  autres  que  celle  de  Mesquer,  on  a 
recueilli  avec  les  augets  de  petits  crochets  en  terre  cuite. 
M.  de  Fleury  qui  les  a  rencontrés  à  Nalliers  (2),  croit  qu'on 
les  utilisait  dans  les  fours  pour  empêcher  les  vases  de  se 
toucher  ;  nous  pourrions  en  douter  en  pensant  que  les  augets 
étaient  emboîtés  les  uns  dans  les  autres. 

Nous  avons  fait  analyser  des  terres  provenant  des  cellules 
de  Mesquer  :  ce  travail  n'a  fourni  aucun  renseignement  sur 
les  ingrédients  chimiques  qui  auraient  pu  avoir  été  renfermés 
dans  les  augets. 

Il  ne  faut  pas  songer  à  considérer  ces  vases  comme  des 
urnes  funéraires  ou  des  objets  religieux;  il  n'existe,  dans 
aucun  pays>  des  rites  ayant  quelque  analogie  avec  ceux  qui 
auraient  été  employés  à  Mesquer. 

Ces  vases  d'une  fragilité  extrême  nous  apparaissent  donc 
encore  comme  des  objets  dont  la  destination  est  incertaine. 
Cependant,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  étaient  destinés  à 
une  industrie  qui  doit  être  celle  du  sel. 

IV.  —  A  QUELLE  ÉPOQUE  FURENT  EMPLOYÉS  LES  AUGETS  ? 

On  a  jusqu'à  présent  attribué  aux  Romains  la  fabrication 
des  augets  que  l'on  avait  presque  toujours  découverts  dans 
les  parages  de  villas  romaines  ou  en  compagnie  de  briques 

(1)  De  Limur,  Bulletin  de  la  Société  Polymathique,  1893. 

(2)  De  Fleury,  loc.  cit. 
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rappelant  vaguement  les  tegulse.  Dans  quelques  fouilles 
opérées  notamment  à  l'Ile-aux-Moines  et  à  Plouhinec,  les 
débris  romains  semblaient  séparés  des  augets  et  appartenir  à 
une  couche  supérieure.  Les  terres  cuites  que  l'on  a  prises 
jusqu'ici  pour  des  fragments  de  briques  à  rebords  nous 
apparaissent  avec  certitude  être  tout  autre  chose  ;  elles 
indiquent  la  présence  de  cellules  semblables  à  celles  de 
Mesquer  ;  à  Moustéiïan  (Morbihan),  nous  avons  recueilli  un 
certain  nombre  de  ces  briques  munies  d'une  rainure  en 
creux  qui  montre  bien  l'usage  auquel  étaient  destinés  ces 
objets. 

On  a  négligé  de  mentionner  les  découvertes  de  silex  et  de 
poteries  néolithiques  faites  avec  les  augets  ;  nous  n'en 
concluons  pas  que  ces  vases  datent  de  l'époque  néolithique  ; 
mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  d'en  attribuer  la 
fabrication  aux  Romains.  Dans  toutes  leurs  constructions,  les 
Romains  ont  employé  leurs  briques  à  rebords  et  ont  laissé 
dans  tous  les  lieux  qu'ils  ont  fréquentés  d'autres  traces  de 
leur  séjour.  Dans  la  station  de  Mesquer,  rien  de  cela.  Il 
n'existe  aucune  voie  romaine  à  proximité  de  ce  dépôt  d'augets  ; 
les  champs  environnants  n'ont  livré  ni  un  fragment  de  tuile, 
ni  un  morceau  de  poterie  romaine.  Nous  nous  expliquons 
difficilement  le  choix  qu'ils  auraient  fait  de  cet  endroit  qui 
n'est  ni  une  position  stratégique,  ni  un  lieu  offrant  des 
ressources  industrielles  quelconques,  pour  fonder  un  établis- 
sement. La  côte  hérissée  d'écueils  n'aurait  pu  se  prêter  à  la 
fondation  d'un  emporium.  Nous  pourrions  mieux  voir  dans 
ces  constructions  de  Mesquer  un  établissement  érigé  par  ces 
marchands  passagers  qui  parcouraient  la  Gaule  en  si  grand 
nombre  à  l'époque  de  l'invasion  romaine.  Tout  dénote  dans 
ces  vases  l'imitation  de  produits  romains  ;  aussi,  bien  qu'ils 
puissent  dater  de  l'époque  romaine,  nous  les  croyons  fabriqués 
par  des  indigènes  et  non  par  les  Romains. 

Henri  Quilgars. 
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ABBAYE  DE  LANVAUX 


L'abbaye  de  Notre-Dame  de  Lanvaux  était  située  dans  la 
vallée  du  Loc,  à  l'extrémité  occidentale  de  la  paroisse  de 
Grand-Champ,  dans  la  section  actuelle  de  Brandivy,  et  tout 
près  des  limites  de  Pluvigner.  Pour  connaître  cet  établisse- 
ment monastique,  il  faut  en  étudier  successivement  la  fondation, 
les  abbés,  les  religieux,  les  édifices,  le  fief,  les  biens  et  les 
charges. 

I.  Fondation. 

Ce  monastère  fut  fondé  en  1138  par  Alain,  seigneur  de 
Lanvaux,  à  une  petite  distance  de  son  château.  Alain  était  un 
riche  fit  puissant  seigneur;  il  avait  son  manoir  bâti  sur  une 
motte  féodale,  entre  l'étang  de  la  Forêt  et  le  parc  de  Lanvaux. 
Il  paraît  aussi  avoir  possédé,  à  deux  kilomètres  de  là,  vers 
l'ouest,  une  autre  motte  féodale,  entre  les  villages  de  Bieuzy 
et  de  Benalec.  Leurs  dimensions  considérables  donnent  encore 
aujourd'hui  une  grande  idée  du  propriétaire. 

Le  fief  de  Lanvaux  s'étendait  sur  une  bonne  partie  de 
Pluvigner,  de  Grand-Champ,  de  Moustoirac,  etc..  C'était,  dit- 
on,  un  démembrement  du  comté  de  Vannes,  et  ses  premiers 
seigneurs  seraient  issus  des  anciens  comtes  du  pays.  Mais 
tout  cela  est  loin  d'être  certain. 

Toujours  est-il  qu'au  mois  de  juillet  1138,  quatre  moines 
de  l'abbaye  de  Bégar,  ordre  de  Citeaux,  vinrent  commencer 
l'établissement  de  Lanvaux,  et  le  11  septembre  suivant  eut 
lieu  l'inauguration  de  la  nouvelle  abbaye,  la  129e  par  rang  de 
date  des  maisons  cisterciennes,  et  la  8e  de  l'Ordre  en 
Bretagne. 

Son  premier  abbé,  Rotald,  ou  Rotaud,  ou  Rouaud,  était  un 
homme  d'une  grande  sainteté,  qui  sut  faire  fleurir  la  vertu 
dans  la  solitude.  Les  Cisterciens  d'alors,  comme  les  Trappistes 
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d'aujourd'hui,  partageaient  leur  temps  entre  l'oraison ,  l'office 
et  le  travail  des  mains.  Ils  observaient  une  abstinence  rigou- 
reuse tous  les  jours,  et  jeûnaient  pendant  la  moitié  de  l'année. 
Cette  vie  mortifiée  leur  attirait  les  grâces  de  Dieu,  et  par 
surcroît  les  libéralités  des  hommes. 

Nul  doute  que  le  seigneur  de  Lanvaux  n'ait  généreusement 
doté  le  monastère  ;  mais  en  l'absence  de  l'acte  de  fondation , 
perdu  depuis  longtemps ,  il  est  impossible  de  faire  rénumé- 
ration précise  des  dons.  Il  paraît  toutefois  qu'il  donna,  non 
seulement  l'emplacement  du  monastère,  avec  son  pourpris 
immédiat,  mais  encore  une  certaine  portion  de  l'immense 
lande  de  Lanvaux,  pour  la  faire  défricher. 

Les  moines  appelèrent  des  colons  à  leur  aide,  et  y  fondèrent 
des  tenues,  dont  le  fonds  resta  la  propriété  de  l'abbaye,  et 
dont  les  édifices  et  superfices  appartinrent  aux  colons  ou 
domaniers.  Telle  fut  l'origine  de  la  plupart  des  tenues  qu'on 
rencontre  plus  tard  dans  les  aveux  ou  déclarations  de  biens 
du  couvent. 

Les  habitants  de  ces  tenues  ou  convenants  payaient  pour  le 
fonds  qu'ils  occupaient  une  légère  rente  annuelle,  appelée 
foncière  ou  convencmcière.  Le  total  de  ces  rentes  était  peu 
considérable  ;  c'est  pourquoi  le  fondateur  donna  aux  religieux 
une  partie  des  dîmes  qu'il  avait  à  Pluvigner,  à  Grandchamp, 
et  peut-être  ailleurs.  Dans  la  suite,  d'autres  dîmes,  comme 
celles  de  Naizin,  de  Moréac,  de  Remungol,  de  Noyai,  etc.. 
vinrent  s'ajouter  aux  premières,  et  constituèrent  la  principale 
dotation  du  couvent. 

Au  bout  de  cinq  ans,  l'abbé  Rotald  avait  acquis  une  telle 
réputation  de  sainteté  et  de  capacité,  qu'il  fut  élu  évêque  de 
Vannes  en  4143,  et  sacré  par  l'archevêque  de  Tours.  En 
montant  sur  le  siège  de  saint  Patern,  conserva-t-il  son  titre 
d'abbé  de  Lanvaux  ?  —  On  l'ignore.  On  est  cependant  tenté 
de  croire  qu'il  conserva  son  abbaye,  parce  qu'on  ne  trouve 
aucun  autre  abbé  de  Lanvaux  à  cette  époque  ;  à  cause  de  la 
proximité  des  lieux,  il  pouvait  facilement  quitter  Vannes  et 
faire  de  nombreuses  visites  au  monastère  ;  en  cas  d'absence, 
il  était  remplacé  par  le  prieur. 

Son  administration  épiscopale  appartient  à  l'histoire  du 
diocèse,  et  ne  peut  être  racontée  ici.  Son  administration 
abbatiale  appartient  à  Lanvaux,  et  sera  mentionnée  plus  loin. 
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Rotald  mourut  à  Vannes,  le  26  juin  1177,  en  odeur  de 
sainteté.  La  Chronique  de  Bretagne  dit  de  lui  :  MCLXXV1I. 
Obiit  R,  Venetensis  ecclesiœ  episcopus,  vir  summce  sanctitatis , 
rigidœque  justitiœ,  pro  quo  seditio  magna  inter  canonicos  et 
monachos  de  Lanvas  orta  est. 

a  En  1177  mourut  Rotald,  évêque  de  l'église  de  Vannes, 
homme  d'une  haute  sainteté  et  d'une  rigide  justice,  pour  lequel 
s'éleva  un  grand  débat  entre  les  chanoines  et  les  moines  de 
Lanvaux.  »  (Pr.  I.  6). 

Les  religieux,  faisant  valoir  ses  dernières  volontés,  finirent 
par  l'emporter  ;  ils  l'inhumèrent  dans  le  chœur  de  leur  église, 
et  sur  son  tombeau  ils  firent  graver  l'inscription  suivante  : 
Hac  sunt  in  fossa  Rotaudi  prœsulis  ossa, 
Dum  vixit  gentis  curam  Venetensis  habenlis, 
Fratribus  in  parte  vixit  ;  hic  illius  arte 
Quando  Christum  laudat,  cœlica  concio  laudat. 

«  Dans  cette  fosse  sont  les  ossements  de  Rotaud,  qui  fut 
de  son  vivant  évêque  de  Vannes ,  il  vécut  en  partie  pour  ses 
frères;  grâce  à  lui,  quand  ici  on  loue  le  Christ,  c'est  le  ciel 
qui  chante  ses  louanges.  » 

Ce  tombeau  subit  plus  tard  quelques  modifications.  En  1740, 
il  fut  recouvert  d'une  nouvelle  dalle,  sur  laquelle  on  mit  cette 
incription  : 

Hic  jacet  —  Beatus  in  Christo  pater,  —  Domnns  Rotaldus, 
vir  summœ  sanctitatis  —  et  rlgidœ  justitiœ,  —  hujus  cœnobii 
primus  abbas  et  rector,  —  cpiscopus  tum  Venetensis,  —  qui 
post  multa  virtutum  monumenta  —  laudabiliter  édita,  — 
anno  Domini  illl ,  die  vero  26  junii,  —  obdormivit  in 
Domino,  et  in  hac  quam  condiderat  ecclesia  —  sepeliri  voluit. 

d  Ci-git  le  bienheureux  père  en  Dieu  le  seigneur  Rotald, 
homme  d'une  haute  sainteté  et  d'une  rigide  justice,  premier 
abbé  de  ce  monastère  et  aussi  évêque  de  Vannes,  qui  après 
avoir  laissé  des  preuves  éclatantes  de  ses  vertus,  s'endormit 
dans  le  Seigneur,  l'an  1177,  le  26  juin,  et  voulut  être  inhumé 
dans  cette  église  qu'il  avait  fondée.  » 

Ce  premier  abbé  de  Lanvaux  est  communément  appelé 
Bienheureux  dans  son  Ordre,  mais  il  ne  reçoit  aucun  culte 
officiel  dans  le  diocèse  de  Vannes. 
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En  1888,  M.  l'abbé  Guilloux,  vicaire  à  Brandivy,  a  fait,  au 
nom  et  aux  frais  de  la  Société  polymathique  du  Morbihan,, 
une  fouille  dans  l'ancien  chœur  de  l'église  ruinée  de  Lanvaux, 
avec  l'assentiment  du  propriétaire.  Il  y  a  trouvé  trois  sépul- 
tures sans  aucune  dalle  funéraire.  La  première,  à  gauche, 
du  côté  de  l'évangile,  simplement  creusée  en  terre,  sans 
maçonnerie,  renfermait  les  ossements  incomplets  de  deux 
corps  et  quelques  restes  de  clous.  La  seconde,  au  milieu  du 
chœur,  parfaitement  maçonnée,  renfermait  pêle-mêle  les  os 
dépareillés  de  quatre  squelettes  au  moins,  comme  l'a  constaté 
l'examen  des  médecins,  MM.  de  Glosmadeuc  et  Le  Cadre. 
La  troisième,  à  droite,  contiguë  et  semblable  à  la  précédente, 
contenait  les  restes  incomplets  de  cinq  squelettes  au  moins. 

Comme  on  le  voit,  toutes  ces  sépultures  avaient  été  violées 
à  une  date  inconnue,  et  les  ossements  avaient  été  rejetés  sans 
ordre  dans  les  fosses.  Rien  n'a  permis  de  reconnaître,  même 
dans  la  tombe  du  milieu,  les  reliques  du  B.  Rotaud. 

Pour  en  revenir  à  la  dotation  du  monastère,  le  fondateur 
paraît  avoir  aussi  donné  aux  religieux  un  bois  taillis ,  voisin 
de  leur  maison  et  appelé  depuis  le  Bois  des  moines  :  c'était 
pour  leur  provision  de  fagots.  Il  y  ajouta  le  droit  de  prendre, 
dans  sa  forêt  ou  son  parc  réservé,  les  arbres  nécessaires  pour 
les  constructions  et  les  réparations  du  couvent,  ainsi  que  le 
gros  bois  de  chauffage . 

A  cette  époque,  les  seigneurs  féodaux  étaient  généralement 
très  larges  pour  les  concessions  de  faveurs  dans  leurs  bois. 
La  grande  forêt  qui  couvrait  jadis  le  centre  de  la  Bretagne, 
n'avait  pas  encore  totalement  disparu,  et  le  bois  était  presque 
pour  rien. 

C'est  ainsi  qu'en  1250,  plus  d'un  siècle  après  la  fondation 
du  monastère,  Raoul  de  Kemortz  ou  de  Camors  donna  aux 
moines  de  Lanvaux  l'usage  entier  du  bois  vert  et  du  bois  sec, 
le  pâturage  et  la  litière  de  leurs  animaux,  dans  toute  la  forêt, 
depuis  la  terre  des  moines  à  Brangouserh  jusqu'au  bois  de 
Gilbert,  et  depuis  le  chemin  de  Cornoet  jusqu'au  ruisseau 
de  Frodener.  Il  fît  la  même  concession  aux  hommes  de  l'abbaye 
demeurant  à  Lanvaux  ou  à  Grénit,  et  ne  mit  d'exception  que 
pour  leurs  porcs.  Plus  tard,  cette  forêt  fut  dévastée  et  finit  par 
disparaître  :  la  lande  prit  sa  place. 


—  207  — 

De  son  côté,  la  forêt  de  Lanvaux  passa  des  seigneurs  de  ce 
nom  aux  ducs  de  Bretagne,  puis  aux  rois  de  France,  leurs 
héritiers.  Ceux-ci  voyant  les  forêts  disparaître  graduellement, 
réglementèrent  leur  exploitation,  et  exigèrent  notamment  que 
les  arbres  à  abattre  seraient  marqués  d'avance  par  un  agent 
des  forêts. 

En  1617,  M.  Jean  Auffray,  abbé  commendataire  de  Lanvaux, 
ayant  besoin  d'arbres  pour  les  réparations  du  monastère,  et 
ne  pouvant  les  faire  marquer  à  cause  de  l'absence  de  l'agent, 
les  fit  abattre  de  lui-même.  Il  fut  poursuivi  pour  cette  irrégu- 
larité, mais  grâce  aux  titres  qu'il  exhiba ,  il  fut  déchargé  de 
l'amende. 

c  Nous  avons  maintenu,  dit  la  sentence,  et  nous  maintenons 
le  d.  sieur  abbé  aux  droitz  d'usage  luy  attribués  par  les  d. 
lettres,  parce  qu'il  en  jouira  aux  termes  des  ordonnances 
royales  ;  ce  faisant  prendra  le  bois  qui  luy  sera  nécessaire 
pour  les  d.  réparations  des  églize  et  maisons  de  la  d.  abbaye, 
par  la  marque  qui  luy  en  sera  par  nous  faicte,  ou  en  nostre 
absence  par  le  mestre  particulier  des  eaux  et  forêtz  de 
l'évesché  de  Vennes  ;  auquel  avons  enjoint  de  livrer 
doresnavant  au  sieur  abbé  soixante  chartées  de  boys  de 
chauffage  pour  luy  et  ses  religieux. 

«  Arrêté  à  Lanvaux  le  9  août  162i. 

Signé  :  De  la  Haye,  greffier  général.  » 

En  1641 ,  le  droit  d'usage  de  l'abbaye  fut  fixé  à  un  canton 
ou  triage  particulier  de  la  forêt.  «  Nous,  commissaires  nommés 
par  Sa  Majesté...  avons  maintenu  et  maintenons  .l'abbaye  de 
Lanvaux  au  droit  du  bois  à  chauffage  et  à  réparer  les  église 
et  maisons  de  la  d.  abbaye,  pasnages  et  pasturages  et  glandée 
pour  les  bestiaux  d'icelle,  en  la  forest  de  Lanvaux,  pour  les 
quels  droitz  sera  faict  et  assigné  triage,  qui  sera  trouvé 
raisonnable,  selon  la  possibilité  de  la  d.  forest. 

Faict  à  Auray  le  30  septembre  1641.  > 

Le  lendemain,  1er  octobre,  l'un  des  commissaires,  accom- 
pagné de  l'abbé  Melchior  Rouxel,  se  rendit  à  la  forêt  et  marqua 
minutieusement  les  limites  du  canton,  qui  fut  trouvé  contenir 
53  journaux.  «  Des  quels  journaux,  dit  le  commissaire,  nous 
avons  fait  délivrance  aux  d.  sieurs  abbé,  prieur  et  religieux, 
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auxquels  nous  avons  ordonné  de  le  bien  clore  et  en  bien  user, 
avec  defïense  d'en  abuser  sur  peine  de  privation,  et  demeurera 
le  d.  triage  tousjours  forestable,  comme  le  parsus  de  laforest. 
En  conséquence  du  quel  triage,  nous  leur  avons  faict  deflense 
de  plus  à  Fadvenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de 
prendre  aucun  bois  en  la  d.  forest,  ni  y  faire  pasturer  aucuns 
bestiaux,  sur  peine  de  privation  du  d.  triage,  et  autres  peines 
qui  y  eschent.  x>  (Voir  le  plan  du  parc.} 

En  1665,  nouveau  règlement. 

<l  La  Chambre  souveraine  establie  par  le  roy  pour  la 
réformation  générale  des  eaux ,  bois  et  forests  de  Bretagne  ; 

«  Veu...  etc..  A  réuni  au  corps  de  la  forest  le  triage  donné 
en  1641  aux  religieux  de  Lan  vaux,  et  a  maintenu  les  abbés 
et  religieux  dans  le  droit  de  prendre  quarante  charretées  du 
bois  mort  pour  leur  chauffage,  à  les  prendre  par  les  mains  des 
officiers  de  la  forest  et  sans  frais  ; 

«  Et  attendu  la  dégradation  et  abat  de  bois  par  eux  faits 
dans  la  d.  forest  et  dans  leur  bois,  surseoit  le  droit  d'usage 
pour  les  réparations  pendant  vingt  ans  ; 

«  Leur  fait  main-levée  des  bois  qui  leur  ont  été  marqués 
pour  les  réparations  et  la  réfection  de  la  d.  abbaye,  et  leur 
fait  deffense  d'en  disposer  ailleurs,  à  peine  d'être  privés  du 
droit  d'usage  et  frappés  de  500  livres  d'amende. 

Fait  à  Rennes,  le  15  juin  1665.  s> 

L'interdiction  faite  en  cette  année  finit  en  1685,  et  l'abbaye 
rentra  pleinement  dans  son  droit  d'usage.  Aussi,  quand  il 
fallut,  en  1730,  refaire  le  bâtiment  au  sud  du  cloître,  faire 
diverses  réparations  aux  édifices  et  dessécher  un  marais 
voisin,  le  roi  consentit  à  autoriser  la  vente  de  treize  arpents 
de  bois  de  la  forêt  de  Lanvaux,  dont  le  prix  servit  à  payer 
les  travaux  du  couvent. 

Au  milieu  de  toutes  ces  vicissitudes,  qu'était  devenue  la 
famille  d'Alain  de  Lanvaux,  fondateur  de  l'abbaye  ? 

Son  fils  et  son  petit-fils  sont  complètement  inconnus. 

Son  arrière-petit-fils  Olivier,  seigneur  de  Lanvaux,  épousa 
Adelice  d'Hennebont,  pendant  que  sa  sœur  Théophanie  était 
mariée  à  Jarnogon  de  Rochefort.   Suivant  la   Chronique  de 
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Saint-Brieuc,  Olivier  se  révolta  contre  le  duc  Jean  I,  fut 
battu  en  1238  et  enfermé  au  château  de  Sucinio.  Dix  ans 
après  il  était  en  liberté  et  Eudon  de  Bodrimont  se  rendait 
caution  de  sa  fidélité  envers  le  duc  (Pr.  III,  1770 ). 

Ses  biens  furent-ils  confisqués,  comme  on  Fa  dit,  pour 
cause  de  rébellion  ?  —  Nullement.  Une  série  d'actes  du  fonds 
de  Lanvaux  prouvent  qu'Alain  II,  fils  aîné  dudit  Olivier, 
recueillit  la  seigneurie  de  Lanvaux  après  la  prise  de  son  père 
et  qu'il  la  garda  jusqu'à  sa  mort  vers  1270.  On  le  voit  demeurer 
au  château  de  la  Forêt,  principale  résidence  de  ses  ancêtres, 
et  confirmer  diverses  donations  de  terres  situées  dans  son 
fief.  (La  Borderie,  Hist.  III,  345.)  Son  frère  cadet  Geoffroy, 
qui  prit  le  nom  d'IIennebont,  à  cause  de  sa  mère,  possédait 
en  1265,  à  Noyai  et  à  Saint-Gonery ,  des  biens  venant  de 
son  père  (Pr.  I,  992,  996),  preuve  que  la  seigneurie  n'avait 
pas  été  confisquée.  Tout  au  plus  pourrait-on  dire  que  le  duc 
aurait  saisi  quelque  mince  dépendance  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Malheureusement,  Alain  II  de  Lanvaux  fit  des  dettes,  et  à  sa 
mort  il  devait  au  duc  4.400  livres,  soit  environ  500.000  francs 
de  notre  monnaie  actuelle  (Pr.  I,  1008). 

Geoffroy  de  Lanvaux,  fils  et  successeur  d'Alain  U,  sommé 
de  payer  ses  dettes,  ne  put  le  faire.  Le  duc  Jean  I  fit  en 
conséquence  saisir  ses  terres,  en  1272,  garda  pour  lui  les 
biens  de  Grandchamp  et  de  Pluvigner,  et  fit  vendre  les 
propriétés  situées  à  Remungol,  Moréac  et  Melrand.  Le 
vicomte  de  Rohan  s'en  rendit  adjudicataire  et  eut  ensuite  des 
difficultés  avec  ledit  Geoffroy  de  Lanvaux  (Pr.  I,  1029, 
1032,  1084,  1129). 

Alain  III,  fils  aîné  de  Geoffroy,  épousa  l'héritière  de  Trogoff 
et  en  prit  le  nom.  Sa  descendance  s'est  perpétuée  jusqu'à  nos 
jours  et  n'est  connue  que  sous  le  nom  de  Trogoff.  Elle  ne 
possède  rien  des  anciens  biens  de  Lanvaux. 

Guillaume,  fils  puiné  de  Geoffroy,  conserva  le  nom  de 
Lanvaux  et  le  transmit  à  sa  postérité.  On  trouve  en  1507  un 
Olivier  de  Lanvaux,  seigneur  de  Beaulieu,  et  maître  des 
requêtes  à  la  Chancellerie  de  Bretagne,  et  un  Pierre  de 
Lanvaux,  procureur  à  Ploërmel.  (Hist.  I,  997.  —  Pr.  I,  957). 
Cette  branche  s'éteignit  bientôt,  sans  laisser  d'autres  traces 
dans  l'histoire. 
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II.    Actes  divers. 

Les  archives  de  l'abbaye  de  Lanvaux,  conservées  à  la 
préfecture  du  Morbihan,  sont  loin  d'être  complètes.  Outre 
l'acte  de  fondation  de  1138,  il  y  manque  tous  les  contrats  des 
premières  donations  ;  et  il  faut  arriver  aux  dernières  années 
du  xnc  siècle  avant  de  trouver  quelque  chose ,  et  encore  les 
actes  conservés  ont-ils  beaucoup  souffert  de  l'humidité  et 
sont-ils  devenus  illisibles  en  partie. 

Voici  la  traduction  des  actes  les  plus  importants,  qui 
donneront  une  idée  du  style  et  des  usages  du  temps. 

La  plus  ancienne  pièce,  malheureusement  sans  date,  se  place 
vers  1190,  et  débute  ainsi  : 

«  Giiyrograpiie.  Guéthenoc,  par  la  grâce  de  Dieu,  évêque 
de   Vannes  (1182-1220),  à  tous  les  enfants  de  notre  sainte 
mère  l'Église  qui  auront   connaissance  des  présentes  lettres, 
salut  dans  l'auteur  dusalut...  Un  procès  ayant  été  longuement 
plaidé  devant  nous,  entre  R.  (Raoul),  abbé,  et  les  moines  de 
Notre-Dame  de  Lanvaus,  d'une  part,  et  Inisan  (de  Rostevel), 
fils  de  Daniel,  fils  de  Gaec,  et  ses  cohéritiers,  d'autre  part, 
au  sujet  d'une  brèche  faite  par  les  eaux  dans  une  écluse  ou 
chaussée,  située  entre  la  terre  des  moines  et  la  terre  du  dit 
Inisan...  une  transaction  a  eu  lieu  entre  les  parties,  en  vertu 
de   laquelle   le   dit  Inisan   consent  à  fournir   toute  la  terre 
nécessaire  pour  restaurer  la  chaussée  du  côté  de  sa  propriété, 
les  moines  en  faisant  autant  de  leur  côté  ;  il  est  convenu  que 
le  pont  sera  refait  pour  laisser  s'écouler  l'eau,  de  manière  à 
ne  pas  submerger  les  prairies  situées  au-dessus  de  l'étang, 
mais  à  retenir  cependant  assez  d'eau  pour  moudre  en  été 
comme  en  hiver.  Suivant  notre  conseil,  les  moines ,  pour  le 
bien  de  la  paix  vt  en  reconnaissance  de  la  terre  concédée  par 
le  dit  Inisan,  lui  ont  donné  devant  nous  soixante-dix-sept  sous, 
à  la  condition  acceptée  et  jurée  par  lui ,  que  ni  lui ,  ni  ses 
héritiers,    ni    ses   cohéritiers    ne    feront    à  l'avenir   aucune 
réclamation  contre  cet  arrangement.  En  outre,  il  sera  permis 
aux  moines  de  ramasser  les  bois  et  les  joncs  au-dessus  de 
l'étang  et  de  curer  le  dit  étang,  quand  ils  le  voudront,  depuis 
leur  rive  jusqu'au  lit  du  ruisseau.  Nous  sommes  constitués 
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par  les  deux  parties  les  gardiens  et  les  défenseurs  de  ce  traité, 
Sylvestre ,  fils  d'un  autre  Sylvestre ,  du  consentement  de  ses 
fds,  parce  qu'il  est  le  seigneur  de  la  terre  du  dit  Inisan,  et 
nous  avons  donné  cet  écrit  à  chacune  des  deux  parties,  en 
y  faisant  mettre  nos  sceaux.  —  Témoins  :  T.,  trésorier; 
Yves,  maître  des  écoles  de  Vannes;  G.,  chapelainjde  l'évêque; 
R.  clerc,  et  beaucoup  d'autres.  » 
(Orig.  parch.  —  Deux  queues  parch.  —  Sceaux  perclus.) 

Voici  une  seconde  pièce ,  également  sans  date ,  qu'on  peut 
néanmoins  placer  vers  1195,  et  qui  règle  trois  contestations. 

«  Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  moi  Guéthenoc, 
par  la  grâce  de  Dieu,  humble  ministre  de  l'église  de  Vannes, 
je  fais  savoir  à  tous  les  fidèles  qui  verront  le  présent  écrit , 
qu'une  discussion  était  née  entre  les  moines  de  Lanvaus  et 
Even,filsde  Gédégou,  au  sujet  d'une  petite  pièce  déterre 
située  auprès  de  l'église  ou  chaussée  de  Guibaé,  et  qu'elle  a 
pris  fin  en  notre  présence,  grâce  au  témoignage  légal  de  cinq 
prêtres  et  de  quatre  laïcs,  qui  ont  attesté  que  le  dit  Éven  n'y 
avait  aucun  droit,  que  les  moines  avaient  acheté  non  seulement 
l'écluse ,  mais  encore  la  dite  pièce  de  terre ,  pour  la  réparer 
en  cas  de  besoin. 

a  Nous  voulons  aussi  notifier  à  la  postérité  que  la  controverse 
née  entre  les  moines  susdits  et  les  chanoines  des  Saints,  au  sujet 
de  la  dîme  donnée  par  Pierre  Le  Borne  en  aumône  et  reven- 
diquée par  les  deux  parties,  a  été  examinée  devant  nous  ; 
ayant  déféré  le  serment  aux  deux  contendants ,  pour  prouver 
leur  droit,  les  chanoines  ont  refusé  de  jurer  et  les  moines  ont 
prêté  le  serment  requis,  et  nous  leur  avons  adjugé  la  dîme. 

«  Une  autre  discussion  existait  entre  les  moines  susdits  et 
Guillaume,  fils  d'Evenou,  au  sujet  d'une  dîme  donnée  par  le 
dit  Pierre  Le  Borne  en  la  paroisse  de  Moustoir-Radenac,  et 
réclamée  par  chacun  d'eux  ;  le  débat  a  été  réglé  comme  il 
suit,  avec  le  consentement  des  deux  parties  :  le  dit  Guillaume, 
fds  d'Evenou,  conservera  la  dîme,  et  ses  héritiers  ou  ayants- 
cause  après  lui,  mais  à  la  condition  de  payer,  tous  les  ans,  au 
premier  août,  la  somme  de  douze  livres  monnaie,  et  de  les 
déposer  lui-même  sur  le  maître-autel  de  l'église  de  Lanvaus. 
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Et  afin  que  tout  ce  qui  précède  conserve  sa  valeur  inviolable 
à  perpétuité,  nous  avons  muni  la  présente  charte  de  notre 
sceau.  » 

(Arch.  dép.  —  Orig.  parch.  —  Sceau  perdu.) 

Une  troisième  pièce,  rédigée  vers  1200,  concerne  un  échange 
fait  avec  Inisan ,  de  Rostevel ,  le  même  dont  il  a  été  question 
précédemment. 

«  Comme  l'oubli  s'empare  vite  des  actes  humains,  il  est  bon 
et  conforme  à  la  raison  d'écrire  ce  que  l'on  veut  conserver  à 
la  postérité.  Que  ceux  qui  liront  cet  écrit  sachent  donc  qu'un 
contrat  a  été  passé  entre  l'abbé  et  les  moines  de  Notre-Dame 
de  Lanvaus,  d'une  part,  et  Inisan,  de  Rostevel,  fils  de  Daniel, 
d'autre  part  :  par  lequel  acte,  l'abbé  et  les  moines  ont  donné 
au  dit  Inisan  et  à  ses  héritiers  à  perpétuité  une  terre  qu'ils 
possédaient  auprès  de  la  maison  de  Perrès,  et  ce  avec  le  con- 
sentement de  Geoiïroi,  fils  d'Olivier,  et  de  ses  frères,  seigneurs 
de  cette  terre,  et  ils  ont  reçu  en  retour  du  dit  Inisan  et  de  sa 
femme  Ouregen  et  de  ses  enfants  Daniel  et  Julienne,  une 
terre  située  au  delà  du  château  d'Auray,  sur  le  bord  de  la 
mer ,  et  près  du  moulin  d'Eveno,  fils  d'Hémery,  et  ce  avec  le 
consentement  de  Morvan  de  Ploimargat  et  de  sa  famille, 
seigneurs  de  cette  terre  ;  toutefois  le  dit  Inisan  se  réserve  sur 
cette  terre,  pour  lui  et  ses  héritiers,  une  rente  annuelle  de 
trois  sous,  payable  à  Noël,  et  de  plus  le  droit  d'y  bâtir  une 
maison,  pour  laquelle  il  paiera  un  cens  annuel  aux  moines.  — 
Témoins  les  dits  seigneurs  Geoiïroi,  fils  d'Olivier,  et  ses  frères, 
Morvan  de  Ploimargat,  Rivallon  et  son  fils  Derien,  Adenor, 
Innoguen,  et  le  reclus  Robert;  du  côté  de  l'abbaye,  l'abbé 
Dérien,  les  moines  Urbain,  Herouarn  et  tout  le  couvent;  du 
côté  d'Inisan,  lui,  sa  femme,  son  fils,  ses  filles  et  beaucoup 
d'autres.  Et  pour  donner  force  et  stabilité  à  cet  acte,  le 
seigneur  Geoiïroi,  fils  d'Olivier,  y  a  mis  son  sceau.  * 

Quelque  temps  après,  le  nouvel  abbé  de  Lanvaux  ratifia 
l'échange  en  ces  termes  :  «  Et  nous  aussi  Eudon ,  abbé  de 
Lanvaux,  et  les  moines  du  dit  lieu,  avons  apposé  notre  sceau 
au  même  acte  pour  le  confirmer  et  le  garantir,  l'an  de  l'In- 
carnation du  Seigneur  M.CG.V.  (1205).  » 

(Orig.  parch.  —  Sceaux  tombés.) 
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Quant  aux  dîmes,  l'évèque  Guéthenoç  fit  au  monastère  une 
libéralité  signalée,  en  lui  attribuant  les  dîmes  de  la  paroisse 
de  Naizin.  Voici  le  texte  de  sa  charte  : 

«  Guéthenoç,  par  la  grâce  de  Dieu  évêque  de  Vannes,  à 
tous  ceux  qui  liront  la  présente  lettre,  salut  dans  l'auteur  du 
salut.  Sachez  tous  que,  par  une  charité  intime,  nous  avons 
donné  les  dîmes  de  la  paroisse  de  Neidin,  à  perpétuité,  à  nos 
frères  bien-aimés  en  Jésus-Christ,  l'abbé  et  le  [chapitre  de 
Lanvaus,  ému  d'une  extrême  pitié  pour  leur  pauvreté.  Et 
afin  que  cette  donation  soit  respectée  à  l'avenir,  nous  l'avons 
munie  de  notre  sceau.  Cette  libéralité  a  été  ratifiée  par 
P.  (Pierre)  notre  archidiacre,  et  par  tout  notre  chapitre,  et 
revêtue  de  leur  sceau.  »  (Copie  de  1253.) 

Cette  charte  sans  date  parait  devoir  se  placer  vers  1200 , 
car  l'archidiacre  Pierre,  qui  y  est  mentionné,  vivait  suivant 
d'autres  documents  en  1199  et  1203. 

En  1220,  l'évèque  Robert,  successeur  de  Guéthenoç,  ratifia 
une  donation  faite  à  l'abbaye  et  consistant  en  une  terre  située 
dans  son  fief  de  Plescop.  Parmi  les  témoins  de  l'acte  on 
trouve  I,  ou  Yves,  archidiacre;  Palmier,  chanoine;  Guillaume, 
fils  de  Robert,  chanoine;  Barthélémy,  prêtre  de  Surzur  ; 
Daniel ,  prêtre  ;  Guillaume  de  Séné  ;  Guillaume  de  Sulniac  ; 
Judicaël,  fils  d'Alain,   chevalier. 

En  1224,  l'abbé  Jestin  fit  confirmer  par  Pierre ,  fils  de 
Sylvestre  de  Grandchamp,  toutes  les  donations  faites  à  sa 
maison  sous  les  évêques  Rotaud  et  Guéthenoç  et  situées  dans 
son  fief.  En  tenant  compte  de  l'ordre  des  actes  cités  dans 
cette  confirmation,  on  est  porté  à  croire  que  le  don  de  l'étang 
situé  entre  l'abbaye  et  Kerorguen ,  avec  quelques  terres 
voisines,  remontait  au  temps  de  l'évèque  Rotaud  ;  les  contrats 
passés  avec  Inisan  ne  dataient,  comme  on  l'a  vu,  que  de 
l'épiscopat  de  Guéthenoç.  L'acte  confirmatif  se  termine  ainsi  : 
«  Pour  nous  engager  à  mettre  notre  sceau  sur  cette  charte,  le 
frère  J.  abbé  et  son  chapitre  nous  ont  donné  le  palefroi  de 
l'abbé  et  ont  octroyé  quinze  sous  à  Inisan  et  aux  siens.  Fait 
à  Lanvaus,  devant  Eudon,  chapelain  (recteur)  de  Grandchamp, 
Alain  de  Lanvaus,...  l'an  du  Seigneur  M.CC.XXIV.  »  — 
(Orig.  parch.). 
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Terminons  Ja  revue  de  ces  actes  primitifs  par  le  texte  d'une 
transaction  conclue  en  1240. 

«  A  tous  les  fidèles  chrétiens  qui  verront  les  présentes 
lettres,  ïhébaud  de  Rochefort,  vicomte  de  Donges,  salut  dans 
le  Seigneur.  Sachez  qu'après  de  longues  contestations, 
soulevées  contre  nous  par  l'abbé  et  le  couvent  de  Lanvaus,  de 
l'ordre  de  Citeaux ,  au  sujet  de  la  pension  de  deux  moines , 
fondée  jadis  par  notre  oncle  Jarnogon,  nous  avons  enfin  conclu 
la  paix  par  devant  le  vénérable  père  Cadioc,  évêque  de  Vannes, 
comme  il  suit  :  Nous  leur  donnons  une  rente  perpétuelle  de 
sept  livres  sur  notre  terre  ;  notre  aïeule  Théophanie  y  ajoutera 
une  rente  de  dix  sous,  dans  l'endroit  le  plus  commode  pour 
le  monastère,  et  elle  fera  en  sorte  que  son  neveu,  Alain  de 
Lanvaus,  la  garantisse  ;  il  est  entendu  que  pendant  deux  ans  cette 
double  rente  sera  payée  en  argent,  et  que  dans  cet  intervalle 
nous  choisirons  un  arbitre  et  les  moines  un  autre,  qui  jureront 
d'assigner  de  bonne  foi  la  dite  rente  sur  des  terres,  des 
moulins,  des  dîmes  ou  des  péages,  conformément  aux  préfé- 
rences de  l'abbaye,  et  s'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'évèque  de 
Vannes  désignera  un  troisième  arbitre,  et  à  défaut  de  l'una- 
nimité, le  jugement  de  deux  arbitres  tranchera  le  différend. 

«  Le  premier  paiement  de  la  rente  se  fera  à  Rochefort,  le 
jour  de  la  Décollation  de  saint  Jean-Baptiste  (29  août),  le 
second  à  Pâques  ;  la  seconde  année,  le  paiement  se  fera  en 
une  fois,  à  la  fête  de  la  Décollation.  SU  y  a  un  retard  de  notre 
part  ou  de  la  part  de  nos  gens,  l'évèque  de  Vannes  taxera 
l'amende  due  pour  le  délai.  Et  pour  une  plus  grande  assurance 
nous  avons,  nous  et  notre  aïeule,  scellé  les  présentes  lettres. 
Donné  à  Vannes,  le  jeudi  après  la  fête  de  saint  Pierre-aux- 
Liens  (2  août),  l'an  du  Seigneur  M.CC.XL  (1240). 

«  A  ce  traité  de  paix  il  a  été  ajouté  et  accepté  par  le  dit 
Thébaud,  que  s'il  ose  s'écarter  de  la  convention,  l'évèque 
l'excommuniera,  lui  ou  ses  successeurs,  et  mettra  leurs  terres 
en  interdit.  —  Donné  à  Vannes,  les  mêmes  jour  et  an.  » 

(Orig.  pardi.  —  Sceaux  perdus.) 

Le  sceau  de  l'abbaye,  en  1513,  était  rond  et  représentait 
Notre-Dame  ouvrant  ses  bras  et  son  manteau,  pour  abriter  six 
religieux  agenouillés  à  ses  pied*. 
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III.  Abbés. 

1.  Rotald,  ou  Rotaud,  ou  Rouaudifut,  comme  on  l'a  vu,  le 
premier  abbé  de  Lanvaux,  en  1138.  On  ne  possède  de  lui 
aucun  acte  concernant  l'abbaye,  et  cependant  il  est  probable 
que  le  monastère  a  reçu  de  son  temps  plusieurs  libéralités. 
Un  acle  de  confirmation  de  1224  mentionne,  comme  faite  sous 
son  épiscopat,  la  donation  de  l'étang  situé  entre  l'abbaye  et 
le  village  de  Kerorguen.  Cette  libéralité,  due  à  un  certain 
Silvestre,  fils  d'Even,  qui  était  venu  mourir  dans  le  monastère, 
fut  agréée  par  ses  enfants  et  par  ses  frères,  et  confirmée  plus 
tard  par  Pierre,  fils  de  Silvestre  de  Grandchamp. 

2.  Rudulf  ou  Raoul  vivait  en  1190 ,  sous  l'évêque  Guéthenoc. 
C'est  de  son  temps,  paraît-il,  que  le  dit  évêque  régla  quelques 
contestations  au  sujet  d'une  chaussée  et  de  quelques  dîmes 
particulières. 

3.  Dérien y  abbé  de  Lanvaux,  fit  vers  1200  un  échange 
de  terrain  avec  Inisan  de  Rostevel  en  Brech,  et  fut  approuvé 
par  ses  moines  Urbain,  Hérouarn  et  par  tout  le  couvent. 

4.  Eudon  ratifia,  en  1205,  l'acte  qui  précède.  On  ne  sait 
s'il  vivait  encore  en  1220,  lors  de  la  donation  d'une  terre  en 
Plescop,  appelée  plus  tard  Menahty,  ou  Maison-du-Moine. 

5.  Jestin  fit  confirmer,  en  1224,  les  actes  faits  sous  les 
évèques  Rotaud  et  Guéthenoc ,  concernant  l'étang  de  Keror- 
guen et  les  concessions  d'Inisan,  fils  de  Daniel. 

6.  Ici  commence  une  lacune  de  175  ans,  laissant  place  pour 
huit  ou  dix  abbés.  Les  documents  de  cette  époque  ne  font  pas 
absolument  défaut  aux  Archives,  mais  les  noms  des  abbés  n'y 
figurent  jamais.  Voici  l'analyse  de  ces  pièces. 

En  1233,  Thomas,  fils  de  Deranimel,  donna  à  Lanvaux  un 
trait  de  dîme  sur  la  villa  de  Rungant  et  une  mine  de  froment 
par  an.  En  retour,  les  moines  lui  donnèrent  13  livres  pour  le 
libérer  des  Juifs. 

En  1240,  Thibaud  de  Rochefort,  vicomte  de  Donges, 
donna,  sur  ses  biens  de  Questembert,  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  sept  livres,  pour  remplacer  deux  pitances 
monacales  fondées  par  son  oncle  Jarnogon  de  Rochefort  ;  son 
aïeule,  Théophanie  de  Lanvaux,  y  ajouta  dix  sous  de  rente  par 
an,  comme  on  l'a  dit. 
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Les  moines  avaient  prêté  douze  livres  à  un  nommé  Éveno 
d'Auray,  sur  l'hypothèque  de  trois  parcelles  de  terre  situées 
vers  Rostevel.  N'ayant  pu  obtenir  le  remboursement  de  cette 
somme,  ils  s'adressèrent  à  Alain  de  Lanvaux,  qui  tenant  sa 
cour,  et  de  l'avis  des  prêtres  de  la  paroisse ,  fit  vendre ,  en 
1241,  les  parcelles  hypothéquées,  pour  payer  la  dette. 

Raoul  de  Carmors  ou  de  Kémortz  était  un  voisin  des  moines. 
En  1250,  il  confirma  le  don  de  Kermérian,  de  Kerstéphan  et 
de  Kergo,  situés  dans  son  fief,  et  y  ajouta  la  dîme  du  village 
de  Trévisiat,  l'usage  du  bois  sec  et  du  bois  vert,  et  le  pâturage 
des  animaux  dans  sa  forêt. 

On  trouve  enfin  quelques  donations  de  grains  en  Gruguel, 
en  Guéhenno,  et  quelques  échanges  de  terres  à  Pluvigner  et 
ailleurs.  En  1260,  Guillaume  Guyomar  et  sa  mère  donnèrent 
à  Lanvaux  tous  leurs  droits  sur  les  terres  de  la  Ville-Gourden, 
de  Kerchevet,  de  Botencrech  et  de  Brugnec,  en  Guéhenno  ; 
de  leur  côté ,  Geolïroi  de  Roshou  et  sa  femme  confirmèrent 
les  dons  de  terres,  faits  en  faveur  de  l'abbaye  par  leurs 
prédécesseurs,  dans  le  fief  de  Coluer  en  Brech. 

Peu  après  (1264),  Alain  de  Lanvaux  confirma  le  don  de 
Kerhaleguen  situé  près  de  Remungol,  et  ne  se  réserva  que  la 
punition  des  crimes  :  c'est  la  dernière  concession  faite  à 
l'abbaye  par  la  famille  du  fondateur,  avant  sa  ruine.  11  y  eut 
ensuite,  en  1275,  un  accord  pour  quelques  terres  à  Meucon, 
et  en  1282  une  confirmation  de  quelques  libéralités  faites 
en  Radenac. 

S'il  y  avait  souvent  des  dons  à  recevoir,  il  y  avait  aussi 
parfois  des  procès  et  des  violences  à  subir.  Ainsi,  en  1288,  une 
dame  Théophanie,  veuve  de  Silvestre  de  l'Isle,  accompagnée 
de  quelques  complices ,  enleva  les  bestiaux  des  tenanciers  de 
l'abbaye,  au  village  du  Cordier,  et  revendiqua  les  avoines  et 
les  volailles  dues  au  couvent.  L'affaire  fut  portée  devant  l'archi- 
diacre de  Léon,  comme  conservateur  des  privilèges  de  l'Ordre 
de  Citeaux.  En  vertu  de  la  transaction  ménagée  entre  les 
parties,  la  dame  renonça  à  toutes  ses  prétentions  sur  le  village 
du  Gordier  et  promit  de  rendre  les  animaux  saisis  ;  les 
religieux,  de  leur  côté,  s'engagèrent  à  payer  à  la  dame, 
pendant  sa  vie  seulement,  une  somme  annuelle  de  quatorze 
sous  et  à  lui  donner  un  homme  comme  caution. 
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Si  les  titres  de  Lanvaux  conservés .  aux  Archives  sont 
nombreux  au  xine  siècle,  ils  sont  rares  au  xive.  Un  inventaire 
mentionne  un  contrat  fort  effacé  du  6  juin  1319,  qui  ne  se 
retrouve  plus,  et  un  autre  contrat  de  l'an  i 387 ,  sans  autre 
indication.  En  y  ajoutant  deux  fondations  de  messes,  on  a  tout 
le  bilan  du  siècle.  Il  est  vrai  que  c'était  l'époque  de  la  guerre 
de  Succession  (1341-1364),  qui  dévasta  la  Bretagne,  et  dont 
les  monastères  éprouvèrent  le  contre-coup.  On  sait  que  Charles 
de  Blois  coucha  à  Lanvaux  l'avant-veille  de  la  bataille  d'Auray. 

Avec  le  xve  siècle  reparaît  la  série  des  abbés. 

13  ?  Yves  était  «  abbé  de  Notre-Dame  de  Lanvaulx  »  en  1401. 
On  ne  sait  depuis  combien  de  temps  il  gouvernait,  ni  combien 
de  temps  il  vécut  encore. 

14.  Jehan  Griouart  reconnut,  en  1409,  que  les  seigneurs  de 
Rochefort  avaient  donné  sept  livres  dix  sous  de  rente  à  son 
abbaye  et  fit  aveu  en  1411  (N.  S.)  au  vicomte  de  Rohan  et  de 
Porhoet  pour  les  biens  qu'il  tenait  dans  son  fief. 

15.  Guillaume  Nepvou  était  abbé  en  1426.  Il  reçut,  le 
15  janvier  1427  (N.  S.)  le  don  que  Grégoire  Le  Giétal  fit  au 
monastère  de  ses  biens  situés  en  Grandchamp.  Le  12  septembre 
1430,  il  rendit  aveu  pour  le  Bourg-des-Moines  à  Pluvigner  et 
pour  la  tenue  du  Quelennec  en  la  même  paroisse. 

16.  Jehan  N...  reçut  de  nombreuses  petites  rentes  à  Plu- 
vigner et  ailleurs,  de  la  part  de  personnes  désireuses  de 
participer  aux  prières  des  moines.  Il  acquit  une  maison  à 
Pluvigner  en  1438,  et  prêta  80  livres  monnaie,  en  1439,  à 
Jehan  Le  Canton ,  sur  l'hypothèque  des  tenues  de  Kergal  en 
Camors.  Le  capital  n'ayant  pas  été  remboursé ,  les  tenues 
devinrent  la  propriété  de  l'abbaye  en  1448. 

17.  Yves  du  Marcheis,  <a  abbé  du  benoist  moustier  de  N.-D. 
de  Lanvaux,  »  obtint  du  duc,  le  9  avril  1445,  des  lettres  de 
maintenue  en  jouissance  de  son  abbaye.  Il  fit  en  1447  une 
transaction  pour  la  tenue  du  Runio  ,  et  rendit  aveu  en  1450 
au  seigneur  de  Kermeno  et  à  celui  de  Largoet,  pour  les 
tenues  relevant  d'eux.  En  1452,  il  conclut  un  arrangement 
avec  Jean  de  Malestroit,  seigneur  de  Ker ,  et  comparut 
en  1453  comme  témoin  à  l'enquête  pour  la  canonisation  de 
saint  Vincent-Ferrier. 
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18.  Raoul  Estiennol  consentit,  avec  ses  religieux,  en  1455, 
à  l'alïéagement  des  terres  de  Grazenpont  et  de  Rôs  en  Surzur, 
en  faveur  de  Guillaume  de  Kervasic,  moyennant  une  rente 
annuelle  de  40  sous.  En  1457,  autre  alTéagement  de  terres  à 
Naizin,  pour  une  rente  de  7  sous  G  deniers.  Le  3  octobre  1460, 
le  Chapitre  de  Vannes  approuva  l'arrangement  fait  entre  l'abbé 
de  Lan  vaux  et  le  recteur  de  Naizin,  pour  le  partage  des 
dîmes.  L'abbé  Raoul  vivait  encore,  dit-on,  en  1470. 

19.  Thomas  de  Kervernier  vivait  en  1474  ;  il  lit  aveu,  pour 
divers  biens,  à  l'évêque  de  Vannes  en  1477,  au  seigneur  du 
Garo  en  1478,  à  la  collégiale  de  Saint-Michel  en  1479  et  au 
seigneur  de  Molac  en  1480,  et  accepta  plusieurs  petites  rentes 
jusqu'en  1491.  Il  eut  toutefois  le  tort  de  consentir  à  quelques 
aliénations,  qui  furent  révoquées,  après  sa  mort,  par  l'abbé  de 
Langonnet,  comme  supérieur  majeur  de  Lanvaux.  On  lui 
attribue  la  reconstruction  du  chœur  de  son  église  en  1488. 

20.  Olivier  Mello,  élu  en  1492,  fit  aveu  au  vicomte  de 
Rohan  en  1495,  et  au  seigneur  de  Camors  en  1496.  En  1499, 
d'accord  avec  ses  moines,  il  céda  à  Jean  Gibon  du  Grisso  les 
tenues  de  Menahty  en  Plescop  et  une  rente  à  Lescagay ,  en 
Grand-Champ,  et  reçut  en  échange  une  tenue  à  Kergonio 
en  Camors,  une  autre  à  Coetqueneah,  une  troisième  à  Kerna- 
busset  en  Grandchamp,  et  une  rente  au  Cordier. 

21.  Pierre  Héligon ,  abbé  en  1501,  fit  un  échange  de 
parcelles  avec  Guillaume  Bocher  en  1503,  et  avec  le  sieur  de 
la  Grandville  en  1509.  En  1510,  il  céda  la  tenue  du  Quelennec 
pour  d'autres  immeubles  en  Pluvigner,  et  fit  en  1513  un 
échange  de  rentes  foncières  avec  le  prieur  de  la  Chartreuse. 
Il  acquit  en  1516  le  petit  fiel  de  Rroel,  pour  celui  de  Colpo,  et 
renonça,  en  1523,  à  la  pêcherie  de  Lochrist  pour  une  rente 
de  6  livres  monnaie.  Il  mourut  en  1527. 

22.  Jean  Ordreneau,  religieux  bénédictin,  prieur  de  Locminé 
et  de  Bourgerel,  obtint  l'abbaye  de  Lanvaux  en  commende,  le 
27  janvier  1528,  sur  la  présentation  du  roi,  à  la  charge 
d'employer  le  tiers  du  revenu  en  réparations  et  en  ornements 
d'église. 

23.  Jean  de  Coctnéant  était  abbé  commendataire  en  1530. 
Comme  son  prédécesseur,  il  ne  fit  que  passer  dans  la  maison 
où  il  fut  toujours  considéré  comme  un  étranger. 
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24.  Bertrand  de  Broel,  abbé  régulier,  venu  de  Prières,  fut 
maintenu  en  possession  de  l'abbaye  par  lettres  de  la  Chancel- 
lerie du  23  mars  1535  et  du  21  septembre  1538.  Il  fit  aveu  à 
la  dame  de  Camors  en  1540,  et  agréa  en  1541  l'augmentation 
de  la  fondation  de  Ker.  Le  19  janvier  1542  (N.  S.  1543),  il 
accepta  une  grande  maison  et  un  jardin  situés  au  bourg  de 
Pluvigner,  en  échange  des  pièces  de  terre  de  Plumelec,  de 
Sérent,  de  Bohal,  et  des  rentes  de  Questembert,  de  Grazen- 
pont  et  de  Plaudren.  Il  ne  garda  pas  longtemps  sa  nouvelle 
acquisition,  et  dès  le  20  novembre  1545,  il  la  céda  à  Dom 
Vincent  Roux  pour  38  journaux  de  vigne  situés  à  Coetsurho 
et  Bourgerel,  à  l'embouchure  de  la  Vilaine.  C'est  le  même 
abbé  qui  fit  relever  la  chapelle  de  Saint- iMériadec  en  1549.  Il 
mourut  la  même  année. 

25.  Pierre  Daniélo ,  archidiacre  et  chanoine  de  Vannes, 
l'emporta  sur  le  prieur  Pierre  Marigo,  et  fut  pourvu  en  com- 
mende  de  l'abbaye  de  Lanvaux  en  1550.  Il  employa  tous  les 
moyens  pour  recouvrer  les  titres  égarés  de  la  maison,  et 
mourut  le  2  janvier  1558  (N.  S.),  léguant  200  écus  d'or  pour 
la  réparation  de  l'église  abbatiale. 

26.  Guillaume  Textoris,  ou  le  Texier,  prêtre  du  diocèse  de 
Vannes,  nommé  abbé  commendataire  en  1558,  vit  aliéner  en 
1563  deux  tenues  à  Lanvin,  deux  à  Camors,  plusieurs  au 
Grenit,  etc.  pour  payer  les  taxes  énormes  de  la  guerre,  et 
mourut  en  1564. 

27.  Jean  de  Coellagat,  prieur  de  Prières,  devint  abbé 
régulier  de  Lanvaux  en  1564.  Il  céda,  en  1569,  la  tenue  de 
Mané-Gouef  et  une  maison  avec  jardin  à  Pluvigner  pour  deux 
tenues  situées  à  Scourboh;  mais,  en  1570,  ilfiit obligé  d'aliéner 
quelques  immeubles  à  Kerhuibeden  et  au  Cordier,  pour  payer 
les  taxes.  11  mourut  sur  la  fin  de  1572. 

28.  Nicolas  Brissot  ou  Brissonet,  religieux  de  Normandie 
et  abbé  commendataire  de  Lanvaux ,  prit  possession  en  1573. 
Écrasé  par  les  taxes  de  la  guerre ,  il  dut  aliéner  en  1578  une 
tenue  de  Ringablach  et  un  pré  du  Nerouet,  en  1586  une  tenue 
du  Cordier  et  une  autre  de  Kerézo ,  et  en  1589  une  tenue  de 
Lanvin.  Pendant  ce  temps,  son  homme  d'affaires  pillait  l'abbaye, 
vexait  les  moines  et  laissait  les  voisins  en  faire  autant.  Les 
archives  furent  dispersées  et  les  biens  dévastés.  L'abbé  mourut 
en  1592. 
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29.  Louis  Le  Clère,  prieur  de  Beaupré,  diocèse  de  Beauvais, 
patronné  par  le  duc  de  Mercœur,  fut  institué  par  l'abbé  de 
Clairvaux  le  20  octobre  1592  et  par  le  pape  le  5  avril  1593.  Il 
dut  subir  les  exigences  du  duc  et  accorder  de  larges  subsides 
à  ses  officiers,  ce  qui  acheva  de  ruiner  la  maison.  Il  mourut 
vers  1599, 

30.  Charles  des  Boucs  de  Rancé,  le  futur  réformateur  de  la 
Trappe,  était  abbé  commendataire  de  Lanvaux  en  1600.  Son 
procureur  faisant  difficulté  de  loger  et  d'entretenir  les  moines, 
le  président  de  Vannes  fut  obligé  d'intervenir.  M.  de  Rancé 
résigna  bientôt  son  abbaye,  en  se  réservant  une  pension  de 
400  livres. 

31.  Jean  Le  Cauchois,  abbé  régulier,  pourvu  en  1605  ne 
put  payer  exactement  la  pension  de  son  prédécesseur,  à  cause 
de  la  ruine  du  monastère.  Le  personnel  était  très  réduit  et 
avait  peine  à  vivre.  L'abbé  mourut  en  1614. 

32.  Jean  Auffray ,  sieur  des  Mallets,  trésorier  de  Saint- 
Brieuc  et  recteur  de  Pluvigner,  fut  pourvu  de  l'abbaye  en  1614. 
Résidant  à  Lanvaux  une  bonne  partie  de  l'année,  il  recueillit 
les  titres  dispersés,  et  rédigea  un  aveu  très  soigné  pour  la 
Gourdes  comptes.  Il  participait  à  l'administration  du  temporel, 
mais  laissait  toute  liberté  au  visiteur  de  l'Ordre  et  au  prieur 
de  la  maison  pour  le  gouvernement  intérieur.  Il  mourut  en 
février  1633. 

33.  Melchior  Rouxel,  de  Saint-Brieuc,  fut  pourvu  de  l'abbaye 
dès  1632,  sur  la  résignation  de  son  prédécesseur.  Il  fit  avec 
ses  religieux  le  retrait  de  plusieurs  tenues  aliénées  et  régla  le 
partage  des  revenus  et  des  charges,  à  diverses  reprises.  Il 
consentit  à  l'introduction  de  la  réforme  à  Lanvaux  en  1661 , 
vit  reconstruire  la  nef  de  l'église  en  1672,  fit  reconnaître  la 
juridiction  féodale  de  l'abbaye  en  1674,  et  mourut  en  1680, 
laissant  une  maison  relativement  prospère ,  comme  le  prouve 
l'aveu  de  cette  année. 

34.  Claude-Philippe  de  Caurel  de  Tagny ,  du  diocèse  de 
Chartres,  pourvu  en  1680,  eut  à  lutter  contre  ses  religieux  et 
contre  M.  de  Robien,  fit  construire  une  maison  abbatiale,  et 
se  démit  en  1095. 
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35.  Jean-Mathieu  des  Champs,  du  diocèse  de  Lyon,  prit 
possession  le  29  décembre  1695,  continua  la  lutte  contre 
M.  de  Robien,  refit  la  maison  abbatiale  en  1703,  et  résigna 
en  1712. 

36.  Henri- Bernard  de  Voluire,  de  Néant,  nommé  le  14  mai 
1712,  pourvu  par  le  pape  le  21  juillet  suivant,  ne  fît  que  passer 
à  Lan  vaux,  et  mourut  en  1717. 

37.  Jean-Jacques  de  Gomer  de  Lusancy ,  du  diocèse  de 
Meaux,  nommé  en  1717  et  mis  en  possession  en  1718,  eut  à 
soutenir  les  attaques  de  M.  de  Robien.  et  résigna  en  1734. 

38.  Guillaume  M.  du  Breil  de  Ponlhriand ,  chanoine  de 
Rennes,  nommé  en  1734  et  institué  en  1735,  accepta  un 
traitement  fixe  de  1600  livres  par  an ,  et  laissa  les  religieux 
gérer  leurs  biens,  et  faire  aveu  en  1751  ;  il  mourut  le 
6  avril  1767. 

39.  François  Guillot  de  Montjoie,  chanoine  de  Paris,  pourvu 
en  1767,  continua  l'arrangement  fait  par  son  prédécesseur 
pour  le  revenu  et  résigna  en  1780. 

40.  Louis  de  Berard  de  Montalet  d'Alais ,  vicaire  général 
de  Cambrai,  nommé  en  1780,  se  démit  au  bout  de  deux  ans. 

41.  Jean-Baptiste-René  de  la  Villéon,  du  diocèse  de  Paris, 
nommé  le  7  décembre  1782,  mourut  en  1783. 

42.  François- Charles  Chevreuil,  chanoine  et  vicaire  général 
de  Paris,  nommé  en  janvier  1784,  résigna  en  1786. 

43.  Jean-Baptisle-Marie  de  Corcin ,  chanoine  de  Rennes , 
nommé  en  1786,  fut  dépouillé  par  la  Révolution  en  1791.  Après 
le  Concordat,  il  fut  nommé  recteur  de  l'importante  paroisse 
du  Sel,  au  diocèse  de  Rennes,  en  1803,  et  y  mourut  en  1816. 

IV.  Moines. 

Après  les  abbés  viennent  les  moines. 

Leur  nombre  n'a  jamais  été  considérable.  En  1138,  il  en 
vint  quatre  pour  préparer  les  lieux ,  et  quelques  autres  leur 
furent  adjoints  pour  l'inauguration  du  service  divin.  En  1200, 
on  trouve  les  noms  de  deux  moines  :  Urbain  et  Hérouarn  ; 
puis,  en  1260  et  1275,  celui  d'Yves,  procureur  de  la  maison. 


Il  faut  franchir  un  intervalle  de  près  de  deux  siècles  pour 
rencontrer  d'autres  religieux.  Voici  les  noms  qu'il  a  été  pos- 
sible de  relever,  avec  les  dates  des  actes  qui  les  mentionnent. 

F.  Jehan  Le  Meloux,  procureur,  1439. 

F.  Pierre  Gouro ,  témoin  en  1452. 

F.  Julien  Estiennol,  témoin  en  1452. 

F.  Raoul  Estiennol,  abbé,  1455-1470. 

F.  Thomas  de  Kervernier,  abbé,  1472-1491. 

F.  Olivier  Mello,  abbé  de  1492  à  1500. 

F.  Philippe  de  Kereveno,  1492,  1509,  1510. 

F.  Jehan  Derian,  1492,  1499,  1509,  1510,  1513. 

F.  Pierre  Héligon,  1492,  abbé  1501,  mort  1527. 

F.  Guillaume  de  Langle,  1492,  1499,  1509,  1510. 

F   Louis  Le  Moulnier,  1499,  1509,  1510. 

F.  Jacques  Duchesne,  1499,  1509,  1510,  1513. 

F.  Guillaume  du  Hentcoet,  1509,  1510,  1513,  1523. 

F.  Jacques  Le  Moulnier,  1509,  1510,  1540,  1545. 

F.  Guyon  Salarun,  1509,  1510,  1513,  1540,  1545. 

F.  François  Car,  1513,  1540,  1545. 

F.  Bertrand  de  Broel,  abbé,  1535-1549. 

F.  Pierre  Marigo,  1540,  prieur  1543,  1545,  1549,  1558. 

F.  Jacques  Marigo,  1540,  1543. 

F.  Julien  Pluvier,  1540,  1545. 

F.  Jean  de  Coetlagat,  abbé  1564,  mort  1572. 

F.  Jean  Blanchard,  1569. 

F.  Jean  Bertho,  1569. 

F.  Pierre  Macé,  prieur,  1589,  1592. 

F.  Etienne  Bournon,  1592. 

F.  Nicolas  Poullet,  1592. 

F.  Pierre  Grandelet,  1592. 

F.  Jean  Verdeau,  1592. 

F.  Jean  Tastepoire,  1592. 

F.  Jean  Bemy,  novice,  1592. 

A  cette  époque,  le  monastère  de  Lanvaux  traversait  une 
crise  très  grave.  Il  avait  perdu  une  partie  de  ses  biens  dans 
les  aliénations,  autorisées  pour  soutenir  la  lutte  contre  les 
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Calvinistes ,  et  les  procureurs  de  l'abbé  Brissot  avaient 
entamé  le  reste.  Vigor  Serrant,  l'un  de  ces  procureurs 
(1581-1583),  est  accusé  d'avoir  gaspillé  les  biens  et  les  titres 
de  l'abbaye,  et  d'avoir  même  tué  un  des  religieux.  En  1589, 
au  commencement  des  guerres  de  la  Ligne,  les  gens  d'affaires 
quittèrent  Lan  vaux,  puis  le  duc  de  Mercœur  donna,  tous  les 
ans,  une  partie  des  revenus  de  l'abbaye,  tantôt  à  un  colonel, 
tantôt  à  un  capitaine,  pour  récompenser  leurs  services  ou 
pour  les  remettre  en  équipage. 

En  1602,  les  trois  derniers  religieux  qui  demeuraient  au 
monastère  :  Pierre  Grandelet,  prieur  ;  François  Millon  et  Jean 
Rémy,  furent  obligés  de  recourir  au  présidial  de  Vannes, 
pour  forcer  le  procureur  de  l'abbé  de  Rancé  de  pourvoir  à 
leur  entretien  ou  de  les  laisser  toucher  les  revenus  de  la 
maison.  Un  mémoire  postérieur  prétend  qu'on  «  trouva  cette 
abbaye  dénuée. de  papiers  et  de  titres,  ouverte  à  tout  venant, 
sans  portes ,  sans  fenêtres  et  dans  un  état  si  pitoyable  qu'on 
n'y  pouvoit  estre  à  couvert  des  injures  du  temps.  » 

11  y  a,  dans  ces  derniers  mots,  une  exagération  manifeste, 
car  les  trois  religieux  qui  occupaient  Lanvaux  en  1602  ne 
couchaient  pas  certainement  à  la  belle  étoile.  La  maison 
était  sans  doute  ruinée ,  mais  non  inhabitée. 

En  1614,  il  n'y  avait  encore  que  quatre  religieux  : 
Fr.  François  Millon,  prieur;  F.  Jean  Romain;  F.  Jean  Barbe 
et  F.  R.  Cauchois.  C'était  réellement  trop  peu  pour  le  chant 
de  la  messe  et  de  l'office.  Sur  leur  demande,  le  visiteur, 
Fr.  Biaise  Bouguier,  abbé  de  Villeneuve,  ordonna  qu'il  y 
aurait  désormais,  comme  autrefois,  six  religieux  entretenus 
aux  frais  de  la  maison.  Mais,  sur  l'observation  de  l'abbé 
commendataire,  Jean  Auffray,  que  le  revenu  total  de  l'abbaye 
atteignait  à  peine  2.000  livres  et  ne  pouvait  supporter  une  si 
grande  charge,  il  se  contenta  de  cinq  religieux,  et  régla 
minutieusement  avec  l'abbé  le  partage  des  revenus,  le 
13  août  1617. 

Le  visiteur  était  obligé  d'être  coulant  sur  le  nombre  des 
moines.  Déjà  Lanvaux  ne  fournissait  plus  assez  de  vocations, 
et  il  fallait  faire  venir  des  sujets  d'ailleurs.  Ainsi,  dès  1617, 
le  prieur  Antoine  Bouguier  venait  d'ailleurs,  et  il  n'était  pas 

15 
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peut-être  le  seul.  Cependant,  en  1627,  F.  Jean  Barbe,  prieur, 
F.  Romain  Cauchois,  F.  François  Duboys,  F.  Pierre  David 
et  F.  Guillaume  Gautier,  composant  la  communauté,  étaient 
tous  profès  de  Lanvaux. 

Cinq  ans  après,  en  1632,  les  deux  premiers  avaient  disparu 
et  étaient  remplacés  par  Yves  Bannier  et  Pierre  Le  Gai, 
profès  de  Bégar.  En  1648 ,  il  ne  restait  plus,  des  profès  de 
Lanvaux,  que  dom  François  Duboys  et  le  frère  convers  Jean 
Houart,  avec  deux  profès  étrangers.  La  situation  empirait 
toujours  et  le  vieux  tronc  cistercien  devenait  stérile. 

Heureusement  un  rameau  plein  de  sève  venait  de  surgir. 
La  réforme  de  l'ordre  de  Citeaux,  dans  notre  pays,  avait 
commencé  dès  1613  à  Prières  et  s'était  graduellement  étendue. 
En  1635,  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld,  délégué  du  Pape, 
ordonna  que  les  monastères  réformés  pourraient  seuls  avoir 
un  noviciat  et  recevoir  à  la  profession.  C'était  pour  l'ancienne 
observance  une  véritable  condamnation  à  mort,  par  voie 
d'extinction. 

De  son  côté,  le  parlement  de  Paris,  en  1660,  prescrivit 
l'introduction  de  la  réforme  dans  les  monastères,  lorsque  la 
moitié  des  anciens  religieux  la  demanderaient.  Or,  à  Lanvaux, 
il  n'y  avait  plus  que  quatre  religieux,  et  deux  d'entre  eux,  le 
prieur  Guillaume  Le  François  et  le  frère  Jean  Houart , 
s'entendirent  pour  demander  à  Dom  Hervé  du  Tertre,  abbé 
coadjuteur  de  Prières,  l'envoi  de  religieux  réformés  dans 
leur  maison.  Le  coadjuteur,  qui  était  le  vicaire  général  des 
réformés,  comme  l'abbé  de  Villeneuve  était  le  vicaire  général 
des  non  réformés,  accueillit  favorablement  la  supplique  venue 
de  Lanvaux,  et,  le  12  janvier  1661,  il  promit  de  s'y  rendre  et 
de  répondre  ainsi  au  désir  de  l'abbé  Melchior  Rouxel. 

Dès  le  lendemain  matin,  il  quittait  Prières,  emmenant  avec 
lui  trois  religieux  de  son  observance  :  Dom  Yves  Chapron, 
Dom  Julien  Aoustin  et  Dom  Georges  Le  Bret.  Arrivé  à 
Lanvaux,  il  déclara  aux  religieux  qu'il  venait  prendre  posses- 
sion de  l'établissement,  au  nom  de  la  réforme,  conformément 
à  l'arrêt  du  3  juillet  1660.  Les  auteurs  de  la  pétition  l'accueil- 
lirent respectueusement,  mais  les  deux  autres,  Pierre  Le  Roy 
et  Bertrand  Gaultier,  protestèrent  de  toute  leur  force.  Malgré 
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leur  opposition,  le  R.  P.  coadjuteur  prit  possession  de  l'église 
et  du  monastère,  et  nomma  pour  supérieur  Dom  Chapron  et 
pour  cellerier  Dom  Aoustin,  l'ancien  prieur  ayant  déclaré 
vouloir  se  retirer  à  Prières. 

Cependant  les  deux  religieux  opposants  s'étaient  retirés  à 
Villeneuve  et  y  avaient  obtenu  l'autorisation  de  revenir  en 
force  à  Lan  vaux ,  pour  reprendre  possession  du  monastère. 
Accompagnés  de  deux  autres  moines  et  de  deux  domestiques 
de  l'abbé,  ils  recrutèrent  un  certain  nombre  de  vauriens 
armés  de  fusils,  de  pistolets,  d'épées  et  de  bâtons,  et,  le 
3  février  1661,  ils  firent  irruption  dans  l'abbaye  et  en  chas- 
sèrent violemment  les  réformés. 

Informé  de  ces  excès,  le  R.  P.  coadjuteur  pria  le  sénéchal 
d'Auray  de  remettre  ses  religieux  en  possession  de  l'abbaye  ; 
ce  qu'il  obtint  en  partie.  Mais  l'abbé  de  Villeneuve,  étant 
venu  à  Lanvaux  avec  des  gens  armés,  fit  expulser  de  nouveau 
les  malheureux  réformés  qui  furent  accablés  de  coups. 

Le  parlement  de  Bretagne,  saisi  de  l'affaire  par  les  plaintes 
du  coadjuteur  du  18  et  du  25  février,  rendit  enfin  son  arrêt 
le  27  avril  1661 ,  et  enjoignit  à  l'abbé  de  Villeneuve  et  à  ses 
religieux  de  quitter  l'abbaye  de  Lanvaux,  aussitôt  que  la 
sentence  leur  aurait  été  signifiée. 

Elle  leur  fut  notifiée  le  2  mai  suivant  ;  mais  ils  refusèrent 
d'obéir  et  d'ouvrir  au  commissaire  qui  les  sommait  de  vider 
les  lieux. 

Prévoyant  qu'ils  seraient  bientôt  expulsés  par  la  force,  ils 
se  barricadèrent  dans  le  couvent,  sur  l'ordre  de  leur  abbé  , 
vendirent  des  meubles  et  des  ornements  d'église  et  abattirent 
des  bois  de  décoration ,  pour  l'entretien  de  leur  garnison  ou 
pour  la  vente  au  dehors. 

La  cour  du  parlement,  apprenant  l'insuccès  de  son  premier 
commissaire,  chargea,  le  6  mai  1661,  le  conseiller  Jean 
de  Coniac  de  faire  exécuter  la  sentence,  même  par  la  force. 
Celui-ci,  escorté  d'un  substitut,  d'un  commis  au  greffe  et 
d'un  huissier,  arriva  à  Lanvaux  le  8  mai.  «  JNous  avons,  dit- 
il  dans  sa  relation,  faict  frapper  à  la  porte  et  principale  entrée 
d'icelle  abbaye  ;  deux  ou  trois  religieux  nous  ont  paru  par 
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une  fenestre  grillée,  et  leur  avons  déclaré  nostre  qualité  et  la 
teneur  de  nostre  commission.  Hz  nous  ont  respondu  qu'ilz 
estoient  venus  en  la  d.  abbaye  par  l'ordre  de  leurs  supérieurs 
et  qu'ilz  ne  pouvoient  nous  ouvrir. 

(c  Et  après  avoir  faict  donner  plusieurs  coups  dans  la  d. 
porte  pour  l'enfoncer,  n'ayant  pu  y  réussir,  estant  barricadée 
par  dedans,  avons  faict  démassonner  une  des  trois  fenestres 
qui  donnent  dans  le  chapitre,  du  costé  de  la  d.  porte,  et 
après  y  avoir  faict  ouverture  et  veu  qu'il  y  avoit  environ  deux 
chartées  de  fagotz  qui  bouchaient  les  d.  portes,  avons  faict 
jetter  à  quartier  ceux  qui  estoient  au  devant  de  la  d.  ouver- 
ture, et  par  icelle  nous  avons  faict  entrer  partie  de  nos  gens 
dans  le  cioistre,  et  avons  ensuite  faict  enfoncer  la  claveure 
de  la  porte  du  jardin ,  qui  est  tout  proche  de  la  principale 
porte,  puis  enfoncer  une  des  fenestres  du  petit  réfectoire,  et 
par  icelle  entré  dans  le  d.  réfectoire  joignant  la  cuisine. 

«  Puis  avons  faict  rompre  la  porte  qui  est  à  l'entrée  de 
l'escalier,  par  où  l'on  monte  dans  le  dortoir,  et  nous  a  esté 
montré  à  l'un  des  bouts  d'iceluy  la  chambre  du  prieur,  en 
laquelle  s'estoient  réfugiez  les  d.  religieux  non  réformés,  à  la 
porte  de  laquelle  ayant  faict  frapper  et  sommé  de  l'ouvrir,  et 
ne  l'ayant  obtenu,  quelque  réitérée  sommation  que  leur  en 
ayons  faicte,  avons  faict  enfoncer  la  claveure  d'icelle,  et 
avons  trouvé  dans  la  d.  chambre  quatre  religieux...  Et  après 
avoir  resaisy  les  religieux  reformez  de  l'inventaire,  avons 
mis  les  non  reformez  hors  de  la  d.  abbaye,  qui  en  ont  sorti 
librement,  faisant  seulement  leurs  protestations  de  se  pourvoir 
par  les  voies  de  justice  pour  y  rentrer,  si  le  droit  leur  appar- 
tient, et  non  autrement...  »  (Lanvaux  H.  —  Expéd.  papier.) 

Les  religieux  de  l'ancienne  observance  étaient  très  sévères 
à  l'origine ,  mais  dans  le  cours  des  siècles  ils  avaient  obtenu 
divers  adoucissements  à  la  règle,  et  notamment  la  permission 
de  faire  gras  plusieurs  fois  par  semaine.  Les  religieux  ré- 
formés, ou  de  la  stricte  observance,  pratiquaient  la  règle 
sans  mitigation,  couchaient  sur  la  dure,  se  levaient  à  deux 
heures  du  matin  pour  chanter  l'office ,  observaient  une 
clôture  exacte  et  ne  mangeaient  jamais  de  viande,  excepté 
en  cas  de  maladie. 
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Les  religieux  de  la  stricte  observance ,  dans  notre  pays , 
sortaient  tous  de  Prières  :  c'était  comme  leur  séminaire 
provincial.  Les  maisons  particulières  y  envoyaient  souvent 
les  postulants  et  en  recevaient  des  profès.  Le  personnel  des 
couvents  devint  par  suite  un  peu  plus  mobile  qu'autrefois. 

A  Lanvaux,  on  trouvait,  en  4662,  Dom  Guillaume  Héligon, 
supérieur,  Fr.  Pierre  Frétay,  Fr.  Jacques  Limantour, 
Fr.  Julien  Aoustin,  et  peu  après,  François  de  Guiny. 

En  1677,  on  y  rencontrait  Dom  Rodolphe  Gicquel,  prieur, 
Dom  Louis  Grossetête,  Dom  Pierre  Fretay,  Dom  François  du 
Guiny  et  Dom  Marc  Hardy. 

En  1695,  D.  Hyacinthe  Fréton,  prieur,  D.  Jean  Ghrysostome 
Guinart,  1).  Michel  Gambert,  D.  Charles  Giraud  et  D.  Vin- 
cent Dubois. 

En  1728,  D.  Pierre  Colas,  prieur,  Fr.  Auguste  Robin, 
procureur,  Fr.  Grégoire  Jouchet,  Fr.  Louis  Levené  et  Fr. 
Fabien  S.  Capitaine. 

Bientôt  la  réforme ,  inaugurée  si  péniblement  à  Lanvaux 
en  1661 ,  perdit  sa  rigueur  ;  peu  à  peu  le  relâchement  reprit 
son  empire  ;  graduellement  le  nombre  des  moines  tomba  de 
cinq  à  trois.  L'office  de  la  nuit  fut  remis  au  matin,  le  linge 
de  corps  remplaça  la  serge  et  la  viande  reparut  sur  la  table  ; 
les  revenus  de  l'abbaye  mal  administrés  ne  suffisaient  plus  à 
l'entretien  du  personnel  ;  on  sortait  sans  nécessité  du  couvent 
et  on  y  recevait  trop  facilement  les  personnes  du  dehors. 

Les  visiteurs  avaient  d'abord  protesté  contre  le  relâchement 
et,  à  la  longue,  ils  avaient  fini  par  fermer  les  yeux.  Mais 
en  1761,  juste  un  siècle  après  l'introduction  de  la  réforme, 
Dom  Gaspard- André  Lorin  ayant  été  nommé  prieur  de 
Lanvaux,  résolut  de  corriger  les  abus.  Il  remit  de  l'ordre 
dans  les  archives ,  remonta  la  bibliothèque ,  et  se  fit  un 
devoir  de  tenir  lui-même  le  journal  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  maison.  Cette  bonne  gestion  financière  doubla 
presque  les  revenus  de  la  maison  ;  le  monastère  reprit  un 
air  de  prospérité  et  remonta  à  5  religieux.  En  même  temps, 
le  prieur  obtint  de  ses  frères  de  renoncer  au  linge  et  à  la 
viande  et  d'observer  les  divers  points  de  la  réforme.  C'était 
un  succès  complet  ;  aussi  le  visiteur,  en  1769,  lui  en 
témoigna  toute  sa  satisfaction. 
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En  1768,  une  commission  mixte  proposa  au  roi  de  sup- 
primer les  monastères  qui  ne  compteraient  pas  dix  religieux. 
La  communauté  de  Lan  vaux,  atteinte  par  ce  projet,  fit  valoir 
qu'elle  se  trouvait  au  milieu  de  cinq  paroisses  dont  les 
bourgs  étaient  à  une  lieue  et  demie  au  moins  de  distance , 
qu'elle  était  d'un  grand  secours  pour  les  messes,  les  sacre- 
ments et  les  aumônes,  et  que  sa  suppression  serait  un 
malheur  pour  la  population.  Cette  raison  fut  acceptée  et  le 
monastère  fut  conservé. 

En  1773,  la  communauté  comptait  six  membres,  savoir  : 
Gaspard  Lorin,  prieur;  Jean-Marie  Coquerel,  procureur; 
Pierre  Dutriau,  Pierre  Vélaire,  Baudouin  Le  Gallic  et 
Corentin  Le  Gallic.  Ils  n'étaient  pas  tous  de  Prières  :  la 
pénurie  des  sujets  obligeait  parfois  de  chercher  ailleurs. 

En  1790,  la  communauté  ne  comptait  plus  que  trois  reli- 
gieux, savoir  :  1°  Félix  Gautier-Borderais ,  d'Auray,  profès 
en  1746,  âgé  de  63  ans,  prieur  ;  —  2°  Michel  Georgelin,  de 
Loudéac,  profès  en  1784,  âgé  de  41  ans,  procureur;  — 
3°  Jean  Le  Beuvant,  de  Lannion,  profès  en  1769,  âgé  de  49  ans. 

Interrogés,  le  9  juillet  et  en  novembre  1790,  sur  leur 
intention  de  sortir  ou  de  rester  en  communauté,  ils  répon- 
dirent tous  les  trois  vouloir  continuer  la  vie  commune.  Ils 
n'en  furent  pas  moins  expulsés  le  4  mai  1791. 

Ainsi  finit  l'abbaye  de  Lanvaux  qui,  fondée  en  1138, 
comptait  653  ans  d'existence. 

V.  Monastère. 

Le  monastère  de  Lanvaux  était  construit  dans  la  vallée  du 
Loc,  au  milieu  de  vastes  prairies.  Cette  situation,  générale- 
ment recherchée  par  les  Cisterciens  de  Saint-Bernard ,  avait 
ici  l'inconvénient  d'être  trop  exposée  aux  débordements  de 
la  rivière  et  aux  brouillards  de  l'hiver. 

11  ne  nous  reste  aucune  description  du  monastère  primitif, 
mais  tout  porte  à  croire  qu'il  se  composait ,  comme  dans  les 
temps  postérieurs,  d'un  carré  d'édifices,  ayant  une  église  sur 
le  côté  nord,  une  cuisine,  un  réfectoire,  une  salle  capitulaire.. 
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sur  les  autres  côtés,  un  cloître  au  milieu  pour  établir  les 
communications,  et  des  chambres  au  premier  étage  pour  les 
dortoirs,  la  bibliothèque,  etc.. 

Il  y  avait  en  outre  des  granges,  des  étables,  des  jardins, 
des  prés  et  des  terres,  qui  formaient  le  pourpris  du  monastère. 

Véglise,  construite  en  1138,  ou  peu  après,  était  du  style 
roman  du  xne  siècle ,  avec  des  fenêtres  étroites  à  l'extérieur 
et  évasées  à  l'intérieur.  L'autel  majeur  était  vers  le  fond  ou 
vers  l'orient,  et  le  chœur  des  religieux  en  avant  ;  le  bas  de  la 
nef  vers  l'ouest  était  ouvert  au  public. 

Cet  édifice  dura  plusieurs  siècles.  Le  chœur  fut  reconstruit 
vers  1488  :  on  y  voit  encore  la  grande  fenêtre  du  pignon, 
avec  son  arc  ogival.  Le  reste  de  l'église  fut  refait  plus  tard. 

Quant  à  la  maison  d'habitation ,  on  ignore  combien  de 
temps  elle  a  duré  dans  son  intégrité  primitive,  et  quand  elle 
a  été  renouvelée  en  tout  et  en  partie.  La  fin  du  xvie  siècle 
lui  fit  beaucoup  de  mal ,  mais  ne  la  ruina  pas  aussi  radicale- 
ment qu'on  l'a  dit. 

L'abbé  commendataire  Jean  Auffray  fit  faire  plusieurs  répa- 
rations au  monastère,  et  plaça  vers  1628  un  rétable  dans 
l'église.  Dom  Biaise  Bougier,  abbé  de  Villeneuve ,  faisant  sa 
visite  à  Lanvaux,  le  jeudi  13  mai  1632,  s'exprime  ainsi  : 
«  Nous...  avons  en  premier  lieu  visité  le  saint  et  sacré 
cyboire  de  l'église,  lequel  avons  trouvé  en  bon  et  deu  estât, 
pour  estre  orné  d'un  tabernacle  estoiïe  d'or  bruny,  et  d'un 
rétable  avec  ses  quatre  colonnes,  corniches  et  architraves,  et 
son  tableau  au  milieu,  de  quinze  piedz  de  haulteur  :  le  tout 
fait  faire  par  noble,  vénérable  et  discret  Messire  Jean  Auffray, 
abbé  commendataire  du  d.  monastère,  lequel  nous  avons 
trouvé  au  d.  lieu... 

«  Puis  avons  trouvé  l'église  en  bon  et  deu  estât,  fors  qu'il 
deffault  deux  panneaux  de  vitre  en  la  principale  entrée,  et 
l'aile  du  costé  droit  de  la  d.  église  est  indigente  de  couver- 
ture :  ce  que  le  dit  sieur  abbé  a  déclaré  vouloir  dès  l'an 
présent  faire  réparer;  comme  le  dortoir,  que  le  d.  sieur 
abbé  avoit  fait  faire  à  neuf,  et  en  la  confection  du  quel  il 
auroit  esté  trompé  par  les  artisans  qui  y  auraient  travaillé  ; 
comme  aussv  nous  a  le  d.   sieur  abbé  déclaré  vouloir  faire 
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réparer  un  grand  corps  de  logis,  qui  servoit  autrefois  de 
réfectoire,  le  quel  menace  raine  évidente;  mais  que  les 
moulins  aux  quelz  il  fait  à  présent  travailler,  doivent  estre 
parachevés,  l'un  des  quelz  il  a  fait  faire  tout  à  neuf,  et  avons 
prié  le  d.  sieur  abbé,  autant  qu'il  nous  a  été  possible,  de 
continuer  son  soin ,  zèle ,  affection  et  diligence  en  la  répara- 
tion et  l'accroissement  du  d.  monastère,  t 

L'abbé  Jean  Auffray  occupait  à  Lanvaux  tout  le  bâtiment 
situé  à  l'ouest  du  cloître  ;  cet  édifice  était  depuis  bien  des 
années  réservé  aux  abbés  commendataires ,  après  avoir  peut- 
être  servi  précédemment  aux  abbés  réguliers.  Suivant  un 
inventaire  dressé  le  4  février  1633,  après  la  mort  de  M.  Auffray, 
on  voit  que  ce  corps  de  logis  comprenait  au  rez-de-chaussée 
une  salle  à  manger,  une  dépense  et  un  cellier  ;  au  premier 
étage ,  une  chambre  libre  avec  un  cabinet  ;  une  grande 
chambre  au-dessus  du  cellier  et  enfin  la  chambre  de  l'abbé  ; 
au-dessus,  sous  le  toit,  quatre  petites  pièces  et  deux  greniers 
pour  le  grain. 

La  carte  de  visite  du  22  octobre  16461  renferme  d'intéres- 
santes prescriptions. 

«  1°  Tous  les  religieux,  y  est-il  dit,  assisteront  à  l'office 
divin,  avec  diligence,  modestie  et  dévotion,  et  dans  la  pratique 
exacte  des  cérémonies  de  l'ordre  et  des  pauses  ordonnées. 

«  2°  Les  Matines  en  hyver  seront  sonnées  à  5  heures,  eu 
esgard  au  petit  nombre  des  religieux,  en  esté  à  4  heures  ;  la 
messe  conventuelle  es  jours  fériaux  à  8  heures ,  et  les 
dimanches  et  festes  es  quelles  l'on  ne  travaille  point, 
à  9  heures. 

«  3°  Les  Vespres  en  hyver  à  3  heures,  et  en  esté  à  4,  et  à 
raison  du  petit  nombre  leur  permettons  de  dire  Compiles 
immédiatement  après,  aux  quelles  l'on  chantera  tous  les 
jours  en  notte  l'antienne  Salve  Regina,  après  laquelle  ils 
feront  l'examen  de  conscience ,  et  entre  les  deux  Matines  un 
quart  d'heure  d'oraison  mentale. 

«  4°  Nous  ordonnons  au  vénérable  prieur  de  ne  point 
sortir  sans  grande  nécessité,  et  de  ne  donner  congé  aux 
religieux  de  sortir  qu'en  pareil  cas,  et  à  tous  de  ne  fréquenter 
les  villages  voisins,  et  de  ne  se  trouver  aux  foires  et  assemblées. 
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«  5°  Ordonnons  que  la  communauté  parfaite  sera  établie 
en  toutes  choses,  et  qu'ils  prendront  dans  un  réfectoir 
commun  leurs  repas ,  au  commencement  et  à  la  fin  desquels 
se  fera  quelque  lecture  spirituelle  ;  leur  dépendons  d'admettre 
à  leur  table  aucunes  personnes,  si  elles  ne  sont  d'édification  ; 
les  exhortons  à  practiquer  les  jeûnes  de  l'ordre. 

«  6°  Ordonnons  que  désormais  ils  porteront  barbe  rase, 
sans  moustache  ny  bouquet,  et  qu'ils  feront  leurs  couronnes 
au  rasoir  ou  à  la  pointe  du  cyseau,  selon  la  louable  coustume 
de  la  maison  de  Cisteaux ,  seront  vestus  proprement  mais 
modestement,  et  allant  au  champ  porteront  longue  robbe 
et  chaperon. 

«  7°  DelYendons  très  expressément  l'entrée  des  lieux  régu- 
liers, et  surtout  du  dortoir,  aux  femmes  et  filles,  de  quelque 
condition  qu'elles  soient. 

«  8°  Exhortons  tant  le  vénérable  prieur  que  les  religieux  à 
la  practique  exacte  de  leurs  vœux ,  du  silence ,  et  autres 
observances  régulières,  de  toutes  les  vertus  et  surtout  de  la 
charité,  et  d'advancer  à  la  perfection  religieuse,  comme  ils  y 
sont  estroitement  obligés. 

«  Faict  à  Lanvaux,  le  22e  jour  d'octobre  1646, 

F.  J.  Boucherat,  commissaire  général.  » 

Dix-huit  mois  plus  tard,  l'abbé  de  Prières,  faisant  sa  visite, 
donne  d'autres  détails  sur  le  matériel. 

ce  ...  Ayant  considéré  l'église,  dit-il,  nous  l'aurions  trouvée 
en  assez  mauvais  état ,  à  l'exception  du  grand  autel ,  qui  est 
décemment  orné ,  et  spécialement  nous  aurions  recognu  que 
la  nef  de  la  d.  église  est  fort  caduque  et  ruineuse,  et  parti- 
culièrement la  longère  qui  regarde  le  septentrion,  qui  est 
toute  surplombée  et  crevassée.  Et  ayant  visité  les  deux  bras 
delà  croisée  de  la  d.  église,  nous  en  aurions  reconnu  la 
charpente,  lambris  et  couverture  toute  ruinée  et  ayant  besoin 
d'être  refaites  tout  à  neuf  ;  et  les  chapelles  contenues  es  dits 
bras  sont  si  basses,'  obscures  et  humides,  qu'elles  sont 
inutiles,  et  qu'il  seroit  facile  de  relever  à  la  hauteur  de  la  nef, 
et  pratiquer  dans  le  bras  du  midy  une  sacristie ,  l'ancienne 
étant  tout-à-fait  inutile,  pour  estre  trop  basse  et  humide  en 
guise  de  cave. 
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<a  Pour  les  chaires  du  chœur,  nous  les  avons  trouvées 
propres  et  en  bon  estât,  avec  les  deux  autels  qui  sont  au 
dossier  du  chœur.  Et  nous  estant  fait  représenter  les  orne- 
ments, nous  aurions  trouvé  qu'il  n'y  a  qu'un  petit  calice 
d'argent,  un  ciboire  d'estin,  deux  aubes  toutes  neuves  avec 
quelques  autres  vieilles  et  inutiles ,  quelques  nappes  d'autel 
toutes  usées,  quatre  chasubles  usées,  et  des  burettes  de  verre. 
Et  pour  ce  qui  regarde  les  livres ,  il  ne  s'est  trouvé  qu'un 
seul  missel  tout  décousu  et  déchiré,  aucun  livre  de  chant  de 
l'Ordre,  pas  même  la  règle  ny  le  livre  des  uz. 

«  De  l'église  nous  aurions  monté  au  dortoir  (à  six  cellules, 
à  l'est  du  cloître),  lequel  nous  aurions  trouvé  assez  bien  basti, 
commode  et  approprié  pour  le  lieu,  hormis  que  les  planchers 
n'ayant  pas  été  assez  bien  boisez  ont  plié  et  sont  en  danger 
de  manquer,  s'ils  ne  sont  relevés  ;  les  fenestres  ont  besoin 
d'estre  un  peu  accrues  et  proportionnées. 

«  Et  estant  descendus  dans  le  cloistre,  nous  l'avons  trouvé 
assez  beau  et  commode ,  couvert  d'une  bonne  charpente  et 
lambris,  porté  par  des  piliers  de  bois  tourné  :  le  tout  suffisant, 
hormis  que  le  lambris  a  besoin  d'être  redressé  et  appuyé, 
d'autant  qu'il  penche  vers  le  préau  et  courbe  les  piliers,  qui 
pouroient  quelque  jour  manquer  s'il  n'y  est  pourveu. 

«  Sous  le  dortoir ,  nous  avons  veu  le  chapitre ,  remply  de 
fagots  et  servant  de  buscherie,  estant  inhabitable  à  raison  de 
son  obscurité,  humidité  et  profondeur;  ensuite  du  chapitre, 
vers  le  midy,  sous  le  mesme  dortoir,  est  le  parloir;  et  au 
bout  d'iceluy  une  petite  salle,  servant  présentement  de 
réfectoir  aux  religieux,  et  ensuite  une  cuisine  :  le  tout  assez 
commode. 

«  Le  long  du  cloistre,  du  costé  du  midy,  nous  avons  veu 
qu'on  a  basti  un  corps  de  logis  neuf,  non  encore  achevé,  qui 
doit  servir  de  réfectoir,  suivant  la  pratique  de  l'Ordre. 

<c  Du  costé  du  couchant  du  cloistre  est  le  logis  abbatial, 
propre  et  commode,  dans  lequel  les  prieur  et  religieux  nous 
ont  donné  une  chambre... 

Lanvaux,  le  1er  may  1648 

Fr.  Jean  (Jouaud),  abbé  de  Prières,  vicaire  général.  » 
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L'état  des  bâtiments  resta  le  même  pendant  plusieurs 
années.  Lorsque  les  religieux  réformés  prirent  possession  du 
couvent  en  1661,  ils  trouvèrent  l'aile  septentrionale  de  l'église 
tombée  par  terre.  Dès  l'année  suivante,  ils  firent  constater 
par  le  lieutenant  général  des  eaux  et  forêts  du  roi  l'état 
pitoyable  de  l'église,  du  monastère  et  des  dépendances,  et 
sollicitèrent  par  son  intermédiaire  la  permission  de  prendre 
dans  la  forêt  de  Lanvaux  les  bois  nécessaires  pour  les 
réparations. 

De  son  côté,  l'abbé  Melchior  Rouxel  permit  aux  religieux, 
en  1663,  de  démolir  un  vieux  pigeonnier  qui  s'élevait  au- 
dessus  du  portail  de  l'enclos,  près  du  chemin  de  la  Forêt. 

Les  travaux  de  l'église  ne  commencèrent  toutefois  qu'en 
1672.  On  pontillonna  la  charpente  et  la  toiture,  et  l'on  refit 
les  deux  longères  de  l'édifice,  de  la  base  jusqu'au  toit.  La  nef 
eut  six  grandes  fenêtres  en  pierre  de  taille  et  une  porte 
latérale  pour  descendre  dans  le  cloître.  Tout  ce  travail  fut 
achevé  sans  faire  de  dettes,  et  l'abbé  de  Prières  en  témoigna 
sa  satisfaction  aux  religieux. 

Un  aveu  du  29  mars  1680  fournit  aussi  quelques  rensei- 
gnements topographiques.  «  Le  lieu  et  emplacement  de 
l'abbaye  de  Lanvaux,  consistant  en  église,  cloistre,  logements 
réguliers,  cours,  écuries,  granges,  estables,  jardins,  vergers, 
terres  de  labour,  le  tout  en  un  tenant,  enclos  de  vieux  murs 
ou  fossés  du  costé  nord,  levant  et  couchant,  et  fermé  du  midy 
par  un  marais,  contient  14  journaux. 

«  Le  moulin  à  eau  de  la  d.  abbaye,  avec  son  estang,  ses 
maisons,  jardin,  pastures,  etc,  le  tout  situé  au  midy  de  l'abbaye, 
contient  22  journaux  un  quart. 

«  Les  bois  de  haulte  fustaye  et  taillifs,  rabines  et  petit  pré 
sous  le  dit  bois,  37  journaux.  » 

Après  l'église  vint  le  tour  de  la  maison  abbatiale.  Soit 
que  l'édifice  eût  besoin  de  grosses  réparations,  soit  qu'il 
plût  à  l'abbé  ou  aux  moines  de  le  déplacer,  une  nouvelle 
maison  abbatiale  fut  construite  à  quelques  pas  au  nord-ouest 
du  couvent,  du  temps  de  l'abbé  de  Gaurel  de  Tagny.  Mais  ce 
travail,  fait  trop  à  la  hâte,  dut  être  repris  en  1703,  1735  et 
1756.  Cette  maison  existe  encore  aujourd'hui  et  sert  de 
logement  au  propriétaire  de  Lanvaux. 
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On  a  vu  ci-dessus  que  le  corps  de  logis  situé  au  sud  du 
cloître  était  en  construction  et  sur  le  point  d'être  terminé 
en  1648.  Avait-il  été  mal  bâti,  avait-il  souffert  de  la  démoli- 
tion de  l'ancienne  maison  abbatiale  ?  Toujours  est-il  qu'il  était 
ruiné  moins  d'un  siècle  après.  Un  procès-verbal,  du  3  mars 
1729,  dressé  par  M.  François  de  la  Pierre,  grand  maître  des 
eaux  et  forêts  de  Bretagne,  contient  ce  qui  suit  : 

«  ...  Avons  été  dans  la  maison  conventuelle,  où  il  n'y  a 
pour  tout  bastiment  à  côté  de  l'église  qu'une  aile  (naguère 
rebâtie)  contenant  par  le  bas  sacristie,  salle,  chauffoir  et 
cuisine,  et  par  le  haut  quelques  chambres  pour  les  religieux  : 
ce  qui  n'est  pas  suffisant,  en  sorte  même  qu'ils  sont  obligés 
d'envoyer  coucher  quelques-uns  d'entre  eux  à  la  maison 
abbatiale. 

<x  Et  nous  ont  dit  les  prieur  et  sous-prieur  que,  pour  faire 
tous  les  bastimens  dont  la  communauté  a  besoin,  il  convien- 
droit  de  faire  une  aile  de  bastiment  du  costé  du  midy,  à 
prendre  à  la  suite  et  joignant  celui  cy  dessus,  qui  contiendroit 
par  le  bas  cuisine,  dépense,  réfectoire  et  infirmerie,  et  par  le 
haut  des  chambres  pour  les  hostes  et  pour  les  domestiques  ; 
lequel  bastiment  auroit  de  longueur  77  pieds  sur  29  de  largeur. 

«  Et  procédant  au  calcul  de  toutes  les  sommes,  avons 
trouvé  que  celles  pour  le  bastiment  à  faire  se  montent  à 
14.080  livres  10  sols,  et  les  réparations  à  l'église,  à  la  maison 
abbatiale  et  au  moulin  montent  à  2.725  livres  10  sols,  et  que 
celles  pour  le  dessèchement  du  marais  montent  à  4.849  livres 
12  sols...  »  Total  :  21.655  livres  12  sols. 

Les  religieux,  dépourvus  de  ressources,  s'adressèrent  au 
roi  Louis  X\ ,  et  lui  demandèrent  de  faire  vendre  une  partie 
des  arbres  du  parc  de  Lan  vaux ,  pour  en  appliquer  le  prix 
aux  travaux  projetés.  La  supplique,  appuyée  par  le  grand 
maître  des  eaux  et  forêts  de  Bretagne,  eut  un  plein  succès. 
Le  roi  permit  la  vente  demandée,  par  lettres  du  22  août,  et 
l'adjudication  des  arbres  produisit  22.800  livres. 

Grâce  à  ce  secours,  les  religieux  purent  reconstruire  le 
bâtiment  du  midi,  réparer  divers  immeubles,  et  dessécher  le 
marais  dont  les  eaux  inondaient  parfois  la  prairie  et  même 
le  jardin  du  couvent,  et  nuisaient  à  la  production  du  foin  et 
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des  légumes  Ainsi  reconstitué,  le  monastère  se  maintint 
jusqu'à  la  Révolution,  qui  chassa  les  religieux  en  1791  et 
vendit  tous  les  immeubles.  (Voir  le  plan.) 

Après  la  tourmente  révolutionnaire,  l'église  et  les  bâtiments 
claustraux  furent  négligés  et  tombèrent  rapidement  en  ruines. 
On  lit  bientôt  passer  par  le  cloître  un  bras  du  Loc.  pour 
servir  à  une  verrerie,  puis  à  une  fonderie,  qui  ne  fonctionnent 
plus.  On  n'a  conservé  que  la  maison  abbatiale  et  un  petit 
édifice  situé  près  de  la  porte  de  l'église. 

Le  bâtiment  au  sud  du  cloître  est  complètement  rasé, 
celui  de  l'est  est  ruiné  aussi  bien  que  l'église.  Les  stalles  du 
chœur,  partagées  entre  les  églises  de  Grandchamp  et  de 
Brandivy,  sont  aujourd'hui  aux  châteaux  du  Rest  et  de  la 
Grandville.  Celles-ci  représentent  l'histoire  du  renard  prêchant 
aux  poules.  C'est  un  travail  du  xvie  siècle. 

VI.  Messes. 

On  ne  peut  se  dispenser,  dans  l'histoire  de  l'abbaye,  de 
mentionner  les  principales  fondations  de  messes. 

1°  Le  11  juin  1292,  Payen,  seigneur  de  Malestroit,  chevalier, 
voulant  témoigner  son  affection  au  monastère  de  Notre-Dame 
de  Lanvaux,  y  fonda  une  messe  quotidienne,  à  célébrer  par 
un  religieux  de  la  maison,  à  l'autel  latéral  des  saints  apôtres 
Pierre  et  Paul ,  à  perpétuité ,  pour  lui ,  ses  prédécesseurs  et 
ses  successeurs. 

Pour  l'entretien  du  moine  chargé  de  desservir  cette 
chapellenie,  il  assigna  une  rente  de  douze  livres  de  monnaie 
courante,  à  percevoir,  tous  les  ans,  à  Malestroit,  dans 
l'octave  de  la  Saint-Gilles.  Et  si  l'envoyé  du  monastère,  chargé 
de  percevoir  cette  somme,  n'était  pas  payé  pour  l'octave  de 
cette  feste,  il  serait  hébergé  à  Malestroit  aux  frais  du  seigneur 
jusqu'à  parfait  paiement.  Et  à  défaut  de  paiement,  il  était 
autorisé  à  recourir  aux  juges  du  duc  de  Bretagne,  ou  à 
s'emparer  lui-même  de  ce  qui  était  dû.  A  cet  effet,  il  y  avait 
hypothèque  sur  tous  les  biens  du  seigneur,  présents  et  futurs. 
(Copie  de  1316.) 
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En  1415  cette  chapellenie  était  toujours  desservie,  et  Jehan, 
seigneur  de  Malestroit  et  de  Largoet,  donnait  mandement  à 
son  receveur  d'Auray,  comme  le  plus  rapproché  de  Lanvaux, 
de  payer  les  dix  livres  à  l'abbaye  et  d'en  rapporter  quittance. 
En  1482,  la  même  rente  de  10  livres  monnaie,  ou  12  livres 
tournois,  était  hypothéquée  sur  la  cohue  et  la  ville  de 
Malestroit,  comme  à  l'origine. 

2°  Le  6  mai  1384,  Alain  Le  Fauchour,  de  Pluvigner,  donna 
à  l'abbé  et  aux  religieux  de  Lanvaux  une  rente  annuelle  de 
trois  soulz  sur  sa  terre  du  Quelenec  en  Pluvigner,  à  la  charge 
de  dire  deux  messes  basses  par  an  pour  lui  et  ses  amis,  et 
de  lui  donner  une  chambre  au  couvent  pour  le  reste  de 
ses  jours. 

3°  De  son  coté,  Nicolas  de  Kerrenaut,  de  la  paroisse  de  Baud, 
donna,  le  25  avril  1386,  deux  souldées  et  six  deniers  de  rente 
sur  Kerenheul,  en  la  d.  paroisse,  pour  avoir  une  messe  le 
lundi  après  la  Toussaint,  et  participer  aux  prières  et  messes 
des  religieux  de  Lanvaux. 

4°  Une  fondation  très  importante  fut  celle  d'une  messe 
quotidienne  faite  par  le  duc  Jean  V.  Elle  ne  nous  est  connue 
que  par  le  mandement  suivant  : 

«  Jehan ,  par  la  grâce  de  Dieu  duc  de  Bretagne ,  comte  de 
Montfort  et  de  Richemont,  à  noz  bien  amez  et  féaulx  conseillers 
les  gens  de  noz  Comptes ,  salut. 

«(  Nous  vous  mandons  et  commandons  que  vous  allouiez  et 
mettiez  en  descharge  à  nostre  bien  amé  et  féal  conseiller 
Jehan  de  Mauléon,  trésorier  de  notre  épargne,  la  somme  de 
mil  écus  d'or,  du  poids  de  LXIIII  escus  au  marc,  que  de 
nostre  commandement  il  a  baillé  et  paie  aux  abbé  et  couvent 
de  l'abbaye  de  Lanvaux,  pour  une  fondation  que  nous  avons 
faite  en  la  dite  abbaye,  pour  nous  et  nos  hoirs  et  successeurs, 
d'une  messe  basse  à  y  estre  dite  chacun  jour,  perpétuellement 
es  temps  à  venir;  et  gardez  que  en  ce  n'y  ait  faute,  vous 
rapportant  ces  présentes  avec  la  quittance  du  dit  abbé  et 
convent  d'avoir  eu  la  d.  somme  de  mil  escus  d'or  :  car  ainsi 
nous  plaist  et  le  voulons,  non  obstant  quelconques  ordon- 
nances à  ce  contraires. 

Donné  à  la  Bretesche,  le  XIe  jour  d'aoust,  l'an  mil  quatre 
cens  trente  cinq. 
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Par  le  duc,  de  son  commandement,  et  en  son  conseil, 
ouquel  les  évesques  de  Rennes  et  de  Saint-Brieuc,  l'archi- 
diacre de  Kémenet-Ily  et  autres  estoient. 

R.  Pasquier.  »  (Copie  1497.) 

Que  fit-on  de  ce  capital  ?  —  Il  est  à  croire  qu'on  l'employa, 
suivant  l'usage,  à  acquérir  quelques  londs  de  terre  ou  quelque 
rente  en  argent  ou  en  grain,  pour  assurer  la  perpétuité  de  la 
fondation. 

5°  Une  fondation,  faite  par  les  seigneurs  de  Ker,  paral- 
lèlement à  celle  des  Malestroit,  a  subi  de  nombreux 
changements. 

Dès  le  mois  d'août  1271 ,  Normand,  seigneur  de  Ker,  donna 
à  l'abbaye  de  N.-D.  de  Lan  vaux,  pour  lui  et  ses  successeurs 
à  perpétuité,  trois  rez  de  froment,  mesure  Gaignarde,  payables 
au  mois  de  janvier,  chaque  année,  et  hypothéqués  sur  le 
village  de  Kermau  en  Pluvigner, 

.  A  cette  rente,  Jehan  de  Malestroit ,  seigneur  de  Ker  et  de 
Beaumont,  ajouta,  le  14  décembre  1414,  suivant  contrat  passé 
à  Auray,  le  nombre  de  trois  mines  de  seigle,  mesure  de 
Castillier  en  Lizio,  à  prendre  sur  les  moulins  qu'il  possédait 
en  ce  lieu. 

Il  fut  stipulé  que,  pour  cette  double  rente,  les  abbé  et 
religieux  de  Lanvaux  diraient  une  messe  chaque  samedi,  en 
l'honneur  de  Dieu  et  de  la  sainte  Vierge,  en  la  chapelle  du 
sire  de  Ker  au  dit  moustier,  à  perpétuité. 

Bientôt  la  rente  cessa  d'être  payée,  et  par  suite  les  messes 
cessèrent  d'être  dites.  Les  moines  en  ayant  fait  l'observation 
au  fils  du  second  fondateur,  on  conclut  l'accord  suivant  le 
30  mars  1452  (N.-S.). 

«  Sachent  que  par  nostre  court  d'Auray,  Jehan  de  Malestroit, 
sieur  de  Ker,  a  baillé,  livré  et  transporté,  et  baille,  livre  et 
transporte  à  l'abbé  de  Lanvaulx,  en  son  nom,  et  faisant, 
stipulant  et  acceptant  pour  le  convent  du  d.  lieu,  et  leurs 
successeurs,  les  sommes  da  rentes  cy  amprès  déclerez,  savoir, 
cinquante  soulz  de  rente  sur  le  gage  d'une  maison  o  son 
courtil  à  Jehan  Keron  et  sa  femme,  en  la  ville  d'Auray,  en 
la  rue  Belzic...;  quatre  soulz  sur  la  maison  Olivier  Cadio  o 
sou  courtil,  yssues  et  appartenances,  sise  et  estante  sur  le 
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Marché...  ;  seix  soulz  de  rente  sur  ung  courtil  appartenant  à 
Pierre  Kergourio..  ;  celles  parcelles  montant  ensemble  à  la 
somme  de  soixante  soulz  de  rente  ; 

€  Parce  que  le  d.  abbé  es  dits  noms  a  promis  et  s'est  obligé, 
pour  luy  et  ses  successeurs  abbez  et  convent  du  d.  moustier, 
dire  et  célébrer  en  la  d.  chapelle  du  sire  de  Ker  au  d.  moustier, 
une  messe  chaque  jour  de  sabmedy  de  l'an,  et  icelle  messe 
continuer  en  perpétuel,  pour  prier  Dieu  pour  les  âmes  du  d. 
sire,  ses  antécesseurs  et  successeurs,  et  de  tous  les  trespassez. 

«  Et  partant  est  et  demeure  le  d.  sire  quicte  envers  le  d. 
abbé  et  es  d.  noms,  des  d.  troys  rés  de  four  ment  et  troys 
mynes  de  seigle  en  principal  et  arréages,  et  pareillement 
demeure  le  d.  abbé  es  d.  noms  quicte  envers  le  d.  sire  du 
deiïault  d'avoir  dit  et  célébré  la  d.  messe  en  temps  passé... 
Et  oultre  doibt  et  s'est  obligé  le  d.  abbé  et  es  d.  noms  faire 
rattiffier  par  le  chappitre  dubment  ceste  présente  transaction, 
et  bailler  lettres  en  forme  vallable  de  la  d.  ratiflication  au  d. 
sire  de  Ker...  »  (Copie  de  1541.) 

Il  faut  avouer  que  donner  60  sous  pour  avoir  52  messes  par 
an,  c'était  bien  peu.  Au  moment  du  contrat  de  1452,  un  sou 
pouvait  être  suffisant  pour  l'honoraire  d'une  messe,  parce  que 
l'argent  était  rare  alors,  et  qu'avec  un  sou  on  pouvait  se 
procurer  ce  qui  coûte  aujourd'hui  deux  ou  trois  francs.  Mais 
bientôt  la  découverte  de  l'Amérique  (1492)  vint  apporter  en 
Europe  l'or  et  l'argent  en  abondance  ;  immédiatement  tout 
renchérit,  et  la  rente  de  60  sous  n'eut  plus  la  même  valeur 
qu'autrefois.  Il  fallut  donc  conclure  une  nouvelle  convention, 
renoncer  à  la  rente  en  argent,  et  revenir  à  la  rente  en  grain, 
ou  mieux  encore  à  la  possession  d'un  fonds  de  terre.  Voici 
l'acte  qui  fut  passé  le  26  mai  1541  : 

«  Hault  et  puissant  Claude  de  Malestroit ,  sire  de  Ker,  de 
Beaucours,  de  Kerambourg,  du  Plessix,  de  Roguédas,  etc.. 
ouy  et  entendu  les  remontrances  de  Révérend  Père  en  Dieu, 
Messirc  Bertrand  de  Broel,  humble  abbé  du  benoist  moustier 
Nostre  Dame  de  Lanvaulx  et  du  convent  du  d.  lieu...,  que  la 
somme  de  soixante  soulz  monnoye  de  rente  n'est  pas  du  tout 
suffisante  et  satisfaisante  au  service  de  la  messe  fondée  à 
chaque  samedi  et  aux  aultres  oraisons  que  font  les  d.  abbé 
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et  convent,  tant  en  l'église  du  d.  moustier  qu'en  la  chapelle 
de  Ker,  pour  et  en  l'intention  du  d.  sieur  de  Ker  et  de  ses 
ancestres,  prédécesseurs  et  successeurs,  suppliant  sur  ce  son 
bon  plaisir  et  vouloir. 

«  Quoy  voyant  le  d.  sire  de  Ker  de  présent,  et  enclin  à 
augmenter  de  plus  en  plus,  maintenir  et  continuer  les  d. 
messes,  prières  et  oraisons,  a,  de  son  bon  gré,  bon  vouloir  et 
bonne  volonté,  pour  il  et  ses  hoirs,  donné,  cédé,  aulmosné  et 
délessé,  dès  à  présent  et  en  perpétuel  pour  l'advenir,  et  par 
ces  présentes  donne,  cédé,  aulmosné  et  délesse  aux  d.  abbé 
et  convent  et  à  leurs  successeurs  à  perpétuité...  trois  tenues 
et  tennementz  d'héritage  o  toutes  et  chacunes  leurs  yssues  et 
appartenances,  situées  au  village  de  la  Haye,  dans  la  parrouesse 
de  Pluvigner,  que  tiennent  du  d.  sire  à  domaine  congéable, 
à  l'usement  du  pays,  savoir,  Jehan  Gailloche...  Mahé  Pezres, 
et  Henry  Even..,  et  que  le  cl.  abbé  et  convent  tiendront  à 
debvoir  de  foy,  sans  rachapt. 

«  A  la  charge  au  cl.  abbé  de  se  trouver,  par  chacun  an  et 
chacun  vigile  de  Nouel,  à  l'une  des  maisons  du  Plessix-de-Ker 
ou  de  Kerambourg,  ou  aultre  de  la  demeurance  du  d.  sire  et 
de  ses  successeurs,  dans  l'une  des  jurisdictions  de  Vennes  ou 
Auray,  dès  l'heure  de  vespres  de  la  d.  vigile,  pour  y  célébrer 
l'office  de  la  nuict  et  la  messe  de  mynuict,  ou  la  grande  messe 
du  jour  de  Nouel,  et  d'apporter  la  crosse  de  la  d.  abbaye  es 
d.  lieux,  laquelle  sera  mise  au  bout  de  l'aultier  où  se  dira  la 
grande  messe. 

«  Et  oultre  diront  ou  feront  dire,  en  l'une  des  chapelles  du 
d.  sire  de  Ker,  une  basse  messe,  pour  et  en  l'intention  des 
âmes  des  feuz  prédicesseurs  de  bon  mémoire  du  d.  sire,  à 
chacun  mercredi/  de  l'an,  et  une  messe  à  notte  au  mercredy 
prochain  avant  la  feste  du  Sacre,  et  durant  le  temps  que  le  cl. 
abbé  ou  prieur  seront  en  l'un  des  d.  lieux,  le  d.  sire  fera  les 
despans  d'eulx  raisonnablement  et  de  leurs  gens  et  chevaulx. 

«  Et  veult  et  consent  dès  à  présent  le  d.  sire  que  les  d. 
abbé  et  convent  entrent  en  la  possession  et  jouissance  dès  à 
présent  des  d.  tenues,  o  leurs  d.  yssues,  franchises  et  appar- 
tenances, et  qu'ils  contraignent  les  d.  détempteurs  à  se 
attourner  et  prendre  d'eulx  les  d.  tenues,  et  faire  le  noyement 
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des  convenants,  debvoirs  et  oboissances  tant  à  court  que  à 
moullin,  à  cause  d'icelles,  tant  en  présence  que  en  absence 
du  d.  sire,.,  et  garantage  perpétuel  que  sur  ce  leur  a  promis 
le  d.  sire,  parce  que  les  d,  abbé  et  convent  ont  promis  se 
faire  authorizer  de  leur  patron  et  père  abbé,  et  continueront 
les  d.  offices  et  messes,  comme  dict  est... 

<(  Ce  fut  faict  et  gréé  ou  monastère  du  d.  lieu  et  convent, 
et  ou  lieu  capitullaire...  le  26e  jour  de  may  Fan  mil  cinq  cents 
quarante  et  un.  »  (Copie  pardi.) 

Cette  fois  la  dotation  était  sérieuse,  mais  la  messe  à  domicile 
était  une  lourde  charge.  Bientôt  René  de  Malestroit,  fils  et 
successeur  de  Claude,  regretta  la  cession  faite  par  son  père, 
et  dès  1567,  il  saisit  la  rente  foncière  des  trois  tenues  de  la 
Haye.  Les  moines,  après  avoir  patienté,  s'adressèrent  au 
sénéchal  d'Auray,  qui,  par  sentence  du  30  juin  1572,  condamna 
René  de  Malestroit  à  rendre  aux  religieux  les  rentes  qu'il 
avait  perçues  depuis  cinq  ans.  Le  seigneur,  ayant  longtemps 
hésité,  finit  par  en  appeler  au  parlement,  en  1581,  sous 
prétexte  que  l'abbaye  était  inhabitée  depuis  vingt  ans  et  qu'il 
ne  s'y  faisait  plus  de  service  religieux.  Une  enquête  faite, 
sur  l'ordre  de  la  cour,  par  le  sénéchal  de  Vannes ,  démontra 
l'inanité  de  cette  raison  et  le  sire  de  Malestroit  fut  forcé  de 
lâcher  prise. 

Ce  seigneur  mourut  vers  1598.  Mathurin  de  Montalais,  son 
neveu  et  son  héritier,  résidant  plus  souvent  en  Anjou  qu'en 
Bretagne,  le  service  de  la  fondation  au  château  du  Plessis-Ker 
ou  à  celui  de  Kerambourg  souffrit  quelques  interruptions. 
En  1608,  MmG  de  Montalais,  née  Anne  Le  Boyer,  ayant 
réclamé  la  messe  de  Noël  à  son  château,  l'abbé  Jean 
Le  Cauchois  répondit  aussitôt  qu'il  était  prêt  à  la  dire, 
pourvu  qu'on  vînt  le  prendre  au  monastère. 

Dans  la  suite,  la  terre  du  Plessix-Ker  ayant  été  vendue  aux 
Riaud  de  Calisson,  et  celle  de  Kerambourg  aux  Robien  (1641), 
aucun  des  nouveaux  acquéreurs  ne  réclama  la  messe  de  Noël 
à  son  profit  exclusif.  Cependant,  en  1685,  André  de  Robien, 
considérant  que  les  trois  tenues  de  la  Haye  relevaient  de  lui 
seul,  réclama  la  faveur  de  la  messe  et  mit  arrêt  sur  les 
rentes  payées  par  les  tenanciers  à  l'abbaye.  Le  parlement, 
saisi  de  l'affaire,  donna  son  arrêt  le  21  janvier  1686. 
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«  Nous,  faisant  droit  entre  parties,  sans  avoir  égard  aux 
arrests  faits  par  le  d.  de  Robien,  conseiller,  aux  mains  des 
d.  tenanciers,  dont  nous  avons  donné  main- levée  aux  prieur 
et  religieux  de  l'abbaye  de  Lanvaux,  avons  ordonné  que 
l'acte  de  fondation  du  26  mai  1541  sera  bien  et  deument 
exécuté,  selon  sa  forme  et  teneur,  en  la  chapelle  de 
Kerembourg,  parce  que  le  d.  de  Robien  sera  tenu  d'exécuter 
de  sa  part  les  obligations  et  charges  portées  par  icelles.  » 

6°  Une  dernière  fondation  de  messe  à  mentionner  est  celle 
de  Guillemette  Daunay,  veuve  de  Gilles  de  la  Villéon,  sieur 
des  Landes,  demeurant  à  Vannes,  rue  de  la  Vieille  ou  Petite- 
Psallette.  Par  acte  notarié  du  13  septembre  1674,  elle  fonda 
ce  une  messe  septimainale  à  perpétuité,  à  estre  dicte  et 
célébrée  en  l'église  de  l'abbaye  de  Lanvaux  par  les  prieur  et 
religieux  d'icelle  à  chaincun  jour  de  samedy,  à  basse  voix  et 
de  Requiem,  à  commencer  au  premier  samedy  après  son 
debceix,  laquelle  messp  au  premier  samedy  après  son  debceix 
et  au  samedy  au  bout  de  l'an,  par  chacun  an,  sera  célébrée 
à  haute  voix  et  à  chant,  et  fourniront  à  cette  fin  les  d. 
religieux  les  ornements  et  luminaires  à  ce  nécessaires,  et  ce 
pour  le  repos  tant  de  son  âme  et  celle  de  son  mary,  que  de 
touts  ses  frères,  parents  et  amis  trépassez. 

«  Et  en  considération  et  dotation  de  la  présente  fondation, 
la  d.  dame  des  Landes  a  transporté  ausd.  prieur  et  religieux 
le  fonds  et  propriété  d'une  tenue  située  au  village  de  Kerjan, 
paroisse  de  Pluvigner,  à  présent  possédée  par  Bernabé  Lestic 
et  Armel  Le  Grand,  pour  luyen  payer  par  chacun  an,  au 
premier  jour  de  septembre,  une  perrée  et  demy  de  froment 
rouge,  deux  perrées  d'avoine,  mesure  du  d.  Pluvigner,  douze 
livres  tournois  par  argent,  une  oie  grasse,  quatre  chapons, 
un  gasteau  d'une  truellée  de  froment. 

«  Les  d.  prieur  et  religieux  jouiront  et  disposeront  de  la 
d.  tenue  tout  ainsy  qu'avait  droit  de  faire  la  d.  dame, des 
Landes,.,  à  la  charge  de  tenir  et  relever  la  d.  tenue  du  fief 
et  baronye  de  Coetrivas ,  à  devoir  d'obéissance ,  et  de  payer 
les  chefs-rentes,  si  aucunes  sont  deues,  sans  approuver  qu'il 
en  soit  deub  aucune  ;  se  réservant  néantmoins  la  d.  dame  des 
Landes  à  jouir  pendant  son  vivant  des  d.  prestations  de  rente 
par  chacun  an,  et  à  les  recevoir  soit  des  d.  religieux,  soit  des 
détempteurs  de  la  d.  tenue...  » 
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Cette  donation  fut  acceptée  par  la  communauté  de  Lanvaux 
Je  17  octobre  1674,  et  ratifiée  par  l'abbé  général  de  Citeaux 
le  8  juillet  1676. 

Il  est  probable  qu'il  y  a  eu  d'autres  fondations  de  messes 
à  Lanvaux,  mais  les  documents  n'en  sont  pas  parvenus 
jusqu'à  nous. 

VII.  —  Fief. 

Le  petit  fief  de  l'abbaye  remonte  au  fondateur  lui-même. 
Alain  de  Lanvaux  avait  sous  sa  juridiction  une  bonne  partie 
de  Grandchamp  et  de  Pluvigner.  Il  en  détacha  une  portion 
pour  la  donner  aux  religieux  ;  cette  portion  comprenait  une 
partie  du  bourg  de  Pluvigner,  qui  prit  pour  cette  raison  le 
nom  de  Bourg  des  moines. 

Les  habitants  de  ce  quartier  furent  désormais  soumis  à  la 
juridiction  féodale  de  l'abbaye,  obligés  de  moudre  à  son 
moulin,  de  cuire  à  son  four  et  de  payer  une  légère  rente 
annuelle,  dite  rente  féodale  ou  chef-rente.  Cette  redevance 
était  en  quelque  sorte  le  salaire  dû  au  seigneur  pour  la 
protection  qu'il  donnait  à  ses  vassaux. 

A  la  suite  de  ces  sujets  se  plaçaient  les  tenanciers  demeu- 
rant auprès  de  l'abbaye,  à  Bieuzy  et  ailleurs  ;  ils  relevaient 
du  monastère  et  suivaient  ses  moulins,  mais  la  rente  qu'ils 
payaient  pour  leurs  tenues  ou  convenants  n'était  point  féodale, 
mais  simplement  foncière  ou  convenancière. 

De  plus,  l'abbaye  acquit,  à  une  date  inconnue,  un  tout  petit 
fief  situé  à  Colpo,  en  Bignan,  et  dans  les  environs,  qui 
rapportait  20  livres  par  an,  tant  en  chef-rentes  qu'en  rentes 
foncières. 

Telle  était  la  situation  lorsqu'enl515,  «  Olivier  de  Lanvaux, 
seigneur  de  Beaulieu,  et  Pierre  Héligon,  abbé  de  Lanvaux, 
passèrent  acte  entre  eux ,  devant  les  notaires  de  Vannes  et 
d'Auray,  par  lequel  le  d.  abbé  transporta  au  d.  Olivier  le  lief, 
juridiction,  chef- rentes  et  obéissances  que  la  d.  abbaye 
possédait  aux  paroisses  de  Bignan  et  de  Radenac,  rapportant 
la  somme  de  17  livres,  6  sols ,  10  deniers  d'une  part,  et  celle 
de  2  livres,  13  sols,  2  deniers  de  rente  d'autre  part,  qui 
faisoient  ensemble  20  livres. 
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«  Le  dit  Olivier  de  Lanvaux  s'obligea  en  retour  de  faire  à 
la  d.  abbaye  une  assiette  de  pareille  somme  de  rente  en  fief, 
jurisdiction  et  obéissance ,  rentes  nobles  et  chef-rentes,  es 
paroisses  de  Pluvigner,  Plumergat  et  Grandchamp,  ou  en 
l'une  d'ieelles,  dans  le  temps  de  six  ans  ;  et  de  payer  tous  les 
ans,  jusqu'à  ce  que  la  d.  assiette  ne  fût  faite,  la  somme  de 
20  livres  sur  l'hypothèque  de  tous  ses  biens. 

«  En  1516,  le  d.  Olivier  de  Lanvaux,  pour  s'acquitter  de 
l'obligation  qu'il  avait  contractée  par  le  d.  acte  de  1515,  acheta 
de  Jean  de  Broel  la  seigneurie  de  Broel  en  Pluvigner,  composée 
de  plusieurs  hommes,  avec  fief,  juridiction,  obéissances, 
droitures  et  chef-rentes,  le  tout  rneslé  parmi  les  hommes,  fief, 
terres  et  héritages  des  d.  abbé  et  couvent  ;  la  quelle  seigneurie 
il  transporta  aux  dits  abbé  et  religieux  de  Lanvaux,  avec  les 
hommes,  fief  et  autres  droits,  et  leur  attourna  tous  les 
hommes  de  la  d.  seigneurie,  pour  demeurer  quitte  de  la  d. 
somme  de  20  livres  de  rente,  qu'il  devoit  pour  les  fief,  juris- 
diction et  chef-rentes  .qui  lui  avoient  été  vendus  aux  d. 
paroisses  de  Eignan  et  de  Radenac.  »  (Lanvaux.  Mémoire.) 

Le  fief  de  l'abbaye  à  Pluvigner  rapportait  en  1482  la  somme 
de  27  livres,  1  sol,  9  deniers  ;  à  partir  de  1516,  l'adjonction 
du  tief  de  Broel  porta  le  total  à  47  livres,  1  sol,  9  deniers.  Ce 
double  fief  s'étendait  dans  les  rues  des  Moines,  duMillaro,de 
Saint-Michel,  de  la  Bannière,  du  Martray,  de  la  Fontaine,  de 
Penhaer,  de  Laharic,  du  Pontdic,  de  Croezmen,  du  Hirello , 
de  l'Hôpital,  etc.  (Aveu  1680.) 

L'abbaye  avait  pour  ses  sujets  deux  fours  banaux  dans  le 
bourg  de  Pluvigner  ;  en  1680  il  n'en  restait  plus  qu'un,  situé 
dans  la  rue  Saint-Michel.  Elle  avait  de  plus  un  moulin  à  vent 
avec  un  logis  et  un  jardin,  vers  Kerthomas,  le  tout  contenant 
sept  cordes. 

Tous  les  immeubles  relevant  d'elle  lui  devaient  foi,  hommage, 
et  rachat  (droit  de  mutation)  le  cas  échéant,  et  obéissance  à 
cour,  moulin  et  four.  Les  rentes  féodales  dues  sur  ces  biens 
de  Pluvigner  se  payaient  chaque  premier  dimanche  d'août  au 
tablier  (bureau)  que  l'abbé  et  les  religieux  de  Lanvaux  avaient 
coutume,  de  temps  immémorial,  de  tenir  sur  le  Martray. 
(Ibid.) 
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La  juridiction  ou  la  justice  était  haute,  moyenne  et  basse. 
Elle  s'exerçait  à  Pluvigner,  puis  au  bourg  trévial  de  Bieuzy- 
des-Landes.  Elle  avait  un  sénéchal,  un  procureur,  un  greffier 
et  des  sergents,  tous  à  la  nomination  de  l'abbé  et  des  moines. 
Lors  de  la  réformation  des  domaines,  l'abbé  commendataire 
Melchior  Rouxel  avait  fait  reconnaître  par  la  chambre  royale, 
le  24  janvier  1(374,  la  juridiction  haute,  moyenne  et  basse 
de  l'abbaye. 

Les  vassaux  du  monastère  étant  les  uns  de  Pluvigner,  sous 
la  cour  royale  d'Auray,  les  autres  de  Grandchamp  et  d'ailleurs, 
sous  la  cour  royale  de  Vannes,  les  officiers  judiciaires  de 
Lan  vaux  devaient  se  faire  recevoir  par  les  deux  cours.  Pour 
éviter  des  difficultés  ou  des  contradictions  entre  les  deux 
cours,  le  même  abbé  Rouxel  obtint  du  parlement,  le  15  janvier 
1(375,  un  arrêt  attribuant  la  réception  de  ses  officiers  au 
présidial  de  Vannes. 

L'abbaye  de  Lanvaux  n'était  pas  seule  à  posséder  un  fief  à 
Pluvigner  et  à  Grandchamp  ;  plusieurs  seigneurs  particuliers 
y  avaient  des  domaines  et  des  rentes  féodales.  Les  ducs  de 
Bretagne  eux-mêmes,  les  rois  de  France  après  eux,  y  possé- 
daient des  terres  et  des  hommes  soumis  à  leur  juridiction. 

Il  y  avait  aussi  l'antique  fief  des  seigneurs  de  Lanvaux,  qui, 
après  avoir  été  uni  au  domaine  ducal,  avait  été  donné  en 
1383  pour  doter  la  collégiale  de  Saint-Michel-du-Camp, 
devenue  en  1482  la  Chartreuse  d'Auray.  Les  Chartreux,  pour 
payer  leurs  taxes  de  guerre,  aliénèrent  leur  (ief  et  juridiction 
de  Lanvaux  en  Pluvigner,  excepté  les  rentes  féodales,  les 
fours  et  les  moulins.  René  de  Malestroit,  seigneur  de  Ker  en 
Crach  et  de  Kerambourg  en  Landaul ,  s'en  rendit  acquéreur 
le  19  octobre  1563,  pour  12,855  livres. 

Le  seigneur  de  Ker,  trouvant  sans  doute  qu'il  avait  acheté  . 
trop  cher  le   lief  de   Lanvaux-Pluvigner,  voulut   obliger  les 
Chartreux  à  le  reprendre  ;  mais  après  de  longues  procédures, 
il  fut  condamné,  le  24  mars  1571,  à  le  garder  et  à  payer  le 
prix  d'acquisition. 

Soit  pour  se  dédommager,  soit  pour  un  autre  motif,  René 
de  Malestroit  voulut  élargir  ses  droits,  et  s'en  prit  d'abord  à 
l'abbaye   de  Lanvaux,   comme  le   prouve  l'acte   suivant,  du 
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2  juillet  1578  :  «  Devant  nous,  notaires  royaux  de  la  court 
d'Auray,  est  comparu  hault  et  puissant  René,  chef  de  nom  et 
d'armes  de  Malestroit,  sire  et  baron  de  Kaer,  vicomte  de 
Kerambourg,  etc.  lequel  nous  a  remonstré  que  luy  seroit 
venu  à  cognoessance  comment  puis  naguères  M.  l'abbé  de 
Lanvaux  se  seroit  avancé  de  faire  tenir  des  plectz  en  la  ville 
et  bourg  de  Pioévigner,  taschant  d'entreprendre  et  usurper 
court  et  juridiction,  au  grand  préjudice  du  dit  sire  de  Kaer, 
qui  est  le  supérieur  et  seigneur  chastelain  au  dit  Pioévigner 
et  qui  seul  a  droit  de  court  et  juridiction  haulte,  basse  et 
moyenne  au  d.  Pioévigner  ;  de  la  quelle  tenue  de  plectz  et 
entreprinse  d'usurper  juridiction,  il  nous  a  dit  se  porter  pour 
appellant...  » 

L'abbé  de  Lanvaux,  ayant  une  juridiction  certaine  à  Plu- 
vigner,  avait,  comme  tout  haut  justicier,  le  droit  d'y  tenir  les 
plaids  ou  assemblées  de  ses  vassaux,  et  le  seigneur  de  Ker, 
en  se  posant  comme  seul  justicier  à  Pluvigner,  commettait 
une  usurpation  •  manifeste.  L'affaire  en  resta  là  pour  le 
moment. 

René  de  Malestroit  mourut  en  1598,  sans  postérité.  Son 
neveu  et  héritier,  Mathurin  de  Montalais,  seigneur  de  Cham- 
bellay,  laissa  les  moines  tranquilles,  et  vendit  plus  tard  ses 
biens.  Le  Plessis-Ker  passa  à  M.  Riaud  de  Calisson,  puisa 
M.  Le  Meneust  de  Bréquigny.  Kerambourg,  avec  le  fief  de 
Pluvigner,  fut  acquis  en  1641  par  Jean  de  Robien. 

En  1080,  les  religieux  de  Lanvaux  ayant  mentionné  dans 
un  aveu  au  roi  leur  fief  de  Pluvigner,  comme  cela  s'était  fait 
dans  les  aveux  antérieurs,  André  de  Robien,  fils  de  Jean  et 
vicomte  de  Kerambourg,  contesta  la  juridiction  de  l'abbaye, 
et  renouvela  les  prétentions  émises  cent  ans  auparavant  par 
René  de  Malestroit  sur  la  mouvance  de  toute  la  paroisse  de 
Pluvigner.  La  cour  d'Auray ,  saisie  de  l'afïaire,  ayant  entendu 
les  raisons  alléguées  de  part  et  d'autre,  reconnut  la  juridiction 
de  l'abbaye  à  Pluvigner. 

M.  de  Robien  en  appela  au  parlement  de  Bretagne,  puis  au 
parlement  de  Paris,  ensuite  au  Conseil  du  roi.  Ce  procès  fut 
poussé  par  lui  et  par  ses  descendants  avec  tant  d'opiniâtreté 
qu'il  dura  près  d'un  siècle. 
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En  4695,  M.  le  président  de  Kerambonrg  fit  assigner  les 
religieux  de  Lanvaux  et  réclama  l'aveu  de  tous  les  biens 
qu'ils  possédaient  en  Pluvigner.  Les  moines  se  déclarèrent 
prêts  à  faire  l'hommage  de  tout  ce  qu'ils  tenaient  de  lui,  mais 
non  de  leur  iief,  qui  relevait  directement  du  roi.  L'affaire 
traînant  en  longueur,  M.  Thomas  de  Robien  obtint,  le  22 
septembre  1704,  de  ses  collègues  du  parlement,  une  décision 
favorable  ,  sans  débat  contradictoire  et  par  suite  sans  valeur  :. 
aussi  la  tint-il  provisoirement  secrète. 

En  1706,  les  deux  'parties  s'en  remirent  à  l'arbitrage  de 
ivl9r  d'Argouges,  évêque  de  Vannes.  Celui-ci  étudia  sérieuse- 
ment le  procès,  différa  son  jugement  et  finalement  mourut  le 
iQ  mars  1716,  sans  s'être  prononcé.  Son  successeur,  Mar  de 
Caumartin,  accepta  pareillement  le  rôle  d'arbitre,  mais  son 
transfert  à  Blois  dès  1719  laissa  les  parties  en  présence. 

Pendant  ce  temps,  les  religieux  de  Lanvaux  continuèrent  à 
percevoir  leurs  rentes  sur  leurs  sujets  et  les  droits  de  foire 
ainsi  qu'à  faire  exercer  leur  justice  ;  de  son  côté,  le  sieur  de 
Kerambourg  les  laisssa  faire ,  mais  en  les  qualifiant  d'usur- 
pateurs, tandis  que  c'était  lui  qui  usurpait  ;  il  osa  même 
empiéter  sur  les  droits  du  roi,  mais  là  il  trouva  son  maître, 
comme  le  montre  la  pièce  suivante,  de  1731. 

ce  Extrait  des  registres  du  Conseil  d'État. 

«  Le  Roy  étant  informé  que  le  sieur  de  Robien ,  président 
du  parlement  de  Bretagne,  a  fait  de  son  autorité  privée  enlever 
les  armes  de  Sa  Majesté  et  des  ducs  de  Bretagne  qui  étoient 
au  dessus  du  tabernacle  de  l'autel  de  l'église  de  Plévigner,  et 
qu'il  a  fait  mettre  au  milieu  du  même  rétable  ses  armes 
accolées  avec  celles  de  sa  femme,  qui  n'y  étoient  pas  aupara- 
vant ;  qu'il  a  pareillement  fait  mettre  ses  armes  aux  vitrages 
de  cette  église,  aussi  bien  qu'en  ceux  de  plusieurs  autres 
églises  paroissiales ,  dans  l'étendue  des  quelles  il"  possède  des 
terres,  et  où  ses  d.  armes  n'étoient  point  non  plus  auparavant  ; 
qu'il  n'a  fait  replacer  celles  de  Sa  Majesté  et  des  ducs  de 
Bretagne  au  rétable  de  la  d.  église  de  Plévigner  que  plusieurs 
mois  après  les  avoir  fait  enlever,  et  depuis  les  ordres  que  Sa 
Majesté  avoit  donnés  pour  se  faire  éclaircir  de  la  vérité  du  fait 
de  cet  enlèvement  ; 
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«  Sa  Majesté  ayant  reçu  beaucoup  de  plaintes  des  extensions 
que  les  auteurs  du  dit  Robien  ont  laites,  et  qu'il  continue  de 
taire,  des  mouvances,  juslices  et  droits  qui  peuvent  être 
attachés  à  ses  terres  de  Plévigner  et  la  Foret- Lan  vaux,  de  Ker 
ou  Plessis-Ker  en  la  paroisse  de  Crach,  et  de  Kerambourg  en 
la  paroisse  de  Landaul,  et  ce  au  préjudice  des  mouvances  et 
justices  des  domaines  que  Sa  Majesté  possède  en  la  province 
de  Bretagne  ;  et  que  ceux  qui  ont  intérêt  de  s'opposer  à  ces 
extensions  n'osent  le  faire,  à  cause  du  grand  crédit  que  le  d. 
sieur  de  Robien  a  clans  tous  les  tribunaux  de  Bretagne,  tant 
par  sa  charge  de  président  que  par  sa  parenté  et  les  alliances 
qu'il  a  avec  plusieurs  autres  officiers  du  parlement  de  Bretagne  ; 

«  A  quoy  étant  nécessaire  de  pourvoir,  tant  pour  empêcher 
que  les  innovations  faites- par  le  d.  sieur  de  Robien  au  sujet 
des  d.  armes  ne  servent  d'exemple  à  d'autres  seigneurs  de 
Bretagne  pour  en  entreprendre  de  pareilles,  que  pour  faire 
examiner  par  des  juges  exempts  de  toute  partialité  les  droits 
légitimes  que  peut  avoir  le  sieur  de  Robien  à  cause  des 
d.  terres  ; 

«  Ouy  le  rapport  du  sieur  Orry,  conseiller  d'État,  contrôleur 
général  des  finances  ; 

«  Sa  Majesté  étant  à  son  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que 
le  sieur  de  Robien  sera  tenu  de  faire  ôter  ses  armes  et  celles 
de  sa  femme  du  rétable  de  l'autel  de  la  d.  église  de  Plévigner, 
ensemble  des  vitraux  de  cette  église,  et  aussi  des  vitraux  des 
autres  églises  paroissiales  où  il  les  a  fait  placer,  et  cela  dans 
le  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  qui  lui  sera 
faite  du  présent  arrêt,  et  à  faute  par  lui  de  le  faire  dans  le  d. 
temps,  que  les  d.  armes  soient  otées  et  les  vitrages  rétablis 
à  la  requête  des  procureurs  de  Sa  Majesté  aux  frais  du  d.  sieur 
de  Robien,  sauf  à  luy,  en  cas  qu'il  prétende  avoir  droit  de  faire 
apposer  ses  armes,  à  se  pourvoir  au  Conseil,  pour  faire 
déclarer  le  droit  qu'il  prétendra  en  avoir  ; 

«  Comme  aussi  Sa  Majesté  a  évoqué  à  soi  et  à  son  Conseil 
la  connoissance  de  toutes  les  contestations  et  demandes  formées 
ou  à  former,  soit  par  le  d.  sieur  de  Robien,  ou  contre  luy, 
pour  raison  des  droits  ou  prétentions  de  justices,  de  mou- 
vances, de  droits  ou  prééminences,  à  cause  des  d.  terres,  et 
icelles  interdites  à  toutes  les  cours  et  juges  ; 
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«  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  le  d.  sieur  de  Robien 
sera  tenu  de  remettre  dans  trois  mois  au  sieur  Contrôleur 
général  des  finances  les  aveu  et  dénombrement  des  d.  terres, 
ensemble  les  titres  en  vertu  desquels  il  prétend  soutenir  les 
droits  qui  y  sont  employés,  pour  être  le  tout  communiqué  à 
un  des  inspecteurs  généraux  du  domaine,  qui  pourra  taire 
contre  iceux  tel  réquisitoire  qu'il  estimera  convenable  pour  la 
défense  des  droits  du  domaine  de  Sa  Majesté  ; 

«  Et  sera  le  présent  arrêt  signifié,  de  l'ordre  du  sieur 
Intendant  et  Commissaire  départi  en  la  province  de  Bretagne, 
tant  au  d.  sieur  de  Robien  qu'aux  greffes  des  juridictions  dans 
retendue  des  quelles  sont  situées  les  d.  terres,  et  à  tout  autre 
qu'il  appartiendra,  et  exécuté  non  obstant  toutes  oppositions 
faites  ou  à  faire,  et  enjoint  d'y  tenir  la  main. 

«  Fait  au  Conseil  d'État  du  roy,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à 
Versailles  le  6  mars  1731. 

Signé  :  Phélippeaux. 

(Lanuaux.  —  Copie.) 

Vingt  ans  plus  tard,  l'abbaye  de  Lanvaux  souffrait  encore 
des  envahissements  des  Robien.  Un  aveu  de  1751  renferme 
ce  passage  :  «  L'abbaye  de  Lanvaux  a  de  plus  deux  fiefs  dans 
la  paroisse  de  Plévigner,  ceiuy  de  Lanvaux  et  celuy  de  Broel, 
et  il  est  dû  plusieurs  rentes  féodales  et  chef-rentes,  dont  elle 
ne  jouit  pas  depuis  longtemps  ;  les  fiefs  et  les  rentes,  et  même 
deux  fours  à  ban  dans  le  bourg  de  Plévigner,  tout  leur  est 
disputé  par  les  Messieurs  de  Robien,  de  père  en  fils,  et  les 
religieux  ne  perçoivent  plus  rien,  pas  même  des  maisons  à 
four,  que  personne  n'ose  occuper,  crainte  de  désobliger 
MM.  de  Robien.  Le  procès  se  suit  actuellement  au  grand 
Conseil  ;  si,  en  leur  rendant  justice ,  on  les  fait  rentrer  dans 
leurs  droits,  ils  en  feront  déclaration  dans  le  temps  voulu.  » 

Bientôt  survint  la  Révolution  française,  qui  mit  tous  les 
plaideurs  d'accord,  en  supprimant  radicalement  tous  les  droits 
féodaux. 
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VIII.  Biens. 

Outre  le  monastère  et  son  pourpris,  les  religieux  de 
Lanvaux  ont  possédé  un  grand  nombre  de  tenues  dans 
diverses  paroisses.  La  rente  foncière  de  ces  biens,  fixée  à 
quelques  perrées  de  grains,  et  à  quelques  sous  de  monnaie, 
remplacés  plus  tard  par  quelques  livres ,  ne  formait  qu'un 
modeste  total.  Endormant  ici  la  liste  de  ces  propriétés,  il 
est  bon  de  foire  remarquer  que  l'abbaye  ne  les  a  pas  eues 
toutes  à  la  fois,  qu'elle  en  a  acquis  et  aliéné  plusieurs  pendant 
le  cours  des  siècles,  et  que  celles  qui  lui  restaient  au  moment 
de  la  Révolution  seront  faciles  à  reconnaître  par  les  dates  des 
ventes  nationales. 

Grand-Champ. 

Eglise,  couvent,  abbatiale  et  pourpris,  vendus  le  15  décembre 
1792,  pour  13.540 liv. 

Moulins    de    l'abbaye  ,    vendus    en     décembre 

1791,  pour  5.096 

Métairie  des  Granges,  en  1792,  pour  4.711 

Quatre   tenues  aux  Granges,  vendues  en   1798 

et  1806,  pour  5.028 

Tenue  à  Kerorguen,  en  1798,  pour  3.017 

Tenue  à  la  Forêt,  en  1798,  pour  915 

Tenue  à  Kernabusset  (1499;,  en  1798,  pour  1.615 

Tenue  à  Bréhuider,  en  1798,  pour  1.015 

Tenue  à  Coetqueneach  (1499),  en  1798,  pour  1.015 

Deux  tenues,  ibicl.  à  Pouliquen,  en  1798,  pour  6.930 
Trois  tenues  au  Gordier,  à  M.  Garrié,  en  1798,  p.  13.456 
Tenue  Laudren,  à  M.  Doizon,  en  1798,  pour  3.016 

Tenue  à  Kerresseu,  mentionnée  en  1450,  1480. 
Tenue  à  Kertutual,  mentionnée  en  1450. 
Tenue  au  Runio,  mentionnée  en  1447,  1480. 
Tenue  à  Troguern,  mentionnée  en  1480. 
Tenue  à  Pulunian,  mentionnée  en  1480. 
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Pîuvigner. 
à    Benalec,      en 


1791 


Métairie     et     lande 

pour  6.000  liv 

Trois  tenues  à  la  Haye,  1541,  à  divers,  1791,  p.  23.902 
Tenues  à  Bieuzy,  à  Cauzique  et  Le  Méro,  J  791 ,  p.        1.981  liv 
Moulin  à  vent  de  Bieuzy,  1670,  a  Ve  Rault,  1791,  p.        1.025 
Tenues  à  Scourboh,  à  M.  Segondat,  en  1792,  p.  820 

.Deux  métairies  à  Kerlagadec,  à  Segondat,  1792,  p.  3.925 
Moulin  à  vent  de  Pîuvigner,  à  Lambel.  en  1796,  p.  1.795 
Maisons  à  Pîuvigner,  à  Guiguen  et  Plomet,  1796,  p.  678 

Tenue  à  Sl-Mériadec,  à  Ch.  Henry,  en  1798,  p.  20.129 

Tenue  à  Kerjan,  1674,  à  \Tve  Febvrier,  en  1798,  p.  20.028 
Tenue  à  Kermorvano,  à  Vve  Le  Boedec,  en  1798,  p.        5.014 

Tenues  à  Kerpage?  et...  à  M.  Doizon,  en  1798,  p.  15.232 
Tenue  à  Penquiris,  à  M.  Cauzique,  en  1798,  p.  1.100 
Six  petites  tenues,  à  Cauzique  et  Doizon,  p.  1.367 
Maison  et  jardin  à  Kervers,  à  Cauzique,  1798,  p.  4.014 
Tenues  à  Kmapalan  et  Parc-Oseil,  à  Rio,  1798,  p.        1.521 

Tenue  à  Penher,  à  Yves  Hémon,  en  1798,  pour  24.052 
Tenues  au  bourg  et  Toul,  à  Cauzique,  1798,  pour  264 

Motte      féodale      de       Bieuzy,      1807,      pour  36 

Tenue  à  Kernivinen,  à  M.  Doizon,  1798,  pour  1.314 

Tenue  au  Soucho,  à  M.  Doizon,  en  1798,  pour  12.221 
Tenue  au  Menez-Goueiï,  1259  ?  1482,  échangée  1569. 
Tenue  à  Kercognan,  mentionnée  en  1482. 
Tenue  au  Quelennec,  1430,  échangée  en  1510. 
Tenue  à  Kerezven,  acquise  en  1510. 
Tenue  à  Bréventec,  aliénée  en  1563. 

Plumer  gat. 

Tenue  à  Lanvin,  vendue  à  M.  Eveno,  en  1791,  p.  547  liv. 

Tenue  à  Lanvin,  vendue  à  M.  Segondat,  en  1792,  1.975 
Tenue  à  Lanvin,  à  Cauzique  et  Bodin,  1798,  226 

Tenue  à  Ringablach,  à  M.  Cardonne,  en  1791,  p.  3.300 

Autre  à  Ringablach,  à  M.  Doizon,  en  1791,  pour  5.025 

Autre  à  Ringablach,  à  M.  Doizon,  en  1791,  pour  6.525 
Tenue  au  Néret,  1478. 
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Camors. 

Tenue  à  Kernasquellec,  citée  en  1439. 

Tenue  à  Kerengal.  ou  Kergal,  1439. 

Tenue  à  Kermérian  ?  mentionnée  1250. 

Tenue  à  Kerdonio,  acquise  1499,  aliénée  1563. 

Tenue  à  Kervihan,  vendue  en  1798,  à  M.  Doizon,  p.        6.315  liv 

Tenue  à  Boterbic,  vendue  en  1798r  au  même,  p.        1.511 

Plumelïn. 

Quatre  tenues  au  Haut-Grénit,  à  Doizon,   etc.. 

en  1798,  pour  29.210 

Trois  tenues  au  Bas-Grénit,  aux  édificiers,  1798...  21.496 

Pièces  de  terre  sur  Eanvaux,  à  divers,  en  1806,  p.  1 .123 

Moustoir-ac. 

Trois  tenues  à  Brangouserh,  en  1798,  6.656 
Deux  tenues  à  Kernonen,  à  M.  Doizon,  en  1798,  p.  1.620 
Tenues  à  Keraron  et  Tal-Lan,  à  Cadoret,  en  1811,  128 

Tenue  au  Rochelart,  mentionnée  en  1450. 
Moulin  du  Rochelart,  mentionné  en  1482. 


Divers. 

Grande  lande  à  Plaudren,  1450,  aliénée  en  1543. 

Terres  et  pré  à  Plumelec,  1482,  échangés  en  1543. 

Deux  tenues  à  Kerangat,  ibid.  échangées  en  1543. 

Deux  tenues  en  Sérent,  1482,  échangées  en  1543. 

Deux  tenues  à  l'abbaye  de  Trévo,  item. 

Tenue  à  Trébiguet  en  Bohal,  item. 

Terres  à  Grazenpontet  Ros,  en  Surzur,  afféagées  en  1455, 1543. 

Vignes  à  Coetsurho  et  Bourgerel,  acquises  en  1545. 

Trois  tenues  à  Menahty,  en  Plescop,  1220,  échangées  1499. 

Terre  à  Rostevel  en  Brech,  citée  vers  1205. 

Terres  de  Goluer,  en  Brech,  citées  en  1260. 

Terres  à  la  Ville-Gourden,  etc..  en  Guéhenno,  1260. 

Tenue  de  Kerhaleguen,  en  Remungol,  1264. 

Terres  situées  à  Meucon,  1275. 

Tenue  à  Goetforestou,  en  Baud,  échangée  en  1259. 
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Aux  rentes  provenant  de  ces  diverses  propriétés,  il  faut 
ajouter  les  rentes  en  argent  ou  en  grains  hypothéquées  sur 
divers  immeubles,  et  provenant  de  donations,  parfois  même 
de  petites  fondations. 

Mais  la  principale  ressource  du  monastère  consistait  dans 
les  dîmes.  L'abbaye  avait  la  dime  sur  toute  la  paroisse  de 
Naizin,  à  la  charge  d'en  donner  une  partie  au  recteur.  Elle 
avait  de  plus  une  partie  des  dimes  de  Grand-Champ,  de  Pluvi- 
gner,  de  Brech ,  de  Remungol,  du  Moustoir,  de  Noyal- 
Pontivy,  etc.,  et  enfin  une  rente  fixe  de  neuf  perrées  de 
froment  à  Baud.  La  valeur  de  ces  grains  a  varié  suivant  les 
années  et  suivant  les  siècles.  On  donnera  plus  loin  leur  valeur 
en  1751. 

Pendant  tout  le  temps  que  le  monastère  eut  des  abbés 
réguliers,  les  biens  furent  administrés  par  l'abbé  avec  le 
concours  des  religieux  ;  tous  les  revenus  se  concentraient  à 
la  maison,  et  l'abbé  les  appliquait  à  la  nourriture  et  à 
l'entretien  de  ses  frères,  aux  réparations  des  immeubles,  etc, 
et  il  restait  toujours  une  large  part  pour  les  aumônes. 

Mais  quand  vint  le  fléau  des  abbés  commendataires ,  ceux- 
ci,  au  moins  dans  les  premiers  temps,  s'emparèrent  de 
l'administration  des  revenus,  et  ne  donnèrent  quelquefois 
aux  moines  que  le  strict  nécessaire,  laissant  même  parfois  les 
édifices  sans  réparations.  L'abbé  Jean  AulFray  réagit  contre 
ce  système  et  se  montra  toujours  généreux  pour  les  moines 
et  pour  la  maison. 

Son  successeur,  Melchior  Rouxel,  après  avoir  conclu  divers 
arrangements  avec  les  religieux,  vit  enfin  le  parlement 
promulguer  le  règlement  qui  suit,  le  19  avril  1657. 

«  ...  La  cour  ordonne  que  les  fruitz  et  revenuz  de  l'abbaye 
de  Lanvaux  seront  mis  en  trois  lotz,  l'un  des  quels  sera 
choisy  par  l'abbé,  l'aultre  par  les  prieur  et  religieux,  et  le 
troisième  demeurera  affecté  aux  charges  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  la  d.  abbaye  ; 

«  Ordonnons  que,  sur  le  dit  tiers,  il  sera  faict  fonds  ausd. 
religieux  pour  les  aumosnes,  entretien  de  la  sacristie  et  droit 
d'hospitalité  ;  que  les  d.  religieux  jouiront  des  cloistres, 
dortoirs,   jardins   et  aultres    lieux    réguliers    qui  leur  sont 
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afteCtés  ;  ordonne  la  d.  Cour  que  les  réparations  et  aultres 
charges  de  la  d.  abbaye  seront  acquittées  par  l'abbé  sur  le 
surplus  du  d.  tiers  lot,  affecté  ausd.  charges. 

«  Et  faisant  droict  sur  les  conclusions  du  procureur  général 
du  roy,  ordonne  qu'il  résidera  en  la  d.  abbaye  un  prieur  et 
trois  religieux,  pour  y  faire  le  service  deub  et  accoustiuné,  et 
qu'il  sera  incessamment  procédé  aux  réparations  des  maisons 
et  esglise  de  la  d.  abbaye,  aux  fraiz  de  l'abbé  et  diligence 
du  substitut  du  procureur  général  du  roy,  dans  l'an,  à  paine 
de  saisye  du  temporel  de  la  d.  abbaye,  et  enjoinct  aux  juges 
et  substitut  de  certifier  la  Cour  du  debvoir  et  diligence  qu'ils 
y  auront  faict,  faulte  de  quoy  il  y  sera  pourveu.  »  (Exp.  parch.) 

Aux  termes  de  l'arrêt  ci-dessus,  la  Cour  nomma,  le 
13  septembre  1657,  M.  Charles  Le  Febvre,  conseiller,  «  pour 
procéder  à  la  partition  du  revenu  du  temporel  de  la  d.  abbaye.  » 

On  voit  qu'à  ce  moment  il  n'y  avait  que  quatre  religieux 
dans  la  maison  :  c'était  vers  la  lin  de  l'ancienne  observance  ; 
en  1661,  les  religieux  réformés  allaient  prendre  possession  du 
monastère  et  relever  le  nombre  des  moines. 

L'abbé  de  Caurel  de  Tagny  eut  aussi  quelques  difficultés 
avec  les  religieux  pour  le  partage  des  revenus;  le  parlement 
lui  rappela,  le  14  janvier  1688,  l'arrêt  rendu  en  1657,  et 
bientôt  se  fit  une  transaction  amiable,  qui  régla  tout,  jusqu'aux 
plus  petits  détails. 

L'abbé  des  Champs  paraît  avoir  accepté  le  même  concordat, 
et  ses  successeurs  agirent  comme  lui. 

En  1736,  se  fit  un  changement.  L'abbé  du  Breil  de  Pont- 
briand  fit  avec  les  religieux  un  nouveau  concordat,  en  vertu 
duquel  il  leur  abandonna  l'administration  de  tous  les  biens 
de  la  maison  et  la  poursuite  des  procès,  moyennant  une 
pension  nette  de  1.600  livres  par  an. 

Ce  système  de  partage  fut  suivi  par  ses  successeurs  ;  il  n'y 
eut  d'autre  changement  que  l'élévation  graduelle  du  chiffre 
de  la  pension,  qui,  en  1790,  était  de  2.400  livres. 

Veut-on  connaître  d'une  façon  exacte  la  situation  financière 
de  l'abbaye,  l'état  de  ses  revenus  et  de  ses  charges?  Qu'on 
prenne  l'aveu  rendu  en  1751.  En  voici  le  sommaire. 
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I.  Revenus. 

1°  Produit  de  l'enclos,  des  moulins  et  des  bois.  6451 

2°  Rentes  convenancières.  816    9.  3. 

3°  Les  métairies.  237 
4°  Rentes  féodales  et  chef-rentes.  38  48. 

5°  Dîme  de  la  paroisse  de  Naizin.  860 

6°  Trait  de  dîme  à  Brandivy  et  la  Forêt.  252 

7°  Trait  de  dîme  dans  la  paroisse  de  Pluvigner.  360 

8°  Trait  de  dîme  dans  la  paroisse  de  Brech.  126 

9°  Trait  de  dîme  dans  la  paroisse  de  Remungol.  500 

10°  Trait  de  dîme  dans  Moustoir-Remungol.  255 

11°  Trait  de  dîme  dans  Noyal-Ponlivy.  750 
12°  Rente  de  neuf  perrées  de  froment  à  Baud.  85  10. 


Total.  4.9251 17.  3. 

Les  différentes  mesures  avec  lesquelles  on  reçoit  les  grains 
sont  ramenées  à  la  mesure  de  Vannes,  et  la  perrée  de 
Vannes  est  estimée  91  le  froment,  et  61  le  seigle. 

IL  Charges. 

1°  A  Monsieur  l'abbé  de  Lan  vaux.  1.6001 

2°  Au  recteur  et  au  curé  de  Naizin.  450 

3°  A  l'État  pour  les  décimes.  609    4.  8. 

4°  A  Kergrois,  pour  les  chapons.  28  18. 

5°  Pour  les  contributions  de  l'Ordre.  18 

6°  Pour  le  droit  de  visite.  24 

7°  A  Mademoiselle  de  Gancoet.  45 

8°  Fondations  de  Ker  et  de  Kerjan.  100 

Total.  2.875    0  8. 

Il  reste  donc  2.0501  16.  7  :  sur  quoi  les  religieux  ont  à 
vivre,  à  s'habiller,  payer  les  domestiques,  recevoir  les  hôtes, 
faire  les  aumônes,  soutenir  les  procès,  et  faire  les  réparations 
grosses  et  menues  de  tout  le  bien  de  l'abbaye. 

Après  les  ventes  nationales ,  l'abbaye  de  Lanvaux  fut  com- 
plètement négligée  par  son  nouveau  propriétaire.  Faute 
d'entretien,  l'église  et  le  monastère  tombèrent  bientôt  en 
ruines. 
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Vers  1824,  on  bâtit,  à  une  petite  distance  du  couvent,   une 

verrerie,  qui  fut  remplacée,  trois  ans  après,  par  une  fonderie. 

st  alors  que  le  moulin  de  l'abbaye  fut  supprimé,  et  qu'on 

fit  passer  une  branche  du  Loc  par  le  milieu  de  l'ancien  cloître. 

La  propriété  du  couvent  et  du  pourpris  voisin  a  passé, 
depuis  un  siècle,  par  plusieurs  mains.  Mais  le  parc  ou  la  forêt 
de  Lanvaux,  dîme  contenance  de  207  hectares,  et  le  bois  des 
Moines,  renfermant  45  hectares,  sont  restés  la  propriété 
de  l'État. 

Vannes,  le  20  décembre  1902. 

Jh.~M.  Le  Mené. 
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V 

fouilt.es 

AU     HAUT-BÉZY    EN     SAINT-JACUT 


Voilà  bientôt  un  an,  M.  de  Coutance,  maire  de  Saint-Jacut, 
m'ayant  dit  qu'il  existait  au  Haut-Bézy  certaines  traces  de 
constructions  qui  semblaient  dater  de  l'époque  gallo-romaine, 
je  me  rendis  au  Haut-Bézy  accompagné  de  mon  éminent 
collègue,  M.  de  Laigue.  Un  léger  examen  des  décombres 
nous  fixa  immédiatement  :  nous  nous  trouvions  en  présence 
de  vestiges  gallo-romains. 

Une  quantité  de  débris  de  toutes  sortes,  petites  pierres 
cubiques,  tuiles  à  crochets  et  courbes,  jonchaient  le  sol  de 
tous  côtés  ;  un  fût  de  colonne  brisé  gisait  dans  une  haie 
voisine  ;  d'autres  fûts  de  colonnes  servent  encore  de  bornes 
aux  angles  des  maisons  du  village  moderne.  Les  recherches 
commencèrent  aussitôt  et  nous  menèrent  à  découvrir  les 
substructions  indiquées  par  mon  plan. 

Ces  substructions,  seules  restes  du  monument,  furent 
mises  à  jour. 

Le  propriétaire  du  terrain  nous  assura  se  rappeler  parfai- 
tement avoir  vu  une  bonne  partie  des  murs  émerger  de 
terre.  Tous  ces  murs  et  décombres,  m'a-t-il  dit,  ont  servi  à 
construire  presque  toutes  les  maisons  de  notre  village.  Le 
fait  est  que  toutes  ces  habitations  sont  bâties  en  petites  pierres 
cubiques  à  petit  appareil. 

Dès  le  premier  jour,  nous  avons  été  assez  heureux  pour 
mettre  à  jour  toute  la  partie  A  (voyez  le  plan).  Ce  qui  reste 
de  murs  est  absolument  semblable,  comme  maçonne,  maté- 
riaux et  appareil,  au  temple  de  Lehero  en  Allaire  :  c'est-à- 
dire  maçonnerie  à  petit  appareil  de  pierres  cubiques  et  rebord 
extérieur  du  mur  un  peu  au-dessus  des  fondations,  le  tout 
assez  soigné.  La  forme  seule  du  monument  n'est  pas  la  même 
qu'à  Lehero. 
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En  déblayant  l'intérieur,  la  pioche  mit  à  découvert  des 
fragments  de  poteries  samiennes,  des  vases  plus  communs 
et  les  restes  d'un  carrelage  recouvert  de  peintures  rouges 
(très  effacées)  sur  un  fond  très  noir,  très  luisant  et  formant 
une  espèce  de  stuc  très  dur  sur  les  pierres  servant  de 
carrelage  :  je  crois  à  des  fresques.  Une  quantité  considérable 
de  pierres  calcinées  et  de  charbons  semblent  prouver  que 
l'édifice  fut  détruit  par  le  feu,  à  l'exemple  de  presque  tous 
les  monuments  gallo-romains  de  ce  pays-ci. 


i 

H 
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Les  restes  d'un  muret  peu  soigné  et  traversant  en  longueur 
la  partie  A  servait  certainement  à  soutenir  le  carrelage. 

La  longueur  de  la  partie  A  (villa)  est  de  25  mètres ,  en 
comptant  l'épaisseur  des  murs  qui  est  de  0m,  60;  la  largeur 
est  de  7  mètres. 

Le  second  jour  de  fouilles  nous  fit  découvrir  la  partie  B  et 
la  partie  G. 

Mêmes  trouvailles  que  la  première  fois  :  poteries  samiennes, 
tuiles,  charbon,  etc  ;  aucune  trace  de  carrelage  ;  dans  la 
partie  G  une  place  de  terre  glaise  battue,  très  bien  conservée, 
le  remplaçait  certainement. 

La  maçonnerie  de  toute  cette  partie  est  bien  moins  soignée  ; 
je  crois  volontiers  que  nous  sommes  là  en  présence  de 
dépendances. 

Longueur  totale  des  parties  B  et  G,  24  mètres  ;  longueur  de 
la  pièce  G,  7  mètres  (murs  compris)  ;  largeur,  5  mètres. 

Une  pièce  de  bronze  portant  l'effigie  d'un  Gésar,  mais 
dont  l'inscription  est  indéchiffrable,  a  été  trouvée  sur  les  lieux. 
Après  avoir  comparé  cette  monnaie  à  plusieurs  pièces 
romaines  en  ma  possession ,  j'ai  cru  y  reconnaître  une 
monnaie  du  règne  de  Domitien.  Plusieurs  monnaies  d'or 
auraient  été  trouvées  parles  paysans  qui  les  auraient  vendues  ! 

Il  est  indiscutable  que  cette  habitation  gallo-romaine 
devait  être  considérable  et  d'une  certaine  recherche. 

A  quoi  était-elle  destinée  ? 

Ici  nous  voguons  un  peu  à  travers  l'inconnu ,  les  vestiges 
n'étant  pas  assez  complets  pour  nous  donner  une  indication  sûre. 

Cependant  je  crois  que  nous  nous  trouvons  en  présence 
soit  d'une  hôtellerie,  soit  d'une  villa  dont  les  dépendances 
seraient  les  parties  B  et  G  du  plan  (moins  soignées  et  sans 
carrelage). 

A  première  vue,  l'on  pencherait  plutôt  pour  l'hôtellerie,  en 
considérant  cette  immense  salle  (A)  sans  séparations.  Mais 
cette  auberge  se  trouvait  vraiment  bien  loin  (un  kilomètre)  de 
la  voie  romaine  de  Rieux  à  Vannes,  et  le  voyageur  fatigué  et 
affamé  aurait  eu  bien  du  chemin  à  parcourir  avant  de  trouver 
son  gîte  et  sa  nourriture  ;  d'autant  plus  que  l'habitation  était 
située  dans  un  fond  impossible  à  découvrir  de  la  voie. 
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Les  Romains,  gens  pratiques  par  excellence,  n'auraient 
certes  pas  élevé  une  hôtellerie  si  loin  d'une  voie  si  fréquentée. 

Il  est  vrai  qu'à  peu  de  distance  de  Bézy  il  existe  un  ancien 
chemin  se  dirigeant  de  Rieux  vers  Rochefort-en-Terre  en 
traversant  la  voie  romaine  à  Chàteau-Moulac  et  que  les 
paysans  baptisent  pompeusement  du  nom  de  chemin  romain  ; 
un  vieux  titre  do  XVe  siècle  le  nomme  chemin  Riensis.  Je  ne 
vois  dans  cette  vieille  route  qu'un  chemin  du  moyen  âge,  par 
lequel  les  sires  de  Rieux  se  rendaient  au  château  de  Roche- 
fort  dont  ils  étaient  seigneurs. 

Reste  donc  l'hypothèse  d'une  villa,  dont  la  partie  A  était 
l'habitation,  assez  élégante  si  Ton  en  juge  d'après  les  restes 
de  carrelage,  et  dont  les  parties  B  et  C  seraient  les  dépendances. 

Au  moment  présent  il  ne  reste  plus  rien  des  substructions 
découvertes  ;  malgré  nos  supplications,  le  propriétaire  ayant 
besoin  de  son  champ  a  tout  détruit  et  la  charrue  des  barbares 
a  sillonné  les  fondations  de  la  cité  romaine. 

L.  de  Gibon. 
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CHOUANNERIE 

CONSPIRATION  DE  1804 


DEUX    VANNEÏAIS 

(un  apothicaire  et  un  chirurgien) 
SAUVEURS      DU      PREMIER     CONSUL 


I 

BLOUET  (René-Vincent-Benjamln) 

APOTHICAIRE   DE   VANNES 

Le  titre  de  cette  notice  a  pu  faire  croire  à  quelques-uns 
qu'il  s'agit  d'un  de  ces  contes  fantaisistes  dont  s'égayaient 
nos  pères,  aux  dépens  des  pharmaciens  et  chirurgiens  barbiers 
du  bon  vieux  temps.  Il  n'en  est  rien.  C'est  un  chapitre  sérieux 
d'histoire,  étayé  de  documents  authentiques,  presque  tous 
inédits,  se  rattachant,  d'une  façon  étroite,  aux  grands  événe- 
ments politiques  d'il  y  a  cent  ans. 

Le  consulat  de  Bonaparte  a  exercé  la  plume  d'une  foule 
d'écrivains  de  haute  valeur.  Aucun  d'eux  n'a  eu  l'occasion  de 
rencontrer  sur  sa  route  l'apothicaire  Blouet  et  le  chirurgien 
Querelle,  tous  les  deux  originaires  de  Vannes. 

Ces  deux  personnages  ont  cependant  joué  un  rôle  important 
et  contribué  à  l'échec  de  la  conspiration  ourdie  par  Georges 
Cadoudal,  en  1804.  Les  détails  qui  vont  suivre  mettent  le  fait 
hors  de  doute. 

René-Vincent-Benjamin  Blouet,  fils  d'apothicaire,  né  à 
Vannes  en  1764,  fut  reçu  maître  en  1791.  Il  avait  29  ans 
lorsqu'il  ouvrit,  la  même  année,  sa  boutique,  rue  Latine, 
(actuellement  rue  des  Halles).  Il  se  mariait,  le  25  août  1793, 
avec  la  citoyenne  Jeanne-Vincente  Querelle ,  fille  d'une 
bouchère  de  la  rue  Saint-Martin. 
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On  approchait  de  l'époque  de  la  Terreur.  Au  bout  de  3  mois 
de  mariage,  maître  Blouet,  dans  un  jour  d'ébriété,  s'avisa  de 
crier,  en  pleine  rue  :  Vive  le  roi  !  11  fut  pris  par  la  patrouille 
et  incarcéré  au  Petit-Couvent  comme  suspect.  Sa  vieille 
mère  était  malade  ;  sa  femme  souffrante  d'une  grossesse.  Les 
mois  de  captivité  se  succédaient  sans  espoir  'de  délivrance  ; 
du  fond  de  sa  prison,  le  malheureux  écrivait  au  comité  de 
surveillance  de  Vannes  une  lettre  touchante  que  nous 
r  eproduisons. 

Aux  citoyens  composant  le  Comité  de  surveillance  de  lacommune 
de  Vannes.  -—  11  germinal,  an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

Expose  René  Blouet.  marchand  apothicaire,  qu'après  avoir 
passé  presque  un  an  entier  dans  les  prisons,  il  a  recours  a  Vous 
pour  obtenir  enfin  la  liberté  qu'il  n'a  jamais  mérité  de  perdre. 

—  Uniquement  occupé  de  son  état  et  ne  se  mêlant  d'affaires 
publiques  que  pour  montrer,  dans  toutes  les  occasions ,  sa  sou- 
mission aux  lois,  ne  tenant  en  aucune  manière  n'y  aux  cy-devant 
nobles,  n'y  aux  émigrés,  il  ne  devait  pas  s'attendre  à  être  traité 
comme  ennemi  de  la  République. 

■  Mais  si  son  innocence  lui  donne  des  droits  à  votre  justice, 
combien  sa  position  particulière  ne  doit-elle  pas  intéresser  votre 
humanité. 

Jeune  et  sans  fortune,  chargé  d'une  boutique  achetée  fort  chère 
dont  une  partie  du  prix  n'a  été  soldé  que  par  des  emprunts  et 
dont  l'autre  ne  devait  l'être  que  sur  les  fruits  de  son  travail; 
ayant  une  mère  âgée  et  infirme  ;  enfin  marié  depuis  un  an, 
ayant  son  épouse  enceinte  et  sur  le  point  d'accoucher.  Combien 
sa  présence  n  est-elle  pas  nécessaire  chez  lui,  et  combien  surtout 
ses  secours  ne  sont-ils  pas  nécessaires,  en  ce  moment,  à  une 
épouse  dont  la  santé  délicate  est  altérée  par  les  chagrins  et  dont 
la  grossesse  a  été  jusqu'à  présent  très  laborieuse. 

Cet  exposé,  qui  n'est  que  trop  sincère,  peut-il  manquer 
d'émouvoir  vos  cœurs  sensibles  sur  le  sort  de  votre  concitoyen 
et  qui,  si  vous  le  rendez  à  sa  famille,  vous  en  aura  une  éternelle 
reconnaissance. 

Votre  serviteur,  Blouet. 

Blouet  ne  sortit  de  prison  qu'après  la  chute  de  Robespierre. 
Il  se  remit  à  la  pharmacie,  dont  Mme  Blouet  avait  fait  l'intérim. 

—  Un  fils  leur  était  né  pendant  la  détention  du  père. 
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Sans  doute  que,  dans  ces  temps  troublés,  l'exercice  de  la 
profession  était  peu  lucratif.  —  Blouet  avait  emprunté  pour 
acheter  son  officine.  Peut-être  qu'une  harmonie  parfaite 
ne  régnait  pas  dans  le  ménage  ;  toujours  est-il  qu'au 
mois  d'avril  1795  (9  floréal  an  III).  notre  apothicaire  aban- 
donnait mère  ,  femme  et  enfant  et  rejoignait  les  Chouans 
dans  les  landes  de  Grandchamp,  en  compagnie  d'une  quaran- 
taine déjeunes  gens  de  Vannes,  que  Kobbe,  dit  La  Ronce, 
ancien  soldat  du  régiment  de  Walsh,  maître  de  danse,  avait 
embauchés. 

Du  coup,  Blouet  fut  porté  sur  la  liste  des  émigrés.  On  mit 
sa  boutique  sous  le  séquestre.  —  Tous  les  remèdes  et  usten- 
siles du  laboratoire  furent  envoyés  à  l'hôpital  militaire,  sur  la 
demande  du  commissaire  des  guerres.  L'inventaire,  qui  est 
conservé,  montait  à  la  somme  de  14:000  francs,  en  assignats. 
C'était  la  ruine.  La  mère  et  la  femme  Blouet  entamèrent  une 
procédure,  qui  aboutit  à  la  distraction  de  leurs  biens  propres 
et  de  leurs  reprises  ;  —  peu  de  chose  en  somme. 

Lors  de  la  pacification  de  l'an  IV  (1796),  l'apothicaire  insurgé 
reparut  et  fit  sa  soumission  entre  les  mains  du  général  Quantin. 
Il  n'avait  jamais  combattu  ;  son  emploi,  dans  les  bandes  de 
Cadoudal,  consistant  uniquement  en  fourniture  de  drogues  et 
en  opérations  spéciales,  il  ne  rendit  aucune  arme,  la  sienne 
n'étant  pas  meurtrière.  Il  y  a  môme,  parmi  les  pièces,  un 
certificat  du  général  Quantin  attestant  que  le  pharmacien 
Blouet  «  ri  a  déposé  ni  armes,  ni  munitions,  s'étant  contenté 
d'exercer  sa  profession  »  (7  messidor  an  VI). 

Muni  d'une  passe  délivrée  par  l'autorité  militaire,  René 
Blouet  s'en  fut  d'abord  à  Saint-Jean-Brévelay  monter  une 
boutique  de  pharmacie.  Il  revint  bientôt  à  Vannes.  Il  obtint 
qu'on  lui  restituât  ce  qui  restait  du  matériel  et  des  quelques 
médicaments  qui  avaient  été  déposés  à  l'hôpital.  —  Le  voilà 
de  nouveau  installé  au  chef-lieu.  —  En  1797,  sa  femme  mourut 
à  la  peine.  L'enfant  n'avait  que  trois  ans.  La  vieille  mère 
l'élevait.  Le  commerce  allait  vaille  que  vaille.  Les  dettes 
n'étaient  pas  amorties  ;  loin  de  là.  —  A  partir  de  ce  moment, 
si  on  en  croit  les  notes  de  la  municipalité,  les  mœurs  de 
Blouet  se  relâchèrent;  il  prit  des  habitudes  d'intempérance. 
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Toutefois  sa  conduite  politique  était  exempte  de  reproche.  Il 
remplissait  ses  devoirs  civiques ,  faisait  partie  de  la  garde 
nationale,  assistait  aux  assemblées  et  aux  fêtes  patriotiques. 
En  1798,  il  avait  obtenu  sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés.  — 
Les  administrations  sont  unanimes  pour  reconnaître  qu'il  est 
soumis  aux  lois  et  qu'il  n'a  aucune  pensée  de  conspiration. 

Malheureusement,  son  beau-frère,  l'officier  de  santé  Jean- 
Pierre  Querelle,  était  parti  de  Sarzeau  pour  l'Angleterre  en 
1802.  Il  allait  se  joindre  à  Georges  Cadoudal  et  comploter  avec 
lui  le  renversement  de  la  république  consulaire.  —  Au 
mois  d'août  1803,  Georges  et  Querelle  ,  accompagnés  de 
quelques  autres  chouans  déterminés,  passaient  la  Manche, 
et  se  rendaient  secrètement  à  Paris,  dans  un  but  d'attentat 
contre  le  premier  consul. 

Libre  par  la  mort  de  sa  femme,  l'apothicaire  Blouet 
fréquentait,  paraît-il,  une  certaine  dame  Paul,  bouchère  de 
27  ans,  demeurant  rue  du  Puits  ;  —  il  était  son  débiteur  d'une 
somme  de  4.000  francs  dont  il  payait  les  intérêts  à  raison 
de  10  p.  0/0. 

L'officier  de  santé  Querelle,  qui  était  caché  dans  Paris, 
commit  l'imprudence  d'écrire  à  son  beau-frère  Blouet  une 
lettre,  qu'il  mit  à  la  poste,  par  laquelle  il  lui  donnait  son 
adresse  et  lui  annonçait  que  les  affaires  marchaient  à  souhait 
et  que  bientôt  ils  se  reverraient.  La  femme  Paul  se  trouvait 
dans  la  pharmacie  lorsque  le  facteur  apporta  la  lettre. 
Blouet  la  lut-il  devant  elle  '?  C'est  à  croire,  bien  qu'il  l'ait  nié. 
—  La  jeune  bouchère  l'attira  dans  un  cabaret,  puis  chez  elle, 
et  le  fit  boire  jusqu'à  perdre  la  raison.  Elle  lui  déroba  la  lettre, 
qu'il  avait  en  poche,  et  pendant  que  l'apothicaire  ronflait  dans 
l'alcôve ,  elle  sortit  et  s'en  alla  tout  droit  remettre  la  lettre  à 
un  conseiller  de  préfecture  qui  la  porta  au  préfet  Jullien. 

Deux  jours  après,  le  citoyen ,  Blouet  était  appréhendé  au 
corps  par  la  gendarmerie  et  conduit  en  prison ,  les  menottes 
aux  poignets.  —  Ceci  se  passait  à  la  fin  de  septembre  1803 
(6  vendémiaire  an  XII). 

Le  préfet  s'empressa  de  faire  parvenir  la  lettre  suspecte  à 
Paris.  —  Fouché  lança,  sur  l'heure,  ses  limiers  à  la  recherche 
de  Querelle,  qui  était  arrêté  le  19  du  même  mois. 
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Après  plus  de  4  mois  de  détention,  Querelle  fut  déféré  au 
tribunal  criminel  et  condamné  à  mort. 

Il  entra  dès  lors  dans  la  voie  des  aveux,  dénonça  Georges 
et  ses  complices,  indiqua  leurs  gites  et  fournit  d'amples 
détails  sur  la  conspiration.  On  fut  si  content  de  lui  que 
Bonaparte  lui  accorda  un  sursis  d'exécution,  puis  sa  grâce  et 
sa  mise  en  liberté. 

Au  mois  de  mars  (1804),  la  plupart  des  conspirateurs,  y 
compris  Georges  Cadoudal,  étaient  arrêtés. 

Dans  le  Morbihan,  quelques  anciens  chefs  de  chouans,  qui 
vivaient  tranquilles  sous  la  surveillance  municipale,  furent  saisis 
à  leur  tour ,  sur  un  ordre  venu  de  Paris ,  et  écroués  dans  la 
prison  de  Vannes;  —  c'est  là  que  Rohu  et  Jacques  Duchemin 
rencontrèrent  le  malheureux  Blouet. 

«  Je  fus  enfermé,  écrit  Rohu,  dans  une  chambre  pleine  de 
prisonniers,  tous  couchant  sur  le  plancher  nu,  excepté 
M.  Blouet,  apothicaire  de  Vannes,  qui  s'était  fait  apporter  un 
matelas  et  une  couette  avec  draps  et  couverture,  et  qui  eut  la 
bonté  de  me  donner  place  auprès  de  lui.  —  C'est  là  qu'il 
me  raconta  que  Querelle  de  Sarzeau ,  son  beau-frère ,  étant 
venu  de  Londres  à  Paris  avec  le  général  (Georges),  lui  avait 
écrit  que  les  affaires  allaient  bien,  qu'il  lui  dirait  tout  et  qu'il 
avait  l'espoir  de  le  voir  avant  longtemps.  Blouet  avait  cette 
lettre  dans  son  gousset  lorsque,  se  promenant  avec  une  veuve 
de  la  rue  de  la  Boucherie,  qu'il  courtisait,  celle-ci  la  lui  enleva 
sans  qu'il  s'en  aperçut  et  la  porta  au  préfet ,  qui  la  transmit 
de  suite  à  Paris ,  et  l'arrestation  de  Querelle  eut  lieu.  » 
(Manuscrit  de  Rohu,  p.  68  et  69.) 

Rohu  et  Duchemin  furent  expédiés  à  Paris. 

Le  pauvre  Blouet  fut  gardé  à  Vannes  ,  et  maintenu  au  cachot 
jusqu'au  mois  de  juin  1804.  Le  secret  fut  enfin  levé,  en  vertu 
d'une  lettre  du  grand  juge  (2t  messidor  an  XII).  Le  prisonnier 
en  profita  pour  écrire  plusieurs  lettres  au  préfet  du  Morbihan. 
C'est  de  la  tour  de  la  porte  Prison  qu'il  adressait  en  même 
temps  ses  plaintes  au  ministre  de  la  police  générale. 

Depuis  huit  mois,  dit-il,  il  est  séquestré  entre  quatre  murailles. 
Personne  ne  l'interroge.  On  l'accuse  à  tort  de  correspondance 
avec  les  ennemis   de  l'intérieur.   Les  papiers  saisis  chez  lui 
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prouvent  le  contraire.  La  lettre  sur  laquelle  se  fonde  le  délit, 
il  ne  l'a  pas  lue.  On  la  lui  a  dérobée.  L'auteur  de  la  lettre 
(Querelle)  a  été  arrêté  ;  son  procès  a  été  fait  ;  il  est  gracié 
«  et  moi,  innocent,  je  gémis  dans  les  fers.  » 

A  Vannes ,  tout  le  monde  s'intéressait  à  ce  pauvre  Blouet. 
M.  Febvrier,  conseiller  de  prélecture,  M.  Mahé-Villeneuve 
attestaient  qu'il  n'avait  jamais  conspiré  et  qu'il  n'y  avait  aucun 
motif  de  le  tenir  sous  les  verroux.  Querelle  lui-même,  enrôlé 
dans  la  police,  suppliait  M.  Desmarets  de  rendre  la  liberté  à 
son  beau-frére,  qui  était  complètement  étranger  au  complot 
et  innocent.  (Lettre  de  Querelle  —  14  vendém.  an  XIII.) 

M.  Febvrier  engagea  Blouet  à  adresser  une  dernière  requête 
au  ministre  de  la  police  générale. 

Voici  cette  lettre,  écrite  en  entier  et  signée  de  la  main  de 
Blouet.  Elle  est  curieuse  par  les  détails  qu'elle  contient.  Elle 
mérite  de  figurer  dans  le  martyrologe  de  la  Chouannerie  ,  — 
ne  serait-ce  que  pour  donner  l'occasion  de  juger  les  procédés 
de  la  police  du  Consulat,  qui  ne  fut,  le  plus  souvent,  qu'une 
odieuse  machine  d'arbitraire  et  d'espionnage,  dressée  contre 
la  liberté  des  citoyens  par  de  hauts  fonctionnaires  sans 
scrupule,  comme  étaient  Real,  Desmarets  et  Dubois,  sous  la 
main  de  Fouché. 

Vannes,  1er  brumaire  an  XIII,  octobre  1804. 

A  Son  Excellence 

Monseigneur  le  Ministre  de  la  police  générale 

Blouet  ,  Me  apothicaire. 

Monseigneur  , 

Après  treize  mois  d'une  arrestation  cruelle,  dont  plus  de  neuf  se  sont 
écoulés  dans  les  angoisses  du  terrible  secret  ;  après  avoir  passé  par  toutes 
les  phases  de  l'abandon  le  plus  entier,  j'ai  donc  la  faculté  de  faire  parvenir 
jusqu'à  vous  les  accents  plaintifs  de  ma  juste  douleur,  et  de  réclamer  les 
salutaires  effets  de  l'équité  qui  vous  est  si  naturelle  ! 

D'heureux  pressentiments,  de  précieux  présages  m'annoncent  que  vous 
avez  déjà  bien  voulu  vous  intéresser  à  mon  sort  et  que,  sensible  à  mes 
souffrances ,  comme  certain  de  mon  inculpabihté,  vous  avez  daigné 
étendre  jusqu'à  moi  la  protection  que  vous  accordez  à  l'innocence,  en 
môme  temps  que  votre  sévérité  se  déploie  sur  le  crime.   Grâces  vous 
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soient  rendues ,  Monseigneur  ;  fasse  le  ciel  que  vos  intentions  soient 
scrupuleusement  suivies  et  mes  vœux  exaucés  !  Il  en  est  temps  sans  doute. 
Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  moi  d'avoir  réussi  à  vous  disposer  en  ma 
faveur.  Il  importe  à  ma  délicatesse  de  vous  prouver  que  je  suis  digne  de 
votre  bienveillance,  en  un  mot  que  je  n'ai  pas  mérité  le  traitement  qu'on 
me  fait  subir.  Ils  sont  heureusement  loin  de  moi  ces  jours  affreux  où  il 
ne  m'était  pas  permis  d'avoir  recours  à  Votre  Excellence,  ou  aux  autres 
dépositaires  de  l'autorité  suprême;  comme  si  on  avait  jamais  eu  le 
droit  d'élever  un  mur  de  séparation  entre  l'infortuné,  coupable  ou  non, 
et  les  organes  de  la  volonté  du  Souverain  ! 

Je  suis  pharmacien  à  Vannes.  J'ai  40  ans.  Ma  mère  en  a  75.  Depuis 
le  commencement  de  la  Révolution,  j'ai  toujours  été  victime.  Le  respec- 
table auteur  de  mes  jours  a,  dans  sa  vieillesse,  supporté  toute  la  pesanteur 
du  contre  coup  de  mes  infortunes.  Je  n'ai  goûté  que  pendant  trois  mois 
les  douceurs  de  l'hyménée,  quoique  le  soleil  ait  parcouru  trois  fois  son 
orbite  annuel  depuis  l'époque  de  mon  mariage  jusqu'à  la  mort  de  mon 
épouse,  que  mes  malheurs  immérités  ont  prématurément  conduite  au 
tombeau. 

Je  ne  conserve  de  notre  union  qu'un  fils  qui  n'a  pour  ainsi  dire 
entrevu  son  père  qu'à  travers  les  ténèbres  des  cachots.  —  Fortune,  moyens 
d'existence,  meubles,  pharmacie,  espoir,  tout  m'a  été  enlevé,  fors 
l'honneur  et  la  pureté  de  ma  conscience,  qui  en  est  inséparable.  J'ai  tout 
éprouvé,  sauf  la  mort  dont  j'ai  été  menacé  jusque  dans  le  sanctuaire  des 
lois.  Tous  mes  secrets  ont  été  violés.  Mon  existence  est  même  devenue 
un  problème.  J'ai  été  porté  sur  la  liste  des  émigrés,  lorsque  tout  justifiait 
de  ma  résidence  en  France.  J'ai  été  forcé,  pour  me  soustraire  au  trépas , 
de  fuir  mon  toit  domestique  et  de  vaguer  loin  de  lui,  dans  l'océan 
orageux  des  événements.  Je  n'ai  cependant  négligé  aucune  occasion  de 
manifester  mon  vœu  prononcé  pour  la  paix  et  le  bonheur  de  mon  pays. 

Je  me  suis  représenté  toutes  les  fois  qu'un  horizon  moins  nébuleux 
s'offrait  à  ma  vue. 

Depuis  cette  époque  (ma  soumission),  tranquille  et  jaloux  de  rétablir 
mes  affaires  à  force  de  travail,  d'assiduité  et  d'obéissance  au  Gouver- 
nement, j'ai  volé  partout  où  sa  défense,  son  intérêt  m'ont  appelé.  J'étais 
même  de  garde  à  la  poudrière,  à  Vannes,  lors  de  l'affaire  que  les  chouans 
ont  eu  en  l'an  8,  dans  la  commune  de  Grand-Champ,  contre  les 
Républicains  commandés  par  le  général  Harty.  Enfin,  lorsque  le  génie 
tutélaire  qui  veille  sur  les  destinées  de  ma  patrie  a  fait  reparaître  sur 
les  rivages  français  le  héros  incomparable  sur  lequel  repose  tout  son 
espoir,  après  l'avoir  sauvé  des  sables  arides  où  l'intrigue  et  la  malveillance 
avaient  voulu  l'engloutir  avec  sa  gloire  et  tant  de  milliers  de  braves,  j'ai, 
un  des  premiers,  manifesté  mon  vœu  pour  que  sa  vie  humaine  soit  le 
gage  de  la  félicité  générale...  Si  c'est  là  conspirer,  j'avoue  que  je  suis 
conspirateur. 
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Mes  chagrins,  Monseigneur,  n'étaient  cependant  pas  à  leur  terme  et 
je  me  consolais  dans  le  silence  de  tous  ceux  que  j'avais  essuyés,  quand 
un  nouvel  orage  s'est  conjuré  sur  ma  tète.  Tous  les  éléments  destructeurs 
se  rassemblaient;  il  était  prêt  à  crever  que,  confiant  et  toujours  sensible, 
je  m'occupais  exclusivement  de  mon  état,  avec  d'autant  plus  de  délices 
qu'il  me  fournissait  plus  d'occupations  d'être  utile  à  l'humanité,  lorsque 
je  me  suis  vu  entraîné  dans  le  tourbillon  que  je  vais  essayer  de  fixer  et 
de  débrouiller  aux  yeux  de  Votre  Excellence. 

Je  dois  à  Julien  Paul,  boucher  à  Vannes,  une  somme  principale  de 
4.001)  francs  qu'il  m'a  prêtée  à  intérêt  de  10  p.  °/„  par  an.  Je  lui  ai 
constamment  servi  sa  rente  et  même  d'avance,  quelqu'énorme  qu'elle 
soit.  Je  n'ai  intention  de  nuire  à  personne.  Je  ne  sais,  je  ne  veux  que 
me  défendre;  mais  je  puis  vous  assurer,  Excellence,  que  cet  homme 
ne  voit  et  ne  fait  rien  que  par  les  yeux  et  suivant  les  volontés  de  son  épouse. 

Celle-ci  vint  le  6  vendémiaire,  an  XII,  chez  moi  me  prier  de  lui 
donner  un  à-compte.  Nous  étions  à  en  parler,  lorsque  le  facteur  de  la 
poste  vint  me  remettre,  devant  elle,  une  lettre  timbrée  de  Paris,  dont 
j'examinai  seulement  l'adresse  et  que  je  mis  de  suite  dans  ma  poche, 
sans  la  décacheter,  parce  qu'occupé  de  mon  affaire,  j'en  remis  la  lecture 
à  un  autre  moment.  Je  n'y  attachai  pas  d'autre  importance.  Mais  il 
paraît  que  ma  créancière  avait  d'autres  vues,  et  que  le  piège  dans  lequel 
on  voulait  me  faire  tomber  était  tendu  de  longue  main.  La  femme  Paul 
s'attacha  à  mes  pas,  résolue  de  ne  pas  me  quitter,  et  effectivement  ne 
m'abandonna  pas.  La  suite  va  même  prouver  qu'elle  conçut  aussitôt  le 
projet  de  m'enivrer,  projet  qu'elle  n'a  que  trop  su  réaliser  pour  mon 
malheur.  Ma  moralité  est  connue.  Je  hais  tous  les  excès  ;  mais  qui  peut 
éviter  la  destinée  !  La  femme  Paul  parla  de  se  rafraîchir.  Je  fis  venir  une 
bouteille  de  vin  que  nous  vidâmes.  On  vint  me  chercher  pour  voir  un 
malade  dans  un  des  faubourgs  de  Vannes.  J'y  courus.  La  femme  Paul 
m'y  suivit.  Elle  fit  plus  ;  elle  attendit  à  la  porte  pendant  tout  le  temps 
que  j'employai  dans  l'intérieur  de  la  maison  à  l'exercice  de  mon  art.  En 
sortant,  je  retombai  en  sa  puissance.  La  fatale  lettre  était  toujours  dans 
ma  poche,  mais  je  n'y  pensais  plus.  La  femme  Paul  m'invita  et  je 
consentis  à  l'accompagner  chez  elle,  à  peu  de  distance.  Sollicitation  de 
sa  part  pour  que  j'aille  avec  elle  me  rafraîchir  dans  un  lieu  public.  Refus. 
Nouvelles  instances  plus  pressantes,  quelques  pas  plus  loin,  et  je  finis 
par  céder.  Nous  entrons  dans  une  auberge,  déjà  le  temps  s'écoulait 
rapidement.  Le  soleil  était  sous  l'horizon.  J'avais  plus  appétit  que  soif. 
Je  demande  à  manger;  on  me  sert  une  salade  de  bœuf  et  du  vin.  Mais 
alors  la  femme  Paul  m'ayant  témoigné  qu'elle  ne  peut  boire  avec  moi 
hors  la  présence  de  son  mari ,  on  l'envoie  chercher  ;  il  arrive  ;  nous 
buvons  et  mangeons  ensemble  ;  trois  bouteilles  de  vin  se  succèdent  ;  mes 
convives  abusent  de  ma  faiblesse  pour  pareil  exercice.  Je  déteste  surtout 
l'abus  du  vin  ;  mais  ils  ont  l'art  de  me  faire  oublier  mes  principes ,  et  je 
finis  par  perdre  totalement  la  raison.  Alors  ils  deviennent  tout  à  fait 
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mes  maîtres.  Ils  me  conduisent,  ou  plutôt  me  traînent,  me  portant  chez 
eux,  et  ce  n'est  que  le  lendemain  que,  honteux  et  confus,  je  m'aperçois 
de  mon  égarement  et  d'une  transplantation  aussi  extraordinaire.  Ce  fut 
alors  que  je  me  rappelai  de  la  lettre  que  j'avais  reçue,  la  veille,  et  que 
j'avais  mise  dans  ma  poche,  sans  la  lire  et  même  sans  la  décacheter.  Je 
la  cherchai,  mais  vainement.  Je  la  réclamai  vivement  à  la  femme  Paul. 
Sa  réponse  fut  que  son  mari  me  lavait  prise  ,  en  plaisantant ,  pour 
m'inquiéter  et  qu'à  son  retour  d'une  foire  où  il  était  allé  à  cinq  lieues  de 
Vannes,  il  me  la  rendrait  sans  doute.  Je  n'y  attachai  pas  plus  d'impor- 
tance. Je  rentrai  paisiblement  chez  moi.  J'y  vaguai  à  mes  occupations 
ordinaires  et,  à  8  h.  du  soir,  je  revins  chez  Paul  que  je  trouvai  de  retour. 
Je  lui  demande  ma  lettre  ;  mais  il  rne  répond  qu'il  n'en  a  aucune 
connaissance.  Sa  femme  l'interrompt  pour  m'assurer  qu'il  l'a  perdue  en 
route  ou  à  la  foire  de  Questemhert.  Et  toujours  de  bonne  foi ,  je  me 
contente  de  ces  assurances,  tant  j'attachais  peu  d'importance  à  cette  lettre 
et  à  son  contenu,  quelle  qu'elle  pût  être  et  de  quelle  que  part  qu'elle  pût 
m'ètre  adressée.  J'étais  loin  d'imaginer  alors,  comme  je  l'ai  su  depuis, 
que  la  femme  Paul,  après  qu'elle  m'eût  été  soustraite,  l'eut  remise,  le 
même  jour  7  vendémiaire,  à  un  conseiller  de  la  préfecture  du  Morbihan, 
qui  s'empressa  de  la  déposer  dans  la  main  du  Préfet,  et  que  cet  écrit 
fatal,  qui  n'est  pas  de  mon  fait,  auquel  je  n'ai  pas  coopéré,  que  je  n'ai 
même  pas  lu,  pût  m'être  imputé  à  crime  et  servir,  sinon  de  base,  du  moins 
de  prétexte  au  martyre  inouï  que  j'endure  depuis  cette  époque  funeste. 
En  effet,  Monseigneur,  deux  jours  après,  le  9,  au  moment  où  je  viens 
de  fournir  des  médicaments,  un  capitaine  de  gendarmerie  en  personne, 
un  maréchal  des  logis  et  deux  gendarmes  viennent  m'arrêter,  sans  m'en 
dire  la  cause  et  sans  m'exhiber  un  ordre.  Je  ne  pus  qu'obéir.  Des 
magistrats,  un  greffier,  deux  huissiers  arrivent  ensuite.  On  me  fait  des 
questions  ;  j'y  réponds  avec  la  clarté  et  la  fermeté  qui  sont  l'apanage  de 
l'innocence.  On  me  demande  mes  clefs;  je  les  donne  avec  confiance.  On 
fouille  partout  ;  on  se  saisit  de  plusieurs  lettres  que  je  chiffre  ;  on  dresse 
un  procès- verbal  ;  je  signe  aveuglement  et  on  ordonne  que  je  sois  conduit 
en  prison ,  ce  qui  est  effectué  de  suite.  C'est  en  vain  que  je  demande  la 
cause  d'une  mesure  aussi  rigoureuse.  On  vous  le  dira,  est  toute  la 
réponse,  et  je  suis  incarcéré.  Quarante-huit  heures  s'écoulent,  alors  la 
gendarmerie  vint  de  nouveau  s'emparer  de  moi  ;  on  charge  de  fers  mes 
mains  innocentes.  Mes  larmes,  mes  prières,  rien  ne  peut  émouvoir  mes 
guides,  et  garrotté  comme  un  criminel,  je  traverse  la  ville  qui  m'a  vu 
naître.  Je  passe  sous  les  yeux  de  la  mère  plus  qu'octogénaire,  que  ses 
vertus  seules  ont  empêché  de  succomber  à  ses  chagrins,  et  je  comparais 
devant  un  juge.  Celui-ci  m'interroge  sur  des  faits  qui  me  sont  absolument 
étranger.  Il  n'en  précise  aucun.  Je  ne  comprends  même  rien  à  la  plupart 
de  ses  questions  ;  j'ignore  le  but  des  autres.  J'avoue  ce  que  je  sais.  Je  nie 
ce  que  je  ne  sais  pas.  L'heure  du  dîner  arrive.  La  séance  est  remise  au 
soir.  J'implore  la  sensibilité  du  juge  pour  qu'il  m'évite  l'humiliation  des 
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fers.  Je  crois  l'avoir  ému.  Je  me  trompais.  D'un  signal,  mes  mains  sont 
aussitôt  comprimées  par  les  terribles  menottes,  et  je  fais  ainsi  un 
trajet  du  temple  de  Thémis  dans  l'antre  de  la  douleur.  0  Thémis  ! 

A  2  heures  du  soir,  un  gendarme  vient  me  reprendre  en  prison.  Il  a 
pour  moi  les  égards  dus  à  l'humanité  compromise  mais  non  coupable.  Il 
me  dispense  des  chaînes. 

Brave  gendarme,  toi  qui  ne  crus  pas  devoir  lier  un  honnête  homme 
pour  l'escorter  jusqu'en  face  d'un  juge,  tu  payas  ta  condescendance  d'un 
mois  de  prison  !  Mais  cette  preuve  non  équivoque  de  ta  sensibilité  resta 
sur  mon  cœur  et,  pendant  qu'il  palpitera,  le  souvenir  de  ta  bonne  action 
donnera  une  nouvelle  énergie. 

Je  reparais  devant  le  juge  enquêteur.  Celui-ci  me  parle  de  la  lettre 
surprise  par  la  femme  Paul.  Mes  réponses  sont  conformes  à  ce  que  je 
viens  de  raconter.  Des  questions  insidieuses  ne  reçoivent  de  moi  que 
des  solutions  analogues.  Je  demande  l'exhibition  de  la  lettre  terrible.  On 
me  la  refuse.  On  me  fait  les  offres  les  plus  séduisantes,  si  je  veux 
dévoiler  des  secrets  dont  je  n'eus  jamais  connaissance,  et  parce  que  je  ne 
veux  pas  dénoncer,  parce  que  je  préfère  la  vérité  au  mensonge,  parce 
que  je  suis  assez  grand  pour  faire  le  sacrifice  de  ma  liberté  à  la  honte 
d'être  un  calomniateur ,  un  cachot  devient  mon  gîte,  une  prison  mon 
asile,  un  grabat  mon  lit  de  repos  et  les  parois  des  voûtes  que  j'habite 
sont,  pendant  9  mois,  les  seuls  témoins  de  mes  maux  incalculables. 

Tels  sont  les  faits,  Monseigneur;  telle  est  l'exacte  vérité;  je  ne  finirais 
pas  si  je  voulais  retracer  ici  le  tableau  de  toutes  "les  peines  que  j'ai 
endurées  pendant  13  moiG  de  la  captivité  la  plus  douloureuse.  Si  je 
voulais  vous  peindre  ma  mère  suppliante,  malgré  son  grand  âge,  mon 
fils  désolé,  malgré  sa  jeunesse,  ne  pouvant  franchir  les  sinistres  guichets 
et  confondre  leurs  larmes  avec  les  miennes.  Je  vous  ferais  voir  jusqu'à 
mes  geôliers  gémissant  sur  le  soit  de  trois  générations  livrées  à  tous  les 
tourments,  sans  y  avoir  donné  le  plus  léger  motif.  Mais  non,  ma  plume 
se  refuse  à  vous  raconter  tous  les  maux  que  j'ai  soufferts,  que  dis-je,  ils 
sont  presque  effacés;  un  magistrat  est  venu  répandre  sur  les  plaies  de 
mon  cœur  un  baume  salutaire;  l'espoir  a  lui  dans  mon  àme  et  j'envisage 
désormais  un  avenir  plus  serein.  Sans  doute  qu'il  était  l'organe  de  Votre 
Excellence.  Alors  je  suis  certain  d'être  bientôt  libre  et  heureux.  Puissé- 
je,  dans  tous  les  temps  de  ma  vie,  être  utile  à  mes  concitoyens  et  au 
Gouvernement  qui  m'aura  rendu  justice.  Mais  rien  n'égalera  jamais  la 
reconnaissance  et  le  profond  respect  avec  lesquels  je  ne  cesserai  d'être, 

De  Votre  Excellence,  Monseigneur,  le  très  obéissant  serviteur, 

René-Vincent-Benjamin  Blouet. 

Vannes,  le  lor  brumaire,  an  13.  De  la  maison  de  justice,  ce  2  brumaire, 
an  13,  seconde  année  de  ma  détention  (1). 

(1)  Haute  police  S'.  M.,  N°  12-14.  Arch.  départ. 
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L'émouvante  supplique  de  Blouet  fut  expédiée  à  Paris.  Un 
double  (autographe)  est  resté  parmi  les  papiers  de  la  préfec- 
ture du  Morbihan.  —  Le  maire  de  Vannes,  par  sa  lettre  du 
4  brumaire,  an  XIII,  avait  donné  les  meilleurs  renseignements 
sur  la  conduite  politique  du  prisonnier.  «  lia  contracté,  dit-il, 
l'habitude  de  boire  et  de  s'enyvrer  souvent  »,  mais  «  on  n'a 
pas  connaissance  qu'il  ait  eu  des  intelligences  avec  les 
ennemis  de  l'intérieur  ».  En  somme,  il  n'y  avait  rien  contre 
lui  ;  il  n'en  avait  pas  moins  subi  les  rigueurs  d'une  longue 
incarcération,  sans  l'ombre  d'un  jugement. 

L'ordre  du  conseiller  iléal  arriva  enfin  d'élargir  l'apothicaire 
Blouet.  Sa  mise  en  liberté  lui  était  notifiée  le  11  novembre 
1804.  —  Le  jour  de  sa  sortie  de  prison,  on  publiait,  dans  les 
rues  et  carrefours  de  Vannes,  le  résultat  du  plébiscite  sur  la 
question  de  l'hérédité  de  la  couronne  impériale  dans 
la  lamille  Bonaparte.  Douze  jours  plus  tard  ,  Napoléon  et 
Joséphine  étaient  sacrés  par  le  pape  Pie  VII,  dans  l'église  de 
Notre-Dame  de  Paris. 

Le  pauvre  Blouet  avait  vécu  dans  les  prisons  près  de 
14  mois,  par  la  faute  de  son  beau-frère  Querelle  et  grâce  aux 
agissements  d'une  police  impitoyable.  Il  se  retrouvait  libre 
au  milieu  de  ses  concitoyens,  dans  la  détresse  la  plus  grande, 
g  ayant  tout  perdu,  comme  il  le  dit  lui-même  :  fortune,  moyens 
d'existence,  meubles,  pharmacie,  espoir,  tout  fors  l'honneur.  » 

Que  devint-il  ?  —  Il  se  remit  au  métier,  dans  le  quartier  de 
Saint-Nicolas.  —  Nous  aimons  à  croire  qu'il  racheta  par  une 
bonne  conduite  ses  faiblesses  antérieures,  —  Il  se  remaria 
en  1807,  avec  une  demoiselle  Cohéléach,  d'Auray,  et  mourut 
le  27  janvier  4821,  à  l'âge  de  56  ans.  —  Son  fils  du  premier 
mariage  (Aimé-Julien-Marie)  est  mort  dans  la  maison  patri- 
moniale des  Querelle,  rue  du  Moulin,  en  1860. 
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II 

Pierre    QUERELLE 

DE  VANNES 
OFFICIER   DE  SAIS  TÉ 


On  m'excusera  d  avoir  attiré  si  longtemps  l'attention  sur  les 
mésaventures  d'un  chétif  apothicaire  de  Vannes,  victime, 
comme  tant  d'autres,  des  orages  politiques  de  son  époque.  — 
A  chaque  tournant  de  la  vie  des  peuples,  on  trouve  l'occasion 
d:appliquer  un  vieil  aphorisme ,  à  savoir  :  que  les  plus 
petites  causes  produisent  souvent  les  plus  grands  effets. 

L'histoire  nous  avait  appris  qu'un  compagnon  de  Georges 
Cadoudal,  Jean-Pierre  Querelle,  de  Vannes,  officier  de  santé, 
arrêté  à  Paris,  en  octobre  1803,  avait  été  condamné  à  mort, 
en  février  1804  ;  et  qu'une  fois  condamné,  pour  sauver  sa  vie, 
il  s'était  fait  dénonciateur.  —  Rien  n'est  plus  vrai.  —  Grâce  à 
Querelle,  la  police  fut  mise  sur  la  trace  de  Georges,  qui 
fut  saisi  dans  les  circonstances  que  tout  le  monde  connaît. 

Ce  qu'on  ne  savait  pas,  c'est  que  l'arrestation  de  Querelle 
fut  causée  par  l'imprévoyance  de  son  beau-frère  Blouet,  qui, 
en  état  d'ivresse,  s'était  laissé  dérober  une  lette  compro- 
mettante. —  C'est  donc  au  petit  apothicaire  vannetais  que 
Bonaparte  dut  d'échapper  aux  entreprises  de  Cadoudal,  en 
1804.  —  Les  révélations  de  Querelle  furent  suivies  de  l'arres- 
tation du  général  Moreau  (15  février),  de  celle  de  Pichegru 
(28  février),  de  celle  de  Georges  (9  mars),  de  l'exécution  du 
duc  d'Enghien  (21  mars).  Pichegru  était  trouvé  étranglé  dans 
sa  prison  (6  avril);  Cadoudal  et  six  morbihannais,  ses  complices, 
mouraient  guillotinés  en  place  de  Grève  ;  —  le  général  Moreau 
partait  pour  l'exil.  Dès  lors  la  route  était  aplanie.  Bonaparte 
allait  pouvoir  réaliser  ses  rêves  ambitieux  d'empire. 

L'apothicaire  Blouet,  de  Vannes,  avait,  nous  l'avons  vu,  pour 
beau-frère  le  citoyen   Querelle,   officier  de   santé,  exerçant 

18 
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à  Sarzeau.  Depuis  plus  d'un  an,  celui-ci,  émigré  en  Angleterre, 
s'était  joint  à  Georges  Cadoudal  et  complotait  avec  lui  le 
renversement  de  la  République  consulaire. 

Au  mois  d'août  1803,  Georges  Cadoudal,  Querelle  et  autres 
partisans  déterminés  avaient  traversé  la  Manche  et  étaient 
arrivés  à  Paris,  attendant  le  moment  propice  d'enlever  le 
premier  Consul  et  au  besoin  l'assassiner. 

Le  chirurgien  Querelle,  caché,  sous  un  faux  nom ,  dans  un 
quartier  de  la  capitale,  avait  eu  l'imprudence  d'écrire  à  son 
beau-frère  Blouet.  Les  documents  nous  ont  appris  comment 
la  lettre,  de  la  poche  de  Blouet,  était  passée  dans  les  mains 
de  la  bouchère  Paul,  puis  dans  celles  du  préfet  Jullien,  qui 
l'avait  sur-le-champ  expédiée  au  ministre  de  la  police  générale 
à  Paris.    . 

Il  est  temps  de  faire  connaître  le  chirurgien  Querelle,  dont 
les  révélations  firent  échouer  la  conspiration  et  amenèrent 
l'arrestation  de  Cadoudal  et  de  ses  complices.  —  Les 
documents  qui  confirment  notre  récit  sont  extraits  des 
Archives  du  Morbihan  et  des  Archives  nationales  de  Paris. 
Ils  sont  authentiques  et  inédits. 

Querelle,  de  Vannes,  Officier  de  santé. 

Querelle  (Jean-Pierre),  natif  de  Vannes,  fils  de  boucher, 
n'avait  que  17  ans  en  1790,  lorsqu'il  s'engagea  sur  la  flotte, 
en  qualité  d'aide  chirurgien.  Ses  états  de  services  portent 
qu'en  1790  et  1791  il  était  embarqué  sur  le  vaisseau 
Le  Patriote,  commandé  par  d'Entrecasteaux,  aux  appointements 
de  43  fr.  50  par  mois.  En  1791  et  1792,  il  est  sur  le  Duguay- 
Trouin,  capitaine  Trogoff,  comme  apothicaire,  aux  appoin- 
tements mensuels  de  59  fr.  En  1794,  il  est  embarqué  sur 
Y  Impétueux,  capitaine  l'Ëvêque,  avec  le  grade  de  chirurgien 
aide-major,  à  125  francs  par  mois.  Enfin,  en  1796,  il  passa 
sur  le  vaisseau  Y  Océan,  commandant  Vignol,  aux  appoin- 
tements de  200  francs  ;  en  tout  23  mois  et  5  jours  de  campagnes, 
et  11  mois,  17  jours  de  service  dans  les  hôpitaux.  (États  de 
service  délivrés  par  le  commissaire  ayant  l'inspection  des 
hôpitaux,  14  et  23  floréal,  an  VIII.  Arch.  nationales.  — 
Dossier  Querelle.  —  Chouannerie.) 


—  273  — 

En  1797,  le  chirurgien  Querelle  quitte  définitivement  la 
marine  et  s'établit  à  Sarzeau,  où  il  exerce  la  médecine  et  la 
pharmacie.  —  Survient  la  loi  des  otages  du  24  messidor, 
an  VII,  "qui  atteignait  les  parents  et  même  les  alliés  des 
émigrés.  Les  administrations  cantonales  du  Morbihan 
s'occupèrent  d'envoyer  des  notes  à  l'autorité  centrale.  Le 
nom  du  citoyen  Querelle  fut  porté  sur  une  liste  composée  par 
le  commissaire  exécutif  de  Sarzeau  :  <c  Jean-Pierre  Querelle, 
officier  de  santé,  demeurant  à  Sarzeau,  beau-frère  de  V émigré 
Blouet,  si  celui-ci  n'est  pas  rayé  de  la  liste  des  émigrés.  » 
(23  vendémiaire,  an  VIII.)  Et  sur  une  autre  note  :  Querelle, 
officier  de  santé  à  Sarzeau,  fils  de  la  bouchère  à  Vannes.  Il 
est  dangereux.  Écrire  au  Ministre.  » 

Toutefois,  il  ne  paraît  pas  que  Querelle  ait  été  inquiété.  On 
savait,  au  Département,  que  son  beau-frère  Blouet  s'était  fait 
rayer  du  tableau  des  émigrés  l'année  précédente  (1798). 
D'un  autre  côté,  le  vote  du  corps  législatif  (en  fructidor) 
avait  exclu  le  canton  de  Sarzeau  de  la  liste  de  ceux  qui 
tombaient  sous  le  coup  de  la  loi  des  otages.  Enfin,  le 
22  brumaire,  la  loi  était  rapportée.  Le  coup  d'État  du 
18  brumaire  venait  de  briser  les  rouages  de  toutes  les  admi- 
nistrations. Le  personnel  était  changé.  Le  citoyen  Dréano, 
commissaire  exécutif  du  canton  de  Sarzeau ,  celui  qui  avait 
qualifié  Querelle  de  dangereux,  allait  rentrer  dans  l'ombre. 
Notre  officier  de  santé  continua  à  pratiquer  son  art  et,  comme 
les  profits  étaient  maigres,  il  se  fit  marchand.  Les  spéculations 
ne  réussirent  pas.  Querelle  s'endetta  de  plus  en  plus.  Est-ce 
à  ce  moment  ou  plus  tard  qu'il  commença  à  tendre  l'oreille 
aux  propositions  des  embaucheurs  royalistes  ?  Le  fameux 
Jacques  Duchemin,  qui  opérait  pour  Cadoudal  dans  les 
paroisses  de  Sarzeau ,  fut-il  l'intermédiaire  ? 

Un  certificat  du  maire  et  des  adjoints  de  la  commune,  en 
date  du  25  frimaire,  an  X  (15  décembre  1801),  nous  apprend 
que  Querelle  «  officier  de  santé  patenté,  a  constamment,  depuis 
sa  résidence  ici,  depuis  le  15  ventôse,  an  V  (mars  1797), 
donné  les  preuves  d'une  probité  et  d'une  conduite  à  l'abri  du 
soupçon  et  du  reproche  ;  que  les  connaissances  et  les  soins 
qu'ils  a  portés  aux  malades  indigents  lui  ont  concilié  l'estime 
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générale  et  qu'enfin  ses  mœurs  intactes  lui  ont  mérité  de  notre 
mairie  les  témoignages  dus  à  ses  qualités  civiques  et  morales.  » 

Signé  :  Rollando,  maire;  Consagne,  Lezot,  adjoints. 

Le  9  nivôse,  an  X  (décembre  1801),  la  même  municipalité 
lui  délivrait  une  patente,  avec  faculté  d'exercer  pendant 
Van  X,  en  qualité  d'officier  de  santé  et  de  marchand. 

Au  bout  de  quatre  mois,  la  situation  financière  de  l'officier 
de  santé  Querelle  empirait.  Le  commerce  auquel  il  s'était 
adonné  l'avait  enfoncé  davantage.  Les  billets  tirés  sur  lui 
étaient  protestés.  Sa  résolution  est  prise.  Il  va  fuir  et  gagner 
l'Angleterre.  Il  se  fait  délivrer,  de  la  mairie  de  Sarzeau,  un 
passe-port  pour  le  Havre.  En  voici  le  texte  : 

«  Laissez  passer  librement  le  citoyen  Jean-Pierre  Querelle, 
officier  de  santé,  né  à  Vannes  (Morbihan),  domicilié  en  notre 
commune,  âgé  de  29  ans;  taille  laï,694;  cheveux  bruns; 
sourcils  id.  ;  yeux  id.  ;  nez  moyen  ;  bouche  id.  ;  menton  rond; 
barbe  ;  front  commun;  visage  rond  ;  marqué  de  petite  vérole  ; 
allant  au  Havre  de  Grâce.  Délivré  en  mairie  de  Sarzeau, 
26  germinal,  an  X.  » 

Il  partait  donc  autant  pour  échapper  aux  poursuites  de  ses 
créanciers  que  pour  jouer  un  rôle  dans  des  conspirations 
ourdies,  à  Londres,  par  les  partisans  des  princes  et  les 
anciens  chefs  de  la  chouannerie. 

Et  en  effet,  les  créanciers,  le  sachant  en  Angleterre  et  ne 
le  voyant  pas  revenir,  se  mirent  en  campagne.  Il  est  dû 
vingt  mois  de  gages  à  une  vieille  domestique,  la  citoyenne 
Hamon.  Il  est  dû  au  boucher  Paul,  de  Vannes,  la  somme  de 
3.000  tr.,  non  compris  les  intérêts  à  10  p.  %,  qui  n'ont  pas 
été  payés  depuis  longtemps.  Puis  c'est  une  grosse  somme  de 
34.000  et  quelques  cents  francs  que  Querelle  doit  à  un 
sieur  Normand ,  négociant  d'Issigny  ;  puis  une  somme  de 
12.907  fr.,  due  à  des  dames  Paysant,  de  Gaen;  enfin  jusqu'à 
3.000  fr.  qu'il  a  reconnu  devoir  an  sieur  Grayo,  menuisier  à 
Vannes.  En  avant  le  papier  timbré.  Avocats,  avoués,  huissiers, 
toute  la  meute  de  dame  Thémis,  se  donnent  rendez-vous  à  la 
justice  de  paix  de  Sarzeau  et  au  tribunal  civil  de  Vannes. 
Divers   jugements    et   des   condamnations   pleurent  comme 
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grêle  sur  le  malheureux  officier  de  santé  qui  est  absent  et, 
bien  entendu,  fait  défaut.  L'expropriation  forcée  de  ses  biens 
et  la  vente  de  son  mobiler  sont  ordonnées  ;  presque  toute 
Tannée  1803  fut  consacrée  à  cette  scabreuse  et  interminable 
procédure.  Les  détails  en  sont  consignés  tout  au  long  au 
registre  des  minutes  du  greffe  du  tribunal  de  Vannes. 

En  y  comprenant  les  frais  de  la  liquidation  judiciaire,  qui 
sont  énormes,  le  passif  du  citoyen  Querelle  oscille  entre  60 
et  70  mille  francs  ;  —  et  son  actif  n'atteint  pas  la  moitié. 

Le  tribunal  avait  établi  un  ordre  parmi  les  créanciers.  Il  y 
eut  appel  des  jugements.  Nouvelles  instances  ;  recrudescence 
de  procédure. 

Pendant  ce  temps,  Querelle  est  à  Londres,  à  la  solde  du 
gouvernement  anglais,  dans  l'entourage  de  Gadoudal,  et 
comptant  sur  des  jours  meilleurs  pour  rétablir  ses  affaires. 
Son  nom  de  chouannerie  est  Courson. 

Au  mois  d'août  1803,  on  le  voit  passer  la  Manche,  en 
compagnie  de  Georges,  de  Saint-Hilaire,  Hermely,  Joyau, 
Brèche,  Picot  et  Toché,  tous  gens  de  coups  de  main.  Ils  se 
cachent  à  Paris  ou  dans  la  banlieue,  attendant  le  signal 
d'attaquer  le  premier  Consul  sur  la  route  de  la  Malmaison. 

Querelle  se  loge  quelque  part,  dans  un  quartier  retiré,  sous 
le  faux  nom  de  Le  Berre.  Il  commet  l'imprudence  d'écrire  à 
son  beau-frère  Blouet,  apothicaire  à  Vannes.  La  lettre  est 
dérobée  par  la  femme  Paul  et  livrée  au  préfet  du  Morbihan , 
qui  l'expédie  au  ministre  de  la  police  générale.  Querelle  est 
aussitôt  arrêté  (19  vendémiaire,  an  XII).  —  Après  quatre 
mois  de  détention  au  secret  et  de  nombreux  interrogatoires, 
il  comparaît  devant  le  tribunal  criminel  et  est  frappé  d'une 
condamnation  à  mort.  Jusque-Là,  il  a  subi  sa  destinée  avec 
courage.  11  n'a  voulu  dénoncer  personne  ni  rien  révéler.  Il 
n'a  compromis  que  son  beau-frère  Blouet,  bien  involon- 
tairement. Il  va  monter  sur  l'échafaud.  Le  conseiller  d'État 
lui  fait  entrevoir  qu'il  peut  sauver  sa  vie  et  même  recouvrer 
sa  liberté  en  faisant  des  révélations.  Il  faiblit.  Le  malheureux, 
le  voilà  devenu  un  vil  délateur.  Sur  ses  indications ,  la  police 
traque  les  conspirateurs.  Dès  le  lendemain  paraît,  au 
Moniteur,  la  note  suivante  : 
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«  Le  nommé  Querelle,  autre  brigand,  parti  de  Londres,  en 
fructidor  dernier,  et  arrêté  à  Paris  en  vendémiaire,  a  été 
condamné  à  mort.  Sur  le  point  de  subir  sa  sentence,  il  a  fait 
des  révélations.  Si  elles  sont  aussi  importantes  qu'on  le  dit, 
elles  vaudront  à  ce  misérable  sa  grâce  ou  une  commutation 
de  peine.  »  (Moniteur,  8  pluviôse,  an  XII.) 

Les  révélations  de  Querelle  furent  aussi  complètes  que  le 
désirait  Real.  Elles  furent  suivies  de  fi'arrestation  du  général 
Moreau  (15  février),  de  celle  de  Pichegru  (28  du  même  mois), 
de  celle  de  Georges  (9  mars)  et  de  plusieurs  morbihannais , 
ses  complices. 

Le  dossier  Querelle,  qui  est  aux  Archives  nationales,  contient 
un  grand  nombre  de  pièces  qui  établissent  clairement  de 
quelle  nature  furent  dès  lors  les  relations  de  Querelle  avec  la 
police.  Il  s'y  trouve  des  lettres  de  lui,  écrites  et  signées,  dans 
lesquelles  il  donne  des  détails  sur  le  complot,  les  projets  des 
conspirateurs,  leurs  allées  et  venues  et  leur  lieu  de  refuge. 

Nous  ne  mentionnerons  ici  qu'une  douzaine  de  pièces, 
tirées  du  dossier  75761  —  F7  6372,  arch.  nat. 

1°  Une  lettre  de  Querelle  à  un  citoyen  Sage,  pour  lui 
annoncer  son  arrestation.  Il  doit,  dit-il,  plus  de  cinquante 
mille  francs  à  des  particuliers  du  Havre,  de  Caen  et  d'Issigny. 
Ils  ont  lancé  contre  lui  un  arrêt  de  prise  de  corps.  Il  demande 
la  permission  d'écrire  pour  se  faire  reconnaître  de  ces 
personnes.  Il  a,  dit-il,  pour  se  soustraire  à  ses  créanciers, 
pris  le  nom  de  Le  Berre,  quoique  ce  ne  fût  pas  le  sien  (lettre 
du  19  vendémiaire,  an  XII,  N°  93).  La  lettre  est  signée  : 
J.-P.  Querelle. 

2°  Une  note  de  la  main  de  Querelle  et  sous  sa  signature, 
N°  100.  Il  recommande  «  de  se  procurer  le  plus  tôt  possible 
la  connaissance  de  la  ligne  des  maisons  qui  conduisent  à  la 
mer,  près  de  Tréport..,  et  d'un  homme  très  suspect  qui  a  tenu 
l'horlogerie.  Il  a  un  fils  qui  est  sur  le  même  état,  qui  passa 
à  Londres  avec  M.  Lemaire  et  revint  avec  nous...  Ce  parti- 
culier de  Tréport  est  un  homme  ancien,  cheveux  et  barbe  grise, 
petite  stature,  mince,  effilé,  ayant  pour  l'ordinaire  une  lévite 
verte  usée.  Cet  homme  a  des  connaissances  sur  tous  les 
mouvements  de  Georges  et  compagnie. 
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«  La  côte,  depuis  Dieppe  jusqu'à  Tréport,  et  même  plus  bas , 
doit  être  veillée,  surtout  lorsqu'on  verra  des  bâtiments  anglais 
louvoyer  pendant  le  jour.  Les  bâtiments  qui  les  portent  sont 
habituellement  des  lougres  de  20  tonneaux  ou  environ. 

c  Vous  vous  êtes  trompé  sur  le  compte  du  vigneron.  Cet 
homme  est  vraiment  cultivateur  et  travaillait  les  vignes  et  le 
terrain  de  M.  Homber.  » 

3°  Une  lettre  de  Querelle  au  conseiller  d'État  Real ,  écrite  le 
lendemain  de  sa  condamnation  à  mort  (numérotée  101). 

Pièce  N°  93.  Dossier  75761.  F'  6372. 

Citoyen  Sage  , 

J'ai  été  arrêté  ce  matin  en  vertu  sans  doute  de  mesure  de  police  ;  je 
suis  arrivé  ici  sans  papier.  La  cause  en  est  simple  :  je  dois  une  somme  de 
cinquante-neuf  mille  francs  à  différentes  personnes  tant  du  Havre ,  de 
Caen  et  d'Isigny.  Ces  personnes  ont  lancé  contre  moi  un  arrêt  de  prise 
de  corps.  S'ils  étoient  instruits  de  ma  demeure,  ils  m'eussent  sans  doute 
fait  arrêter,  et  si  j'étois  pris  par  la  police,  j'étois  aussi  arrêté.  Placé  entre 
ces  deux  chances  j'ai  couru  les  risques  de  tomber  au  pouvoir  de  l'un  et 
de  l'autre,  ce  qui  m'est  arrivé.  Je  réclamerois  de  votre  justice  défaire 
écrire  ou  de  me  permettre  d'écrire  pour  me  faire  réclamer  ou  reconnoître 
par  ces  différentes  personnes. 

J'ai,  pour  me  soustraire  à  la  connoissance  de  mes  créanciers,  pris  le 
nom  de  Le  Berre,  quoiqu'il  ne  fût  pas  le  mien. 

Paris,  19  vendémiaire,  an  12.  J.-P.  Querelle. 

Pièce  No  100. 

On  doit  se  procurer  le  plus  tôt  possible  la  connoissance  de  la  ligne  des 
maisons  qui  conduisent  à  la  mer  près  de  Tréport  à  notre  seconde  couchée  ; 
on  doit  se  procurer  la  connoissance  d'un  particulier  de  Tréport,  cette 
homme  a  toujours  été  très  suspect  ;  il  a  tenu,  autant  que  je  puis  me  rappeler, 
l'horlogerie.  Il  a  un  fds  qui  est  sur  le  même  état  et  qui  passa  à  Londres 
avec  M.  Lemaire  et  qui  en  revint  avec  nous.  M.  Lemaire  espérait  qu'il 
lui  serait  de  quelque  utilité  pour  le  guider  à  la  seconde  ferme  dont  les 
personnes  se  trouvent  être  de  ses  parents. 

Ce  particulier  de  Tréport  est  un  homme  ancien,  cheveux  et  barhe 
grise,  petite  stature,  mince,  effdé,  ayant  pour  l'ordinaire  unelévitte  verte, 
usée,  cette  homme  a  des  connoissances  sur  tous  les  mouvements  de 
Georges  et  compères  ;  il  pouroit  même  faire  connaître  tous  ceux  qui  se 
sont  operrés  depuis. 
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La  côte,  depuis  Dieppe  jusqu'à  Tréport,  et  même  plus  bas,  doit  être 
veillée,  surtout  quand  on  verra  des  bâtiments  anglais  louvoyer  pendant  le 
jour  près  des  côtes.  Les  bâtiments  qui  les  ramènent  ou  les  portent  sont 
ordinairement  des  lougres  de  20  tonneaux  ou  environt. 

Vous  vous  êtes  trompé  sur  le  compte  du  vigneron  ;  cet  homme  est 
vraiement  cultivateur  et  travaillent  les  vignes  et  le  terrain  de  M.  Homber. 

Querelle. 

2° 

Après  l'obtention  du  sursis,  nouvelles  révélations  de  Querelle. 
Il  veut  prouver  combien  il  a  «  à  cœur  de  déconcerter  les  projets 
des  ennemis  de  VÉtat,  et  de  mettre  en  évidence  »  qu'il  est  a:  digne 
du  sursis  que  la  clémence  du  î&  Consul  vient  de  m' accorder 
et  que  je  ne  laisserai  rien  échapper  pour  la  mériter.  » 

Pièce  N°  101. 

Citoyen  Conseiller  d'État, 

J'ai  omis  dans  ma  déclaration  un  point  bien  essentiel  et  qui  va  vous 
prouver  combien  j'ai  à  cœur  de  déconcerter  les  projets  des  ennemis  de 
l'État  et  de  vous  mettre  en  évidence  que  je  suis  digne  du  sursis  que  la 
clémence  du  premier  consul  vient  de  m'accorder  et  que  je  ne  laisserai 
rien  échapper  pour  la  mériter.  Je  crois  avoir  oublié  de  vous  dire  que, 
lorsque  Charles  d'Aunay  vint  prendre  George  chez  le  vigneron,  ce  dit 
Charles  d'Aunay  n'étoit  que  simple  cocher  et  que  M.  Désolle  (de  Grisoles), 
jugé  hier  en  même  temps  que  moi,  étoit  dans  l'intérieur  de  la  voiture, 
qu'il  dîna  avec  nous,  qu'il  rentra  en  ville  dans  la  même  voiture  ayant 
pour  compagnons  George,  Villeneuve  et  Jean-Marie  dit  Lemaire  ;  par 
conséquent  si  M.  Désolle  veut  mettre  de  la  bonne  foi,  il  vous  nommera 
directement  la  première  maison  où  George  a  logé  en  arrivant  à  Paris. 

Croyez , 

Citoyen  conseiller  d'État,  au  respect  et  à  la  haute  considération 

De  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
Querelle. 

3° 

Au  citoyen  Real  ,  conseiller  d'État  à  Paris. 

Dans  cette  pièce  N°  102,  Querelle  donne  des  signalements 
de  complices  de  Georges  Cadoudal  et  des  indications  sur  les 
étapes  qu'ils  ont  parcourues  depuis  le  débarquement,  ainsi 
que  sur  les  habitations  qu'ils  ont  fréquentées. 
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Veillez,  dit-il,  à  Paris,  la  rue  Sainte-Marguerite  ;  la  rue 
Neuve-Saint-Eustache.  C'est  là  que  sont  logés  Raoul  et  la 
Bonté  (Brèche),  à  40  ou  60  pas  au-dessus  du  traiteur  où  nous 
mangions,  du  même  côté...  Il  est  impossible  que  Georges 
s'en  soit  allé.  Il  a  juré  de  ne  pas  revenir  en  Angleterre  ;  s'il 
ne  réussissait  pas,  de  périr.  Son  audace,  son  orgueil  obstiné 
sont  engagés  au  succès. 

Pièce  No  102. 

Monsieur  , 

Le  costume  du  nommé  Charle  d'Aunay  étoit  quelquefois  une  lévitte 
très  large,  couleur  gris  souris  clair,  boutons  blancs,  chapeau  rond  et 
lorsqu'il  étoit  en  habit  court ,  il  portait  un  petit  chapeau  à  trois  cornes  à 
la  mode,  habit  noir,  cravatte  blanche  et  le  plus  souvent  de  couleur,  pan- 
talon de  différents  carmins.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  fort  bien  de  sa 
figure,  les  cheveux  à  la  Titus,  châtain  clair,  sourcils  et  barbe  idem,  figure 
unie,  yeux  gris  bleu,  nez  long  et  gros,  visage  long,  col  ordinaire,  n'ayant 
aucune  démarche  particulière,  allant  presque  toujours  en  cabriolet  et 
étant  accompagné  de  Jean- Marie  ou  de  Saint-Vincent.  On  n'avoit  point 
encor  convenu  de  points  de  ralliement  en  cas  de  succès  ou  défaite,  mais 
les  barrières  de  Clichy  et  de  Saint-Denis  doivent  être  veillées  à  la  brune 
tant  pour  leur  entrée  que  pour  leur  sortie. 

Il  étoit  question  d'établir  une  seconde  chaîne  de  maison  à  la  gauche 
de  Dieppe,  c'est-à-dire  du  côté  de  Tréport.  Veillez  la  rue  Sainte-Margue- 
rite ;  ils  en  parloient  avec  précaution.  M.  Désolle  a  dû  vous  nommer  la 
maison  de  la  rue  Neuve-Saint-Eustache  où  étoient  logés  Raoul  et  La 
Bonté  ;  elle  devoit  être,  autant  que  puis  croire,  à  40  ou  60  pas  au-dessus 
du  traiteur  ou  nous  mangions,  du  même  côté. 

Votre  très  humble  et  dévoué  serviteur, 
Querelle. 

Il  est  impossible  que  George  se  soit  en  allé  ;  d'après  les  conventions  et 
les  promesses  qu'il  a  faites  en  Angleterre,  il  ne  départira  pas  de  cette  inten- 
tion. Il  a  juré  de  ne  pas  revenir  en  Angleterre;  s'il  ne  réussissait  pas,  de 
périr.  Son  audace,  son  orgueil  obstiné  sont  engagés  au  succès.  Ils  doivent 
être  sur  la  même  ligne  (s'ils  ont  quitté  Paris,  ils  n'en  avaient  pas  d'autre 
alors,  et  s'ils  en  ont  formé  une,  ce  serait  vers  Dieppe). 

Querel  les  croit  encor  à  Paris. 

Aumale  la  4e  journée.  = 
10  jours  en  route. 

La  ferme  du  château  étoit  la  6e. 

Le  fermier  d'avant  Aumale  a  conduit  à  Aumale  et  de  là  à  l'autre  poste, 
on  ne  se  rappelle  ni  de  la  ferme  ni  de  la  maison  du  fermier. 

Après  la  métairie  riche  on  alla  à  une  ferme  sur  une  hauteur,  assez 
isolée,  grande  cour. 
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Note  du  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  rapportant  de 
nouvelles  déclarations  de  Querelle.  On  a  dû  louer  des  maisons, 
aux  environs  de  Paris,  pour  servir  de  refuge  aux  conjurés, 
en  attendant  le  jour  de  l'exécution  du  complot.  —  Les  préfets 
des  départements  qui  environnent  Paris  sont  chargés  de 
faire  prendre  dans  toutes  les  communes  des  informations 
précises  sur  les  habitations  qui  ont  été  louées  depuis  5  à  6  mois 
et  qui  ne  sont  pas  occupées  par  des  personnes  bien  connues. 
Mêmes  instructions  à  l'Inspecteur  général  de  la  gendarmerie. 

archives  Le     Pluviôse ,  an  12. 

NATIONALES 


F?  6372 
DIVISION 


Grand  Juge  et  Ministre  de  la  Justice, 

10  Pluviôse. 


Querelle  vient  de  déclarer  qu'on  avoit  du  louer  dans  les  environs  de 

Paris  des  maisons  inhabitées  et  ne  les  faire  occupper  que  par  des  domes- 

LlCE SECRETE  niques  ou  jardiniers,  que  c'étoit  dans  ces  maisons  que  les  hommes  qui 

"  dévoient  venir  joindre  Georges  dévoient  se  cacher  jusqu'au  momment  où 

il  serait  nécessaire  de  les  réunir  à  Paris. 

Le  préfet  de  police  de  Paris ,  les  préfets  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine- 
et-Marne  ont  de  suite  été  chargés  de  faire  prendre  dans  toutes  les  com- 
munes des  informations  précises  sur  les  maisons  qui  ont  été  louées  depuis 
5  à  6  mois  et  qui  ne  sont  pasoccuppéespardes  personnes  bien  connues; 
ils  doivent  faire  vérifier  si  celles  qui  ne  paroissent  habitées  que  par  des 
domestiques  ou  des  jardiniers  ne  contiennent  point  d'autres  individus. 

Ces  mêmes  instructions  ont  été  données  au  1er  inspecteur  général  de 
la  gendarmerie. 

5« 

Les  révélations  de  Querelle  facilitèrent  la  tâche  de  la  police. 
Georges  et  une  partie  de  ses  hommes  ne  tardèrent  pas  à  être 
découverts.  Ils  passèrent  en  jugement.  Douze  d'entre  eux 
furent  guillotinés  sur  la  place  de  Grève. 

Le  dénonciateur  Querelle,  auquel  on  avait  d'abord  accordé 
un  sursis ,  obtint  bientôt  sa  grâce  et  fut  mis  en  liberté.  On 
lui  avait  même  promis  d'éteindre  ses  dettes ,  en  prenant  des 
arrangements  avec  ses  créanciers  qui,  le  sachant  libre, 
recommencent  leurs  démarches. 

Pendant  ce  temps,  son  beau-frère,  le  pauvre  apothicaire 
Blouet,  croupissait  dans  les  prisons  de  Vannes.  —  Au  bout  de 
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13  mois  de  détention ,  il  écrivit  à  Querelle  pour  le  supplier 
de  venir  à  son  secours.  Celui-ci,  qui  continuait  à  avoir  ses 
entrées  dans  les  bureaux  secrets  de  la  police,  s'empressa 
d'adresser  une  requête  à  Desmarets,  en  faveur  de  Blouet,  qui, 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  fut  enfin  mis  en  liberté. 

Voici  la  lettre  de  Querelle  au  préfet  de  police  Desmarets. 

Monsieur  , 

J'espérois,  lorsque  je  me  présentai  dernièrement,  avoir  l'honneur  de 
vous  parler  ;  mais  mes  espérances  ont  été  trompées,  et  je  me  vois  forcé  à 
vous  faire  parvenir  cette  lettre  pour  vous  prier  de  vous  souvenir  de 
M.  Blouet,  mon  beau-frère,  que  j'avois  compromis  en  lui  adressant  une 
lettre  au  mois  de  vendémiaire  an  12e.  Depuis  cette  époque  il  gémit  dans 
les  prisons  de  Vannes,  il  est  malheureux  autant  qu'un  homme  peut  l'être, 
n'ayant  que  son  état  pour  vivre,  il  me  prie  par  une  lettre  que  je  viens  de 
recevoir  de  lui,  de  voir  les  personnes  en  places  qui  l'ont  fait  arrêter  et  de 
le  rappeler  à  leur  souvenir.  Il  me  souvient  que  dans  les  temps  vous  me 
dites  que  vous  l'aviez  fait  arrêter. 

C'est  donc  à  vous ,  Monsieur,  à  qui  je  dois  m'adresser  en  vous  suppliant 
de  jetter  un  coup  d'œil  sur  mon  malheureux  beau-frère,  il  étoit  innocent 
et  n'avoit  aucune  connaissance  de  ce  qui  se  faisoit.  Oserois-je  espérer  que 
vous  daignerez  vous  en  occuper. 

C'est  un  acte  digne  de  votre  justice  et  de  votre  humanité.  Vous  l'avez 
tant  de  fois  manifesté  à  mon  égard  que  j'espérerai  avec  confiance  que 
vous  ferez  quelque  chose  pour  ce  malheureux  père  de  famille.  Je  profiterai 
de  cette  même  occasion  pour  vous  prier  si  vous  aviez  statué  quelque 
chose  sur  mon  sort,  comme  M.  Dévillier  me  l'a  voit  fait  espérer,  de  me  le 
faire  savoir,  j'attendrai  vos  ordres  avec  soumission. 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

14  vendémiaire,  an  13.  Querelle. 

A  M.  Desmarets,  chef  des  bureaux  secrets  près  Son  Excellence  le 
Grand-Juge,  à  Paris. 


L'année  suivante  (1805),  Querelle,  toujours  à  Paris,  et  sans 
doute  attaché  à  la  police,  n'en  est  pas  moins  dans  la  détresse. 
Il  loge  rue  du  Pavé-Saint-Sauveur.  Ses  créanciers  le  traquent 
de  toutes  parts,  obtiennent  des  jugements  contre  lui.  Il  est 
menacé  d'une  contrainte  par  corps.  Il  se  décide  à  recourir  à 
Fouché,  ministre  de  la  police  générale.  Par  une  lettre,  il  lui 
expose  sa  misérable  position.  Après  avoir  «  sauvé  l'État  des 


—  282  — 

horreurs  d'une  guerre  civile,  et  conservé  les  jours  de  l'Empereur, 
en  dévoilant  la  conspiration  de  Georges  et  autres,  n>  il  va  être 
emprisonné,  si  les  promesses  faites  par  M.  Real  ne  sont 
pas  remplies. 

Fouché  écrit  en  marge  :  Real  préparera  un  rapport  à 
Sa  Majesté,  dans  lequel  il  exposera  que  Querelle  doit 
80.000  francs  ;  qu'il  est  menacé  de  contrainte  par  corps  ;  qu'il 
peut  continuer  à  rendre  des  services  ;  que  les  créanciers  sont 
disposés  à  transiger  pour  la  moitié  et  même  moins.  On 
demande  l'autorisation  de  libérer  Querelle,  ce  quiluipermettrait 
d'être  utile. 


M.    LE   CONSEILLER   D'ÉTAT 
REAL. 

1«»,  N°  4699. 

Préparer  un  rapport  à  S. 
M.  dans  lequel  on  exposera 
que  Querelle  doit  environ 
80.000  francs  pour  lesquels  il 
y  a  contrainte  par  corps,  que 
Querelle  peut  continuer  d'être 
très  utile  à  îa  police  générale 
et  qu'il  ne  peut  résider  avec 
quelque  sécurité  qu'à  Paris. 

Que  plusieurs  créanciers 
sont  disposés  à.  faire  une 
remise  considérable  et  qu'il 
est  probable  que  les  80.000 
francs  seroient  payés  avec  une 
somme  de  40  ou  une  somme 
moindre. 

Que  si  S.  M.  pou  voit  auto- 
riser le  Ministre  à  travailler  à 
la  libération  de  Querelle,  qu'il 
seroit  alors  pris  des  moyens 
d'obtenir  cette  libération  qui 
permettrait  à  Querelle  d'être 
utile. 


La 


a  s0>t  excélence  le  ministre  de  la 
Police  générale. 

Monseigneur , 

Après  avoir  sauvé  l'État  des  horreurs 
d'une  guerre  civile  et  conservé  les 
jours  de  l'Empereur  en  dévoilant  la 
conspiration  de  Georges  et  autres,  je 
suis  dans  la  misère  et  en  butte  aux 
rigoureuses  poursuittes  de  mes  créan- 
ciers ;  ma  liberté  est  menacée  si  je 
ne  paye,  ou  du  moins  si  les  promesses 
de  M.  le  conseiller  d'État  Real  ne 
s'effectuent  pas. 

J'ai  recours  à  Votre  Excélence,  Mon- 
seigneur ;  d'aignés  jetter  les  yeux  sur 
un  malheureux  qui  vous  bénira  si  vous 
le  sauvez  de  la  misère. 

A  Paris,  le  vingt  ventôse,  an  13, 
premier  de  l'Empire. 

J.-P.  Querelle, 
rue  Pavée-Saint-Sauveur,  N°  40. 


pièce,  cotée  1699  du  dossier,  contient  un  projet  de 
rapport  adressé  à  S.  M.  l'Empereur,  et  remis  par  Real  au 
ministre  de  la  police,  le  29  ventôse,  an  13. 
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Il  y  est  dit  que  Querelle  a  puissamment  aidé  à  la  découverte 
de  la  dernière  conspiration  tramée  contre  l'État  et  les  jours 
de  Sa  Majesté.  Il  doit  une  somme  de  80.000  francs  à  divers 
créanciers,  qui  ont  obtenu  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 
Cette  position  critique  paralyse  une  partie  des  moyens  qu'il 
aurait  d'achever,  s'il  est  possible,  l'expiation  de  son  ancienne 
conduite.  Les  créanciers  sont  disposés  à  se  contenter  de  la 
moitié  de  la  somme.  On  demande  à  l'Empereur  l'autorisation 
de  s'occuper  de  cette  libération ,  en  considération  des  services 
que  Querelle  a  rendus  et  peut  rendre  encore. 


Morbihan. 


Sûreté, 


Ministère  de  la  Police  générale. 


ARCHIVES 
NATIONALE 

F  6372 


PROJET  DE  RAPPORT  A  SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR. 


POLICE    GŒ! 


Le  Sénateur  ,  Ministre ,  etc. 

Sire, 

Querelle,  dont  les  révélations  ont  puissamment  aidé  la  découverte  de  la 
dernière  conspiration  tramée  contre  l'État  et  les  jours  de  Votre  Majesté, 
et  qui  par  ces  services  a  mérité  de  votre  indulgence  l'oubli  des  manœuvres 
dont  il  s'était  lui-même  rendu  coupable,  doit  environ  80.000  francs  dans 
plusieurs  départements.  11  y  a  contrainte  par  corps  pour  cette  somme  ;  et 
Querelle,  qui  peut  continuer  d'être  fort  utile  à  la  police  générale,  ne  peut 
trouver  qu'à  Paris  une  certaine  sécurité  contre  les  vives  poursuites  de  ses 
créanciers. 

Cet  état  paralyse  nécessairement  une  partie  des  moyens  qu'il  aurait 
d'achever  s'il  est  possible  l'expiation  de  son  ancienne  conduite  par  de 
nouvelles  marques  de  son  dévouement.  , 

Je  suis  informé  que  plusieurs  créanciers  sont  disposés  à  faire  une 
remise  considérable  et  qu'on  pourrait  espérer  de  libérer  Querelle  avec 
moitié  de  la  somme  pour  laquelle  il  est  poursuivi,  et  peut-être  avec 
moins  encore. 

Si  Votre  Majesté,  en  considération  des  services  que  Querelle  a  rendus 
et  peut  rendre  encore,  daigne  m'autoriser  à  m'occuper  de  cette  libération, 
j'ai  l'espoir  d'y  parvenir. 

Je  la  supplie  de  me  faire  connaître  ses  intentions  à  ce  sujet. 


1er  Arrondisse! 


N»  1699 


Querel 
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8° 

Lettre  de  Querelle  à  Desmarcts. 

Il  lui  rappelle  que  M.  Real  lui  avait  promis  de  desintéresser 
ses  créanciers.  Ceux-ci  le  poursuivent  à  outrance.  Us  viennent 
de  lui  signifier  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Vannes, 
et  Tordre  de  paiement.  S'il  ne  satisfait  pas ,  il  sera  contraint 
par  corps.  Il  a  vu  M.  Real  qui  lui  a  promis  d'en  parier  au 
ministre.  Querelle  supplie  Desmarets  de  lui  prêter  aide  et 
assistance  et  de  le  sauver  de  la  détention.  (Lettre  de  germinal, 
an  13.); 

Monsieur  , 

Les  marques  de  bonté  dont  vous  m'avez  honoré  pendant  ma  longue 
détention  et  la  protection  que  vous  m'avez  accordée  dans  les  réclamations 
que  j'ai  pu  faire,  sont  un  sûr  garant  pour  moi  que  vous  voudrez  bien 
encore,  dans  la  position  malheureuse  où  je  me  trouve,  prendre  mes' 
intérêts  et  être  mon  protecteur  auprès  de  Son  Excellence. 

Depuis  que  je  suis  sorti  des  prisons,  mes  créanciers  m'ont  toujours 
laissé  libre,  espérant  que  les  promesses  que  leur  avait  fait  M.  Real 
s'effectueroient.  Il  est  bon  de  vous  observer  qu'avant  les  fêtes  du  couron- 
nement, mes  créanciers  vinrent  à  Paris,  dans  l'intention  de  me  poursuivre  ; 
ils  virent  M.  Real  qui  leur  promit  que  tôt  ou  tard  on  s'arrangeroit  et 
qu'ils  pouvoient  regarder  la  chose  comme  sûre.  Je  n'ai  cessé  de  voir 
M.  Real  depuis  cette  époque  à  toutes  les  audiences,  l'instruisant  des 
menaces  réitérées  de  mes  créanciers  et  en  le  priant  de  terminer  cette 
affaire.  Il  m'engagea,  il  y  a  trois  semaines,  à  m'adresser  au  Ministre,  je 
lui  adressé  un  mémoire  très  court,  dans  lequel  je  lui  exposais  l'état 
malheureux  dans  lequel  j'allais  me  trouver  s'il  ne  daignait  venir  à  mon 
secours.  Cette  supplication  n'a  eu  aucun  effet,  mes  créanciers  n'attendoient 
plus  que  la  réponse  du  Ministre  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  ;  ils  ont 
interprété  ce  silence  à  mon  désavantage,  ils  m'ont  signifié  le  8  du  présent 
le  jugement  rendu  contre  moi  par  le  tribunal  de  Vannes.  Peu  de  jours 
après,  l'ordre  de  payement  me  fut  signifié  aussi  et  le  quinze  on  m'avertit 
par  une  troisième  pièce  que  si  je  ne  satisfesois  pas,  j'y  serois  contrains 
même  par  corps.  Je  me  présentai  à  l'audience  que  M.  Real  donna 
samedi  16  du  présent,  je  lui  mis  sous  les  yeux  les  différentes  pièces 
qui  venoient  de  m'être  signifié  et  les  risques  que  je  courois  d'être 
emprisonné  aussitôt  que  le  délai  qui  m'est  accordé  après  la  signification 
du  jugement  seroit  expiré.  Il  me  promit  d'en  parler  le  jour  même  au 
Ministre,  il  m'engagea  de  plus  à  vous  faire  connaître  la  position 
malheureuse  où  je  me  trouvais,  persuadé  que  vous  pouviez  beaucoup  dans 
cette  affaire. 
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Voilà,  Monsieur,  un  court  exposé  de  l'état  où  je  me  trouve,  daignez  y 
jetter  un  coup  d'œil  favorable,  vous  seul  pouvez  me  mettre  à  l'abri  d'une 
détention  qui  durera  autant  que  mes  créanciers  le  voudront,  étant 
absolument  en  leur  pouvoir. 

Veuillez  croire  au  respect  et  au  dévouement  de  celui  qui  a 
l'honneur  d'être 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Querelle. 
18  germinal,  an  13. 

A  M.  Démaret,  chef  de  division  de  la  police  générale,  à  Paris. 

9° 

L'empereur  ne  donna  pas  son  autorisation.  Les  créanciers 
recommencent  de  plus  belle.  Querelle  fut  appréhendé  au 
corps  et  emprisonné  à  Sainte-Pélagie.  La  saisie  avait  été 
mise  sur  ce  qui  restait  de  ses  biens.  La  vente  de  ses  meubles 
avait  eu  lieu  à  Sarzeau. 

De  sa  prison,  c'est  encore  à.  son  excellent  Fouché  qu'il 
s'adresse,  par  une  lettre  en  date  du  12  frimaire,  an  14.  Il 
sollicite  de  nouveau  ses  bonnes  grâces.  Pour  arriver  à  un 
arrangement  avec  ses  créanciers,  il  leur  fera,  devant  les 
tribunaux,  l'abandon  de  tous  ses  biens,  qu'il  estime  à 
42.000  francs. 

Il  a  besoin  d'une  somme  de  800  francs  pour  entamer  cette 
procédure.  Aucun  avoué  ne  veut  agir  pour  lui  sans  provision. 
Il  supplie  le  ministre  de  lui  faire  cette  avance. 

Sainte-Pélagie,  12  frimaire,  an  14. 

Monseigneur  , 

Il  seroit  inutile  de  remettre  sous  vos  yeux  les  services  que  j'ai  rendus 
au  Gouvernement  et  les  promesses  qui  en  ont  résultées.  J'oserai  vous 
faire  connoitre  l'état  malheureux  où  je  me  trouve.  Renfermé  dans  une 
prison  malsaine  et  ne  sachant  quand  pourra  finir  ma  détention. 

Je  ne  puis  conserver  l'espoir  d'une  prochaine  liberté  qu'autant  que 
vous  daignerez  prendre  en  considération  la  demande  que  je  prends  la 
liberté  de  vous  faire.  Je  possède  encore  42  mille  livres,  tant  en  biens  fond 
que  marchandises.  Mes  créanciers  ont  tout  saisis  et,  malgré  une 
pareille  possession,  ils  m'ont  encore  incarcéré.  Il  ne  me  reste  qu'un 
moyen  de  pouvoir  recouvrer  ma  liberté,  c'est  de  leur  faire,  par  devant  les 
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tribunaux,  un  abandon  de  tout  ce  que  je  possède.  Je  n'ai  pu  trouver  un 
avoué  qui  voulût  se  charger  de  mon  affaire,  sans  avance  de  fond.  Il  fait 
monter  les  frais  à  800  francs;  faute  de  cette  somme,  je  ne  puis  rien 
entreprendre. 

Je  supplie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  l'accorder  pour 
mettre  un  terme  aux  poursuites  de  mes  créanciers. 

Je  me  confie  dans  votre  générosité  et  dans  la  bonté  de  votre  cœur  à 
soulager  les  malheureux. 

Veuillez  croire  au  profond  respect  de  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Querelle. 

10» 

En  même  temps,  Real  rédige  un  rapport  qu'il  adresse  à 
Fouché.  Il  n'a  rien  été,  dit-il ,  explicitement  promis  à  Querelle 
en  ce  qui  concerne  ses  dettes,  mais,  comme  la  somme  qu'il 
sollicite  est  relativement  minime,  il  serait  peut-être  de  bonne 
politique  de  la  lui  accorder.  Son  séjour  prolongé  en  prison 
pourrait  produire  un  mauvais  effet.  Il  a  réellement  rendu  un 
service  important  à  l'État.  Real  demande  l'autorisation  de 
disposer  de  cette  somme  en  faveur  du  malheureux  Querelle. 

En  disant  qu'on  n'a  promis  à  Querelle  que  la  vie,  Real  ne 
dit  probablement  pas  toute  la  vérité.  En  fait  de  promesses, 
la  police  du  premier  Consul  n'hésitait  pas  à  les  faire  aussi 
larges  que  possible,  lorsqu'il  s'agissait  d'obtenir  d'un  prisonnier 
ou  d'un  condamné  des  révélations  destinées  à  déjouer  une 
conspiration. 

Ministère  de  la  Police  générale. 


DIVISION 

de 

IRETÉ  GÉNÉRALE 


Rapport  a  Son  Excellence  le  Sénateur,  Ministre  de  la  Police 
générale  de  l'empire. 

Monseigneur, 


—  Jean-Pierre  Querelle,  chirurgien  à  Vannes,  condamné  à  mort,  dans  le 

mois  de  pluviôse  de  l'an  12,  comme  coupable  d'attentat  contre  la  sûreté 
de  l'État,  et  gracié  depuis  par  Sa  Majesié  l'Empereur  et  Pioi,  à  raison 
tpf'diéleditjour  jgg  révéiati0ns  qu'il  s'est  déterminé  à  faire  au  moment  où  son  jugement 
allait  recevoir  son  exécution,  a,  dans  le  mois  de  ventôse  de  l'an  13,  fait 
solliciter  près  de  Votre  Excellence  le  payement  de  ses  dettes  qu'il 
prétendoit  qu'on  lui  avoit  promis  d'acquitter. 
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Sa  demande  fut  rejettée  sous  plusieurs  considérations  ;  les  dettes  de 
Querelle  étoient  considérables  et  montoient  environ  à  une  somme  de 
93.000  francs. 

Il  n'avoit  rien  été  explicitement  promis  à  Querelle,  et  la  remise  de  la 
peine  capitale  parut  une  récompense  d'autant  plus  suffisante  de  ses 
révélations  qu'il  ne  les  avoit  faites  qu'ia  extremis  après  son  jugement  et 
au  moment  où  il  alloit  être  conduit  au  supplice.. 

La  demande  d'ailleurs  fut  présentée  sous  les  formes  les  plus  incon- 
venantes. G'étoit  au  nom  d'un  des  créanciers  de  Querelle  qu'elle  avoit 
été  faite  et  par  une  lettre  imprimée  qu'on  se  proposoit  de  rendre  publique 
et  d'adresser  même  à  Sa  Majesté  l'Empereur,  dans  laquelle  on  avoit  osé 
faussement  avancer  que  le  remboursement  des  dettes  de  Querelle  lui 
avoit  été  promis,  etc. 

Aujourd'huy,  le  sieur  Querelle  se  borne  à  demander  une  somme  de 
800  francs  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  payement  des  frais  de  la 
procédure  qu'il  doit  faire  pour  effectuer  un  abandon  général  à  ses 
créanciers  et  obtenir  par  ce  moyen  sa  mise  en  liberté. 

Quoique  la  grâce  de  la  vie  accordée  à  Querelle  soit  la  seule  récompense 
due  à  ses  révélations,  cependant,  comme  la  somme  qu'il  sollicite 
maintenant  n'est  pas  très  considérable,  comme  d'ailleurs  cet  homme  a 
réellement  rendu  un  service  très  important  et  qu'il  pourroit  être  d'un 
mauvais  effet  qu'il  fût  condamné  à  rester  toujours  en  prison ,  peut-être 
Votre  Excellence  jugera-t-elle  convenable  de  donner  son  autorisation 
pour  la  remise  au  sieur  Querelle  de  la  somme  réclamée. 

Qu'advint-il  de  ce  rapport  de  Real  ?  Le  secours  fut  sans 
doute  accordé.  Querelle  finit  par  faire  taire  ses  créanciers,  en 
leur  abandonnant  ses  biens  fonds  et  ses  marchandises.  Il 
sortit  de  la  prison  pour  dettes  et  continua  probablement,  sous 
un  autre  nom,  à  rendre  des  services  au  ministre  Fouché. 

Toutes  nos  recherches  pour  retrouver  sa  trace  sont  restées 
infructueuses. 

Depuis  cette  époque  de  1805,  le  nom  de  Querelle  n'ap- 
paraît dans  aucun  registre  des  municipalités  de  Vannes  et 
de  Sarzeau. 

En  quelque  lieu  qu'il  ait  achevé  sa  vie  misérable ,  il  a  dû 
y  avoir  des  moments  où  les  remords  ont  envahi  son  àme,  au 
souvenir  de  ses  malheureux  camarades  d'exil,  ses  compatriotes 
morbihannais  :  Georges  et  Pierre  Cadoudal ,  de  Brech  ; 
Le  Lan ,  de  Kervignac  ;  Burban ,  de  Questembert  ;  Picot ,  de 
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Josselin  ;  Joyau,  de  Glénac  ;  et  Lemercier,  de  Bignan  ,  qu'il 
avait  trahis  et  marqués  au  front  pour  l'échafaud  ;  —  à  moins 
que  les  regrets  du  délateur  n'aient  été  compensés  par  la 
vaniteuse  illusion  qu'il  avait  sauvé  la  France,  en  sauvant  le 
premier  Consul. 

Dr  de  Closmadeuc. 


Nota.—  Dans  l'intérêt  de  la  vérité  historique,  je  dois  faire  remarquer  que  Le  Querelle 
(Jean-Pierre),  de  Vannes,  ex-chirurgien  de  marine,  ex-officier  de  santé  à  Sarzeau, 
acteur  dans  la  conspiration  de  1803  et  1804,  n'a  rien  de  commun  avec  le  jeune 
Querrel  (Jean-Marie-François),  d'Auray,  qui  a  figuré 'comme  espion  du  général 
Quantin,  dans  le  complot  de  Cadoudal,  en  1801,  contre]  Belle-Ile.  —  La  confusion 
avait  été  faite  par  notre  collègue,  M.  Sageret,  qui,  sur  nos  observations,  s'est 
empressé  de  rectifier  l'erreur  à  la  fin  de  son  travail  si  intéressant  sur  «La  Tentative 
de  Cadoudal  contre  Belle-Ile,  i801  (Revue  morbihannaise,  1902). 
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CARNAC 


FOUILLES  FAITES   DANS  LA  REGION 

En  1901  et  1902 


DOLMEN  DE  BEG-PORT-BLANC 

COMMUNE     DE     SAINT  -  PIERRE  -  QUIBÉRON . 

Dans  les  dunes  de  la  côte  ouest  de  Saint-Pierre-Quibéron, 
à  250  mètres  environ  et  à  l'est  de  Port-Guen  (Port-Blanc),  se 
trouve  une  carrière,  ouverte  depuis  plusieurs  années  dans  un 
monticule  naturel  surmonté  d'une  couche  de  sable,  appelée 
Beg-Portivy  (abbé  Collet,  1868) ,  Mané-Bras  (abbé  La  venot,  1889) , 
Beg-Port-Blanc  (Gaillard,  1892),  et  actuellement  désignée  par 
Mané-Denis,  du  nom  du  carrier  qui  Ta  exploitée  pendant  ces 
dernières  années. 

L'abbé  Collet,  Jean-Joachim ,  alors  vicaire  à  Saint-Pierre, 
fouilla  dans  ce  tertre  un  dolmen  bouleversé  en  1868.  Il  y 
recueillit,  avec  des  éclats  de  silex,  un  vase  caliciforme  orné 
de  bandes  parallèles  remplies  par  des  pointillés  obliques,  et 
le  bord  d'un  vase  en  terre  brune  orné  de  5  bossettes  faisant 
saillie.  Ces  objets,  donnés  par  M.  Collet  à  la  Société  polyma- 
thique,  sont  au  musée  sous  les  numéros  619,  620  et  621  du 
catalogue.  (Bulletin  de  la  Société  polymathique ,  2G  semestre 
1868,  page  175.) 

L'abbé  Lavenot  dit  qu'un  carrier  y  a  trouvé  un  celtae  en 
jade  vert,  qu'il  possédait  en  1889.  (Les  îles  d'Hœdic,  de  Houat 
et  la  presqu'île  de  Quibéron  :  1889,  page  15,  numéro  38.) 

Parcourant  cette  falaise  à  plusieurs  reprises,  et  en  dernier 
lieu  avec  M.  Ch.  Keller,  ingénieur  à  Nancy,  et  M.  d'Ault  du 
Mesnil,  président  de  la  Commission  des  monuments  mégali- 
thiques de  France,  j'ai  ramassé  des  masses  d'éclats  de  silex 
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et  quelques  tessons  de  poteries  dolméniques  dans  les  déblais  de 
cette  carrière.  Le  vendredi  27  septembre  1901,  j'accompagnais 
M.  et  Mme  Keller,  leurs  enfants,  M.  Magrou,  leur  professeur, 
et  M.  Lefèvre,  conseillera  la  Cour  d'appel  d'Angers,  à  Port- 
Guen.  Je  ne  tardai  pas  à  visiter  la  butte  en  question.  L'étude 
de  la  couche  archéologique,  composée  de  terre  noire  parsemée 
de  charbon  et  d'éclats  de  silex  reposant  directement  sur  le 
sol  primitif,  m'amena  près  de  quelques  blocs  placés  debout 
sur  le  versant  nord  de  la  carrière.  Muni  de  ma  pioche,  je 
dégageai  trois  de  ces  blocs  qui  me  paraissaient  être  des  blocs 
de  soutènement.  Près  du  troisième  et  à  l'est,  je  rencontrai 
un  autre  bloc,  plus  fort,  orienté  nord-nord-ouest,  sud-sud- 
est,  qui  me  semblait  être  un  support  de  monument.  Je 
commençai  à  le  dégager  par  le  côté  est,  qui  me  paraissait  être 
l'intérieur  de  la  sépulture.  A  peine  avais-je  donné  le  troisième 
coup  de  pioche  que  j'aperçus  un  vase  (N°  1)  apode,  en  terre 
brune  mesurant  0,u,095  de  hauteur  et  0m,16  de  diamètre.  Je 
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prévins  M.  et  Mme  Keller  et  leur  famille  qui  se  trouvaient 
sur  la  grève  ;  au  bout  de  quelques  minutes  nous  étions  tous 
accroupis  autour  du  vase  que  nous  dégagions  intact.  A  0m,10 
plus  à  l'est  et  à  0m,71  ma  pioche  rencontra  un  bas  de  vase 
(N°  2)  en  terre  brune  foncée,  orné  de  lignes  formant  damiers 
losangiques  irréguliers  de  0,30  environ  de  côté  et  alternati- 
vement pointillés  ;  ces  pointillages  semblent  contenir  une 
matière  blanchâtre  ;  le  fond  est  repoussé  et  est  excessivement 
rond  ;  le  dessin  au  pointillé  se  prolonge  dessous  ;  sur  le  côté 
de  ce  bas  de  vase,  qui  mesure  0m,05  de  hauteur  et  0m,14  de 
diamètre,  il  y  a  deux  trous  placés  à  0,04  de  distance,  indi- 
quant que  ce  vase  ne  pouvait  contenir  de  liquide. 

Tout  à  côté  et  touchant  ce  dernier,  se  trouvait  un  autre 
vase  apode  (N°  3)  en  terre  jaune,  mesurant  Om,10  de  hauteur 
et  0,15  de  diamètre,  et  ayant  sur  le  côté  un  léger  renflement 
percé  horizontalement. 

Entre  ces  deux  derniers  vases,  plutôt  sous  le  N°  2,  se 
trouvait  la  plus  grande  partie  d'un  petit  vase  (N°  4)  en  terre 
rouge,  ayant  la  forme  de  nos  coquetiers,  mesurant  0,045  de 
hauteur,  0m,05  de  diamètre  à  l'ouverture,  et  0^,04  de  diamètre 
à  la  base  du  pied.  Ce  vase  a,  au  fond,  une  petite  cavité  faite 
avec  le  doigt,  semblable  à  celles  déjà  signalées  à  Kerdro-Vihan, 
commune  de  la  Trinité.  (Bulletin  de  la  Société  polymathique, 
1er  semestre  i901),  et  sur  le  côté  un  embryon  d'anse. 

Tous  ces  vases  se  trouvaient  sur  un  dallage  régulier  fait  de 
pierres  très  plates,  et  dans  une  couche  de  terre  jaune  assez 
dure  ayant  0m,40  d'épaisseur,  sur  laquelle  se  trouvait  une 
couche  de  sable  de  0m,50  d'épaisseur. 

La  nuit  arrivant,  je  m'assurai  que  le  dolmen  se  prolongeait 
vers  le  nord  par  un  deuxième  support  touchant  le  premier 
que  j'avais  rencontré. 

Le  lendemain,  j'écrivis  à  M.  Le  Gloahec,  l'honorable 
conseiller  général  et  maire  de  la  commune  de  Saint-Pierre, 
pour  lui  demander  l'autorisation  de  continuer  la  fouille  qui 
se  trouve  sur  un  terrain  communal. 

Ayant  reçu  la  réponse  le  lundi  suivant,  le  mardi  1er  octobre, 
j'y  suis  retourné  avec  M.  Lefèvre,  de  la  Cour  d'Angers. 
Je  dégageai  les  deux  supports  du  sable  qui  s'y  était  accumulé, 
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après  avoir  tamisé  toutes  les  terres  déjà  remuées  ;  j'entamai 
aussitôt  la  couche  archéologique.  A  0m,30  et  au  nord  du 
groupe  des  trois  vases,  je  rencontrai  un  autre  petit  vase, 
complet  et  apode,  renversé  (N°  5),  mesurant  0,038  de  hauteur 
et  0,06  de  diamètre  à  l'ouverture,  en  terre  jaune  foncé, 
ayant  un  petit  bourrelet  sur  la  panse  et  un  petit  bouton 
percé  perpendiculairement.  Ce  vase  possède  aussi  une  cavité 
au  fond,  placée,  comme  les  autres,  du  côté  de  l'anse. 

A  0m,70  plus  au  nord  je  rencontrai  un  vase  apode  complet 
(N°  6)  en  terre  jaune  foncé  mesurant  0m,07  de  hauteur  et 
0m,10  de  diamètre  à  l'ouverture. 

A  0m,30  de  ce  dernier  et  au  nord,  une  superbe  hache  en 
silex  noir,  polie,  cachalonnée  de  blanc  (N°  7),  ayant 
0m,13  de  longueur,  0m,048  de  largeur  au  tranchant,  et 
0m,01  dans  sa  plus  grande  épaisseur  ;  puis  une  hache  en 
silex  noir,  polie,  comme  la  première,  cachalonnée  de  blanc 
(N°  8) ,  mesurant  0m,076  de  longueur,  0m,03  de  largeur  au 
tranchant  ;  cette  dernière  me  paraît  avoir  été  cassée ,  et  le 
tranchant  refait  après  coup ,  le  cachallon  étant  moins  blanc. 

Dans  le  coin  nord,  à  quelques  centimètres  du  dernier 
support,  une  hache  en  diorite  polie  (N°  9)  mesurant 
0m,134  de  longueur  sur  0n\05  de  largeur. 

Ces  trois  haches  ayant  leur  tranchant  et  leur  poli  parfaits 
ne  me  semblent  pas  avoir  servi.  J'ai,  en  outre,  ramassé 
55  nucléus  et  fragments  de  nucléus  de  silex  (N°  10),  283  éclats 
de  silex  sans  grand  caractère  (N°  11),  et  dont  plusieurs  si 
petits  qu'ils  semblent  n'être  que  d'infimes  éclats  et  que  ces 
silex  auraient  été  éclatés  dans  le  dolmen  même,  du  charbon 
et  quelques  tessons  de  poterie.  Un  galet  en  quartzite  portant 
traces  de  coups  sur  une  de  ses  faces,  traces  que  l'on  retrouve 
très  souvent  sur  les  faces  et  généralement  sur  le  milieu  des 
haches  en  diorite,  et  qui  sembleraient  indiquer  qu'elles 
auraient  servi  d'enclume. 

Un  fragment  de  galet  en  schiste  échancré  sur  ses 
côtés,  un  percuteur  en  quartzite,  5  autres  galets  ayant  traces 
de  percussion  sur  leurs  extrémités  et  des  quantités  de  galets 
paraissant  vraiment  choisis. 
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J'ai  dégarni  complètement  les  ruines  de  ce  monument  dont 
il  ne  reste  que  deux  supports  formant  le  côté  ouest  :  le 
premier  mesure  0m,80  de  longueur  sur  0m,62  de  hauteur  ; 
le  deuxième  0m,76  de  longueur  sur  0m,57  de  hauteur,  et 
devant  eux,  c'est-à-dire  à  l'est,  se  trouve  un  dallage  très 
régulier  composé  de  plusieurs  pierres  plates  s'étendant  sur 
une  longueur  de  lm,58  sur  lm,10  de  largeur;  le  reste  a 
complètement  disparu,  et  il  est  matériellement  impossible 
de  déterminer  la  forme,  l'architecture  et  l'orientation  du 
monument. 

En  revoyant  ces  ruines  le  10  octobre,  j'ai  été  surpris  de 
voir  que  les  deux  supports  avaient  été  renversés  pour  pouvoir 
fouiller  derrière. 

NOUVEAU  COFFRE  DE  PIERRES  A  MANÉ-BEKER-NOZ 

COMMUNE  DE   SAINT-PIERRE-QUIBERON. 

En  4865,  des  carriers  mirent  à  jour  un  coffre  de  pierres  ou 
cist-ven  sur  le  versant  sud-sud-est  de  Mané-Beker-Noz , 
situé  dans  les  dunes  de  la  côte  ouest  de  la  commune  de 
Saint-Pierre ,  à  l'ouest  et  à  environ  600  mètres  du  village  de 
Keridanvel.  Il  fut  fouillé  par  les  Drs  de  Closmadeuc  et 
Gressy.  (Bulletin  de  la  Société  polymathique ,  1865,  pages 
39  à  46.)  Il  contenait  un  squelette  avec  un  vase. 

Tout  à  côté  se  trouvent  les  restes  de  deux  dolmens  à  galerie 
juxtaposés,  fouillés  par  l'abbé  Collet  en  1868.  Ils  contenaient 
des  poteries  brisées,  quelques-unes  ornementées  au  pointillé, 
et  du  charbon.  (Bulletin  de  la  Société  polymathique,  1868, 
page  174.) 

L'abbé  Lavenot  dit,  1889  :  «t  trois  dolmens  à  galerie  juxta- 
posés »  et  parlant  de  la  découverte  de  1865,  il  ajoute  : 
a  Pendant  les  vingt  années  précédentes,  environ  vingt-cinq 
autres  chambres  de  pierres  avaient  été  trouvées  dans  cette 
même  butte.  » 

Il  serait  aujourd'hui  très  difficile  de  savoir  s'il  y  eut  là 
c?eux  ou  trois  dolmens  à  galerie;  trois  supports  seuls  restent 
à  peu  près  en  place ,  quatre  autres  se  voient  couchés  à  côté 
dans  le  sable. 
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Passant  là  le  jeudi  10  octobre  1901,  mon  attention  fut 
attirée  par  deux  pierres  noyées  dans  une  couche  de  terre 
noire  dans  laquelle  se  voyaient  du  charbon  et  des  éclats  de 
silex.  En  dégageant  ces  pierres,  je  m'aperçus  qu'elles  faisaient 
partie  d'une  maçonnerie  placée  au-dessus  d'une  dalle  qui  se 
trouvait  sur  champ.  Je  constatai  en  même  temps  qu'au-dessus 
il  y  avait  une  table  d'assez  grande  dimension.  N'ayant  pas  de 
doute  que  j'avais  affaire  à  un  coffre,  j'y  suis  retourné  le 
lundi  14  octobre. 

Après  avoir  découvert  la  table,  qui  mesure  plus  de  deux 
mètres,  j'ai  été  forcé  d'enlever  le  muret  et  la  dalle  de  l'extré- 
mité sud  pour  pouvoir  vider  cette  sépulture.  Elle  était 
remplie  de  terre  noire,  grasse  et  humide,  parmi  laquelle  se 
trouvaient  quelques  petits  galets.  A  0m,70  sous  la  table,  j'ai 
rencontré  un  lit  de  galets  sur  lequel  j'ai  trouvé  3  nucléus 
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et  7  éclats  de  silex,  quelques  fragments  d'une  matière 
blanchâtre  que  j'avais  pris  tout  d'abord  pour  des  galets 
décomposés,  mais  qui  sont  d'une  composition  de  chaux  de 
sable  parsemée  de  mica  blanc,  et  me  paraissent  avoir  servi 
d'enduit.  Dans  l'angle  nord-ouest  se  trouvait  une  agglomé- 
ration de  petits  galets. 

Cette  sépulture,  complètement  fermée,  a  ses  côtés  formés 
d'une  maçonnerie  très  régulière  composée  de  8  assises  de 
pierres  plates,  et  ayant  0m,70  d'élévation  ;  son  extrémité  nord 
est  fermée  par  une  dalle,  et  son  extrémité  sud  par  une  dalle 
de  j3m,50  de  hauteur  sur  laquelle  il  y  a  0,20  de  maçonnerie  ; 
le  tout  est  recouvert  par  une  table  de  2m,02  de  longueur 
sur  lm,35  de  largeur  et  0m,25  d'épaisseur.  Elle  mesure  en 
œuvre  2m,04  de  longueur  et  lm,10  de  largeur  à  l'intérieur  ; 
lm,88  de  longueur,  0,70  de  largeur  au  bout  nord  et  0m,58  de 
largeur  au  milieu  et  au  bout  sud.  Tout  autour,  sur  les  bords 
de  la  table,  il  y  avait  des  pierres  plates  formant  saillies,  sans 
doute  pour  couvrir  les  joints.  Ce  coffre  devait  toucher  les 
supports  nord  du  dolmen  et  est  englobé  dans  une  couche  de 
terre  noire  qui  s'élève  jusqu'à  0m,30  au-dessus  de  la  table, 
sur  laquelle  se  trouve  une  couche  de  sable  de  50  à  60  centi- 
mètres d'épaisseur. 

Dans  la  couche  de  terre  noire  au-dessus  de  la  table,  j'ai 
trouvé  deux  fragments  de  poteries  en  terre  noire,  un  nucléus, 
dix  éclats  de  silex  et  un  fragment  d'un  instrument  en  schiste, 
taillé  en  biseau.  Ayant  sondé  près  d'un  support  du  dolmen, 
j'y  ai  trouvé  un  fragment  de  poterie  et  quatre  éclats  de  silex. 
Cette  fouille  est  à  compléter.  Je  n'ai  pas  l'ombre  d'un  doute  que 
cette  butte  renferme  d'autres  monuments  semblables. 

DOLMENS  DE  LA  PRESQU'ILE  DU  COUEDIC 

COMMUNE  DE  BADEN 

La  petite  presqu'île  du  Couëdic,  merveilleusement  située 
sur  le  golfe  du  Morbihan ,  renferme  toute  une  série  de 
monuments  fort  intéressants.  D'abord,  au  sommet  de  la 
pointe  du  Couëdic,  un  dolmen  ruiné  dont  il  reste  plusieurs 
supports  couchés  ;  tout  à  côté,  et  à  l'ouest,  un  petit  tertre 
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tumulaire  ayant  été  en  partie  fouillé.  Puis,  sur  la  hauteur  de 
la  pointe  du  Renauld,  versant  est,  un  tumulus  circulaire 
renfermant  deux  dolmens  parallèles  et  à  galerie  fouillés  par 
M.  John  Harney  en  1876  et  dans  lesquels  il  recueillit  un 
petit  vase  en  terre  rouge,  des  fragments  de  poterie  mince  en 
terre  brune,  des  éclats  de  silex,  une  dalle  sculptée,  deux  lames 
en  silex  et  une  pendeloque  en  pierre  rouge.  Une  partie  de 
ces  objets  sont  au  Musée  de  la  Société  polymathique  à 
Vannes,  Nos  711  à  714  du  catalogue.  M.  Cadio,  oncle  du 
propriétaire  actuel  du  Couëdic,  recueillit  à  la  même  époque, 
dans  le  dolmen  nord ,  une  superbe  pointe  en  silex  de  la 
Touraine  mesurant  0m,22  de  longueur.  Cette  pointe  a  été 
donnée,  au  mois  de  mai  1901,  à  M.  Guiller  d'Auban,  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  à  Auray.  A  l'ouest  de  ce 
tumulus,  un  tertre  circulaire  de  huit  mètres  de  diamètre  ;  au 
sud-sud-ouest  de  ce  tertre,  un  dolmen  ruiné  dont  il  ne  reste 
qu'un  support  en  place.  Il  existe  un  deuxième  bloc  que  je 
croyais  être  un  deuxième  support  ;  je  m'en  suis  assuré,  et  il 
ne  descend  qu'à  0m,30  de  profondeur  ;  le  premier  au  contraire 
descend  à  plus  d'un  mètre  cinquante. 

A  40  mètres  et  au  nord  du  grand  tumulus,  il  existe  une 
table  mesurant  2m,08  sur  lm,75  et  reposant  sur  le  sol  ;  une 
tranchée  faite  tout  autour  indiquait  que  les  supports  avaient 
été  enlevés  ;  un   seul  gisait  à  0m,60  et  à  l'ouest  de  la  table. 


Coupe  dans  le  dolmen  N°  1 . 
D'après  le  dessin  de  M.  Bonneau. 
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A  4  mètres,  et  au  sud  de  cette  table,  une  autre,  ayant  à  peu 
près  les  mêmes  dimensions,  était  enfouie  et  me  semblait  être 
la  table  de  la  galerie  du  même  monument. 


Rabattement  des  faces  latérales 
du  dolmen  N°  1. 

D'après  le  dessin  de  M.  Bonneau. 

Encouragé  par  mes  amis  M.  Gh.  Keller  et  le  savant  M.  d'Ault 
du  Mesnil,  je  demandai  l'autorisation  au  propriétaire, 
M.  Gadio  Jean-Marie,  qui,  avec  un  empressement  digne  d'être 
signalé,  m'autorisa,  tout  en  m'offrant  l'hospitalité  chez  lui 
pendant  mes  travaux. 

Le  lundi  4  novembre  1901,  je  commençai  par  dégager  la 
table  enfouie  du  dernier  groupe  ;  elle  repose  sur  trois  supports 
placés  sur  champ  et  formant  avec  un  quatrième  support  une 
chambre  à  peu  près  carrée  mesurant  lni,35  de  longueur  sur 
lm,18  de  largeur,  et  dont  l'entrée  est  à  l'est  ;  un  cinquième 
support  qui  se  trouvait  au  nord-est,  formant  le  côté  nord 
de  l'entrée ,  avait  disparu ,  et  la  table  avait  légèrement  glissé 
vers  le  sud-est.  Cette  chambre  très  basse,  (il  n'y  avait  que 
0m,40  de  vide  entre  le  dallage,  composé  de  deux  pierres 
plates,  et  la  table)  était  remplie  de  terre  noire  sans  aucune 
pierre.  J'y  ai  recueilli  7  éclats  de  silex,  3  fragments  de 
poterie  noire,  un  affiloir  en  grès  usé  sur  toutes  ses  faces,  et 
des  quantités  de  fragments  de  charbon.  J'ai  soulevé  une  pierre 
du  dallage  ;  elle  reposait  sur  une  couche  de  terre  jaune  dans 
laquelle  j'ai  ramassé  un  éclat  de  silex. 
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J'ai  ensuite  dégagé  Ja  terre  de  dessous  la  table  nord,  après 
avoir  fait  des  piliers  pour  la  soutenir.  Sous  un  amas  de 
terre  noire,  j'ai  trouvé  un  dallage  très  régulier  fait  de  pierres 
plates,  sur  lequel  j'ai  recueilli  2  fragments  de  poterie  en 
terre  jaune,  un  amas  d'ossements  mélangés  de  charbon  et  un 
éclat  de  silex.  Il  est  impossible,  dans  l'état  actuel,  de  recons- 
tituer la  forme  ni  les  dimensions  de  ce  dernier  monument. 


TOULVERN.  —  DOLMENS  DE  MANÉ  VEN-GUEN 

COMMUNE  DE   BADEN 

La  pointe  de  Toulvern,  située  au  nord  de  la  presqu'île  du 
Gouëdic,  renferme  également  plusieurs  monuments  funéraires  : 

1°  Au  sommet,  versant  est,  un  tumulus  circulaire  ayant 
110  mètres  environ  de  circonférence  et  3  mètres  environ 
d'élévation ,  renfermant  deux  dolmens  fort  curieux  :  l'entrée 
de  la  galerie  du  dolmen  sud  débouche  dans  la  galerie  du 
dolmen  nord.  Ces  monuments  ont  été  fouillés  par  M.  Bain 
de  la  Goquerie  en  1852.  Il  y  recueillit,  entre  autres  objets, 
une  hache  en  jadéite,  un  grain  de  collier,  une  pointe  de 
flèche  en  silex,  un  petit  vase  apode  en  terre  rouge  muni  d'une 
anse,  des  fragments  de  bracelet  en  bois  d'if,  plusieurs  frag- 
ments et  statuettes  de  Vénus  Anadyomène  et  autres,  en  terre 
blanche ,  objets  acquis  par  la  Société  polymathique  en  1872 
et  placés  au  Musée  de  la  Société,  deuxième  salle,  N0s  98  à 
117  du  catalogue. 

2°  Sur  le  versant  ouest,  un  tertre  tumulaire  en  partie 
bouleversé. 

3°  Sur  le  versant  sud,  au  lieu  dit  Mané-Ven-Guen,  un 
tumulus  ovoïde  ayant  29  mètres  de  longueur  sur  20  mètres 
de  largeur,  son  grand  axe  étant  est-ouest.  Sa  hauteur  appro- 
ximative est  de  lm,80  à  2  mètres.  La  partie  ouest  étant  la 
plus  élevée  avait  été  ouverte  par  une  tranchée,  et  une 
ouverture  avait  été  faite  près  d'un  menhir  qui  avait  toutes  les 
apparences  d'un  support.  Ce  menhir  et  des  tables  en  partie 
enfouies  m'indiquèrent  la  présence  de  deux  dolmens  parallèles 
à  galerie. 
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Avec  une  grande  amabilité,  le  propriétaire,  M.  Le  Gouguec, 
m'autorisa  à  faire  des  recherches.  Le  mercredi  6  novembre 
1901,  je  commençai  par  le  premier  dolmen ,  celui  du  sud. 
Rentrant  dans  la  chambre,  près  du  support  déjà  attaqué,  je 
mis  à  jour  successivement  neuf  supports  formant  une  chambre 
demi-circulaire  mesurant  3in,17  de  largeur  sur  3m,85  de  lon- 
gueur, et  ayant  en  moyenne  lm,50  de  hauteur  ;  puis  une  galerie 
de  4m,35  de  longueur  sur  un  mètre  en  moyenne  de  largeur, 
ayant  son  entrée  à  l'est  et  formée  de  11  supports  dont  5  à 

PLAN  DES  2  DOLMENS. 


fi 


S§?  Charbon 
<S  Poterie 


D'après  le  dessin  de  M.  Bonneau. 
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droite  et  6  à  gauche,  et  variant  de  0m,70  cent,  à  lm,30  de 
hauteur.  Une  table  existe  sur  les  supports  de  l'entrée  de  la 
chambre  et  de  la  galerie,  une  autre  est  tombée  dans  l'inté- 
rieur de  la  chambre.  Tout  l'intérieur  de  ce  monument  possède 
un  dallage  irrégulier  de  pierres  plates  placées  sur  une  couche 
de  terre  jaune,  sur  lequel  j'ai  trouvé,  à  0m,80  et  à  l'est  du 
support  du  fond,  un  amas  de  charbon  et  de  terre  brûlée 
ayant  une  longueur  de  0%45,  0m,27  de  largeur  sur  0m,04 
d'épaisseur.  Dans  cette  couche,  j'ai  ramassé  plusieurs  frag- 
ments de  poterie  d'un  vase  en  terre  noire  très  grossière  et 
un  éclat  de  silex. 

A  l'entrée  de  la  chambre,  sous  la  table,  il  y  avait  un  bloc 
de  terre  jaune  compacte  très  léger,  et  dans  la  galerie,  presque 
à  l'entrée,  les  débris  d'un  vase  apode  en  terre  brune  lisse  et 
plusieurs  fragments  de  charbon. 

J'entrepris  ensuite  l'ouverture  du  deuxième  dolmen ,  celui 
du  nord,  en  descendant  entre  les  deux  tables  le  plus  à 
l'ouest.  Les  supports  étant  penchés  à  l'intérieur,  et  la 
maçonnerie  qui  les  surmontait  ayant  glissé,  il  m'était  très 
difficile  d'y  pénétrer.  Grâce  à  l'extrême  obligeance  de  M.  Le 
Sain,  ostréiculteur  au  château  du  Couëdic,  qui  mit  gracieu- 
sement à  ma  disposition  deux  crics  et  deux  de  ses  gardes,  je 
pus  consolider  une  table  et  descendre  dans  la  chambre.  Cette 
chambre  fort  curieuse  est  formée  de  6  supports  entre  lesquels 
et  sur  lesquels  il  y  a  une  maçonnerie  régulière  faite  de  pierres 
plates.  Elle  mesure  2m,50  de  largeur  sur  2,n,05  de  longueur 
et  une  hauteur  moyenne  de  lm,60.  Elle  devait  être  recouverte 
de  pierres  plates  placées  en  encorbellement,  suivant  la 
disposition  de  la  maçonnerie  supérieure.  Je  n'ai  pu,  par 
suite  de  la  consolidation  de  la  table,  examiner  l'angle  nord-est 
de  la  chambre. 

Je  dégageai  alors  la  galerie  très  bouleversée  ;  une  partie  des 
supports  qui  se  trouvaient  sous  les  tables  étaient  penchés, 
ne  laissant  qu'un  passage  de  0m,30  à  0m,40  de  largeur.  Elle 
mesure  6m,35,  et  est  formée  de  dix  supports  et  de  maçonnerie, 
dont  sept  à  droite  et  trois  à  gauche  ;  ce  côté  est  continué 
par  une  maçonnerie  bouleversée.  Elle  est  encore  couverte 
par  trois  tables  ;  deux  autres  étaient  tombées  à  l'intérieur. 
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La  chambre  de  ce  monument  avait  un  dallage  très  régulier 
fait  de  pierres  plates  sous  lesquelles  il  y  avait  0m,20  de  sable 
et  de  terre  jaune  ;  le  dallage  de  la  galerie  était  au  contraire 
formé  par  des  caiiloutages  et  de  la  terre  glaise. 

J'ai  recueilli  dans  la  chambre  de  ce  monument  plusieurs 
gros  morceaux  de  charbon  de  bois ,  3  fragments  de  poterie 
noire  plombaginée ,  2  percuteurs  en  quartz  blanc,  une  petite 
lame  de  silex  ayant  0m,048  de  longueur,  et  5  éclats  de  silex. 
Dans  la  galerie,  presque  à  la  surface,  j'ai  ramassé  une 
petite  bille  en  terre  rouge  ou  brique  ;  de  distance  en  distance 
j'ai  constaté  des  agglomérations  de  terre  brûlée  avec  charbon, 
mais  sans  aucun  objet. 

La  grande  route  allant  du  bourg  de  Baden  à  la  propriété 
du  Couëdic,  passe  à  la  base  même  et  à  l'est  de  ce  tumulus. 
Elle  a  entamé  exactement,  à  l'est  de  ce  dernier  monument, 
un  petit  tertre  dans  lequel  se  voient  quelques  blocs  debout  à 
examiner  ;  d'autres  blocs  y  ont  été  cassés  dernièrement. 

MANÈ  COH-L1ECH 

PRÈS  ET  A  L'OUEST  DU  VILLAGE  DE  KERFOURNE,  COMMUNE  DE  CRACH 

DOLMEN  DE  ROGH-ER-MANÉ. 

Ce  dolmen  devait  être  fort  important  à  en  juger  par  ce 
qui  reste  :  3  supports  encastrés  dans  une  clôture  et  une  table 
mesurant  2m,85  de  longueur,  lrn,35  de  largeur  sur  0,70  d'é- 
paisseur, sur  laquelle  j'ai  relevé  quelques  cupules. 

Passant  là  au  mois  de  février  1900,  j'y  fis  un  sondage  pour 
m'assurer  s'il  avait  été  complètement  fouillé.  Je  recueillis 
près  du  support  est,  sur  un  dallage  régulier  ; 

1°  Plusieurs  fragments  d'un  vase  en  terre  brune  orné  de 
lignes  parallèles  au  pointillé  ; 

2°  Des  fragments  d'un  vase  en  terre  rouge  foncé,  orné  de 
hachures  semblant  être  faites  avec  l'ongle  ; 

3°  Un  grain  de  collier  plat  en  serpentine  (?)  ayant  0m,022  de 
diamètre  ; 

4°  Un  grain  de  collier  en  talc  (?)  ayant  0m,023  de  diamètre  ; 

5°  Un  fragment  de  silex  percé  naturellement. 
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J'y  suis  retourné  le  19  mors  1902  et  ai  complètement 
dégarni  l'intérieur  de  ce  monument,  qui  me  semble  avoir  eu 
un  cabinet  latéral.  J'ai  de  nouveau  recueilli  des  fragments 
des  deux  premiers  vases,  quelques  tessons  d'un  autre  vase 
en  terre  grise,  un  fragment  de  poterie  me  semblant  être  usé, 
6  éclats  de  silex  et  2  éclats  de  cristal  de  roche  sans  caractère. 

TUMULUS  DE  ER-HOURICH 

COMMUNE   DE  LA   TRINITÉ -SUR- MER. 

Ce  tumulus,  qui  mesurait,  en  1866,  50  mètres  de  longueur 
sur  30  mètres  de  large  et  2  mètres  de  hauteur,  et  avait  été 
fouillé  à  cette  date ,  pour  la  Société  polymathique,  par 
MM.  L.  Galles  et  de  Gussé  (voir  Bulletin  de  la  Société,  1867, 
pages  81  et  82),  est  depuis  longtemps  nivelé  et  sous   pâture. 

Ayant  appris  au  mois  de  mai  1901  que  l'on  construisait  une 
maison  sur  les  ruines  de  ce  tumulus,  je  prévins  les  terrassiers 
d'apporter  leur  attention  sur  les  terres  extraites  des  fondations 
parmi  lesquelles  ils  pouvaient  trouver  quelques  objets. 

En  effet,  parmi  les  terres  sorties  de  l'emplacement  de  la 
cave,  ils  ramassèrent  9  galets  percés  provenant  indiscutable- 
ment d'un  collier  préhistorique.  Le  propriétaire  du  terrain 
pour  lequel  on  construisait,  M.  Le  Breton,  facteur  de  la 
Trinité,  s'en  empara  et  me  prévint.  Je  me  rendis  aussitôt  sur 
les  lieux  et  m'en  rendis  acquéreur.  J'examinai  en  même  temps 
les  lieux  ;  autant  qu'on  en  peut  juger  aujourd'hui,  la  cons- 
truction est  faite  sur  la  partie  ouest  du  tumulus  ;  il  y  avait 
là  1  mètre  à  lm,50  de  terre  noire  mélangée  de  charbon  ; 
au  fond,  sur  le  roc,  quelques  pierres  plates  ayant  subi  l'action 
du  feu.  J'engageai  M.  Le  Breton  à  tamiser  les  terres  mises 
de  côté  et  à  examiner  le  nivellement  de  son  jardin.  Dans  ce 
travail  qu'il  n'a  pu  faire  que  cet  hiver  et  qu'il  n'a  terminé 
qu'au  mois  d'avril  dernier,  il  a  recueilli  120  autres  galets 
percés  formant  un  collier,  fort  curieux,  de  129  galets  perforés 
des  deux  côtés,  dont  : 

1°  Un  en  schiste,  mesure  0m,028  de  longueur; 

2°  Un  en  agathe,  triangulaire,  mesure  0m,026  de  longueur  ; 
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3°  Un  en  fibrolite,  plat  el  carré,  mesure  0m,035  de  longueur, 
est  poli  ; 

4°  Un  en  quartz  blanc,  mesure  O\030  de  longueur; 
5°  Un  en  fibrolite,  plat  et  carré,  mesure  0m,O25  de  longueur, 
est  poli  en  forme  de  celta?  ;  la  partie  supérieure  du  trou  est 
fortement  usée  par  le  lien  de  suspension  ; 

6°  Un  en  quartz  blanc ,  mesure  0m,035  de  longueur  ; 

7°  Un  en  quartzite  brun,  mesure  0m,0i5  de  longueur  ; 

8°  Un  en  calcédoine  gris  foncé,  mesure  0m,045  de  long.  ; 

10°  Un  en  fibrolite,  mesure  0m,049  de  longueur,  ayant  eu 
deux  trous  dont  le  premier,  cassé,  a  été  remplacé  par  un 
deuxième  plus  bas  ; 

11°  Un  en  quartz  blanc,   mesure  0m,042  de  longueur  ; 

12°  Un  en  quartz  brun,  mesure  0m,068  de  longueur; 

13°  Un  en  quartz  rouge,  mesure  0m,055  de  longueur  ; 

44°  Un  en  fibrolite,  plat  et  poli,  mesure  0m,047  de  longueur, 
sa  partie  inférieure  amincie  comme  les  celtœ,  la  partie 
supérieure  porte  des  rainures  assez  profondes,  provenant  d'un 
long  usage. 

15°  Un  en  quartzite,  mesure  0,040  de  diamètre,  le  trou 
naturel  a  été  agrandi  ; 

16°  Un  en  quartz,  mesure  0m,038  de  diamètre  ; 

17°  Un  en  calcédoine,    mesure  0m,051   de  longueur; 

18°  Un  en  fibrolite,  mesure  0m,045  de  longueur,  poli  et 
ayant  la  forme  d'un  celtse  ; 

19°  Un  en  quartz  blanc,   mesure  0m,038  de  longueur  ; 

20°  Un  en  schiste,  mesure  Om,044  de  longueur  ; 

21°  Un  en  quartz  blanc,  mesure  0m,028  de  longueur  ; 

22°  Un  en  fibrolite,  mesure  0(n,020  de  diamètre  ; 

23°  Un  en  quartzite,  mesure  0m,045  de  longueur; 

24°  Un  en  quartzite,  mesure  0m,038  de  longueur  ; 

25°  Un  en  quartzite,  mesure  Om,025  de  longueur; 

26°  Un  en  quartzite,  mesure  0m,025  de  longueur  ; 

27°  Un  en  quartzite,  mesure  0m,022  de  longueur  ; 

28°  Un  en  quartzite,  mesure  0m,024  de  longueur  ; 

29°  Un  en  quartz,  mesure  0,042  de  longueur. 

20 
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La  partie  supérieure  d'un  autre  galet  en  calcédoine  (?)  percé, 
indique  que  les  grains  du  collier  devaient  être  plus  nombreux. 

Il  a  en  outre  ramassé  quelques  petits  fragments  de  poterie 
grossière,  une  boule  de  0m,08  de  diamètre,  qui  me  semble 
être  une  composition  que  je  ne  puis  déterminer,  et  un 
percuteur  en  quartz. 

PENDELOQUE  AMULETTE  DE  LOCQUELTAS 

COMMUNE   DE   LOCOAL-MENDON. 

En  décembre  1900,  chez  un  cultivateur  du  village  de 
Locqueltas,  dans  la  commune  de  Locoal-Mendon,  j'aperçus  une 
superbe  pendeloque  en  calcédoine  translucide,  de  couleur 
blanc  jaunâtre,  supportée  par  un  cordon  en  laine  bien-rouge, 
accrochée  avec  un  chapelet  à  un  bénitier  contre  un  lit  clos. 
Je  ne  pus  l'acquérir,  ayant  été  trop  indiscret;  je  dus  y  envoyer 
un  de  mes  frères  qui  l'obtint  assez  facilement.  Cette  pende- 
loque provient  sans  contestation  possible  d'un  dolmen,  et  elle 
était  portée  depuis  plusieurs  générations  comme  amulette  ; 
elle  était  employée  pour  aider  les  menstruations  difficiles  des 
jeunes  filles  et  les  réglait  régulièrement  ;  mais  si  la  guérison 
n'était  pas  obtenue,  il  fallait  l'attribuer  à  la  mauvaise  conduite 
de  la  personne,  qui  devait  être  impure. 

Z.  Le  Rouzic. 
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DÉCOUVERTE 


DE 


CISTS    TUMULAIRES 


A    BELLE-ILE,    EN    1896. 


Depuis  longtemps,  on  avait  signalé,  à  Belle-Ile,  d'anciennes 
tombelles,  en  assez  grand  nombre,  que  les  travaux  de 
l'agriculture  faisaient  peu  à  peu  disparaître. 

Cliasle  de  la  Touche,  dans  son  article  de  la  2e  édition  du 
Dictionnaire  cVOgée,  et  dans  son  ouvrage  posthume  (Histoire 
de  Belle-Ile),  les  mentionne. 

Au  mois  d'août  1896,  étant  en  villégiature  à  Quibéron,  je 
fus  averti  par  notre  ancien  collègue,  Camille  Peyron,  directeur 
de  la  colonie  pénitentiaire,  qu'en  exploitant  un  bois  de  sapins, 
sur  la  propriété  Trochu,  on  avait  mis  à  jour  une  large  dalle 
brute  de  granit,  posée  horizontalement,  ayant  l'apparence 
d'une  table  de  recouvrement. 


Chemin    de  BrioLe       *      jBdtfigr&t 
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Le  travail  fut  immédiatement  arrêté,  et  M.  Peyron  m'écrivit, 
en  m'invitant  à  venir  assister  à  l'ouverture  du  tombeau,  si 
c'en  était  un. 

Je  me  rendis  le  lendemain  à  Belle-Ile.  M.  Peyron  me 
conduisit  en  voiture  sur  les  lieux,  où  je  trouvai  nombreuse 
compagnie,  entre  autres  M.  Hardouin,  inspecteur  de  la 
colonie,  M.  Armand  Trocbu,  M.  le  capitaine  Maugin,  du 
62e  de  ligne,  et  MM.  Derbecq  et  Pasqualini,  instituteurs.  Les 
jeunes  gens  de  la  colonie  formaient  l'équipe  d'ouvriers. 

Dans  la  journée,  en  arasant  le  sommet  de  la  tombelle,  on 
venait  de  mettre  à  découvert  une  deuxième  table,  celle-là 
plus  volumineuse  et  en  schiste,  à  environ  trois  mètres  de 
distance  de  la  première. 

Le  monticule,  sur  lequel  étaient  plantés  des  sapins,  pouvait 
avoir  environ  80  mètres  de  tour,  soit  :  26  ou  27  mètres  de 
diamètre.  Hauteur  :  environ  3m,20.  —  Sa  base  n'était  pas 
circulaire,  mais  trapézoïde,  à  angles  arrondis,  comme 
l'indique  la  plancbe.  Un  segment  de  la  base  avait  disparu, 
pour  faire  place  au  chemin  qui  mène  de  Brute  au  village  de 
Bangor. 

En  notre  présence,  la  première  table,  celle  de  gauche,  en 
granit,  longue  de  lm,90  sur  0ll\65  de  large,  fut  enlevée  au 
moyen  d'une  chèvre  et  de  palans,  —  et  on  eut  sous  les  yeux 
un  coffre  de  pierre,  de  forme  rectangulaire;  d'une  longueur  de 
lra,70  sur  0m,  60  de  large,  dont  les  quatre  parois  étaient 
composées  de  dalles  brutes,  posées  sur  champ. 

Orientation  de  la  crypte  :  du  nord-ouest  au  sud-est. 

La  cavité  était  entièrement  remplie  de  terre  argileuse , 
fortement  tassée.  Elle  fut  vidée  avec  précaution  jusqu'au  sol , 
à  une  profondeur  de  0m,60. 

On  n'y  trouva  rien,  et  cependant  ni  l'extérieur  de  la 
construction,  ni  l'intérieur  n'indiquaient  la  moindre  trace  de 
violation  antérieure.  La  cavité  était  parfaitement  close,  lorsque 
la  dalle  supérieure  la  recouvrait,  et  le  tout  était  enveloppé  de 
la  terre  du  tumulus. 

La  deuxième  crypte,  sensiblement  parallèle  à  la  première, 
et  ayant  la  même  orientation ,  a  été  ouverte  de  la  même 
manière.  —  On  a  soulevé  la  table,  qui  était  beaucoup  plus 
volumineuse,  et  en  schiste. 


—  307  - 

Dimensions  de  la  table,  environ  2  mètres  de  long  sur 
lin,58  de  large;  épaisseur  moyenne  :  0m,50. 

On  s'est  alors  trouvé  en  présence  d'une  cavité  rectangulaire, 
ayant  pour  parois  quatre  murets  en  assises  de  schiste, 
terminées  en  haut  par  de  gros  blocs,  sur  lesquels  appuyait  la 
table  de  recouvrement. 

Dimensions  de  la  crypte  :  lm,SO  sur  0m,84  de  large, 
profondeur  :  0m,80. 

La  cavité  a  été  vidée  à  la  main.  Elle  était,  comme  la 
première,  remplie  jusqu'aux  bords  de  terre  argileuse.  Au 
fond,  des  débris  de  fer  oxydé  ressemblant  à  des  clous  et 
quatre  monnaies  romaines  (de  petit  module)  en  bronze,  très 
altérées  par  l'oxydation. 

M.  le  capitaine  Morel,  qui  les  a  étudiées,  y  a  reconnu  des 
monnaies  impériales  du  ive  siècle,  entre  autres  de  Constantin  II 
et  de  Fausta. 

Aucun  autre  objet,  sauf  une  petite  mdcle,  cristallisation 
minérale  qui  ne  se  renconte  pas  dans  le  sol  de  Belle-Ile.  — 
Pas  trace  d'ossements. 

Il  était  important  de  rechercher  si  la  tombelle  ne  recouvrait 
pas  d'autres  cists. 

Les  jours  suivants  les  fouilles  ont  été  continuées.  Aucune 
crypte  nouvelle  n'a  été  découverte,  bien  que  le  monticule  ait 
été  exploré  dans  tous  les  sens  et  de  fond  en  comble. 

On  a  pu  constater  alors,  à  l'intérieur  du  tumulus,  l'exis- 
tence d'une  sorte  d'enceinte  ovale,  composée  de  blocs 
schisteux,  grossièrement  superposés,  qui  entourait,  non  les 
deux  cists,  mais  un  seul,  celui  dans  lequel  on  avait  rencontré 
les  médailles  romaines.  La  hauteur  de  ce  muret  ne  dépassait 
pas  0m,40. 

Aujourd'hui  le  tumulus  n'existe  plus.  Il  a  fallu  abattre  les 
sapins  qui  couronnaient  son  sommet,  plantés  autrefois  par 
M.  Trochu.  Le  terrain  a  été  aplani,  mais  les  deux  cists  ont 
été  laissés  en  place  et  seront  conservés. 

Voici  maintenant  rénumération  des  divers  objets  recueillis 
dans  les  terres  du  tumulus,  en  dehors  des  cists  : 

1°  Une  hache  en  silex,  non  polie  : 
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2°  Deux  celta?,  l'un  en  fibrolite  (longueur  0m,095),  l'autre 
en  diorite  (longueur  0,095)  ; 

3°  Une  lame  ou  couteau  en  silex  (longueur  0m,098)  ; 

4°  Une  pierre  polie,  triangulaire,  de  couleur  verdàtre 
(longueur  0m,045)  ; 

5°  Une  pendeloque,  percée  d'un  trou,  en  quartz  jaunâtre 
(0,035)  ; 

6°  Une  plaque  en  schiste,  quadrilatère,  couleur  bleu 
foncé,  percée  d'un  trou  à  chaque  extrémité  ;  objet  que  les 
archéologues  du  Nord  désignent  sous  le  nom  de  wist-gard 
(garde-poignet)  ; 

7°  Trois  vases  en  terre  cuite,  dont  un  est  grossier  et  apode, 
avec  bouton  extérieur  confectionné  à  la  main ,  rappelant  ceux 
des  dolmens. 

Les  deux  autres,  en  forme  de  cruche,  faits  au  tour,  proba- 
blement gallo-romains.  Le  dernier  présente  ceci  de  particulier, 
qu'il  a  une  bouche  trilobée  analogue  à  celle  des  fragments 
de  vases  découverts  par  James  Miln  dans  les  ruines  du 
Bocenno  (Garnac);  analogue  également  au  vase  en  bronze 
trouvé  dans  File  du  Falster,  à  Stangemp,  Danemark  (Mêm. 
soc.  antiq.  du  Nord,  1892,  p.' 200). 

8°  Nombreux  débris  de  poteries,  répandus  un  peu  partout 
dans  l'épaisseur  de  la  tombelle,  les  uns  en  terre  noire,  à  grains 
fins,  quelques-uns  avec  des  traces  de  décoration  à  Ja  surface  ; 
d'autres  plus  grossiers,  en  pâte  rouge. 

Dans  cette  exploration,  qui  a  été  faite  avec  le  plus  grand 
soin,  en  présence  de  témoins  sérieux  dont  j'ai  donné  les 
noms  plus  haut,  il  est  bon  d'insister  sur  ce  fait  que  des  blocs 
de  granit  entraient  dans  la  confection  d'une  des  cryptes.  En 
effet,  deux  dalles  de  paroi  et  la  table  de  couverture  étaient 
en  granit  à  gros  grains,  semblable  à  celui  du  grand  menhir 
de  Locmariaker  et  à  la  table  de  plafond  de  la  chambre 
dolménique  de  Gavr'inis.  —  Or,  on  sait  que  le  sol  de  Belle-Ile 
est  exclusivement  schisteux.  Chasle  de  Latouche  avait  déjà 
signalé,  à  Belle-Ile,  un  menhir  du  poids  approximatif  de 
25.000  kilogrammes,  formé  par  un  bloc  de  granit  à  gros 
grains  analogue  aux  granits  de  Pontaven  ,  d'où  il  faut  admettre 
que  ces  granits  ont  été  apportés  d'ailleurs  ou  qu'on  les  a 
prouvés  sur  les  lieux,  à  l'état  de  blocs  erratiques. 
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Autre  question  :  ces  deux  cists,  recouverts  d'un  tumulus 
protecteur,  avaient-ils  été  violés  antérieurement  ? 

L'aspect  du  monument,  l'intégrité  apparente  des  supports 
ainsi  que  des  tables  exactement  posées  sur  des  parois,  tout 
donne  une  impression  contraire.  Mais  ce  n'est  qu'une 
impression.  La  découverte,  dans  l'épaisseur  de  la  tombelle, 
en  dehors  et  près  des  cists,  de  vases  de  facture  gallo-romaine 
pourrait,  à  la  rigueur,  s'expliquer  par  des  introductions 
postérieures.  L'explication  n'est  guère  applicable  à  la  présence 
de  ces  monnaies  impériales  de  Constantin  II  et  de  l'impéra- 
trice Fausta,  recueillies  au  fond  d'un  cist  parfaitement  clos. 
De  là  à  conclure  que  nous  avons,  en  1896,  fouillé,  à  Belle-Ile, 
des  cists  tumulaires  qui  ne  sont  pas  antérieurs  au  ive  siècle 
de  notre  ère,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Chacun  est  libre  de  le 
franchir  sous  sa  propre  responsabilité. 

Si  les  deux  cists  tumulaires  n'ont  pas  été  violés  anté- 
rieurement ;  si  la  tombelle  qui  recouvrait  les  cists  ne  l'a  pas 
été  davantage  ;  si  les  deux  cruches  à  goulot  sont  romaines , 
comme  les  monnaies,  comment  interpréterons-nous  la  présence 
dans  Tépaisseur  du  monticule  de  ces  objets  en  pierre  :  celtse, 
pendeloques,  etc.,  qui  font  habituellement  partie  du  mobilier 
dos  dolmens  ; 

Deux  explications  se  présent  ut  à  l'espni  ou  .'  \a\;*  ici  ion 
de  ces  objets  en  pierre  dafis  le  tuant  lus  tent<   i<  ;   ou 

elle  est  intentionnelle. 

Dans  la  première  explication,  on  peut  admettre  que  le 
tumulus  a  été  construit  sur  un  terrain  et  avec  des  matériaux 
auxquels  étaient  mêlés  ces  objets  d'origine  dolménique. 

Dans  la  seconde  explication,  il  faut  admettre  que  les  objets 
en  pierre  ont  continué  à  être  en  usage  et  à  figurer  dans  les 
rites  funéraires  des  Armoricains  de  l'époque  gallo-romaine, 
puisque  les  médailles  de  Constantin  II  et  de  Fausta,  trouvées 
au  fond  d'un  des  cists,  correspondent  au  iv°  siècle  de  notre  ère. 

Abstraction     faite   de    toute    hypothèse,    cette    fouille    de 

Belle-Ile  est  intéressante  à  tous  égards.  Elle  l'est  d'autant  plus 

que  les  objets  ont  été  gracieusement  offerts  à  notre  Musée 

par    M.    Camille    Peyron ,    auquel    la    Société    réitère    ses 

remerciements. 

Dr  du  Closmadeuc. 
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TEMPLE  DU  MDR  EN  GARENTOIR 


Les  fouilles  pratiquées  en  ce  lieu  en  1901 ,  et  brièvement 
décrites  dans  le  Bulletin  de  la  Société  archéologique  de 
Nantes,  ont  mis  à  jour  les  fondations  de  divers  édifices  et 
d'un  temple. 


1901. 


Temple  du  Mur  en  Carentoir. 

Le  Mur  faisant  partie  du  Morbihan ,  j'ai  pensé  qu'il  serait 
bon  de  mentionner  cette  découverte,  ne  fût-ce  que  par  une 
note  sommaire,  afin  d'en  laisser  une  trace  dans  notre  Bulletin. 

Le  temple,  de  forme  heptagonale,  mesuré  par  dehors,  a 
13  mètres  de  diamètre  ;  il  renferme  un  autre  heptagone  plus 
petit  et  concentrique  ;  le  corridor  qui  les  sépare  a  2m,70 
de  largeur.  Les  murs,  en  bonne  maçonnerie  appareillée,  ont 
0m,G0  d'épaisseur  et  un  mètre  de  hauteur. 
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C'est  la  première  fois  qu'on  rencontre  en  Bretagne  cette 
forme  heptagonale' 

M.  Léon  Maître,  suivant  son  habitude,  voit  dans  le  polygone 
intérieur  un  lieu  destiné  au  sacrifice  des  animaux  ,  et  au- 
dessous  un  réduit)  où  se  plaçait  le  fidèle,  pour  recevoir  le 
sang  du  taurobole. 

Il  parait  plus  simple  d'y  voir  la  Cella,  ou  le  sanctuaire  de 
la  divinité,  et  dans  le  polygone  extérieur  la  base  d'un  péris- 
tyle ou  d'un  mur  protecteur. 

Jh.-M.  Le  Mené. 
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INSURRECTION  ROYALISTE  DU  MORBIHAN 

LE  25  OCTOBRE  1799 

(jusqu'au  18  Brumaire) 


L'administration  du  Morbihan  fut  presque  surprise  lorsque, 
le  25  octobre  (3  brumaire),  lui  arriva  la  nouvelle  d'un  soulè- 
vement général  et  terrible.  D'après 'des  avis  certains,  les 
brigands  se  réunissaient  en  grandes  masses.  La  nuit  précé- 
dente, un  bateau  contenant  dix-sept  fusils  pour  l'armement 
des  troupes  de  Sarzeau  avait  été  enlevé  aux  portes  de  Vannes. 
Le  mouvement  avait  commencé  la  veille  et  les  bandes  roya- 
listes inondaient  déjà  les  communes  de  Pluméliau,  de  Grand  - 
Champ,  de  Pluvigner,  de  Plumergat,  et  on  évaluait  leur 
rassemblement  à  cinq  ou  six  mille  hommes  (1).  Rohu,  qui 
depuis  près  de  deux  mois  rôdait  jusqu'à  Riantec  et  à  Port- 
Liberté,  nous  dit,  dans  ses  Mémoires,  que  neuf  cents  hommes 
de  sa  région  se  réunirent  lorsque  le  jour  du  rassemblement 
fut  fixé  (2). 

En  eifet,  le  commissaire  du  Directoire  à  Mendon  écrit  à 
l'administration  centrale  que,  malgré  les  proclamations,  les 
menaces,  les  mesures  de  rigueur,  une  grande  partie  des 
paysans  quittent  tout,  foyers,  travaux,  parents,  pour  grossir 
l'armée  des  insurgés  ;  que  telle  commune  a  fourni  jusqu'à 
quarante  hommes  (3). 

Dans  le  nord,  depuis  Pontivy  jusqu'à  Locminé,  tous  les 
jeunes  gens  étaient  aux  Chouans,  disait-on,  sauf  à  Noyal- 
Pontivy  où  les  Royalistes  n'avaient  encore  aucune  recrue,  et 
au  Moustoir-Remungol  où  ils  n'en  avaient  que  deux.  Les 
jeunes  gens  royalistes  de  Josselin  étaient  accourus  ;  d'autres 

(1)  Arch.  du  Morbihan,  L.  Registre  87  (Arrêtés,  Mesures  de  sûreté  générale), 
3  brumaire. 

(2)  Mémoires  de  Rohu,  chapitre  III. 

(3)  Arch.  du  Morbihan  L.  (Liasse  anc1  291,  nom1  31  G)  Lettre  du  3  brumaire. 
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enfin,  au  nombre  de  27,  dit-on,  recrutés  par  La  Haye  Saint- 
Hilaire,  Burban  dit  Barco  et  Joyau  dit  d'Assas,  arrivaient  de 
Rennes  tout  équipés  et  armés  (1). 

A  la  nouvelle  de  cette  terrible  commotion,  l'assemblée  se 
réunit  aussitôt  ;  elle  arrêta  une  série  de  mesures  à  prendre 
ou  plutôt  à  faire  prendre  à  l'autorité  militaire.  Elle  requérait 
le  général  Harty,  commandant  la  subdivision  du  Morbihan , 
d'attaquer  sans  délai  et  de  dissoudre  ce  rassemblement,  de 
détendre  surtout  le  chef-lieu  et  les  endroits  où  se  trouvaient 
des  armes,  des  munitions,  des  caisses  publiques.  Elle  s'adressait 
ensuite  au  général  Taponnier,  commandant  la  13e  division 
militaire  (Morbihan,  Finistère  et  Côtes-du-Nord)  ;  elle  le 
requérait  également  de  ne  pas  négliger  cette  partie  importante 
de  son  commandement,  de  ne  pas  abandonner  les  postes  où 
se  trouvaient  des  armes  et  des  dépôts  de  fonds  publics,  sans 
tout  faire  évacuer  et  sans  prévenir  tous  les  citoyens.  Elle 
enjoignait  ensuite  à  tous  ses  ad  ministres  qui  avaient  fait  partie  des 
colonnes  mobiles  de  reprendre  ce  service  jusqu'à  l'organi- 
sation complète  des  compagnies  franches  ou  des  légions 
départementales.  Elle  mettait  ensuite  les  gardes  nationaux 
sédentaires  en  réquisition  permanente  et  à  la  disposition  des 
généraux  qui  pouvaient,  de  concert  avec  l'administration 
départementale,  les  adjoindre  à  la  troupe,  en  tel  nombre 
qu'ils  voudraient.  Elle  engageait  encore  les  citoyens  qui  se 
réfugieraient  dans  les  villes  à  prendre  du  service  dans  les 
colonnes  mobiles  où  ils  auraient  la  solde,  le  logement  et  les 
vivres.  Enfin,  pour  compléter  toutes  ces  dispositions,  l'admi- 
nistration se  déclara  en  permanence  ;  la  stricte  exécution  des 
règlements  de  police  relatifs  aux  passeports,  la  visite  des 
auberges  et  autres  lieux  publics  furent  remises  en  vigueur. 
Et  maintenant,  si  les  premiers  magistrats  du  département 
comptent  sur  le  zèle  des  bons  citoyens,  ils  sauront  bien 
s'armer  de  l'énergie  républicaine  et  sévir  avec  vigueur  contre 
les  récalcitrants  !  Le  lendemain,  une  consigne  était  donnée  au 
poste   placé   à   la   porte   de   l'ancien   palais  épiscopai  de   la 

(1)  Arch.  du  Morbihan.  L.  (Liasse  anc1  290.)  Note  de  Gaillard ,  du  19  brumaire.  — 
Lettre  à  mes  neveux  sur  la  Chouannerie,  par  J.  Guillemot,  p.  154.  —  Notice  abrégée 
sur  la  vie,  le  caractère  et  les  crimes  des  principaux  assassins,  etc.  An  XII,  par 
Montçaillard,  art.  Burban. 
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Motte.  La  grille  devait  toujours  être  exactement  fermée  après 
chaque  entrée  ou  sortie;  aucun  attroupement  armé  ou  non 
armé,  aucun  individu  ivre  ou  furieux  ne  devaient  la  franchir; 
à  dix  heures,  chaque  soir,  le  chef  du  poste  devait  venir 
prendre  sa  consigne  de  l'administrateur  en  permanence  (1). 

De  son  côté,  le  général  Harty,  craignant  que  les  insurgés 
n'attaquassent  les  cantonnements  trop  faibles  disséminés  dans 
les  campagnes,  faisait  refluer  ces  détachements  dans  neuf 
postes  principaux  :  Ploërmel,  Josselin,  le  Roc-Saint-André, 
Rochefort-en-Terre,  Vannes,  Le  Faouët,  Hennebont,  Guémené 
et  Plouay  (2).  Mais  un  bon  nombre  de  ces  petites  garnisons  ne 
se  mirent  en  mouvement  que  plus  tard,  ce  qui  s'explique  fort 
bien  si  l'on  observe  que  la  marche  des  courriers  devait  être, 
en  bien  des  endroits,  ralentie  sinon  arrêtée. 

Cadoudal  venait  donc  de  donner  le  signal  de  l'insurrection  ; 
évidemment,  il  attendait  le  soulèvement  des  Chouans  voisins 
pour  lancer  ses  ordres,  et  la  prise  de  Nantes,  le  20  octobre, 
le  détermina  enfin  à  agir.  Nous  avons  vu  que,  malgré  ces  délais, 
de  Sol  de  Grisolles  escarmouchait  isolément  depuis  près  de 
deux  mois.  La  date  fixée  pour  l'insurrection  générale  en  Basse- 
Bretagne  était,  comme  on  voit,  le  25  octobre;  l'étincelle 
avait  jailli  et  le  Morbihan  pris  feu  instantanément.  Aussitôt 
les  flammes  parurent  se  concentrer  autour  des  postes 
principaux  de  la  Roche -Bernard,  de  Redon,  de  Vannes  et  de 
Josselin.  D'après  le  plan  concerté  d'avance,  les  chefs  de 
légion  s'apprêtaient  à  surprendre  d'un  coup  rapide  et  imprévu 
les  places  ou  les  positions  ouvertes  qui  les  gênaient  le  plus. 
Le  général  Mercier,  déjà  commandant  en  chef  des  Royalistes 
dans  les  Gôtes-du-Nord ,  guettait  Saint-Brieuc  ;  Guillemot, 
Josselin  ;  Cadoudal,  Vannes  ;  de  Sol,  enfin,  La  Roche-Bernard, 
Redon  ou  Rochefort-en-Terre. 

Tel  était  le   plan  d'attaque   général  ;    quant  à  la   manière 
d'agir  vis-à-vis   des  ennemis  ou  des  neutres ,  elle  était   auss 
déjà  toute  tracée  ;  deux  mois  environ  auparavant,  à  Edimbourg, 

(1)  Arch.  du  Morbihan  L.  Registre  87  (Arrêtés,  mesures  de  sûreté  générale), 
3  brumaire  et  Registre  81  (délibérations  du  département  du  Morbihan),  4  brumaire. 

(2)  Rapport  de  la  subdivision  militaire  du  Morbihan  du  4  brumaire  (Archives 
historiques  de  la  guerre),  d'après  Chassin  (Les  ratifications  de  VOuest),  tome  111, 
p.  402. 
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les  généraux  royalistes  avaient  arrêté,  en  présence  de 
Monsieur,  les  bases  de  la  conduite  à  tenir.  Il  y  était  au  tond 
prescrit  d'attirer,  d'un  côté,  les  soldats  français  par  des  pro- 
messes et  des  bons  traitements,  de  l'autre,  de  terrifier  par  des 
menaces  les  habitants  qui  voudraient  combattre  pour  la  cause 
républicaine  ;  les  Chouans  devaient  proclamer  leur  intention 
d'échanger  les  prisonniers  et  aussi  dire  hautement  que  tout 
individu  étranger  à  l'armée,  pris  les  armes  à  la  main,  serait 
fusillé  ;  ils  promettaient  encore  le  respect  des  biens  et  des 
propriétés,  la  protection  même  à  toute  localité  dont  les 
habitants  resteraient  neutres,  et  aussi  menaçaient  du  feu  et 
du  pillage  celles  dont  les  citoyens  se  lèveraient  contre  eux  (1). 
Quel  que  fût  leur  langage  officiel  et  public,  les  royalistes  du 
Morbihan  convinrent  de  relâcher  sur  parole  tous  les  pri- 
sonniers qu'ils  feraient  ;  ils  se  montraient  même  disposés  à 
épargner  les  individus  qui,  au  point  de  vue  du  droit  de  la 
guerre,  ne  pouvaient  passer  légalement  pour  belligérants. 
Ainsi,  il  est  bon  quelquefois  de  menacer  pour  se  faire  craindre, 
mais  souvent  meilleur  d'être  clément  pour  se  faire  aimer.  Les 
officiers  supérieurs  des  Chouans  mirent  dès  lors  ce  principe 
en  pratique  et  leur  cause  en  profita. 

Cependant  le  moment  d'agir  est  venu  pour  eux  ;  le  rassem- 
blement général  a  parfaitement  réussi  le  25  octobre. 
L'inquiétude  est  partout  dans  les  villes  patriotes,  mais  surtout 
à  Vannes,  La  Roche-Bernard  et  Josselin.  Dans  les  deux  pre- 
mières villes,  on  sait  que  l'attaque  est  imminente  ;  on  en  a  été 
averti,  ce  qui  évidemment  rend  l'exécution  du  plan  des 
ennemis  bien  plus  difficile.  Pendant  ce  temps,  le  général  en 
chef  Michaud  avait  prélevé  trois  compagnies  sur  les  garnisons 
de  Lorient  et  de  Quiberon  et  ordonné  de  les  acheminer  vers 
Rennes  pour  assurer  ses  communications  ;  le  25  au  soir,  elles 
se  trouvaient  à  Auray  (2). 


(  l)  Voir  :  Bases  générales  de  conduite  convenues  entre  les  chefs  royalistes  com- 
mandant pour  le  Roi  dans  les  différentes  provinces  de  l'Ouest,  du  30  août  1799. 
(Louis  de  Frulié  et  les  insurrections  normandes),  par  M.  de  la  Sicotière,  tome  II, 
p.  233. 

(2)  Rapport  d'Harty,  du  4  brumaire,  et  de  Michaud,  du  14  (Archives  historiques  de 
la  guerre)  ap.  Chassin  {Pacifications  de  l'Ouest),  Tome  III,  pp.  403  et  413. 


—  316  — 

A  Vannes  on  veilla  tonte  la  nuit  du  25  au  26.  Le  matin  du 
26  octobre,  un  capitaine  de  gendarmerie  et  deux  de  ses 
hommes  firent  une  reconnaissance  sur  la  route  de  Rennes.... 
Soudain  ils  essuyèrent,  à  petite  portée  de  pistolet,  une 
décharge  d'une  vingtaine  de  coups  de  fusil  ;  aucun  d'eux  ne 
fut  touché.  Ils  venaient  de  se  heurter  à  une  embuscade 
royaliste  d'une  soixantaine  d'hommes,  derrière  laquelle  ils 
aperçurent  un  gros  noyau  d'insurgés  qui  s'avançaient.  La 
surprise  était  donc  manquée.  Tandis  que  les  Chouans  attaquent 
la  porte  de  Rennes  et  laissent  pour  mort  le  gardien  de  la 
barrière,  le  préposé  au  droit  de  passe  nommé  Le  Pellier  , 
ancien  militaire,  la  générale  bat  dans  les  rues  ;  troupes,  gardes 
nationaux  et  volontaires  accourent.  On  voyait  dans  le  rang, 
dit  une  lettre  d'Angers  publiée  par  le  Moniteur  universel,  côte 
à  côte  des  fonctionnaires  publics  et  des  gens  qui  ne  passaient 
pas  pour  patriotes.  Presque  aussitôt,  à  l'autre  extrémité  de  la 
ville,  fonçant  en  masse,  de  nombreux  Royalistes  arrivent  sur 
la  barrière  d'Auray  ;  sans  doute  ils  espéraient  qu'une  irruption 
soudaine  réussirait  à  surprendre,  à  déconcerter  et  à  paralyser 
la  défense.  On  les  attendait  ;  des  troupes  avaient  pu  être  à 
temps  dirigées  sur  ce  point  et,  après  une  fusillade  peu  meur- 
trière qui  leur  mit,  dit-on,  trois  ou  quatre  hommes  hors  de 
combat  et  ne  fît  aucune  victime  chez  les  Républicains,  ils  se 
retirèrent.  Un  certain  nombre  de  ces  Royalistes  battirent  en 
retraite  par  la  route  de  Plescop  et  de  Grand-Champ  et  restèrent 
groupés  aux  environs  du  Bondon  et  du  Minimur.  Quant  aux 
insurgés  qui  avaient  tenté  un  simulacre  d'attaque  contre  la 
porte  de  Rennes,  ils  étaient  déjà  partis.  De  leur  côté,  les 
Républicains,  craignant  un  retour  offensif,  multipliaient 
patrouilles  et  détachements  à  l'extérieur  de  la  ville  sans  leur 
permettre  de  s'éloigner,  afin  qu'ils  ne  tombassent  point  dans 
des  embuscades,  qu'ils  ne  fussent  pas  coupés  et  que  l'ennemi 
n'attaquât  pas  les  postes  dégarnis  en  leur  absence.  Les  choses 
en  étaient  là  quand  arrivèrent  fort  heureusement  les  trois 
compagnies  que  le  général  Michaud  avait  mandées  et  fait 
venir  de  Lorient  et  de  Quiberon  ;  leur  itinéraire  et  peut-être 
aussi  des  ordres  du  général  Harty  ou  de  l'administration 
centrale  les  amenèrent  à  propos  sur  le  champ  de  bataille  ; 
aussitôt  on  les  dirigea  sur  les  quelques  points  encore  occupés 
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par  les  Chouans  ;  ces  derniers  avaient  déjà  disparu  (1).  Le 
jour  même,  on  vit  arriver  à  Merlevenez,  vers  une  heure  de 
l'après-midi,  quelques  habitants  de  la  région,  rompus  de 
fatigue,  ayant  pris  part  à  l'attaque  de  Vannes.  Ils  racontèrent 
qu'ils  y  étaient  allés  voir  François  Le  Gouriff,  chef  royaliste, 
alors  en  prison  dans  cette  ville,  qu'au  demeurant  il  n'y  avait 
rien  de  nouveau  (2). 

Toute  à  la  joie,  mais  encore  un  peu  à  la  crainte,  la  ville  de 
Vannes  resta  enveloppée  de  ses  postes  et  hérissée  de  ses 
baïonnettes  et  de  ses  fusils.  Assez  tard  seulement,  Surville,  le 
commandant  de  la  place,  fit  rentrer  les  postes  de  Poulho  et 
de  la  Fontaine  que  les  gardes  nationaux  occupaient  depuis 
huit  heures  du  matin,  ce  qui  était  ce  une  cause  de  fatigue  pour 
les  pères  de  famille  »,  faisait  observer,  dans  sa  sollicitude, 
l'administration  centrale  (3).  Celle-ci  par  ailleurs  ne  se  montra 
pas  généreuse  dans  son  triomphe,  bien  minime,  il  est  vrai; 
Dès  le  lendemain,  27  octobre,  elle  procédait  à  la  désignation 
des  otages  et  à  la  fixation  des  sommes  qu'ils  auraient  à  payer. 
Elle  nomma  un  Duplessis  de  Grénédan,  un  Lantivy  Porte- 
Camus,  des  Castagny,  des  Gibon-Keralbeau,  une  veuve  La  Rive, 
une  femme  Dufaou,  douves  du  Mené,  un  Chanu  de  Limur,  la 
femme  du  brigand  Kobbe  dit  la  Ronce,  la  femme  Trébur-Oswal, 
mère  du  brigand  Trébur-Oswal.  Cette  liste  contenait  encore 
les  noms  des  Des  Grées,  des  Du  Couëdic,  des  Charpentier 
Querronic,  des  Boutouillic  de  la  Villegonan,  un  Le  Mintier 
Le  Hellec.  L'arrêté  les  consignait  dans  leurs  demeures  res- 
pectives d'où  ils  ne  devaient  pas  sortir.  Us  étaient  condamnés 
à  payer  une  indemnité  à  Le  Pellier,  seule  victime  républicaine 
de  cette  aiîaire,  frappé  de  deux  coups  de  baïonnette  et  d'un 
coup  de  sabre.  Cette  indemnité  était  fixée  à  6.000  francs;  on 
leur  imposait  en  plus  une  amende  de  5.000  francs,  puis 
encore  une  indemnité  et  une  amende  pour  les  fusils  dérobés 
dans  la  nuit  du  24  au  25.  L'administratton  fixait  l'une  et  l'autre 


(1)  Rapport  d'Harty,  du  4  brumaire,  loc.  cit.  et  Lettre  d'Angers  du  24  brumaire, 
{Moni'eur  universel  du  30  brumaire). 

(2)  Arch.   Morbihan  L.  Liasse   316.   (Lettre   du  10   brumaire  des   réfugiés   de 
Landévant  à  l'Administration  centrale.) 

(3)  Arch.  Morbihan  L.  (Liasse  anc1 290).  Lettre  de  l'Administration  centrale  à  Surville, 
du  4  brumaire. 
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à  480  francs.  Cela  taisait  donc,  en  tout,  une  somme  de 
11.960  francs  à  payer  par  des  citoyens  paisibles  de  Vannes 
dont  le  crime  était  d'être  nobles,  parents  d'émigrés,  et 
quelques-uns  parents  de  Chouans  (1).  Ces  sévices  contre  des 
personnes  généralement  inoiïensives  et  tranquilles,  ayant  sans 
doute  le  tort  d'avoir  peu  de  sympathie  pour  le  régime  existant, 
ne  causaient  aucun  dommage  aux  Chouans  et  n'apportaient 
pas  la  plus  petite  entrave  à  leur  marche.  En  même  temps,  le 
commandant  exaltait,  dans  son  rapport  au  général  Harty,  la 
garde  nationale,  le  courage  intrépide  des  jeunes  conscrits 
«  dans  cette  affaire  qui  eût  été  si  glorieuse  sans  la  fuite 
«  précipitée  des  brigands  royaux.  (2j  » 

Tandis  que  Vannes  était  attaquée,  le  même  jour  et  presque 
à  la  même  heure,  La  Roche-Bernard  l'était  également.  Ici 
encore,  point  de  surprise  possible.  Depuis  la  prise  de 
Pont-Chàteau,  on  s'y  attendait  à  une  invasion.  Le  25  octobre, 
quand  l'insurrection  générale  éclata,  on  savait  à  n'en  point 
douter  que  le  coup  de  main  prévu  aurait  lieu  dans  la  nuit  du 
25  au  26.  Tout  le  monde,  instruit  des  intentions  et  des  mou- 
vements ennemis,  se  tenait  sur  le  qui-vive.  Le  lieutenant 
Trayer,  chef  de  la  garnison,  avait  pris  toutes  les  précautions 
requises,  établi  des  sentinelles  doubles  et  fait  circuler  de 
continuelles  rondes,  «  tant  de  commandement  que  d'officiers  »; 
de  nombreuses  patrouilles  surveillaient  les  abords  de  la  place. 
La  garnison  entière,  composée  d'environ  70  fantassins  appar- 
tenant à  deux  compagnies  d'infanterie,  la  lie  et  la  5e  du 
1er  bataillon  de  la  81e  demi-brigade,  de  quelques  chasseurs  et 
gendarmes  comme  cavalerie,  enfin  de  la  colonne  mobile  et  de 
la  garde  nationale,  se  tenait  sous  les  armes  prête  à  marcher. 

Toute  la  nuit,  ces  hommes  s'énervèrent  dans  une  longue  et 
inutile  attente.  Rien  ne  venait.  Les  patrouilles  se  succédèrent 
sans  cesse  jusqu'à  quatre  heures  du  matin.  A  six  heures  , 
aucun  mouvement  insolite  n'avait  encore  fait  soupçonner  le 
voisinage  de  l'ennemi.  Alors  le  lieutenant  Trayer,  pour  reposer 
son  monde,  décida  qu'une  partie  de  la  troupe  rentrerait  au 

(1)  Arch.  Morbihan  L.  Registre  n°  87  anc1  (Arrêtés.  Mesures  de  sûreté  générale). 
Arrêté  du  5  brumaire. 

(2)  Arch.  Morbihan  L.  Liasse  anc1  290  (Lettre  du  coram1  Surville  à  l'Administration 
centrale,  du  6  brumaire.) 
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quartier  et  que  l'autre  demeurerait  au  corps  de  garde,  que 
cependant  deux  patrouilles  resteraient  dehors.  En  même 
temps,  les  habitants  se  dispersèrent  et  il  fut  convenu  que  la 
barrière  serait  ouverte  à  six  heures  et  demie  ou  sept  heures 
du  matin.  Les  deux  officiers,  les  seuls  qui  se  trouvassent  dans 
la  garnison,  le  lieutenant  Trayer,  de  la  5e  compagnie,  et  le 
sous-lieutenant  Meunier,  de  la  lre,  rentrèrent  enfin  dans  leurs 
domiciles  respectifs.  De  son  côté,  le  brigadier  de  gendarmerie 
Gousinne  envoya  deux  gendarmes  à  Guérande  pour  demander 
des  munitions  (1). 

Une  demi-heure  après  environ,  le  factionnaire  placé  à  la 
barrière  de  Rennes  se  mit  en  devoir  de  l'ouvrir,  comme  il  en 
avait  reçu  l'ordre.  A  ce  moment  même  il  vit  des  hommes 
armés  s'avancer;  il  leur  cria  :  <x  Qui  vive?  ».  Us  répondirent 
«  Royalistes  !  ».  Le  soldat  lâcha  son  coup  de  fusil  et  courut 
avertir  le  poste.  Aussitôt  la  barrière  fut  forcée  par  un  flot 
d'insurgés  qui,  marchant  au  pas  de  charge  et  la  baïonnette 
haute,  se  précipita  droit  devant  lui.  A  la  vue  de  cette  invasion, 
le  poste  lâcha  pied  et  s'enfuit  à  la  caserne  tandis  que  le 
factionnaire  qui  criait  toujours  <a  Aux  armes  !  »  tombait  percé 
de  coups.  En  deux  minutes,  les  Ghouans  eurent  parcouru 
toute  la  longueur  de  la  rue  Saint-James  et  furent  arrivés  au 
centre  de  la  ville,  vis-à-vis  des  halles.  Ils  s'empressèrent 
aussitôt  de  forcer  la  maison  commune  qui  fut  pillée  et  dont 
plusieurs  papiers  furent  jetés  dans  la  rue  et  foulés  aux  pieds. 
Gependant  quelques  heures  après,  de  Sol  de  Grisolles  empêcha 
ses  hommes  de  brûler  les  registres  de  la  municipalité  (2). 
Dès  leur  arrivée,  les  Chouans  avaient  investi  complètement  la 
maison  où  demeuraient  ensemble  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, celui  du  domaine  et  le  commandant  de  place,  le 
lieutenant  Trayer,  qui,  occupé  à  rédiger  son  rapport  au 
moment  de  la  soudaine  invasion,  tomba  entre  leurs  mains  (3). 

(1)  Arch.  Morbihan  L.  Liasse  anc1  289  (Police  administrative,  an  VII).  Rapports  du 
lieutenant  Trayer  et  du  brigadier  de  gendarmerie  Raimond  Cousinne,  datés  du 
4  brumaire. 

(2)  Ibidem.  Rapport  anonyme  que  M.  le  docteur  de  Closmadeuc,  cité  par 
Chassin  (Pacifications  de  VOuest,  tome  III,  p.  408),  attribue  à  Thomas-Laborde 
dont  il  y  reconnaît  l'écriture  caractéristique.  La  citation  que  Chassin  fait  de  ce 
rapport  (toc.  cit.)  n'est  pas  littérale  ;  c'est  raème  plutôt  une  analyse  qu'une  citation. 

(3)  Ibidem.  Rapports  déjà  cités  et  rapports  du  receveur  des  Domaines  et  du 
receveur  de  l'enregistrement. 
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Pendant  ce  temps  la  caserne  était  attaquée  et  le  feu  des 
assaillants  répondait  au  feu  des  soldats.  Ceux-ci  n'ayant  pas 
leurs  officiers  obéissaient  instinctivement  à  un  ancien 
capitaine  au  4me  bataillon  des  Ardennes,  un  agent  forestier 
nommé  Robert,  qui  eut  bientôt  le  bras  fracassé  par  une  balle. 
De  son  côté,  le  sous-lieutenant  Meunier  ,  au  premier  bruit  de 
fusillade  et  aux  premiers  cris,  avait  quitté  en  bâte  son  loge- 
ment pour  accourir  se  mettre  à  la  tète  de  ses  soldats  ;  mais  il 
était  trop  tard,  la  caserne  était  déjà  investie.  Meunier  tomba 
entre  les  moins  dts  insurgés  ;  il  reçut  un  coup  de  crosse  de 
fusil  dans  l'œil,  eut  la  main  tailladée  par  un  coup  de  sabre  et 
fut  pris.  Cependant  les  Chouans  amenaient  le  commandant  de 
pluce  Trayer  prisonnier,  le  poussaient  sur  leur  front  dans  la 
zone  la  plus  battue  par  les  balles  des  soldats  et  l'obligeaient 
à  faire  cesser  le  feu.  Du  reste,  la  défense  était  désorganisée, 
les  Chouans  bien  nombreux  et  les  munitions  prêtes  à  manquer. 
Dans  ces  circonstances  la  petite  garnison  n'avait  qu'à  déposer 
les  armes.  De  Sol  leur  demanda  la  promesse  de  se  considérer 
comme  prisonniers  de  guerre  et  de  ne  plus  servir  contre 
l'armée  catholique  et  royale.  En  échange  de  cet  engagement, 
il  leur  donna  des  passeports  royalistes  pour  rentrer  chez  eux 
et  les  fit  conduire  hors  de  la  ville  avec  une  escorte  de  chouans. 

La  place  prise,  les  armes  enlevées,  les  fortifications  passa- 
gères, chevaux  de  frise  et  barricades  détruits,  il  s'agissait 
d'enlever  les  fonds.  S'en  saisir  était  un  des  buts  et  non  des 
moindres  que  les  Royalistes  se  proposaient  en  conquérant  les 
villes.  Or,  d'un  coup,  Duportal,  le  receveur  de  l'enregistrement, 
et  Lucas,  le  receveur  des  domaines,  avaient  été  cernés  dans 
leur  commune  maison.  Les  insurgés  s'y  étaient  répandus  et, 
«  malheureusement  pour  le  soussigné  »,  écrit  Lucas  dans  son 
rapport,  «  ceux  qui  vinrent  dans  la  pièce  où  il  était  n'avaient 
«  aucun  chef»  ;  aussi  l'un  d'eux  lui  appuya  sa  baïonnette  sur 
l'estomac  et  le  força  à  lui  donner  sa  montre.  Pendant  ce 
temps  un  officier  royaliste  ouvrait  le  coffre-fort  et  constatait 
avec  étonnement  qu'il  s'y  trouvait  bien  peu  de  numéraire  : 
«  M.  Lucas  »,  dit-il,  «  avez-vous  d'autres  fonds  que  ceux  que 
«  je  viens  de  prendre  ?  »  Celui-ci  répondit  qu'il  avait  encore 
un  peu  de  monnaie  sur  lui  et  mit  la  main  à  sa  poche  pour  la 
remettre.  —  «  Monsieur  »,  rétorqua  le  chef,  a  je  ne  veux  pas 
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«  votre  argent,  c'est  celui  de  la  République  ».  —  Vers  dix 
heures ,  de  Sol  arriva  lui-même  avec  son  état-major  composé 
de  huit  à  dix  officiers,  vérifia  les  registres,  puis  :  a:  Monsieur  », 
dit-il  à  Lucas,  «  je  suis  fort  étonné  que  vous  ayez  si  peu  de 
«  fonds  ;  comme  percepteur  des  contributions,  je  m'attendais 
«  à  vous  trouver  une  caisse  mieux  garnie.  »  Le  comptable  fit 
observer  qu'il  était  non  percepteur  des  contributions  mais 
des  domaines  et  que  du  reste  le  recouvrement  des  redevances 
nationales  était,  comme  de  Sol  devait  bien  s'en  douter,  fort 
difficile.  Sa  caisse  contenait  391  fr.  97  et  celle  de  son 
collègue  de  l'enregistrement,  Duportal,  184  fr.  33.  Le 
percepteur  des  contributions  directes  Kercado  avait  réussi 
à  s'enfuir.  Mal  lui  en  prit,  car  sa  femme  dut  verser  pour  lui 
la  somme  de  600  francs. 

Un  assez  grand  nombre  de  fugitifs  avaient  gagné  la  corvette 
et  la  chaloupe  canonnière  qui  se  trouvaient  sur  la  Vilaine, 
dans  le  port  de  La  Roche-Bernard,  et  les  canots  de  ces  station- 
naires  partaient  de  la  rive,  pleins  de  fuyards.  Mais  bientôt  les 
insurgés  attaquèrent  les  navires  de  guerre  et  dirigèrent 
contre  eux  leur  fusillade  ;  un  marin  (ut  tué ,  deux  blessés  ;  il 
fallut  appareiller  en  toute  hâte,  couper  les  câbles  d'amarrage 
et  fuir.  La  canonnière  alla  transporter  au  Croisic  les  ré- 
fugiés qu'elle  avait  à  son  bord. 

Pendant  la  journée ,  de  Sol  s'occupa  de  tirer  tous  les  fruits 
possibles  de  sa  conquête.  Il  fit  d'abord  publier  au  nom  du  roi 
et  de  l'armée  catholique  et  royale  un  ordre  aux  jeunes  gens 
de  la  ville  de  paraître  à  dix  heures  sur  la  place  pour  être 
passés  en  revue,  et  un  autre  aux  habitants  d'apporter  leurs 
armes.  Le  premier  ne  fut  pas  exécuté,  aucun  des  jeunes  gens 
ne  se  présenta.  Comme  de  Sol  ne  comptait  rester  que  peu  de 
temps  à  La  Roche-Bernard,  il  n'insista  pas  davantage,  mais  il 
se  promit  bien  de  surmonter  plus  tard  cette  résistance.  Il  fit 
ensuite  contribuer  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  parmi 
lesquels  étaient  le  citoyen  Lévèque,qui  fut  taxé  à  1200  francs, 
et  le  citoyen  Guibert  à  800  francs,  tous  deux  notables  de  la 
ville. 

Des  prisonniers  furent  encore  amenés  au  chef  de  la 
4e  légion  qui  montra  une  grande  clémence.  Le  brigadier  de 
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gendarmerie  Cousinne,  qui,  faute  de  place,  n'avait  pu  s'em- 
barquer sur  un  des  stationnaires  et  qu'on  avait  trouvé  tapi  au 
milieu  des  roches  de  la  rive,  reçut  simplement  quelques 
reproches  sur  la  manière  dont  il  espionnait  et  saisissait  les 
Royalistes.  Finalement,  de  Sol  lui  frappa  sur  l'épaule  et  lui 
dit  :  «  Va,  tu  es  un  brave  ;  je  te  rends  la  liberté  et  la  vie, 
(c  mais  surtout  ne  porte  jamais  les  armes  contre  nous.  »  Il 
épargna  de  même  le  citoyen  Rabjeau,  dénonciateur,  et  aussi 
l'ex-curé  constitutionnel  Bercegeay.  Ces  hommes  allaient  être 
fusillés,  mais  les  habitants  de  la  ville  firent  une  démarche 
auprès  de  de  Sol  et  lui  demandèrent  la  grâce  de  ces  individus 
qui  avaient  été  si  nuisibles  pour  plusieurs  d'entre  eux.  Le 
chef  royaliste  objecta  que  ces  personnages  étaient  vraiment 
coupables,  mais,  après  quelque  résistance,  il  ne  voulut  pas 
rester  en  arrière  dans  ces  élans  de  générosité  ;  il  pardonna, 
non  sans  prédire  aux  intercesseurs  qu'ils  auraient  à  se 
repentir  de  leur  charité.  Les  Chouans  coupèrent  encore  les 
arbres  de  la  liberté  et  le  soir,  entre  six  et  neuf  heures,  éva- 
cuèrent la  ville.  Les  armes  prises  aux  soldats  et  aux  habitants 
furent  transportées  sur  la  rive  droite  de  la  Vilaine  avec  une 
certaine  partie  des  troupes  royalistes  ;  le  reste  se  retira  vers 
neuf  heures  dans  la  direction  de  Guérande,  publiant  qu'ils  ne 
tarderaient  pas  à  revenir  (1).  Dans  ce  coup  de  main  si  habi- 
lement et  si  heureusement  exécuté  figuraient  les  chefs 
suivants  :  d'abord,  à  la  tête  de  l'avant-garde  des  Chouans, 
Protin,  dit  le.  marquis  de  Brouille,  capitaine  commandant, 
puis  leurs  officiers  supérieurs,  de  Sol  de  Grisolles,  Pourceau 
de  Montdoré ,  les  deux  Sécillon  ;  on  avait  remarqué  aussi 
Martin  de  la  Plazette,  dit  Dufresne,  Gaspard  Le  Nueff,  de  Roche- 
des-Trois,  et  son  frère,  l'ex-domestiquede  de  Silz;  et  enfin  deux 
jeunes  gens  de  seize  ans,  un  Loaisel,  appartenant  à  une  ex- 
cellente famille  de  magistrats  de  Sérent,  parent  du  vicaire 
perpétuel  de  Redon  qui  fut  député  aux  États-Généraux  et  qui 
était  alors  exilé  en  Angleterre,  et  un  Couassin  de  Kergall. 
«  Son    père    n'a    pas  voulu    le  recevoir,    dit-on  »,  ajoutait, 


(1)  Tous  ces  détails  sont  tirés  des  cinq  principaux  rapports  déjà  cités,  relatifs  à  la 
prise  de  La  Roche-Bernard.  (Arcfi.  Morb.  L.  Liasse  une1  289)  Leur  principal,  sinon 
leur  unique  but,  était  de  constater  et  d'énumérer  les  dégâts  el  les  dommages  de  toute 
nature  causés  par  les  Chouans,  en  vue  de  l'application  de  la  loi  des  otages. 
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écrit  de  la  main  de  Gaillard,  le  document  auquel  nous 
empruntons  ces  détails.  Cette  pièce  désignait  encore,  comme 
marchant  à  la  suite  de  l'armée  royaliste,  l'ex-chirurgien 
directeur  de  la  81e,  Chaillou  du  Fresne  (1). 

Tandis  que  les  soldats  de  de  Sol  de  Grisolles  évacuaient 
La  Roche-Bernard,  que  ceux  des  3e  et  2e  légions,  hommes 
d'Hervé,  d'Audran,  de  Duchemin,  de  Gambert,  de  Rohu  et 
d'Éveno,  s'éloignaient  de  Vannes,  400  insurgés  morbihannais 
du  nord,  commandés  en  chef  par  Mercier,  puis  par  Le  Peige 
dit  Debar,  Robinault  de  Saint-Régent,  Du  jardin,  de  Keranflech, 
du  Faou  de  Kerdaniel,  Le  Nepvou  de  Carfort,  Legris-Duval, 
s'approchaient  de  Saint-Brieuc.  Ce  détachement,  qui  comprenait 
250  chouans  de  la  légion  de  La  Trinité  et  Mohon  et  150  autres 
des  légions  de  Gourin  et  Ploërmel,  avait  été  renforcé  en  route 
par  quelques  bandes  des  Côtes-du-Nord  (2j.  Ils  arrivèrent  près 
des  barrières  de  la  ville  dans  la  nuit  du  26  au  27  octobre, 
un  peu  après  minuit.  Cette  expédition  avait  été  tentée  à 
l'instigation  de  Mmede  Kerigant,  femme  d'un  royaliste  en  vue, 
pour  délivrer  Mme  Le  Frotter,  sa  tante  (3). 

Marie-Gabrielle  Thibaut,  âgée  d'une  quarantaine  d'années, 
épouse  d'un  gentilhomme  pauvre  nommé  Le  Frotter  de 
Kerilis,  émigré  depuis  1792,  était  une  royaliste  des  plus 
ardentes  ;  son  fils  aîné  avait  pris  rang  parmi  les  insurgés ,  elle- 
même  embauchait.  Elle  fut  arrêtée  et  déjà  condamnée  une 
première  fois  pour  ce  fait,  le  6  février  1796  (17  pluviôse,  an  IV), 
à  quatre  mois  de  détention  et  à  une  amende  (4).  Cela  ne 
l'empêcha  point  de  continuer.  Dans  le  courant  de  cette  année 
1799,  la  brigade  de  gendarmerie  de  Pontivy  et  un  détachement 
de  grenadiers  de  la  58e  demi-brigade  la  surprirent  en  flagrant 
délit,  ainsi  qu'un  royaliste  nommé  Simon  Denis  (5).  Avec  son 

(1)  Petit  rapport  anonyme  provenant  sans  doute  d'un  espion,  mais  transcrit  par 
Gaillard,  dont  l'écriture  est  facile  à  reconnaître.  11  se  trouve  Arch.  Morbihan.  L. 
(Liasse  289  anc1)  et  est  cité  par  M.  de  Cadoudal  (Georges  Cadoudal  et  la  Chouahnerie. 
Pièces  justificatives  p.  438,  n°  GO)  qui  dit  l'avoir  tenu  du  docteur  A.  Mauricet. 

(2)  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie, par  M. de  Cadoudal,  et  l'extrait  du  rapport 
de  l'Administration  centrale  du  département  des  Côtes-du-Nord  dans  Chassin  (Paci- 
(icalions  de  VOuesl)  tome  III,  p.  40i. 

(3)  D'après  M.  de  Cadoudal  (Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie)  et  MM.  Geslin 
de  Bourgogne  et  de  Barthélémy. 

(ï)  Arch.  Morbihan  L.  Begistre  des  jugements  du  tribunal  criminel  du  Morbihan. 
(5)  Arch.  Morbihan  L.  Begistre  anc<  107  (Frais  de  justice,  taxes  à  témoins). 
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fila  cadet  et  ce  dernier  individu,  elle  comparut  à  Saint- 
Brieuc  par  devant  le  premier  conseil  de  guerre  de  la 
13e  division.  Cette  aiïaire  eut  beaucoup  d'éclat  et  se  termina 
le  27  juillet  1799  (9  thermidor,  an  VII)  par  sa  condam- 
nation à  mort  et  par  l'acquittement  de  son  fils.  Elle  se  déclara 
enceinte  et  obtint  un  sursis  pour  son  exécution  (1).  Néanmoins 
ses  biens  furent  confisqués,  et  le  3  octobre  l'Administration 
du  Morbihan  avait  prescrit  de  faire  l'inventaire  de  ses  meubles 
et  de  ses  biens  pour  s'en  emparer  au  nom  de  la  Nation  (2). 

Plus  encore  que  Mme  de  Kerigant,  le  fils  Le  Frotter  aîné, 
qui  servait  parmi  les  Chouans  de  la  région  de  Pontivy,  avait 
dû  peser  sur  la  détermination  des  chefs  et  les  pousser  à 
attaquer  Saint-Brieuc.  Du  reste,  ce  coup  de  main  cadrait  trop 
bien  avec  le  plan  général  des  insurgés  pour  ne  pas  être 
adopté  en  principe.  Exécuté  avec  une  remarquable  habileté 
et  un  rare  aplomb,  il  réussit  à  merveille.  Les  prisonniers 
furent  tous  délivrés  ;  la  sentinelle  de  l'hôtel  départemental 
tomba  sans  pousser  un  cri,  la  garde  d'une  des  barrières  fut 
désarmée  sans  coup  férir,  et  les  Royalistes,  pénétrant  dans 
une  caserne  de  gendarmerie,  envahirent  même  les  chambrées. 
Cependant  un  but  important  de  l'expédition  fut  manqué, 
l'enlèvement  des  caisses  publiques  ;  celui  qui  en  était  chargé 
s'enivra  et  oublia  de  l'exécuter. 

La  retraite  ne  fut  pas  aussi  heureuse  que  l'avait  été  la 
marche  d'approche  ;  le  27,  les  Royalistes  continrent  assez 
bien  les  habitants  et  les  soldats  de  Saint-Brieuc  qui  voulaient 
les  poursuivre  ;  le  soir  ils  couchèrent  à  Plaintel  ;  le  lendemain 
ils  étaient  dans  le  château  et  la  forêt  de  Lorges,  d'où  ils 
avaient  chassé  quelques  ennemis.  Les  hommes  y  recevaient 
des  rations  de  pain  et  de  cidre  quand  on  apprit  l'arrivée  d'une 
colonne  républicaine  formée  à  Saint-Brieuc,  composée  de 
canonniers  de  cette  ville,  de  carabiniers  et  de  mobiles  de 
Lamballe,  environ  trois  cents  hommes.  En  vain,  Mercier  tenta- 
t-il  de  leur  dresser  une  embuscade  ;  elle  échoua  par  le  fait  des 
chevaux  enlevés  l'avant-veille,  et  un  combat  eut  lieu  qui  coûta, 


(1)  Arch.  Morbihan  M.  (Haute  police,  an  X).  (Lettre  du  10  frimaire  an  X,  du  sous- 
préfet  de  Pontivy  au  Préfet  du  Morbihan.) 

(2)  Arch.  Morbihan  L.  Registre  anc*  120  (Émigrés  et  administration  de  leurs  biens). 
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à  ce  que  prétendirent  les  patriotes,  quarante  morts  avec  un 
grand  nombre  de  blessés  aux  Chouans,  et  à  eux,  douze  ou 
quinze  blessés  seulement.  En  tout  cas,  Mme  Le  Frotter  et  son 
lils  aîné  y  furent  tués  ou  périrent  des  suites  de  leurs  blessures  ; 
on  parla  aussi  d'un  chef  nommé  Le  Bourguignon  et  d'un 
prêtre  qui  auraient  également  succombé  dans  cette  action.  Les 
Royalistes  évacuèrent  le  château,  mais  se  maintinrent  dans  la 
forêt,  et  de  leur  côté  les  Républicains  rétrogradèrent  sur 
Quintin  (1). 

Bientôt  les  insurgés  rentraient  dans  le  Morbihan  par  petits 
groupes  ;  l'administration  de  Pontivy  signale  leur  passage 
auprès  de  Noyal-Pontivy,  le  29  octobre,  à  quatre  heures  du 
soir.  Gomme  ils  faisaient,  disait-on,  réunir  des  vivres  en 
quantité,  elle  envoya  deux  brigades  de  gendarmerie  pour  s'y 
opposer,  réquisitionner  les  fourrages  qui  eussent  pu  servir  à 
leur  nombreuse  cavalerie  prise  à  Saint- Brieuc,  et  obtenir 
enfin  des  renseignements.  Pendant  ce  temps,  d'après  la  muni- 
cipalité de  Josselin,  Saint-Régent  joignait  Guillemot  à  Bignan 
où  il  se  trouvait  à  la  tête  de  1.400  hommes.  Gelui-ci  venait 
de  prendre  Locminé  (2). 

Gette  nouvelle  victoire  avait  été  elle-même  précédée  par  un 
combat  acharné,  mais  sans  grande  importance,  qui  eut  lieu  au 
bourg  de  Piumergat,  le  27  ou  le  28  octobre.  Soixante-quinze 
hommes  de  la  52e  demi-brigade  avaient  quitté  Locminé  où  ils 
venaient  d'être  relevés  par  un  détachement  de  la  58rne  et  se 
dirigeaient  sur  Âupay.  Ils  avaient  pris  d'abord  jusqu'à  Colpo 
par  la  grande  route  de  Vannes  à  Locminé,  puis,  pour 
raccourcir,  ils  s'étaient  engagés  par  de  mauvais  chemins  dans 
un  pays  sauvage,  à  travers  de  grandes  landes  couvrant  des 
chaînes  de  collines,  parmi  des  ravins,  des  ruisseaux  maré- 
cageux et  des  bois,  évitant  le  bourg  si  royaliste  de  Grand? 
Ghamp  et  passant  par  le  village  de  Loperhet.  Néanmoins, 
comme  ils  arrivaient  à  Plumergat,  ils  furent  attaqués  par  la 

(1)  Geonjes  Cadowlal  et  la  Chouannerie,  par  M.  de  Cadoudal.  —  Arch.  du  Morb. 
L.  {Liasse  aiic1  200.)  Lettre  de  l'Administration  de  Quintin  à  celle  de  Pontivy,  du 
7  brumaire. 

(2)  Arch.  du  Morbihan  L.  Liasse  anc1  290  (Lettre  de  l'Administration  de  Josselin 
à  l'Administration  centrale,  du  10  brumaire,  et  lettre  de  l'Administration  de  Pontivy 
à  l'Administration  centrale,  du  8  brumaire.) 
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légion  d'Auray.  Aussitôt  le  capitaine  Amiot,  qui  les  commandait, 
entraîna  ses  hommes  dans  le  presbytère  où  ils  se  défendirent 
opiniâtrement  et  avec  succès  (1).  «  M.  Pic  de  la  Mirandole  », 
dit  Rohu  racontant  cette  alïaire,  «  commandant  une  compagnie 
»  des  émigrés  qui  s'étaient  sauvés  de  Quiberon,  voulut  avec 
y>  ses  braves  emporter  la  position  à  la  bayonnette  ;  mais  il  fut 
»  tué  à  l'entrée  de  la  porte,  et  ses  soldats  déconcertés  se 
»  retirèrent  en  emportant  leur  capitaine.  Nous  avions  une 
»  pièce  de  canon  et  nous  aurions  pu  abattre  le  presbytère, 
»  mais  en  considération  du  préjudice  que  nous  causerions  à 
»  la  paroisse,  nous  préférâmes  remettre  à  une  autre  fois  à 
»  nous  venger  de  la  mort  du  brave  que  nous  venions  de 
»  perdre.  M.  Pic  de  la  Mirandole  était  un  ancien  officier  de 
»  cavalerie,  d'un  dévouement  et  d'une  bravoure  à  toute 
»  épreuve;  aussi  fut-il  regretté  de  toute  l'armée  (2).  » 

Le  lendemain  ou  le  surlendemain  on  devait  le  venger  à 
Sarzeau  et  à  Locminé.  Pourquoi  Guillemot  attaqua-Nil  cette 
dernière  petite  place  et  non  celle  de  Josselin,  que  dans  les 
premiers  jours  de  l'insurrection  il  semblait  menacer?  Les 
craintes  que  concevaient  les  patriotes,  mis  en  éveil  dans  cette 
bourgade,  le  firent-elles  changer  ses  projets,  ou  bien  sut-il 
habilement,  par  des  feintes,  égarer  leurs  suppositions  et  leurs 
inquiétudes?  L'une  et  l'autre  hypothèse  sont  admissibles;  la 
dernière  est  cependant  peut-être  plus  probable  que  l'autre. 
En  effet,  les  chefs  insurgés  excellaient  à  masquer  leurs 
mouvements;  de  gros  pelotons  rôdaient  autour  des  petites 
places  et  poussaient  des  reconnaissances  dans  leurs  alentours, 
inquiétant  les  garnisons,  attaquant  les  détachements,  pro- 
tégeant les  ordonnances  royalistes  ;  les  nombreuses  intelli- 
gences que  les  Chouans  avaient  dans  les  villes  servaient  auspi 


(1)  Ce  récit  est  emprunté,  d'une  part,  aux  Arch.  historiques  de  la  guerre.  Rapport 
du  général  Harty,  du  6  brumaire,  ap.  Chassin  (Pacifications  de  VOueH.  Tome  III, 
p.  412;  et,  d'autre  part,  aux  Mémoires  de  Rohu,  chapitre  III. 

(•2)  Mémoires  de  Rohu,  chapitre  III.  —  Rohu  dit  implicitement  que  ce  fait  s'est 
passé  en  1796,  mais  nous  croyons  qu'on  doit  l'iJentifier  avec  le  combat  dont  parle  le 
général  Harty.  D'abord  les  lieux  sont  les  mêmes  et  les  circonstances  semblent 
analogues,  ensuite  toute  la  page  qui  suit  ce  récit  dans  ces  Mémoires  se  rapporte  à  des 
faits  qui  ont  certainement  eu  lieu  à  la  fin  de  1799  et  qui  sont  rapportés  par  erreur 
en  1796. 
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bien  à  les  renseigner  qu'à  propager  de  faux  bruits  ;  les  chefs 
savaient  garder  leurs  projets  dans  le  silence  et  le  secret  (1). 

es  les  coups  de  main  du  20  octobre,  Cadoudal,  qui  ne 
pouvait  rester  sur  l'échec  de  Vannes,  et  Guillemot,  qui  n'avait 
encore  rien  tenté,  s'étaient  résolus  à  attaquer  de  nouveau 
quelques  points  importants,  le  second  dans  le  nord,  le  premier 
dans  le  sud  du  Morbihan.  Ici,  Vannes  et  Auray  se  sentaient 
menacés,  là,  Josselin  et  Loudéac,  dans  les  Côtes-du-Nord,  se 
tenaient  sur  le  qui-vive  (2).  L'orage,  qui  éclata  le  29  octobre, 
ne  fondit  sur  aucun  de  ces  points.  Ce  jour-là,  de  grand  matin, 
Pierre  Guillemot  marchait  sur  la  petite  ville  de  Locrniné.  11 
y  avait  là  comme  garnison  une  compagnie  de  la  58m«  demi- 
brigade,  soit  80  soldats  environ,  un  petit  peloton  du 
2me  chasseurs,  la  brigade  de  gendarmerie  et  la  colonne  mobile 
qu'on  était  précisément  en  train  de  transformer  en  compagnie 
franche.  Guillemot  avait  pris  ses  dispositions  :  son  2me  bataillon 
composé  de  jeunes  gens  de  Guénin,  Remungol,  Pluméliau, 
commandé  en  chef  par  Guillome,  dit  Alexandre,  et  en  second, 
par  le  brave  Mathurin  Le  Sergent,  habitant  la  paroisse  de 
Guénin,  n'était  probablement  pas  cantonné  avec  le  reste  de 
la  légion  ;  il  devait  se  tenir  dans  son  pays.  Il  eut  donc  à  se 
porter  isolément  vers  Locrniné  et  reçut  pour  mandat  de 
l'assaillir  de  son  côté,  c'est-à-dire  vers  le  nord-est,  par  les 
routes  qui  conduisent  de  cette  ville  à  Baud  et  à  Pontivy.  Le 
premier  bataillon,  dit  de  Bignan,  dirigé  par  Guillemot  même 
et  son  ami  Yves  Le  ïhiès,  se  proposait  d'attaquer  le  côté  sud, 
sur  la  route  de  Vannes,  tandis  qu'un  peu  plus  loin  derrière 
se  tenait  en  réserve  le  reste  de  la  légion,  sous  les  ordres  de 
G  ornez.  Un  très  faible  détachement  devait  simuler  en  outre 
une  attaque  par  l'ouest,  dans  la  direction  de  Josselin. 

En  effet,  le  jour  commençait,  il  était  environ  sept  heures, 
quand  un  premier  coup  de  feu  éclata,  tiré  sur  le  factionnaire  de 
la  route  qui  y  mène.  Presqu'aussitôt  les  Chouans  attaquaient 
vigoureusement  dans  la  direction  de  Vannes  ;  puis,  à  son  tour, 
le  bataillon  de  Pluméliau  engageait  l'action,   et  le  bourg  se 


(1)  Arch.  du  Morbihan  L.  Liasse  anc1  290.  (Lettre  de  l'Administration  de  Josselin  à 
l'Administration  centrale,  du  10  brumaire.) 

(2)  Idem. 
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trouvait  cerné.  Alors,  au  moment  où  le  feu  commençait  du 
côté  du  nord-est,  se  passa  en  ce  point  un  fait  qui  tient  de 
l'épopée  et  rappelle  les  batailles  héroïques  des  temps  primitifs. 
Un  sous-ofiicier  mulâtre  provoqua  le  plus  brave  des  Chouans 
à  un  duel  à  la  baïonnette  ;  aussitôt  le  feu  cessa  et  le  silence 
régna  sur  toute  la  ligne.  Mathurin  Le  Sergent  avait  accepté 
le  défi  et,  au  bout  de  quelques  minutes,  le  royaliste  transperçait 
le  républicain.  En  même  temps,  il  criait  :  En  avant!  au 
bataillon  et  la  fusillade  recommençait  à  crépiter  (1).  Les 
soldats  républicains  étaient  encore  presque  tous  couchés  quand 
la  soudaine  attaque  eut  lieu;  aussi,  pour  leur  donner  le  temps 
de  courir  aux  armes,  les  divers  corps  de  garde,  qui  réunis 
formaient  une  petite  troupe  d'environ  vingt  hommes,  firent-ils 
une  résistance  désespérée  en  se  retirant  sur  les  halles  où  était 
casernée  la  garnison.  D'ailleurs,  bientôt  leurs  camarades 
venaient  les  rejoindre  et  les  renforcer.  Mais  la  lutte  était  trop 
inégale.  Guillemot,  à  la  tête  de  son  1er  bataillon,  s'emparait 
bientôt  des  rues  qui  forment  maintenant  le  champ  de  foire  et 
parvenait  jusqu'aux  halles,  centre  de  la  résistance,  qu'il  attaquait 
de  ce  côté  avec  vigueur  ;  Guillôme  les  assaillait  de  front.  Au 
milieu  des  Chouans,  deux  combattants  paraissent  avoir  appelé 
tout  particulièrement  l'attention  de  leurs  ennemis  ;  c'étaient 
des  inconnus,  un  nommé  Ravaut  et  un  tailleur  du  Moustoir-Ac. 
Le  combat  était  très  vif  et  la  lutte  corps  à  corps,  car  le 
lieutenant  Valois,  commandant  la  place,  fut  tué  par  un 
royaliste  qu'il  tua  aussi  en  périssant  (2).  Au  bout  d'une  demi- 
heure  environ,  les  Chouans  victorieux  allaient  emporter  les 
halles  ;  c'est  à  ce  moment  que  la  garnison  voulut  battre  en 
retraite  et  se  replier  sur  Vannes,  mais  ceux  qui  purent  fuir 
la   ville   se   heurtèrent   bientôt   aux    troupes   de   Gomez,   se 

(i)  Lettre  à  mes  neveux  sur  la  Chouannerie,  par  J.  Guillemot,  et  Déclaration  des 
chasseurs  du  2m8  régiment.  Archive»  liisloriques  de  la  Guerre  ap.  Chassin 
(Pacifications  de  VOuest ,  tome  111,  p.  412.; 

(2;  Arch.  Morbihan  L.  Registre  N°  81  anc1  (Arrêtés,  mesures  de  sûreté  générale 
Arrêté  du  18  brumaire  et  (Liasse  289  anc1)  Rapport  bref,  de  l'écriture  de  Gaillard, 
cité  par  M.  de  Cadoudal  (Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie)  S0  61,  p.  434,  aux 
pièces  justificatives.  Cette  pièce  , ainsi  que  la  pièce  N°  60  citée  plus  haut  «.  Noms  des 
brigands  qui  étaient  à  la  Roche-Sauveur  »,  et  une  troisième  citée  en  note  par  M.  de 
Cadoudal  (Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie),  p.  202,  sont  dans  la  liasse  anc1 289, 
sur  une  même  feuille,  de  la  même  écriture  de  Gaillard  Latouche.  Les  pièces  Nos  60 
et  61  ont  été  toutes  deux  communiquées  à  M.  de  Cadoudal  par  le  docteur  A.  Mauricet. 
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débandèrent  à  droite  et  à  gauche  et  s'éparpillèrent  dans  les 
champs;  plus  heureux,  les  gendarmes  réussirent  tous  à 
s'échapper.  Une  vingtaine  de  Républicains  et  quelques 
Chouans  avaient  été  tués  ou  blessés  mortellement  dans  cette 
affaire.  Les  Royalistes  y  firent  une  centaine  de  prisonniers  : 
une  soixantaine  de  jeunes  gens  de  la  colonne  mobile  locale 
qu'ils  emmenèrent  pour  les  incorporer  à  leur  armée,  treize 
chasseurs  à  cheval  avec  leur  monture,  trente-quatre  hommes 
d'infanterie.  Ces  derniers,  c'est-à-dire  les  soldats  de  l'armée 
régulière,  furent  désarmés  et  renvoyés  avec  la  promesse  de 
ne  plus  servir  contre  les  Chouans.  Le  jour  même  de  l'action, 
ceux-ci  relâchèrent  sept  militaires  blessés,  puis  deux  autres 
encore  le  surlendemain;  enfin,  après  avoir  employé  tous  les 
moyens  de  séduction  possibles  pour  les  enrôler,  ils  laissèrent 
les  autres  partir  (1).  Quant  aux  volontaires  de  la  colonne 
mobile,  qui  vraisemblablement  étaient  restés  chez  eux 
pendant  l'action,  ils  prirent  place  dans  les  rangs  des 
insurgés  (2). 

Cette  journée  délivra  complètement  Locminé  de  toute  force 
républicaine  ;  le  receveur  des  domaines,  le  citoyen  Trévédy, 
s'enfuit  à  Pontivy  où  il  resta,  et  l'autorisation  officielle  ne  lui 
en  fut  délivrée  par  l'Administration  que  huit  jours  plus  tard. 
Quant  au  percepteur  des  contributions  directes,  Ranzégat 
Le  Breton,  il  fut  obligé  de  joindre  au  contenu  de  sa  caisse 
une  montre  en  or  ;  le  citoyen  Maigrot,  officier  municipal,  fut 
mis  à  contribution  et  paya  trois  cents  francs  (3).  Peut-être 
étaient-ce  les  représailles  des  amendes  imposées  aux  otages  ? 
Mais,  en  revanche,  deux  dénonciateurs,  qui  comme  tels 
étaient  voués  au  dernier  supplice,  furent  épargnés  sur   les 

(1)  Tout  ce  récit  a  été  établi  d'après  les  sources  citées  dans  la  note  précédente,  et 
d'après  celui  de  J.  Guillemot.  (Lettre  à  mes  neveux  sur  la  Chouannerie),  la  déclaration 
des  chasseurs  du  2me  régiment  pris  à  Locminé,  et  les  rapports  des  divers  officiers 
républicains,  ap.  Chassin  (Pacifications  de  l'Ouest,  tome  III,  p.  412;. 

(2)  J.  Guillemot  (Lettre  à  mes  neveux)  dit  qu'ils  furent  tous  fusillés,  mais,  au 
contraire,  si  on  compare  le  nombre  des  prisonniers  qu'il  mentionne,  d'une  part,  à 
celui  que  donnent  et  que  laissent  supposer  les  sources  républicaines,  de  l'autre  au 
nombre  des  jeunes  gens  de  Locminé  passés  aux  Chouans  (Arch.  Morbihan,  liasse 
anc'289,  d'après  Gaillard),  on  acquiert  la  conviction  que  la  colonne  mobile  fut  incor- 
porée aux  Royalistes. 

(3)  Archives  Morbihan  L.  Registre  n°  87  anc1.  (Arrêtés  ;  mesures  de  sûreté  générale) 
Arrêté  Ju  18  brumaire. 
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prières  de  l'abbé  Guillevic  (1).  Pendant  ce  temps,  les  débris 
de  la  garnison,  gendarmes,  chasseurs,  soldats  d'infanterie,  se 
réfugiaient  à  Baud.  Ce  qui  dut  «  faire  plaisir  aux  camarades 
de  Baud  »,  écrivaient  les  administrateurs  de  Pontivy  à  ceux 
du  Morbihan  (2). 

Comme  Guillemot  prenait  Locminé,  Cadoudal  s'emparait  de 
Sarzeau.  De  Plumergat,  où  il  cantonnait,  il  avait  gagné  le  gros 
village  de  Callac  situé  assez  loin  de  là,  près  du  bourg  de 
Trédion  ;  Callac  était  probablement  le  point  de  concentration 
et  d'armement  de  la  légion  dite  de  Vannes  ;  on  y  distribua  en 
effet  à  3.000  hommes  environ  des  armes  et  des  cartouches  et 
de  là  cette  troupe,  en  tout  ou  en  partie,  se  dirigea  sur  la 
presqu'île  de  Rhuys  (3).  Personne  ne  s'attendait  à  ce  nouveau 
coup  ;  on  avait  bien  remarqué  des  bandes  de  Chouans  errant 
dans  les  environs  de  Vannes  vers  l'est,  ce  que  savaient  les 
patriotes  et  les  administrateurs  du  lieu,  grâce  aux  cultivateurs 
venant  en  ville,  aux  quelques  voituriers  qui  se  hasardaient  dans 
les  campagnes  et  enfin  grâce  aux  espions.  Aussi  toute  la 
journée  du  28  octobre  attendit-on  les  ennemis  ;  l'assemblée 
départementale  était  en  effet  prévenue  que  les  «  brigands  » 
devaient  entrer  en  ville  et  y  rester  seulement  quelques 
heures  pour  s'emparer  des  dépôts  d'armes  et  d'argent.  «  Nous 
sommes  prêts  »,  écrivait-elle  avec  une  laconique  fierté  qui 
n'était  sans  doute  pas  exempte  d'étude  et  de  jactance  (4). 
Les  Royalistes  se  moquaient;  toute  la  journée  ils  se  déplacèrent 
entre  Elven  et  Theix,  tandis  que  leurs  ennemis,  scrupuleu- 
sement renfermés  dans  l'enceinte,  concentraient  avec  anxiété 


(1)  Papiers  inédits  de  l'abbé  Guillevic,  ap.  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie, 
p.  220.  L'abbé  Guillevic  y  dit  implicitement  qu'on  fit  grâce  à  la  colonne  mobile  de 
Locminé.  Les  autres  sources,  au  moins  par  leur  silence,  semblent  infirmer 
l'assertion  de  Julien  Guillemot,  touchant  le  massacre  des  volontaires  de  cette 
colonne. 

(2)  Arch.  Morbihan  L.  (Liasse  anc1  290.)  Lettre  de  l'Administration  de  Pontivy  à 
l'Administration  centrale,  8  brumaire. 

(3)  Archives  Morbihan  L.  Liasse  316.  (Police  administrative,  an  Vil),  d'après  une 
indication,  rayée  de  plusieurs  traits,  écrite  au  verso  d'un  brouillon  de  lettre  avec 
l'écriture  de  Gaillard.  Ce  brouillon  est  celui  d'une  lettre  du  12  brumaire  de  l'admi- 
nistration centrale,  portant  le  numéro  183,  adressée  aux  municipaux  de  Landévant 
réfugiés  à  Auray. 

(4)  Archives  Morbihan.  Liasse  anc*  290.  Lettre  de  l'Administration  centrale  à 
celle  de  Ponlivv,  du  6  brumaire. 
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leur  attention  sur  les  murs  et  le  voisinage  des  portes  ;  et  le 
lendemain  29  (7  brumaire)  Sarzeau  recevait  le  choc  (1).  Ce 
bourg  ne  manquait  pas  d'importance  ;  comme  chef-lieu  de  la 
presqu'île  de  Rhuys,  il  commandait  une  notable  étendue  de 
côtes,  plusieurs  batteries,  les  forts  et  les  fortins  de  Saint- 
Jacques  et  de  Port-Navalo  ;  comme  place  d'armes  située  au 
milieu  d'un  pays  royaliste ,  il  servait  de  point  d'appui  à  une 
quantité  de  petites  colonnes  qui  fouillaient  le  pays  à  la 
recherche  des  Chouans  et  des  prêtres  réfractaires. 

Nous  n'avons  aucun  détail  sur  la  prise  de  ce  gros  bourg  ni 
sur  les  troupes  qui  le  gardaient.  Il  est  probable  qu'elles  furent, 
suivant  l'habituelle  tactique  des  Chouans,  attaquées  à  l'im- 
proviste  vers  le  point  du  jour,  que  leur  résistance  fut  de  suite 
paralysée  et  que  les  habitants  patriotes  n'y  purent  prendre 
part.  Les  assaillants  étaient  au  nombre  de  sept  à  huit  cents 
appartenant  presque  tous  à  la  légion  de  Vannes.  Il  y  avait 
environ  500  marins  parmi  eux.  Avec  Georges,  sans  doute, 
Hervé,  Kobbe,  Duchemin,  Fardel,  Audran  se  trouvaient  là.  Un 
royaliste  habitant  de  la  localité,  nommé  Ribot  fils,  servait  de 
guide  et  fit  prendre  d'abord  les  deux  pièces  de  quatre  dont  le 
cantonnement  républicain  disposait  (2);  la  garnison  dut  les 
abandonner  et  laissa  plusieurs  prisonniers  ,  au  nombre  d'au 
moins  onze  (3),  sans  compter  leur  commandant,  entre  les 
mains  des  insurgés.  Celui-ci  était  un  gentilhomme,  officier  de 
l'ancien  régime,  à  qui  on  extorqua,  dit  l'abbé  Guillevic,  «  le 
serment  de  ne  plus  servir  contre  les  Royalistes  »  et  que  l'on 


(1)  Chassin  (Pacifications  de  l'Ouest,  tome  III,  p.  483  en  note).  Du  Chatellier 
{Histoire  de  la  Révolution  en  Bretagne),  et  Crétineau-Joly  {Histoire  Je  la  Vendée 
militaire,  5e  édition  1865,  tome  I  ,  p.  22),  donnent  le  30  octobre  (8  brumaire) 
comme  date  de  la  prise  de  Sarzeau.  Cependant  l'a  Iministratïon  départementale 
(Arch.  Morbihan  L.  Registre  N°  147  anc  et  146  actuellement.  Correspondance  de 
l'administration  centrale;  dit  formellement  7  brumaire  (Lettre  an  général  Debelle, 
du  i2  ventôse),  et  comme  elle  donne  dans  la  même  lettre  très  exactement  plusieurs 
autres  dates,  nous  avons  tout  lieu  de  supposer  que  celle-ci  est  également  exacte.  Il 
faut  remarquer  qu'il  n'y  a  point  eu,  du  moins  à  notre  connaissance,  de  rapports  ni 
civils  ni  militaires  sur  cette  prise  de  Sarzeau.  De  là  celte  incertitude. 

(2)  Voir  cette  lettre  du  12  ventôse  au  général  Debelle,  citée  dans  la  note  précé- 
dente. Elle  a  été  précisément  rédigée  au  sujet  de  ce  Ribot  fils.  Voir  aussi  aux  mêmes 
archives  série  L.,  dans  la  liasse  anciennement  289,  une  petite  mention  de  Ribot. 

(3)  Archives  Morbihan  L.  (Liasse  anciennement  290.)  Lettre  de  l'adminitration  de 
Ponlivy,  au  général  ïaponnier,  du  17  brumaire. 
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renvoya  après  ;  dès  le  lendemain   il  reprenait  ses  fonctions 
dans  l'armée  républicaine  (1). 

Voici  donc  les  Chouans  maîtres  de  la  presqu'île  de  Rhuys  et 
par  suite  d'une  bonne  partie  de  la  côte.  Ils  ne  s'attardèrent 
pas  dans  leur  conquête  et  le  jour  même  reprirent  leur  chemin 
vers  le  centre  du  Morbihan;  le  soir  du  29,  ils  couchaient  à 
l'est  de  Vannes,  dans  le  bourg  de  Treffléan  et  le  gros  village 
de  Bizole  ;  le  lendemain  30,  ils  faisaient  halte  et  mangeaient 
à  Kerboulard,  à  l'embranchement  des  routes  de  Vannes  sur 
Elven  et  sur  Redon.  On  les  vit  ensuite  dans  la  lande  élevée 
qui  environne  Sulniac  vers  l'ouest  et  qui  porte  le  nom  des 
«  prés  ou  des  pâtures  ».  Ils  étaient  un  peu  revenus  sur 
leurs  pas. 

Gadoudal,  qui  était  avec  eux,  pensant  que  les  Républicains 
organiseraient  bientôt  des  battues  et  dirigeraient  plusieurs 
colonnes  contre  les  principaux  centres  du  pays  insurgé, 
ramena  ses  hommes  sans  tarder.  Il  était  clair  que  Guillemot 
ou  lui  allaient  recevoir  le  choc  les  premiers  et  qu'il  serait 
bientôt  opportun  de  ne  pas  rester  éloigné.  Cependant  la  troupe 
de  Chouans,  montant  à  sept  ou  huit  cents  hommes,  partit  dans 
l'après-midi  du  30  du  côté  d' Elven,  et  les  administrateurs,  en 
recevant  cet  avis,  le  transmirent  de  suite  au  général 
ïaponnier,  estimant  que  les  ennemis  marchaient  sur  Ploërmel 
ou  sur  Josselin  ;  ils  crurent  bon  néanmoins  de  prévenir 
encore  Pontivy,  car  la  crainte  les  rendait  circonspects  et 
prévoyants  à  un  point  excessif,  voulant  parer  au  cas  où  fina- 
lement ces  Royalistes  iraient  par  un  détour  se  ruer  sur  cette 
dernière  ville  (2).  De  fait,  Georges  ramena  sa  troupe  à  Callac 

(l)  Papiers  inédits  de  l'abbé  Guillevic,  ap.  Georges  Cadoudal  et  la  Chouannerie, 
p.  220. 

(2)Arch.  Morbihan  L.  (Liasse  anc1  290.)  Rapport  sans  date  joint  à  une  lettre  de 
l'Administration  centrale  à  celle  de  Pontivy,  du  9  brumaire.  Il  en  exis'.e  en  plus  un 
résumé  écrit  de  la  main  de  Gaillard  dont  nous  avons  déjà  parlé  plue  haut,  dans  une 
note  relative  à  la  prise  le  Locminé  Ce  résumé  a  été  cité  dans  le  livre  Georges 
Cadoudal  et  la  Chouannerie,  p. 202,  en  note.  Nous  croyons  que  c'est  ce  rapport,  trans- 
mis également  à  l'Administration  de  Pontivy  etaugénéral  Taponnier,  qui  a  fait  donner 
généralement  le  8  brumaire  comme  date  de  la  prise  de  Sarzeau.  En  effet ,  il  dit  que 
ce  bourg  a  été  pris  la  veille  et  il  est  joint  à  une  lettre  du  9  brumaire  ;  or  il  est  fort 
possible,  il  est  même  probable,  qu'il  a  été  rédigé  la  veille  du  jour  où  la  lettre  fut 
écrite,  c'est-à-dire  le  8  brumaire.  Ce  rapport  est  évidemment  celui  d'un  espion, 
peut-être  de  Jean-Pierre  Le  Mercier,  dit  de  Grand-Champ. 
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et  de  là  regagna  vraisemblablement,  par  Trédion  et  Plaudren, 
ses  positions  primitives  de  Grand-Champ  et  de  Plumergat(l). 

Pendant  ce  temps,  l'inquiétude  des  villes  devenait  de  plus 
en  plus  grande  et  toutes  celles  où  se  trouvaient  des  canton- 
nements élevaient  à  la  hâte,  si  elles  ne  l'avaient  déjà  fait  ,- 
des  fortifications  passagères.  Leurs  fonctionnaires,  si  dédaigneux 
des  rebelles  dans  leurs  paroles,  si  vantards,  si  confiants  dans 
leurs  forces,  revenaient  à  la  belle  époque  de  l'énergie 
républicaine  c'est-à-dire  aux  réquisitions,  à  l'arbitraire 
violent  et  aux  mesures  dictatoriales;  le  salut  public,  qui  avait 
autorisé  sinon  légitimé  tant  d'injustices  et  tant  de  meurtres, 
était  donc  encore  en  danger  ! 

Le  30,  lendemain  de  la  prise  de  Sarzeau ,  la  municipalité 
d'Auray  réquisitionnait  tous  les  maçons  de  la  ville  et  l'architecte 
Dalarun  pour  construire  une  enceinte  murée  ;  tout  autre 
travail,  même  particulier,  était  suspendu  par  son  ordre.  Les 
cloches  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Gildas,  qui  se  taisaient 
toujours  dans  les  cérémonies  religieuses,  étaient  elles  aussi 
forcées  d'élever  leur  voix  pour  la  guerre  et  de  concourir  à  la 
défense  des  patriotes;  elles  sonnaient  le  soir  quand  on  fermait  les 
barrières  ;  elles  annonçaient  aux  bourgeois  les  découvertes 
qu'une  vigie  .postée  au  haut  de  la  tour  de  l'église  pouvait  faire 
dans  les  environs.  L'administration  s'était  déclarée  en  perma- 
nence ;  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres  veillait  à  tour  de  rôle 
dans  la  maison  commune,  un  commis  y  couchait  et,  lorsque  la 
brigade  ne  laisait  pas  de  service  extérieur,  un  gendarme  y 
était  de  planton.  On  avait  prévenu  les  citoyens  de  la  ville  de 
se  rendre  en  armes  sur  la  place,  devant  l'hôtel  de  ville,  en  cas 
d'alerte  ;  là  des  armes  seraient  distribuées  à  ceux  d'entre  eux 
qui  n'en  posséderaient  pas.  Enfin,  pour  tâcher  de  détruire 
les  nombreuses  sympathies  que  les  insurgés  avaient  dans 
la  petite  ville,  l'administration  publiait  que  l'ennemi  n'épargnait 
personne,  même  ceux  de  son  parti  (2),  assertion  audacieu- 
sement  mensongère  puisqu'à  Saint-Brieuc ,  à  La  Roche- 
Bernard,  à   Locminé ,    c'est  à  peine  si,   çà  et  là,   quelques 

(1)  Arcli.  Morbihan  L.  (Liasse  316).  Indication  rayée,  écrite  à  la  suite  de  la  lettre 
du  12  brumaire  N°  183  (voir  note  plus  haut). 
(1)  Arch.  municipales  d'Auray.  Registre  des  arrêtés  (8  brumaire,  an  VIII). 
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patriotes  acquéreurs  de  biens  nationaux  avaient  été  pillés  ou 
rançonnés.  Mais  en  politique,  en  temps  de  guerre  et  surtout 
de  guerre  civile ,  le  mensonge  ne  s'appelle  plus  calomnie  mais 
stratagème. 

A ura y  cependant  n'était  point  menacée,  elle  ne  l'avait 
jamais  été  de  façon  bien  immédiate;  mais,  dans  la  journée 
du  28,  on  s'y  figurait,  comme  on  se  le  figurait  à  Vannes, 
que  les  mouvements  royalistes  étaient  dirigés  contre  ces 
villes  et  qu'elles  se  trouvaient  en  danger.  Presque  à  l'autre 
extrémité  du  Morbihan,  Josselin ,  gardé  pourtant  par  le 
capitaine  Jean  Georgetta,  brave  officier  suisse  sorti  des 
régiments  autrefois  fournis  par  les  Treize  Cantons  à  la  royauté, 
Josselin  restait  toujours  dans  son  état  d'expectative  inquiète. 
Ce  n'était  pas  tout  à  fait  à  tort,  car  le  bruit  courait  avec 
persistance  que  le  roi  de  Bignan  pensait  à  s'en  emparer. 
Pontivy  même  écrivait  dans  ce  sens  à  l'administration  centrale  ; 
mais  des  ordonnances  qui  y  étaient  arrivés  le  30  de  Josselin , 
des  chasseurs  à  cheval,  n'avaient  vu  dans  leur  parcours  aucune 
troupe  de  Chouans.  Du  reste  ,  ce  grand  bourg  de  Josselin 
demeurait  dans  une  incertitude  profonde  sur  ce  qui  se  passait 
aux  environs  ;  le  29  octobre  au  soir  on  y  ignorait  qu'à  vingt- 
quatre  kilomètres  plus  loin ,  Locminé  fût  tombé  le  matin 
même  au  pouvoir  des  Royalistes;  le  1er  novembre  (JO  brumaire), 
il  semble  que  cette  nouvelle  y  ait  été  encore  inconnue.  Ce 
jour-Là,  on  jugeait  plus  que  jamais  une  attaque  imminente  : 
«  Les  administrateurs  de  Loudéac  nous  mandent,  écrivait  la 
municipalité,  «  qu'ils  croient  que  les  brigands  en  veulent  à 
«  eux  ou. à  nous.  »  De  plus,  un  marchand  disait  avoir  rencontré 
une  très  forte  colonne  de  Chouans  entre  Locminé  et  Josselin, 
escortant  environ  deux  cents  charrettes.  Aussi  la  municipalité 
de  cette  dernière  ville  réclamait-elle,  sous  la  signature  de  ses 
membres  les  plus  notables,  Elie  et  Trévelo,  des  gargousses  à 
mitraille  et  quelques  canonniers.  «  Nous  ne  craignons  pas  les 
«  Chouans,  disait-elle,  mais  il  nous  faut  cela  pour  leur 
«  résister  »  (1). 


(I)  Arch.  Morbihan  L.  Liasse  anc1  290  (lettre  de  l'Administration  de  Josselin  à 
l'Administration  centrale,  du  10  brumaire)  et  passim. 
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Dans  d'autres  localités  il  fallait  fuir  et  émigrer.  Ainsi,  le 
29  octobre,  le  monde  officiel  de  Gourin  se  réfugiait  au  Faouët; 
le  30,  celui  de  Guémené  et  de  Rohan  gagnait  Pontivy.  Trois 
jours  auparavant,  tandis  que  le  général  Harty  envoyait  aux 
petits  cantonnements  qui  s'y  trouvaient  l'ordre  de  se  replier  sur 
des  points  plus  importants  et  mieux  gardés ,  l'Administration 
départementale  écrivait  aux  divers  fonctionnaires  de  suivre  le 
même  mouvement,  et  le  chef  d'escadron  de  gendarmerie 
Goroller  faisait  tenir  à  ses  subordonnés  des  instructions 
identiques  (1).  Ces  départs  qui,  par  leur  méthode  et  leur 
tranquillité  relatives,  différaient  si  profondément  d'une  fuite, 
d'une  retraite  précipitée,  en  avaient  néanmoins  l'aspect 
douloureux  et  peut-être  les  déchirements.  On  se  mettait  en 
route  presque  toujours  à  l'aube  ou  dans  la  nuit;  le  chef  du 
détachement ,  de  concert  avec  les  administrateurs  ,  fixait  dès 
la  veille  l'heure  du  rassemblement;  un  arrêté  municipal  en 
avertissait  les  habitants  ;  à  la  maison  commune  on  réunissait 
les  papiers ,  sauf  généralement  les  registres  de  l'état  civil  ; 
les  percepteurs  et  receveurs  veillaient  à  ce  que  leurs  fonds 
fussent  disposés  dans  des  caisses  ou  des  barils  que  l'on 
chargeait  sur  des  charrettes;  et  le  lendemain,  à  l'heure  dite, 
la  petite  colonne  partait  avec  ses  soldats,  ses  gendarmes,  les 
administrateurs  municipaux,  les  comptables,  les  notaires,  les 
juges  de  paix  de  la  localité  évacuée  et  avec  ceux  des  bourgs 
environnants  (2). 

Les  distances  à  franchir  n'étaient  pas  si  grandes  qu'ils  ne 
pussent  arriver  le  jour  même  au  lieu  de  leur  destination  ; 
ainsi  le  29  octobre,  Le  Faouët  reçut,  avec  les  fonctionnaires  «le 
Gourin  et  aussi  ceux  de  Lanvénégen,  un  renfort  de  quarante- 
huit  militaires  et  la  brigade  de  gendarmerie  venant  1  une  et 
et  l'autre  de  Gourin.  Sa  garnison  monta  de  ce  fait  à  cent 
hommes  environ  avec,  en  plus,  trente  de  la  garde  nationale 
réquisitionnée,  les  gendarmes  et  la  colonne  mobile  du 
Finistère.  Il  est  vrai  que  celle-ci  attendait  des  ordres  pour 
partir  et  se  diriger  sur  le  centre  du  Morbihan  contre  Georges 

(i)  Arch.  Morbihan  L.  Liasse  anc1  290  (Lettre  de  Coroller  à  Boullé,  du  4  brumaire) 
et  passim. 
(2)  Arch.  Morbihan  L.  Liasse  anc1  290  et  291  (art.  316).  Passim. 
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et  Guillemot.  Néanmoins  le  commissaire  du  gouvernenement 
Bargain,  patriote  très  avancé,  et  Ropert,  adjoint,  gémissaient, 
disant  avec  tristesse  que,  Rostrenen  étant  évacué,  ils  se 
trouvaient  abandonnés  à  leurs  propres  forces  ;  ils  demandaient 
l'autorisation  de  réquisitionner  les  bras,  les  voitures,  les 
matériaux  pour  clore  la  ville  et  encore  des  secours,  cent 
hommes,  afin,  disaient-ils,  «  de  faire  des  sorties  et  concourir 
à  la  destruction  de  l'ennemi  (1).  »  On  ne  pouvait  faire 
autrement  que  de  leur  accorder  ce  qui  ne  coûtait  rien,  c'est- 
à-dire  l'autorisation  d'agir  comme  ils  l'entendaient;  ils  purent 
donc  ainsi  payer  et  nourrir  leurs  trente  gardes  nationaux,  qui 
sans  cela  n'eussent  pu  subvenir  à  leurs  propres  besoins  ni  à 
ceux  de  leurs  familles  ;  cette  mesure  était  pourtant  illégale 
et  contraire  aux  arrêtés  administratifs  sur  la  solde  et  les  vivres. 

Un  peu  plus  loin,  le  30  octobre,  à. 7  heures  du  matin,  les 
fonctionnaires  de  Guémené-sur-ScoriF  quittaient  cette  ville  non 
seulement  avec  les  papiers  les  plus  importants,  les  caisses  des 
divers  comptables,  mais  encore  avec  les  armes  et  les 
munitions  de  ceux  qui  restaient  ;  les  jeunes  gens  de 
bonne  volonté  accompagnaient  l'émigration  officielle,  tandis 
que  les  gardes  nationaux,  groupés  autour  de  leur  drapeau, 
suivaient  la  troupe  réglée  et  les  gendarmes  ;  cependant ,  afin 
d'assurer  la  subsistance  des  colonnes  qui  passeraient  dans  la 
ville  abandonnée,  on  y  laissait  le  peu  de  farine  et  de  pain 
manutentionné  qui  s'y  trouvait  en  dépôt.  Au  cours  de  la  nuit 
précédente,  le  monde  officiel  de  Rohan  avait  également  évacué 
ce  bourg,  mais  avec  précipitation;  le  29  au  soir,  en  effet,  ses 
municipaux  apprirent  que  Locminé  venait  de  tomber  entre 
les  mains  des  Chouans,  que  ceux-ci  comptaient  immédiatement 
marcher  sur  Rohan  et  sur  Josselin.  Ils  s'apprêtèrent  donc  en 
toute  hâte  et,  à  minuit,  ils  partaient,  non  sur  Josselin  comme 
leurs  instructions  le  prescrivaient,  mais  sur  Pontivy.  La 
raison  qu'ils  alléguèrent  pour  justifier  ce  changement,  c'était 
que  la  forêt  de  la  Nouée  ne  présentait  aucune  sécurité.  Du 
reste,  leurs  jeunes  gens  ne  se  souciaient  pas  d'aller  à  Josselin 
et    obtinrent    le    consentement    du    général    Taponnier    qui 


(1)  Arch.    Morbihan  L.   Liasse   anc1  290  (Lettre  du   Faouët  à  l'Administration 
centrale,  des  7  et  14  brumaire)  et  passim. 
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promit  de  s'entendre  avec  lA'dministration  centrale  ;  les 
fonctionnaires  préféraient  aussi  demeurer  à  Pontivy  qui  se 
trouve  plus  près  de  Rohan.  Quant  aux  gendarmes  et  aux 
quatorze  militaires  du  poste  évacué,  s'abritant  sous  l'initiative 
de  la  municipalité,  ils  suivirent  la  même  ligne  de  retraite  sans 
plus  s'inquiéter  des  ordres  primitifs  du  général  Harty  et 
du  chef  d'escadron  Coroller. 

Ces  diverses  émigrations  ne  durèrent  pas  toutes  bien 
longtemps;  ei>  effet,  les  municipaux  de  Gourin  qui  étaient 
partis  un  peu  à  leur  corps  défendant  et  qui  écrivaient  le  jour 
même  de  leur  départ  :  «  Nous  croyons  devoir  revenir 
«  pour  empêcher  le  pillage  etc.,  dont  nous  sommes  respon- 
<k  sables  (1)  x> ,  revinrent  bientôt  pour  la  plupart;  seul  ou 
presque,  le  président  de  cette  administration  cantonale  resta 
au  Faouët,  non  sans  accuser,  du  reste,  ses  collègues  et  récri- 
miner contre  eux.  Ceux  de  Guémené  rentrèrent  le  1er  novembre, 
avec  une  petite  troupe  de  quarante  hommes. 

Nous  avons  vu  que,  dès  le  début  de  l'insurrection,  le  général 
Harty  avait  fait  évacuer  un  grand  nombre  de  petits  canton- 
nements, afin  de  concentrer  davantage  ses  forces  et  de  pouvoir 
former  des  colonnes  contre  les'insurgés;  cette  mesure,  quoique 
tout  à  fait  réclamée  par  les  circonstances,  ne  plaisait  pas 
beaucoup  aux  patriotes  des  localités  abandonnées  qui  eussent 
désiré,  au  contraire,  s'entourer  du  plus  grand  nombre  de 
soldats  possible,  l'intérêt  particulier,  comme  toujours, 
masquant  l'intérêt  général.  La  prise  de  Locminé  fit  accentuer 
encore  aux  généraux  ce  mouvement  destiné  à  resserrer  les 
troupes  et  à  les  grouper  davantage  ;  ils  supprimèrent  les 
postes  d'Elven  et  de  Baud,  au  grand  désespoir  des  patriotes 
assez  nombreux  de  cette  petite  ville,  gens  semi-jacobins 
éprouvant  autant  de  crainte  des  rebelles  que  de  haine  contre 
eux  et  d'attachement  à  la  République.  Baud  dut  se  replier  sur 
Hennebont,  et  Elven  sur  Vannes  (2).  Mais,  pour  Baud,  cette 
mesure  ne  dura  pas  ;  peut-être  même  ne  fut-elle  pas  réalisée  (3). 


(1)  Arch.   Morbihan  L.  Liasse  anc1  290.  Lettre  de  l'Administration  de  Gourin, 
réfugiée  au  Faouët,  adressée  à  l'Administration  centrale,  le  7  brumaire. 

(2)  Idem.  (Lettre  de  Coroller  à  Boullé,  en  date  du  8  brumaire). 

(3)  C'est  ce  qui  semble  résulter  de  la  suite  des  événements  et  de  l'absence  de  toute 
réclamation  de  la  part  de  Baud  et  de  l'Administration  centrale. 
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En  même  temps,  les  généraux  Taponnier,  Schildt  et  Harty 
prenaient   leurs    dispositions    pour    diriger     simultanément 
plusieurs  colonnes  sur  le  foyer  de  l'insurrection  et  l'étouffer, 
pensaient-ils.  L'Administration  centrale  dès  le  début  avait  eu 
quelque  peu  la  prétention  de   leur  dicter   des   instructions. 
D'abord,   elle   avait,   de   sa  propre  autorité,  retenu  pour  sa 
défense  les  trois  compagnies  qui  avaient  secouru  \  armes  le 
26  octobre;  sans  plus  tenir  compte  des  ordres  du  général  en 
chef  Michaud,  elle  les  gardait  pour  le  Morbihan  et  les  mettait 
à  la  disposition  d'Harty  (1).  Ensuite,  comme  d'autres  troupes 
venaient  de  Belle-Ile  appelées  par  Taponnier,  cette  assemblée, 
dans  un  arrêté  du  30  octobre,  invitait  et  requérait  le  même 
général  Harty  à  s'en  servir  pour  la  défense  du  territoire  et  à 
y  adjoindre  toutes  les  forces  de  Lorient ,  sauf  la  garde  nationale 
et  l'artillerie  de  marine  ;  derrière  les  fortifications  de  cette  ville, 
celles-ci  suffiraient  amplement  pour  la  défendre,  ce  Plusieurs 
«  places  sont  au  pouvoir  des  rebelles,  toutes  les  autres  sont 
«  menacées,    le   moment   est  arrivé   de   déployer   tous    ses 
a  moyens  de  défense  (2),  »  disait  cette  administration  qui  se 
croyait  en    droit   et   en   pouvoir   de    commander.    Mais    les 
généraux,  tout  en  écoutant  avec  une  certaine  déférence  ses 
avis,  presque  ses  ordres,  n'en  agissaient  pas  moins  à  leur 
idée,    sans   cependant   se   refuser   à   des   explications;    pour 
compenser,  ils  louaient  l'énergie  des  administrateurs,  énergie 
dont  ils  avaient  toujours  été  bien  persuadés  du  reste,  disaient- 
ils.  Le  commandant  de  la  13e  division  ne  voulait  pas  dégarnir 
Lorient  qui  était  une  place  trop  importante.  C'était  peut-être 
prudent,  car  si  les  Anglais  se  montraient  tout  absorbés  par 
leur  malheureuse  expédition  du  Helder  et  s'ils  croisaient  peu 
pour  l'instant  sur  les  côtes  sud-ouest  de  Bretagne,  ils  pouvaient 
néanmoins  paraître  et  surgir  à  l'improviste.  D'ailleurs,  qui 
sait  si  l'audace  des  Chouans  n'eût  pas  tenté  un  de  ces  coups 
de  main  si  subits  et  si  imprévus  que  la  défense  en  était  iné- 
vitablement paralysée  ?  Contre  de  pareilles  surprises  il  fallait 
bien  de  la  vigilance,   mais  surtout  une  garnison  nombreuse. 

(1)  Arch.  historiques  de  la  Guerre.  Rapport  général  de  Michaud,  du  13  brumaire, 
ap.  Chassin  {Pacifications  de  V Ouest ,  tome  III,  p.  413). 

(2)  Arch.  Morbihan  L.  Registre  N°  87  (Arrêtés,  Mesures  de  sûreté  générale)  Arrêté 
du  8  brumaire. 
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Le  général  Tapormier  comptait  seulement,  d'une  part, 
utiliser  le  bataillon  de  la  81e  demi-brigade  venu  de  Belle-Ile,  de 
l'autre,  diminuer  le  nombre  des  cantonnements,  ne  conservant 
que  ceux  qui  étaient  dans  les  localités  importantes  et  qui 
commandaient  de  grandes  voies  de  communication,  et  former 
ainsi,  avec  les  soldats  rendus  disponibles,  des  colonnes 
mobiles;  enfin,  comme  seul  de  tous  les  départements  bretons 
le  Finistère  était  parfaitement  tranquille,  il  en  faisait  venir  les 
forces  qu'il  pouvait  prendre  sans  trop  dégarnir  les  côtes  : 
400  hommes  sous  les  ordres  supérieurs  de  l'adjudant-général 
La  Martinière,  dont  130  se  trouvaient  dès  lors  au  Faouët  et 
70  à  Carhaix.  Il  s'en  tint  là  ;  car  si  l'insurrection  morbihan- 
naise  formait  le  principal  souci  de  Taponnier,  il  n'était  pas  le 
seul  ;  les  Côtes-du-Nord  l'occupaient  également.  De  son  côté, 
le  général  en  chef  commandant  l'armée  dite  d'Angleterre, 
Michaud,  très  préoccupé  des  dangers  qui  l'entouraient  person- 
nellement à  Rennes,  lui  avait  réclamé  400  hommes  de  renfort; 
mais  son  divisionnaire  n'entendait  pas  s'en  démunir  et  répondit 
qu'il  les  enverrait  lorsque  les  rebelles  du  Morbihan  seraient 
dispersés  (1).  Un  nouveau  plan  fut  alors  proposé  dans  les 
termes  suivants  : 

«  De  Lorient,  300  hommes  iront  à  Baud,  fouilleront 
t  Pluvigner,  Grand-Champ  et  Plumergat.  Les  cantonnements 
<ç  de  Landévant,  Elven,  Pont-du-Roc  et  Muzillac,  réunis  à 
«  Elven ,  fouilleront  Bignan ,  Plumelec ,  Saint-Jean-Brévelay, 
«  Plaudren  et  rentreront  à  Vannes  par  le  redan.  La  colonne 
<  du  Finistère  fouillerait  Pluméliau,  Remungol  et  passerait 
«  par  Bignan,  Saint-Jean-Brévelay,  Malestroit ,  Roche-des- 
((  Trois,  Caden,  Péaule,  Marzan,  Muzillac,  Surzur  et  rentrerait 
«  à  Vannes  (2).  »  Tout  cela  fut  modifié  en  bien  des  points. 
Il  y  eut  cependant  deux  colonnes  de  formées  ;  l'une,  la  plus 
forte,  à  Pontivy,  sous  les  ordres  du  général  Schildt  et  de 
l'adjudant-général    La  Bruyère,   l'autre  à  Lorient,  sous  les 


(1)  Voir  ici.  passim.  (Liasse  anc»  290)  surtout  lettre  du  10  brumaire  du  général 
Taponnier  aux  administrateurs  du  Département. 

(2)  Billet  sans  date  et  sans  signature,  qui  se  trouve  dans  la  Liasse  anc1  289  (Arch. 
du  Morbihan  L.)  et  qui  se  rapporte  évidemment  à  l'expédition  contre  les  Chouans,  du 
début  de  novembre.  —  La  lecture  par  «  le  redan  »  est  douteuse  comme  sens,  mais 
aucune  autre  ne  semble  possible. 
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ordres  du  second  du  général  Harty,  le  colonel  Bonté,  son 
chef  d'état-major,  commandant  la  81e  demi-brigade;  en  plus 
les  renforts  du  Finistère  arrivaient  par  détachements  séparés. 
Déjà  les  troupes  qui  se  trouvaient  dans  le  Morbihan  formaient 
une  force  de  1 .400  hommes  au  moins,  sans  compter  les 
garnisons  ;  300  environ  sous  les  ordres  de  Bonté  devaient 
marcher  sur  Baud  par  Hennebont,  puis  passer  à  Locminé, 
Josselin  et  de  là,  avec  les  renforts  de  cette  ville,  revenir  vers 
le  sud  en  traversant  le  pays  de  Guillemot  ;  pendant  ce  temps, 
avec  leur  millier  d'hommes,  Schildt  et  l 'adjudant-général 
La  Bruyère,  après  avoir  également  passé  à  Baud,  mais  plus 
tard  que  le  chef  d'état-major  d'Harty,  visiteraient  en  se  divisant 
Pluvigner,  Plumergat,  Grand-Champ,  et  viendraient  opérer  leur 
jonction  définitive  avec  Bonté  du  côté  de  Locminé  ou  en  plein 
dans  le  royaume  de  Guillemot.  De  leur  côté,  la  petite  colonne 
du  Faouët  et  celles  qu'on  attendait  encore  du  Finistère 
auraient  à  peu  de  chose  près  le  rôle  tracé  dans  le  plan 
mentionné  plus  haut,  mais  la  première  avait  sa  marche  réglée 
de  façon  à  se  trouver  aux  environs  de  Guéhenno  en  même 
temps  que  Schildt  et  que  Bonté  (1). 

Le  mouvement  commença  le  1er  novembre  (10  brumaire). 
Ce  jour-là,  le  colonel  Bonté  quitta  Lorient  avec  son  bataillon 
de  la  81e  venu  de  Belle-Ile  et  se  dirigea  par  Hennebont  sur 
Baud.  Là  il  réunit  à  sa  troupe  celles  qui  y  étaient  cantonnées 
et  les  quelques  hommes  échappés  à  la  prise  de  Locminé  ;  le 
lendemain,  2  novembre  (11  brumaire),  il  repartit  avec  sa 
petite  armée,  montant  alors  à  400  fusils  environ,  dans  la 
direction  de  cette  dernière  ville  où  il  comptait  passer  la  nuit. 
En  même  temps  le  général  Schildt  (2)  et  l'adjudant  général 
La  Bruyère  sortaient  de  Pontivy  avec  leur  millier  de  soldats 
et  marchaient  vers  le  sud  sur  Baud  même,  que  Bonté  avait 
quitté  le  matin.  Le  2  novembre  également,  la  petite  colonne 
du  Faouët  évacuait  ce  gros  bourg  pour  suivre  son  itinéraire 
qui  la  menait  droit  au  milieu  du  royaume  de  Guillemot,  où 

(1)  Cela  résulte  do  la  comparaison  des  données  éparses  dans  la  liasse  anc1  290  des 
arch.  du  Morbihan  (série  L.)  entre  elles  et  avec  le  récit  de  Julien  Guillemot  {Lettre 
à  mes  neveux  sur  la  Chouannerie  (p.  151  et  152.) 

(2)  Arch.  Morbihan  L.  Liasse  anc'  290.  (Lettre  de  l'Administration  de  Pontivy  à 
l'Administration  centrale,  du  19  brumaire.) 
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les  deux  autres  forces  sensiblement  plus  considérables 
devaient  arriver  en  même  temps,  vers  le  4  environ.  Celles-ci 
étaient  maintenant  sur  le  seuil  du  pays  insurgé  et  inévita- 
blement une  rencontre  allait  se  produire. 

En  effet,  le  chef  des  Chouans  de  la  lre  légion,  qui  se  trouvait 
alors  au  château  de  Kerguéhennec  en  Bignan,  avait  appris 
dans  la  journée  du  2  l'approche  du  colonel  Bonté.  Il  s'apprêta 
aussitôt  au  choc.  Deux  de  ses  bataillons,  commandés  par 
Gomez,  furent  envoyés  du  côté  de  Colpo,  sur  la  route  qui 
mène  de  Vannes  à  Locminé  et  à  Pontivy,  pour  attaquer  les 
Républicains  s'ils  voulaient  rentrer  au  chef-lieu  ;  deux  autres 
restèrent  avec  Guillemot,  pour  garder  la  route  de  Locminé  à 
Ploërmel,  dans  le  cas  où  le  chef  d'état-major  d'Harty  déciderait 
de  se  rendre  à  Josselin. 

C'était  cette  dernière  direction  qu'il  devait  prendre  (1). 
Pendant  la  nuit  du  2  au  3  novembre  (2) ,  le  roi  de  Bignan 
apprit  l'itinéraire  de  la  colonne  ;  il  fit  aussitôt  revenir  Gomez, 
et  se  mit  en  embuscade  dans  une  petite  dépression  bordant  la 
grande  lande  de  Vachegare,  tout  près  et  à  l'ouest  d'un 
hameau  nommé  Kerjéanno  (actuellement  Kerguigno  ou  Ker- 
guiano).  Là  il  attendit.  Le  3,  en  effet,  dans  la  matinée,  les 
Républicains  apparurent  en  une  colonne  assez  longue  et  peu 
compacte  ;  on  les  laissa  continuer  leur  route  dans  le  désert 
couvert  d'ajoncs.  A  ce  moment  le  signal  fut  donné;  les  Chouans 
émergeant  de  la  ravine  se  montrèrent  sur  les  lianes  de  la 
troupe  et  la  fusillade  éclata.  L'ennemi  était  surpris  ;  un  certain 
désordre  se  mit  dans  la  colonne.  Cependant  une  partie  des 
hommes  de  Bonté  fit  halte  sans  quitter  la  route,  se  rangea  en 
bataille  et  ouvrit  un  feu  de  deux  rangs,  violent  mais  mal  ajusté, 
peu  dangereux  par  conséquent  pour  des  tirailleurs  éparpillés, 
sachant  se  dissimuler  et  profiter  des  accidents  de  terrain. 
Ceux-ci  avançaient  toujours  :  au  milieu  d'eux  Guillemot, 
monté  sur  une  jument  brune  du  2e  chasseurs  prise  à  Locminé, 
les  dirigeait  et  les  poussait  en  avant.  11  était  facile  à  distinguer 

(1)  Lettre  à  mes  neveux  sur  la  Chouannerie,  par  J.  Guillemot. 

(2)  J.  Guillemot  ne  donne  aucune  date ,  même  approximative.  Nous  les  avons 
établies  sur  deux  bases  :  le  moment  du  départ  de  Schildt  de  Pontivy,  et  le  jour  du 
combat  de  Guéhenno,  dates  fournies  par  les  documents  des  Archives.  Liasse 
anc'  290.  (Lettres  des  17  et  19  brumaire  de  l'Administration  de  Pontivy). 
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avec  son  chapeau  haut  de  forme  surmonté  d'un  énorme 
panache,  l'écharpe  blanche  qui  le  ceignait  et  le  cordon  rouge 
de  Tordre  de  Saint-Louis  porté  en  sautoir  (1).  Ses  hommes 
débordaient  déjà  de  toutes  parts  les  tronçons  de  la  colonne , 
menaçant  de  les  séparer  et  de  couper  aux  uns  et  aux  autres, 
d'abord  la  route  de  Josselin,  puis  celle  de  Locminé  A  cette 
vue,  un  certain  nombre  de  soldats  déjà  à  demi  débandés  se 
jetèrent  dans  la  douve  du  chemin  et,  se  baissant  le  long  des 
levées  de  terre  et  des  fossés  qui  bordaierU  la  route,  s'épar- 
pillèrent et  s'enfuirent  vers  Josselin  (2).  Bonté  ne  pouvait 
songer  à  les  rejoindre  ;  immanquablement  il  allait  être,  s'il  ne 
l'était  déjà,  séparé  de  ses  soldats  en  déroute.  Il  ordonna  donc 
la  retraite  pendant  qu'il  en  était  temps  encore  et  que  la 
direction  de  Locminé,  la  moins  menacée  jusqu'à  ce  moment, 
restait  libre  ;  il  rentra  dans  cette  ville  pour  rejoindre  ensuite, 
tant  bien  que  mal,  Schildt  ou  La  Bruyère  (3).  Guillemot,  de  son 
côté,  peut-être  pour  atteindre  les  fuyards  de  la  colonne  Bonté 
ou  inquiéter  la  garnison  de  Josselin  clans  quelqu'une  de  ses 
sorties,  s'était  avancé  dans  la  direction  de  Pleugriffet.  Ce 
matin  même,  dès  l'aube,  Cadoudal  arrivait  au  bourg  de 
Saint-Jean-Brévelay.  Lui  aussi,  il  avait  appris  la  veille,  assez 
tard  dans  la  journée,  que  Bonté  marchait  vers  l'est,  sans 
doute  contre  Guillemot.  Il  se  trouvait  alors  à  Plumergat  où 
nous  l'avons  laissé.  Aussitôt  qu'il  le  put,  il  partit  avec  ses 
chouans  qui  avaient  combattu  à  Sarzeau  (4);  il  marcha  pendant 
une  bonne  partie  de  la  nuit  du  2  au  3,  traversa  Grand-Champ, 

(1)  Arch.  Morbihan  L.  Liasse  anc1  290.  (Lettre  du  17  brumaire  de  l'Adminis- 
tration de  Pontivy  au  général  Taponnier.)  —  Guillemot  est  représenté  ainsi  deux 
ou  trois  jours  plus  tard. 

(2)  Lettre  à  mes  neveux  sur  la  Chouannerie,  de  J.  Guillemot. 

(3)  J.  Guillemot  dit  que  Bonté  regagna  dès  lors  Baud  et  Lorient.  Sans  le  contre- 
dire très  explicitement  ,  les  lettres  déjà  citées  de  l'Administration  de  Pontivy 
semblent  autoriser  à  croire  le  contraire.  —  Il  faut  remarquer  qu'aucun  document  con- 
temporain ne  raconte  le  combat  de  la  lande  de  Vachegare,  mais  il  s'en  est  fallu  de 
peu  que  le  combat  de  Guéhenno  restât  aussi  sans  trace  dans  les  documents  ;  il 
n'existe  pas  de  détails  sur  la  prise  de  Sarzeau.  Le  récit  de  J.  Guillemot  offre 
d'ailleurs  les  plus  sérieuses  apparences  d'exactitude  et  explique  fort  bien  les 
événements  que  cependant  cet  auteur  ne  raconte  prs,  tels  que  le  retard  de  la  jonction 
de  Schildt  avec  Bonté.  (Voir  liasse  290.  Lettre  du  22  brumaire  de  l'Administration 
de  Pontivy  à  l'Administration  centrale.) 

(4)  Voir  Arch.  Morbihan.  (Registre  N°  147  anc'  et  140  actuellement.)  Lettre  du 
12  ventôse  à  Debelle  et  (liasse  H16  actuellement)  l'indication  rayée  écrite  au  dos  de 
la  lettre  du  12  brumaire  aux  municipaux  de  Landévant. 
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passa  le  pont  du  Loc  et  arriva  ainsi  à  Saint-Jean-Brévelay  ; 
c'est  là  qu'il  apprit  la  défaite  des  Bleus.  Néanmoins  il  continua 
de  s'avancer  pour  se  réunir  à  Guillemot,  et,  apprenant  que  le 
roi  de  Bignan  se  trouvait  du  côté  de  Pleugriffet,  Georges 
marcha  dans  cette  direction  jusqu'aux  environs  de  Guéhenno. 
Là,  il  s'arrêta  pour  laisser  reposer  sa  troupe,  qui  avait  passé 
presque  toute  la  nuit  sur  pied,  et  il  la  cantonna  en  dehors  du 
bourg,  dans  le  village  du  Mont  et  les  hameaux  voisins.  Pré- 
caution évidemment  stratégique;  le  général  royaliste  avait 
moins  de  chances  d'être  surpris  en  ce  point  plus  élevé,  plus 
malaisé  comme  abord ,  plus  facile  comme  garde  que  le  chef- 
lieu  de  la  commune  (1). 

Les  événements  lui  donnèrent  raison  sur  l'heure.  En  etlet,  le 
soir  même  de  ce  jour,  la  petite  colonne  du  Faouët  entrait  à 
Guéhenno  avec  ses  98  hommes,  dont  30  grenadiers,  son 
tambour  et  ses  4  officiers.  Elle  avait  sans  doute  couché  à 
Baud  la  nuit  précédente,  tandis  que  la  colonne  Bonté  can- 
tonnait à  Locminé,  et  s'était  avancée  derrière  elle  à  une  journée 
de  distance  jusqu'à  cette  ville  d'où,  par  Bignan,  elle  gagna 
Guéhenno.  Arrivée  là,  son  chef  avait  comme  d'habitude  fait  venir 
l'agent  de  la  commune,  réglé  avec  lui  la  question  du  logement 
et  obtenu  l'assurance  qu'aucun  chouan  ne  se  trouvait  dans  la 
région.  Ainsi  les  Bleus  ignorant  leur  dangereux  voisinage 
dormirent-ils  presque  en  sécurité  à  huit  cents  mètres  des 
Royalistes  (2). 

Le  lendemain  matin,  4  novembre,  le  commandant  de  la 
compagnie  fit  venir  l'agent  et  lui  demanda  un  guide  pour 
conduire  sa  troupe  dans  la  direction  de  Vannes.  Celui-ci 
parut  ;  c'était  un  jeune  homme  d'une  vingtaine  données.  La 
troupe  se  mit  en  marche  à  sa  suite  et  il  "se  dirigea  immé- 
diatement sur  le  Mont  en  Guéhenno.  On  ne  pouvait  en  effet 
prendre  une  voie  plus  directe  et  meilleure.  En  passant  par  ce 
village  et  en  suivant  des  chemins  ruraux,  toujours  sans  doute 
assez  mauvais  dans  cette  saison ,  on  gagnait  ainsi  par  le  plus 
court  la  grande  route  de  Vannes  à  Josselin ,  seule  importante 


(1)  Lettre,  à  mei  neveux  sur  la  Chouannerie,  par  J.  Guillemot. 
(1)  Arch.  Morbihan  L.  Liasse  anc1  290.  (Lettre  du  17  brumaire  de  l'Administration 
de  Pontivy  au  général  Taponnier.) 
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artère  de  communication  qui  existât  dans  les  parages  ;  le 
trajet  n'était  par  laque  de  trois  kilomètres  et  demi  environ 
jusqu'à  cette  voie.  En  considérant  ce  fait,  on  pourrait  admettre 
à  la  grande  rigueur  que  le  jeune  paysan  ignorait  la  présence 
des  royalistes  au  Mont.  Quoi  qu'il  en  soit,  arrivé  en  ce  point 
dominant  où  il  pouvait  se  croire  à  l'abri  d'une  surprise,  le 
capitaine  fit  faire  halte  et  procéder  à  l'appel  des  soldats  et  à 
l'inspection  de  leurs  armes.  A  peine  put-on  commencer  ;  une 
décharge  terrible  s'abattit  sur  la  troupe,  tuant  et  blessant 
plusieurs  hommes.  Elle  avait  été  vue  et  signalée  et  les  Chouans 
s'étaient  approchés  d'elle  à  son  insu. 

Cependant  le  chef  de  la  colonne  ne  se  laissa  pas  troubler  et 
résolut  sans  hésitation  de  percer  la  ligne  ennemie.  Il  essaya 
d'abord  de  la  rompre  par  une  violente  fusillade,  commanda  un 
feu  de  peloton,  puis  un  feu  à  volonté,  et  enfin  lança  toute  sa 
troupe  à  la  baïonnette  sur  la  masse  peu  compacte  des 
Royalistes.  Celle-ci  s'ouvrit  devant  l'élan  désespéré  des  Répu- 
blicains, mais  se  referma  derrière  eux.  Bientôt  il  ne  resta  plus 
que  38  hommes;  sur  ce  nombre,  15  furent  cernés  dans  un 
taillis  et  obligés  de  mettre  bas  les  armes,  les  autres,  au  nombre 
de  23,  purent  s'échapper  et  on  sut  plus  tard  qu'ils  avaient 
gagné  Vannes  (1).  Le  capitaine  et  un  des  lieutenants  restèrent 
encore  aux  mains  des  Royalistes ,  les  autres  officiers  gisaient 
sur  le  champ  de  bataille.  Cette  victoire  coûta  8  hommes  aux 
insurgés,  dont  un  chef  estimé.  Or,  le  jour  même,  le  général 
Schildt  avec  une  partie  de  ses  forces  arrivait  aux  environs  de 
Guéhenno  et  de  Locmaria  en  Plumelec,  tout  près  du 
théâtre  du  combat  ;  il  dut  donc  fort  bien  entendre  le  bruit  de 
la  mousqueterie  qui  parvenait,  paraît-il,  jusqu'à  Pontivy  (w2)  ; 
cependant  il  ne  bougea  point.  Il  est  probable  qu'il  trouvait  sa 
troupe  trop  faible  pour  affronter  l'ennemi,  les  nombreux  dé- 
tachements de  son  corps  envoyés  à  droite  et  à  gauche  depuis 
l'avant-veille  ne  l'ayant  pas  encore  rejoint. 

Les  Chouans  au  contraire  se  concentraient  rapidement. 
Avant  même  que  le  combat  ne  fut  fini,  Guillemot  était  revenu 


(1)  Arch.  Morbihan  L.  Liasse  anc*  290.  (Lettre  du  17  brumaire  de  l'Administration 
de  Pontivy  au  général  Taponnier.) 

(1)  Idem  et  même  date.  (Lettre  de  l'Administration  de  Pontivy  à  l'Administration 
centrale.) 
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se  joindre  à  Georges  dont  évidemment  l'approche  put  lui  être 
signalée  dès  la  veille.  Il  savait  peut-être  aussi  que  Schildt 
approchait.  Quoi  qu'il  en  soit,  ses  hommes  relayèrent  ceux  de 
Cadoudal  dans  la  poursuite  et  la  capture  des  fuyards  du 
Mont,  car  plusieurs  d'entre  ces  derniers  racontèrent  plus  tard 
à  f Administration  de  Pontivy  que  ce  furent  des  soldats  du  roi 
de  Bignan  qui  les  saisiront  et  les  amenèrent  à  Georges,  ils  le 
trouvèrent  aux  environs  du  champ  de  bataille,  entouré  de 
cinq  cents  marins  et  de  l'artillerie  prise  à  Sarzeau,  monté  sur 
un  cheval  alezan  ,  vêtu  d'une  redingote  brune  et  tenant  un 
fusil  à  deux  coups.  Il  fit  conduire  les  quinze  prisonniers  dans 
un  village  situé  à  trois  quarts  de  lieue  de  là,  <t  sur  la  droite  », 
c'est-à  dire  vers  le  nord-est.  Ils  eurent  pour  s'y  rendre  à 
traverser  le  bourg  de  Guéhenno  où  ils  avaient  couché 
la  veille.  On  leur  y  fit  le  plus  mauvais  accueil,  au  moment  de 
leur  passage  ;  les  habitants  les  accablèrent  d'injures,  en 
frappèrent  quelques-uns  et  voulurent  les  faire  fusiller.  Il 
parait  aussi  que  les  deux  officiers  pris  par  les  Royalistes  furent 
traités  très  durement  et  dépouillés  de  la  tète  aux  pieds,  que 
l'on  craignit  même  pour  leurs  jours  (1).  Ces  faits  ont  peut-être 
donné  naissance  à  la  version  bientôt  courante  dont  Julien 
Guillemot  se  fit  plus  tard  l'interprète. 

Les  prisonniers  «  furent  tous  fusillés,  écrit-il,  sans  excepter 
c  l'officier  qui  les  commandait.  Celui-ci  dit  à  Georges 
«  Cadoudal  :• 

«  Ce  que  je  regrette  le  plus,  c'est  de  nous  voir  vaincus 
«  deux  jours  de  suite  par  des  paysans.  » 

<r  Cette  exécution  eut  lieu  au-dessous  du  village  de  Carado,  où 
ce  l'on  voit  encore  des  croix  en  bois ,  que  l'on  s'empressa  de 
a.  placer  quand  on  découvrit  que  l'un  des  soldats  fusillés  portait 
«  sur  lui  un  crucifix  et  un  petit  livre  de  prières  (w2).  » 

Suivant  toute  probabilité,  ce  furent  les  victimes  du  combat  qui 
furent  ensevelies  en  cet  endroit  de  Caralo  ou  de  Carado  situé  sur 


(1)  l'iem  elArch.  historiques  de  la  Guerre.  Rapport  do.  Michaud,  du  1S  brumaire, 
avec  la  déclaration  des  soldats  pris  à  Guéhenno  ap.  Chassin  (Pacifications  de 
t'Ouest,  tome  III,  p.  411).  —  Cette  déclaration  offre  plusieurs  petites  contradictions 
avec  le  récit  recueilli  par  l'Administration  de  Pontivy.  (Lettre  du  17  brumaire 
à  Taponnier.) 

(2)  Lettre  à  mes  neveux,  par  J.  Guillemot,  p.  153. 
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la  grande  route  de  Josselin  à  Vannes,  au  nord  et  non  loin  du 
bourg  de  Cruguel.  Les  habitants  ne  se  décidèrent  sans  doute 
à  y  mettre  des  croix,  marques  d'une  sépulture  chrétienne,  que 
lorsqu'ils  eurent  trouvé  sur  un  des  cadavres  ces  objets  de 
piété,  preuves  de  convictions  religieuses.  De  fait,  toujours 
d'après  l'écho  lointain  des  narrations  populaires,  la  plus 
fâcheuse  renommée  aurait  accompagné  cette  petite  colonne 
de  la  77e.  Deux  nègres  qui  la  suivaient,  par  leur  aspect  si 
nouveau  et  si  étrange  pour  les  populations,  n'aidaient  pas 
peu  à  propager  cette  impression  de  terreur  et  par  suite  de 
haine  (1).  Les  femmes  se  les  montraient  comme  des  sortes 
d'ogres  dévorant  tout  crus  les  petits  enfants  ;  les  hommes, 
naturellement  portés  à  bien  accueillir  les  légendes,  n'étaient 
pas  éloignés  d'y  croire  et  attribuaient  volontiers  aux  com- 
pagnons ds  ces  noirs  anthropophages  tous  les  crimes  et  toutes 
les  violences  si  souvent  habituels  aux  colonnes  patriotes  (2). 
Il  paraît  que  Georges  ouvrit  une  enquête  à  ce  sujet  et  qu'elle 
fut  assez  satisfaisante,  car  les  prisonniers  républicains  en 
tirèrent  bon  espoir  pour  le  salut  de  leurs  chefs.  Par  ailleurs, 
les  deux  nègres  servirent  de  trophées  vivants  aux  Royalistes; 
auparavant  domestiques  des  patriotes,  ils  devinrent  dès  lors 
domestiques  des  généraux  chouans  (3). 

Le  lendemain  du  combat,  c'est-à-dire  le  5  novembre,  les 
Royalistes  attendaient  encore  le  passage  d'une  colonne  répu- 
blicaine sortie  de  Josselin.  Tout  porte  à  croire  qu'elle  allait  au- 
devant  des  troupes  soit  de  Schildt,  soit  de  La  Bruyère  avec 
lesquelles  elle  devait  battre  le  pays  ;  car,  si  le  général  Schildt 
n'avait  pas  rétrogradé  la  veille  et  avait  gagné  Josselin ,  ce  qui 
est  fort  problématique ,  du  moins  une  notable  partie  de  ses 
troupes,  avec  l'adjudant  général  La  Bruyère,  restaient-elles 
encore  éloignées.  Les  prisonniers  étaient  revenus  parmi  les 
insurgés  sur  le  même  emplacement  que  la  veille.  On  leur 
montra  les  deux  pièces  de  canon  chargées  à  boulet  et  à 
mitraille ,  gardées  par  douze  hommes ,  dont  un  ancien  maître 
d'armes  au  8e  régiment  d'artillerie  et  un  ancien  canonnier  de 

(1)  Arch.  Morbihan  L.  Lettre  déjà  citée  du   17  brumaire  de  l'Administration  de 
Pontivy  au  général  Taponnier. 

(2)  Mémoires  de  Rohu ,  chap.  3. 

(3)  Lettre  du  17  brumaire. 
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marine.  Bientôt  les  Chouans  se  divisèrent  en  plusieurs  corps, 
placèrent  leurs  vedettes  et  tentèrent  d'attirer  et  de  cerner  les 
Républicains. 

"  L'action  cependant  ne  s'engagea  point ,  et  voici  quelle  en 
aurait  été  la  raison ,  d'après  le  té.noignage  des  soldats  pris  au 
Mont.  «  Les  Chouans  rapportèrent  que  la  troupe  de  M.  Jacques 
«  (émigré,  sortant  de  Lundunaër,  autrichien)  était  arrivée 
«  trop  tard,  que  cela  seul  avait  empêché  de  donner  (1).  »  Quel 
était  ce  M.  Jacques  ?  Probablement  un  des  officiers  supérieurs 
de  Saint-Régent,  tel  que  du  Plessis  qui  remplaçait  le  chevalier 
de  Troussier  dans  son  commandement  (2).  En  elïet,  nous 
savons  par  le  témoignage  de  Julien  Guillemot  que  la  légion  de 
la  Trinité  et  de  Mohon  marcha  alors  au  secours  du  roi  de 
Bignan  et  qu'elle  arriva  trop  tard  (3).  La  colonne  de  Josselin 
était  donc  rentrée  lorsque  les  troupes  de  M.  Jacques,  que  nous 
considérerons  comme  appartenant  à  Saint-Régent ,  opérèrent 
leur  jonction  avec  les  autres  Royalistes. 

Les  Républicains ,  qui  avaient  marché  toute  la  journée  du 
5  novembre,  longtemps  harcelés  par  les  insurgés,  revinrent 
probablement  sans  avoir  rencontré  Schildt  ou  La  Bruyère. 
Ils  retournèrent  par  Guéhenno  ;  les  Chouans  les  aperçurent  du 
sommet  des  hauteurs  où  ils  s'étaient  postés  ;  mais,  au  lieu 
d'attaquer,  les  insurgés  prirent  position  à  trois  quarts  de  lieue 
plus  loin.  Évidemment,  Georges  et  Guillemot  voulaient 
combattre  à  leur  heure  et  sur  leur  terrain.  Enfin,  le  soir  de  ce 
jour,  toutes  les  forces  royalistes  se  réunirent  à  Locmaria ,  gros 
village  situé  presque  à  mi-chemin  entre  Billio  et  Plumelec, 
commandant  la  grande  route  de  Vannes  à  Josselin  (4). 

Pendant  ce  temps,  les  troupes  sorties  de  Pontivy,  au  lieu 
de  parcourir  et  de  battre  le  royaume  de  Guillemot, 
s'attendaient  et  se  cherchaient  les  unes  les  autres  ;  une  partie 
s'était  égarée  dans  le  pays  sauvage  qui  avoisine  le  bourg  de 
Colpo ,  région  alors  presque  déserte ,  très  mal  percée ,  où  de 


(1)  Lettre  du  17  brumaire. 

(2)  Arch.  du  Morbihan  L.  (Liasse  anc*  290).  Lettre  de  la  municipalité  de  Josselin  à 
l'Administration  centrale,  du  10  brumaire. 

(3)  Lettre  à  mes  neveux,  p.  154. 

(4)  Lcltre  du  17  brumaire. 
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longs  plateaux  couverts  de  bois  et  de  grands  ajoncs  sont  entre- 
coupés par  des  ravins  rocheux  et  abrupts  bordant  des  vallées 
marécageuses  (1).  Le  général  Schildt  ou,  à  son  défaut, 
l'adjudant  général  La  Bruyère  ne  put  réunir  les  divers  dé- 
tachements que  dans  la  soirée  du  5  novembre,  ou  que  dans  la 
matinée  du  6. 

On  voit  combien  la  situation  de  cette  troupe  eût  été  dan- 
gereuse dans  cette  journée  du  5,  si  les  Chouans  avaient 
attaqué.  Ceux-ci  eussent  pu  facilement  venir  à  bout  des  déta- 
chements égarés,  plus  ou  moins  en  désordre,  las  et  démoralisés, 
et,  de  cette  façon,  entamer  fortement  la  colonne,  peut-être 
même  la  vaincre  en  détail.  Heureusement  pour  les  Républi- 
cains, leurs  ennemis  étaient  absents  et  la  plupart  des  forces 
royalistes  se  trouvaient  groupées  plus  à  l'est,  dans  le  royaume 
de  Guillemot. 

Les  officiers  généraux  républicains  se  félicitèrent,  sans 
doute,  d'avoir  échappé  à  ce  danger;  aussi,  éclairés  désormais 
par  l'expérience,  hésitèrent-ils  à  engager  leurs  troupes  fatiguées 
dans  les  chemins  vicinaux  qui  conduisaient  à  Josselin  par 
Saint-Jean-Brévelay,  Guéhenno  et  Blumelec  ;  s'égarer  dans 
ce  pays  comme  on  s'était  égaré  la  veille  eût  pu  amener,  non 
plus  des  fatigues  inutiles  et  des  retards,  mais  un  vrai  désastre- 
C'est  pour  cette  raison  que  Schildt  ou  que  La  Bruyère  gagna 
par  les  grandes  routes  Locminé  d'abord,  puis  Josselin  ensuite. 
Cet  itinéraire  offrait  aussi  l'avantage  de  rallier  plus  parfai- 
tement les  hommes  de  Bonté  et  de  conserver  moins  malai- 
sément les  communications  avec  Pontivy  et  même  Vannes. 
La  colonne  parvint  ainsi  à  Josselin,  non  sans  avoir  été  suivie 
et  harcelée. 

De  son  côté,  Georges  Cadoudal  réunit  le  5  au  soir,  vers 
10  heures,  les  prisonniers,  «  leur  donna  à  boire  et  à  manger, 
«  en  les  engageant  à  prendre  parti  avec  lui.  Sur  leur  refus, 
«  qui  ne  fut  cependant  point  général,  il  exigea  de  ceux  qu'il 
«  mettait  en  liberté  le  serment  de  ne  point  servir  pendant  un 
«  an,  sous  peine  d'être  pendus.  Il  fit,  en  conséquence,  prendre 
«  et  inscrire  leurs  signalements  sur  un  registre  :  ceux  sachant 


(1)  Arch.  Morbihan   L.  Liasse  anc1  290. Lettre  du  22  brumaire  de  l'Administration 
de  Pontivy  à  l'Administration  centrale. 
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<a  écrire  y  apposèrent  leurs  signatures.  Après  cette  formalité, 
*  il  commanda  des  guides  pour  les  conduire  sur  différents 
«  points  et  de  poste  en  poste.  Vingt-cinq  volontaires  furent 
t  ainsi  renvoyés  en  liberté  ;  onze  d'entre  eux  avaient  été  pris 
«  à  Sarzeau  (1).  »  Dans  ce  groupe  de  prisonniers  libérés 
figuraient  encore  les  derniers  soldats  pris  à  Locminé  (2).  Alors, 
Georges  Cadoudal ,  estimant  le  danger  passé,  se  retira  le 
6  novembre  vers  le  sud,  du  côté  d'Elven,  ayant  proba- 
blement pour  but  d'intercepter  les  communications  entre 
Vannes,  Ploërmel  et  Rennes,  par  Elven  et  le  Roc-Saint-André, 
ou  de  licencier  la  division  de  Vannes  ;  au  même  moment  la 
colonne  républicaine  de  Pontivy  s'éloignait  de  la  contrée  de 
Grand-Champ  et  de  Colpo.  A  peine  Georges  était-il  parti  que 
les  Royalistes  de  la  première  légion  apprirent  le  passage  de 
ces  troupes  ennemies  dans  les  environs  de  Bignan,  comme 
elles  s'approchaient  de  Locminé.  Saint-Régent  et  Guillemot  se 
mirent  en  route  pour  les  combattre  (3).  Un  moment  ceux-ci 
se  crurent  sur  le  point  de  les  heurter  ;  quelques  soldats 
républicains,  formant,  sans  doute,  avant-garde,  marchaient 
dans  leur  direction.  Voyant  cela,  le  chei  de  bataillon,  Pierre 
Gaudin ,  du  village  de  Couësmelan ,  alla  les  reconnaître  avec 
Julien  Guillemot.  Or,  il  se  trouva  simplement  en  présence  de 
seize  déserteurs,  provenant  de  la  colonne  signalée. 

Celle-ci  arriva  le  6  ou  le  7  novembre  à  Josselin  et  dès  lors 
le  général  Schildt  eut  sa  colonne  entière  en  main  avec  les 
débris  de  la  troupe  Bonté,  qui  avait  été  plutôt  dispersée  que 
taillée  en  pièces.  11  se  trouvait  ainsi  à  la  tète  d'une  force  assez 
considérable.  Le  8'  novembre,  il  comptait  frapper  un  grand 
coup  et,  cette  fois,  écraser  les  forces  royalistes.  Les  patriotes 
l'espéraient  aussi  :  «  Il  réunit  aujourd'hui  une  force  consi- 
«  dérable  » ,  écrivaient  les  administrateurs  de  Pontivy  à 
l'Assemblée  départementale,  sous  la  date  du  17  brumaire 
(8  novembre),  «  et  si  les  Chouants  et  leur  artillerie  l'ont  attendu, 


(!)  Lettre  du  17  brumaire  à  Taponnier  déjà  citée. 

(2)  Idem. 

(3)  Lettre  à  mes  neveux,  p.  154.  Suivant  nous,  le  corps  de  troupes  qui  allait  de 
Vannes  à  Locminé,  dont  parle  J.  Guillemot,  ne  pouvait  être  autre  qu'une  des  fractions 
des  troupes  du  général  Schildt  allant,  en  réalité,  dans  le  même  sens,  mais  de  Colpo 
à  Locminé  et  non  de  Vannes  à  Locminé. 
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«  le  tout  ne  peut  manquer  de  devenir  notre  proie.  Nous 
«  craignons  beaucoup,  d'après  les  rapports  que  nous  reçûmes 
«  hier  soir,  que  Georges  et  son  compagnon  Gordon-Rouge  ne 
c  se  soient  portés  ailleurs  (1).  »  Cependant  Cadoudal  seul 
s'était  éloigné  ;  Guillemot  demeurait  toujours  dans  son  royaume, 
prêt  à  le  défendre. 

11  semble  donc  qu'un  choc  fût  inévitable.  Le  général  Schildt 
rencontra,  en  eiïet,  les  Chouans;  il  put  les  voir  distinctement 
tout  autour  de  sa  troupe,  à  moins  d'une  portée  de  canon  ;  ses 
tirailleurs  poursuivirent  les  vedettes  royalistes,  mais  quoique, 
d'après  les  patriotes,  le  soldat  brûlât  d'envie  de  combattre, 
leur  chef  ne  put  ou  ne  voulut  les  engager  à  fond.  On  lit  donc 
comme  avait  fait,  trois  jours  auparavant,  la  troupe  de  Josselin, 
comme  Schildt  ou  La  Bruyère  avaient  déjà  fait  eux-mêmes, 
une  marche  infructueuse,  une  promenade  militaire  avec 
échange  lointain  de  coups  de  fusil,  et  dans  un  état  d'alerte  et 
de  surexcitation  continuel  (2). 

L'expédition  n'avait  plus  aucune  raison  de  se  prolonger  et 
la  troupe  de  Pontivy  rentra  dans  cette  ville  le  10  novembre, 
à  midi.  Quand  on  sut  le. peu  de  résultat  qu'elle  avait  obtenu 
et  que  cependant  l'ennemi  avait  continuellement  erré  autour 
d'elle,  ce  fut  de  la  part  des  patriotes  une  «  clabauderie 
générale  »  —  «  Les  Chouants  vont  bien  se  targuer  de  notre 
«  marche  infructueuse  »,  écrivaient  les  administrateurs  de 
Pontivy,  Le  Bare,  Ropert  et  Puillon-Boblaye,  «  si  nous  sommes 
«  réduits  à  craindre  2.000  des  leurs,  à  les  laisser  errer 
«  paisiblement  en  face  de  mille  républicains  pleins  d'ardeur  : 
«  où  en  sommes-nous  donc  ?  (3)  »  Ils  en  étaient  à  ce  moment 
fatal  où  un  premier  craquement  se  fait  entendre  dans  un 
édifice  vermoulu  ;  ils  faisaient  toujours  parade  de  leur  morgue 
et  de  leur  stoïcisme  républicains,  mais  ils  ne  pouvaient 
se  cacher  à  eux-mêmes  l'angoisse  et  l'inquiétude  qui  les 
étreignaient.  Ils  se  sentaient  sur  le  point  d'être  abandonnés 
et  de  rester  seuls  dans  un  parti  qui  se  désagrégeait.  De  leurs 
fenêtres  mêmes,  ils  entendaient  les  murmures  des  militaires. 

(i)  Lettre  du  47  brumaire,  déjà  citée,  à  l'Administration  centrale. 

(2)  Lettre  du  19  brumaire  (même  liasse)  (Administration  de  Pontivy  à  Adminis- 
tration centrale). 

(3)  Idem. 
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Plusieurs  d'entre  ceux-ci  s'écriaient  à  haute  voix  :  «  Les 
«  soldats  qui  ont  été  pris  par  les  Chouans  sont  à  Rennes  et 
<(  là  on  leur  donnera  leur  congé.  »  —  Des  voix  ajoutaient  : 
«  Je  voudrais  bien  être  pris  (1).  » 

Tel  avait  été  le  résultat  de  la  générosité  de  Georges  ;  les 
hommes  faits  prisonniers  à  Locminé,  à  Sarzeau,  au  Mont, 
avaient  été  habilement  renvoyés  dans  les  directions  les  plus 
diverses  et  ainsi  publiaient  partout  les  victoires  des  Royalistes 
et  l'heureux  sort  de  ceux  qui  se  rendaient.  Quelques-uns 
d'entre  ces  captifs  libérés,  des  grenadiers,  vinrent  à  Pontivy 
et  leur  récit,  comme  on  l'a  vu,  faisait  tourner  toutes  les  têtes 
et  vaciller  l'énergie  militaire.  Aussi  les  patriotes  écrivaient-ils  : 
«  Il  est  bien  instant  de  convaincre  la  troupe  que  ceux  qui  se 
«  rendent  aux  Chouans  ne  sont  pas  pour  cela  exempts  de 
«  servir.  Il  est  bien  intéressant  d'éloigner  d'ici  tous  ceux  qui 
«  sortent  d'avec  les  Chouans  (2).  »  Du  côté  des  insurgés,  au 
contraire,  le  niveau  moral  s'élevait  de  jour  en  jour.  Un  officier 
républicain  prétendait  que,  *à  part  les  chefs,  aucun  soldat 
royaliste  ne  savait  charger  son  arme  (3),  ce  qui  était  vrai 
peut-être,  à  l'exagération  près ,  car  les  recrues  arrivaient  fort 
nombreuses;  mais  on  constatait  aussi  que  ces  hommes 
paraissaient  bien  armés,  enchantés  de  leur  métier,  que  dans 
leur  camp  régnait  la  joie,  qifon  y  buvait  et  qu'on  y  dansait  (4). 

Ce  furent  précisément  ces  conversations  de  soldats,  ces 
mille  bruits  répandus  par  eux  qui  avaient  appris  aux  admi- 
nistrateurs de  Pontivy.  dès  le  7  novembre,  le  petit  désastre 
du  Mont  en  Guéhenno.  «  Nous  n'en  connaîtrions  aucun 
«  détail,  disaient-ils,  si  nous  n'avions  pris  le  parti  d'interroger 
«  nous-mêmes  les  trois  militaires  rentrés  dans  notre  place  (5).  » 
Aussi,  à  leur  grand  regret,  les  opérations  lestèrent-  lies  pour 
eux  dans  le  vague.  Le  général  Taponnier  ne  cessa  d'opposer 
ses    mystérieuses    réticences    à    leurs    tentatives   et   à    leurs 


(l)Arch.  historiques  de  la  Uuerre.  Armée  d"  Angleterre  (Lettrftrfù  n  administra  tew 

de  Pontivy,  du  18  brumaire;  ap.  Chassai  [Pacifications  de  l'Ouest,  tome  111.) 

(2)  Idem. 

(3)  Hem. 

(4)  Déclaration  des  chasseurs  du  2e  régiment  pris  à  Locminé,  déjà  citée  (Pacifi- 
cations de  l'Ouest,  tome  111,  p.  412). 

(5)  Lettre  du  17  brumaire  à  l'Administration  centrale. 
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questions  (1).  Jamais  l'Administration  républicaine  ni,  du  reste, 
le  Ministère  de  la  Guerre  ne  furent  informés  de  l'échec 
que  subit  le  colonel  Bonté  dans  la  lande  de  Vachegare,  revers 
qui  dérangea  singulièrement  le  plan  concerté  contre  les 
Chouans. 

Ce  plan,  du  reste,  ne  pouvait  aboutir  à  grand'chose  avec 
des  adversaires  ayant,  au  point  où  l'avaient  Cadoudal , 
Guillemot  et  les  autres,  l'intelligence  de  leur  guerre  locale. 
Il  risquait  d'exposer  les  Républicains  à  se  faire  harceler  et 
battre  séparément  en  détail  ;  il  eût  fallu  pour  qu'il  réussît 
une  quantité  de  troupes  beaucoup  plus  considérable,  capable 
d'inonder  le  pays,  d'occuper  tous  les  points  de  retraite  et  de 
ravitaillement  de  la  contrée;  sinon,  les  Royalistes,  avec  leur 
remarquable  mobilité,  pouvaient  se  retirer  quand  ils  le 
voulaient,  combattre  quand  ils  l'entendaient,  bref,  réussir 
dans  leur  invariable  méthode  qui  consistait  à  renverser  tout 
obstacle  par  la  surprise  et  le  premier  élan. 

En  définitive,  le  résultat  obtenu  était  excellent  pour  les 
Chouans  et  très  malheureux  pour  leurs  ennemis.  Comme 
disait  le  général  SouwarofT,  «  on  ne  perd  pas  une  bataille 
«  matériellement,  mais  moralement.  »  Or,  dans  un  camp 
sévissaient  la  désertion  et  le  découragement,  éclataient  les 
récriminations  ;  dans  l'autre,  on  se  répétait  avec  fierté  que  les 
Bleus  avaient  été  deux  fois  vaincus  et  finalement  repoussés  ; 
que  le  roi  de  Bignan  avait  sauvé  son  royaume.  On  voyait 
journellement  arriver  des  déserteurs;  aujourd'hui,  c'étaient 
deux  officiers  du  génie  qu'Alexis  Le  Louer  avait  vus,  «  quelques 
«  jours  avant,  chez  le  capitaine  Le  Breton,  feuilleter  des 
«  cartes  géographiques  (2);  »  le  lendemain  c'étaient  des  hussards 
d'Hennebont,  puis  des  jeunes  gens  d'Auray  qui  rejoignaient 
Cadoudal  sous  les  ordres  d'un  nommé  Vincent  Roran  (3). 
Ces  derniers  désertaient,  rebutés  parles  manières  brutales  du 
commandant  Médat,  auquel  incombait  le  soin  de  former  la 


(1)  Lettre  du  22  brumaire  de  Pontivy  à  l'Administration  centrale. 

(2)  Mémoires  d'Alexis  Le  Louer,  d'après  la  copie  manuscrite  conservée  à  la  Société 
polymathique  du  Morbihan. 

(3)  Lettre  à  mes  neveux. 
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compagnie  franche  (1).  Tous  venaient  attirés  par  le  succès, 
ce  puissant  recruteur  des  guerres  civiles. 

Cependant  les  troupes  républicaines  du  Morbihan  s'aug- 
mentaient de  jour  en  jour,  mais  peu  à  peu.  Le  10  novembre, 
à  une  heure  de  l'après-midi,  les  68  hommes  de  la  77e,  qui  se 
trouvaient,  précédemment  à  Carhaix,  faisaient  leur  entrée  à 
Pontivy  ;  d'autres  colonnes  arrivaient  du  Finistère  ;  on 
prétendait  même  que  les  troupes  de  l'escadre  débarquaient  (2). 
Le  général  Houdetot  qui  commandait  dans  ce  département 
cherchait  à  répandre  ce  bruit  pour  semer  la  terreur.  Il  avait 
annoncé,  le  7  novembre,  à  l'Administration  centrale  du 
Morbihan  qu'il  allait  balayer  toute  la  rive  gauche  du  Blavet , 
depuis  Lorient  jusqu'à  Pontivy.  Il  faisait  proclamer  à  grand 
fracas  qu'il  était  l'avant-garde  d'un  corps  d'armée  de 
12.000  hommes  amenés  par  les  vaisseaux  de  la  République, 
que  cette  force,  coopérant  avec  celle  du  général  Hédouville 
prochainement  attendue  à  Rennes,  allait  envelopper  les 
brigands  et  les  écraser  (3). 

Pour  le  moment,  la  ville  de  Pontivy  était  pleine  de  soldats; 
certaines  maisons  en  logeaient  jusqu'à  dix  (-4).  Puis,  tout 
à  coup,  un  bruit  étrange  se  répandit  dans  la  région;  le 
13  novembre,  les  administrateurs  de  Pontivy  écrivaient  à  ceux 
de  Vannes  :  «  Le  bulletin  thélégraphique  que  nous  avons  eu 
«  hier  nous  inquiète  réellement.  11  nous  dit  les  Conseils  à  Saint- 
ce  Cloux  ;  —  Bonaparte,  commandant  de  Paris  ;  —  Moreau,  com- 
cc  mandant  de  la  garde  du  Directoire  ;  —  le  Directoire  démission- 
«  naire.  Nous  ne  savons  comment  expliquer  tout  cela.  C'est 
a  une  vraie  énigme  pour  nous  et  la  plus  inexplicable  que  nous 
a  ayons  jamais  vue,  depuis  la  Révolution.  —  Fiat  lux  (5)  !  »  Telle 
fut  la  première  rumeur  qui  annonça  dans  le  Morbihan  le  coup 
d'État  du  18  brumaire  (9  novembre). 


(1)  Arch.  Morbihan  R.  (Compagnies  franches)  (Lettre  de  l'Administration  muni- 
cipale d'Auray  à  l'Administration  centrale,  du  25  frimaire,  an  8),  d'après  M.  le 
docteur  de  Closmadeuc. 

(2)  Lettre  du  19  brumaire  déjà  citée. 

(3)  Arch.  Morbihan  L.  Liasse  anciennement  290.  (Lettre  du  général  Houdetot  à 
l'Administration  centrale,  en  date  du  16  brumaire,  an  8.) 

(4)  Lettre  du  19  brumaire. 

(o)  Arch.  Morbihan  L.  (Liasse  anciennement  290).  Lettre  déjà  citée  de  l'Adminis- 
tration de  Pontivy  à  l'Administration  centrale,  en  date  du  22  brumaire. 
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Tandis  que  le  général  Schildt  battait  en  retraite  et  revenait 
à  Pontivy,  Guillemot  commençait  un  mouvement  analogue 
mais  en  sens  inverse,  dans  la  direction  qu'avait  prise  Georges. 
Il  est  assez  difficile  de  deviner  la  raison  exacte  de  ce  dépla- 
cement des  Royalistes  vers  le  sud  et  vers  l'est,  mais  on  peut 
conjecturer  qu'il  avait  pour  but  d'éviter  les  attaques  républi- 
caines qui  venaient  si  fréquemment  depuis  quelques  jours 
chercher  les  Ghouans  dans  le  royaume  de  Guillemot,  puis 
ensuite  de  seconder  au  besoin  Gadoudal  qui  avait  subi  un 
léger  échec  au  Pont-Guilmet ,  peut-être  enfin  de  couper  la 
route  de  Vannes  à  Rennes  où  l'on  attendait  le  général  en  chef. 
En  eiïet,  Hédouville,  nouvellement  promu  au  commandement 
de  l'armée  dite  d'Angleterre,  venait  de  lancer,  le  5  novembre, 
(14  brumaire),  une  proclamation  et,  en  même  temps, 
d'annoncer  aux  diverses  administrations  centrales,  à  la  l'ois 
sa  nomination ,  son  arrivée  à  Angers  et  des  secours  ;  il  s'y 
trouvait  encore  et  y  restera  dorénavant;  mais,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  le  général  Houdetot  s'attendait  à  le  voir  gagner 
Rennes  avec  des  forces  importantes;  lui-même,  du  reste,  le 
promettait  (1). 

Quel  qu'ait  été  le  but  des  insurgés,  Alexis  Le  Louer  dans 
ses  Mémoires  nous  les  montre  quittant  la  paroisse  de  Rillio  et 
notamment  Porte-Camus,  village  de  cette  commune  situé  sur 
le  théâtre  des  dernières  opérations ,  pour  gagner  Talcoëmeur 
en  Plumelec  sur  les  bords  de  la  rivière  Claye,  à  quelques 
kilomètres  à  l'ouest  de  Callac.  Gadoudal,  avec  Rohu  et  la  légion 
d'Auray,  se  trouvait  aux  environs  ou  venait  tout  récemment 
d'en  partir,  car  c'est  vers  le  6  ou  le  7  novembre  qu'eut  lieu 
l'engagement  du  Pont-Guilmet  (2).  Ce  lieu  est  le  point  où  la 
route  d'Elven  à  Ploërmel,  par  Sérent  et  Roc-Saint-André, 
traverse  l'Arz  qui  coule  à  peu  près  parallèlement  à  la  Claye. 
Le  seul  témoignage  qu'on  ait  sur  cette  affaire  minuscule  et 
sans  conséquence  est  celui  de  Rohu  :  «  Là,  dit-il,  prenant 


(1)  Arch.  Morbihan  L.  (Liasse  ancienne:;  ent  290).  Lettre  du  général  Hédouville 
à  l'Administration  centrale,  du  14  brumaire. 

(2)  En  effet,  Cadoudal  semble  bien  avoir  quitté  les  environs  de  Guéhenno,  de 
Locmaria  etc.  le  6  novembre  de  grand  matin  ;  de  plus,  Rohu  assistait  au  combat  du 
l'ont-Guilmet  et  le  grand  mouvement  qui  put  lieu  dans  la  région  de  Landévant,  le 
9  novembre,  coïncida  sans  aucun  doute  avec  son  retour. 


—  355  — 

>  une  avant-garde  de  deux  cents  hommes  pour  un  corps  isolé, 
»  nous  l'attaquâmes  et  le  dispersâmes  en  un  clin  d'œil  ;  mais 
»  le  régiment  arrivait  sur  nos  derrières  et  nous  fûmes 
»  repoussés  à  notre  tour  (1).  »  Après  cela  Georges  se  retira  à 
Pluvigner  et  c'est  là  qu'il  aurait  reçu  les  jeunes  gens  d'Auray, 
déserteurs  de  la  compagnie  franche  (2).  Alors  Guillemot  vint 
à  Talcoëmeur  et  accentua  ensuite  les  jours  suivants  son  mou- 
vement vers  l'est  (3). 

Jean  Rohu  n'avait  pas  fait  partie  de  l'expédition  de  Sarzeau  ; 
tout  au  plus  rejoignit-il  Cadoudal  après  le  combat  du  Mont 
en  Guéhenno.  Pendant  que  Georges  guerroyait  dans  la 
presqu'île  de  Rhuys,  le  lieutenant-colonel  de  la  légion  d'Auray 
surveillait  les  garnisons  d'Auray,  d'Hennebont,  de  Port-Liberté 
(Port-Louis)  et  de  Baud.  Il  ne  tarda  pas  à  trouver  l'occasion 
de  combattre,  ce  Le  premier  jour,  dit-il,  en  entrant  dans  le 
»  bourg  de  Languidic,  par  auprès  du  presbytère,  nous  trou- 
»  vâmes  une  colonne  de  Bleus  qui,  arrivant  par  la  route  de 
»  Baud,  se  formait  en  bataille  sur  la  place  auprès  de  l'église 
»  et,  sans  nous  enquérir  du  nombre,  nous  nous  précipitâmes 
»  sur  elle,  et  la  dispersâmes  clans  toute  la  force  de  l'expres- 
»  sion,  car  les  uns  fuyaient  vers  Baud,  les  autres  vers 
»  Hennebont... 

»  J'avais  déjà  deux  chevaux  et  à  Languidic  j'avais  démonté 
»  un  hussard,  un  gendarme  et  un  officier,  ce  qui  me  donnait 
<  cinq  chevaux.  Le  lendemain,  au  point  du  jour,  j'entrai  dans 
»  le  bourg  de  Lande vant  pour  en  surprendre  la  garnison,  mais 
»  elle  avait  pris  les  devants,  et  dans  la  nuit  elle  avait  évacué 
»  sur  le  Port-Louis  (4)  ».  Rohu  se  trompe  :  elle  s'était  retirée 
à  Auray.  Cette  retraite  eut  lieu  le  31  octobre.  Conformément 
aux  ordres  du  général  Harty  et  de  l'Administration  départe- 


(1)  Mémoires  de  Rohu,  chap.  3. 

(2)  Lettre  à  mes  neveux,  p.  153  et  154. 

(3)  Mémoires  d'A  lexis  Le  Louer.  Ces  mémoires,  rédigés  dans  un  style  souvent 
burlesque  et  inintelligible,  surtout  quand  il  est  prétentieux,  sont  vraiment  sincères  et 
vécus,  car  l'auteur  manque  complètement  de  vues  d'ensemble,  et  est  souvent  puéril. 
Rien  ne  s'y  trouve  relatif  aux  faits  racontés  plus  haut  ;  mais  la  marche  de  Guillemot 
semble  exactement  rendue  endroits  par  endroits.  Le  Louer  n'a  dû  assister  qu'aux 
marches  et  évolutions  faites  par  les  Chouans  autour  des  colonnes  républicaines;  c'est 
du  reste  ce  qu'il  semble  dire. 

(4)  Mémoires  de  Rohu,  chap,  3. 
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mentale,  le  poste  de  Landévant  se  replia  avec  les  gendarmes 
et  quinze  habitants,  fonctionnaires  cantonaux  ou  patriotes. 
On  partit  précipitamment  à  cinq  heures  du  soir.  Or  les 
républicains  de  la  localité  évacuée  venaient  de  terminer  ce 
qu'ils  appelaient  pompeusement  un  fort,  dans  lequel,  avec  un 
secours  de  quarante  soldats  et.  les  volontaires  du  bourg,  ils 
assuraient  pouvoir  résister  à  trois  mille  insurgés  (1). 

Dès  le  lendemain  de  leur  arrivée  à  Auray,  les  réfugiés 
écrivaient  à  l'Administration  centrale  en  essayant  de  lui  faire 
partager  cette  conviction  et  demandant  à  rentrer  chez  eux.  Le 
département,  habitué  à  ces  sortes  de  prières,  importuné  qu'il 
était  de  tout  côté  par  des  suppliques  semblables,  s'efforça  en 
vain,  comme  toujours,  de  les  raisonner.  Il  leur  accorda 
néanmoins  d'aller  s'assurer  des  dégâts  commis  par  les  brigands 
et  d'en  dresser  ensuite  procès-verbal,  formalité  nécessaire 
pour  obtenir  les  indemnités  et  les  amendes  que  spécifiait  la 
loi  des  otages  (2). 

Aussitôt,  sans  plus  tarder,  c'est-à-dire  le  4  novembre,  les 
fonctionnaires  de  Landévant  partirent  pour  leur  bourg  avec 
un  détachement  de  force  armée  commandée  par  le  capitaine 
Miot  ;  mais  les  Chouans  l'attaquèrent  ;  un  chasseur  et  son 
cheval  furent  tués,  quatre  militaires  blessés  et  la  petite  colonne 
dut  rentrer  précipitamment  à  Auray  (3).  On  peut  identifier 
cette  affaire  avec  celle  que  Rohu  représente  comme  ayant  eu 
lieu  sur  les  bords  de  l'étang  du  Granic,  à  mi-chemin  entre 
Auray  et  Landévant.  Il  se  jeta  sur  la  petite  colonne  avec 
quatre  cavaliers  ;  les  Chouans  les  suivirent  et  les  républicains 
finirent  par  plier  et  par  retourner  sur  leurs  pas.  Là  se  distin- 
guèrent Jean-Louis  Le  Bourdiec,  du  Reclus,  alors  capitaine  de 
Brech,  et  Pierre- Vincent  Rohu,  frère  de  Jean,  qui  eut  un 
cheval  tué  sous  lui.  Mais  les  Républicains  repoussés,  une  fois 
revenus  à  Auray ,  se  renforcèrent  de  gardes  nationaux  et 
repartirent  ;  trois  heures  après  la  rencontre ,  ils  surprenaient 

(1)  Arch.  Morbihan  L.  Liasse  316.  (Lettres  des  10  et  11  brumaire  des  patriotes  de 
Landévant  réfugiés  à  Auray,  adressées  à  l'Administration  centrale.) 

(2)  d°  Lettre  n°  183  de  l'Administration  aux  réfugiés  de  Landévant  à  Auray,  du 
12  brumaire. 

(3)  d°  Lettre  des  patriotes  de  Landévant  réfugiés  à  Hennebont,  du  6  frimaire, 
adressée  à  l'Administration  centrale. 
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les  Chouans  au  village  de  Calan,  en  Brech,  où  ceux-ci  s'étaient 
retirés.  «  Fatigués  que  nous  étions,  dit  Rohu  ,  n'ayant  pas 
»  dormi  la  nuit  précédente,  nous  primes  le  parti  de  battre  en 
»  retraite  et,  pour  empêcher  mes  hommes  de  se  disperser,  je 
»  plaçai  Louis  Josselin,  du  bourg  de  Pluvigner,  entête  de  ma 
»  petite  colonne ,  lui  enjoignant  de  courir  de  toute  sa  force 
»  vers  le  château  de  Kerronic  (1)  et,  me  tenant  en  arrière 
»  pour  indiquer  la  ligne  à  suivre,  nous  disparûmes  en  un 
»  instant.  C'est  là  que  Jacques  Drian,de  Locmariaquer,  avait 
»  été  traversé  d'une  balle  près  du  cœur,  et  qui  vit  encore 
»  en  1848. 

»  Pendant  ce  temps,  Jean  Coriton,  Joseph  Laîné  et  Jean  Le 
»  Bourdiec,  de  Crach,  traversant  la  rivière  (2)  au  passage  du  Lac 
y>  en  Carnac,  furent  surpris  par  une  patrouille  de  Bleus  et 
»  Coriton,  qui  conduisait  le  bateau, eut  le  bras  traversé  d'une 
»  balle  (3).  » 

Le  5  novembre,  nouvelle  tentative  des  Républicains  sur 
Landévant.  Le  début  en  fut  heureux  ;  on  arriva  sans  encombre  ; 
mais,  un  quart  d'heure  après,  comme  les  fonctionnaires  can- 
tonaux s'occupaient  de  constater  les  dégâts ,  de  réunir  les 
témoins  et  d'ouvrir  leur  enquête,  on  annonça  que  les  Chouans 
survenaient  ;  le  commandant  fit  aussitôt  sonner  la  retraite.  Il 
fallut,  pour  recueillir  les  dépositions,  assigner  Hennebont 
comme  rendez-vous  à  ceux  qui  en  auraient  à  faire  ;  mais 
personne  n'y  alla,  la  frayeur  les  en  empêchant,  disaient 
les  patriotes.  C'est  là  du  reste  que  se  retirèrent  les  adminis- 
trateurs de  Landévant,  s'y  trouvant  plus  en  sûreté  qu'à  Auray 
et  plus  à  même  de  garder  quelques  relations  avec  les  habitants 
de  leur  pays  (4). 

Plusieurs  jours  après,  lorsque  Rohu  revint  du  Pont-Guilmet, 
le  9  novembre,  il  ordonna  une  levée  générale  dans  toute  la 
région  de  Landévant  ;  les  jeunes  gens,  même  les  hommes 
mariés,  reçurent  avis  de  se  réunir  et  de  partir  dans  la  direction 
de  Grand-Champ.  Le  projet  des  chefs  était,  d'après  la  rumeur 

(1)  Château  de  Quéronic,  en  Pluvigner. 

(2)  Le  bras  de  mer  de  Crach  ou  de  La  Trinité. 

(3)  Mémoires  de  Rohu  ,  chap.  3. 

(4)  Lettre  des  réfugiés  de  Landévant  à  Hennebont,  du  6  frimaire. 
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publique  et  les  rapports  républicains,  «  de  tomber  sur  une 
«  grande  ville,  sans  la  nommer  ».  Une  première  concentration 
6?  faisait  pour  la  légion  d'Auray  au  village  de  Kergoban  en 
Lmguidic,  à  îni-cbemin  environ  entre  ce  bourg  et  celui  de 
Land.lvant.  Non  loin  He  là,  dans  une  grande  cache  souterraine 
pratiquée  au  milieu  du  bois  taillis  de  Kerallan,  près  du  hameau 
de  be  nom,  se  trouvaient  en  quantité  les  ehVts  d'habillement  et 
les  armes  dont  on  équipait  les  recrues  (1). 

Telles  étaient  les  diverses  Vicissitudes  de  la  guerre  dans 
l'ouest  et  dans  le  centre  du  département;  comme  on  le  voit, 
la  lutte  s'était  concentrée  autour  de  Guillemot  et  de  Georges, 
sur  cette  région  qui  formait  vraiment  le  noyau  de  la  chouan- 
nerie morbihannaise.  Au  pays  de  de  Sol,  les  Républicains 
vivaient  comme  partout  dans  une  crainte  continuelle,  mais, 
depuis  la  prise  de  la  Roche-Bernard,  les  opérations  militaires 
n'offraient  plus  rien  de  bien  saillant. 

Les  Royalistes  en  quittant  cette  ville  avaient  annoncé  qu'ils 
reviendraient  sans  tarder.  En  elïet,  huit  jours  après,  c'est-à- 
dire  le  2  novembre,  à  trois  heures  de  l'après-midi  ils  reparurent 
en  plus  grand  nombre  encore  que  le  jour  de  leur  attaque  ; 
car  ils  étaient  allés,  dans  l'intervalle,  se  recruter  à  Guérande. 
Tous  les  habitants,  royalistes  comme  patriotes,  eurent  à  en 
loger  ;  chaque  maison  en  avait  quatre  pour  le  moins.  Ils 
observèrent  une  exacte  discipline  puisque  les  républicains  ne 
purent  leur  reprocher  aucun  [acte  de  pillage  ni  de  violence 
contre  les  personnes,  mais  de  Sol  fit  ce  qu'il  n'avait  pu  faire 
le  26  octobre.  En  premier  lieu  il  ordonna  une  restitution.  Deux 
de  ses  principaux  officiers,  les  frères  Sécillon,  possédaient  le 
château  et  la  terre  de  Trégouët  en  Béganne,  dont  l'État  s'était 
emparé  comme  bien  d'émigrés  ;  il  les  avait  même  vendus  avec 
les  objets  mobiliers  qu'ils  contenaient.  Quelques-uns  de  ces 
objets  furent  naturellement  achetés  par  plusieurs  patriotes  de 
La  Roche-Bernard  ;  de  Sol  en  fit  remettre  la  valeur  aux 
légitimes  propriétaires.  Il  procéda  ensuite  à  des  réquisitions  de 
grains  ;  le  citoyen  Le  Hallier  dut  livrer  les  siens  qui  furent 
conduits  aux  environs  de  Béganne,  de  Caden  et  de  Rieux  dans 

(1)  Arch.  Morbihan  L.  (Liasse  316).  Lettre  du  19  brumaire  des  administrateurs  de 
Landévant  réfugiés  à  Hennebont,  adressée  à  l'Administration  centrale. 
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les  entrepôts  royalistes.  En  même  temps  que  réunir  des  fonds 
il  fallait  opérer  des  levées,  car,  aux  yeux  des  insurgea 
royalistes,  le  service  militaire  était  dû  au  roi  par  la  jeunesse 
française.  Celle  de  la  Roche-Bernard  fut  donc  sommée  à  son 
de  caisse  de  se  rassembler,  avec  menace  de  pillage  pour  les 
maisons  des  récalcitrants.  Cette  fois  tous  se  présentèrent, 
mais,  assurera  Guibert  fils,  président  de  F  Administration  can- 
tonale, l'un  d'eux  cria  :  «  Vive  la  République  »  et  l'autre 
brisa  son  arme  devant  de  Sol  (1).  Si  ces  faits  sont  exacts ,  et 
cela  n'est  pas  bien  certain,  car  les  habitants  avaient  grand 
intérêt  à  faire  valoir  leur  résistance  au  moins  passive,  l'impunité 
dont  ils  jouirent,  malgré  ces  provocations,  mérite  plus  de 
louanges  pour  les  Chouans  que  cette  audace  ne  doit  valoir 
d'admiration  aux  jeunes  patriotes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  eux  et  leurs  compagnons  furent  incorporés 
parmi  les  Royalistes.  Ceux-ci  passaient  bientôt  sur  la  rive 
droite  de  la  Vilaine  et  entraient  h  Muzillac.  C'est  de  là  que, 
dans  la  nuit,  la  jeunesse  de  La  Roche-Bernard  se  serait  évadée 
tout  entière  ;  elle  aurait  jeté  ses  armes  et  gagné  Nantes  tout 
d'une  traite.  Telle  est  la  narration  de  Guibert  fds,  qui  a 
probablement  exagéré  car,  ce  faisant,  il  rendait  service  à  ses 
compatriotes  et  satisfaisait  en  même  temps  sa  passionpolitique. 
Ce  qu'il  dit  de  la  totalité  fut  peut-être  seulement  vrai  de'  la 
majorité  ou  même  de  quelques-uns.  Toujours  d'après  le  même 
témoignage,  les  Chouans  marchèrent  de  Muzillac  au  nord  sur 
Questembert,  puis  de  Questembert  au  nord-est  sur  Roche-des- 
Trois(Rochefort-en-Terre)  dans  la  nuit  du  6  au  7  novembre  (2). 
Mais,  en  réalité,  ils  ne  pénétrèrent  point  dans  ce  dernier 
bourg  qui  était  gardé  par  un  assez  fort  cantonnement.  Il  est 
probable  qu'ils  avaient  l'idée  de  l'attaquer,  du  moins  le  bruit 
en  courut  avec  quelque  persistance  ;  l'Assemblée  départemen- 
tale avait  même  écrit  le  c2  novembre  aux  municipaux  (Je 
Roche-des-Trois  de  se  tenir  en  garde,  que  les  brigands  en 
voulaient  à  eux  et  à  Malestroit  ;   c'était  le  jour  même  où  de 


(1)  Arch.  Morbihan  L.  Liasse  anc1  289.  (Lettre  de  Guibert  fils,  président  de  l'Admi- 
nistration cantonale  de  La  Roche-Bernard  à  l'Administration  départementale,  du 
14  brumaire.) 

(2)  Idem. 
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Sol  pénétrait  pour  la  seconde  fois  dans  la  Roche-Bernard  (1)  ; 
plus  tard  elle  apprenait  que,  dans  la  nuit  du  6  au  7,  les 
Chouans  avaient  effectivement  marché  sur  ce  poste. 

Là,  à  Rochefort-en-Terre ,  s'était  replié  le  poste  de  La 
Gacilly  avec  les  fonctionnaires  et  les  patriotes  de  l'endroit.  Ils 
s'y  comptaient  au  nombre  de  65,  sur  80  habitants  du  bourg 
évacué  en  état  de  porter  les  armes.  Ces  réfugiés  faisaient, 
comme  d'habitude  en  pareil  cas,  parvenir  une  plainte  inces- 
sante à  l'Administration  centrale,  répétant  la  même  demande 
que  les  réfugiés  de  tous  les  autres  pays ,  ayant ,  ainsi  qu'eux , 
mille  bonnes  raisons  pour  obtenir  un  cantonnement  de  préfé- 
rence aux  autres  et  pour  retourner  chez  eux,  se  lamentant  sur 
leur  misère  et  celle  de  leur  famille  sans  abri  et  sans  pain. 
Ils  prétendaient  que  leur  bourg,  très  patriote,  pouvait  avec 
quelques  soldats  suffire  à  sa  propre  défense  et  qu'il  empêchait 
à  lui  seul  vingt  communes  de  se  soulever.  Cependant,  malgré 
leur  besoin,  ces  réfugiés  ne  prirent  pas  de  service  dans  les 
colonnes  mobiles  où  on  leur  assurait  les  vivres  et  la  solde 
militaire,  celle-ci  à  vrai  dire  assez  problématique.  Leurs 
municipaux  allèrent  même  voir  à  Vannes  les  administrateurs 
du  département  et  se  laissèrent  à  demi  persuader  qu'ils 
devaient  se  résigner  à  leur  exil.  Mais  le  8  novembre  (17  bru- 
maire), ils  écrivaient  une  lettre  où  éclatait,  en  termes  peu 
mesurés,  un  vrai  désespoir  (2). 

Autour  d'eux  de  Sol  battait  la  campagne  sans  autre  résultat 
notable  que  celui  de  tenir  Roche-des-Trois  dans  une  alerte 
continuelle  et  d'intercepter  les  communications  entre  Vannes 
et  Nantes.  11  eut  à  livrer  peu  de  combats  ;  en  tout  cas  aucun 
d'eux  n'est  mentionné  dans  les  documents  contemporains,  à 
l'exception  d'un  seul.  Pendant  que  Schildt,  La  Bruyère  et 
Bonté  exécutaient  leur  grand  mouvement  contre  Georges  et 
Guillemot,  une  colonne  mobile  commandée  par  un  capitaine 
Saint-Omer  aurait  livré  bataille  à  de  Sol  de  Grisolles  et  l'aurait 


(1)  Arch.  Morbihan,  L.  Liasse  anc1  290.  (Lettre  du  11  brumaire  de  l'Administra- 
tion centrale,  à  l'Administration  de  Roche-des-Trois.) 

(2)  Idem.  Liasse  316  (actuellement).  Lettres  des  patriotes  de  La  Gacilly  réfugiés  à 
Roche-des-Trois  adressées  à  l'Administration  départementale  sous  les  dates  des  13, 
12  et  17  brumaire.  Voir  aussi  les  réponses  de  l'Administration  centrale,  des  14  et 
18  brumaire. 
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tué.  "Voilà  ce  que  racontait  aux  administrateurs  de  Pontivy 
une  dépèche  venue  de  Loudéac  qui  leur  parvint  le  7  novembre 
à  minuit  (1),  —  PohH  d'autres  détails;  par  ailleurs  personne 
à  en  parler.  —  Il  est  donc  impossible  de  savoir  si  dans  cette 
nouvelle  tout  est  mensonger  ou  s'il  y  a  du  vrai  mélangé  au 
faux.  En  tout  cas,  le  chef  royaliste  de  la  légion  de  Muzillac  et 
de  Redon  vivait  toujours,  et  ne  paraît  même  pas  avoir  été 
blessé  grièvement.  On  lui  prêtait  encore  l'intention  d'attaquer 
prochainement  Roche-des-Trois  seul  ou  avec  l'aide  de  Georges 
et  de  Guillemot.  Mais,  s'il  nourrissait  toujours  ce  projet,  il 
proposait  pour  le  moment  un  nouveau  et  plus  utile  but  à  ses 
efforts.  Le  6  ou  le  7  novembre,  des  Chouans  arrêtaient  à 
Lohéac  (Ule-et-Yilaine)  une  ordonnance  républicaine  qui 
portait  une  dépêche  de  Redon  à  Rennes  ;  ils  la  prirent.  Elle 
mandait  en  substance  qu'on  ne  pourrait  garder  avec  quarante 
hommes  seulement  un  magasin  aussi  important  que  celui  de 
Redon  et  elle  énumérait  les  munitions  et  les  effets  qui  s'y 
trouvaient.  Ces  renseignements,  communiqués  à  de  Sol,  l'influ- 
encèrent évidemment  beaucoup  et  lui  firent  dresser  to'ut  un 
nouveau  plan  de  campagne  ("2). 

Pendant  cette  fin  d'octobre  et  cette  première  semaine  de 
novembre,  rien  de  bien  saillant  dans  la  région  des  frères 
Dubouays;  rien  non  plus  dans  celle  de  Debar.  Les  Chouans, 
toujours  attendus  avec  crainte,  n'avaient  pas  encore  paru 
dans  le  bourg  de  Gourin. 

Devant  cet  envahissement  et  ces  progrès  constants  de 
l'insurrection ,  les  principaux  fonctionnaires  du  Morbihan  ne 
pouvaient,  l'eussent-ils  même  voulu,  rester  insensibles  et 
inactifs.  Il  fallait  des  troupes  —  cela  dépendait  surtout  du 
gouvernement  et  du  général  en  chef  —  et  sur  ce  point  les 
administrateurs  ne  pouvaient  que  requérir  et  que  supplier, 
ce  dont  ils  ne  se  faisaient  pas  faute.   Mais  il  dépendait  d'eux, 

Cl)  Arch.  Morbihan,  L.  Liasse  290  anc!.  Lettre,  citée  plusieurs  fois,  de 
l'Administration  de  Pontivy  à  l'Administration  centrale,  en  date  du  17  brumaire. 

(2)  d°  (Liasse  316  actuellement,  291  anciennement).  Lettre  du  20  brumaire  des 
commissaires  de  Gacilly  et  de  Carentoir  réfugiés  à  Redon  à  celui  près  l'Adminis- 
tration centrale.  Voir  aussi  Archives  historiques  de  le  guerre  :  Rapport  du  général 
Taponnier,  du  5  frimaire,  ap.  Chassin  (Pacifications  de  VOuest,  tome  III,  p.  410).— 
Ces  deux  pièces  ne  sont  pas  complètement  d'accord  ;  la  première  a  du  reste 
beaucoup  plus  de  valeur  que  la  seconde. 
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au  moins  en  partie ,  que  les  compagnies  franches  fussent 
bientôt  organisées.  Il  y  avait,  du  reste,  presque  deux  mois 
qu'il  en  était  question  ;  dès  le  22  septembre  ils  mandaient  au 
commissaire  du  directoire  à  La  Gacilly  :  «  Nous  sommes 
«  occuppés  de  l'organisation  des  colonnes  mobiles  en  compa- 
«  gnies  franches  qui  vont  être  mieux  armées  et  équipées  (1)  » 
Mais  cela  n'allait  pas  vite  ;  ils  se  heurtaient  à  toutes  sortes 
d'obstacles.  Toutefois  le  mois  d'octobre  n'était  pas  terminé 
qu'ils  avaient  déjà  envoyé  à  droite  et  à  gauche  plusieurs 
officiers ,  capitaines  ou  chefs  de  bataillon  pour  la  plupart , 
chargés  de  présider  à  la  formation  des  nouveaux  cadres  et 
des  nouvelles  troupes ,  de  diriger  leur  instruction  et  de  les 
former.  Tout  se  trouvait  d'ailleurs  déjà  prêt  sur  le  papier, 
quoique  plusieurs  choses  fussent  venues  déranger  les  projets 
primitifs.  Les  jeunes  gens  de  Rohan,  par  exemple,  deman- 
daient à  être  compris  dans  la  compagnie  de  Pontivy,  où  ils 
s'étaient  en  partie  réfugiés,  mais  les  administrateurs 
comptant  que  l'émigration  de  Rohan  se  serait ,  suivant  les 
ordres  donnés,  dirigée  sur  Josselin ,  les  avaient  inscrits  dans 
sa  compagnie  ;  les  en  détacher  réduirait  considérablement  cette 
dernière  troupe  (2). 

Ces  contrariétés  ne  pesaient  rien  auprès  des  autres  ;  les 
voyages  étaient  dangereux  et  les  officiers  organisateurs  avaient 
failli  plusieurs  fois  être  enlevés.  L'un  d'eux,  un  capitaine  de 
la  81e,  nommé  Perry,  allant  à  Pontivy,  se  trouva  à  Locminé 
juste  au  moment  de  l'attaque  royaliste;  il  fut  englobé  dans 
l'affaire,  y  prit  part  et  eut  l'extrême  chance  de  s'échapper 
sain  et  sauf  et  de  regagner  Vannes  ;  mais  on  renonça  com- 
plètement à  le  remettre  en  route,  tant  les  voies  de  commu- 
nication étaient  interceptées  ou  mal  sûres  (3).  Son  travail  fut 
confié  à  l'administration  de  Pontivy,  au  fameux  patriote 
Le  Breton,  ancien  militaire,  capitaine  de  la  colonne  mobile  de 


(1)  Arch.  Morbihan,  L.  Lettre  de  l'Administration  centrale  au  commissaire  de 
La  Gacilly,  du  0  complémentaire,  an  7  (n°  323). 

(2)  Ici.  Liasse  290  anciennement.  (Lettre  de  l'Administration  centrale  à  l'Adminis- 
tration de  Pontivy,  du  9  brumaire). 

(3)  Id.  Un  des  rapports  sur  la  prise  de  Locminé  a  été  rédigé  par  un  capitaine  nommé 
Perry  delà  81e.  Comme  d'autre  part  le  commandant  de  la  place  était  le  lieutenant 
Valois,  nous  en  avons  conclu  que  le  capitaine  Perry  était  précisément  celui  dont  il 
est  question  dans  la  lettre  de  l'Administration  centrale  du  9  brumaire. 
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Baud,  et  au  sous-lieutenant  de  cette  même  troupe.  Ensuite  peu 
de  localités  se  trouvaient  occupées  par  des  cantonnements  et 
par  conséquent  un  petit  nombre  seulement  allaient  être  à 
même  de  fournir  leur  contingent.  Enfin,  la  jeunesse  n'avait  pas 
très  bon  esprit  ;  ces  troupes  formées  avec  un  recrutement  et 
un  cadre  tout  régional  devaient  inspirer  des  inquiétudes. 
Ainsi  pensait  le  commissaire  du  directoire  près  l'administration 
de  Port-Louis,  Pierre  Gourdin  (1)  ;  ainsi  devait  penser  aussi 
le  commandant  Médat  à  Auray,  qui  essaya  de  maîtriser  ses 
jeunes  gens  par  des  mesures  rudes  et  brutales,  mais  ne  réussit 
qu'à  provoquer  une  désertion  presque  générale. 

De  son  côté,  le  général  Taponnier  suppliait  les  adminis- 
trateurs de  pousser  avec  vigueur  l'organisation  de  ces 
compagnies  franches.  —  «  J'en  attends  le  plus  grand  secours, 
«  ne  tardez  pas,  je  vous  en  conjure,  »  écrivait-il  le  1er  no- 
vembre. Faites  l'appel  des  jeunes  gens  ;  qu'ils  se  rendent  dans 
les  cantons  désignés.  Envoyez  des  officiers  chargés  de  cette 
organisation.  Si  l'habillement  n'est  pas  prêt,  les  hommes 
serviront  avec  leurs  costumes  de  campagne  ;  si  l'armement 
n'est  pas  complet,  nous  ferons  usage  de  celui  de  la  garde 
nationale,  a  Le  moindre  retard  favorise  l'ennemi  et  lui  donne 
<l  le  moyen  de  se  recruter  (2)  ».  Stimulés  par  ces^ instances  et 
bien  persuadés  eux-mêmes,  les  administrateurs  firent  tout  ce 
qui  leur  était  possible.  Le  19  novembre  (28  brumaire),  le 
général  Taponnier  déclarait  approuver  leurs  mesures.  Déjà 
même  ils  s'occupaient  de  la  légion  départementale  et  le  com- 
mandant de  la  13e  division  leur  disait  de  s'entendre  avec  le 
général  Harty  pour  son  organisation  (3). 

On  ne  pouvait  se  contenter  de  prendre  des  mesures  d'ordre 
militaire  ;  il  fallait  encore  sévir  car,  depuis  le  début  de  la 
Révolution,  on  n'admettait  pas  que  la  population  fût  en  majorité 
indifférente  et  composée  de  personnes  timides  ou  indécises. 
Au  lieu  de  lui  en  imposer  par  une  justice  exacte,  une  protection 
assidue  et  enfin  de  la  ménager  par  une  attitude  conciliante,  les 

(1)  Arch.  Morbihan,  L.  Lettre  à  l'Administration  centrale,  du  5  brumaire. 

(2)  ld.  Lettre  du  général  Taponnier  aux  administrateurs  du  Morbihan,  en  date  du 
10  brumaire.  Les  phrases  entre  guillemets  sont  seules  transcrites  textuellement,  les 
autres  sont  à  peu  de  chose  près  celles  de  la  lettre. 

(3)  ld.  Lettre  du  2$  brumaire  du  général  Taponnier  aux  administrateurs. 
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autorités  militaires  se  vengaient  sur  elle  de  leur  propre  impré- 
voyance, de  leur  incapacité  ou  simplement  de  leur  pénurie  en 
fait  de  troupes  ;  elles  la  frappaient  et  s'aliénaient  ainsi  une 
classe  qui, pour  être  faible  et  inerte,  n'en  était  pas  moins  une 
force  par  son  nombre.  Taponnier,  imbu  de  ces  idées  alors 
courantes  qui  avaient  été  souvent  mises  en  pratique  par  son 
général  en  chef,  ne  tarda  pas  à  frapper  les  villes  envahies  par 
les  Royalistes.  Il  mit  d'abord,  sur  la  demande  et  les  rapports 
du  commandant  Langlais  et  du  capitaine  Georgetta,  Ploërmel 
et  Josselin  en  état  de  siège  (1)  ;  >  il  fit  de  même  pour 
Vannes  (2).  Jusque  là,  rien  de  rigoureux  ;  mais  le  5  novembre 
(14  brumaire),  il  publiait  Tordre  suivant  : 

«  Les  habitants  de  Locminé  et  de  Roche-Sauveur  ne  s'étant 
«  pas  opposés  à  l'invasion  de  leurs  villes  par  les  Brigands,  ce 
ce  qui  prouve,  outre  leur  connivence,  une  lâcheté  et  une 
«  apathie  inexcusables,  la  punition  devant  être  rapide  et 
«  publique,  le  général  Taponnier  arrête  :  1°  Locminé  et  La 
«  Roche-Sauveur  seront  sur-le-champ  mis  en  état  de  siège. 
«  2°  Le  commandant  de  la  subdivision  militaire  du  Morbihan 
«  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  caserner  les 
«  troupes  qui  y  seront  envoyées.  3°  Il  fera  un  rapport  au 
«  commandant  de  la  13e  division  militaire,  se  conformant  aux 
ce  règlements  militaires  sur  les  places  en  état  de  siège. 
a  4°  L'Administration  centrale  est  invitée  à  prononcer  une 
«  amende  de  43.000  francs  contre  Locminé  et  de  10.000  francs 
«  contre  La  Roche-Sauveur  pour  les  dégâts  commis  en  ces 
«  places  par  les  Brigands  —  Copie  du  tout  sera  mise  à  l'ordre 
((  du  jour  de  la  division,  et  envoyée  au  Ministre  de  la  guerre, 
«  à  l'Administration  centrale,  au  commandant  de  la  subdivision 
c  du  Morbihan  (3)  ». 

L'assemblée  départementale,  plus  avisée  et  plus  politique 
que  le  général  Taponnier,  s'empressa,  comme  elle  lavait  fait 
pour  Beignon,  de  procéder  d'une  manière  légale  et  habile, 

(1)  Moniteur  universel  du  14  brumaire.  Archives  historiques  de  la  guerre  :  ordres 
des  10  et  13  brumaire  ap.  Chassin  (Pacifications  de  l'Ouest,  tome  111,  p.  413). 

(2)  Id.  Archives  historiques,  ap.  Chassin,  loc.  cit. 

(3)  Arch.  du  Morbihan,  L.  (Liasse  anciennement  290.)  Feuille  séparée  portant  la 
date  du  14  brumaire.  La  transcription  n'en  est  pas  ici  rigoureusement  littérale,  mais 
elle  l'est  à  très  peu  de  chose  près. 
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de  parer  le  coup  qui  menaçait  l'ensemble  des  habitants  et  de 
le  faire  dévier  sur  les  otages.  C'était  prudent,  car  La  Roche- 
Bernard  contenait  de  nombreux  patriotes  et  Locminé,  comme 
la  plupart  des  petites  villes,  devait  aussi  en  avoir.  L'adminis- 
tration écrivit  donc  le  9  novembre  pour  défendre  ses 
administrés  ;  elle  lit  observer  que  ces  places  avaient  été 
surprises  et  leurs  citoyens,  par  suite,  mis  dans  l'impossibilité 
de  courir  aux  armes,  qu'au  surplus  la  loi  du  24  messidor 
suffisait  et  au  delà  à  punir  les  coupables  (1). 

Le  même  jour,  en  effet,  deux  arrêtés  appliquaient  les 
dispositions  rigoureuses  de  cette  législation  à  La  Roche- 
Sauveur  et  à  Locminé.  Pour  la  première,  avec  les  amendes  et 
les  indemnités,  la  somme  imposée  aux  otages  montait  à 
5i.29w2  fr.  60.  Sur  la  liste  des  personnes  ainsi  imposées 
figuraient  la  veuve  Protin ,  mère  du  «  marquis  de  Brouille  » , 
demeurant  à  Brouel  en  Arzal  ;  le  père  et  la  mère  des  deux 
frères  du  Bouays  à  Rennes  et  enfin  Louise  Sécillon ,  Agathe 
Sécillon  et  Rado ,  son  mari,  habitant  Guérande,  sœurs  et 
beau-frère  des  officiers  de  de  Sol.  A  leur  suite  on  désignait 
comme  parents  d'émigrés  :  Pierre-Jean  Careil  de  la  Guichardais, 
à  Carentoir;  la  femme  Bohal,  veuve  Mascarenne,  au  Bois- 
Moureau  en  Pénestin  ;  Hyacinthe  Laruée,  à  La  Ruée  en 
Ruffiac  ;  la  femme  Marnière,  veuve  Boisbaudry,  et  Busnel 
Montoray,  à  Rennes  ;  Guillaume-Paul-Fidèle  Foucher,  à 
Glénac  ;  les  femmes  Huchet  de  Cintré,  à  Rennes  ;  comme 
parents  de  Brigands  :  Jacques  Roussel  et  sa  femme  ,  à  la 
métairie  de  Silz  en  Arzal;  la  femme  Barbier,  veuve  Joyaux 
de  Couesnongle  de  Rieux,  à  Rennes  ;  et  enfin  comme  ex-noble, 
Le  Mintier  Le  Hellec  aîné,  vannetais  habitant  Paris  (2).  II 
faut  remarquer  que  la  somme  fixée  était  seulement  un 
minimum ,  car  les  rapports  sur  les  dégcàts,  leur  énumération  et 
leur  appréciation  n'avaient  pu  être  encore  réunis  au  complet, 
la  Roche-Bernard  restant  ouvert  à  tout  venant,  sans  force 
publique  pour  la  défendre. 


(1)  Arch.  Morbihan,  L   Citée  par  la  lettre  du  général  Taponnier  à  l'Administration 
départementale  datée  du  28  brumaire. 

('2)  Arch.  Morbihan  L.  Registre  anciennement  87.   (Arrêtés.  Mesures  de  sûreté 
taie.)  Arrêté  du  18  brumaire. 
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En  ce  qui  concerne  Locminé,  l'Administration  fixa  également 
les  indemnités  et  les  amendes  à  un  chiffre  seulement  approché, 
avec  la  restriction  :  c  sauf  règlement  définitif  ».  L'ensemble 
néanmoins  en  atteignit  51.098  francs  qui  se  répartissaient  entre 
dix-sept  personnes.  Dans  leur  liste  figurait  en  première  ligne, 
par  un  odieux  acharnement,  la  veuve  Olivier  Jan,  demeurant  à 
Jugon  en  Baud.  Cette  femme  avait  perdu  son  fils,  seize  mois 
auparavant,  victime  de  la  guerre  civile.  Jeune  homme  d'une 
simple  et  robuste  piété,  obéissant  surtout  à  des  mobiles  religieux 
dans  la  lutte  qu'il  soutenait  contre  la  République,  Jean  Jan 
était  un  noble  caractère  digne  de  respect.  Ce  cruel  deuil 
s'était  encore  tout  récemment  aggravé.  Son  mari  venait  de 
mourir  et  l'Assemblée  départementale  réclamait  et  se  faisait 
adjuger  le  sixième  de  la  succession,  comme  la  part  du  fils 
qualifié  émigré,  à  la  mort  duquel  cette  Administration  avait 
bruyamment  applaudi,  qu'elle  avait  injurié  dans  ses  lettres  et 
dans  ses  rapports  (1).  Malgré  cela,  à  la  honte  des  patriotes  ou 
de  la  loi,  on  inscrivit  cette  femme  infortunée  en  tête  des  otages. 
Avec  elle  furent  nommés  la  veuve  Gambert,  habitant  à 
Kerfily  en  Elven,  mère  de  Guillaume,  chef  redouté  ;  Jean 
Simon  au  Bot  en  Guégon  ;  Louis  Passavant  à  Guégon  ;  Louis 
Colin  à  La  Villegoyat  en  Taupont  ;  Mathurin  Allain  à  Sainte- 
Croix  de  Josselin  ;  Marie-Anne  Lho^  ulier,  veuve  Penard  , 
meunière  à  La  Torhec  en  Lanouée  ;  la  femme  Provost,  veuve 
Laporte,  tous  parents  de  brigands;  puis  la  femme  Plœuc,  veuve 
Dubotdéru,  et  sa  fille,  à  Kerdréan  en  Plouay  ;  Marie 
Duuiarquet,  veuve  Kerpédron  ;  Thérèse  Dumoulin,  veuve 
Chassonville  ;  fille  Latouche-Porman,  à  Locminé  ;  Antoine- 
Joseph  Mauduit-Duplessis  ;  René-François  Briant  de  Kervagat 
et  ses  filles  ;  Marie-Charlotte  Chanu,  femme  Mauduit,  et  René- 
François  du  Bouestier  de  Kerorguen,  ces  derniers  habitant  à 
Hennebont,  tous  parents  d'émigrés  ;  enfin  Jeanne-Prudence 
La  Pierre  La  Forêt,  ex-noble  (w2). 

Ces  deux  arrêtés  sentaient  la  hâte  ;  aucun  total  n'était 
définitif,  les  évaluations  ne  semblent  même  pas  avoir  été  d'une 

(1)  Arch.  Morbihan.  Registre  anciennement  120  (Èmljrés  et  administration  de 
leurs  biens)  et  Geor  /es  Cadoudal  et  la  Chouannerie ,  par  M.  de  Cadoudal.  Pièces 
justificatives  n*  52  bis,  p.  417. 

(2)  Gomme  l'avant-dernière  note. 
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grande  exactitude;  on  dirait,  est-ce  illusion?  est-ce  vaine 
coïncidence  ?  que  les  administrateurs  ont  cherché  à  réduire, 
non  sans  doute  le  montant  des  amendes  et  des  indemnités, 
mais  ce  qui  leur  était  possible  de  diminuer  :  par  exemple,  le 
chiffre  des  blessés  et  des  morts,  certainement  fixé  au  minimum. 
Leur  souci,  en  agissant  de  la  sorte,  fut  peut-être  d'épargner 
les  malheureux  otages,  autant  que  la  loi  et  que  les  récla- 
mations des  patriotes  pouvaient  le  permettre.  Les  membres 
du  Département  savaient  bien,  du  reste,  que  les  victimes 
désignées  à  la  spoliation  n'étaient  pas  près  d'être  atteintes , 
que  bien  du  temps  sans  doute  s'écoulerait  avant  que  les 
arrêtés  fussent  entièrement  exécutés;  mais  en  attendant, 
Taponnier  se  trouvait  satisfait  sans  détriment  aucun  pour  les 
Morbihannais  paisibles.  11  ne  l'était  cependant  qu'à  demi,  si 
on  en  juge  par  les  termes  de  sa  lettre  du  19  novembre.  11  y 
assurait  que  Locminé  était  extrêmement  coupable,  car  une 
grande  partie  de  ses  habitants,  prétendait-il,  avait  été  instruite 
dès  la  veille  de  l'arrivée  des  Chouans  et  qu'un  quart  d'heure 
après  la  prise  de  la  ville,  les  vivres  étaient  apportés  et 
distribués  aux  Royalistes.  La  Roche-Sauveur  et  Sarzeau  sont 
moins  coupables,  assurait  toujours  le  général,  mais  si  les 
habitants  se  joignaient  à  la  ligne,  les  places  seraient  diffi- 
cilement envahies.  «  Mais  vous  connaissez  mieux  que  moi  les 
«  opinions  et  les  ressources  des  unes  et  des  autres,  par 
«  conséquent  vous  pouvez  mieux  juger.  D'ailleurs  les  amendes 
«  que  vous  prononcez  par  vos  arrêtés  du  18  brumaire 
«  remplissent  parfaitement  le  but  désiré,  qui  est  d'atteindre 
«  les  coupables  (1).  » 

En  définitive,  personne  ne  fut  atteint,  surtout  à  Sarzeau 
d'où,  par  une  exception  étrange,  aucun  rapport,  aucune 
constatation  de  dégâts  n'arriva  aux  administrateurs,  si  bien 
que  ceux-ci  ne  purent  lui  appliquer  la  loi  du  24  messidor.  Du 
reste,  Taponnier  qui  en  parle  plus  haut,  qui  compare  sa 
culpabilité  à  celle  de  la  Roche-Sauveur  et  de  Locminé,  n'a 
rien  édicté  contre  Sarzeau.  Donc,  personne  ne  fut  spolié 
comme  otage,  si  ce  n'est  à  Vannes.  Un  certain  sentiment  de 


(1)  Arch.  Morbihan.  (Liasse  anciennement  290.)  Lettre  du  général  Taponnier  à 
l'Administration  départementale ,  du  28  brumaire. 

24 
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modération  chez  les  administrateurs,  plutôt  peut-être  une 
réelle  impuissance,  servait  de  garantie  à  ceux  qui  tombaient 
sous  le  coup  de  la  loi  ;  mais,  au  chef-lieu  même,  à  défaut 
d'autres  mobiles,  la  nécessité  pécuniaire  et  la  crainte  des 
ennemis ,  jointes  à  la  pression  de  l'administration  cantonale 
et  à  celle  de  l'opinion  publique  patriote,  firent  extorquer 
impitoyablement  aux  otages  les  amendes  édictées  contre  eux 
le  27  octobre,  après  l'attaque  des  Chouans.  Rien  n'avait  été 
encore  payé  des  5.480  francs  revenant  à  l'État  et  qui  étaient 
exigibles  dans  les  dix  jours.  Or,  il  se  trouvait  que  les  fortifi- 
cations et  les  clôtures  de  la  ville  avaient  épuisé  le  maigre 
budget  de  la  municipalité  et  même  obligé  les  fonctionnaires 
cantonaux  à  puiser  dans  des  fonds  de  destination  toute 
différente.  Heureusement,  on  découvrit  la  ressource  des 
amendes  infligées  aux  otnges  et,  à  la  requête  de  la  ville,  le 
Département  ordonna  que  ceux-ci  les  versassent  immé- 
diatement dans  la  caisse  du  receveur  général  et  qu'on  les  y 
contraignît  au  besoin  par  tous  les  moyens  légaux  (1). 

Il  faut  remarquer  que,  d'après  la  loi,  les  otages  eussent  dû 
être  parqués  dans  un  même  endroit  et  gardés  ainsi  sous  la 
main  du  pouvoir.  On  ne  mit  pas  en  pratique,  dans  le  Morbihan, 
cette  sorte  d'emprisonnement,  du  moins  au  début;  cependant 
tous  les  otages  n'en  furent  pas  indemnes.  Dans  les  places  en 
état  de  siège,  les  pères  et  mères  des  brigands  ne  tardèrent 
pas  à  être  particulièrement  en  butte  aux  vexations  des 
autorités  républicaines,  du  moins  à  Ploërmel  et  à  Josselin. 
Ici,  sur  vingt  personnes  arrêtées  le  12  novembre  (21  brumaire) 
par  ordre  de  Georgetta,  trois  réussirent  à  s'enfuir,  une  même 
emporta  tous  ses  objets  mobiliers;  aussi  le  juge  de  paix  du 
canton  fit-il  hermétiquement  condamner  les  portes  et  les 
fenêtres  chez  l'un  des  deux  autres  fugitifs.  Le  commandant 
Langlais,  à  Ploërmel,  avait  agi  d'une  façon  analogue,  mais  il 
promettait  de  relaxer  tous  ceux  dont  les  enfants  rentreraient 
en  livrant  un  bon  fusil.  Cette  manière  de  procéder,  fort  goûtée 
par  l'état-major  de  la  subdivision  du  Morbihan,  fut  suivie 
aussi    à    Josselin,    sur    la    demande    de    Georgetta    et    du 


(1)  Arch.    Morbihan.   Registre  anciennement  87.   (Arrêtés,   Mesures   de  sûreté 
générale).  Arrêté  du  17  brumaire. 
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colonel    Bonté    et    avec    l'assentiment    des    administrateurs 
départementaux  (1). 

Ce  furent  des  mesures  inutiles,  plutôt  dangereuses 
qu'efficaces,  car,  dans  les  circonstances  critiques  où  l'on  se 
trouvait,  la  rigueur  était  une  faiblesse  de  plus.  Les  trois  quarts 
du  Morbihan  sont  au  pouvoir  des  insurgés  ;  les  routes 
n'appartiennent  déjà  plus  au  gouvernement  ni  aux  différents 
pouvoirs  locaux  ;  aussi  toute  communication  est-elle  inter- 
rompue, non  seulement  avec  les  premières  autorités  de  la 
République  mais  encore  avec  les  principales  villes  du  ressort. 
Le  7  novembre,  sept  courriers  de  Paris  manquent  (2);  on  n'a 
reçu  aucun  feuillet  du  Bulletin  des  lois  depuis  le  6  octobre, 
aucune  dépêche  quelconque  depuis  le  18  du  même  mois  (3). 
Par  ailleurs,  quelques  racontars  de  voyageurs,  peu  nombreux 
du  reste,  quelques  lettres  et  quelques  journaux  arrivés  par 
mer  du  Groisic  et  de  Nantes,  mais  déjà  vieux  de  plusieurs 
semaines,  peuvent  seuls  apprendre  au  Morbihan  ce  que 
devient  le  reste  de  la  France  (4).  Et  encore  bien  des  villes 
patriotes  du  département  ne  reçoivent  point  leur  part  de  ces 
informations  incomplètes;  ainsi,  le  5  novembre,  aucune 
dépêche  de  Paris  ni  même  de  Vannes  n'était-elle  parvenue 
au  Faouët  depuis  le  26  octobre  (5). 

Il  fallait  tout  de  même  remédier  à  cet  état  de  choses  et 
renouer  les  relations  avec  le  pouvoir  central,  car  cette 
interruption  «  nuit  à  l'expédition  des  affaires,  jette  les  bons 
«  citoyens  dans  l'inquiétude ,  accroît  les  espérances  des 
«  ennemis.  *  Par  un  arrêté  du  3  novembre  (12  brumaire)  il  fut 
décidé  que  les  dépêches  seraient  remises  au  citoyen  Pasquier, 
enseigne   de  vaisseau,   commandant  par  intérim  la  station 


(1)  Arch.  Morbihan.  L.  Liasse  anciennement  290  (Lettre  de  Georgelta  à  Bonté  et 
de  Bonté  aux  administrateurs,  celle-ci  en  date  du  27  brumaire). 

(2)  Arch.  Morbihan,  L.  Registre  anciennement  8i.  (Bureau  des  municipalités) 
Arrêté  du  12  brumaire.  (Liasse  anciennement  290.)  Lettre  de  l'Administration  centrale 
à  l'Administration  du  Faouët,  du  16  brumaire. 

(3)  Idem.  Arrêté  du  12  brumaire  et  registre  81  anciennement.  (Délibérations  du 
département  du  Morbihan.) 

(4)  Idem.  Voir  aussi  registre  de  correspondance  de  l'Administration  centrale, 
an  8  (passim). 

(5>  Idem.  Liasse  anciennement  290.  (Lettre  de  l'Administration  du  Faouët  à 
l'Administration  centrale,  du  14  brumaire.) 
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navale  du  Morbihan  ;  celui-ci  devait  les  faire  passer  par  mer 
ie  port  en  port  jusqu'à  Nantes,  où  on  les  abandonnerait  aux 
oins  de  la  poste  de  cette  ville  (1). 

Malgré  l'indigence  de  nouvelles,  on  savait,  le  31  octobre,  que 
la  Hollande  était  évacuée  et  le  duc  d'York  obligé  de  se 
rembarquer ,  nouvelle  encore  assez  fraîche,  puisque  la  capitu- 
lation d'Alkmaar  ou  du  Helder  datait  du  18  octobre  (2)  ;  une 
gazette  échappée  à  la  surveillance  des  Royalistes  apporta 
même  le  texte  du  message  rédigé  par  le  Directoire  exécutif  à 
cette  occasion  (3).  Le  7  novembre,  les  administrateurs  dépar- 
tementaux écrivaient  à  la  municipalité  cantonale  du  Faouët 
que  les  nouvelles  des  frontières  restaient  toujours  satisfaisantes. 
Ce  même  jour  on  attendait  des  nouvelles  de  Paris  par  la  voie 
maritime;  ce  fut  en  vain,  rien  ne  parut  (4).  Tout  d'un  coup, 
cette  incertitude  et  cette  ignorance  cessèrent  un  moment 
grâce  à  l'arrivée  d'un  courrier  extraordinaire  qui,  le 
44  novembre,  parvenait  à  Vannes  ;  il  était  probablement  venu 
par  mer  et  portait  tout  un  paquet  de  lois,  en  tête  desquelles 
apparaissait  la  nouvelle  du  coup  d'État  du  18  brumaire 
(9  novembre)  (5).  Il  n'y  avait  plus  de  Directoire;  trois  consuls 
le  remplaçaient  :  Bonaparte,  Sieyès  et  Roger-Ducos  ;  en 
réalité,  le  premier  d'entre  eux  se  montrait  seul  chef  du 
nouveau  gouvernement.  Tout  était  donc  changé  et  devait 
même  changer  davantage  ;  on  allait  essayer  encore  une 
constitution  nouvelle. 

Emile  Sageret. 


(1)  Idem.  Registre  84  anciennement.  Arrêté  du  12  brumaire. 

(2)  Idem.  Liasse  anciennement  290.  (Lettre  de  l'Administration  centrale  à  l'Admi- 
nistration de  Pontivy ,  du  9  brumaire.) 

(3)  Idem.  Lettre  citée  plus  haut,  du  16  brumaire,  de  l'Administration  centrale  à 
celle  du  Faouët. 

(4)  Idem.  Lettre  de  l'Administration  centrale  à  celle  de  Roche-des  Trois,  en  date  du 
16  brumaire. 

(5)  Arch.  Morbihan.  Registre  anciennement  81.  (Délibérations  du  département  du 
Morbihan,  23  brumaire.) 
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LE    PRÉHISTORIQUE 

ET    LES    ÉPOQUES 

GAULOISE,   GALLO-ROMAINE  ET  MÉROVINGIENNE 

DANS  LE  CENTRE  DE  LA  BRETAGNE-ARMORIQUE  (i) 


Dernières  explorations  dans  la  région  montagneuse  de 

QuÉNÉCAN,  ENTRE  LE  BLAVET  ET  LE  SAR 

(1899-1900) 
(Fin) 


BIEUZY   (suite) 
IV.  —  Époque  mérovingienne 

SI.  —  La  Presqu'île  de  Castennec. 

Nous  avons  dit  qu'à  l'arrivée  de  saint  Gildas  sur  les  bords 
du  Blavet,  vers  538,  le  temple  de  Castennec  était  en  ruine,  et 
qu'il  en  utilisa  les  matériaux  à  la  construction  d'un  monastère 
sur  la  déclivité  de  la  presqu'île.  C'est  dans  les  ruines  de  ce 
prieuré,  détruit  sans  doute  par  les  Normands,  et  relevé  par 
l'abbaye  de  Redon,  qu'on  retrouva  la  fameuse  statue  égyptisante. 
Aujourd'hui  encore  on  reconnaît  facilement  les  fondations  de 
cet  antique  monastère,  ainsi  que  les  vestiges  du  château 
féodal  qui  remonte  à  une  époque  antérieure  comme  nous 
l'apprennent  un  titre  de  l'abbaye  de  Saint-Florent,  inscrit  à  la 
date  de  1066,  et  une  charte  du  Cartulaire  de  Redon ,  portant 
la  date  de  1124  (2). 

(1)  Voir  Bulletins  1902,  p.  120,  et  1901,  p.  276. 

(2)  Voir  Dom  Morice,  Preuves  de  VRistoire  de  Bretagne,  t.  I,  col.  552. 
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L'isthme  de  Castennec  était  coupé  par  trois  fossés  très 
profonds,  l'un  au  nord  près  de  la  chapelle  de  La  Trinité, 
revêtu,  intérieurement,  de  maçonnerie  et  de  rejets  de  terre 
assez  considérables  ;  les  deux  autres  plus  au  midi,  à  cent  pas 
l'un  de  l'autre,  creusés  dans  l'endroit  où  la  presqu'île  com- 
mence à  s'élargir.  Ces  fossés,  sorte  d'enceinte  triangulaire, 
remontent-ils  à  l'époque  romaine  ?  Doivent-ils  être  regardés 
comme  des  ouvrages  défensifs  de  la  position  de  la  Couarde  ? 
Cela  paraît  assez  vraisemblable.  Dans  tous  les  cas,  ils  ont  été 
utilisés  pour  la  défense  du  château  féodal  de  Castel-Noëc, 
aujourd'hui  Castennec. 

Un  peu  au  delà  de  ces  fossés  commence  l'étranglement  de 
la  position ,  tel  que  nous  l'avons  décrit  un  peu  plus  haut.  La 
charte  de  1124  du  Cartulaire  de  Redon  nous  apprend  que  le 
château  de  Castennec  devait  être  déjà  ruiné  à  l'époque  de  la 
donation  d'Alain  Ier  de  Rohan,  car  cet  acte  indique  que  la 
limite  de  la  fondation  faite  en  faveur  des  moines  partirait 
«  du  vieux  fossé  du  château  »  (à  veteri  fossato  castri)  ;  mais 
il  n'était  pas  démoli,  puisque  le  même  titre  parle  d'un  moulin 
placé  «  sous  la  tour  du  château  »  (sub  turre  caslri,  à  parte 
sancti  Gildasii)  ;  cette  tour  était  donc  à  l'ouest,  dans  la 
direction  de  la  petite  chapelle  de  Saint-Gildas. 

D'après  ces  différentes  indications  et  les  observations  que 
nous  avons  faites  sur  les  lieux  mêmes,  il  semblerait  que  le 
point  le  plus  étroit  de  l'isthme  était  entièrement  occupé  et 
barré  par  une  forteresse.  Du  reste,  ainsi  qu'en  témoignent  les 
vieillards  et  aussi  les  diflérents  auteurs  qui  se  sont  occupés 
des  antiquités  de  Castennec,  les  travaux  exécutés  vers  1840 
pour  établir  la  route  de  Locrniné  à  Guémené-sur-Scorff ,  ont 
fait  raser  un  énorme  amas  de  ruines  qui,  paraît-il,  encombrait 
le  point  le  plus  resserré  de  l'isthme,  et  sous  lequel  on  a 
trouvé  des  maçonneries  de  près  de  2  mètres  d'épaisseur, 
formant  une  pièce  carrée  de  8  mètres  de  côté.  Cette  sorte  de 
chambre,  sans  ouverture,  a  été  respectée;  les  murs  ont,  par 
endroits,  3  à  4  mètres  de  hauteur  ;  ils  présentent  à  peu  de 
distance  du  sol  un  retrait  horizontal  d'environ  25  centimètres  ; 
ils  sont  construits  avec  soin  en  pierres  de  granit  taillées  et 
appareillées;  mais  le  mortier  qui  les  lie  n'a  aucunement 
l'aspect  du  ciment  antique.  Ces  ruines  appartiennent  évidem- 
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ment  au  château  mentionné  dans  l'acte  de  donation,  et  qui 
fut  sans  doute  établi  sur  les  fortifications  romaines  destinées  à 
défendre  le  corps  de  la  presqu'île,  qui  s'en  trouvait  séparé 
par  les  deux  fossés  très  profonds  dont  nous  avons  parlé, 
éloignés  l'un  de  l'autre  d'environ  cent  pas,  et  coupant 
l'isthme  d'un  bord  à  l'autre. 

§  II.  —  Grotte,  dite  de  Saint-Gildas. 

A  quatre  cents  mètres  au  sud  de  la  haute  colline  de 
Gastennec,  que  le  Blavet  a  enveloppée  de  ses  eaux,  n'ayant  pu 
l'entamer,  est  une  petite  chapelle  modestement  adossée  à  la  base 
d'un  roc  de  plus  de  15  mètres  de  hauteur  qui,  surplombant 
l'humble  édifice,  baigne  presque  ses  assises  dans  la  rivière. 
La  saillie  du  rocher  forme  deux  des  côtés  de  ce  petit 
oratoire.  C/est  là  que  se  trouve,  du  côté  de  l'évangile,  la 
grotte  de  saint  Gildas,  cachée  sous  un  amas  de  roches.  Elle 
fut,  d'après  la  tradition,  longtemps  la  demeure  de  saint  Gildas 
et  de  saint  Bieuzy,  son  disciple.  Les  deux  ermites  y  vivaient 
dans  la  contemplation  et  la  pénitence.  C'était  au  vie  siècle,  en 
538  ;  il  n'y  avait  plus  de  Romains  au  camp  de  la  Couarde,  et 
les  nouveaux  maîtres  du  sol  ne  s'y  étaient  pas  encore  établis  ; 
le  lieu  était  solitaire  ;  les  eaux  du  Blavet,  fécondant  cette  vallée 
sauvage,  procuraient  aux  deux  ermites  le  peu  qu'il  leur  fallait 
pour  vivre  ;  ils  passèrent  ainsi  de  longs  jours.  Quand  saint 
Gildas  alla  fonder  dans  la  presqu'île  de  Rhuys  le  monastère 
qui  porte  son  nom,  saint  Bieuzy  resta  seul  dans  l'ermitage  et 
devint  le  pasteur  du  lieu  ;  une  pierre  sonnante  lui  servait  pour 
appeler  les  fidèles.  Cet  austère  et  pittoresque  ermitage  s'ap- 
pelle dans  l'histoire  de  saint  Gildas  «  l'oratoire  de  la  Roche- 
sur-Blavet  ». 

Au  xvne  siècle,  la  chapelle  était  encore  à  peu  de  chose  près 
dans  son  état  primitif,  «  en  forme  de  chapelle  taillée  dans  le 
roc,  voirement  en  quarré  mais  un  peu  plus  longue  que 
large  (1),  »  dit  un  auteur  du  temps,  c'est-à-dire  longue  de  22 
à  23  pieds,  large  de  18  à  20.  On  voyait  alors  à  nu,  au  fond 
de  la  chapelle  du   côté  nord,  la  roche  creusée  par  Gildas. 

(1)  Histoire  de  SahU-Gildas  de  Rhmjs,  écrite  en  1668,  par  un  Bénédictin  , 
aujourd'hui  à  la  Bibl.  Nat.  ras.  fr.  16.822,  p.  255. 
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Aujourd'hui  la  chapelle  a  exactement  la  même  longueur,  mais 
de  largeur  dix  pieds  seulement  parce  que,  dit-on,  pour 
empêcher  le  suintement  du  rocher,  on  a  caché  sous  un  gros 
mur  la  paroi  de  la  roche  taillée  de  la  main  même  du  saint. 

Au  sud  de  la  chapelle  de  Saint-Gildas  coule  une  source  dite 
fontaine  de  Saint-Gildas,  qui,  doucement,  va  se  perdre  dans 
le  Blavet. 

Non  loin  de  la  grotte  de  Saint-Gildas  se  trouve  une  autre 
grotte  naturelle  beaucoup  plus  petite ,  également  sur  le  bord 
du  Blavet. 

§  III. —  Les  pierres  sonnantes  de  Saint-Gildas  et  de  Saint-Bieuzy. 

Dans  le  cimetière  qui  entoure  l'église  de  Bieuzy ,  on  conserve 
encore  la  majeure  partie  de  la  pierre  sonnante  qui  avait  servi 
à  saint  Bieuzy.  Vers  1660,  un  seigneur  de  Kervéno  l'avait 
enlevée  et  portée  à  son  manoir  en  Pluméliau.  Le  31  décembre 
1702,  le  recteur,  J.  Le  Strat,  en  obtint  la  restitution,  et  le 
4  avril  suivant  il  la  replaça  solennellement  auprès  de  la  croix 
du  cimetière. 

Près  de  la  petite  chapelle  de  Saint-Gildas  on  remarque  aussi 
une  pierre  sonnante,  de  moyenne  grandeur,  dite  de  saint 
Gildas,  et  analogue  à  celle  de  saint  Bieuzy.  Elle  y  est  toujours 
restée  depuis  des  siècles,  exposée  à  la  curiosité  et,  peut-être 
aussi,  aux  pieux  larcins  des  passants.  Puisse-t-elle  ne  pas 
disparaître  tout  à  fait. 

La  tradition  rapporte  que  les  gens  du  pays  accouraient  à 
l'oratoire  pour  y  entendre  la  parole  de  Dieu.  L'heure  des 
offices  leur  était  annoncée  par  le  son  de  deux  grandes  pierres 
plates,  que  les  saints  faisaient  résonner  en  les  frappant  avec 
d'autres  pierres. 

Ces  deux  pierres,  cloches  d'un  genre  nouveau,  restèrent, 
pendant  plusieurs  siècles,  affectées  au  même  usage ,  entre  la 
porte  de  la  chapelle  et  la  rivière.  Des  ouvriers,  qui  travaillaient 
au  canal,  brisèrent  celle  de  saint  Bieuzy;  un  fragment  consi- 
dérable en  avait  été  par  bonheur  transporté  précédemment 
dans  le  cimetière  du  bourg.  C'est  celui  dont  nous  avons  parlé. 

Il  est  certain  qu'en  frappant  fortement  avec  une  autre  pierre 
l'une  ou  l'autre  de  ces  dalles  sonnantes,  on  en  tire  un  son  qui 
ressemble  à  celui  d'une  cloche. 


—  375  — 

§  IV.  —  Les  Lerc'hs  de  Castennec. 

Presque  à  l'entrée  et  aux  deux  côtés  du  chemin  qui  conduit 
au  bourg  de  Bieuzy,  en  partant  de  la  route  de  Locminé  à 
Guémené,  on  remarque  deux  petits  lerc'hs,  bas,  arrondis,  qui, 
très  probablement,  ont  été  apportés  en  cet  endroit  et  déposés 
ainsi  vis-à-vis  l'un  de  l'autre. 

Nous  n'avons  pu  obtenir  aucun  renseignement  bien  précis 
à  leur  sujet.  Puissent-ils ,  eux  aussi,  comme  les  pierres 
sonnantes,  ne  pas  disparaître  ! 

Pour  terminer  le  récit  de  nos  explorations  dans  le  voisinage 
de  Castennec,  nous  ne  saurions  trop  engager  les  archéologues, 
nos  collègues ,  et  les  touristes ,  amateurs  du  pittoresque ,  à 
visiter  ce  coin  sauvage,  cette  solitude  abrupte,  silencieuse, 
aux  pentes  escarpées,  aux  lignes  âpres  et  dures,  mais  hautes 
et  fuyantes  qui,  des  bords  du  Blavet  encaissé  en  bas ,  font  de 
toutes  parts  monter  le  regard  vers  le  ciel  ;  ce  site  étrange  et 
grandiose,  qui  donna  à  deux  saints  bretons  la  nostalgie  de 
l'anachorétisme,  à  tel  point  qu'ils  y  résolurent  d'en  faire 
leur  Désert. 

Monte-t-on  sur  la  cime  de  la  montagne  de  Castennec  ? 
l'aspect  change,  on  jouit  alors  d'une  vue  admirable.  D'un  côté 
on  domine  l'antique  ermitage  des  saints  anachorètes,  à  moitié 
formé  par  un  énorme  rocher  qui  surplombe  ;  de  l'autre,  le 
vieux  village  de  Saint- Nicoîas-des-E aux,  dont  les  chaumières 
sont  assises  sur  les  rocs  affleurant  le  sol.  Dans  le  lointain  se 
dresse  à  l'horizon  la  tour  festonnée  de  Saint-Nicodème  ;  et 
sous  les  pieds,  droit  à  pic,  le  Blavet,  après  avoir  étreint  la 
montagne  dans  sa  boucle  étroitement  resserrée,  court  quelques 
instants  vers  l'ouest  avant  de  tourner  définitivement  au  sud , 
comme  s'il  quittait  à  regret  cette  colline,  d'abord  sacrée,  puis 
sainte,  sur  laquelle  deux  religions  ont  dressé  des  autels  ;  sur 
laquelle  enfin  la  grandeur  romaine,  la  modestie  chrétienne  et 
la  puissance  féodale  ont  imprimé  leurs  pas  et  laissé  des 
témoins  de  leur  occupation  qui,  sur  cette  cime  sauvage, 
défieront,  sans  doute,  les  siècles. 
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MELRAND 

Cette  commune,  d'une  grande  étendue  —  4,045  hectares  — 
n'offre  aucune  particularité  saillante  au  point  de  vue  topogra- 
phique. Des  mamelons  élevés,  des  collines  escarpées,  de 
fraîches  vallées,  plus  ou  moins  encaissées,  où  coulent  du  nord- 
ouest  au  sud-est,  vers  le  Blavet,  des  ruisseaux  ou  de  petites 
rivières,  comme  le  Sar,  parfois  véritable  torrent,  tel  est 
l'aspect  général  de  la  commune.  Le  bourg,  au  centre  de  la 
paroisse,  se  trouve  dans  une  sorte  d'entonnoir,  environné  de 
tous  côtés  par  de  hautes  montagnes  d'où  émerge  seule  la 
flèche  de  son  clocher. 

I.    —  Époque  de  la  pierre  polie 

M.  le  chanoine  Mahé  mentionne  un  dolmen,  situé  en 
Melrand,  mais  il  n'en  précise  pas  la  situation.  Les  recherches 
que  nous  avons  faites  pour  le  retrouver  n'ont  pas  été  très 
heureuses.  Cependant,  sur  la  route  de  Melrand  à  Saint-Rivalain, 
à  peu  près  à  mi-chemin  et  non  loin  du  village  de  Kerbihan, 
sur  la  colline  dont  la  base  est  baignée  par  les  eaux  du  Sar , 
nous  avons  découvert  un  amas  de  roches  qui,  vraisemblable- 
ment, ont  dû  appartenir  à  un  monument  mégalithique.  Ce 
sont  d'immenses  dalles,  qui  aujourd'hui  gisent  à  terre,  à  côté 
de  supports  peu  élevés  et  très  probablement  brisés  en  partie. 

Les  fouilles  que  nous  avons  pratiquées  à  la  base  de  ces 
pierres  n'ont  pas  été  fructueuses,  et  ne  peuvent  autoriser 
suffisamment  à  dire  que  ces  roches  amoncelées  sont  les 
vestiges  d'un  dolmen.  Quoi  qu'il  en  soit,  quelques  cailloux, 
roulés  et  brûlés,  rencontrés  dans  une  terre  légèrement  mou- 
chetée de  charbon,  sembleraient  confirmer  l'assertion  du 
chanoine  Mahé. 

L'auteur  des  Antiquités  du  département  du  Morbihan  parle 
aussi  d'une  leuade.  Ce  menhir  a  sans  doute  été  détruit,  car 
nos  investigations  à  son  sujet  sont  demeurées  vaines.  L'antique 
levade  des  ancêtres  a  été  employée  à  quelque  construction. 

Il  y  a  une  trentaine  d'années ,  un  cultivateur  fit,  en 
labourant,  une  remarquable  découverte.  Dix  ou  douze  cells 
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en  fîbrolilhe  s'offrirent  à  sa  vue.  La  plupart  atteignaient 
0m,20  de  longueur.  Ils  étaient  tous  admirablement  taillés 
et  polis. 

Où  furent-ils  trouvés  exactement  ?  Nous  ne  saurions  le  dire 
avec  certitude,  car  il  y  a  des  contradictions  dans  les  rapports 
des  gens  du  pays.  Toutefois,  nous  pensons  qu'ils  proviennent 
soit  des  défrichements  qui  ont  été  faits  sur  les  collines,  non 
loin  du  village  de  Kerbihan,  soit  du  dolmen  ou  des  dolmens 
qui  pouvaient  s'y  trouver  et  dont  les  matériaux  ont  pu  être 
employés.  Nous  ne  connaissons  que  deux  spécimens  authen- 
tiques de  cette  trouvaille  :  l'un  à  Pontivy,  l'autre  à  Vannes, 
au  musée  de  Limur.  Ces  deux  celts,  remarquables,  ont  environ 
0m,20  de  longueur. 

Enfin,  tout  près  du  village  de  Kerheury,  dans  une  lande 
portant  le  nom  de  Coèt-Kerven,  nous  avons  nous-même 
recueilli  un  très  beau  ceîtœ  en  diorite  à  fin  grain,  très 
soigneusement  poli,  mesurant  0m,103,  au  tranchant  curviligne 
et  à  la  crosse  se  terminant  en  pointe. 

II.  —  Époque  du  bronze 

L'époque  du  bronze  est  remarquablement  représentée,  dans 
la  commune  de  Melrand,  par  trois  tumulus.  L'un  d'eux  est, 
sans  contredit ,  le  plus  beau  monument  remontant  à  cette 
époque  découvert  à  ce  jour  dans  le  Morbihan.  Quelques 
découvertes  fortuites  de  haches  en  bronze,  faites  isolément, 
sont,  de  plus,  les  seules  trouvailles  qu'on  nous  ait  signalées 
sans  pouvoir  nous  en  préciser  les  endroits. 

§  I.  —  Tumulus  à  enceinte  semi-circulaire  de  Saint-Fiacre. 

C'est  en  octobre  1897  que  nous  avons  exploré  le  grand 
tumulus  de  Saint-Fiacre.  La  relation  complète  de  la  fouille  a 
été  publiée  dans  le  Bulletin  de  la  Société  polymathique  (1). 
Des  extraits  plus  ou  moins  longs  de  ce  mémoire  ont  paru 
dans  différentes  revues  spéciales  (2).  Aussi  ne  donnerons-nous 
ici  qu'un  court  exposé  de  cette  exploration. 

(1;  Voir  Bulletin  de  la  Société  pohjmathique  du  Morbihan,  1898.  Le  bronze  dans 
le  centre  de  la  Bretagne-Armorique.  Fouille  du  tumulus  à  enceinte  semi-circulaire 
de  Saint-Fiacre,  en  Melrand,  canton  de  Baud  (Morbihan). 

(2)  V Anthropologie ,  1898.  Masson,  édit.  Paris  ;  La  Bévue  de  VÉcole  d'Anthropo- 
logie de  Paris,  1898.  Alcan,  édit.  Paris  ;  etc. 
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Le  tumulus  de  Saint-Fiacre  a  50  mètres  de  diamètre  sur 
5  mètres  de  hauteur.  A  11  mètres  de  la  base,  nous  avons 
rencontré  le  commencement  d'un  amoncellement  de  pierres 
s'élevant  en  cône  vers  le  centre  (galgal),  et,  à  12  mètres,  un 
menhir  servant  de  point  de  départ  à  une  enceinte  semi-circu- 
laire, d'une  régularité  parfaite,  encadrant  du  sud  au  nord  tout 
le  côté  ouest  de  la  sépulture.  La  construction,  de  l'épaisseur 
d'une  seule  pierre,  établie  sur  le  sol  même,  est  faite  en  deux 
assises  de  pierres  juxtaposées  et  superposées  sur  le  côté.  Ces 
pierres,  toutes  en  granit,  ont  une  épaisseur  d'environ  0m,20 
—  épaisseur  de  la  paroi  formant  l'enceinte  —  et  la  courbure 
de  chacune  d'elles  est  bien  déterminée  pour  former  l'arc  de 
cercle.  L'amoncellement  de  pierres  servait  de  contrefort  à 
l'enceinte.  Au  centre  du  tumulus,  au  milieu  du  noyau  de 
pierres,  encadrée  à  l'ouest,  à  quelques  mètres,  du  sud  au  nord, 
par  l'enceinte  semi-circulaire,  se  trouvait  la  chambre  sépulcrale, 
à  parois  maçonnées  à  pierres  sèches,  avec  pierres  plates 
disposées  en  encorbellement  et  recouverte  d'une  énorme  dalle. 
La  sépulture  était  orientée  est-ouest  (fig.  39  et  40). 


Fig.  39.  —  Tumulus  de  Saint-Fiacre,  en  Melrand. 
Coupe  sud-nord  suivant  la  tranchée. 

1.  Terre  jaune,  croûte  du  tumulus.      i      3.  Chambre  sépulcrale. 

2.  Galgal.  4.  Sous-sol  rocheux  et  sablonneux. 

Échelle  de  0ra,003  pour  1  mètre. 


Fig.  40.  —  Croquis  de  l'enceinte  semi-circulaire  du  tumulus  de  Saint-Fiacre. 
Échelle  de  0œ,003  pour  1  mètre. 

La  composition  de  l'aire  funèbre  était  complète  :  le  sol 
naturel,  une  couche  d'argile  compacte  et  foulée,  un  dallage 
en  pierres  plates,  un  plancher  de  chêne  sur  lequel  était  étendue 
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une  couche  de  résidus  incinérés  d'une  épaisseur  variant  de 
4  à  6  centimètres.  Dans  la  couche  incinérée ,  et  pour  ainsi 
dire  incrustés  dans  le  plancher,  nous  avons  recueilli  seize 
armes  en  bronze,  une  plaque- amulette  en  écaille,  de  forme 
rectangulaire,  percée  de  trous  dans  l'épaisseur  de  la  partie 
étroite,  admirablement  façonnée,  et  les  fragments  très  réduits 
d'un  vase  en  bronze. 

Voici,  du  reste,  la  position  respective  de  ce  mobilier  tel 
qu'il  avait  été  placé.  Au  centre  de  la  sépulture,  cependant 
plus  rapprochés  de  l'est,  étaient  les  fragments  du  vase  ;  à 
côté  d'eux,  au  sud,  la  plaque-amulette  en  écaille  et  un 
poignard  à  lame  large,  la  pointe  dirigée  vers  l'est  ;  dans  le 
coin  sud-est,  une  petite  lame  de  glaive,  la  pointe  vers  le  sud, 
et  un  poignard,  la  pointe  à  l'est  ;  le  long  de  la  paroi  sud,  une 
lance  ou  hallebarde,  la  pointe  dirigée  vers  l'ouest,  et  une  large 
lame  de  poignard  ou  de  glaive,  la  pointe  à  l'est  ;  dans  le  coin 
sud-ouest,  deux  haches  plates,  à  très  légers  rebords,  le  talon 
dirigé  vers  le  sud,  et  la  plus  petite  près  de  la  paroi  ;  au  coin 
nord-ouest  un  poignard,  la  pointe  vers  l'ouest,  et  un  fragment 
de  lame  indéterminée  ;  au  long  de  la  paroi  nord,  deux  pointes 
de  flèches  (en  bronze),  les  pointes  dirigées  vers  l'ouest,  et  une 
large  lame,  la  pointe  vers  l'est.  Enfin,  dans  le  milieu,  et 
cependant  plus  à  l'ouest,  mais  sur  la  ligne  du  vase,  une  pointe 
de  lance  ou  hallebarde,  la  pointe  vers  l'ouest,  deux  pointes 
$  épées,  les  pointes  dirigées  vers  l'est,  et  une  lame  de  poignard 
ou  d'épée  avec  manche  ornementé  en  bronze,  posé  près  du 
vase,  à  son  côté  nord,  la  lame  dirigée  vers  l'est  (1). 

Les  lames  de  poignards,  toutes  appartenant  au  type  dit 
triangulaire,  sont  plates  ou  à  renflements  centraux,  pour  la 
plupart  ornées  de  rainures  sur  les  bords  et  munies  de  rivets. 
Quelques-unes  étaient  encore  recouvertes  de  leurs  fourreaux 
de  cuir.  La  poignée  en  bois  de  saule  de  l'un  des  poignards 
était  entièrement  incrustée  de  petits  clous  d'or.  Le  pommeau, 
ou  la  tête,  semble  avoir  été  uniformément  incrusté  de  ces 


(1)  Les  deux  épées  et  le  poignard  à  manche  en  bronze  ainsi  que  tous  les  autres 
objets  avaient  été  déposés  en  entier  dans  la  sépulture.  Nous  n'avons  pu  malheureu- 
sement conserver  les  parties  inférieures  des  épées  et  la  partie  supérieure  du  poignard, 
réduites  à  un  état  complet  de  décomposition. 


—  380  — 

petits  clous  d'or.  Quant  à  la  garde,  d'après  quelques  fragments, 
elle  devait  être  décorée  de  chevrons  superposés,  toujours 
exécutés  au  moyen  des  mêmes  petits  clous. 

Dans  la  tranchée  ont  été  recueillis  de  nombreux  percuteurs, 
un  petit  menhir-idole  en  diorite,  deux  fragments  s'adaptant 
de  pierre  creusée ,  ayant  servi  à  concasser  le  grain ,  deux- 
petits  fragments  de  poterie  en  terre  noirâtre  et  de  très  nom- 
breux débris  de  charbon  (1). 

Cette  sépulture,  par  incinération ,  contenait,  on  ne  peut  en 
douter,  les  restes  d'un  chef  puissant.  A  côté  du  vase,  se 
trouvaient  ses  armes  les  plus  précieuses  :  l'épée  au  manche 
de  bronze,  une  autre  lame  à  la  poignée  de  bois,  tout  entière 
décorée  de  chevilles  d'or,  et  enfin  la  plaque-amulette  en  écaille. 

Nous  considérons  ce  monument  comme  très  remarquable, 
tant  par  la  construction  de  l'enceinte  semi-circulaire  de  la 
chambre   sépulcrale,   que  par  la  richesse  de  son  mobilier. 

L'enceinte  semi-circulaire  de  Saint-Fiacre,  formant  l'arc  de 
cercle  parfait,  est  absolument  unique  en  son  genre  à  ce  jour. 
Ce  monument,  d'après  le  mobilier,  remonte  à  la  fin  de  la 
première  période  du  bronze  (époque  Morgienne  de  M.  G.  de 
Mortillet) ,  période  que  nous  qualifions  de  seconde  phase  de 
l'époque  du  bronze  en  Armorique. 

§  II.  —  Tumulus  de  Mottenic,  jirès  Locmaria. 

Topographie.  —  Le  tumulus  de  Mottenic,  qui  a  été  en 
partie  exploré  il  y  a  un  certain  nombre  d'années,  est  situé  à 
l'angle  d'une  lande  dépendant  du  village  de  Locmaria,  sur  un 
plateau  peu  élevé,  d'où  l'on  peut  voir  cependant  dans  le 
lointain,  au  nord  la  haute  tour  de  Notre-Dame  de  Quelven,  à 
l'est  la  flèche  finement  ajourée  du  bourg  de  Bieuzy,  au  sud,  à 
2,500  mètres  environ,  celle  du  bourg  de  Melrand.  La  montagne 
de  Locmaria  cache  à  l'ouest  la  vue  et  empêche  même  de  voir 
la  pointe  du  clocher  de  la  charmante  chapelle  de  Locmaria, 
située  à  800  mètres  seulement  à  l'est. 

Enfin,  à  travers  les  feuillages,  on  aperçoit  à  un  kilomètre 
au  nord  le  grand  tumulus  de  Saint-Fiacre  dont  la  masse 
imposante  ne  laisse  voir  que  le  coq  du  clocheton  de  la 
chapelle  de  Saint-Fiacre,  située  à  côté. 

(1)  Tous  ces  objets  font  partie  des  collections  A.  de  la  Grancière. 
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La  plus  grande  partie  de  la  lande  sur  laquelle  a  été  élevé 
le  tumulus  porte  le  nom  de  Lann-er-Mar.  Toutefois,  comme 
la  parcelle  où  il  est  situé  est  dite  sur  le  cadastre  Mottenic, 
c'est-à-dire  Petite-Butte,  nous  avons  préféré  lui  donner  ce 
dernier  nom. 

Aucune  tradition  ne  se  rapporte  à  cette  tombelle. 

L'exploration.  —  Le  tumulus  de  Mottenic  a  27  mètres  de 
diamètre  à  la  base  et  2  mètres  de  hauteur  au-dessus  du  sol 
environnant.  Nos  prédécesseurs  ,  ainsi  que  nous  l'avons 
constaté,  avaient  fait  pratiquer  à  sa  base,  en  suivant  toujours 
le  niveau  du  sol  de  la  lande,  une  tranchée  de  lm,40  de 
largeur  et  de  2  mètres  de  profondeur  qui,  de  l'est  à  l'ouest, 
le  traverse  complètement.  Le  récit  de  cette  fouille  n'a  pas  été 
publié.  Toutefois  nous  lisons  dans  les  Paroisses  du  diocèse  de 
Vannes  l'indication  suivante  :  t  A  Lann-er-Mar  on  a  fouillé, 
en  4887,  un  tumulus  dépourvu  de  dolmen  intérieur  et  on  y  a 
rencontré  des  cendres,  des  charbons  et  quelques  haches  en 
pierre  non  polie  »  ft\  / 

En  somme  aucune  trace  de  sépulture  n'avait  été  découverte, 
et,  jugeant  que  la  première  tranchée  n'était  pas  suffisamment 
large  ni  profonde  pour  le  diamètre  et  la  hauteur  de  la  tombelle, 
nous  la  fîmes  élargir  et  approfondir  jusqu'au  sous-sol  naturel. 
Elle  avait  ainsi  5  mètres  de  largeur  et  1  mètre  de  plus  de 
profondeur  à  partir  du  niveau  du  sol  de  la  lande,  qu'on  n'avait 
pas  cru  devoir  dépasser. 

Voici  la  composition  des  différentes  couches  de  ce  monument 
telles  que  nous  les  a  montrées  la  tranchée  : 

1°  Une  couche  de  terre  de  lande,  ayant  0m,10  ; 

2°  Une  couche  de  terre  jaune  prise  dans  les  environs, 
mélangée  de  terre  noire  et  de  quelques  quartz  blancs  et  rouges, 
de  rares  pierres  de  granit,  de  menus  fragments  de  poterie  et 
de  morceaux  de  charbon ,  recouvrant  tout  le  tumulus  et 
ayant  2m,40  ; 

3°  A  2m,50  de  profondeur,  une  couche  de  terre  jaune 
mélangée  de  terre  rouge.  Plus  aucune  trace  de  terre  noire.  A 

(1)  Chanoine  Le  Mené,  Hist.  des  paroisses  du  diocèse  de  Vannes,  p.  517.  —  Ces 
haches  en  diorite  sont  assurément  grossières,  mais  cependant  elles  ont  été  polies. 


—  382  — 

partir  de  cette  profondeur  les  fragments  de  poteries  sont  plus 
rares,  mais  en  revanche  les  charbons  abondent,  et  à  2m,85  le 
terrain  semble  avoir  subi  l'action  du  feu. 

4°  Enfin  le  sous-sol  naturel  sablonneux ,  sorte  de  tuf 
granitique,  que  nous  avons  rencontré  au  centre,  sous  le 
sommet  du  tumulus,  exactement  à  la  profondeur  de  3  mètres. 

Cette  exploration  nous  a  permis,  de  plus,  de  faire  les 
observations  suivantes. 

Le  tumulus,  ne  recouvrant  ni  galgal,  ni  chambre  sépulcrale, 
mais  étant  exclusivement  composé  de  terre,  s'enfonçait  à  un 
mètre  au-dessous  du  niveau  du  sol  de  la  lande.  Il  atteignait 
donc,  à  partir  du  fond,  en  réalité  une  hauteur  de  3  mètres  de 
terres  rapportées. 

Nous  n'avons  rencontré  sous  le  tumulus  aucune  trace  de 
terre  végétale  ancienne.  L'endroit  avait  été  creusé  circulai- 
rement  jusqu'au  sous-sol  naturel  consistant,  puis  recouvert 
des  différentes  couches  que  nous  avons  citées. 

A  peu  près  dans  l'axe  du  monument,  c'est-à-dire  à 
43m,50  de  la  base ,  la  tranchée  ayant  à  cet  endroit  5  mètres 
de  largeur  et  3  mètres  de  profondeur,  nous  avons  rencontré, 
à2m,85,  dans  la  couche  de  terre  jaune  mélangée  de  terre  rouge, 
une  épaisse  couche  de  résidus  incinérés  ayant  environ  0m,05 
et  s'étendant  sur  une  surface  de  0m,80  à  0m,90  de  côté.  Au- 
dessus,  au-dessous,  dans  les  côtés,  aucune  pierre,  rien  ;  cette 
couche  reposait  simplement  sur  le  sol  en  cet  endroit  durci  et 
comme  calciné.  C'étaient  là,  à  n'en  pas  douter,  les  restes  accu- 
mulés de  la  crémation  qui  avait  amené  l'élévation  du  tumulus. 
Nous  n'avons  trouvé  aucun  débris  de  vase  dans  le  voisinage, 
mais  seulement  des  fragments  de  charbon  et  quelques  petites 
pierres  de  quartz  Enfin,  presque  à  1  mètre  de  profondeur 
seulement,  nous  avons  recueilli  dans  la  tranchée  une  petite 
hache  en  diorite  semblable  à  celles  rencontrées  par  les 
premiers  fouilleurs. 

C'est  vers  le  nord,  à  lm,50  du  centre  environ,  que  nous 
avons  ramassé  ce  petit  celtœ ,  long  de  0m,06 ,  au  tranchant 
curviligne. 
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Conclusions.  —  C'est  la  première  fois  que  nous  rencontrons 
un  celtœ  dans  un  tumulus  appartenant  franchement  à  l'époque 
du  bronze ,  comme  la  composition  de  la  tombelle  et  le  rite 
ordinairement  observé  l'indiquent  à  Mottenic.  Nous  nous 
expliquons  difficilement  la  présence  de  cette  petite  hache  et 
de  celles  qui  ont  été  recueillies  par  les  premiers  explorateurs , 
probablement  à  la  même  profondeur,  car,  comme  on  l'a 
remarqué,  le  tumuhis  n'ayant  pas  été  exploré  jusqu'au  fond,  la 
sépulture  n'avait  pas  été  rencontrée. 

En  résumé,  deux  points  intéressants  ressortent  de  l'explo- 
ration du  tumulus  de  Mottenic. 

1°  Sa  conformité  (composition,  rites)  avec  tous  ceux  de 
l'époque  du  bronze  ; 

2°  La  présence  inusitée  jusqu'à  ce  jour  —  nous  parlons  des 
tumulus  que  nous  avons  explorés  — -  de  celtœ  polis  en  diorite 
dans  l'enveloppe  du  tumulus. 

§  III.  —  Tumulus  oblong  de  Coz-Castel. 

A  500  ou  600  mètres  au  nord-est  du  village  de  Kerven-Lapaul, 
tout  près  de  Telion,  dans  un  champ  dit  le  Coz-Castel,  nous 
avons  reconnu  un  tumulus  de  forme  oblongue  ayant  environ 
8  mètres  sur  4  et  lm,50  de  hauteur.  Cette  butte,  toute  enterre 
jaune  mêlée  de  cailloux  de  quartz,  de  fragments  de  poterie, 
de  cendre  et  de  charbon ,  ne  recouvre  pas  de  caveau  sépulcral. 
Excepté  la  forme,  plutôt  rare  dans  la  région,  c'est  une 
tombelle  dans  le  genre  de  celles  que  nous  avons  explorées  en 
si  grand  nombre ,  surtout  dans  la  région  de  Malguénac  et  de 
Guern.  L'un  des  fragments  recueillis,  à  anse,  nous  permet  de 
reconstituer  le  vase  (fig.  41). 


Fig.  41.  —  Restitution  du  vase  de  Coz-Castel. 
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III.  —  Époque  du  Fer  ou  Gauloise 

Nous  avons  exploré,  à  Melrand,  deux  monuments  remontant 
à  l'époque  gauloise.  Ce  sont  deux  grottes  souterraines  artifi- 
cielles analogues  à  celles  que  nous  avons  étudiées  il  y  a 
quelques  années  (1). 

§  I.  —  Grotte  souterraine  artificielle  ds  Kerbihan. 

En  avril  4900,  nous  apprenions,  par  notre  aimable  et 
distingué  correspondant  à  Melrand,  M.  l'abbé  Guézel,  grâce 
auquel  nous  avons  fait  plusieurs  fouilles  heureuses,  la  décou- 
verte d'une  grotte  souterraine.  «  On  a  mis  à  jour,  m'écrivait-il, 
dans  un  village  à  2  kilomètres  du  bourg,  une  grotte  ou 
plutôt  un  couloir  divisé  en  plusieurs  compartiments,  certai- 
nement fait  de  main  d'homme  et  datant  de  temps  im- 
mémorial... » 

Nous  étions  suffisamment  fixé,  et,  quelques  jours  après, 
accompagné  de  M.  l'abbé  Guézel  et  de  nos  fouilleurs  habituels, 
nous  explorions  la  grotte  de  Kerbihan. 

Comme  toujours,  cette  découverte  s'était  faite  fortuitement. 
En  février  1900,  M.  Mathurin  Malardé,  propriétaire-cultivateur 
du  village  de  Kerbihan ,  faisait  tirer  des  pierres  dans  une 
carrière  ouverte  à  50  mètres  du  village,  dans  les  flancs  d'une 
colline,  dite  Parc-Foutan  (Champ  de  la  Fontaine),  assez 
élevée  et  escarpée,  au  pied  de  laquelle  coule,  frissonnante,  la 
petite  rivière  Le  Sar.  Tout  à  coup ,  au  grand  ahurissement 
des  carriers,  sous  la  pesée  du  levier  de  fer,  un  bloc  se  détacha 
laissant  béant  et  noir  un  long  couloir  dont  on  ne  voyait  pas 
la  profondeur.  Immédiatement  on  alla  au  village  chercher  de 
la  lumière  ;  une  longue  gaule  fut  introduite  et  disparut  tout 
entière  sans  atteindre  le  fond.  Enfin,  très  intrigués  par  ce 
souterrain  qui  pour  la  plupart  devait  cacher  un  trésor,  le  plus 
crâne  s'aventura  en  rampant,  suivi  de  quelques  autres  porteurs 
de  chandelles,  dans  la  grotte,  subitement  réveillée  de  son  long 
sommeil.   Mais  leur  curiosité   fut   vivement  déçue   :    ils  ne 

(1)  Voir  Bulletin  de  la  Société  polymathique,  1897  :  Grotte  sépulcrale  artificielle 
de  Kerfulus,  en  Cléguérec  (Morbihan),  et  les  chambres  analogues  découvertes  en 
Basse-Bretagne  ;  Bulletin  archéoL  de  V Association  bretonne  1902  :  Les  chambres 
souterraines  artificielles  armoricaines. 
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décrouvrirent  pas  de  trésor  et  ne  remarquèrent,  sous  une 
légère  couche  de  poussière,  à  leur  profond  étonnement,  que 
des  fragments  de  charbon,  des  cendres  et  des  pierres  brûlées. 
Les  jours  suivants  tout  le  pays  voulut  voir  les  grottes  de 
Kerbihan. 

Quand,  plusieurs  jours  après,  nous  vînmes  les  explorer, 
rien  n'avait  été  dérangé,  et  nous  pûmes  faire  les  observations 
suivantes. 

La  grotte  de  Kerbihan  se  compose  de  deux  chambres, 
communiquant  par  un  étroit  couloir.  Le  bloc  détaché  par  les 
carriers  formait  une  partie  du  fond ,  et  l'entrée  de  la  grotte 
s'ouvrait,  à  l'extrémité  dïine  étroite  galerie  ou  boyau,  à  la 
surface  du  sol,  à  l'ouest.  L'orientation  de  la  grotte  est  ouest 
et  est  (fig.  42  et  43). 


Fig.  42.  —  Grotte  souterraine  artificielle  de  Kerbihan  (Plan). 
Échelle  de  0m,0l  pour  1  mètre. 
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Fig.  43.  —  Grotte  souterraine  artificielle  de  Kerbihan. 

Coupe  en  longueur. 

Echelle  de  0ra,01  pour  1  mètre. 
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En  voici  les  dimensions  : 

Galerie  ou  boyau  ouvrant  à  la  surface  du  sol. 


Largeur           :      0m,54  ; 
Hauteur          :      0^,80. 

1™  Chambre. 

Longueur                            :      2m,50  ; 
Largeur                               :      lm,47; 
Hauteur  du  sol  à  la  voûte  :      2m. 

Cette 
au  3/4. 

chambre  affecte  exactement  la  forme  d'une 

Couloir  entre  les  deux  chambres. 

Largeur               :      0m,61  ; 
Hauteur               :      0™,62. 

2e  Chambre. 

Longueur             :      lm,20; 
Largeur               :      lm,45; 
Hauteur               :      lm,40. 

sphère 


La  pierre  qui  constitue  le  fond  de  la  colline  de  Parc-Foutan 
est  un  granit  d'une  très  grande  dureté,  mais  où  se  trouvent, 
à  côté  de  blocs  considérables  qui  ne  peuvent  se  briser  que 
sous  l'effort  de  la  masse  ou  de  la  poudre,  certaines  parties  où 
la  pierre,  décomposée  par  le  temps  et  par  l'humidité ,  est 
devenue  plus  tendre  et  s'est  divisée  en  petits  fragments  qui  se 
détachent  avec  une  certaine  facilité  quand  on  les  attaque  avec 
une  pioche.  C'est  dans  l'emplacement  de  certaines  de  ces 
parties  tendres  et  exploitables  que  furent  creusées  les  grottes 
de  Kerbihan. 

Nous  avons  constaté  la  trace  laissée  par  les  instruments  qui 
ont  servi  à  les  creuser.  Ces  marques,  comparées  à  celles  que 
laisse  la  pioche  dans  le  même  terrain,  sont  plus  profondes  et 
moins  larges.  Cependant  on  ne  peut  douter  qu'elles  ne  soient  dues 
à  un  instrument  de  métal.  Elles  ressemblent  à  s'y  méprendre 
à  celles  des  marteaux-pics  dont  se  servent  les  maçons.  Les 
haches  de  bronze,  spécialement  celles  à  douille,  essayées, 
laissent  également  une  marque  semblable. 
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Les  chambres  souterraines  de  Kerbihan  étaient  absolument 
intactes.  Le  déblaiement  terminé,  nous  avons  recueilli, 
enfouis  sous  une  légère  couche  de  débris  de  roches  tombées 
de  la  voûte  et  des  parois,  de  nombreux  fragments  de  charbon, 
des  cendres,  des  percuteurs,  des  galets  usés,  des  quartz  ayant 
subi  l'action  du  feu,  et  enfin  des  restes  incinérés.  C'est  tout. 

On  verra  par  le  récit  de  la  fouille  suivante  que  la  grotte 
souterraine  artificielle  de  Kerbihan  n'est  pas  la  seule  de  son 
genre  à  Melrand. 

§  II.  —  Grotte  souterraine  artificielle  du  Ruzo-Lanyo. 

A  près  de  3  kilomètres  au  nord-ouest  du  bourg  de  Melrand, 
dans  un  champ  appelé  le  Lanijo,  dépendant  du  village  du  Ruzo, 
à  200  mètres  au  nord  de  la  voie  romaine,  entre  les  villages  du 
Lain  et  de  Kerprat,  des  ouvriers  abattaient,  il  y  a  une 
quarantaine  d'années,  un  chêne  séculaire,  colosse  dont  les 
racines,  semblables  aux  branches  énormes,  s'enfonçaient 
profondément  dans  le  talus  et  le  sol  environnant.  Enfin,  après 
un  travail  laborieux,  l'arbre  géant  s'ébranla  et,  craquant  lugu- 
brement, s'abattit  avec  fracas,  recouvrant  une  partie  du 
champ  de  ses  rameaux  brisés. 

Mais ,  ô  surprise  !  quel  ne  fut  pas  l'étonnement  des  ouvriers 
en  voyant,  à  ce  moment,  un  trou  profond  et  noir  à  la  place 
où  auparavant  s'incrustait  une  des  maîtresses  racines  de 
l'arbre. 

Immédiatement,  nous  a  dit  un  des  témoins  de  la  décou- 
verte, on  introduisit  dans  la  cavité  une  longue  gaule  dont 
l'extrémité  avait  été  munie  d'une  lumière.  Nouvelle  stupé- 
faction !  On  vit  alors  l'intérieur  d'un  souterrain  creusé  en  (orme 
de  four  au  milieu  duquel  était  à  moitié  enfoui,  dans  des 
déblais,  un  vase  en  terre  rougeàtre.  On  descendit  alors  dans 
le  caveau  et,  l'ayant  débarrassé  des  débris  tombés  de  la  voûte 
et  des  parois,  on  retira  le  vase,  des  débris  de  poteries,  du 
charbon,  des  cendres  noires  et  grasses,  et  des  pierres  brûlées. 
Bien  entendu,  le  vase  fut  brisé,  les  débris  dispersés  et  le 
reste  fut  jeté. 

Quand,  à  notre  tour,  nous  fûmes  visiter  cette  chambre 
souterraine,  nous  ne  rencontrâmes  plus  aucun  débris  archéo- 
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logique  à  l'intérieur.  Mais  nous  pûmes  constater  qu'elle  était 

creusée  dans  le  sable  de  carrière  et  qu'elle  se  rapprochait 

énormément  de  celle  que  nous  avons  explorée  à  Kerfulus,  en 

Cléguérec  (1).  On  y  pénètre  en  rampant  par  un  étroit  couloir 

ou   boyau  long  de    0m,90    environ.    De    forme    légèrement 

ellipsoïde  et  voûtée  comme  un  four,  cette  chambre  mesure  : 

Longueur        :  3m; 

Largeur  :  2m,50; 

Hauteur  :  2m. 

L'entrée  est  à  l'est,  le  fond  à  l'ouest.  Nous  avons  également 
constaté  sur  les  parois  de  cette  grotte  la  trace  des  instruments 
qui  ont  servi  à  la  creuser.  Sous  aucun  doute,  elle  provient 
d'instruments  de  métal  et  est  semblable  à  celle  observée  sur  les 
parois  des  chambres  de  Kerbihan. 

Quelle  est  la  destination  de  ces  grottes  souterraines  ?  —  A 
deux  reprises  nous  nous  sommes  occupé  de  l'étude  de  ces 
grottes  (2).  Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons  dit  déjà. 
Nons  dirons  seulement  que  l'analogie  frappante  qui  existe 
entre  les  différentes  cavernes  découvertes  à  ce  jour  en  Bretagne 
enlève  tout  doute  sur  leur  destination  :  ce  sont  des  chambres 
souterraines  destinées  à  recevoir  les  restes  des  défunts.  Le 
mobilier,  le  rite  funéraire  qu'on  y  rencontré,  est  toujours  le 
même  —  moins  la  forme  des  vases  et  la  nature  des  objets  — 
que  celui  qui  témoigne  indubitablement  de  la  destination  des 
chambres  mégalithiques,  qu'elles  soient  recouvertes  d'un 
tumulus  ou  non.  Peut-être  aussi,  comme  le  pense  M.  Bonsor, 
l'explorateur  de  grottes  analogues  en  Andalousie,  ces 
souterrains  étaient-ils  surmontés  de  huttes.  Rien  ne  le  prouve 
cependant,  car,  nous  l'avons  dit,  aucun  indice  ne  les  signale 
à  la  surface  du  sol  ;  et  la  plupart  du  temps ,  on  reconnaît 
les  traces  d'habitations  même  des  moins  importantes.  Et 
même  en  admettant  que'  ces  chambres  soient  les  souterrains 
des  huttes  disparues,  elles  n'en  demeurent  pas  moins  des 
lieux  de  dépôt  d'ossements  humains,  de  restes  incinérés, 
comme  l'ont  démontré  les  explorations  de  M.  Bonsor,  celles 
de  M.  du  Chatellier,  et  enfin  les  nôtres. 

(1)  Aveneau  de  la  Grancière ,  Grotte  sépulcrale  artificielle  de  Kerfulus,  en 
Cléguérec  (Morbihan),  et  les  chambres  analogues  découvertes  en  Basse-Bretagne.— 
Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  polymalhique  du  Morbihan,  1897. 

(2)  Aveneau  de  la  Grancière,  Les  chambres  souterraines  artificielles  armori- 
caines. —  Ext.  du  Bidl.  archéol.  de  l'Association  bretonne ,  1902. 
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De  plus,  d'après  leur  mobilier  et  l'analogie  qu'elles  ont 
entre  elles,  nous  pensons  que  ces  grottes  appartiennent  à  la 
première  période  du  fer,  l'époque  hallstatienne  de  M.  G.  de 
Mortillet ,  c'est-à-dire  à  l'aurore  de  l'époque  gauloise. 

IV.  —  Époque  indéterminée,  probablement  antérieure  a 

LA   PÉRIODE  ROMAINE 

Nous  classons  dans  ce  paragraphe  l'exploration  du  vieux 
village  de  Gouh  Melrand  qui  peut  tout  aussi  bien  remonter  à 
l'époque  du  bronze  qu'à  l'époque  gauloise.  Le  mobilier 
recueilli  est  insuffisant,  en  effet,  pour  le  dater  avec  certitude  ; 
quant  à  la  disposition  des  maisons,  nous  savons  trop  peu  de 
choses  sur  celle  des  habitations  de  la  civilisation  du  bronze 
pour  prétendre  qu'il  remonte  exactement  à  cette  dernière 
époque. 

§  I.  —  Le  vieux  village  de  Lan  Gouh  Melrand. 

A  1500  mètres  environ,  au  sud,  du  bourg  de  Melrand, 
lorsque  l'on  suit  la  route  de  Melrand  à  Bubry,  après  avoir 
traversé  Le  Sar  qui  roule  ses  eaux  tumultueuses  vers  le 
Blavet,  si  l'on  s'arrête  au  pied  d'une  colline,  à  la  bifurcation 
des  routes  de  Quistinic  et  de  Bubry,  à  quelques  pas  se  détache 
une  haute  montagne,  au  sommet  triste  et  dénudé. 

Des  pins  géants,  de  grands  châtaigniers  s'étagent  et 
découpent  leur  feuillage  sur  les  flancs  abrupts  de  la  colline  ; 
un  petit  ruisseau  serpente  dans  le  vallon,  bordé  de  saules  et 
de  coudriers.  C'est  la  montagne  de  la  lande  du  vieux  bourg  de 
Melrand,  Lan  gouh  Melrand,  ainsi  désignée,  de  mémoire 
d'hommes,  depuis  des  siècles. 

Aucune  silhouette  ne  rend  mieux,  à  notre  avis,  l'aspect  que 
durent  avoir  jadis  les  cités  armoricaines  du  temps  de  l'indé- 
pendance. Lorsque  l'on  a  gravi  le  dur  sentier  de  la  colline 
toute  hérissée  de  roches,  il  semble  qu'on  revit  les  jours  passés. 
Vos  pieds  foulent  des  vestiges  innombrables  qui  remontent, 
sans  doute,  au  temps  des  héros  Venètes;  chaque  butte  de  terre 
vous  retrace  toute  une  époque  oubliée  depuis  des  siècles,  et 
quand,  arrivé  au  sommet  du  plateau,  on  regarde  l'horizon, 
un  paysage  admirable  se  déroule  :  au  loin  s'étend  la  campagne 
superbe  d'où  émergent  maints  clochers  ;  auprès  se  creusent 
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des  gorges  profondes.  Là-bas,  voilà  le  bourg  de  Melrand.  Un 
peu  plus  loin,  on  distingue  une  haute  butte,  c'est  le  tumulus 
de  Saint-Fiacre.  A  gauche,  se  prolonge  une  gorge  étroite  où 
coule  un  torrentueux  ruisselet,  et  par  delà  le  chemin  de 
Bubry,  dont  le  long  ruban  se  dessine  dans  la  campagne  verte, 
s'élève  une  haute  colline.  Les  grandes  lignes  du  paysage  n'ont 
pas  changé  et,  moins  les  monuments,  tout  est  là,  comme  au 
temps  où  vivaient  en  ce  lieu  les  Celtes-Armoricains. 

Jette-t-on  les  yeux  sur  toutes  ces  substructions  ?  L'antique 
gouh  Melrand  apparaît,  farouche  encore,  sur  son  plateau,  au 
sommet  de  cette  montagne,  presque  inaccessible,  aux  den- 
telures sauvages,  comme  au  temps  des  Celtes. 

Et  sur  ce  plateau,  qui  s'avance  en  éperon  sur  le  nord,  on  voit, 
même  à  son  insu,  de  très  nombreux  monticules  couvrant 
environ  deux  hectares.  Tout  à  l'entour  de  cet  espace,  on 
remarque  une  enceinte,  aujourd'hui  affaissée,  qui,  de  distance 
en  distance,  s'élargit  en  forme  de  tour.  Ce  sont  là  sans  doute 
les  vestiges  des  tours  qui,  selon  la  coutume,  surmontaient 
de  loin  en  loin  les  murailles  (fig.  44). 


Fig.  44.  —  Restitution  du  Castrum  de  Lan  Gouh  Melrand. 

A.  Four.  —  B.  Vastes  substructions,  dites  Y  Église.  —  C.  Ancienne  forge. 

Échelle  de  0^,02  pour  100  mètres. 
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Si  l'on  examine  avec  soin  l'ensemble  de  ces  ruines,  si  Ton 
tient  compte  aussi  de  la  tradition,  on  voit  que  rien  ne 
manque  à  l'antique  cité  armoricaine. 

Voici  l'église,  là  au  sud,  disent  les  habitants  du  pays,  et 
au-devant  la  place.  Voici  des  rues  et  des  maisons  alignées.  Là, 
au  sud-est,  tout  près  de  la  muraille  d'enceinte,  était,  sans 
doute,  le  quartier  des  forgerons,  ainsi  qu'en  témoigne  une 
prodigieuse  quantité  de  scories  retrouvées  dans  le  sol  à  cet 
endroit.  Voici,  presque  au  centre  de  l'agglomération,  non  loin 
de  cette  vaste  construction  que  les  gens  du  voisinage  appellent 
l'église,  un  four,  peut-être  celui  d'un  potier  ou  d'un  boulanger. 
C'est  le  quartier  des  artisans.  Enfin,  presque  au  centre,  du 
côté  de  l'escarpement,  se  dressent  les  restes  du  castellum,  au 
pied  duquel  on  remarque  les  traces  de  demeures  plus 
luxueuses,  sans  doute  celles  des  chefs  et  de  leur  famille. 

Nous  avons  exploré  un  certain  nombre  de  ces  habitations. 
Toutes  sont  construites  en  petites  pierres  posées  les  unes  au- 
dessus  des  autres  sans  aucun  mortier.  Pas  de  dallage ,  mais 
un  sol  en  terre  jaune  battu  et  durci  au  feu.  Généralement, 
au  centre  de  chacune  des  habitations  fouillées,  nous  avons 
retrouvé  l'aire  du  foyer  profondément  rougie  par  le  feu,  et 
autour,  trois  pierres  disposées  en  trépied,  calcinées  et  usées 
par  un  long  usage. 

Les  murs  qui  subsistent  ne  dépassent  guère  0m,90  à  1  mètre. 
Ils  ont,  dans  le  sens  de  la  longueur,  0%  55  d'épaisseur  et  les 
pignons  0m,  70. 

Le  plus  ordinairement  les  habitations  sont  rectangulaires, 
plus  rarement  carrées.  La  plupart  ont  une  orientation  est- 
ouest  dans  le  sens  de  la  longueur,  avec  une  ouverture  au  sud. 
Elles  se  composent  de  deux  pièces.  Les  dimensions  le  plus 
généralement  constatées  sont  les  suivantes  : 

Longueur  générale  :    5m,  50  ; 

Les  deux  pignons,  longueur  :    2m,  50  ; 

L'une  des  chambres,  en  tous  sens     :     2m,  50  ; 
L'autre  chambre,  longueur  :    3«>,  00  ; 

—  largeur  :    2m,  50. 
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Voici,  de  plus,  les  mesures  d'une  des  principales  habitations, 
sise  au  midi,  sur  le  bord  de  la  rue  la  plus  large.  Cette  maison, 
également  rectangulaire,  est  divisée  en  deux  chambres. 

L'une  des  chambres  mesure  5  mètres  sur  4m,50; 

L'autre  —  4™,50  sur  3  mètres. 

Cette  habitation  a  9m,50  de  longueur  de  façade.  C'est  là, 
sans  doute,  un  ancien  palais! 

Toutes  ces  habitations  ont  donné  de  nombreux  fragments 
de  poterie  assez  grossière,  la  plupart  mélangée  de  grains 
quartzeux.  Nous  avons  également  rencontré  une  quantité 
prodigieuse  de  pierres  brûlées,  de  charbon,  de  cendre,  de 
scories,  de  fragments  de  meules  à  concasser  le  grain,  ainsi 
que  des  percuteurs,  particulièrement  un  sphérique  en  quartz 
poli  et  un  peson  en  granit  fin  taillé. 

Lorsque,  dans  cette  antique  cité,  appuyé  sur  le  parapet  du 
rempart,  on  laisse  errer  au  loin  son  regard  sur  la  campagne 
qui  s'étend  à  perte  de  vue,  scrutant  l'espace  où  se  dressent 
dans  le  lointain  les  hautes  tours  de  Quelven,  do  Saint- 
Nicodème,  de  Bieuzy,  de  Locmaria,  on  reste  étonné  du  goût 
des  Armoricains  pour  les  horizons  vastes.  L'impression  qu'on 
ressent  en  parcourant  ces  ruines  est  immense.  A  chaque  pas, 
ce  sont  des  murs,  des  restes  de  maisons,  çà  et  là  des  subs- 
tructions  plus  élevées,  partout  des  débris  de  poteries.  Deux 
entrées  subsistent  encore,  jalons  isolés  qui  nous  donnent 
pourtant  une  idée  du  plan  primitif  de  la  cité  du  Goah  Melrand, 
aujourd'hui  à  moitié  ensevelie.  La  première  s'ouvre,  à  l'est, 
sur  le  sentier  qui  contourne  la  colline  et  mène  à  la  rivière 
du  Sar.  La  seconde  est  située  au  sud  et  conduit  à  une  source 
limpide.  Tout  est  là,  saisissant,  et  lorsque,  assis  sur  ces 
pierres  amoncelées,  on  parcourt  d'un  a>il  triste  ces  monticules 
aujourd'hui  couverts  d'ajoncs  et  de  bruyères,  comme  dans  un 
rêve,  tout  le  passé  se  dresse  à  nouveau  dans  votre  esprit. 
Rues,  maisons  basses  à  toitures  de  chaumes,  de  pierres  ou 
de  peaux,  boutiques  d'artisans,  la  place  du  marché  destinée 
aux  grandes  réunions  du  clan,  tout  est  là,  presque  visible. 
Jamais  oppidum  ne  put  mieux  donner  le  concept  d'une  cité 
armoricaine  aux  temps  des  Celtes. 
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V.  —  Époque  Romaine 

Les  Romains  ou  plutôt  la  civilisation  romaine  a  laissé  des 
traces  certaines  à  Melrand.  Elle  se  manifeste  remarquablement 
par  des  thermes,  une  agglomération,  d'autres  vestiges  de  subs- 
tructions,  et  enfin  par  la  voie  de  Sulim  à  Vorglum  (Castennec 
à  Carhaix). 

§  I.  —  Les  thermes  de  Kerven-Lapaul. 

Nous  avons  publié  l'exploration  de  cet  intéressant  monument 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  polymathique  (1);  il  nous  suffira 
donc  de  rappeler  brièvement  ce  que  sont  les  thermes  de 
Kerven-Lapaul.  Les  plans  ci-joints,  que  nous  extrayons  du 
texte  du  Bulletin,  aideront  à  la  compréhension  des  quelques 
notes  qui  suivent  (fig.  45  et  46). 
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Fig.  45.  —  Plan  général  des  thermes  de  Kerven-Lapaul  (2). 

A.  Monument.     —     B.  Ruisseau.     —     C,  Vieux  chemin. 

Échelle  de  0m,005  pour  1  mètre. 


(1  )Aveneau  de  la  Grancière,  Les  Romains  dans  le  centre  de  la  Bretagne-Armorique. 
Le  bain  romain  de  Kerven-Lapaul,  en  Melrand,  canton  de  Ba ud  (Morbihan).  — 
Ext.  du  Bulletin  de  la  Société  polymathique  du  Morbihan,  1900. 

(2)  Par  erreur  on  a  ajouté  ici  un  petit  mur  de  trop.  Il  ne  doit  y  en  avoir  que  cinq 
comme  l'indique  le  plan  principal. 
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Fig.  46.  —  Plan  de  l'Hypocauste  de  Kerven-Lapaul. 
Échelle  de  0m,02  pour  1  mètre. 

Ce  sont  des  thermes  avec  hypocauste.  Les  murs  sont  en  petit 
appareil  avec  chaînes  de  briques.  On  remarque  aussi  quelques 
assises  en  pierres  disposées  suivant  le  mode  que  l'on  qualifie 
d'arêtes  de  poissons.  L'entrée  du  sous-sol  est  à  plein  cintre, 
et  donne  accès  à  un  couloir  avec  arcades  très  soignées.  Cette 
construction  se  trouve  à  quelques  mètres  seulement  d'un 
ruisseau  à  l'eau  limpide,  au  milieu  duquel  nous  avons  retrouvé 
les  traces  d'un  bassin  ovale,  et  à  600  mètres  de  la  voie  romaine 
de  Vannes  à  Carhaix. 

Nous  avons  découvert  non  loin  de  ces  thermes  de  nombreuses 
substructions  de  la  même  époque,  dont  nous  parlons  ci-après. 
Nous  avons  recueilli  les  fragments  d'un  grand  vase,  en  forme 
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de  cuve,  probablement  la  baignoire  (labrum),  ainsi  qu'un 
moulin  à  bras,  de  nombreux  fragments  de  poteries  et  ferrailles. 
Les  monuments  de  ce  genre  ne  sont  pas  communs  dans 
l'intérieur  de  la  Bretagne,  aussi  celui  de  Kerven-Lapaul  est-il 
digne  d'intérêt.  Ces  thermes  remontent  très  probablement  au 
111e  siècle,  ainsi  que  l'étude  approfondie  que  nous  en  avons  faite 
semble  nous  l'indiquer. 

§  II.  —  Établissement  romain  de  Coët-Kerven. 

A  400  mètres  au  nord  des  thermes  de  Kerven,  et  à  100  mètres 
environ  au  sud  de  la  voie  romaine,  tout  près  du  village  de 
Kerheury,  sur  une  élévation,  dans  un  bois  et  une  lande  portant 
le  nom  de  Coët-Kerven,  ainsi  que  dans  des  champs  aujourd'hui 
défrichés,  on  remarque  de  nombreux  vestiges  de  substructions 
qui  s'étendent  sur  une  superficie  assez  considérable,  près  de 
deux  hectares.  Un  grand  nombre  de  débris  de  poteries,  de 
briques  à  rebord  y  ont  été  rencontrés.  Au  milieu  de  ces 
différents  restes,  incontestablement  romains,  ont  été  recueillis 
dans  l'intérieur  d'une  des  habitations  : 

Un  très  beau  celtœ  en  diorite  à  fin  grain,  très  soigneusement 
poli,  mesurant  0m,103,  au  tranchant  curviligne  et  à  la  crosse 
se  terminant  en  pointe  ; 

Une  meule  à  aiguiser  en  granit,  perforée  au  centre,  ayant 
beaucoup  servi  ; 

Deux  petits  boulets  de  fer  parfaitement  conservés,  l'un  rond, 
l'autre  taillé  en  biseau  (1),  et  des  ferrailles,  clous,  gonds, 
lames,  etc.,  tous  très  oxydés. 

Le  défrichement  du  terrain  et  enfin  le  nivellement  d'une 
partie  de  ces  substructions  nous  ont  empêché  de  relever  le 
plan  de  cette  station  ,  les  monticules  restant ,  que  nous  avons 
examinés,  n'offrant  plus  aucun  intérêt. 

De  l'autre  côté  du  Houé,  sur  la  rive  gauche  de  ce  cours 
d'eau  qui  sépare  le  territoire  de  Melrând  de  celui  de  Bieuzy, 
à  quelques  cents  mètres  des  thermes  de  Kerven,  se  trouve  l'éta- 
blissement romain  de  Kerven  dont  nous  avons  parlé  un  peu 
plus  haut  (2).  Ces  substructions,  assez  considérables,  situées 

(1)  Ces  objets  figurent  dans  notre  collection. 

(2)  Voir  le  Bulletin  de  la  Société  polymathique,  1900,  et  page  160,  année  1902. 
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sur  le  parcours  de  la  voie,  sont  peu  éloignées  de  l'agglomé- 
ration de  Castennec. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  ce  nom  de  Kerven  répété  plusieurs 
fois  et  porté  par  différents  endroits,  tous  avoisinant  la  voie 
romaine,  tous  caractérisés  par  des  vestiges  romains,  particu- 
lièrement groupés  en  si  grand  nombre  dans  les  parcelles  dites 
Coët-Kerven. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'élévation  du  plateau  où  se  trouvent  les 
nombreuses  substructions  romaines  de  Coët-Kerven,  les  décou- 
vertes faites  aux  environs,  la  proximité  de  la  grande  voie  de 
Vannes  à  Carhaix,  le  voisinage  du  cours  d'eau  et  de  sources 
abondantes  font  présumer  que  tout  ce  plateau  était  habité  à 
l'époque  gallo-romaine,  et  qu'il  y  avait  là  peut-être  une  de  ces 
stations  militaires  qui,  ayant  perdu  leur  destination  straté- 
gique, devinrent  un  centre  de  population. 

§  III.  —  Parcours  de  la,  voie  romaine  (Vannes  à  Carhaix). 

La  voie  romaine  de  Castennec  à  Carhaix  traverse  du  sud- 
est  au  nord-ouest  toute  la  partie  nord-est  de  la  commune  de 
Melrand.  Elle  y  pénètre  en  passant  la  petite  rivière  du  Houé, 
au  dessus  du  moulin  de  Kernalain,  puis  passe  près  des  villages 
de  Kerheury,  Divelan,  Le  Ruzo,  Kerprat,  Saint-Fiacre,  Kerhoh, 
Kercaradec ,  et  pénètre  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Guern,  entre  les  villages  de  Keraudic  et  de  Montguern. 

Sur  tout  son  parcours  en  Melrand,  cette  belle  voie  est 
admirablement  conservée. 

VI.  —  Époque  mérovingienne 

De  l'époque  mérovingienne,  nous  avous  vu  à  Melrand  deux 
monuments  :  une  grotte  artificielle,  taillée  dans  le  rocher,  et 
un  lerc'h. 

§  I.  —  Grotte  dite  de  Saint-Rivalain. 

A  quatre  kilomètres  au  sud-est  du  bourg  se  trouve,  au 
village  de  Saint-Rivalain,  une  petite  chapelle  dédiée  à  ce  saint. 
Tout  près  de  là,  près  du  confluent  du  Sar  et  du  Blavet,  on 
peut  voir  une  grotte  de  trois  mètres  environ  de  profondeur, 
entièrement  creusée  dans  le  roc.  C'était,  suivant  la  tradition, 
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l'ermitage  de  saint  Rivalain.  On  ajoute  même  qu'y  passant 
sa  vie  d'une  manière  si  retirée,  si  solitaire,  il  mourut  sans 
avoir  jamais  vu  un  autre  saint, qui  vivaità  peu  près  de  la  même 
manière  dans  un  autre  ermitage  à  quelques  pas  du  sien.  Il 
s'agit,  sans  doute,  de  saint  Bieuzy  ou  de  saint  Gildas. 

On  se  rend  en  procession  à  la  chapelle  de  Saint-Rivalain  , 
dans  les  temps  de  sécheresse,  pour  obtenir  de  la  pluie  par 
l'intercession  du  saint. 

Cette  grotte,  pittoresquement  creusée  dans  les  flancs  d'une 
colline  rocheuse,  est  un  spécimen  fort  intéressant  d'un 
ermitage  des  premiers  temps  du  christianisme  en  Armorique. 
Est-elle  vraiment  due  à  saint  Rivalain  ?  Lui  est-elle  antérieure  ? 
Nous  l'ignorons.  Cependant,  tout  nous  porte  à  croire  que  la 
tradition  a  encore  ici  une  fois  raison. 

§  II.  —  Le  Lerc'h  de  Melrand. 

C'est  dans  le  cimetière  de  Melrand,  celui  qui  encore 
aujourd'hui,  bien  qu'abandonné  en  partie,  entoure  l'église, 
que  nous  avons  remarqué  un  petit  1ère  h  bas,  sans  croix  ni  ins- 
cription ,  mesurant  environ  0m,  60  de  hauteur  et  de  diamètre. 
Puisse-t-il  ne  pas  disparaître  comme  tant  d'autres  ! 


IV 

CONSIDÉRATIONS    GÉNÉRALES     ET     CONCLUSIONS 

Nous  avons  dit  au  début  de  ce  travail,  dans  l'avant-propos, 
que  nous  terminerions  par  quelques  considérations  générales 
et  conclusions  qui  nous  paraîtraient  résulter  des  explorations 
que  nous  aurions  exposées.  C'est  ce  que  nous  allons  faire 
maintenant  que  nous  avons  terminé  le  récit  de  nos  fouilles  et 
de  nos  investigations  dans  les  douze  communes  que  nous 
avons  explorées  champ  par  champ,  lande  par  lande.  Nous 
devons  aussi  nous  excuser.  Nous  avons  quelque  peu  dépassé 
le  plan  de  notre  travail.  Peut-être  avons-nous  été  trop  long. 
Certaines  explications  nous  ont  paru  non  seulement  inté- 
ressantes mais  aussi  indispensables.  On  voudra  donc  bien 
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nous  pardonner.  Au  lieu  d'une  carte,  comme  nous  en  avions 
tout  d'abord  l'intention,  nous  avons  dressé  trois  cartes  indi- 
quant chacune  la  répartition  des  monuments  et  des  trouvailles 
des  différentes  époques  que  nous  avons  étudiées  :  la  Pierre 
polie,  le  Bronze  et  le  Fer,  l'époque  Romaine  et  Mérovingienne. 
Une  carte  unique  ne  permettait  pas  d'enregistrer,  sans  former 
un  chaos  inextricable,  tous  les  monuments  et  les  découvertes 
de  la  région  explorée. 

I.  —  Considérations  générales 

Voici ,  brièvement  exposés ,  les  résultats  de  nos  explorations 
sur  le  territoire  des  douze  communes  dont  nous  avons  parlé 
et  qui,  en  les  inscrivant  par  ordre  alphabétique,  sont  :  Bieuzy, 
Cléguérec,  Guern  ,  Le  Sourn,  Malguénac,  Melrand  ,  Pontivy, 
Saint-Aignan,  Sainte-Brigitte,  Séglien,  Silfiac  et  Stival.  Nous 
suivrons  pour  cette  récapitulation  l'ordre  chronologique  que 
nous  avons  adopté  (1).  Nous  l'accompagnerons  de  quelques 
observations. 

Époque  néolithique 

Quatre  dolmens  ou  allées-couvertes,  deux  à  Cléguérec ,  un 
à  Malguénac,  et  un  à  Bieuzy.  —  Le  chanoine  Mahé  mentionne 
un  dolmen  à  Melrand.  Nous  pensons  en  avoir  retrouvé  les 
vestiges.  Cela  ferait  cinq  dolmens.  L'un  de  ces  monuments 
(Bod-er-Mohet ,  à  Cléguérec)  est  absolument  remarquable  : 
vingt-sept  mètres  de  longueur  ;  divisé  en  plusieurs  compar- 
timents. Ce  dolmen  est  unique  en  son  genre  et  mérite 
l'attention.  A  signaler  aussi  comme  très  intéressante  l'allée 
mégalithique  de  Malguénac. 

Comme  mobilier,  ces  sépultures  ont  donné  des  'poteries 
néolithiques,  parfaitement  caractérisées,  des  silex,  des  haches, 
principalement  en  diorite,  des  percuteurs,  du  charbon  et  des 
cendres.  Le  mobilier  de  l'allée  mégalithique  de  Niquiniel- 
Saint-Nizon,  en  Malguénac,  était  disposé,  entre  deux  dallages, 

(1)  En  employant  l'expression  époque,  nous  ne  voulons  pas  entendre  un  état 
uniforme  par  lequel  aurait  passé  la  Gaule  entière  à  un  moment  déterminé,  mais 
bien  un  état  de  civilisation  qui  semble  avoir  prédominé  dans  la  région  qui  nous 
occupe. 
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dans  une  couche  de  terre  choisie.  Il  consiste  en  hache,  lames 
de  silex,  vases  apodes  et  caliciformes,  os  travaillés,  débris 
d'ossements,  percuteurs,  galets,  charbon. 

Quatorze  menhirs,  répartis  ainsi  :  trois  à  Gléguérec, 
quatre  à  Malguénac,  un  à  Silfiac,  quatre  à  Guern ,  un  à 
Pontivy,  un  à  Bieuzy.  —  Le  chanoine  Mahé  en  cite  un  autre 
en  Melrand  que  nous  n'avons  pas  retrouvé.  —  Plusieurs  de 
ces  menhirs  sont  élevés  et  très  intéressants. 

A  leur  pied  nous  avons  recueilli  :  des  poteries ,  des  silex , 
des  galets  parfois  avec  cupules,  des  cendres  et  du  charbon. 

Deux  cromlec'hs.  L'un  d'eux,  le  double  cromlec'h  du 
Guernic,  en  Malguénac,  est  composé  d'une  trentaine  de  pierres 
dont  plusieurs  élevées.  Sur  l'un  des  menhirs  on  remarque 
une  gravure  rappelant  celle  de  la  swastika.  L'autre,  au 
Mané-Guégan,  en  Guern,  est  plutôt  un  cercle  de  pierres.  Ce 
monument  est  formé  de  onze  pierres,  y  compris  un  petit 
menhir  qui ,  situé  à  50  mètres ,  paraît  en  faire  partie.  Deux 
des  blocs   du  cercle  présentent  des  cupules  et  des  écuelles. 

Nous  avons  recueilli  au  milieu  et  autour  de  ces  monuments 
des  poteries  dolméniques,  des  galets  usés,  des  pierres  brûlées, 
du  charbon  et  des  cendres.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister 
sur  tout  l'intérêt  que  présentent  ces  enceintes  mégalithiques. 

Huit  cachettes  de  haches  ou  trouvailles  isolées  de  haches  et 
objets  divers  :  dans  les  communes  de  Gléguérec  (cachette  de 
20  haches  en  diorite  et  jadéite) ,  de  Malguénac,  de  Séglien  , 
de  Silfiac,  de  Guern,  de  Pontivy,  de  Bieuzy,  de  Melrand 
(cachette  de  12  haches  en  fibrolithe).  —  La  matière  la  plus 
répandue  est  la  diorite. 

Neuf  pierres  à  bassins,  à  écuelles,  à  cupules  et  à  signes 
gravés.  Huit  à  Malguénac,  une  à  Guern.  Quelques-unes  de 
ces  pierres  présentent  un  réel  intérêt.  Nous  ne  leur  assignons 
pas,  bien  entendu,  une  époque  déterminée. 

Époque  du  Bronze 

Vingt-six  tumulus,  ainsi  répartis  :  deux  à  Cléguérec,  dix- 
huit  à  Malguénac,  trois  à  Guern  et  trois  à  Melrand.  —  C'est 
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à  Melrand  que  nous  avons  fouillé  le  tumulus  à  enceinte 
semi-circulaire  avec  chambre  sépulcrale  centrale  de  Saint- 
Fiacre.  C'est  l'un  des  plus  beaux  monuments  de  l'époque  du 
bronze  exploré  à  ce  jour.  Il  nous  a  donné  un  mobilier 
remarquable. 

Le  mobilier  ordinaire  des  autres  tumulus  se  compose  de 
vases  à  quatre  anses,  de  poignards  à  lame  souvent  plate  et 
triangulaire ,  ornée  parfois  de  filets  en  creux  ,  avec  emman- 
chement en  bois  et  rivets.  Dans  V enveloppe  des  tumulus  et 
dans  le  voisinage  des  chambres,  presque  toujours  nous  avons 
recueilli  des  poteries  brisées  intentionnellement,  des  fragments 
de  meules  à  concasser  le  grain,  des  cendres  et  du  charbon. 
Incinération  partout. 

Toutes  les  communes  visitées  ont  donné  des  trouvailles  de 
bronze  ou  des  cachettes  de  fondeur  plus  ou  moins  consi- 
dérables, la  plupart  se  rapportant  plutôt  au  type  larnaudien. 
Les  plus  importantes ,  tant  par  le  nombre  que  par  la  rareté 
ou  la  finesse  des  objets,  ont  été  faites  à  Cléguérec,  à 
Malguénac  (une  cachette  d'une  douzaine  de  haches  à  douille), 
à  Guern  (dont  la  très  importante  cachette  de  Fourdan, 
remarquable  par  l'association  des  objets),  à  Bieuzij  tune 
cachette  du  type  larnaudien),  et  à  Melrand.  Ce  qui  fait  trois 
cachettes  et  cinq  communes  où  l'on  a  trouvé  des  haches  en 
bronze. 

Époque  du  Fer  ou  Gauloise  (1) 

Vingt  sépultures.  Trois  Grottes  sépulcrales  artificielles  à 
chambres  souterraines,  une  à  Cléguérec  et  deux  à  Melrand. 

Un  tumulus  à  enceinte  circulaire,  avec  petits  caveaux  au 
centre,  à  Silfiac.  Mobilier  :  vases  caractéristiques  de  l'époque 
du  fer  remplis  d'ossements  incinérés,  fragments  de  poteries, 
clous  en  fer  avec  tête  plate  en  bronze,  cendres  et  charbon. 

Ces  quatre  sépultures  appartiennent,  croyons-nous,  à  la 
période  de  transition  ou  au  premier  âge  du  fer,  Vhallstattien, 
c'est-à-dire  à  l'aurore  de  l'ère  gauloise. 

(1)  Cette  époque,  pour  la  région  qui  nous  occupe,  n'est  en  quelque  sorte  que  la 
continuation  de  la  période  précédente.  Les  armes  de  bronze  seules  disparaissent  des 
sépultures,  mais  souvent  les  poteries  et  toujours  les  rites  restent  les  mêmes. 
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Seize  tombelles  à  Guern  qui  semblent  remonter  à  la  même 
époque  (landes  de  Quelven  et  de  Kervan).  Poteries 
onctueuses  gauloises,  charbon.  Incinération. 

Un  vieux  village  également  à  Guern,  dans  le  voisinage  des 
tombelles  (lande  de  Quelven  et  de  Kervan).  Poteries  exacte- 
ment semblables  à  celles  des  tombelles,  cailloux  usés,  pierres 
calcinées.  La  corrélation  frappante  entre  les  tombelles  et  le 
village,  les  mêmes  poteries  recueillies,  nous  permettent  de 
classer  plus  sûrement  ce  village  que  les  autres,  qui  cependant 
o firent  des  particularités  communes. 

Une  enceinte  fortifiée  à  Saint-Aignan  (Gastel-Finans).  Les 
poteries  recueillies  sont  franchement  gauloises.  Cendres , 
charbon  et  scories. 

Des  traces  de  forges  primitives  à  Sainte-Brigitte. 

Sept  vases  découverts  fortuitement  à  Malguénac.  Ces  vases, 
généralement  de  grande  taille,  ont  été  rencontrés  isolément, 
remplis  d'ossements  incinérés. 

Ces  vases  remontent  à  une  époque  postérieure  aux 
précédentes  sépultures,  mais  probablement  antérieure  à  la 
période  romaine. 

Époque  indéterminée  antérieure  a  l'époque  romatne 

Nous  avons  exploré  dix  camps  ou  enceintes  fortifiées  dont 
nous  n'osons  préciser  l'âge.  Toutefois,  nous  sommes  porté  à 
croire  que  quelques-uns  de  ces  retranchements  remontent  à 
la  fin  de  l'époque  du  bronze.  Les  poteries  que  nous  y  avons 
recueillies  ,  certains  indices  semblent  confirmer  cette  manière 
de  voir.  Ils  sont  répartis  ainsi:  deux  h  Cléguérec,  deux  à 
Malguénac,  quatre  à  Séglien,  deux  à  Guern. 

Nous  avons  reconnu  et  exploré  trois  villages  bien  carac- 
térisés par  les  poteries  recueillies  et  par  l'appareil  des  murs. 
L'un ,  le  plus  considérable,  à  Melrand,  l'autre  à  Malguénac  et 
enfin  le  troisième  au  Sourn.  C'est  seulement  par  excès  de 
prudence  que  nous  n'assignons  pas  une  époque  déterminée 
à  ces  vieux  villages  qui  assurément  sont  préromains. 
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D'après  les  poteries,  nous  croyons  qu'ils  remontent  à  la 
fin  de  l'époque  du  bronze  ou  même  au  début  de  l'ère 
gauloise. 

Nous  avons  étudié  sept  menhirs  ou  colonnes  cylindriques  : 
quatre  à  Séglien  et  trois  à  Guern.  —  Nous  nous  proposons, 
dans  une  étude  spéciale,  d'examiner  l'époque  à  laquelle 
peuvent  remonter  les  différentes  colonnes  plus  ou  moins 
cylindriques  observées  au  cours  de  nos  explorations.  Tout  ce 
que  nous  pouvons  dire,  c'est  qu'elles  ne  sont  pas  à  coup  sûr, 
comme  le  pensent  plusieurs  archéologues ,  des  bornes 
milliaires,  ces  dernières  absolument  dissemblables  de   forme. 

Époque  Romaine 

Nous  avons  reconnu  dans  cinq  communes  :  Cléguérec, 
Malguènac,  Guern,  Bieuzy  et  Melrand,  des  substructions, 
parfois  considérables,  remontant  à  l'époque  romaine,  et  tout 
particulièrement,  comme  offrant  le  plus  d'intérêt,  les 
nombreux  vestiges  de  Castennec,  des  thermes  à  Melrand,  près 
d'un  établissement  important,  et  une  villa  à  Malguénac. 
L'exploration  de  ces  différents  vestiges  romains  nous  a  donné 
tout  le  mobilier  ordinaire,  sauf  la  poterie  dite  samienne, 
recueillie  seulement  à  Bieuzy.  —  Sépultures  gallo-romaines  à 
Cléguérec. 

Les  trouvailles  romaines  consistent  dans  une  statuette  dé- 
couverte à  Cléguérec,  trois  autres  à  Bieuzy,  des  médailles  à 
Pontivy  et  à  Bieuzy,  une  bague  en  bronze,  des  armes  et 
fragments  d'armes  à  Bieuzy.  —  Ajoutons  que  la  statue  dite 
Vénus  de  Quinipily  provient  aussi  de  l'importante  agglomé- 
ration de  Castennec,  en  Bieuzy. 

Quatre  milliaires.  Deux  à  Castennec,  en  Bieuzy,  un  en 
Guern,  un  en  Silfiac. 

Plusieurs  voies  romaines  sillonnent  les  communes  que  nous 
avons  explorées,  parmi  elles  Cléguérec,  Malguénac,  et  la 
grande  voie  de  Vannes  à  Carhaix  traverse,  parfaitement 
conservée  sur  ce  parcours,  les  communes  de  Bieuzy,  de 
Melrand,  de  Guern  et  de  Séglien. 
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Époque  Mérovingienne 

Un  cercueil  en  granit,  renflé  vers  le  milieu,  avec  son  cou- 
vercle, à  Cléguérec. 

Cinq  lerc'hs  :  un  à  Cléguérec,  un  à  Stival,  deux  à  Bieuzy  et 
un  à  Melrand  (deux  à  Malguénac  disparus). 

Deux  retranchements  avec  substructions  paraissant  remonter 
à  cette  époque,  l'un  à  Saint- Aignan ,  l'autre  à  Bieuzy  dont 
l'origine  doit  remonter  à  l'époque  romaine.  Comme  trouvaille, 
une  bague  en  bronze  à  Castennec,  en  Bieuzy. 

Nous  avons  visité  deux  grottes  naturelles  à  Bieuzy ,  et  une 
caverne  entièrement  creusée  dans  le  roc  à  Melrand.  Deux 
d'entre  elles  sont  affectées  au  culte,  des  chapelles  les 
avoisinent.  Naturellement,  il  nous  a  été  impossible  d'y 
pratiquer  des  fouilles.  Nous  comptons  cependant  revoir  ces 
grottes  et  en  étudier  les  environs.  Signalons  aussi  deux 
pierres  sonnantes  à  Bieuzy. 

Une  cloche  en  cuivre  à  Stival. 

Nous  avons  reconnu  des  traces  certaines  et  anciennes  de 
forges  presque  toujours  au  milieu  de  petites  enceintes  fortifiées, 
principalement  dans  la  forêt  de  Quénécan  ou  le  voisinage,  sur 
les  communes  de  Sainte-Brigitte  et  de  Saint-Aignan.  Au 
milieu  de  scories  innombrables,  nous  avons  recueilli  des 
fragments  de  poteries  grossières  et  des  cailloux  roulés  ayant 
souvent  subi  l'action  du  feu.  Nous  nous  proposons  d'étudier 
ces  stations.  Il  est  utile  de  dire  qu'on  trouve  une  grande 
quantité  de  minerai  de  fer  dans  cette  région. 

Faux  monuments 

Enfin,  nous  avons  signalé  aux  explorateurs  futurs  trois  faux 
tumulus,  deux  à  Malguénac  et  un  à  Cléguérec,  ainsi  que  deux 
bornes  à  Malguénac. 

En  résumé,  nous  avons  exploré  ou  reconnu  : 
De  l'époque  de  la  pierre  polie  :  quatre  dolmens  ou  allées 
couvertes,  quatorze  menhirs,  deux  cromlec'hs,  deux  cachettes 
de  haches,  six  trouvailles  de  haches  isolées,  neuf  pierres 
creusées  ou  gravées ,  ces  dernières  classées  parmi  les  méga- 
lithes, sans  détermination  d'époque. 
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De  l'époque  du  bronze  :  vingt-six  tumulus,  cinq  cachettes 
de  fondeur-  Nous  ne  parlons  pas  des  trouvailles  de  haches 
isolées. 

De  l'époque  du  fer  ou  GAULorSE  :  vingt  sépultures  dont 
quatre  plus  particulièrement  bien  caractérisées  comme 
remontant  à  cette  époque  :  trois  grottes  ou  chambres  artifi- 
cielles souterraines  et  un  tumulus  à  monument  circulaire.  Les 
seize  autres  sont  des  tombelles  qui,  si  elles  ne  remontent  pas 
à  l'époque  du  bronze,  la  confinent  de  bien  près  ;  un  vieux 
village  et  sept  vases  funéraires. 

D'époques  indéterminées  :  dix  camps  ou  enceintes  fortifiées, 
trois  vieux  villages,  et  sept  pierres  cylindriques  ou  menhirs. 

De  l'époque  romaine  :  cinq  vestiges  d'établissements ,  un 
cimetière,  quatre  statuettes,  une  statue  et  deux  cachettes  de 
monnaies. 

De  l'époque  mérovingienne  :  un  cercueil,  cinq  lerc'hs, 
deux  retranchements  avec  substructions ,  trois  grottes ,  deux 
pierres  sonnantes,  une  cloche,  une  bague. 

Une  multitude  de  chapelles  élevées  sur  le  territoire  que 
nous  avons  exploré ,  témoignent  de  l'esprit  religieux  qui 
anima  de  tout  temps  les  populations  de  la  région.  Certaines 
communes  en  possèdent  huit  ou  neuf ,  sans  parler  de  l'église 
paroissiale.  Toutes,  sans  exception,  sont  accompagnées,  dans 
Je  voisinage,  d'une  fontaiyie,  parfois  de  deux,  et,  dans 
plusieurs  cas,  ont  été  bâties  sur  la  source  même.  Ces  fontaines, 
peut-être  anciennes  sources  sacrées,  détournées  de  leur  culte 
païen  par  les  premiers  évangélisateurs  ,  ne  seraient-elles  pas 
la  cause  primitive  de  l'élévation  de  la  plupart  des  sanctuaires  ? 
Dans  tous  les  cas,  le  culte  qu'on  leur  voue  remonte,  croyons- 
nous,  aux  temps  préhistoriques. 

Nous  avons  parlé  du  Maël  Beniguet  ou  Massue  sacrée 
conservée  dans  quelques  chapelles,  et  dont  l'origine  semble 
remonter  à  l'époque  préromaine  (1).  Il  en  est  de  même  des 

(1)  Aveneau  de  la.  Grancièce,  Traditions  et  légendes  au  pays  d'Armor.  La  Massue 
sacrée  ou  Er  Maël  Beniguet.  —  Ext.  du  Bulletin  archêol.  de  V Association  bretonne, 
1900.  —  A  propos  de  la  Massue  sacrée  ou  Er  Maël  Beniguet  du  Morbihan.  —  Ext. 
du  Bulletin  de  la  Société  polymathique  du  Morbihan,  1900. 
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Colliers-Talismans  ou  Goiujctd-Paterœnneu  en  pierres  de 
différentes  natures  (agate,  opale,  cornaline,  lapis-lazuli, 
cristal  de  roche,  turquoise,  calais),  taillées  parfois  remar- 
quablement, affectant  souvent  des  formes  symboliques,  et  en 
pâte  de  verre  finement  décorée  ou  couverte  de  signes 
hiéroglyphiques  (1). 

Ces  colliers,  ou  pour  mieux  dire  ces  grains  de  collier,  qui 
autrefois  étaient  très  répandus  dans  les  communes  que  nous 
avons  explorées,  deviennent  très  rares  aujourd'hui  et  —  ce 
qu'il  faut  bien  retenir  —  ont  toujours  été  introuvables,  si  ce 
n'est  en  terre,  dans  les  régions  a  voisinant  celle  bien  déter- 
minée où  on  les  rencontre. 

A  noter  aussi  que  les  fusaïoles  en  plomb  (2)  se  rencontrent 
à  peu  près  dans  la  même  région  que  les  colliers-talismans, 
c'est-à-dire  plus  particulièrement  dans  le  Morbihan,  entre  la 
petite  rivière  du  Scorff  et  la  Vilaine.  Ces  modestes  petits 
ustensiles  disparaissent  complètement.  Leur  origine  remonte 
à  une  haute  antiquité. 

II.  —  Conclusions  et  nouvelles  observations 

Nous  avons  terminé.  A  dessein,  nous  n'avons  pas  parlé  des 
explorations  que  nous  avons  faites  en  dehors  des  communes 
que  nous  avons  nommées,  préférant  nous  limiter  à  un 
territoire  déterminé. 

Que  ressort-il  de  ces  explorations  ?  —  La  preuve  de  plus 
en  plus  évidente  de  l'existence,  au  centre  de  la  presqu'île 
armoricaine,  d'une  civilisation  particulière,  appartenant  princi- 
palement à  Y  ère  des  métaux  et  plus  spécialement  à  Y  époque 
du  bronze,  civilisation  qu'on  retrouve  toujours  en  avançant 
vers  l'ouest  dans  la  presqu'île  armoricaine  et  qui  a  été 
si  bien  étudiée,  dans  la  région  des  montagnes  d'Arrhées, 
par  M.  Paul  du  Chatellier,  notre  distingué  collègue. 


<1)  Aveneau  de  la.  Grancière,  Les  Parures  préhistoriques  et  antiques  en  grains 
d'enfilage  et  les  colliers-talismans  cello-armoricains,  précédés  d'un  aperçu  sur  les 
Temps  préhistoriques.  Paris ,  Leroux ,  1897. 

(2)  Aveneau  de  la  Grancière,  Les  Rouelles  gauloises  et  Us  fusaïoles  en  plomb  du 
Morbihan.  —  Ext.  du  Bulletin  archéol.  de  V Association  bretonne. 
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L'observation  que  ce  savant  fait  en  parlant  de  ses  recherches 
dans  la  région  du  Huelgoat  peut  s'appliquer  à  la  région  dont 
nous  nous  occupons  :  nous  retrouvons  des  traces  bien  plus 
sensibles  et  plus  nombreuses  de  l'époque  du  bronze  que  celles  de 
l'époque  néolithique  représentée  par  quelques  monuments 
plus  spécialement  groupés  dans  le  voisinage  de  la  forêt  de 
Quénécan.  Les  menhirs  sont  relativement  nombreux  (14) 
si  nous  en  comparons  le  nombre  aux  dolmens  de  la  région 
(4).  Remontent-ils  tous  à  l'époque  néolithique-dolménique? 
Il  est  permis  d'en  douter  pour  ceux  qui  n'ont  pas  donné 
de  poteries  dolméniques. 

Nous  l'avons  dit,  les  tumulus  de  Y  époque  du  bronze  que 
nous  avons  explorés  étaient  tous ,  sans  exception ,  à  inciné- 
ration. Il  en  est  de  même  pour  les  sépultures  de  Y  époque  du 
fer  qui  se  rattachent  étroitement  aux  premières.  Nous 
comprenons  dans  cette  série  les  chambres  souterraines ,  à  un 
ou  plusieurs  compartiments  se  communiquant,  creusées  de 
main  d'homme,  dans  le  schiste  ou  le  tuf  résistant.  Ces  grottes 
appartiennent,  croyons-nous,  également  à  la  première  période 
du  fer.  Les  poteries  recueillies  caractérisent  bien  cette  époque  ; 
le  fer  se  trouve  associé  au  bronze,  et  il  y  a  même  survivance 
de  la  pierre  (1). 

Il  nous  a  été  impossible  de  reconnaître  le  mode  de  sépul- 
ture des  dolmens  que  nous  avons  fouillés. 

Dans  tous  les  tumulus  explorés,  nous  avons  retrouvé  des 
restes  incinérés.  Seul,  le  tumulus  de  Bieuzent,  en  Cléguérec, 
renfermait  un  vase  sans  aucune  trace  d'incinération.  C'est 
peut-être  là  un  tumulus  de  souvenir. 

Quelques  monuments  nous  ont  fourni  des  constatations 
inédites.  Parmi  ceux-ci,  sont  surtout  intéressants  : 

De  l'époque  de  la  Pierre  polie  : 

La  grande  allée  couverte  de  Bod-er-Mohet ,  en  Cléguérec. 
Particularité  fort  intéressante  et  qu'on  n'a  pas  encore  signalée 
dans  notre  département,  que  nous  sachions  :  la  plus  grande 
partie  de  cette  longue  galerie  était  divisée  en  compartiments 


(1)  Aveneau  DE  la  Grancière  ,  Les  Chambres  souterraines  artificielles  armo- 
ricaines. —  Ext.  du  Bulletin  archéol.  de  l'Association  bretonne,  1901. 
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ne  se  communiquant  pas,  et  tous  séparés  les  uns  des  autres 
par  une  seule  et  énorme  dalle-cloison,  placée  transversalement, 
les  clôturant  presque  hermétiquement. 

L'allée  mégalithique  de  Niquiniel-Saint-Nizon ,  en  Mal- 
guénac.  Ce  monument,  fort  intéressant,  se  recommande  par 
son  architecture  toute  particulière.  L'interposition  du  mobilier, 
dans  une  couche  de  terre  spéciale ,  entre  deux  dallages,  est 
des  plus  curieuses. 

De  l'époque  du  Bronze,  nous  citerons  : 

Le  grand  tumulus  de  Saint- Fiacre ,  en  Melrand,  recou- 
vrant, sous  un  noyau  de  pierres,  une  crypte  dolménique, 
encadrée  à  l'ouest  d'une  enceinte  semi-circulaire,  de  forme 
toute  particulière.  Mobilier  remarquable.  Découvertes  inédites 
pour  la  région  de  flèches  en  bronze  et  d'une  plaque  en  écaille. 

Le  tumulus  de  Coëtnan,  en  Malguénac,  dont  le  galgal 
s'enfonçait  verticalement  et  circulairement  jusqu'au  sous-sol 
naturel,  fond  de  la  sépulture,  recouvrant  une  petite  chambre. 
Cette  sépulture  nous  a  donné  un  très  joli  vase  à  quatre  anses, 
fait  à  la  main,  et  un  poignard  réduit  à  l'état  d'oxyde. 

Deux  importants  groupements  de  tumulus  circonscrits 
chacun  par  une  enceinte,  ceux  de  Perros  et  de  Kergalan,  en 
Malguénac. 

Ces  constatations  sont  nouvelles,  du  moins  pour  la  région. 

Il  est  bon  également  de  mentionner  ces  groupements 
importants  de  tumulus  qui,  croyons-nous,  confinent  de  bien 
près  l'époque  gauloise.  Us  semblent  indiquer  un  séjour  très 
prolongé  et  une  population  assez  dense  en  ces  lieux.  Ces 
populations  durent  supplanter  assez  tôt  celles  de  l'époque 
de  la  pierre  polie,  qui,  du  reste,  ne  paraissent  pas  avoir  été 
nombreuses  dans  la  contrée,  à  en  juger  par  le  petit  nombre 
de  monuments  qu'elles  y  ont  laissés.  Nous  parlons  des  dolmens 
principalement. 

Dans  les  nombreux  tumulus  de  l'époque  du  bronze  que 
nous  avons  étudiés,  les  chambres  funéraires,  quand  il  y  en 
avait,  reposaient  les  unes  au  niveau  du  sol,  les  autres  à 
quelques  centimètres  au-dessous,  et  enfin  s'enfonçaient 
parfois  jusqu'à  deux  mètres  de  profondeur.  Le  dépôt  incinéré 
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était  placé  soit  dans  l'intérieur  du  caveau  funéraire,  direc- 
tement sur  le  sous-sol,  sur  l'argile  foulée,  sur  un  dallage  en 
pierres  plates  ou  enfin  sur  un  plancher  de  bois ,  soit ,  et  cela 
le  plus  souvent,  directement  en  terre  sans  autre  protection. 
La  plupart  du  temps  le  fond  de  la  sépulture  avait  été  préala- 
blement préparé  et  durci  au  feu. 

Malgré  leurs  différences  de  construction  —  tumulus  tout  en 
terre,  tumulus  recouvrant  des  stones-cists,  des  chambres  en 
forme  de  four  ou  des  caveaux  protégés  par  de  grandes  dalles, 

—  ces  sépultures,  si  diverses  qu'elles  soient,  présentent  les 
mêmes  particularités  rituelles  et  renferment  les  mêmes  mo- 
biliers, les  mêmes  poteries.  Il  est  donc  rationnel  de  dire 
qu'elles  appartiennent  toutes  à  la  même  époque  et  qu'elles 
renferment  les  cendres  d'une  même  population.  Du  reste, 
nous  ne  parlerons  pas  ici  du  mode  de  construction  des  tumulus 
de  l'époque  du  bronze.  Ils  sont  nombreux,  et,  dans  tous  les 
cas,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  seul  le  mobilier  et  parti- 
culièrement les  poteries  datent  le  mieux  une  sépulture. 

Nous  avons  posé  la  question  des  Villages  préromains  (1). 
Les  poteries  que  nous  avons  recueillies  sont  les  principaux 
documents  à  l'appui  de  notre  thèse  (2).  Leur  situation  et 
leur  disposition  sont  aussi  caractéristiques. 

Nous  avons  aussi  émis  l'idée  que  les  nombreuses  colonnes 
cylindriques,  au  sommet  légèrement  effilé  et  arrondi,  ren- 
contrées au  cours  de  nos  explorations ,  pouvaient  être  autre 
chose  que  des  bornes  milliaires.  Une  étude  plus  approfondie 
et  l'établissement  de  comparaisons  ratifieront ,  nous  le  croyons, 
notre  hypothèse. 

Enfin,  d'après  nos  explorations  et  nos  études ,  nous  pouvons 
dire  que  les  peuplades  préromaines  de  Y  ère  des  métaux 
du  centre  de  la  Bretagne-Armorique  vivaient  sur  le  sommet 
des  collines  ou  le  flanc  des  vallées,  toujours  à  proximité  de 
camps  ou  enceintes  fortifiées  où  elles  devaient  se  réfugier  en 
cas  d'alerte.  La  concordance  du  mobilier  retrouvé  dans  les 

(1)  Aveneau  de  la  Grancière,  Les  Villages  préromains  en  Bretagne-Armorique. 

—  Ext.  du  Bulletin  archéol.  de  V Association  bretonne,  1902. 

(2)  Nous  préparons  dans  le  moment  un  travail  sur  les  poteries  des  Villages  pré- 
romains  armoricains. 
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sépultures,  les  habitations  et  les  enceintes  ou  camps  en  sont 
un  témoignage.  Et,  nous  basant  sur  les  poteries  recueillies  qui 
caractérisent  partout  l'époque  du  bronze  et  le  début  de  l'ère 
gauloise,  nous  pouvons  croire  que  la  civilisation  du  bronze 
s'est  prolongée,  à  peine  modifiée,  jusqu'à  notre  ère,  dans  la 
région  centrale  de  l'Armorique. 

Malgré  nos  recherches,  plusieurs  monuments  ont  dû  nous 
échapper.  Nous  n'avons  pas  la  prétention,  comme  nous  le 
disions  au  début  de  cette  étude,  de  les  avoir  tous  découverts, 
et  peut-être  un  jour,  nous  l'espérons  même,  trouverons-nous 
le  moyen  d'augmenter  les  listes  des  monuments  du  territoire 
que  nous  avons  visités.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  souhaitons  que 
ces  monuments,  explorés  soigneusement  et  que  nous  avons 
été  heureux  de  faire  connaître,  puissent  servir  désormais 
de  jalons  à  l'histoire  primitive  du  centre  de  la  Bretagne- 
Armorique. 

AVENEAU   DE   LA   (jrRANCIÈRE, 

Vice-Président  de  la  Société  polymathique  du  Morbihan. 
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APPENDICE 

MALGUÉNAC 

I.  —  La  pierre  de  la  lande  de  Quelvehin 

Une  remarque  intéressante.  Les  gravures  des  bords  de  la 
pierre  à  bassin  de  Quelvehin  (fig.  18),  combinaison  de  la  ligne 
droite,  se  retrouvent  sur  l'une  des  dalles  qui  forment  le 
plancher  du  dolmen  de  Gavr'inis.  Cette  dalle,  qui  touche  à  la 
grande  dalle  de  la  chambre,  présente  à  la  surface  des  dessins 
compliqués,  et  sur  son  bord  antérieur,  une  combinaison 
originale  de  lignes  disposées  en  chevrons,  analogues  à  celles 
de  la  pierre  de  Quelvehin  (fig.  47).  (Voir  Dr  de  Closmadeuc, 
Sculptures  lapidaires  et  signes  gravés  des  dolmens  dans 
le  Morbihan  ;  Gavr'inis.  (Bull.  Société  polymathique  du 
Morbihan,  1884.) 


Fig  47.  —  L'une  des  dalles  de  Gavr'inis. 
Gravure  sur  le  bord  antérieur. 


II. 


La  pierre  de  la  lande  du  Guilly 


A  800  mètres  au  sud  du  château  de  Moustoir-Lan,  à  l'ouest 
du  village  du  Guilly,  nous  avons  découvert  tout  dernièrement 
un  bloc  de  granit  immense,  taillé  de  forme  cylindrique,  sur 
lequel  nous  avons  remarqué  trois  orifices  à  gouttière  pratiqués 
sur  la  même  ligne  courbe  de  la  colonne.  (Une  notice  relative 
à  cette  pierre  sera  publiée  prochainement.) 
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III.  —  Le  tumulus  du  Hêtre  (Époque  du  Bronze) 

Tout  dernièrement,  à  150  mètres  du  bourg  de  Malguénac, 
à  l'angle  d'un  champ  dit  Le  Hêtre,  à  l'entrée  du  petit  chemin 
qui  relie  la  route  de  Guern  à  Malguénac  à  celle  de  Guémené, 
en  fouillant  le  sol  pour  la  construction  d'une  maison,  on  a 
découvert  une  sépulture  bien  caractérisée  comme  appartenant 
à  l'époque  du  bronze.  Sous  une  épaisse  couche  de  terre 
jaune,  semée  de  charbon,  de  cendre  et  de  pierrailles,  on  a 
mis  au  jour  un  blocage  formé  de  pierres  plates  sous  lequel 
on  a  trouvé  une  forte  couche  de  cendre  et  un  objet  plat  en 
bronze,  un  poignard  à  large  lame,  malheureusement  brisé. 
(Un  mémoire  lu  en  séance  à  la  Société  polymathique  relatif 
à  cette  découverte  sera  publié  prochainement.) 

IV.  —  Époque  gallo-romaine 

De  l'époque  gallo-romaine  nous  citerons  encore  une  meule 
à  bras  en  granit  trouvée  à  Moustoir-Lan. 


GUERN 

J. —  Les  tumulus  de  Ty-er-Lann  (Époque  du  Fer  ou  Gauloise) 

• 
A  ajouter  six  nouvelles  tombelles  découvertes  et  explorées 
dans  la  commune  de  Guern,  non  loin  de  la  chapelle  de 
Quelven.  Ce  groupement,  situé  à  quelque  distance,  au  sud,  du 
vieux  village  des  landes  de  Quelven  et  de  Kervan  et  des  dix 
tombelles  dont  nous  avons  parlé,  remonte  vraisemblablement 
à  quelques  siècles  avant  notre  ère.  Les  tumulus  ont  donné 
un  mobilier  très  pauvre.  (Un  mémoire,  lu  en  séance  à  la 
Société  polymathique,  sera  publié  prochainement  et  donnera 
le  compte-rendu  de  cette  nouvelle  exploration.) 
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H,  —  Epoque  gallo-romaine 

On  a  découvert,  au  village  de  Saint-Jean,  deux  nouvelles 
meules  à  bras,  en  granit. 

M.  Rosenzweig  indique,  page  79  de  son  Répertoire,  un 
milliaire  illisible  dans  le  cimetière  de  Guern.  Nous  avons  dit 
que  nous  ne  l'avions  pas  retrouvé.  Tout  dernièrement  on  nous  a 
indiqué  une  pierre,, placée  non  loin  de  l'église,  qui  pourrait 
bien  être  le  milliaire.  Nous  irons  la  voir. 


BÏEUZY 

I.  —  Trouvailles  gallo-romaines  :  poteries,  objets 

MÉTALLIQUES 

Depuis  la  rédaction  de  notre  travail,  nous  avons  recueilli 
dans  la  région  de  Castennec  des  poteries,  dont  plusieurs 
sigillées  [GENIALI]  [MAI],  des  fragments  de  statuettes,  une 
bague  en  bronze,  une  monnaie  [Faustine,  Annia- Junior], 
plusieurs  autres  objets  intéressants.  (Une  notice  relative  à  ces 
trouvailles  sera  publiée  prochainement.) 

II.    —   LE   SECOND   MILLIAIRE  DE   CASTENNEC 

A  noter  aussi  que  le  2*  milliaire  de  Castennec,  signalé  par 
plusieurs  auteurs,  est  actuellement  à  15  mètres  du  premier, 
en  droite  ligne  devant  la  maison.  Il  est  sans  inscription. 
Nous  avions  cherché  ce  milliaire  sans  succès,  et  c'est  grâce 
à  notre  collègue,  M.  Seymour  de  Ricci,  plus  heureux  que 
nous  lors  de  son  passage  à  Castennec,  que  nous  l'avons  enfin 
découvert.  M.  Rosenzweig  l'indique  p.  69  de  son  Répertoire. 
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III.  —  La  Vénus  de  Quinipily 

On  a  beaucoup  disserté,  et  cela  depuis  plus  d'un  demi- 
siècle,  sur  l'origine  et  l'antiquité  de  la  statue  connue  généra- 
lement sous  le  nom  de  Vénus  de  Quinipily.  La  discussion 
n'est  pas  encore  close.  Amené,  grâce  à  quelques  indications 
de  notre  distingué  et  érudit  collègue,  M.  le  docteur  de 
Closmadeuc,  à  entreprendre  de  nouvelles  recherches  relatives 
à  l'histoire  de  la  statue,  nous  sommes  sur  les  traces  de 
documents  qui  peuvent  apporter  des  renseignements  curieux. 
Reste  à  voir  si  nous  découvrirons  ces  documents. 

En  attendant,  et  jusqu'à  preuve  du  contraire,  nous  croyons 
1°  que  la  statue  est  antique  dans  la  plupart  de  ses  formes  ; 
2°  qu'elle  date  du  Ier  ou  du  ne  siècle  de  notre  ère  ;  3°  qu'elle 
se  rapproche  par  ses  formes  archaïques  du  style  égyptisant. 
Qu'elle  ait  été  partiellement  retaillée  par  suite  de  quelques 
iractures  causées  par  sa  chute  dans  le  Blavet  ou  pour  corriger 
«  ce  qu'elle  avait  d  indécent  dans  sa  forme  »,  cela  paraît 
parfaitement  prouvé,  mais  rien  ne  permet  de  supposer  que 
la  statue  tout  entière  est  l'œuvre  d'un  sculpteur  du  xvne  siècle, 
travaillant  dans  un  bloc  antique. 

IV.  —  Époque  mérovingienne 

Nous  avons  aussi  recueilli  à  Castennec  une  bague  en 
bronze,  avec  cachet  circulaire,  de  l'époque  mérovingienne. 
(Il  en  sera  parlé  dans  une  notice  spéciale.) 

MELRAND 

La  légende  de  l'oiseau  mort  sur  le  parcours  de  la 
voie  romaine 

Nous  avons  recueilli  à  Melrand,  et  presque  sur  tout  le  par- 
cours de  la  voie  romaine  dans  les  communes  que  nous  avons 
explorées,  la  tradition  de  Voiseau  mort.  Cette  vieille  légende 
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raconte  que  la  duchesse  Ahès  entreprit  autrefois  de  faire  un 
grand  chemin  pavé  pour  aller  à  Paris  ;  mais  la  vue  d'un 
oiseau  mort,  sur  le  bord  de  la  route,  et  la  réllexion  qui  lui 
fut  faite  :  «  Ainsi  mourront  tous  ceux  qui  sont  de  mère  nés  », 
lui  inspira  de  sombres  pensées,  et  lui  fit  abandonner  pour 
jamais  son  dessein. 

AVENEAU    DE    LA   CtRANCIÈRE. 


Erratum 

Bulletin  1901,  page  324,  ligne  1,  au  lieu  de  A  douze  cents 
mètres  environ,  à  L'ouest,  lisez  A  douze  cents  mètres  environ, 
à  Vcst. 
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R  A.  F*  F>  O  R  T 
DU  CONSERVATEUR   DU  MUSÉE  ARCHÉOLOGIQUE 


Messieurs, 

La  tranquille  existence  du  Musée  archéologique  a  été 
troublée  en  1902  par  la  menace  d'un  cambriolage.  Le  8  mai, 
je  recevais  l'avis  qu'un  voleur  d'églises,  qui  avait  passé  à  Vannes 
et  qui  avait  été  arrêté  à  Bressuire,  avait  donné  au  procureur 
de  la  République  de  minutieux  détails  sur  notre  Musée.  Il 
assurait  qu'il  y  avait  là  des  objets  curieux,  et  notamment  des 
pièces  en  or,  et  qu'un  vol  était  facile  du  côté  de  la  cour,  les 
fenêtres  n'étant  pas  garnies  de  grillages. 

Sitôt  l'avis  reçu,  je  m'occupai,  avec  M.  Lallement,  d'enlever 
des  vitrines  les  monnaies  en  or  et  les  colliers  en  callaïs.  .Te 
provoquai  ensuite  une  réunion  du  bureau,  et  il  fut  décidé 
qu'on  mettrait  un  grillage  aux  huit  fenêtres  du  Musée.  Le 
propriétaire  de  la  maison,  mis  par  nous  au  courant  de  la 
situation,  autorisa  la  pose  des  grilles,  à  la  charge  pour  la 
Société  de  les  retirer  en  quittant  l'immeuble.  Toutes  ces 
mesures  ont  été  approuvées  par  la  Société  en  réunion  générale. 
Les  grillages  sont  posés  et  nous  sommes  maintenant  garantis 
contre  une  attaque  du  dehors. 

Pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  nous  avons  re  u 
une  borne  en  granit,  provenant  d'Auray,  route  de  la  gare, 
et  marquée  de  la  croix  de  Ker;  de  plus  un  moulage  du  dieu 
Bélénus  ou  Cernunos,  trouvé  à  Blain  et  donné  par  M.  Rcve- 
lière  ;  une  petite  gourde  en  faïence,  donnée  par  M.  Alanioux, 
recteur  de  l'Ile-aux-Moines  ;  —  deux  boutons,  l'un  d'un 
cantonnier  du  Morbihan,  sous  la  Restauration,  l'autre  d'un 
ingénieur   des   ponts  et  chaussées  de  la  même  époque,   — 

27 
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deux  pots  trouvés  à  Vannes,  rue  Saint-Salomon  et  donnés 
par  M.  Mathonnet;  —  enfin  plusieurs  poteries  et  haches 
polies,  etc.,  trouvées  dans  un  dolmen  de  Belle-Ile,  avec  des 
monnaies  de  Fausta,  femme  de  Constantin,  et  de  ses  fils, 
le  tout  donné  par  M.  Peyron. 

Vannes,  le  31  décembre  1902. 


Le  Conservateur  du  Musée  archéologique 
JMM.LE  MENÉ. 
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RAPPORT 
DU  CONSERVATEUR  DU  MUSÉE  D'HISTOIRE  NATURELLE 


Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  résultats  obtenus 
pour  le  Musée  d'histoire  naturelle  au  cours  de  l'année  1902. 

J'ai  constaté  qu'il  était  en  parfait  état;  malheureusement 
il  ne  s'est  pas  enrichi  dans  les  proportions  que  nous  eussions 
souhaitées  ;  nous  devons  cependant  à  notre  aimable  et  généreux 
collègue,  M.  Chabot,  une. fort  jolie  collection  de  papillons 
du  pays;  nous  lui  adressons  de  bien  sincères  remerciements. 

Aucune  acquisition.  Les  oiseaux  migrateurs  ont  obéi  à 
l'instinct,  leur  indiquant  l'inutilité  d'un  long  voyage,  la  tem- 
pérature se  montrant  clémente.  J'espère  que  1903  nous 
réserve  quelques  surprises  qui  nous  permettront  d'oublier 
l'ingratitude  de  nos  hôtes  de  passage. 

Dépenses  :  un  flacon  de  sublimé,  2f,00. 

Vannes,  13  janvier  1903. 

Le  Conservateur  du  Musée  d'histoire  naturelle, 
A.  LÉGU1LLON. 
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ALLOCUTION 


DE 


M.      l'.A.k>fc>é      LE      MENE 

EN  QUITTANT  LE  FAUTEUIL  DE  LA  PRÉSIDENCE 


Messieurs  , 

Avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la  présidence,  je  vous  dois, 
suivant  l'usage,  un  résumé  des  travaux  qui  ont  signalé 
l'année  1902. 

Laissant  de  côté  l'ordre  des  lectures  en  séance,  je  suivrai 
de  préférence  l'ordre  chronologique  des  périodes  qui  ont  été 
l'objet  de  nos  études. 

Pour  la  période  celtique  ou  préhistorique,  je  mentionnerai 
les  fouilles  pratiquées  dans  JarégiondeGarnacparM.  Le  Rouzic, 
celles  faites  par  M.  de  Gibon  à  Saint-Jacut,  et  celle  exécutée 
en  présence  de  M.  de  Glosmadeuc  à  Belle-Ile.  Cette  der- 
nière est  d'autant  plus  intéressante,  qu'elle  porte  une  date  : 
les  monnaies  des  fils  de  Constantin  et  de  leur  mère  Fausta, 
trouvées  dans  la  crypte ,  prouvent  que  l'usage  des  dolmens 
existait  encore  chez  les  Venètes  au  ive  siècle  de  notre  ère, 
parallèlement  à  d'autres  modes  de  sépulture. 

A  côté  de  ces  fouilles,  je  placerai  celles  que  l'infatigable 
M.  Aveneau  de  la  Grancière  a  faites  dans  l'arrondissement 
de  Pontivy,  et  qui  embrassent  les  époques  gauloise,  gallo- 
romaine  et  mérovingienne. 

Je  rapprocherai  de  ces  études  les  fouilles  faites  dans  le 
nouveau  cimetière  de  Vannes,  et  dont  M.  Lallement  nous  a 
montré  les  produits.   Je  mentionnerai  également  le  curieux 
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mémoire  de  M.  Quilgars  sur  les  augets  de  terre  découverts 
sur  les  côtes  de  la  Bretagne,  et  qui  pourraient  bien  appartenir 
aux  indigènes  armoricains,  plutôt  qu'aux  Romains. 

Pour  la  période  du  moyen  âge,  je  prendrai  la  liberté  de 
vous  citer  mes  études  sur  l'abbaye  de  Saint-Giidas  de  Rhuys, 

fondée  au  VIe  siècle  et  rétablie  au  xr,  et  sur  l'abbaye  de 
La  uvaux,  l'ondée  au  xne. 

Quant  à  la  période  révolutionnaire,  M.  Sageret  nous  a  donné 
un  travail  de  longue  baleine  et  très  intéressant  sur  l'insur- 
rection royaliste  dans  le  Morbihan  en  1799. 

De  son  côté,  M.  le  docteur  de  Closmadeuc  nous  a  donné, 
avec  documents  à  l'appui,  les  infortunes  d'un  maître  apothi- 
caire de  Vannes  sous  le  Consulat,  et  l'histoire  du  chirurgien 
Querelle,  de  Sarzeau,  qui  dénonça  la  conspiration  de  Georges 
Cadoudal  contre  l'empereur  en  1804. 

Enfin  M.  le  docteur  Letoux  nous  a  fourni  une  statistique 
détaillée  de  500  opérations  faites  par  lui  à  l'hôpital  de  Vannes. 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  l'année  1902  a  été  bien 
remplie,  et  son  Bulletin  fera  bonne  figure  dans  la  collection 
de  nos  Mémoires. 

A  propos  de  bulletins,  permettez-moi  de  remercier  M.  Lal- 
lement  et  M.  Ducourtioux  du  zèle  qu'ils  ont  déployé  pour 
réclamer  aux  Sociétés  savantes  les  numéros  qui  nous 
manquaient,  et  pour  compléter  ainsi  notre  bibliothèque. 

Au  point  de  vue  du  personnel,  notre  compagnie  s'est 
augmentée  d'un  certain  nombre  de  recrues,  qui  feront  plus 
tard  honneur  à  la  Société. 

Je  salue  l'entrée  dans  le  bureau  de  M.  le  chanoine  Gorel 
et  de  M.  Ducourtioux,  l'un  comme  trésorier  et  l'autre  comme 
conservateur  de  la  bibliothèque. 

J'offre  mes  cordiales  félicitations  à  M.  Aveneau  de  la  Gran- 
cière,  que  vos  suffrages  unanimes  ont  appelé  à  la  vice-pré- 
sidence pour  1903  :  c'est  la  juste  récompense  des  nombreux 
mémoires  qu'il    nous    a   lus.   11   me  reste  à  céder  la  place  à 


M.  le  docteur  de  Glosmadeuc,  le  vétéran  de  la  Société,  dont 
la  vaste  érudition  s'étend  des  monuments  mégalithiques 
jusqu'aux  détails  de  la  révolution  dans  notre  pays.  Son  expé- 
rience maintiendra  et  augmentera  le  lustre  de  notre  compagnie. 

Pour  moi,  en  redevenant  simple  soldat,  je  ne  me  désin- 
téresse pas  du  travail,  non  recuso  laborem,  et  si  vous  voulez 
bien  m'entendre  encore,  je  vous  donnerai  pendant  l'année 
courante  l'histoire  de  l'abbaye  de  Prières  et  celle  de  l'abbaye 
de  la  Joie.  Je  cède  maintenant  la  parole  et  la  place  à  mon 
successeur. 

Vannes,  le  27  janvier  1903. 


PROCÈS-VERBAUX 


593e     SÉANCE. 

28  JANVIER  1902. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  H.  WILLOTTE  ET  ENSUITE  DE  M.  LE  MENÉ. 


ÉTAIENT   PRÉSENTS  : 


MM.  Willotte,  Le  Mené,  de  la  Gillardaie,  de  Limur,  de  la  Grancière, 
Morel,  Chabot,  Marchais,  Nicol,  de  Closmadeuc,  Ducourlioux,  Sageret 
et  Léon  Lallemenl. 

Allocution  de  M.  Willotte  en  cédant  le  fauteuil  de  la  présidence. 

Allocution  de  M.  Le  Mené  en  prenant  le  fauteuil  de  la  présidence. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 
Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Abonnements. 
Revue  des  Deux-Mondes,  1er  et  15  janvier  1902. 
Revue  archéologique,  novembre  décembre  1901. 

Échanges. 

Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis,  tables  du  tome  21  —  tome  22, 
livraison  1. 

Société  d'Émulation  des  Côles-du-Nord,  bulletin   mensuel  N°  8. 

Société  Dunoise,  N°  129,  janvier  1902. 

Annales  de  Bretagne,  tome  17,  N°  2. 

Sociélé  des  antiquaires  de  l'Ouest,  bulletins  3P  trimestre  1901. 

Société  des  sciences  de  Loir-et-Cher,  14e  volume  et  15e  volume, 
livraisons  1,  2,  3. 

Cambridge  antiquarian  sociély,  série  in-8°,  N°38. 

Manadsblad,  année  1900. 
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Dons. 

Injection  de  sérum  antitétanique  dans  le  cerveau  ;  quatre  cas  de 
guérison,  par  M.  le  Dr  Letoux.  Don  de  l'auteur. 

Journal  «  La  petite  guerre  »  années  1887  et  1888  ;  don  de  M.  Ch. 
Lanco. 

Revue  Morbihannaise,  années  1891-1892,  1892-1893,  1803-1894, 
(3  années),  don  de  M.  le  chanoine  Le  Mené. 

Œuvre  de  m.  Thieullen. 
Envoi  du  ih  janvier  i9Q%. 

Silex  anti-classiques  présentés  à  la  Société  Normande  d'Études  pré- 
historiques 1899.  —  (5  exemplaires). 

Deuxième  étude  sur  les  pierres  figures  à  retouches  intentionnelles  à 
l'époque  du  creusement  des  vallées  quaternaires  1901.  -  (4  exemplaires 
petit  format). 

Deuxième  étude  sur  les  pierres  figures  à  retouches  intentionnelles  à 
l'époque  du  creusement  des  vallées  quaternaires  1901.  — (1  exemplaire 
grand  format). 

Varia  —  Os  travaillés  à  l'époque  de  Chelle?.  —  Tragos  globulaires,  silex 
éolithiqnes  préqualernaires  etc.  etc.  1901.  —  (5  exemplaires). 

Les  ancêtres  d'Adam.  —  Histoire  de  Phomïne fossile  (1900). 

Les  pierres  figures  à  retouches  intentionnelles  à  l'époque  du  creu- 
sement des  valiées  1900.  —  (2  exemplaires  .  Don  de  Fauteur. 

Œuvre  de  m.  le  nr  de  Closmadeuc. 

Observation  d'anévrisme  de  l'artère  poplitée,  consécutif  à  une  bles- 
sure produite  par  le  dard  d'une  pasteuague. 

Dolmen  tumulaire  de  Crubelz.  1804. 

Une  question  d'hygiène  traitée  dans  une  petite  ville  de  Bretagne  au 
XVIII*  siècle.  1865. 

Le  Dr  Pelle  de  Quéral,  vice-président  de  la  Société  médicale  du 
Morbihan. 

Société  locale  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  des  médecins  du 
département  du  Morbihan.  Séance  du  27  juillet  1875. 

Esquisse  sur  la  médecine  et  la  chirurgie  populaires  dans  le  Mor- 
bihan. 480i. 

Examen  critique  des  documents  relatifs  à  l'épidémie  de  syphilis 
vaccinale  d 'Aura y.  1870. 

A  propos  d'une  opération  césarienne  pratiquée  à  Marzan  en  Tannée 
1570.  1875. 

Toujours  la  queslion  de  l'hôpital.  1881. 

Prise  de  possession  de  la  haute  et  ancienne  baronnie  de  la  Roche- 
Bernard    par  le  comte  de  Boisgelin,  marquis  de  Gucé,  en  1744.   1879. 
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Hommage  à  la  mémoire  d'Henri  Martin.  1884. 

Les  sorciers  de  Lorient.  1885. 

Éloge  de  A.  Maufras  du  Chatellier.  1885. 

Le  Père  Pierre  de  Vannes,  1889. 

Sépulture  de  l'ancienne  abbaye  de  Lanvanx.  Examen  des  ossements. 
1880. 

Les  exécutions  d'Émigrés  et  de  Chouans  à  Vannes.  1897. 

Les  faux  chouans  à  Vannes.  Complot  chouan  contre  la  ville  de 
Vannes.  1899. 

Le  complot  des  Cliquettes  et  des  Crécelles.  1899. 

Le  passage  sur  la  Vilaine  de  la  voie  antique  de  Portus-Nannetum  à 
Dartoritum.  1806. 

Sculptures  lapidaires  et  signes  gravés  des  dolmens  dans  le  Morbihan. 
1873. 

Les  musées  archéologiques  de  Nantes,  Angers,  Tours,  Poitiers, 
Bordeaux,  Niort,  comparés  au  musée  de  Vannes.  1876. 

L'ile  de  Gavr'inis  et  son  monument.  1876. 

Fouilles  et  découvertes  de  U.  James  Miln.  1878. 

Étude  sur  le  Président  de  Robien.  1882. 

Le  Cromlech  d'Er-Lanic.  1882. 

Gavr'inis,  fouilles  et  découvertes  récentes.  —  Dolmen  tumulaire  du 
Bohello  en  Baden.  —  Dolmens  de  Pen-Liousse. 

M.  de  Penhouët  à  propos  d'un  vieux  manuscrit.  1884. 

Imaire  d'un  quadrupède  sculptée  sous  la  table  du  Dol-Var'Hant. 

Fouilles  et  découvertes  nouvelles  dans  l'île  de  Gav'rinis.  1886. 

Pointe  de  Pen-Castel  ou  de  Saint-Nicolas.  Fouilles  de  1887.  1888. 

Excursion  de  la  Société  polymathique  en  compagnie  de  l'Institut  ar- 
chéologique d'Angleterre  et  d'Irlande.  1888. 

Un  vieux  manuscrit  de  M.  de  Penhouët.  1S89. 

La  question  des  dolmens  et  des  coffres  de  pierre  devant  la  Société 
polymathique.  1890. 

Deux  archéologues  anglais  à  Carnac  en  1834.  1891. 

Le  dolmen  dit  des  Marchands,  découverte  récente.  1892. 

Fouilles  et  découvertes  récentes  de  co tires  de  pierre  à  Quibéron.  1893. 

Théâtre  romain  de  Locmariaquer.  1894. 

Les  vieilles  maisons  s'en  vont.  1898.  Don  de  l'auteur. 

Œuvre  de  m.  le  chanoine  Max.  Nicol. 

Le  druide  du  Bocenno.  1874. 

Sainte-Anne  d'Auray  (Abbeville  :  C.  Paillart).  1876. 
Une  voix  de  Bretagne,  poésies  —  2°  édition.  1389. 
Les  Morbihannais  à  l'exposition  artistique  de  Vannes.  1892. 
Le  monastère  du  Père-Eternel  à  Vannes  d'après  des  documents  inédits. 
1892. 
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Alain-René  Le  Sage,  étude  littéraire.  Le  monument  de  Le  Sage  par 
L.  Dumont.  1892. 

Le  Morbihan  au  Congrès  de  l'Association  bretonne.  1892. 

Scènos  et  récits.  Choses  d'autrefois.  1894. 

Madame  de  Sévigné  et  le  pays  de  Vannes.    1894. 

Don  de  l'auteur. 

Œuvre  de  m.  É.  Sageret. 

Une  prétendue  conspiration  républicaine  en  1800  (ourdie  dans  le 
Morbihan  contre  Bonaparte;.  —  1897. 

Projet  d'érection  d'une  colonne  départementale  en  1800.  1898. 

Mouvements  delà  flotte  anglaise  sur  les  côtes  du  Morbihan  depuis  le 
commencement  de  l'an  VIII,  jusqu'à  la  fin  de  1800  (1900). 

Étude  sur  la  situation  politique  du  Morbihan  au  début  de  Tan  VIII. 
1901 .  Don  de  l'auteur. 

Œuvre  de  m.  de  la  Grancière. 

Les  parures  préhistoriques  et  antiques  en  grains  d'enfilage  et  les 
colliers  talismans  celto-armoricains  —  précédé  d'un  aperçu  sur  les  temps 
préhistoriques.  —  1897. 

Cachette  de  fondeur  découverte  à  Kerhon,en  Roudouallec,  Morbihan. — 
1897. 

Grotte  sépulcrale  artificielle  de  Kerfulus  en  Cléguérec  et  les  chambres 
souterraines  analogues,  découvertes  en  Basse-Bretagne.  —  1897. 

Fouille  du  Tumulus  à  enceinte  semi-circulaire  de  Saint-Fiacre  en 
Melrand.  —  1898. 

Fouilles  du  Tumulus  de  Coëtnan  en  Malguénac.  —  1898. 

Les  rouelles  gauloises  et  les  fusaïoles  en  plomb  du  Morbihan.  —  1898. 

Statuette  en  bronze  du  dieu  Pan,  découverte  à  Elliant  (Finistère).  — 
1898. 

De  quelques  sépultures  de  l'époque  du  bronze  en  armorique  occi- 
dentale. —  1899. 

Age  du  bronze  —  Bretagne,  Côtes-du-Nord  ,  Finistère,  Morbihan. 
Distribution  géographique  de  16  sépultures  avec  chambre  sépulcrale  et 
tumulus.  Poignards  triangulaires  avec  manches  de  bois  incrustés  de 
petits  clous  d'or.  —  1899. 

Cachette  de  fondeur  découverte  à  Fourdan  en  Guern.  —  1899. 

Tumulus  de  Bieuzent  en  Cléguérec.  —  1900. 

La  massue  sacrée  ou  er  Maël  Beniguet  du  Morbihan.  —  1900. 

La  villa  gallo-romaine  du  Guilly  en  Malguénac.  —  1900. 

Le  bain  romain  de  Kerven-Lapaul  en  Melrand.  —  1900. 

Découverte  d'un  graffite  sur  un  vase.  —  19J0. 

L'archéologie  préhistorique  à  l'exposition  de  1900.  Quelques  compa- 
raisons avec  les  monuments  et  antiquités  du  Morbihan.  —  1901. 


Le  mont  Saint-Michel  en  Carnac  —  simple  compte-rendu  d'une  visite 
aux  nouvelles  fouilles.  —  1901. 

Notes  d'archéologie  romaine  :  Slaluelte  en  bronze  d'orateur  au  musée 
de  la  Société  polyiv.alhique  a  Vannes  —  Inscriptions  relatives  à  deux 
magistrats  venètes  —  Tète  en  marbre  d'aphrodite  au  musée  de  la  Société 
polymathique  à  Vannes.  —  1901. 

Quelques  statuettes  en  bronze  inédites,  la  plupart  découvertes  dans  le 
Morbihan.  —  1901. 

Les  chambres  souterraines  artificielles  armoricaines.  —  1901. 

Note*  historiques  sur  la  paroisse  de  Pluguttan  ^Finistère),  avec  notices 
généalogiquos  sur  la  plupart  des  familles  de  la  Basse- Bretagne. —  1890. 

Réformation  de  la  maison  des  Landes.  —  1897. 

La  neu vaine  des  mourants  dans  le  pays  de  Pontivy  et  de  Guémené- 
sur-Scorff.  —1897. 

De  l'affinité  de  races  et  de  traditions  entre  les  Celto-armoricains,  les 
Gallaïques,les  Astureset  les  Gallois,  possesseurs  de  colliers  talismans.— 
1897.  Don  de  l'auteur. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Exhibitions.  —  Par  M.  Ducourtioux  : 

Vue  du  couvent  des  Augustins  de  Malestroit  (vers  1700).  Eau-forte, 
anonyme. 

Le  port  de  Vannes  vu  de  la  Sentière,  dessiné  par  Bouhard  du  Hanlay, 
de  la  suite  des  Ozanne. 

Burban,  de  Questembert,  gravé  par  Dumontier  (chef  chouan). 

Le  Bot,  de  Vannes,  gravé  par  Le  Bot  fils. 

Lithographies  :  Villemain  et  Robert,  députés  du  Morbihan   en  1819. 

Du  Bodan  et  de  Fournas,  députés  en  1848. 

Abbé  Le  Crom,  député  en  1849. 

Certificat  autographe  de  Cadudal ,  22  février  1880. 

Une  vue  de  Port-Louis  vers  17.. 

Communications  diverses. —  La  Société  déclare  souscrire  à  la  <x  Revue 
de  Bretagne  »  publication  qui  fera  suite  à  la  Revue  de  «  Bretagne,  de 
Vendée  et  d'Anjou  ». 

La  Société  déclare  également  souscrire  à  la  «  Revue  de  la  Renais- 
sance ». 

M.  Le  Mené  commence  la  lecture  de  son  étude  sur  «  L'Abbaye  de 
Saint-Gildas-de-Rhuys  ». 

M.  de  la  Grancière  continue  la  lecture  de  son  travail  :  Le  Préhisto- 
rique et  les  époques  gauloise,  gallo-romaine  et  mérovingienne  dans 
le  centre  de  la  Bretagne-Armorique.  —  A  saint-aignan,  notre 
collègue    a    étudié    deux    très    intéressants    monuments    :    l'enceinte 


fortifiée  de  Castel-Finans  (époque  gaulois,  et  la  motte  de  Corboulo 
(moyen-âge).  —  L'exploralion  de  la  commune  de  sainte-bricitte  a  été 
très  intéressante  au  point  de  vue  pittoresque.  —  Les  Celtes,  les  Gaulois 
et  les  Romains  ont  laissé  des  traces  sensibles  à  séglien,  telles  qu'en 
témoignent  des  découvertes  de  ccllx  et  les  enceintes  fortifiées  de  Coët- 
er-Squeul,  de  Pen-Davat,  de  Roscaday  et  de  Er-llloestre.  Quatre 
pierres  taillées  (même  commune)  ont  donné  lieu  à  des  observations 
curieuses.  La  voie  romaine  traverse  la  commune.  —  A  signaler  à  silfiac 
un  superbe  menhir }  des  trouvailles  de  celtse  et  la  découverte  d'un  mo- 
nument circulaire. 

Lecture  de  M.  Sageret  :  Préliminaires  de  V Insurrection  de  1109. 
Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


594*     SÉANCE. 

25  Février  4902. 
PRÉSIDENCE   DE    M.    LE   MENÉ. 


ETAIENT   PRESENTS 


MM.  Le  Mené,  de  Kerlinou,  Nicol,  Chabot,  Letoux,  de  la  Grancière, 
Sageret  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ.    • 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Abonnements. 
Revue  des  Deux-Mondes,  1er  et  15  février  4902. 
Revue  de  la  Renaissance,  1er  semestre  1901. 
Bulletin  monumental,  soixante-cinquième  volume,  1901 ,  N°  G. 

Service  du  ministère. 
Journal  des  Savants,  janvier  1902. 

Échanges. 
Aude,  Commission  archéologique  de  Narbonne,  1902,  se- 

mestre 1er. 
Cantal,  Revue  de  la  Haute- Auvergne,  1901 ,  fascicule  4. 

Cher,  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  du  Centre, 

tome  24. 
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Haute- Vienne,     Bulletin  des  amis  des  sciences  et  arts  de  Roche- 
chouart,  tome  11 ,  fascicule  h. 

Hérault,  Annales  de  la  Société  d'horticulture  de  l'Hérault, 

fascicule  août-octobre  1901. 

Ille-et-Vilaine,     Société  archéologique  d'Ille-et-Vilaine,  tome  30. 

Indre-et-Loire,    Société  archéologique  de  Touraine,  tome  13,  fas- 
cicule 4,  1901. 

Landes,  Société  de  Borda,  1901,  fascicule  4. 

Loiret,  Société  archéologique  de  l'Orléanais,  tome  22,  1901, 

semestre  1er. 

Mayenne,  Commission   historique  de  la   Mayenne,  tome  17, 

1901,  fascicule  4. 

Oise,  Société  académique  de  l'Oise,  tome  18,  fascicule  1pr. 

Rhône  ,  Bulletin  historique  du  diocèse  de  Lyon  ,  1902,  Nn  13. 

Seine,  Revue  de  l'histoire  des  religions,  tome  44,  fascicule  3. 

Annales  du   musée  Guimef.    Le    théâtre  au   Japon. 

Bibliothèque  d'études,  tome  13. 
Société   nationale  des  antiquaires  de  France.    Mé- 
moires de  1899,  0°  série,  tome  10. 

Seine-et-Marne,  Syndicat  agricole  de  Meanx,  janvier  1902. 


Somme, 

Etats-Unis, 
Uruguay, 

Dons. 


Société  des  antiquaires  de  Picardie,  bulletin  1901  , 

trimestre  3. 
American  geographical  society,  t.  33, 1901 ,  f^scic.  5. 
Anales  del  museo  nacional  de  Montevideo,  tomo  4, 

entrera  22,  1901. 


Catalogue  méthodique  de  la  bibliothèque  publique  de  la  ville  de  Nantes, 
6  volumes;  supplément  au  catalogue  méthodique,  1  volume  ;  collection 
Dugast-Matifeux  ;  catalogue  des  manuscrits,  tome  1er,  1  volume. 

Don  de  la  ville  de  Nantes. 
L'Irlande  préhistorique,  1  fascicule. 
Vers  le  pôle  nord,  1  fascicule,  pnr  M.  le  marquis  de  Nadaillac. 

Don  de  l'auteur. 
Grammaire  bretonne,  par  MM.  Guillevic  et  Le  Goff. 

Don  de  M.  l'abbé  GuiUevie. 
Annales  nantaises,  par  Michel  Guimar,  à  Nantes,  de  l'imprimerie  de 
l'auteur-,  an  3.  Don  de  M.  le  Dr  David. 

Philosophie  des  trois  états  de  la  matière  à  travers  les  âges  de  la  civi- 
lisation, par  M.  A. -M.  Blancho.  Don  de  l'auteur. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 


Correspondance.  —  Lettre  de  part  du  décès  de  M8r  François- 
Edmond  Desnoyers,  président  d'honneur  de  la  Société  archéologique  et 
historique  de  l'Orléanais,  conservateur  du  musée  historique,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  décédé  le  27  janvier  1902,  dans  sa  96e  année. 
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Communications  diverses.  —  La  Société  déclare  souscrire  à  la  «  Bévue 
MorbU  tannai  se.  » 

M.  le  Dr  Letoux  donne  lecture  d'un  mémoire  :  «  Statistique  de  500 
opérations  faites  à  V hôpital  de  Vannes.  » 

Suite  de  l'étude  de  M.  Le  Mené  :  «  L'abbaye  de  Saint-Gildas  de 
Rhuys.  y> 

Continuation,  par  M.  de  la  Grancière,  de  la  lecture  de  son  travail  : 
Le  Préhistorique  et  les  époques  gauloise,  gallo-romaine  et  mérovin- 
gienne dans  le  centre  de  la  Bretagne-  Armorique.  —  L'époque  de  la 
[lierre  polie  est  représentée  à  Guern  par  les  menhirs  de  Keravail, 
Bormouis,  Montguern,  Faouidic,  par  le  c<  rcle  de  pierres  de  Mané- 
Guégan  et  des  pendeloques,  des  celtoc  recueillis  en  différents  endroits. 
Au  village  de  Saint-Jean  on  remarque  une  pierre  à  bassins  et  à  signes 
gravés.  De  l'époque  du  bronze,  les  tumulus  de  Niziave,  Coz-lrader, 
Kerhervé  ont  donné  lieu  à  des  observations  intéressantes.  Citons  aussi 
de  cette  époque  la  cachette  de  fondeur  de  Foïtrdan.  Les  Gaulois  ont 
laissé  des  traces  :  tes  tumulus  et  le  vieux  village  des  landes  de  Quelven 
et  de  Kervan.  Enfin  l'enceinte  fortifiée  de  He.rloeslre  et  la  motte  de 
Four  dan  remontent  à  une  haute  antiquité.  —  Des  plans  accompagnent 
le  mémoire. 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


595*     SÉANCE. 

25  Mars  1902. 

PRÉSIDENCE  DE   M.   LE   MENÉ. 


ETAIENT   PRESENTS 


MM.  Le  Mené,  de  la  Gillardaie,  Nicol,  de  la  Grancière,  de  Closmadeuc, 
Ducourtioux,  J.  André,  de  Cussé,  Sageret  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 
Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Abonnements. 
Revue  des  Deux-Mondes,  1er  et  15  mars  1902,  2  fascicules. 
Revue  de  Bretagne,  janvier-février  et  mars  1902,  2  fascicules. 
Revue  de  la  Renaissance,  février  1902,  1  fascicule. 
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Kevue  Epigraphique,  octobre,  novembre,  décembre  1901,  1  fascicule. 
La  Noblesse  bretonne  aux  xv  et  xvr  siècles,  par  le  comte  deLaigue , 
tome  I. 

Revue  morbihannaise,  6°  année,  n°  1. 

Service  du  ministère. 
Journal  des  savants,  février  1902,  1  fascicule. 
Romania,  janvier  1902,  1  fascicule. 

Échanges. 
Aisne  ,  Société  historique  de  Château-Thierry,  mémoires, 

année  1900,  1  volume. 
Charente-Inférieure,  Revue  de  Saintongeetd'Aunis,  mémoires,  volume 
22,  livraison  2. 

Société  d'émulation,  mémoires,  tome 39, 1  volume. 

Société  archéologique,  procès-verbaux,  lévrier 
1902,2  fascicules,  et  mémoires,  tome  XIII, 
1er  fascicule  ,  mars  1902. 

Société  d'horticulture  de  l'Hérault,  mémoires, 
novembre- décembre  1901,  1  fascicule. 

Sociélé    des    sciences     naturelles    de     l'Ouest 
mémoires,  tome  1,  trimestres  3  et  4  de  1901, 
1  fascicule  — ,  table  des  matières  des  tomes  1  à 
10,  1  volume. 

Société  savoisienne, mémoires,  tome 40, 1  volume. 

Société  d'anthropologie,  fascicule  5,  1901. 

Syndicat  agricole  de  Meaux,  bulletin  février  1902, 
1  fascicule. 

Société  havraise,  bibliographie  méthodique  de 
l'arrondissement  du  Havre,  4  fascicules.  Mé- 
moires :  trimestres  3  et  4  de  1900,  2  fascicules, 
trimestres  1,  2,  3  de  1901 ,  3  fascicules.  — 
L'abeille  havraise,  1  volume. 

Société  impériale  des  naturalistes  de  Moscou, 
année  1900,  fascicule  4.  Année  1901,  fascicule 
1-2.  2  fascicules. 


Côtes- du -Nord  , 
Eure-et-Loir, 

Hérault, 
Loire-Inférieure, 


Savoie, 
Seine, 
Seine-et-Marne , 

Seine-Inférieure, 


Russie , 


Dons.  —  La    société  d'anthropologie  en  1901,   par  M.   le  docteur 
Chervin,  1  fascicule.  Don  de  l'auteur. 

Olivier  d'Anet.  Épisode  du  temps  de  Jeanne  d'Arc,  par  M.  E.  Sageret 
2  volumes.  Don  de  l'auteur. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 


ExJiibitions.  —  Par  M.  Ducourtioux  : 

Vue   de    l'abbaye   de  Saint-Gildas  (1687).    —    Planche  extraite   du 
monasticum  gallicanum. 
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Communications  diverses.  —  M.  Lallement  fait  connaître  que  le 
catalogue-inventaire  de  la  salle  5  de  la  bibliothèque  ,  dressé  par  les 
soins  de  MM.  Ducourtioux  et  Lallement,  est  terminé  et  qu'il  est  actuelle- 
ment à  la  disposition  des  membres  de  la  Société  dans  la  salle  2  près  du 
registre  d'inscription  des  livres  empruntés. 

M.  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  :  €  L'Abbaye  de  Saint- 
Gildas  de  Rhuys.  t> 

M.  de  la  Grancière  continue  la  lecture  de  son  travail  :  Le  Préhistorique 
et  les  époques  gauloise,  gallo-romaine  et  mérovingienne  dans  le 
centre  de  la  Bretagne-Armorique.  —  De  l'époque  romaine,  à  Guern 
notre  collègue  cite:  la  voie  de  Castennec  à  Carhaix  ;  deux  bornes 
militaires  et  une  trouvaille  de  poteries.  Trois  pierres  taillées  ("même 
ommune)  ont  donné  lieu  à  des  observations  curieuses.  Suit  le  récit  dec 
l'exploration  des  communes  du  Souun  (un  vieux  village,  remontant  à 
l'époque  gauloise)  ;  de  Pontivy  [un  menhir,  une  trouvaille  de  monnaies 
romaines),  el  de  Stival  où  notre  collègue  étudie  spécialement  le  lerclx, 
dit  de  Saint-Mériadec,  et  la  cloche,  également  dite  de  Saint- Mériadec. 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


590e     SÉANCE. 

29  Avril  1902. 
PRÉSIDENCE   DE   M.    LE    MENÉ. 


ÉTAIENT   PRÉSENTS    : 


MM.   Le  Mené,  de  Keriinou,  de  la   Grahc'.ère,  Chabot,  Marchais, 
de  Sécillon,  Ducourtioux,  Sageret  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL    LU   ET   ADOPTÉ. 
[Jéj  ôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  - 

Abonnements. 
Revue  des  Deux-Mondes,  Ie1'  et  15  avril    1902. 
Revue  de  la  Renaissance,  mars  1902. 
Revue  de  Bretagne,  avril  1902. 
Revue  Morbihannaise,  tévrier-mars  1902. 

Société  des  Bibliophiles  bretons:  Dubuisson-Aubenay ,  Itinéraire  de 
Bretagne,  volume  2. 
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Échanges. 
Aube, 
Charente, 

Finistère, 

Haute-Vienne, 

Ille-el-Vilaine, 
Landes, 
Mayenne , 


Morbihan, 

Seine, 

Seine-et-Marne, 

Tarn-eUGaronne, 

Var, 
Vendée , 

Belgique, 

États-Unis , 


Société  académiquedel'Aube,  tome  38,  annéel901 . 
Société  archéologique  de  la  Charente,  année  1901 , 

série  7,  tome  I. 
Société  académique  de  Brest,  année  1900-1901, 

tome  26. 
Société  «  Les  amis  des  sciences  et  arts  de  Roche- 

chouart  »,  tome  XI,  N°  5. 
Annales  de  Bretagne,  tome  17,  N°  3,  avril  1902. 
Société  de  Borda,  1er  trimestre  1902. 
Commission    historique   et  archéologique   de  la 

Mayenne,  fascicule  27  (3e  Irimeslre  1895),  fasc. 

39  (3c  trimestre  1898),    fasc.  48  (4e  trimestre 

1900),  et  Glossaire  du  Bas-Maine,  appendice 

du  tome  XII. 
Société   bretonne   de  géographie,   Nos  85  et  86, 

2e  semestre  1901. 
Société  d'anthropologie,  tome  2,  fascicule  6. 
Société  philomathique,  année  1900-1901. 
Syndicat  agricole  de  l'arrondissement  de  Meaux» 

mars  1902,  avril  1902. 
Société  archéologique  de  Tarn-et-Garonne,  t.me 

29,  année  1901,  4  fascicules. 
Académie  du  Var,  année  1901. 
Société  d'Émulation,  années  1888,  1890,  1891 , 

1892, 1893, 1894, 1895,1896, 1897, 1898,1899. 
Analecta  Bollandiana,  tome  16  (fascicules  3  et  4), 

17,  18,  19,  20,  et  tome  21,  fascicule  I. 
American  geographical  society,  tome  34,  N°  1 , 

février  1902. 


Dons.  —  Étude  sur  la  situation  du  parti  royaliste  dans  le  Morbihan, 
au  début  de  Tan  VIII.  —  Par  M.  E.  Sageret.  Don  de  l'auteur. 

Gravures  représentant  : 

Messire  J.-M.  Le  Gai,  vicaire  général,  archidiacre  et  supérieur  du 
séminaire  de  Vannes,  décédé  le  5  septembre  1831.  —  Dessiné  après  la 
mort,  par  le  Bot  fils,  lithographie  par  A.  Loyer. 

Malhurin-Marie  Le  Crom ,  né  à  Crédin  (Morbihan),  le  27  septembre 
1800,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Vannes,  professeur  de  théologie, 
représentant  du  peuple  à  l'assemblée  nationale  (1849).  (Lithographie 
Goupil,  Vibert.) 

Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX.  (Chromolithographie.) 

Don  de  M.  le  chanoine  Le  Mené. 
28 
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Pour  le  musée  archéologique  : 

Une  monnaie  de  Faustine  trouvée  dans  la  commune  de  Surzur  au 
cours  des  travaux  pour  l'établissement  de  la  voie  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  du  Morbihan.     Don  de  M.  Drouart,  instituteur  à  Surzur. 

Deux  boutons  d'uniforme  :  l'un  d'ingénieur  des  Ponts-et-Chaussées, 
provenant  du  costume  de  M.  Piou  —  l'ingénieur  en  chef  du  Morbihan 
qui  fit  ériger  la  colonne  commémorative  du  combat  dtsTrente  —  l'autre 
de  cantonnier  du  Morbihan,  trouvés  en  planches  avec  d'autres  sur  un 
carton  ouaté,  au  décès  du  même  M.  Piou,  père  de  l'ancien  premier 
président  de  Toulouse.  Don  de  M.  Hémery. 

Lec'h  bas,  provenant  d'Auray.  Don  de  M.  E.  de  Kerlinou. 

Pour  la  collection  de  photographies  des  monuments  et  paysages 
morbihannais  commencée  au  secrétariat  : 

Foire  de  Burgos  (Grand-Champ),  près  la  chapelle  de  Burgos  — 
7  avril  1901. 

Fontaine  de  Burgos  (Grand-Champ).      Don  de  M.  E.  de  Kerlinou. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Correspondance.  —  M.  le  Mené  donne  lecture  d'une  lettre  de 
laquelle  il  résulte  que  le  lec'h  situé  anciennement  à  la  limite  des 
paroisses  d'Auray  et  de  Brech  a  été,  par  les  soins  de  l'administration  des 
Ponts  et  Chaussées,  remis  à  M.  de  Kerlinou,  qui  Pavait  signalé  et  en  a 
été  reconnu  propriétaire. 

Ce  lec'h  est  actuellement  à  Vannes,  au  musée  lapidaire  de  la  Société 
polymathique. 

Communications  diverses.  —  M.  de  Kerlinou  relate  le  fait  suivant  : 

Dans  la  nuit  du  27  au  28  avril  —  exactement  à  minuit  un  quart  —  un 
bolide  très  brillant  a  été  aperçu  par  un  grand  nombre  de  personnes  qui 
stationnaient  aux  abords  de  la  Préfecture  du  Morbihan,  dans  l'attente  du 
résultat  des  élections  législatives. 

La  dimension  apparente  de  ce  bolide  était  plus  grande  que  celle  de  la 
pleine  lune  au  moment  de  son  lever.  11  était  d'un  blanc  éclatant 
laissant  une  légère  traînée  rose  derrière  lui.  Sa  direction  était  sensible- 
ment du  sud  au  nord,  son  passage  a  été  très  rapide,  il  n'a  mis  que  1/5 de 
seconde  à  peine  pour  parcourir  la  partie  de  l'horizon  visible.  Aucun  bruit 
ni  sifflement  n'a  signalé  son  trajet  dans  l'atmosphère.  Il  y  a  donc  tout 
lieu  de  croire  que  ce  bolide,  après  s'être  rapproché  de  la  terre,  pour- 
suivant son  hyperbole,  venu  de  l'infini  à  travers  l'espace,  est  retourné 
dans  l'infini. 

L'apparition  de  ce  bolide  à  Vannes  a  été  signalée  aussitôt  par  le 
Petit  Journal. 

M.  le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  «  L'Abbaye  de  Saint- 
Gildas-de-Bhuys.  » 
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M.  de  la  Grancière  lit  la  suite  de  son  travail  :  Le  préhistorique  et  les 
époques  gauloise,  gallo-romaine  et  mérovingienne  dans  le  centre  de 
la  Bretagne- Armorique.  —  L'exploration  de  la  commune  de  Bieuzy  a 
fait  connaître,  de  l'époque  de  la  pierre  polie,  un  dolmen  et  un  menhir; 
de  l'époque  du  bronze,  une  cachette  de  fondeur.  L'époque  romaine  est 
tout  particulièrement  intéressante  en  cette  commune  que  la  voie 
traverse,  et  où  notre  collègue  a  exploré  l'établissement  de  Kerven  et 
l'importante  agglomération  de  Castennec  (vraisemblablement  Sulim). 
De  nombreux  vestiges  militaires  (vases,  statuettes,  etc.)  attestent 
l'antiquité  romaine  de  ces  deux  cités. 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


597°    SÉANCE. 

27  Mai  1902. 
PRÉSIDENCE  DE   M.  LE   MENÉ. 


ETAIENT    PRESENTS    : 

MM.  Le  Mené,  de  Kerlinou,  Nicol,  de  la  Grancière,  Sageret  et  Léon 
Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 
Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  labibliotbèque  : 

Abonnements. 
Bulletin  monumental  1902,  fascicule  T. 

Revue  archéologique',  janvier-février,  mars-avril  1902,  2  fascicules. 
Revue  des  Deux-Mondes,  1er  et  15  mai  1902,  2  fascicules. 
Revue  Morbihannaise,  N°  4,  avril  1902  ,  1  fascicule. 
Revue  de  Bretagne,  N°  5,  mai  1902,  1  fascicule. 
Revue  Épigraphique,  octobre-novembre  et  décembre  1900. 

Service  du  Ministère. 
Romania,  janvier  1900,  fascicule  113. 
Journal  des  Savants,  mars  et  avril  1902,  2  fascicules. 

Echanges. 
Charente-Inférieure,     Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis,  tome  XXII, 

livraison  N°  3,  mai  1902,  1  fascicule. 
Eure-et-Loir,  Société  dunoise,  N°  130,    avril-juillet  1902, 

1  fascicule. 
Société  archéologique,  tome  XIII,  fascicule  2, 
avril  1902, 1  fascicule. 
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Gironde, 
Haute-Garonne, 

Haute-Vienne , 

Hérault, 

Indre-et-Loire, 

Loire- Inférieure, 

Marne, 

Rhône, 

Seine, 

Seine-Inférieure , 

Seine-et-Marne, 
Vendée, 

Vienne, 

Angleterre , 
Belgique, 

Danemark. 
États-Unis, 


série,     tome     6, 


de     Toulouse, 
11,  42,1901, 

4,  1902,  2fas- 


Société     Linnéenne,     6e 
année  1901 ,  1  volume. 
Société    d'histoire    naturelle 
N"  4,  5,6,7,  8,   9,    10, 
3  fascicules,  Nos  1,  2,   3, 

cicules. 
Société  archéologique  du  Limousin,  tome  LI, 

1   volume.    —   Table   générale   des   tomes 

1  à  49  ,  1  volume. 
Société  d'horticulture,  janvier-février  1902, 

1  fascicule. 
Société    archéologique    de    Touraine,    table 

de  1864  à  1900,  1  volume. 
Société    académique    de    Nantes,    8e    série, 

volume  2,  année  1901,  1  volume. 
Société   de    Vitry-le-François ,    tome    XXI, 

1  volume. 
Bulletin  historique  du  diocèse  de  Lyon,  N°  15, 

mai -juin  1902,  1  fascicule. 
Société  des  antiquaires  de  France,  année  1901, 

1  volume. 
Revue    des    questions    historiques,    janvier- 
février,  mars-avril  1902,  2  fascicules 
Bulletin  de  la  commission  des  antiquités  de  la 

Seine-Inférieure,  tome  4,  livraison  1, 1877, 

1  fascicule. 
Syndicat    agricole    de    Meaux,    mai    1902, 

1  fascicule. 
Société  d'Émulation    de   la   Vendée,    années 

1854,   1856,    1858,    1859,    1861,    1862, 

1863,    1864,    1866,   1867,    1868,    1869, 

1873,  1874.  Table   de   1854,   1869.  Table 

de  1871 ,  1880.  14  volumes. 
Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  année  1901, 

trimestre  4,  1  fascicule. 
Cambridge  antiquarian  society,  N°  42. 
Société  d'archéologie  de  Bruxelles,  annuaire 

1902,  tome  XIII,  1  fascicule;  livraisons  3  et 

4  du  tome  15  des  annales,  1  fascicule. 
Société  des  antiquaires  du  Nord  ,  année  1900- 

1901 ,  1  fascicule. 
Smithsonian  institution,  annual  reports,  1901, 

1  volume. 
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Dons.  —  Les  véritables  instruments  usuels  de  l'âge  de  la  pierre, 
1  fascicule  —  Technologie  néfaste,  (5  fascicules.  —  Lettre  à  M.  Chauvet, 
5  fascicules.  —  Ouvrages  de  M.   Thieullen,   membre  correspondant. 

Don  de  l'auteur. 

Premiers  essais  de  sculpture  de  l'homme  préhistorique,  1  fascicule  — 
par  M.  Dharvent.  —  Défense  des  Eolithes,  1  fascicule,  par  M.  Rutot. 
Don  de  M.  Thieullen. 

Pour  le  musée  archéologique  : 

Petite  gourde  en  vieille  faïence  portant  l'inscription  Coly. 

Don  de  M.  l'abbé  Allanioux,   recteur  de  l'Ile-aux-Moines. 
Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Admission.  —  M.  le  capitaine  E.  Espérandieu,  correspondant  de 
l'Institut,  est  admis  membre  correspondant. 

Correspondance.  —  Circulaire  de  VAfas  faisant  connaître  que  le 
prochain  congrès  de  l'Association  française  pour  l'avancement  des 
sciences  se  réunira  à  Montauban  du  7  au  14  août  1902. 

L'Université  de  Lille  demande  à  entrer  en  relation,  par  voie  d'échange 
de  bulletins,  avec  la  Société  polymathique.  —  Accepté. 

Communications  diverses.  —  M.  le  Président  expose  que  depuis  la 
dernière  séance  il  a  dû  convoquer  d'urgence  le  Bureau  pour  le  consulter 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  préserver  le  musée  de  toute  tentative 
possible,  de  vol  par  escalade.  Il  ajoute  qu'après  délibération,  il  a  été 
décidé  que  des  grillages  en  fer  seraient  immédiatement  apposés  à  toutes 
les  fenêtres.  Il  demande  que  la  Société  veuille  bien  ratifier  la  décision 
prise  par  le  Bureau  et  voter  le  crédit  nécessaire  à  la  confection  et  à  la 
pose  de  ces  grillages.  La  Société  approuve  la  décision  et  vote  le  crédit. 

M.  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  :  «  L'Abbaye  de  Saint- 
Gildas-de-Rhuys.  d 

Lecture,  par  M.  de  la  Grancière,  de  la  suite  de  son  travail:  Le 
préhistorique  et  les  époques  gauloise ,  gallo-romaine  et  méro- 
vingienne dans  le  centre  de  la  Bretagne- Armorique.  —  Continuant 
le  récit  de  ses  explorations  (époque  romaine)  à  Bieuzy,  il  retrace  la 
monographie  de  la  statue  dite  Vénus  de  Quinipily.  A  son  avis,  c'est  une 
œuvre,  de  style  archaïque,  du  1er  ou  du  IIe  siècle  de  notre  ère.  Il 
mentionne  également  les  découvertes  de  différentes  statuettes  de  bronze  : 
un  bœuf,  une  petite  Vénus,  de  style  égyptisant  aussi,  et  un  amour,  de 
style  gréco-romain.  Suivent  les  descriptions  de  monuments  et 
d'antiquités  remontant  à  l'époque  mérovingienne,  tels  que  les  subs- 
tructions  et  enceintes  de  l'isthme  de  Castennec,  la  grotte  de  Saint- 
Gildas,  les  pierres  sonnantes  de  Saint-Gildas  et  de  Saint-Bieuzy  et 
enfin  les  lerc'hs  de  Castennec. 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 
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598e    SÉANCE. 

24  Juin  1902. 
PRÉSIDENCE  DE   M.    LE  MENÉ. 


ETAIENT  PRESENTS 


MM.  Le  Mené,  Ducourtioux,  de  Laigue,  de  Closmadeuc,  Sageret,  de 
Limur,  de  la  Grancière  et  Léon  Lallemenl. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 
Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 
Abonnements. 

Revue  de  Bretagne,  N°  6,  juin  1902,  1  fascicule. 
Revue  archéologique,  tome  40,  mai-juin  1902,  1  fascicule. 
Revue  de  la  Renaissance,  tome  2,  avril-mai  1992,  1  fascicule. 
Livre  d'or  des  églises  de  Bretagne,  N°  21-22,  1  fascicule. 
Revue  des  Deux-Mondes,  1er  et  15  juin  1902,  2  fascicules. 

Service  du  Ministère. 

Bibliographie  des  travaux  historiques  et  archéologiques  publiés  par 
les  sociétés  savantes  de  France,  tome  3,  livraison  4,  1  fascicule. 

Échanges. 

Alpes-Maritimes,  Société  des  lettres,  sciences  et  arts  des  Alpes- 

Marilimes,  tome  6,  année  1879,  1  volume. 
Cantal,  Revue  de  la  Haute- Auvergne,   année  1902, 

fascicule  1. 
Charente-  Inférieure ,     Académie  de  la  Rochelle.—  Société  des  sciences 

naturelles,  annales  de  1901 ,  N°  33,  1  fasc. 
Finistère ,  Société  archéologique  du  Finistère,  année  1001 , 

10  fascicules. 
Haute- Garonne,  Société  archéologique  du  Midi  de  la  France. — 

Les  établissements  gallo-romains  de  la  plaine 

deMartres-Tolosanes,  par  M.  L.  Joulin,l  vol. 
Haute- Vienne,  Société  des  amis  des  sciences  et  arts  de  Roche- 

chouart,  tome  XI,  N°  6,  1  fascicule. 
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Loire-Inférieure, 
Loiret, 

Maine-et-Loire, 
Morbihan , 
Seine , 


Yonne, 
Angleterre, 
États-Unis, 
Russie, 


Société  des  sciences  naturelles  de  l'Ouest  de 

la  France,  1er  trimestre  1902,  1  fascicule. 
Société  archéologique  de  l'Orléanais,  mémoires, 

tome  28,  1  volume;  bulletins,  tome  XII, 

2e  trimestre  1901,  1  fascicule. 
Société  nationale  d'agriculture,  sciences  et  arts 

d'Angers,  tome  IV,  année  1901,  1  volume. 
Conseil  général,  lre  session  ordinaire  de  1902, 

1  fascicule. 

Musée  Guimet.  Revue  de  l'histoire  des  reli- 
gions, tome  45,  fascicules  1  et  2. 
Annales  du  musée,  tome  30,  lre  et  2e  partie, 

2  fascicules. 

Conférences  du  musée  Guimet  1898-1899,  lvol. 
Société  d'anthropologie  de  Paris,  année  1902, 

fascicule  1. 
Société  des  antiquaires  de  France,  Mettensia. 

—  Remarques  sur  le  cartulaire  de  Gorze. 
Société  des  sciences  historiques  de  l'Yonne, 

55e  volume,  année  1901 ,  1  volume. 
Cambridge  antiquarian  society,   série  in -8°, 

N°  34,  1  volume. 
Geographical  society,  volume  34,  avril  1902, 

1  fascicule. 

Société  impériale  des  naturalistes  de  Moscou, 
année  1902,  N03  1  et  2,  1  fascicule. 


Dons.  —  L'Unité  de  l'espèce  humaine  —  Par  M.  le  Mis  de  Nadaillac. 

Don  de  l'auteur. 

Notes  sur  Fréron  et  ses  cousins  Royou,  d'après  des  documents  authen- 
tiques et  inédits  rectifiant  toutes  les  biographies.  —  Par  M.  J.  Trévédy, 
ancien  président  du  tribunal  civil  de  Quimper,  vice-président  honoraire 
de  la  Société  archéologique  du  Finistère.  —  Don  de  Fauteur. 

Ouvrages  ayant  fait  parlie  de  la  bibliothèque  de  notre  regretté  collègue 
M.  de  la  Gillardaie  : 

Une  collection  complète,  moins  l'année  1870,  des  bulletins  de  la 
Société  polymathique.  —  13  volumes  reliés. 

L'abécédaire  ou  rudiment  d'archéologie  de  Caumont,  2  volumes. 

Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  mon  temps,  par  Guizot  ;  1  vol. 
Don  de  la  famille  de  M.  de  la  Gillardaie. 

Musée  de  la  ville  d'Annecy.  —  Catalogue  descriptif  du  musée  gallo- 
romain,  marques  de  fabrique,  estampilles,  poinçons,  graflite,  etc.  — 
Par  MM.  Ch.  Marteaux  et  Marc  Le  Roux. 
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Une  élection  d'évêque  constitutionnel.  Vannes,  mars  1791.  —  Par 
M.  Albert  Macé. 

Le  tumulus  de  Reuilly,  son  vase  funéraire  à  cordons  saillants  de  l'âge 
primitif  du  bronze.  —  Par  M.  Boucher  de  Molandon  et  le  Bon  Adalbert 
de  Beaucorps. 

L'épopée  d'un  bourgeois  breton  sous  Louis  XIV.—  Par  M.  R.  de  Laigue. 

Les  frai  ri  es  de  la  paroisse  de  Férel.  —  Par  M.  J.  de  Kersauson. 

Monographie  de  la  paroisse  de  Férel.  —  Par  M.  J.  de  Kersauson. 

Vie  d'Anne-Toussainte  de  Volvire,  dite  la  sainte  de  Néant.  —  Par 
M.  l'abbé  Piéderrière. 

Le  chercheur  des  provinces  de  l'Ouest.  —  Directeur  Bon  Gaston  de 
Wismes,  lre  année,  Nos  2,  3  et  4. 

Ville  de  Vannes.  —  L'administration  municipale  depuis  1888. 

Ville  de  Vannes.  —  Arrêts  du  Conseil  d'État ,  etc. 

Une  lettre  à  Flammarion,  causerie  sur  la  queue  d'une  comète.  — 
Par  M.  René  Galles. 

Rosenzweig.  —  Par  M.  René  Galles. 

Don  de  M.  le  chanoine  Le  Mené. 

Le  gardien  du  trésor,  légende  du  pays  de  Guémené-sur-Scorfï.  — 
Par  M.  A.  de  la  Grancière.  Don  de  l'auteur. 

Pour  le  musée  archéologique  : 

Un  fragment  de  haut  relief  en  terre  cuite,  représentant  un  quadru- 
pède quelconque  et  au-dessus  une  divinité  —  le  dieu  Bélénus  ou  le 
dieu  cornu  (cernunos)  des  Gaulois  (Moulage).  —  Don  de  M.  Pievelière, 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Présentation.  —  M.  Pussenot,  lieutenant  au  28e  régiment  d'artillerie, 
est  présenté  comme  membre  titulaire  résidant. 

Communications  diverses.  —  Prévenu  le  2  juin  par  M.  de  Kerlinou 
qu'une  «  importante  découverte  numismatique  venait  d'être  faite 
—  d'après  la  Dépêche  de  Brest  —  aiu;  environs  de  Quèven,  par  un 
cultivateur,  »  M.  le  Président  a  immédiatement  demandé  des  rensei- 
gnements précis  au  recteur  de  Quéven  qui  lui  a  répondu  «  qu'il 
avait  cherché  en  vain  l'heureux  inventeur  des  monnaies  gauloises.  » 

A  la  demande  de  MM.  de  Laigue  et  de  Gibon,  la  Société  ouvre  un 
crédit  de  100  francs,  pour  la  fouille  de  deux  tumulus  situés  à  la  Grée  de 
Bréadoux  en  Sainl-Jacut. 

Avant  de  donner  la  parole  aux  auteurs  des  mémoires  inscrits  à 
l'ordre  du  jour,  M.  le  Président  annonce  la  perte  que  la  Société  vient  de 
taire  en  la  personne  de  M.  de  la  Gillardaie,  ancien  président,  et  hier 
encore  son  trésorier  très  dévoué.  Il  rappelle  l'aménité  de  son  caractère, 
son  esprit  serviable  et  enfin  se  fait  l'interprète  des  sentiments  de  tous 
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en  payant  un  juste  tribut  de  regrets  à  la  mémoire  d'un  collègue  qui, 
pendant  43  ans,  ne  cessa  de  porter  à  la  Société  polymalhique ,  le 
plus  vif  intérêt. 

M.  Le  Mené  termine  son  étude  :  L'abbaye  de  Saint-Gildas-de-Rhuys. 

M.  de  la  Grancière  continue  la  lecture  de  son  travail  :  Le  préltisto- 
rique  et  les  époques  gauloise,  gallo-romaine  et  mérovingienne  dans 
le  centre  de  la  Bretagne- Armorique.  L'exploration  de  la  commune  de 
Melrand  a  donné  les  résultats  suivants.  Époque  néolithique  :  vestiges 
d'un  dolmen;  une  trouvaille  de  celtœ.  Époque  du  bronze  :  trois 
lumulus  dont  le  grand  tumulus  de  Saint-Fiacre  à  enceinte  semi- 
circulaire  (mobilier  remarquable);  quelques  découvertes  de  haches. 
Époque  du  fer  ou  gauloise  :  deux  grottes  souterraines  artificielles  et, 
comme  appartenant  peut-être  à  cette  période,  les  vestiges  d'un  vieux 
village. 

M.  le  Secrétaire  commence  la  lecture  de  l'Étude  de  M.  Le  Rouzic.  — 
Carnac  :  Fouilles  faites  dans  la  région  en  1901  et  1902. 

Plusieurs  membres,  M.  le  Dr  de  Closmadeuc  entre  autres,  expriment 
le  vœu  que  les  auteurs  présentent,  en  même  temps  que  leurs  mémoires, 
les  principaux  objets  découverts  dans  les  fouilles. 

Le  Secrétaire,   Léon  LALLEMENT. 


599e    SÉANCE. 

29  Juillet  1902. 
PRÉSIDENCE   DE   M.    LE   MENÉ. 


ETAIENT   PRESENTS 


MM.    Le    Mené,    de   Closmadeuc,   Sageret,    Chabot,    Nicol ,    de   la 
Grancière,  de  Laigue,  de  Kerlinou,  André  et  Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL   LU    ET   ADOPTÉ. 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Abonnements. 
Revue  des  Deux-Mondes,  Nos  du  ltr  et  15  juillet  1902,  2  fascicules. 
Revue  de  la  Renaissance,  N°  de  juin  1902,  1  fascicule. 
Revue  épigraphique,  lL'r  trimestre  1902,  1  fascicule. 
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Revue  morbihannaise,  N°  5,  mai  1902,  1  fascicule. 
Revue  de  Bretagne,  N°  7,  juillet  1902,  1  fascicule. 
Revue  archéologique,  juillet-août  1902,  1  fascicule. 
Bio-Bibliographie  bretonne,  fascicule  137e  (Eve-Fer). 

Service  du  Ministère. 

Journal  des  Savants,  Nos  de  mai  et  juin  1902,  2  fascicules. 
Bulletin  du  comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  année  1901 
1  fascicule. 


Échanges. 
Charente-Inférieure , 

Cher, 
Haute-Vienne, 


Ule-et-Vilaine, 
Indre-et-Loire, 


Loire-Inférieure, 
Loiret , 

Manche, 

Rhône, 

Saùne-et-Loire, 

Sarthe, 

Seine-Inférieure, 

Seine-et-Marne, 


Revue  des  archives  historiques  de  la  Saintonge 

et    de    l'Aunis,    tome    22,    livraison    4, 

1  fascicule. 
Mémoires  de  la  Société   des   antiquaires   du 

Centre,  1901,  25e  volume,  1  volume. 
Bulletin  de  la  Société  des  amis  des  sciences 

et  arts  de  Rochechouart,  tome  12,  N°  1, 

1  fascicule. 
Annales  de  Bretagne,  tome  17,  N°  4, 1  fascicule. 
Bulletin     de     la    Société    archéologique    de 

Touraine,    tome   13,    1er   trimeitre  1902, 

1  fascicule. 
Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Nantes, 

année  1901,  tome  42e. 
Société  archéologique  et  historique  de  l'Orlé- 
anais, bulletin  tome  12,  N°  173,  et  tome 

13,  N°174. 
Société  nationale  des   sciences   naturelles   et 

mathématiques    de    Cherbourg.   Mémoires, 

tome  32,  1  volume. 
Bulletin    historique    du    diocèse    de    Lyon, 

N°  16,  1  fascicule. 
Annales  de  l'académie  de    Màcon,  tome  5, 

1  volume. 
Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences 

et  aits  de  la  Sarthe,  années  1901  et  1902, 

fascicule  3,  1  fascicule. 
Bulletin  de  la  Commission  des  antiquités  de 

la  Seine -Inférieure,  tome  12,  livraison  2, 

1  fascicule. 
Bulletin    du    Syndicat    agricole    de   l'arron- 
dissement de  Meaux,  juin  1902,  1  fascicule. 
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Vienne,  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest.  Bulletins, 

1er  trimestre  1902,  1  fascicule. 
Allemagne,  Société  des  sciences  naturelles  et  de  médecine 

de  Giessen.  Comptes-rendus.  Années  1899- 

1902,  1  volume. 
Etats-Unis,  Smithsonian  Institute.   —   Annuals   reports, 

années  1895,   189(3,   1897,    1898,   1899, 

5  volumes. 
Suisse,  Bulletin    .de    la    Société    Neuchâteloise    de 

géographie,  tome  14,  1902-1903. 

Dons.  —-  A  Notre-Dame  de  Quelven  (Le  grand  pardon ,  coutumes  et 
traditions  locales).  —  Par  M.  A.  de  la  Grancière.  Don  de  l'auteur. 

Pour  le  musée  archéologique  : 
Deux  vases  en  terre  dont  l'un  porte  trois  estampilles  en  forme  de 
croix  de  Malte,  découverts  au  cours  des  travaux  de  démolition  de  la 
maison  N°  4,  rue  Saint-Salomon.  Don  de  M.  L.  Mathonnet. 

g  Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Admission,  —  M.  Pussenot,  lieutenant  au  28e  régiment  d'artillerie, 
est  admis  comme  membre  titulaire  résidant. 

Présentations.  —  M.  le  chanoine  Gorel  et  M.  le  chanoine  Lecadre 
sont  présentés  comme  membres  titulaires  résidants- 

Communications  diverses.  —  M.  Le  Mené  fait  connaître  qu'il  a 
examiné  deux  pièces  sur  parchemin,  déposées  au  secrétariat  de  la 
Société  polymathique.  L'une  d'elles  datée  de  1453  est  une  exemption 
de  fouage  en  faveur  de  Jehan  Hardi  pour  sa  terre  de  Kerrio  en  Berric  ; 
l'autre  de  1540  est  «  Y  Estât  et  roolle  du  payement  des  gaiges  etsouldes 
des  cent  gentilz  hommes  ordinaires  de  l'ostel  du  Roy,  estans  soubz  la 
charge  et  conduiete  du  sieur  Canaples  leur  capitaine.  »  —  La  copie  de 
ces  pièces,  faite  par  M.  Le  Mené,  est  actuellement  annexée  aux  originaux. 

M.  Le  Mené  entretient  la  Société  des  fouilles  pratiquées  en  1901 
au  Mur,  en  Carentoir,  et  brièvement  décrites  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  archéologique  de  Nantes.  Ces  fouilles  ont  mis  à  jour  les 
fondations  de  divers  édifices,  celles  notamment  d'un  temple  gallo- 
romain.  Le  Mur  faisant  partie  du  Morbihan,  M.  Le  Mené  a  pensé  qu'il 
était  bon  de  mentionner  cette  découverte. 

Trésorerie.  —  En  exécution  de  l'art.  10  des  statuts  et  en  raison  du 
décès  de  M.  delà  Gillardaie,  M.  Léon  Huchet  est  spécialement  délégué 
pour  remplir  les  fonctions  de  trésorier. 

M.  Le  Mené  commence  la  lecture  de  son  étude  sur  «  Y  Abbaye  de 
Lanvaux.  » 
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M.  de  la  Grancière  termine  la  lecture  de  son  travail  :  Le  préhis- 
torique et  les  époques  gauloise  ,  gallo-romaine  et  mérovingienne  dans 
le  centre  ae  la  Bretagne- Armorique.  —  La  civilisation  romaine  a 
laissé  d'importants  vestiges  à  Melkand  :  un  bain  (Kerven-Lapaul), 
une  station  (Coël-Kerven),  d'autres  subslructions  et  la  voie  de  Sulim 
à  Vorgium  (Cantonnée  à  Carhaix).  —  Un  lercli  et  une  grotte  artificielle, 
dite  de  Saint-Rivalain,  semblent  remonter  à  l'époque  mérovingienne. 
—  Enfin  notre  collègue  termine  par  la  récapitulation,  par  époques,  de 
tous  les  monuments  explorés  et  de  tous  les  objets  découverts,  ainsi  que 
par  des  considérations  générales  et  conclusions.  —  De  nombreuses 
figures  et  une  carte  accompagnent  ce  travail. 

Le  Secrétaire  lit  la  relation  des  <i  Fouilles  au  Haut-Bézy,  en  Saint- 
Jacut  *  par  M.  le  Vte  de  Gibon. 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


600°    SÉANCE. 

26  Août  1902. 
PRÉSIDENCE  DE   M.   LE   MENÉ. 


Etaient  présents  : 
MM.    Le   Mené,   Chabot,    Sageret,    Churchill   et   Léon    Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 
Abonnements. 

Revue  de  Bretagne,  N°  8,  août  1902,  1  fascicule. 
Pvevue  des  Deux-Mondes,  1er  et  15  août  1902,  2  fascicules. 
Revue  morbihannaise,  N°  6,  juin  1902,  1  fascicule. 
Revue   épigraphique,  25e  année,   N°  105,  avril,   mai,  juin   1902, 
1  fascicule. 

Service  du  Ministère. 

Congrès  des  Sociétés  savantes.  —  Discours  prononcés  à  la  séance 
générale  du  Congrès  le  samedi  5  avril  1902,  par  MM.  Vidal  de  la  Blache 
et  Bouquet  de  la  Grye,  1  fascicule. 
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Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques.  —  Liste  des  membres 
titulaires,  honoraires  et  non  résidants  du  comité,  des  correspondants 
honoraires  et  des  correspondants  du  Ministère  de  l'Instruction  publique, 
des  Sociétés  savantes  de  Paris  et  des  départements,  1  fascicule. 

Programme  du  congrès  des  Sociétés  savantes  de  Paris  et  des  dépar- 
tements qui  se  tiendra  à  Bordeaux  en  1903,  10  fascicules. 

Romania  Nos  122-123,  avril-juillet  1902,  1  fascicule. 


Échanges. 
Aude, 

Eure-et-Loir, 
Haute-Garonne, 
Haute-Saône, 
Hérault, 

Landes, 
Loire-Inférieure, 

Mayenne, 
Seine, 

Seine-et-Marne, 
Vienne, 

Belgique, 


Bulletin  de  la  Commission  archéologique  de 
Narbonne,  année  1902  ;  2e  semestre,  tome  VII, 
1  fascicule. 

Société  archéologique  d'Eure-et-Loir,  procès-ver- 
baux, tome  XI,  3e  fascicule,  août  1902,1  fascicule. 

Société  d'histoire  naturelle  de  Toulouse,  tome  35 
1902,  mai-juin,  Nos  5  et  b,  1  fascicule. 

Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et 
arts  de  la  Haute-Saône,  4e  série,  N°  1,  1  volume. 

Annales  de  la  Société  d'horticulture  et  d'histoire 
naturelle  de  l'Hérault,  N0,3-4,  mars-avril  1902. 
1  fascicule. 

Bulletin  de  la  Société  de  Borda,  27°  année,  1902, 
2e  trimestre,  1  fascicule. 

Inventaire  sommaire  des  Archives  départementales 
antérieures  à  1790,  rédigé  par  M.  Léon  Maître, 
archiviste.  Tome  1er,  Archives  civiles t  série  B  : 
Chambre  des  comptes  de  Bretagne.  Art.  B  1-B 
1952.  1  volume. 

Bulletin  de  la  Commission  historique  et  archéolo- 
gique de  la  Mayenne,  2e  série,  tome  XVIII,  1902, 
1  fascicule. 

Annales  du  Musée  Guimet,  Revue  de  l'histoire 
des  religions,  23e  année,  tome  XLV,  N°  3, 
mai-juin,  1  fascicule. 

Bulletins  et  mémoires  de  la  Société  d'anthropologie 
de  Paris,  Ve  série,  tome  3°,  1902,  fascicule  2. 

Bulletin  du  syndicat  agricole  de  Meaux  ,  15"  année , 
N"  7,  15  juillet  1902,  1  fascicule. 

Bulletin  et  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires 
de  l'Ouest,  tome  XXV  de  la  2e  série,  année  1901 , 
1  volume. 

Analecla  bollandiana,  tome  XXI,  fascicule  II, 
1  fascicule. 
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Étals-Unis,  Smithsonian  report,  U.  S.  national  muséum  ,  1893, 

-1894,  1^95,  3  volumes.  Annual  report  of  the 
emithsoujan  institution,  U.  S.  national  muséum 
1896,  1897  1  et  2,  '1898,  1899,  5  volumes. 

Dons.  —  Ville  de  Vannes,  Conseil  municipal.  —  Emprunt  pour 
travaux  communaux,  1891.  Don  de  M.  le  chan.  Le  Mené. 

Catalogue  du  musée  de  la  ville  de  Carpentras  avec  notice  historique 
par  J.  L. 

L'âge  du  cuivre,  par  M.  le  marquis  de  Nadaillac.       Don  de  l'auteur. 

Retrato  de  sa  de  Miranda.  Nota  apresentada  na  academia  Real  das 
sciencias  em  sessao  de10deFevereirode1898.—  Por  M.XavierdaCunha. 

Revoadas  de  peste  bubonica  em  Lisboa  nos  seculos  XVI  e  XVII. 
Velharias  recopilados.  —   Por  M.  Xavier  da  Cunha. 

As  cartas  amorosas  de  Garrett.  —  Por  M.  Xavier  da  Cunha. 

Aos  academicos  de  Coïmbra  que  resolveram  patrioticamente  effectuai' 
em  Lisboa  no  Real  Theatro  de  San-Carlos  uma  récita  em  auxilio  da 
soccedade  litteraria  «  Almeida  garrett  »  e  da  commissao  Portueuse  do 
monumento  ao  c  cantor  de  Camôes  ».  —  Por  M.  Xavier  da  Cunha. 

Una  carta  inedita  de  Castilho.  —  Por  M.  Xavier  da  Cunha. 

L'armurier  de  Santarem.  A  propos  du  centenaire  de  Garrett.  —  Par 
M.  Xavier  da  Cunha. 

A  Epopeà  das  Navegaçôes  portuguezas.  Estrophes.  —  Por  M.  Xavier 
da  Cunha. 

Algumas  palavras  sobre  aneurismas  da  arteria  glutea  a  proposilo  de 
um  caso  observado  na  clinica  de  ensino  da  escola  medico-cirurgiga  de 
Lisboa.  —  Thèse  apresentado  e  defendida  em  Julho  de  1865.  —  Por 
M.  Xavier  da  Cunha. 

Revue  française,  février  1902,  N°  322.  Souhaits,  poésie.  —  Par 
M.  Xavier  da  Cunha. 

Revue  française,  juin  1901,  N°  314.  Cauchemar,  poésie.  —  Par 
M.  Xavier  da  Cunha.  Don  de  l'auteur. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Exhibition.  —  Par  M.  Lallement  : 

Cendres  de  l'éruption  du  8  mai  1902,  Mont-Pelée  (Martinique). 

Admission.  —  M.  Xavier  da  Cunha,  conservateur  de  la  bibliothèque 
nationale  de  Lisbonne,  —  rua  de  S.  Rartholomeu  ,  12,  2°  —  est  admis 
comme  membre  correspondant. 

Correspondance.  —  Circulaire  du  ministère  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  relative  au  41e  congrès  des  Sociétés  savantes  qui 
s'ouvrira  à  Bordeaux  le  14  avril  1903.  Cette  circulaire,  avec  un  exem- 
plaire du  programme,  sera  affichée  dans  la  salle  des  séances. 
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Circulaire  du  ministère  des  Affaires  étrangères  accompagnant  1^  pro- 
gramme du  concours  d'archéologie  espagnole,  organisé  par  la  muni- 
cipalité de  Barcelone,  —  concours  dont  la  date  est  fixée  au  2*3  octobre 
1906.  Circulaire  et  programme  sont  affichés  dans  la  salle  des  séances. 

A  la  demande  de  M.  le  Préfet  de  la  Loire-Inférieure,  la  Société 
polymathique  décide  l'envoi  aux  archives  départementales  de  la  Loire- 
Inférieure  de  la  collection  de  ses  bulletins  a  partir  de  1878. 

Lettre  du  bibliothécaire  en  chef  de  l'Université  royale  u'Upsala  priant 
la  Société  de  vouloir  bien  accorder  pour  cette  Université  la  colh  ction 
aussi  complète  que  possible  des  publications  de  la  Société.  —  La  Société 
regrette  de  ne  pouvoir  faire  droit  à  cette  demande. 

Communications  diverses.  —  A  là  demande  de  M.  le  Recteur  de 
Saint-Léry,  la  Société  vote  une  somme  de  50  francs  destinée  à  contribuer 
à  la  restauration  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Léry,  monument  des 
plus  intéressants  au  point  de  vue  artistique  et  historique.  Celte  sub- 
vention est  mise  à  la  disposition  de  M.  le  Recteur  de  Saint-Léry. 

M.  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  oc  l'Abbaye  de  Lan  vaux.» 
Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


601e     SÉANCE. 

30  Septembre  1902. 
PRÉSIDENCE  DE   M.    LE    MENÉ. 


ÉTAIENT   PRÉSENTS    : 

MM.  Le  Mené,  de  Closmadeuc ,   Chabot,   Ducourtioux,  Sageret  et 
Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 
Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Abonnements. 

Revue  des  Deux-Mondes,  1er  et  15  septembre,  2  fascicules. 
Revue  de  Bretagne,  septembre,  N°  9,  1  fascicule. 
Revue  de  la  Renaissance,  juillet,  août,  septembre,  1  fascicule. 
Revue  morbihannaise,  juillet,  N°  7,  1  fascicule. 
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Service  du  Ministère. 
Journal  des  Savants,  août  et  juillet,  2  fascicules. 

Échanges. 

Société  des  sciences,   lettres  et  arts  de  Pau, 


Basses-Pyrénées, 

Cantal , 

Charente-Inférieure , 

Eure, 

Haute -Garonne, 

Haute- Vienne, 

Loire-Intérieure, 

Marne, 

Meurthe-et-Moselle, 
Nord, 

Rhône, 

Seine, 

Seine-et-Marne, 

Constantine, 

Allemagne, 


Angleterre, 


tome  29,  livraisons  1,  2,  3,  4.  2  fascicules. 
Revue  de  la  Haute-Auvergne,  année   1902, 

fascicule  2.  1  fascicule. 
Revue  de  Saiutonge  et  d'Aunis,  volume  22  — 

livraison  5,  1  fascicule. 
Société    normande    d'études    préhistoriques, 

tome  9,  année  1901 ,  1  volume. 
Société  d'hibtoire  naturelle  de  Toulouse,  t.  35, 

juillet,  1  fascicule. 
Société      historique      et     archéologique     du 

Limousin,  tome  52,  livraison  1,  1  volume. 
Société    des   amis    des    sciences    et    arts    de 

Rochechouart,  tome  12,  N°2,  1  fascicule. 
Société  des  sciences  natui  elles  de  l'Ouest  de  la 

France,  tome  2,  trimestre  2,  1  fascicule. 
Société  d'agriculture,  commerce,  sciences  et 

arts  delà  Marne, tome4, 1900-1901, lvolume. 

Académie  de  Stanislas.  —  Tome  19,  1  volume. 

Société   Dunkerquoise.  —  Volume  35,  année 

1901,  1  volume. 
Histoire  de  la  Société  Dunkerquoise  1870-1900, 

1  volume. 
Bulletin  historique  du  diocèse  de  Lyon,  N°  17, 

1  fascicule. 
Société  d'Anthropologie,  tome  3,  fascicule  3, 

1  fascicule. 

Syndicat  agricole   de   Meaux,    N°   8,   N°   9, 

2  fascicules. 

Société  archéologique  de  Constantine,  tome  35, 

année  1901,  1  volume. 
Société     d'histoire    naturelle    de    Giessen    . 

Zweiunddreissigster     Bericht     1897-1899, 

1  fascicule. 

Dreiunddreissigster     Bericht     1899-1902, 

1  fascicule. 

Einunddreissigster  Bericht  1890, 1  fascicule. 
Journal  of  the  royal  Institution  ofCornwall. 

Vol.  XV,  Part.  1.  1902.  1  volume. 
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États-Unis,  Smithsonian  Instituts.  —  Contributions  to 

north  american  ethnology,   tomes  2   et   4, 

3  volumes. 

Lloyd  library.  —  Bulletins  Nos  1,  2,3,  4, 

4  fascicules. 

Pour  le  musée  d'histoire  naturelle  : 

Un  Apus  cancriforme  ou  Binocle  à  queue  en  filets.  (Crustacés.  — 
19°  genre.  —  Apus.)  --  Arcal  près  Vannes,  1UO0.     Don  de  M.  Chabot. 
Des  remerciements  sont  volés  aux  donateurs. 

Admissions.  —  M.  le  chanoine  Corel  et  M.  le  chanoine  Lecadre  sont 
admis  comme  membres  titulaires  résidants. 

Correspondance.  —The  Lloyd  library,  Cincinnati,  Ohio,U.  S.A., 
demande  à  entrer  en  relation,  par  voie  d'échange  de  bulletins,  avec  la 
Société  polymathique.   —  Accepté. 

Communications  diverses.  —  La  Société  souscrit  à  «  L'histoire  des 
anciens  Corps  d'Arts  et  Métiers  do  la  ville  de  Nantes  »  par  M.  Ed.  Pied. 

La  Sociélé  déclare  renoncera  la  fouille  du  Petit-Mont.  Elle  renouvelle 
au  maire  et  à  la  municipalité  d'Arzon  l'expression  de  ses  remerciements 
pour  l'autorisation  accordée. 

M.  Lallement  présente  la  reconstitution  à  l'aide  de  dessins  à  l'aquarelle 
de  sept  des  plus  curieux  bracelets  en  verre  de  couleur  provenant  de  la 
trouvaille  de  Brech.  Ces  bracelets  —  on  s'en  souvient  —  se  trouvaient 
dans  un  vase  en  terre  avec  des  monnaies  armoricaines  de  la  seconde 
moitié  du  premier  siècle  avant  l'ère  chrétienne. 

M.  Lallement  fait  remarquer  qu'en  compagnie  de  M.  Ducourtioux,  il 
a  vainement  cherché  soit  au  Musée  de  Carnac,  soit  au  Musée  de  Vannes  — 
deux  musées  situés  pourtant  au  centre  de  l'ancienne  Vénétie  armo- 
ricaine —  des  bracelets  ou  fragments  de  bracelets  semblables. 

M.  le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  :  U Abbaye  de  Lanvaux. 

M.  Sageret  lit  la  première  partie  de  son  étude  :  L'Insurrection  roya- 
liste, 25  octobre  H99. 


Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 
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602°    SÉANCE. 

28  Octobre  1902. 
PRÉSIDENCE  DE   M.    LE   MENÉ, 


ETAIENT    PRESENTS 


MM.  Le  Mené,  de  Closmadeuc,  de  Kerlinou,  Morio,  Morel ,  Chabot, 
de  Laigue,  de  la  Grancière,  Goiel,  Ducourtioux  ,  Lecadre,  Sageret  et 
Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  Eï  ADOPTÉ. 
Dépôts  et  donations. —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque 
Abonnements. 

Revue  des  Deux-Mondes,  lor  et  15  octobre  Î902,  2  fascicules. 
Revue  morbihannaise,  N°  8,  août  1902,  1  fascicule. 
Revue  de  Bretagne,  N°  10,  octobre  1902,  1  fascicule. 
Revue  archéologique,  septembre-octobre  1902,  1  fascicule. 
Bulletin  monumental,  N°»  2,  3  de  1902,.  1  fascicule. 

Échanges. 

Eure-et-Loir.  Société    dunoise,    N°    131,    octobre    1902, 

1  fascicule. 

—  Sociétéarchéologiqued'Eure-et-Loir,Mémoires, 

tome     13,    fascicule    3,     octobre     1902, 
1  fascicule. 
Seine.  Musée    Guimet.  —   Revue   de   l'histoire    des 

religions,  tome  46,  N°  1,  juillet-août  1902, 
1  fascicule. 

—  Revue  des  éludes  historiques,  N09  21,  22,  23, 

mai-juin,  juillet-août,  septembre- octobre 
1902,  3  fascicules. 

Seine-et-Marne.  Bulletin    du    Syndicat    agricole    de    l'arron- 

dissement de  Meaux  ,  N°  10,  octobre  1902, 
1  fascicule. 

Uruguay.  Anales  del  museo  de  Montevideo.—  Contri- 

bucion  al  conocimiento  de  la  flora  uruguaya, 
1  fascicule. 
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Dons. 

Voyage  du  duc  et  de  la  duchesse  d'York  à  travers  les  colonies  anglaises, 
par  M.  le  marquis  de  Nadaillac.  —  Don  de  l'auteur. 

Pour  le  musée  d'histoire  naturelle  : 
Une  collection   de    Lépidoptères   du    Morbihan   classée  et 
disposée   en    vitrines    par   les    soins   de    M.    Chabot.    Celte   collection 
comprend  : 

RHOPALOCÈRES. 

PAPILIONIDES. 

Papilio  Machaon.  —  Grand  porte-queue 3 

dont  2  de  la  collection  du  Docteur  Fouquet. 

PIERIDES. 

Pieris  Napi. 1  Pieris  Rapœ  f 2 

Pieris  Brassicœ  m 2  Pieris  Cratœgi 1 

Pieris  Brassicœ   f 2         Collection  du  Docteur  Fouquet. 

Pieris  Rapœ  m 2  Pieris  Daplidice 1 

RHODOCÉRIDES. 

Rhodocera  Rhamni  m 2     Colias  Edusa  m ,       2 

Rhodocera  Rhamni  f 1     Colias  Edusa  f 2 

Collection  du  Docteur  Fouquet.  Colias  Hyale 1 

LYCENIDES. 

Lycœna  Argiolus 2     Lycœna  Hylas 2 

Lycœna  Alexis  m 2     Polyommatus  Phleas 4 

Lycœna  Alexis  f 2    Tecla  Quercus 1 

HESPÉRIDES. 

Syrichtus  Malvœ 4     Hesperia  Syivanus 2 

Syrichtus  Lavatere 1 

Collection  de  la  Société  Polymat. 

NYMPHALIDES. 


Limenitis  Camilla 3 

dont  1  de  la  collection  du  Docteur  Fouquet. 

ARGYNNIDES. 

Argynnis  Paphia  m \     A  rgynnis  Lathonia 1 

Argynnis  Paphia  f 1     Argynnis  Dia 3 

Argynnis  Pandora  f 2     Melitea  Cinscia •. . .       3 

VANESSIDES. 

Vanessa  Cardui 3  Vanessa  Io 2 

Vanessa  Album 3  Vanessa  Atalanta 2 

Vanessa  Polychloros 2  Vanessa  Urticœ 2 

Collection  du  Docteur  Fouquet. 
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SATYRIDES. 

Arge  Galathea 2     Satyrus  Janira  f 2 

Satyrus  Œgeria 2     Satyrus   Megœra  m 1 

Satyrus  Titonus 2     Satyrus  Mœgera  f 2 

Satyrus  Pamphylus 4     Satyrus  Mœra 2 

Satyrus  Janira  m 2     Satyrus  Semele 2 

HÉTÉROCÈRES. 

SPHINGIDES. 

Macrcglossa  Stellatarum 3     Sphinx  Convolvuli 2 

Collection  du  Docteur  Fouquet. 
Acherontia  Atropos 3     Smerinthus  Tiliœ 1 

Collection  du  Docteur  Fouquet.  Collection  du  Docteur  Fouquet. 

NOCTURNES. 
CHÉLONIDES. 

Euchelia  Jacobea? 2  Callimorpha  Hera,  R 3 

Chelonia  Caja 2  Callimorplia  Hera,  Vlc  A 1 

Collection  du  Docteur  Fouquet.  Callimorpha  Hera,  Yte  J 1 

Chelonia  Villica 2 

dont  1  collection  du  Docteur  Fouqutt. 

LIFAR1DES. 

Li paris  Auriflua 1     Liparis  Dispar  m 2 

Collection  du  Docteur  Fouquet.  Liparis  Dispar   f 1 

Liparis  Chrysorrhea 2  Collection  du  Docteur  Fouquet. 

BOMBYCIDES. 


Bombyx  Quereus  m 2     Bombyx  Neuslria 

Collection  du  Docteur  Fouquet.  Collection  du  Docteur  Fouquet 

Bombyx  Quereus  f 1 

Collection  du  Docteur  Fouquet. 


LASIOCAMPIDE8. 


Lasiocampa  Quercifolia 1 

Collection  du  Docteur  Fouquet. 


SATURNIDES. 


Saturnia  Pyri. . 1     Saturnia  Carpini 1 

Collection  du  Docteur  Fouquet. 


COSSIDES. 

Zeuzera  Œsculi 

NOCTUIDES. 


Triphena  Pronuba. 1     Agrotis  Xanlhographa 2 

Triphena  Subsequa 1 
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BOMBYCOÏDES. 

Acronycta  Rumicis 2 

HADENIDES. 

Polia  Havicinla 1     Dypterigia  pinastri 1 

Xylophasia  Polyodon 1     Phlo^ophora  meticulosa 3 

Collection  du  Docteur  Fouquet. 

NOTODONTIDES. 

Pygœra  Bucephala 2 

ACONTIDES. 

Acontia  Luctuosa 1 

PLUS1DES. 


Plu  si  a  gamin  a 


CATOCALIDES. 

Catocala  Fraxini 1     Catocala  Nupta 1 

AMPHIPYRIDES. 

Mania  Maura 2    Amphipyra  pyramidea 1 

Collection  du  Docteur  Fouquet. 

PHALÉNITES. 

KNNOMIDES. 

Metrocampa  Ma  rga  ri  ta  ta 1     Rumia  Cratœgata 2 

ZÉRÉNIDES. 

Abraxas  grossulariala 1 

Collection  du  Docteur  Fouquet. 

AMPHIDASIDES. 

Amphidasys  prodomaria 1 

FIDON1DES. 

Ortholita  Palimbaria 2     Aspilates  Ochrata 2 

Ortbolita? 1 

GÉOMÉTRIDES. 

Pseudoterpna  Coronillaria 1 

ACIDALIDES. 

Acidalia  Virgula 1     Pellonia  Vibicaiïa 1 

Timandra  Amataiia 1 

LARENTIDES. 

Anticlea  Berberata 2    Çidaria  Vilineata 1 

Ci d aria  fluctuata 2     Camplogramma  Bilineata. ...       '2 

Cidaria  Salicata 1     ïanagra  Atrata 1 
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MICROLÉPIDOPTÈRES. 

ENNYCHJDES. 

Pyrausta 1 

YPONOMEUTIDES 

Yponomeuta  Cognatella 1 

TORTRIGIDES. 

Tortrix  Pronubana 1 

MICROLÉPIDOPTÈRES  ?  ?  ? 

Accala  Contaminaria 4     Icoparia  Augustea 4 

Don  de  M.  Chabot. 
Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Correspondance.  —  Lettre  de  part  du  décès  de  M.  Norbert  Saulnier, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  membre  du  Conseil  de  l'Ordre, 
membre  du  Conseil  de  fabrique  de  l'église  métropolitaine,  administrateur 
de  la  Caisse  d'épargne,  membre  de  la  Société  d'agriculture  et  du 
Syndicat  agricole  d'Ille-et-Vilaine. 

Communications  diverses.—  M.  le  Docteur  de  Closmadeuc  s'exprime 
ainsi  : 

«  J'ai  eu,  samedi  dernier,  la  visite  de  M.  D'Ault  du  Mesnil,  qui  m'a 
donné  de  nouveaux  renseignements  sur  les  travaux  de  percement  du 
Mont  Saint-Michel  de  Carnac. 

4  Vous  savez  que  l'opération,  commencée  depuis  plusieurs  mois, 
consiste  à  pratiquer  un  tunnel ,  sous  le  tumulus,  partant  de  l'extrémité 
est,  pour  aller  rejoindre  la  crypte  dolménique  centrale,  découverte,  en 
1862,  par  M.  René  Galles. 

«  M.  D'Ault  du  Mesnil  m'a  annoncé  qu'on  n'était  plus  qu'à  50  ou 
60  centimètres  du  point  d'arrivée,  si  les  calculs  sont  rigoureusement 
exacts. 

c  La  longueur  actuelle  du  tunnel  est  d'environ  40  mètres.  Sur  le 
parcours,  on  a  côtoyé  :  d'abord  un  dolmen,  que  plusieurs  de  vous  ont  pu 
visiter; —  puis,  successivement,  cinq  atone-cists,  dont  un  seul  jusqu'ici 
a  pu  être  vidé  —  on  n'a  rencontré,  à  l'intérieur,  aucune  trace  d'ossements 
ni  de  poteries  ;  mais  une  masse  considérable  de  charbon  et  seulement 
une  très  belle  perle  de  calais.  —  Les  quatre  parois  du  stone-cist  sont 
formées  par  des  murets  en  grosses  pierres  -  et  le  plafond  par  des  dalles 
plates  imbriquées.   » 

M.  le  docteur  de  Closmadeuc  fait  connaître  les  résultats  curieux 
d'  <r  Une  fouille  pratiquée  dans  une  tombelle  à  Belle-Ile,  en  1890.  » 

M.  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  *  L'abbaye  de  Lanvaux.  t 

M.  Sageret  lit  la  suite  de  son  étude  sur  «  Y  Insurrection  royaliste  du 
25  octobre  1199  ». 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 
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603*     SÉANCE. 

25  Novembre  1902. 
PRÉSIDENCE  DE   M.   LE   MENÉ. 


ETAIENT    PRESENTS    : 

MM.  Le  Mené,  de  Closmadeuc,  Chabot,  Le  Digabel,  Morel,  de  Limur, 
Mono,  Gorel,  de  la  Grancière,  Le  Rouzic ,  Ducourtioux,  Nicol  et  Léon 
Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque 
les  ouvrages  suivants  : 

Abonnements. 

Revue  des  Deux-Mondes,  1er  et  15  novembre  1902,  2  fascicules. 
Revue  morbihannaise,  N°  9,  septembre  1902,  1  fascicule. 
Revue  de  Bretagne,  N°  11,  novembre  1902,  1  fascicule. 
Bulletin  monumental,  volume  66,  Nos  4,  5,  1  fascicule. 

Service  du  Ministère. 

Romania,  N°  124,  octobre  1902,  1  fascicule. 
Journal  des  Savants,  septembre  1902,  octobre  1902,  2  fascicules. 
Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. —  Rapport  lait  au  nom  de 
la  Commission  des  Antiquités  de  la  France.  Concours  de  1902. 1  fascicule. 

Échanges. 

Cantal.  Revue   de   la   Haute-Auvergne,    anpée    1902, 

3e  fascicule,  1  fascicule. 
Charente-Inférieure.       Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis,    volume  22, 

livraison  6,  1  fascicule. 
Hérault.  Société  d'horticulture  et  d'histoire  naturelle  de 

l'Hérault,  tome 34,  numéros  5,  6  ,7,1  fascicule. 
llle-et-Vilaine.  Annales  de  Bretagne,  tome  18.  N°l,l  fascicule. 

Landes.  Société  de  Borda,  année  27,  trimestre  3,  1  fasc. 

Loiret.  Société  archéologique  de  l'Orléanais,  tome  13, 

N°  175,  1  fascicule. 
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Mayenne. 


Meurthe-et-Moselle. 


Morbihan. 
Rhône. 

Seine-et-Marne. 

Vendée. 


Vienne. 


Belgique. 


Société  historique  etarchéologique  de  la  Mayenne, 

tome  18,  N°  55.  1  fascicule. 
Académie  de  Stanislas,    tome    15,   1    volume; 

tome  16,  1  volume. 
Table  alphabétique  des  publications,  1750-1900, 

1  volume. 
Conseil  général,  session  d'août  1902,  1  volume. 
Bulletin  historique  du  diocèse  de  Lyon,  N°  18, 

novembre-décembre  1902,  1  fascicule. 
Syndicat  agricole  de  M  eaux. —  Bulletin  du  15 

novembre  1902,  1  fascicule. 
Société  d'émulation  de  la  Vendée.  —  Table  dos 

matières,  1854-1900,  1  volume. 
Annuaire  de  la  Société,  année  48,  1901 ,  1  vol. 
Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest.  —  Bulletin, 

tome  9,  trimestre  2  de  1902,  1  fascicule. 
Analecta  Bollandiana,  tome  21,  fascicules  3  et  4, 

1  fascicule. 
Annales  de  la  Société  d'archéologie  de  Bruxelles, 

tome  16,  livraisons  1  et  2,  1  fascicule. 


Dons. 

Chronographical  table  for  tobacco  in  world  by  dr.  prof.  O.  Cornes.  — 
Don  de  l'auteur. 

Docteur  Letoux.  —  Cancer  du  col  de  l'utérus,  grossasse  de  cinq  mois, 
procidence  du  cordon,  hystérectomie  abdominale  totale  d'urgence. 
6  exemplaires. 

Statistique  de  500  opérations  faites  à  l'hôpital  de  Vannes,  1  fascicule. 
—  Don  de  l'auteur. 

A.  Thieullen. —  Le  préchelléen  en  Belgique.  6  exemplaires. —  Don 
de  l'auteur. 

Comte  de  Laigue. —  Le  temple  gallo-romain  de  Lehéro  en  Allaire, 
1  fascicule. 

Le  Livre  de  raison  de  Jehan  de  la  Fruglaye,  1  fascicule. 

Une  victime  de  l'affaire  de  Bretagne,  Jean-Baptiste  de  Champeaux, 
1740-1780,  1  fascicule. 

Les  Chevaliers  de  Malte  morbihannais,  preuves  de  noblesse  de  Pierre 
de  Sérenl ,  1663,  1  fascicule. 

Le  Plessix  de  Ressac-lès-Redon,  1  fascicule. 

Journal  d'un  officier  breton  en  garnison  dans  le  Morbihan  en  1816, 
1  fascicule. 
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Renseignements  précis  sur  le  parcours  de  la  voie  romaine  de  Nantes 
à  Angers  entre  la  croix  de  la  Hillaye  et  le  passage  de  la  Vilaine  à  Mieux. 
1  fascicule. 

Pierre  de  l'Hospital  ,  président  et  juge  universel  de  Bretagne. 
1  fascicule  Don  de  l'auteur. 

Pour  la  Collection  de  photographies  des  monuments  et  paysages 
morbilianiais  commencée  au  Secrétariat  :  \ 

Calvaire  tt  borne  milliaire  gallo-romaine  à  Rieux.  —  Don  île 
M.  de  Laigue. 

Pour  le  musée  archéologique  : 

Fouilles  de  Befle-lle. —  M.  le  docteur  de  Closmadeuc  met  sous  les 
yeux  de  la  Société  les  divers  objets  recueillis  en  1896  dans  les  fouilles, 
à  Belle-Ile-en-Mer,  d'un  tumulus  recouvrant  deux  cists  : 

1°  (Dans  un  des  cists)  —  Un  clou  en  fer;  une  marie  et 4  monnaies 
romaines  du  IVe  siècle  :  —  Constantin  II,  Constance  II,  Fausla,  femme 
de  Constantin  I. 

2°  (En  dehors  des  cists)  —  Trois  vases  en  terre  cuile,  dont  un  apode 
et  grossier  ;les  deux  autres  en  forme  de  cruche,  faits  au  tour,  de  facture 
gallo-romaine. 

3°  Deux  celtae;  l'un  en  diorile,  l'autre  en  fibrolite. 

4°  Une  lame  ou  couteau  en  silex. 

5°  Une  pierre  polie  triangulaire  verdàfre. 

6°  Une  plaque  de  schiste  rectangulaire  percée  aux  deux  extrémités, 
objet  que  les  archéologues  du  Nord  désignent  sous  le  nom  de  Wist- 
guard  (garde  poignet). 

7°  Une  pendeloque  percée  d'un  trou  en  quartz  jaunâtre. 

8"  Une  hache  en  silex,  non  polie. 

Tous  ces  objets  avec  d'autres,  tels  que  boulets  en  pieire,  fragments 
de  cellaB  découverts  à  diverses  époques  et  en  différents  lieux  de  Belle-Ile, 
sont  offerts  au  musée  de  la  Société  par  M.  Camille  Peyron,  directeur  de 
la  colonie  pénitentiaire  de  Belle-Ile-en-Mer. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Exhibition.  —  Par  M.  Le  Rouzic. 

Nombreux  galets  percés  formant  collier  provenant  du  tumulus  de 
Er  Houricli,  La  Trinité-sur-Mer. 

Une  pendeloque  amulette  en  calcédoine  translucide  (Locqueltas). 

Un  magnifique  celtse  en  jadéite  (Sarzeau). 

Différents  vases  apodes,  etc. 

Ces  différents  objets  acquis  par  M.  Le  Rouzic  ou  découverts  au  cours 
de  ses  fouilles  dans  la  région  de  Carnac  en  1901  et  1902. 

Présentation.  —  M.  Albert  Morel  est  présenté  comme  membre 
titulaire  résidant. 
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M.  le  docteur  de  Closmadeuc  fait  le  récit  détaillé  des  «  Infortunes 
d'un  apothicaire  de  Vannes  »,  Benjamin  Blouët,  d'après  des  documents 
inédits  découverts  aux  archives  du  Morbihan  et  aux  archives  nationales. 

Il  résulte  de  ces  documents  que  Blouët  a  payé  de  sa  ruine  et  de 
quatorze  mois  de  prison,  l'honneur  d'avoir,  bien  involontairement, 
contribué  à  déjouer  la  conspiration  de  Cadoudal  en  1804. 

M.  Le  Mené  continue  la  lecture  de  son  étude  «  L'Abbaye  de  Lanvaux  » . 

M.  Le  Rouzic  termine  le  compte-rendu  de  ses  «  Fouilles  dans  la 
région  de  Carnac  en  1901  et  1902.  » 

M.  Sageret  continue  la  lecture  de  son  étude  «  L'Insurrection  royaliste, 
25  octobre  1199.   > 

Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


604*     SÉANCE. 

30  Décembre  1902. 
PRÉSIDENCE    DE    M.    LE   MENÉ. 


ETAIENT    PRESENTS    : 

MM.  Le  Mené,  de  Closmadeuc,  Le  Cadre,  Chabot,  (iorel,  Ducourtioux, 
de  la  Grancière,  de  Laigue,  Sageret,  de  Kerlinou ,  de  Gibon  et 
Léon  Lallement. 

PROCÈS-VERBAL  LU  ET  ADOPTÉ. 

Dépôts  et  donations.  —  M.  le  Président  dépose  pour  la  bibliothèque  : 

Abonnements. 

Revue  des  Deux-Mondes ,  1er  et  15  décembre  1002,  2  fascicules. 
Revue  archéologique,  novembre-décembre  1902,  1  fascicule. 
Répertoire  général  de  bio-bibliographie  bretonne,  tascicule38  , 1  fasc. 
Revue  épigraphique,  juillet-septembre  1902,  1  fascicule. 
Revue  de  Bretagne,  N°  12,  1  fascicule. 
Revue  morbihannaise,  N°  10,  1  fascicule. 

Service  du  Ministère. 
Journal  des  savants,  novembre  1902,  1  fascicule. 
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Échanges. 
Bouches-du-Rhône. 

Eure-et-Loir. 

Haute-Garonne. 


Haute-Vienne. 

llle-et-Vilaine. 

Indre-et-Loire. 

Morbihan. 

Oise. 

Sarthe. 

Seine. 


Seine-et-Marne 
Yonne. 

États-Unis. 


Société  de  statistique  de   Marseille,   tome  45, 
2e  partie,  1  fascicule. 

Société  archéologique  d'Eure-et-Loir,  tome  13, 
4e  fascicule,  1  fascicule. 

Société  d'histoire  naturelle  de  Toulouse,  juillet 
1902,  N°  7,  2e  partie,  1  fascicule. 

Université  de  Toulouse  : 

Quarante  jours  en  Espagne,  1  fascicule.      m 

Le  Chancelier  de  l'empire  allemand,  1  fascicule. 

Annuaire  1901-1902  -  1902-1903,  2  fascicules. 

Rapport  annuel  du  conseil  de  l'Université,  1  fasc. 

Bulletin  de  l'Université  N°  15,  1  fascicule. 

Esquisse  d'une  théorie  des  éla!s  composés,  1  fasc. 

Contribution  à  l'étude  des  traumalismes  crâniens, 
1   fascicule. 

Société  des  amis  des  sciences  et  des  arts  de 
Rochechouart,  tome  12,  N°  3,  1  fascicule. 

Société  archéologique  de  l'Ille-et-Vilaine,  tome31, 
1  fascicule.. 

Société  archéologique  deTouraine,  3e  trim  1902, 
1  fascicule. 

Société  bretonne  de  géographie,  N°  89,  3e  tri- 
mestre 1902,  1  fascicule. 

Comité  archéologique  de  Sentis,  tome  4,  année 
1900-1901,  1  volume. 

Revue  historique  et  archéologique  du  Maine, 
2e  semestre  1901,  1er  semestre  1902,  2  vol. 

Revue  des  Études  historiques,  novembre- 
décembre  1902,  1  fascicule. 

Société  d'anthropologie,  bulletins  et  mémoires, 
tome  3,  fascicule  4,  mémoires  tome  2,  fasci- 
cule 3,  2  fascicules. 
Bulletin  du  syndicat  agricole  de  Meaux,  Nu  12, 
1  fascicule. 

Sociélé  des  sciences  historiques  et  naturelles 
de  l'Yonne,  année  1901,  55e  volume,  2e  partie, 
1  volume. 

American  geographical  sociely,  volume  34, 
fascicule  4,  1  fascicule. 
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Dons.  -  Les  Villages  pré-romains  en  Bretagne- Armorique,  par 
M.  Aven  eau  de  la  Grancière.  Don  de  l'auteur. 

Tentative  de  Cadoudal  contre  Belle-Ile  en  janvier  1801.  —  Par 
M.  E.  Sageret.  Don  de  l'auteur. 

Les  Forces  à  distance.  (Revue  scientifique  N°24},  par  M.  E.  de  Camas. 

Don  de  l'auteur. 

Un  seul  champignon  sur  le  globe,  par  M.  Hugues. —  Don  de  l'auteur. 

Notes  sur  la  chenille  du  Limenitis  Camilla  Scltiff,  par  M.  l'abbé 
de  Joannis,  4  exemplaires.  Don  de  l'auteur 

Pour  le  Musée  archéologique  : 

Fouilles  exécutées  sous  la  direction  de  M.  de  Gibon  : 
Fragment   de   pavage  en  stuc  provenant  de  la   villa  gallo-romaine 

du  Bézit  en  Saint-.Tacut. 

Polissoir  et  cendres   provenant  du   tumulus  de  la  Ro«he-aux-Fées 

en  Saint-Jacut. 

Des  remerciements  sont  votés  aux  donateurs. 

Admission.  —  M.  Albert  Morel  est  admis  comme  membre  titulaire 
résidant. 

Correspondance.  —  M.  le  Président  lit  une  lettre  émanant  du  mi- 
nistère de  l'Instruction  publique  qui  lui  annonce  la  suppression  du 
service  du  Journal  des  savants  à  partir  du  1er  janvier  1903. 

M.  le  D1'  de  Closmadeuc  communique  une  lettre  de  notre  collègue 
M.  Le  Pontois  donnant  des  renseignements  fort  intéressants  sur  la 
trouvaille  de  Gàvres. 

<(  ....  11  y  a  une  quinzaine  de  jours,  écrit  M.  Le  Pontois,  trois  ouvriers 
des  constructions  navales  excavant  le  sol  à  Kersahu,  découvrirent  à  une 
profondeur  de  moins  de  un  mètre  trois  pots  contenant  des  monnaies.... 

«  Les  monnaies  qui  m'ont  été  contiées  étaient  au  nombre  de  893, 
au  poids  moyen  de  21  grammes,  grands  bronzes  et  moyens  bronzes , 
ces  derniers  en  infime  minorité. 

«  Elles  avaient  prodigieusement  circulé;  aussi  sont-elles,  d'une  façon 
générale,  dans  un  étal  lamentable.  Les  revers  sont  tout  à  fait  frustes 
ou  à  peine  distincts;  c'est  bien  juste  si,  sur  quelques  rares  pièces,  l'on 
peut  déchiffrer  quelques-unes  des  lettres  de  leurs  légendes.  Les  avers 
sont  moins  détériorés,  les  types  des  empereurs  sont  facilement  recon- 
naissables,  mais  ici  encore  les  légendes  ont  beaucoup  souffert;  elles  ne 
sont  complètes  que  sur  9  pièces. 

«  J'ai  partagé  la  trouvaille  en  deux  groupes.  Le  premier  comprend 
532  pièces  (498  tètes  masculines  et  34  féminines),  dont  les  légendes  de 
l'avers  et  du  revers  ont  disparu  en  entier....,  le  second  groupe  est 
de  3b' 1  pièces,  dont  97  pour  cent  appartiennent  à  la  série  des  Antonins... 

«  Je  ne  pense  pas  que  la  trouvaille  de  Kersahu  contienne  des  monnaies 
rares  ou  inédites. 
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c  Des  trois  pots,  quelques  fragments  d'un  seul  m'ont  été  présentés. 
Ils  appartiennent  à  une  grossière  terrine  faite  à  l'aide  du  four  de  forme 
tronconique  avec  un  rebord  large,  épais,  fortement  déversé  en  dehors.... 
Celte  poterie  ru  grés  trè*  dur,  parfaitement  cuite,  de  couleur  gris 
de  cendre  est  de  l'époque  gallo-romaine.  Je  l'ai  plusieurs  fois  rencontrée, 
précisément  avec  celle  forme  de  terrine  ou  de  jatte  à  traire,  en  com- 
pagnie de  tessons  et  de  vases  sigillés. 

«  Vous  savez  sans  doute  qu'il  a  déjà  été  fait  à  plusieurs  reprises  des 
trouvailles  de  monnaies  romaines  à  Kersahu.  La  dernière  dont  j'ai  eu 
connaissance  consistait,  comme  celle  d'Erdeven ,  en  petits  bronzes 
^aucés  et  non  saucés,  de  Julien  et  des  empeieurs  gaulois.  11  y  a 
quelques  mois,  une  dizaine  de  monnaies  romaines  ont  été  déterrées 
au  Port-Louis.  Je  n'ai  vu  qu'une  seule  d'elles,  un  bronze  colonial 
de  Nimes,  au  crocodile  et  au  palmier.  » 

Communie  liions  diverses.  —  M.  le  Dr  de  Closmadeuc  met  sous  les 
yeux  de  la  Société  un  vieux  tableau,  à  l'aquarelle,  représentant  la  pointe 
de  Saint-Jacques,  en  Sarzeau,  et  les  ruines  d'un  couvent  dit  de  Templiers. 

Ce  dessin,  exécuté  en  1798,  assez  mauvais  comme  peinture,  est 
particulièrement  intéressant,  parce  que  c'est  la  seule  représentation, 
qui  existe,  de  la  chapelle  et  du  clocher,  qui  s'effondrèrent,  dans  la  mer, 
en  1807. 

M.  le  Dr  de  Closmadeuc  soumet  ensuite  à  l'examen  de  la  Société, 
une  statuette,  en  bois  sculpté,  de  la  Vierge  et  de  l'Enfanl-Jésus,  pro- 
venant de  l'ancien  couvent  des  Cordeliers  de  Bernon  ,  en  Sarzeau. 
La  Vierge  poite  sur  la  tète  une  couronne  ducale;  une  longue  chevelure 
bouclée  encadre  le  visage  et  les  épaules;  comme  vêtement,  un?  robe 
simple  à  plis  verticaux  et  une  mante.  L'Enfant-Jésus,  en  chemise,  est 
assis  sur  les  bras  de  sa  mère  et  a  les  mains  jointes. 

Comme  style,  l'œuvre  pourrait  remonter  au  xve  ou  au  xvi°  siècle. 
On  sait  que  Je  couvent  des  Cordeliers  de  Bernon  fut  fondé  en  1449 
par  le  duc  de  Bretagne,  François  Ier. 

M.  Lallement,  en  mettant  sous  les  yeux  de  la  Société  différents  objets 
gallo-romains  découverts  au  cours  des  fouilles  du  nouveau  cimetière  de 
Vannes,  1900-1901,  donne  des  explications  sur  l'usage  de  quelques-uns 
d'entre  eux. 

M.  le  secrétaire  communique  une  note  de  M.  Paul  Morel,  relative  à 
«  Quelques  monnaies  trouvées  dans  une  tombelle  par  M.  le  docteur 
de  Closmadeuc,  lors  d'une  fouille  faite  à  Belle-Ile  en  1S96.  » 

M.  Le  Mené  termine  la  lecture  de  son  étude  «  L'Abbaye  de  Lanvaux.  » 

M.  de  Closmadeuc  lit  une  notice  intitulée  :  Le  chirurgien  Querelle  de 
Vannes,  sauveur  du  premier  Consul,  lors  de  la  conspiration  de 
Cadoudal,  1804. 
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Querelle,  ex-chirurgien  de  marine,  s'était  établi  médecin  et  pharmacien, 
à  Sarzeau,  en  1797.  En  1802,  il  passa  en  Angleterre  et  rejoignit  Cadoudal. 

En  1803,  il  se  rend ,  avec  lui ,  à  Paris ,  dans  le  but  d'attenter  à  la  vie 
de  Bonaparte.  Il  est  arrêté  par  la  police,  au  mois  d'octobre;  déféré  au 
tribunal  criminel  et  condamné  à  mort  —  Avant  de  monter  à  Féehafaud, 
on  lui  promet  sa  grâce,  s'il  fait  des  révélations.  11  devient  dénonciateur 
et  aide  la  police  à  découvrir  la  retraite  de  Cadoudal  et  de  sescomplices. — 
Le  premier  Consul  le  gracie  et  le  met  en  liberté. 

M.  de  Closmadeuc,  à  l'appui  de  son  récit,  donne  connaissance  de  tous 
les  documents,  inédits  jusqu'ici,  qu'il  a  recueillis  tant  aux  archives  du 
Morbihan,  qu'aux  archives  nationales  de  Paris. 

Ces  documents  justifient  le  titre  donné  à  la  lecture. 

M.  le  secrétaire  donne  lecture  du  travail  de  M.  Quilgars.  «  La 
question  des  augets  de  terre  découverts  sur  les  côtes  de  la  Bretagne 
armoricaine.   » 

M.  Sageret  continue  son  étude.  —  L'Insurrection  royaliste, 
25  octobre  1799. 

La  société  fixe  au  13  janvier  1903  la  date  de  la  séance  supplémentaire. 
Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 


41 


SÉANCE   SUPPLÉMENTAIRE 

du  Mardi  13  Janvier  1903. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  MENÉ. 


ETAIENT  PRESENTS  : 


MM.  Le  Mené,  de  Closmadeiic,  Ducourtioux,  de  la  Grancière,  Mo-rio, 
Gorel,  Le  Cadre,  Paul  Morel,  Le  Brigant,  Nicol ,  HucheC,  de  Limur, 
Léguillon,  Taslé,  de  Kerlioou,  Sageret  el  Léon  Lallement. 

La  Sociélé  déclare  vouloir  entrer  en  relation  par  voie  d'échange  de 
bulletins  avec  la  Société  géologique  de  France. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  de  M.  le  docteur  Roux  appelant  l'attention' 
de  la  Société  sur  la  porte  du  Morbihan  à  Lorient.  Celte  porte,  d'un  style 
sobre  et  marquant  sa  date,  que  plusieurs  Lorientais  désireraient  voir 
conserver  est  peut-être  à  la  veille  d'être  démolie  par  suite  de  la  désaf- 
fectation de  l'enceinte  fortifiée  de  Lorient. 

La  Société  polymathique  du  Morbihan,  prenant  en  considération  la 
lettre  que  lui  a  adressée  M.  le  docteur  Roux  ,  émet  le  vœu  que  la  porte 
du  Morbihan  à  Lorient  soit  conservée  en  souvenir  de  l'ancienne  enceinte 
de  cette  ville. 

M.  Lunven  fait  connaître  qu'il  lui  est  dorénavant  impossible,  en  raison 
de  ses  multiples  travaux,  de  continuer  ses  fonctions  de  conservateur  de 
la  Bibliothèque,  mais  qu'il  se  mettra  entièrement  à  la  disposition  de  la 
Société  chaque  fois  qu'il  sera  fait  appel  à  son  dévouement.  La  Société 
remercie  M.  Lunven  de  son  obligeance  et  de  sa  précieuse  collaboration 
au  cours  de  dix  années.  / 

Sur  observation  présentée  de  la  part  de  M.  Noury,  par  M.  Huchet 
spécialement  délégué  pour' remplir  les  fonctions  de  trésorier ,  la  Sociélé 
polymathique  reconnait  que  M.  Noury,  propriétaire  de  l'immeuble  qu'elle 
occupe,  place  des  Lices  N°  8,  Pa  autorisée  à  mettre  des  grillages  aux  huit 
fenêtres  du  musée  archéologique,  à  la  charge  pour  elle  de  les  enlever 
quand  elle  quittera  la  maison.  La  Sociélé  s'engage  également,  quand  elle 
quittera  l'immeuble  de  M.  Noury  aboucher  l'ouverturequ'elle  a  pratiquée, 
avec  l'autorisation  du  propriétaire,  dans  le  mur  qui  sépare  au  troisième 
étage  (bibliothèque)  la  salle  2  de  la  salle  3. 
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M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  procédé  au  renouvellement  du 
Bureau  pour  1903. 

Le  scrutin  est  aussitôt   ouvert  pour  l'élection   d'un    vice-président. 
Avant  son  dépouillement,  MM.  les  Conservateurs  des  Musées  d'archéo- 
logie et  d'histoire  naturelle  donnent  leciure  rie  leurs  rapports  annuels. 
Les  divers  scrutins  ont  donné  les  résultats  suivants  : 
Sont  élus  : 

Vice-Président  :  M.  de  la  Grancière. 
Trésorier  :  M.  Gorel. 
Conservateur  de  la  Bibliothèque  :  M.  Ducourtioux. 

Secrétaires  adjoints  : 
MM.  de  Kerlinou  et  Ducourtioux. 

Conservateurs-adjoints  du  Musée  archéologique  : 
MM.  Le  Brigant  et  Nicol. 

Conservateurs-adjoints  du  Musée  d'histoire  naturelle  : 
MM.  Huciift  et  Chabot. 

Conservateurs-adjoints  de  la  Bibliothèque  : 
MM.  Estienne  et  Lallement. 

Il  est  ensuite  procédé  au  renouvellement  des  Corn  missions  permanentes. 

Sont  élus:  MM. 

Membres  de  la  Commission  des  fouilles  :  Le  Brigant. 

[         LUNVEN. 

INlCOL. 
Morio. 

HUCHET. 


Membres  de  la  Commission  des  finances 


Taslé. 
Lamt. 

DE  LlMUR. 


Membres  de  la  Commission  des  achats  divers  :    (      oageret. 

Le  Digabel. 


Le  Secrétaire,  Léon  LALLEMENT. 
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LISTE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

AVEC   LESQUELLES 

LA     SOCIÉTÉ    POLYMATHIQUE    EST    EN     RELATION 


Aisne. 

Alpes -Maritimes. 

Aube. 

Aude. 

AvEYRON. 

Basses- Pyrénées. 

Bouches-du-Rhône. 

Cantal. 

Charente. 

Charente-Inférieure. 


Cher. 
Côtes-du-Nord. 


Creuse. 

Doubs. 
Drôme. 


SoGiété  historique  et  archéologique,  à  Château- 
Thierry. 

Société  des  lettres,  sciences  et  arts  des  Alpes- 
Maritimes,  à  Nice. 

Société  académique  d'agriculture,  sciences, 
arts  et  belles-lettres,  à  Troyes. 

Commission  archéologique  de  Narbonne. 

Société  des  lettres,  sciences  et  arts,  à  Rodez. 

Société  des  sciences,  lettres  et  arts,  à  Pau. 

Société  de  statistique,  à  Marseille. 

Société  des  lettres,  sciences  et  arts  de  la  Haute- 
Auvergne,  à  Aurillac. 

Société  archéologique  et  historique  de  la  Cha- 
rente à  Angoulême. 

Académie  des  belles-lettres,  sciences  et  arts 
de  la  Rochelle. 

Société  des  archives  historiques  de  la  Sain- 

tonge  et  de  l'Aunis,  à  Saintes. 
Société  des  antiquaires  du  centre,  à  Bourges. 

Société  historique  et  archéologique  des  Côtes- 
du  Nord,  à  Saint-Brieuc. 

Société  d'émulation  à  Saint-Brieuc. 

Société  des  sciences  naturelles  et  archéolo- 
giques, à  Guéret. 

Société  d'émulation,  à  Besançon. 
Comité  d'histoire  ecclésiastique  et  d'archéologie 
religieuse  du  diocèse  de  Valence,  à  Romans. 
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Eure. 
Eure-et-Loir. 

Finistère. 
Gard. 

Gironde. 
Haute-Garonne. 


Haute-Loire. 
Haute-Saône. 
Haute-Vienne. 

Hérault. 

Ille-et-Vilaine. 


Indre-et-Loire, 
Landes. 


Société  normande  d'études  préhistoriques.  Lou- 
viers.  Confié  aux  soins  de  M.  Isambert 
imprimeur-libraire. 

Société  dunoise,  à  Chàleaudun. 

Société  archéologique  d'Eure-et-Loir,  à 
Chartres. 

Société  académique  de  Brest. 

Société  archéologique  du  Finistère,  à  Quimper. 

Académie  du  Gard  ,  à  Nîmes. 

Société  d'études"  des  sciences  naturelles  de 
Nimes,  à  Nîmes. 

Société  archéologique  de  Bordeaux. 
Société  linnéenne  de  Bordeaux. 
Société  arch.  du  midi  de  la  France,  à  Toulouse. 
Société  d'histoire  naturelle,  à  Toulouse. 
Université  de  Toulouse,  à  Toulouse.  (Biblio- 
thèque de  l'Université,  %  rue  de  l'Université.) 

Société  d'agriculture,  sciences,  arts  et  com- 
merce, au  Puy. 

Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  du  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  à  Vesoul. 

Sociélé  archéologique  et  historique  du  Li- 
mousin ,  à  Limoges. 

Société  «  Les  amis  des  sciences  et  arts  de 
Rochechouart.  » 

Société  d'horticulture  et  d'histoire  naturelle 
de  l'Hérault,  à  Montpellier. 

Société  d'étude  des  sciences  naturelles,  à 
Béziers. 

Société  archéologique,  à  Rennes. 

Annales  de  Bretagne,  Faculté  des  lettres  de 
Rennes. 

Société  historique  et  archéologique  de  l'ar- 
rondissement de  Saint-Malo. 

Société  archéologique  de  Touraine,  à  Tours. 

Société  de  Borda,  à  Dax. 


Loir-et-Cher. 

Loire. 
Loire-Inférieure. 


Loiret. 
Maine-et-Loire. 

Manche. 


Marne. 


Mayenne. 

Meurthe. 
Morbihan. 


Nord. 


Oise. 
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Société  archéologique  du  Vendômois,  à  Ven- 
dôme. 

Société  des  sciences  et  lettres  du  Loir-et-Cher, 
à  Blois. 

Société  d'agriculture,  industrie,  sciences,  arts 
et  belles-lettres,  à  Saint-Etienne. 

Société  archéologique,  à  Nantes. 

Société  académique,  à  Nantes. 

Société  des  sciences  naturelles  de  Poue&t  de  la 
France.  Nantes,  secrétariat  du  muséum 
d'histoire  naturelle. 

Archives  départementales,  à  Nantes. 

Bibliothèque  municipale  de  la  ville  de  Nantes. 

Société  archéologique  de  l'Orléanais,  à  Orléans. 

Société  nationale  d'agriculture,  sciences  et  arts, 
à  Angers. 

Société  académique  de  Cherbourg. 

Société  nationale  des  sciences  naturelles  et 
mathématiques  de  Cherbourg. 

Société  académique  du  Cotentin,  à  Coutances. 

Société  des  sciences  et  arts  de  Vilry-le-François. 

Société  d'agriculture,  commerce,  sciences  et 
arts  du  département  de  la  Marne,  à  Chàlons- 
sur-Marne. 

Commission  historique  et  archéologique  de  la 
Mayenne,  à  Laval. 

Société  académique  de  Stanislas,  à  Nancy. 

Société  bretonne  de  géographie,  à  Lorient. 

Conseil  général  du  Morbihan. 

Archives  départementales,  à  Vannes. 

Bibliothèque  publique,  à  Vannes. 

Société  dunkerquoise,  à  Dunkerque. 

Bibliothèque  universitaire  de  Lille,  rue  Jean- 
Bart,  1. 

Société  académique  d'archéologie,  sciences  et 
arts  de  l'Oise,  à  Beauvais. 


Oise. 
Orne. 

Rhône. 


Saône-et-Loire. 
Sarthe. 

Savoie. 
Seine. 


Seine-Inférieure. 


Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise. 
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Comité  archéologique  de  Senlis. 

Société  historique  et  archéologique  de  l'Orne, 
à  Alençon. 

Société  littéraire,  historique  et  archéologique 
de  Lyon. 

Bulletin  historique  du  diocèse  de  Lyon. 

Société  d'histoire  et  d'archéologie,  à  Chalon- 
sur-Saône. 

Académie  de  Mâcon. 

Société  d'agriculture,  sciences  et  arts,  au  Mans. 

Société  historique  et  archéologique  du  Maine, 
au  Mans. 

Société  Savoisienne  d'histoire  et  d'archéologie, 
à  Chambéry. 

Société    des    études    historiques,    82,    rue 
Bonaparte,  Paris. 

Société   de  médecine  légale  de   France,  au 
Palais  de  Justice,  Paris. 

Société    philomathique,    rue    des    Grands- 
Augustins,  7,  Paris. 

Société   d'anthropologie,   rue   de   l'École-de. 
Médecine,  15,  Paris. 

Société  nationale  des  antiquaires  de  France, 
au  musée  du  Louvre,  Paris. 

Société  d'ethnographie  du  Trocadéro. 

Ministère   de   l'Instruction   publique    et    des 
Beaux-Arts. 

Société  géologique  de  France,  rue  Serpente,  28, 
Paris. 

Musée  Guimet,XVIe  arrondissement,  Paris. 

Commission  départementale  des  antiquités  de 
la  Seine-Inférieure,  à  Rouen. 

Société  nationale  havraise  d'études  diverses, 
au  Havre. 

Syndicatagricoledel'arrondissementdeMeaux. 

Société  archéologique  de  Rambouillet. 


Somme. 

Tarn-et-Garonne. 
Var. 


Vendée. 

Vienne. 
Yonne. 

Algérie. 

Allemagne. 

Alsace-Lorraine. 
Angleterre. 


Belgique. 

Canada. 

Danemark. 

États-Unis, 
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Académie  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts 
d'Amiens. 

Société  des  antiquaires  de  Picardie,  à  Amiens. 

Société   archéologique    de   Tarn-et-Garonne, 
à  Montauban. 

Société  académique  du  Var,  à  Toulon. 

Société  d'études  scientifiques  et  archéologiques 
de  la  ville  de  Draguignan. 

Société  d'émulation  de  la  Vendée,  à  la  Roche- 
sur-Yon . 

Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  à  Poitiers. 

Société  des  sciences  historiques  et  naturelles, 
à  Auxerre. 

Société  archéologique  de  la  province  de  Gons- 
tantine,  à  Constantine. 

Société  des  sciences  naturelles  et  de  médecine 
à  Giessen  (Hesse-Darmstadt). 

Académie  de  Metz. 

Anthropological  lnstitute  of  Great  Britain  and 
Ireland,  à  Londres. 

Royal  archeological  lnstitute  of  Great  Britain 
and  Ireland ,  à  Londres. 

Cambridge  antiquarian  Society,  à  Cambridge. 

Antiquaries  of  Scotland,  à  Edimbourg. 

Royal  institution  of  Cornwall. 

Analecta  Bollandiana,  rue  des  Ursulines,  14, 
Bruxelles. 

Société  d'archéologie  de  Bruxelles,  à  Bruxelles. 

The  canadian  lnstitute  (58  Street  East  58), 

Richmond. 
Société  royale   des   antiquaires   du    Nord ,   à 

Copenhague. 

Smithsonian  institution,  à  Washington. 

The  American  geographical  Society,  àNew-York 

The  American  philosophical  Society,  à  Phi- 
ladelphie. 
The  Lloydlibrary.  Cincinnati,  Ohio.  États-Unis. 
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Norwf.ge.  Université  royale  de  Norwège,  à  Christiania. 

Russie.  Société  impériale  des  naturalistes  de  Moscou. 

Suède.  WitterheJ,s  historié  och  antiquitets,  akademien , 

à  Stocklom. 

Institution  géologique  de  l'Université  royale 
d'Upsala. 

Suisse.  Société  Neuchâteloise  de  géographie,Neuchâtel . 

Uruguay.  Anales  del  museo  nacional  de  Montevideo. 

REVUES  ET  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES 

REÇUES   PAR  LA   SOCIÉTÉ   POLYMATHIQUE. 

Revue  des  Deux-Mondes. 

Revue  de  Bretagne. 

Revue  Morbihannaise. 

Revue  archéologique. 

Revue  épigraphique. 

Revue  de  la  Renaissance. 

Revue  de  l'histoire  des  religions. 

Bibliophiles  bretons. 

Répertoire  de  Bio-Bibliographie  bretonne. 

Bulletin  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Congrès  archéologiques  de  France  (Société  française  d'archie). 

Bulletin  monumental. 

Association  française  pour  l'avancement  des  sciences. 

Année  scientifique  et  industrielle. 

Lectures  pour  tous. 

Bienfaiteurs  de  la  Société  polymathique. 


MM.  THOMAS-DUCORDIG. 
Jean-Marie  GALLES. 
Amand  TASLÉ. 
LE  VANNIER. 

Jules  LE  ROY.  —  Abel  LE  ROY. 
Léon  de  CUSSÉ. 
Comte  DE  LA  MONNERAYE. 
Dr  Alphonse  MAURICET. 
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MEMBRES 

DE   LA   SOCIÉTÉ   POLYMATHIQUE  DU   MORBIHAN 


BUREAU     POUR     L'ANNÉE     1903. 

MM.  D'  DE  CLOSMADEUC,  Président. 

AVENEAU  DE  LA  GRANCIÈRE  (V*),  Vice-Président. 

Léon  LALLEMENT,  Secrétaire. 

GOREL,  Trésorier. 

LE  MENÉ,  Conservateur  du  Musée  archéologique. 

LÉGUILLON-GUYOT,  Conservateur  du  Muses  d'histoire  naturelle. 

DUCOURTIOUX,  Conservateur  de  la  Bibliothèque. 

ADJOINTS   AUX   MEMBRES   DU   BUREAU. 

MM.  de  KERLINOU,     i  Secrétaire,.adioints 
DUCOURTIOUX,  \  feecretaires  adJ°ints' 

LE  BRIGANT, 


.  Conseivateurs-adjoints  du  Musée  archéologique. 

'  j  Conservateurs-adjoints  du  Musée  d'histoire  naturel!) 
CHAB01,  ) 


ESTIENNE, 
LALLEMENT, 


Conservateurs-adjoints  de  la  Bibliothèque. 
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MEMBRES    A   VIE. 


GUILLEVIG  (l'abbé),  prof,  au  grand  séminaire,  titulaire  résidant  (1898). 

VILLEMAIN,  Inspecteur  général  des  finances,  rue  d'Orléans,  3,  Rennes, 
titulaire  non  résidant. 


MEMBRES   TITULAIRES   RÉSIDANTS. 

ANDRÉ  (Jules),  Vannes  (1901). 

AVENEAU  DE  LA  GRANCIÈRE  (V*«)  (1890). 

BOISECQ  (Charles),  Vannes  (1900). 

BUGUEL,  Notaire  (1886). 

GARADEG  (Albert),  ancien  Député,  rue  des  Chanoines  (1869). 

CARDINAL,  Photographe  (1882). 

CHABOT  (Emile),  Vannes  (1897). 

CHAUFFIER  (l'abbé),  prof,  à  l'École  libre  S.-François-Xavier  (1865). 

DAVID  (D0  (1900). 

DE  BOISSÉGUIN,  Receveur  de  l'Enregistrement  (1880). 

DE  CLOSMADEUC  (Dr),    Membre   correspondant  de   l'Académie   de 
médecine  (1858). 

DE  CUSSÉ  (Henri),  château  de  Kergolher,  en  Plaudren  (1884). 

DE  LAGATINERIE  (Bon),  château  du  Nédo,  Plaudren  (1880). 

DE.L'ESTOURBEILLON  (Mis  Régis),  Inspecteur  de  la  Société  fran- 
çaise d'Archéologie,  Député  du  Morbihan  (1890). 

DE  LIMUR  (Alexandre)  (O)  (1901). 

DE  SÉCILLON  (V*0),  rue  Prémion,  1,  Nantes  (1896). 

DUCOURTIOUX,  Contrôleur  des  Contributions  directes  (1899). 

DU  PORTAL  (Mlle),  château  du  Ménimur,  près  Vannes  (1886). 

ESTIENNE,  Archiviste  (1884). 

GOREL  (l'abbé),  Chanoine  (1902). 

HUCHET,  Avocat  (1875). 
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LAFOSSE,  rue  S.-Honoré,  265,  Paris  (1«'  arrond1  .  Château  du  Mézo, 
Plœren  (1895). 

LALLEMENT  (Léon)  (1877). 

LAMY,  Greffier  du  Tribunal  civil  de  Vannes  (1895). 

LANCO  (Charles),  Avoué  (1892). 

LE  BRIGANT,  (Pontivy)  (1875). 

LE  CADRE  (l'abbé),  Chanoine  (1902). 

LE  DIGABEL  (l'abbé),  Aumônier  des  Ursulines  (1892). 

LE  GALL  DE  KERLINOU  (1875). 

LÉGUILLON-GUYOT  (Alexis)  (1889). 

LE  MENÉ  (l'abbé),  Chanoine  (1872). 

LE  PENVEN  (l'abbé),  Aumônier  du  Collège  Jules-Simon  (1892). 

LETOUX  (DO  (1883). 

LUNVEN,  ancien  Magistrat  (1884). 

MARCHAIS  (Maurice),  Avocat  à  Vannes  (1900). 

MARTIN  (Dr)  (1893). 

MOREL  (Albert),  (1902). 

MOREL,  Capitaine  au  116*  de  Ligne  (1892). 

MORIO,  Pharmacien  en  chef  de  la  Marine  en  retraite  (1896). 

NICOL  (l'abbé),  Chanoine  (1885). 

PUSSENOT,  Lieutenant  au  28*  Régiment  d'Artillerie  (1902). 

SAGERET  (Emile),  château  de  Kervihan  on  Carnac  (1897). 

directeur  de  l'école  libre  Saint-François-Xavier. 

TASLÉ,  ancien  Notaire  (1862). 

MEMBRES  TITULAIRES  NON  RÉSIDANTS. 

BLANCHE  (Dr),  avenue  Camus,  37,  Nantes. 

CÉARD  (Henri),  Port-Haliguen,  en  Quiberon. 

CORNUDET  (DO,  La  Roche-Bernard. 

D'ARGY  (Vte),  Conseiller  général  du  Morbihan,  à  Crach. 

DE  BELLEVUE,  à  tyangat,  Plumelec. 

DE  BELLEVUE  (Xavier)  (Ctc),  rue  de  Robien,  Rennes.  —  Soudan 
(Loire-Inférieure). 
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DE  DANNE  (C'te),  à  Talhouët,  Pluherlin. 

DE  GIBON  (?«•),  rue  de  l'Union,  Redon. 

DE  KERGONANO  (Vte),  château  de  Kergonano,  en  Baden. 

DE  LAIGUE  (René)  (Cte),  château  de  Bahurel,  Redon. 

DE  LA  MONNERAYE,  ancien  sénateur  du  Morbihan,  Le  Cléyo  en  Caro. 

DE  NADAILLAC  (Mis),  rue  Duphot,  18,  Paris  (1er  arrond*).  Château 
de  Rougemont,  par  Cloyes  (Eure-et-Loir). 

DE  SOUSSAYE,  château  de  Keravion,  près  Erdeven,  par  Étel. 

DU  CH  ATELLIER,  château  de  Kernuz,  Pont-1'Abbé-Lambour  (Finistère). 

ÉZANNO  (Ernest),  Carnac. 

FONTES,  Directeur  honoraire  des  Domaines,  rue  d'Orléans,  11  bis, 
Neuilly-sur-Seine. 

FOREST,  Conseiller  général,  Député  du  Morbihan,  parc  de  Bodélio> 

Malansac. 
GBAFF  (Le  Général),  château  de  Pratel,  près  Sainte-Anne  d'Auray. 
GUILBOT  (Gaston),    Avocat,  rue  Cavallotti,  7,  Paris  (18e  arrond1). 
GOUZERH,  Instituteur  à  Quibéron. 

GUILLOTIN  DE  CORSON  (l'abbé),  Chanoine,  chat,  de  la  Noé-Saint- 
Yves,  par  Bain-de-Bretagne  (Ille-et-Vilaine). 

GUIEYSSE  (Paul),  Député  du  Morbihan,  rue  Dante,  1,  Paris  (5*  arr'). 

HÉMERY,  Inspecteur  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines  à  La  Roche- 
sur- Yon  ,  rue  Chanzy,  30. 

JARDIN  (Dr),  Auray. 

LANJUINAIS  (Cle),  Député  du  Morbihan,  rue  Cambon,  31,  Paris 
(1er  arrond1).  —  Château  de  Kerguéhennoc,  Bignan. 

LAUDREN,  Négociant,  rue  de  l'Océan,  15,  Saint-Nazaire. 

LE  BAYON  (l'abbé),  recteur  de  Plœmel. 

LE  FRANC  (DO,  Carnac. 

LEISSEN  (Drj,  Hennebont. 

LE  PONTOIS,  Capitaine  de  frégate,  20,  rue  de  la  Comédie,  Lorient. 

LE  ROHELLEC  (l'abbé),  recteur  de  Landévant. 

MAHÉ,  Locmariaker. 

MARTIN  D'AURAY,  Auray, 
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MARTIN  LAUZER,  rue  du  Bac,  104,  Paris. 

MOTEL  (Dr),  Vannes. 

OHEIX  (Robert),  à  Savenay,  Loire-Inférieure. 

PIRONNEAU,  Avocat  général,  Amiens  (Somme). 

POCARD  DE  KERV1LER,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées, 
Lorient. 

QUILGARS  (Henri),  Archiviste-adjoint  de  la  Loire-Infér.,  Guérande. 
REVELIÈRE,   Receveur  de  l'Enregistrement  en  retraite,  73,  me  de 

Paris,  Nantes. 
SIGAY  DE  LA  GOUPILLIÈRE,  Notaire  à  Carnac. 
STOT  (Henri),  rue  de  la  Monnaie,  15,  Rennes.  —  Étel  (Morbihan). 

WILLOTTE,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées  ,  44,  rue  du  Pont- 
Firmin,  Quimper. 


MEMBRES  HONORAIRES  ET  CORRESPONDANTS. 

BAILLET,  ancien  membre  de  l'école  du  Caire,  professeur  agrégé  au 
lycée  d'Angoulême. 

COLLIGNON   (Dr),    Président  de   la   Société   nationale   des   sciences 
naturelles  et  mathématiques  de  Cherbourg. 

DA  CUNHA  (Xavier),    Conservador   da  Ribliolheca  nacional,    ruade 

San  Rartholomeu,  12   2°  Lisboa,  Portugal. 
DE  RICCI  (Seymour),  avenue  Henri-Martin,  36,  Paris  (16'  arrond'). 
DE  SAINT-PERN  (Ron),  Directeur  des  Haras,  Libourne. 
DUBOIS   (Raphaël),   Professeur   à   la  Faculté  des  sciences  à   Lyon. 

Tamaris-sur-Mer  (Var). 

ESPÉRANDIEU   (Capitaine  Emile),  Correspondant  de  l'Institut,   rue 
de  Rellechasse,  37,  Paris  (7e  arrond*). 

EVANS  (sir  John),  Nash  mills,  Hemel-Hempslead  (Angleterre). 
FLEURY  (Edouard),  Archéologue,  Paris. 
HAMARD  (l'abbé),  Rennes. 

JUGLARD  (Dr),   membre  de  l'Institut,    Président   de   la  Société  de 
statistique,  Paris. 
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LEE  (George-Edmond),  rect.  de  la  ville  de  S.-Pierre-Port,  Guernesey. 

LE  ROUZIC,  Conservateur  du  Musée  Miln,  Carnac. 

PACQUETEAU  (Arthur),  à  Ténès  (Algérie). 

PAVOT  (Albert),  Infendant  militaire,  Rennes. 

RIVETT-CARNAG,  Aide  de  Camp  de  S.  M.,  Londres. 

STÉPHAN  (l'abbé),  à  Groix. 

THIEULLEN,  rue  d'Assas,  72,  Paris  (6«  arr*). 

TRÉVÉDY,  ancien  Président  du  Tribunal  de  Quimper,  place  de  la 
Préfecture,   Laval. 


MM.  les  Membres  de  h  Société  qui  auraient  à  indiquer  des  rectifications  pour 
leurs  noms,  qualités  ou  domiciles,  sont  instamment  priés  d'adresser  leurs  récla- 
mations à  M.  le  Secrétaire  de  la  Société,  rue  des  Vierges,  4,  Vannes. 
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COMMISSIONS  POUR  L'ANNÉE  1903 


Membres  de  la  Commission  des  fouilles  : 


Membres  de  la  Commission  des  publications 


Membres  de  la  Commission  d'achats  divers 


Membres  de  la  Commission  d*  finances  : 


Le  Président. 

Le  Vice-Président. 

Le  Secrétaire. 

Les  3  Conservateurs. 

Lunven. 

Le  Brigant. 

Le  Bureau. 
Nicol. 
Morio. 
Huchet. 

Le  Président. 

Le  Secrétaire. 

Les  3  Conservateurs. 

Sageret. 

Le  Digabel. 

Taslé. 
Lamy. 

DE  LlMUR. 
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